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AVERTISSEMENT 


DE  L’ÉDITEUR  BELGE. 


Plus  d'un  quart  de  siècle  s'est  écoulé  depuis  que  les 
codes  de  l’empire  français  ont  été  la  base  de  toute  la  légis- 
lation moderne  applicable  en  Belgique  et  dans  les  pays  qui 
les  ont  adoptés.  Quelques  modifications  y ont  été  appor- 
tées ; mais  ces  modifications,  peu  nombreuses  d’ailleurs, 
n’ont  pas  une  bien  grande  importance  ; si  quelque  jour  on 
songe  à reviser  ces  lois,  on  peut  prédire  que  ce  travail  ne 
produira  que  quelques  changements  de  détail,  et  laissera 
subsister  intacte  la  plus  grande  partie  de  cette  œuvre,  de- 
puis longtemps  espérée  et  enfin  accomplie,  de  l'uniformité 
de  la  loi  par  la  codification.  Les  explications  données  par 
la  doctrine  des  auteurs,  les  enseignements  puisés  dans  la 
jurisprudence  des  arrêts,  ne  perdront  jamais  de  leur  uti- 
lité, quand  ils  se  rattacheront  à ces  lois,  invoquées  encore 
pendant  plusieurs  siècles. 

Supposer  que  les  codes  nouveaux  seraient  empreints 
d'une  concision  non  exclusive  de  leur  clarté,  et  qu’il  suf- 
firait de  la  loi  seule  pour  la  bien  connaître,  c’était  le  rêve 
d’un  grand  homme  de  guerre;  mais  ce  rêve  accusait  son 
inexpérience  en  jurisprudence. 

Si  les  commentaires  devaient  gâter,  selon  Napoléon  le 
Grand,  l’œuvre  à laquelle  il  voulait  attacher  son  nom, 
c'était  là  cependant  un  événement  inévitable,  et  dont  le 
besoin  même  était  immédiatement  senti  ; aussi  les  com- 
mentateurs, peu  nombreux  dans  le  principe,  n'ont-ils  pas 
tardé  à se  produire  en  grand  nombre. 

Pour  enseigner  les  éléments  de  la  science,  pour  appor- 
ter aux  plaideurs  le  fruit  de  son  expérience,  pour  décider 
sans  témérité,  et  la  conscience  en  repos,  les  contestations 
qui  s’agitent  dans  l’arène  judiciaire,  on  veut  consulter  les 
opinions  de  tous  ; et  quand  chaque  partie  de  nos  codes  a 
été  éclaircie  par  les  œuvres  de  dix  commentateurs  au 
moins,  il  est  difficile  de  tout  acquérir,  car  il  y a là  une 
grande  dépense  à faire;  il  est  difficile  de  tout  consulter, 
car  il  y a là  une  grande  perte  dè  temps  à subir. 

Le  moment  est  donc  venu  de  marquer  un  point  d’arrêt 
dans  la  science  du  droit  moderne,  et  de  grouper  autour  de 
l’opinion  d’un  seul  les  opinions  de  tous.  Par  le  contact  de 
ces  opinions  rapprochées  le  cercle  des  idées  va  s'étendre, 
des  objections  qu’on  croyait  insolubles  vont  être  résolues, 
des  doutes  permanents  seront  dissipés,  une  lumière  nou- 
velle, produite  avec  éclat.  C’est  là  le  travail  que  nous  avons 
l’ambition  de  commencer  et  l'espoir  d'achever  sous  le  titre 
de  Commentaire  des  commentai res , et  de  Traité  des 
traités. 

Pour  mieux  nous  faire  comprendre , nous  mettons  en 
pratique  notre  système  par  la  publication  d’un  Traité  sur 
le  domaine  privé.  C’est  le  dernier  ouvrage  du  savant 
Proudhon  que  nous  avons  choisi  sur  la  matière  de  la  dis- 
tinction des  biens  en  droit  français, 
riomos, 


Nous  comparons  son  travail  avec  tous  les  auteurs  qui 
ont  traité  la  même  matière.  S'il  y a assentiment  de  la  part 
d’un  autre  auteur,  nous  l'indiquons  en  nofe;  si  les  raisons 
de  décider  sont  autres  que  celles  données  par  notre  au- 
teur type,  nous  les  rapportons,  toujours  en  note;  s’il  y a 
dissentiment,  cette  opinion  contraire  est  textuellement 
reproduite;  un  auteur  traite-t-il  une  question  inaperçue 
par  Proudhon,  nous  la  posons  dans  le  sommaire  en  carac- 
tère italique,  ce  qui  démontre  déjà  qu'il  ne  s'agit  pas  là 
d’un  point  envisagé  par  l'auteur  original,  et  c'est  toujours 
en  note  et  à son  ordre  de  numéro,  que  la  question  discu- 
tée est  rapportée  par  nous.  Ainsi  dans  un  cadre  unique  est 
représenté  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur 
chacune  des  parties  du  droit,  sans  que  le  texte  de  l'auteur 
Qyw»  soit  jamais  altéré  ; la  réunion  de  toutes  ces  monogra- 
phies une  fois  achevée,  un  aura  élevé  à la  science  le  mo- 
nument le  plus  vaste  et  le  plus  complet,  une  véritable  en- 
cyclopédie de  droit  moderne. 

C'est  donc  dans  une  vue  d'ensemble  que  nous  entamons 
cette  publication,  avec  le  désir  d’éviter  les  redites  et  les 
doubles  emplois.  Chaque  monographie  forme  par  elle 
seule  un  tout  séparé.  Plus  de  crainte  dès  lors  de  voir  l’en- 
treprise inachevée,  puisque  chaque  monographie  forme 
par  elle  seule  un  livre  complet,  dans  lequel  sont  venus 
se  fondre,  par  fraction,  les  commentateurs  généraux,  tels 
que  Toullier  et  Duranton. 

On  comprend  qu’une  aussi  rude  entreprise  ne  peut  être 
le  résultat  de  l'analyse  d'un  seul  homme  ; mais  une  direc- 
tion unique  présidera  au  travail. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'ensemble  ou  sur  une  seule 
partie  du  droit  ont  suivi  la  forme  du  traité,  du  commen- 
taire ou  du  répertoire  ; chacun  de  ces  systèmes  présente 
ses  avantages  et  scs  inconvénients  : ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  les  discuter  : au  lieu  de  faire  un  choix,  nous  avons 
conçu  l'idée , beaucoup  plus  utile,  de  présenter  le  travail 
de  l'auteur  type,  sous  chacune  de  ces  trois  formes. 

Proudhon  avait  suivi  la  marche  du  traité  ; nous  avons 
réimprimé  son  livre  sans  altération  : le  Traité  du  domaine 
privé  est  ici  le  livre  original. 

Sous  le  litre  de  commentaire , nous  avons  rappelé  sou* 
chacun  des  articles  du  code,  objet  du  traité  de  Proudhon, 
les  travaux  préparatoires  de  cette  disposition  législative, 
ses  sources,  sa  comparaison  avec  le  droit  étranger,  et  en- 
fin l’indication  de  toute*  les  questions  que  l’article  sou- 
levait : c'est  là  une  addition  importante  aux  éditions  de 
Proudhon  qui  ont  paru  jusqu'aujourd’hui,  et  qui  assure 
déjà  à la  nôtre  un  grand  avantage  sur  elles.  Dans  celte 
partie  de  notre  travail  est  venu  se  fondre,  dans  un  ordre 
plus  méthodique,  le  grand  ouvrage  du  baron  Locré  et 
celui  deFenet  sur  les  travaux  préparatoires  du  code  civil  ; 
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tous  ceux  qui  ont  dû  y recourir  regrettaient  la  pénible  I vrage  permet  d’en  lire  en  quelques  minutes  tout  le  ré- 
nécessité de  compulser  ces  ouvrages  à plusieurs  endroits  sumé , c’est  un  nouveau  moyen  de  contrôle  dans  les 
pour  y chercher  un  éclaircissement  ; notre  commentaire  a : recherches  à y faire,  c’est  un  auxiliaire  précieux  pour 
rendu  cette  recherche  facile  et  instructive  à Ia  fois.  Une  celui  qui  veut  étudier  cette  partie  du  droit  commentée 
table  alphabétique,  revue  avec  soin  et  enrichie  des  indi-  [ dans  le  livre. 

cations  de  nos  nombreuses  annotations , présente  toute  Trois  tableaux  synoptiques , extraits  de  l’ouvrage  de 
l’utilité  du  répertoire.  M.  de  Brossart  font  saisir,  à leur  seule  inspection,  la  dis- 

El  cependant  ce  n’est  pas  à cela  que  se  bornent  les  tinclion  des  biens,  leur  nature  , l’étendue  de  la  propriété; 
améliorations  introduites  par  ce  mode  de  publication.  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent.  C’est  en- 
Chacune  des  subdivisions  du  livre  original  a été  précédée  ■ core  là  une  incontestable  amélioration, 
de  sommaires  analytique*  qui  résument  avec  laconisme  Enfin  la  Bibliographie  de  la  science  sur  les  matières, 
les  matières  traitées  dans  ces  subdivisions.  C’est  encore  objet  du  livre  de  Proudhon  , viendra  indiquer  plus  d’une 
ici  un  travail  qui  ne  se  trouve  dans  aucune  autre  édition,  j mine  féconde  à fouiller  par  de  laborieux  , mais  trop  rares 
La  réunion  de  tous  les  sommaires  contenus  dans  l’ou-  j iconographes. 


FORMAT. 

Le  format  que  nous  avons  adopté  présente  une  économie  seul  volume  ce  qui  eût  exigé  deux  volumes  d’un  format 
de  trente  pour  cent  sur  tous  les  format*  in-8»  usités  jus-  plus  petit;  les  frais  de  reliure  sont  ainsi  réduits  de  près 
qu’à  ce  jour.  L’abondance  des  notes  nous  forçait  d’ailleurs  moitié,  et  notre  collection  exigera  moins  d’espace  pour 
à en  faire  choix.  Nous  pourrons  ainsi  souvent  réunir  en  un  1 contenir. 

INDICATION  DES  OUVRAGES  QUI  ONT  SERVI  A CE  TRAVAIL  COMPARATIF. 

MoaoQKxrnixs. — 1»  Traité  de  législation  et  de  jurùpru-  ne  faut  plus  recourir  pour  la  matière  expliquée  dans  la 
dence,  par  Hcxheqciim.  In-8»,  t.  1".  . . prix  7 fr.  50  monographie  de  Proudhon  enrichie  de  nos  annotations,  et 
2*  Traité  de  la  propriété  mobilière,  par  Cdavot.  In-8°,  qui  indique  les  décisions  judiciaires  rendues  sur  le  do - 

2 volumes 12  fr.  tuai  tic  privé. 

5*  Traité  de  la  chasse,  par  Petit,  In 8»,  2 vol.  . 10  fr.  Quand  on  se  rappelle  que  l’édition  française  coûtait  à 
Oc  v hases  otfiERxirx.—  Touliier.  — Durant  on.  — De  elle  seule  vingt-quatre  francs;  quand  on  ajoute  à celle 
leurîe.  — Frédéric  Taulier.  — Pandectes  Françaises,  valeur  le  prix  des  ouvrages  que  l’on  peut  se  dispenser  d’ac- 
Mallevilte. — Merlin. — Dallox.— Rolland  de  Fitlargues.  quérir,  on  n’a  plus  de  doute  sur  le  mérite  de  celle  com- 
— Zachariœ. — Demante.  — boiteux. — Duporl-Lavil-  lunaison  nouvelle  sous  le  point  de  vue  du  temps  et  de 
lette . — Fa  car  d de  Langlade.  — O.  Leclercq , etc.,  etc.,  et  l'économie, 
les  arrêtâtes  jusqu’en  1840  inclusivement,  auxquels  il 
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AVIS  AU  LECTEUR 


Je  m'acquitte  d'une  dette  envers  le  public,  en  lui 
rendant  compte  du  retard  qu’il  y a eu  dans  la  publi- 
cation d'un  ouvrage  que  mon  père  lui  a légué.  Ce 
retard  ne  provient  point  de  Tctat  d’imperfection  où  sa 
mort  aurait  laisse  son  manuscrit.  Il  faut  en  accuser 
uniquement  des  malheurs  et  des  affaires  de  famille, 
les  occupations  de  mon  ministère  dans  un  tribunal 
tort  chargé,  la  composition  d’une  table  des  matières 
assez  étendue,  enfin  la  difficulté  de  corriger  à Besan- 
con les  épreuves  d'un  ouvrage  qui  s'imprime  à Dijon. 

Mon  père  avait  coutume  de  mettre  la  dernière  main 
à ses  compositions  avant  d'en  livrer  le  premier  cahier 
à l'imprimeur.  Les  cinq  volumes  du  Domaine  public 
ont  été  imprimés  en  une  seule  année;  cl  si  les  huit 
-volumes  du  Traité  de  l’usu  fruit  ont  tnis  près  de  trois 
ans  à paraître  , c’est  parce  que  la  publication  du  code 
forestier  qui  était  attendu,  a retardé  l’impression  des 
derniers  volumes  concernant  les  usages  dans  les 
forêts. 


Le  Traité  du  domaine  prité  ne  fut  pas  autrement 
composé.  Le  tome  Ier  cl  le  tome  IIe,  jusqu'à  la  ïi(i" 
feuille  inclusivement , ont  été  imprimés  sous  les  yeux 
de  mon  père  ; le  reste  de  l'impression  a reçu  tous  mes 
soins,  et  sa  dernière  œuvre  a clé  religieusement  res- 
pectée. 

Le  manuscrit,  dont  la  dernière  moitié  est  en  entier 
de  sa  main  , est  déposé  à la  Bibliothèque  publique  de 
la  ville  de  Dijon. 

J ‘ai  cru  être  agréable  au  public,  en  plaçant  en  lèlc 
de  cet  ouvrage,  l'histoire  de  la  vie  et  des  écrits  «le  son 
auteur,  qui  se  trouve  consignée  dans  les  discours  par 
lesquels  l'Académie  de  Besançon  et  l'ordre  des  avo- 
cats de  Dijon  ont  honoré  sa  mémoire. 

Besançon,  10  mai  1839. 

C.  rROUDHON , 

Jitflc  ù'.ii' traction  *:■  tribunal  civil 


AYANT-PROPOS 

DE  L’ÉDITION  FRANÇAISE. 


Kn  réfléchissant  sur  les  notions  qu’on  doit  avoir 
louchant  la  distinction  des  biens,  la  nature,  l'ori- 
gine et  l'importance  du  droit  de  propriété;  en  médi- 
tant sur  les  principes  de  la  morale,  du  bon  ordre  et  de 
l'iulérèl  politique  qui  s'y  rattachent  ; en  portant  nos 
vues  encore  plus  loin  sur  la  manière  dont  le  droit  de 
propriété  peut  être  modifié  d'après  les  exigences  de 
l’intérêt  social;  sur  la  manière  dont  il  s'acquiert  et  se 
transmet  de  l'uu  à l’autre;  sur  les  règles  auxquelles 
celte  transmission  est  subordonnée  d'après  les  diverses 


qualités  des  personnes  : en  portant  successivement 
notre  attention  sur  des  objets  aussi  multiplié»  que  dis- 
parates dont  nous  avons  à nous  occuper , nous  avons 
cru  que,  pour  rendre  noire  travail  aussi  méthodique 
que  possible,  le  mieux  était  de  diviser  cet  ouvrage  en 
diverses  parties,  dont  chacune  n’embrassera  qu'un 
genre  particulier  des  matières  à traiter;  tandis  que 
les  spécialité»  formeront  les  objets  des  divers  chapi- 
tres dans  lesquels  tout  l'ouvrage  sera  sous  divisé. 

Voilà  toute  notre  préface. 


Digitized  by  Google 


ÉLOGE  DE  M.  PROUDHON  (l). 


Jcan-Baptislc-Victor  Proudhon,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Dijon , 
membre  correspondant  de  l'Institut  royal  de  France, 
de  l’Académie  dos  sciences,  arts  et  belles-lettres  de 
Dijon  eide  celle  de  Besançon,  naquit  le  1er  février  1738, 
à Chanans,  paroisse  de  Nods,  canton  de  Vercel,,  ar- 
rondissement de  Baume-les-Damcs,  département  du 
Doubs. 

Loin  d'abaisser  le  mérite  de  notre  célèbre  compa- 
triote, je  crois  le  rehausser  en  rappelant  ici  qu’il 
devait  le  jour  à des  parents  peu  favorisés  de  la  for- 
tune. 

Trois  ans  qu’il  resta  chez  un  maître  de  latin  au  vil- 
lage de  Brctonvilliers  suffirent  pour  lui  rendre  fami- 
liers les  auteurs  classiques  dont  l'explication  présente 
le  plus  de  diflicullés,  et  le  mettre  à même  d’entrer  en 
logique  à Besançon.  Ses  deux  années  de  philosophie 
furent  bien  employées  : il  pénétra  même  fort  avant 
dans  les  sciences  mathématiques,  ce  qui  devint  pour 
lui  une  première  ressource  et  diminua  les  sacrifices 
de  sa  famille;  car,  dans  les  années  consacrées  à scs 
études,  il  employa  le  temps  dont  il  pouvait  disposer 
à répéter  les  mathématiques  aux  officiers  de  la  gar- 
nison. 

Sa  mère  le  destinant  à l’ctat ecclésiastique,  il  suivit, 
pendant  plusieurs  années,  les  leçons  de  théologie  et 
entra  même  au  séminaire;  mais  ce  n'était  point  sa 
vocation  : alors  il  se  voua  à l’étude  du  droit , suivit 
les  cours  de  l’université,  où  professaient  alors  les 
Seguin,  les  Belon,  les  f.ourvoisier,  et  obtint  les  pre- 
miers  prix  aux  concours.  Les  lois  romaines  étaient 
déjà,  comme  elles  le  furent  dans  la  suite,  le  plus  cher 
objet  de  son  application.  Il  y puisa  ces  principes  lu- 
mineux, ces  grandes  maximes  qui  renferment  presque 
toutes  les  décisions  ou  qui  y conduisent,  qui  prépa- 
rent à l’étude  des  autres  lois  et  en  facilitent  l'usage. 
Le  droit  romain,  qui  s’csl  répandu  chez  tant  de  na- 
tions différentes,  régissait  alors  notre  province , et 
s’il  n’y  règne  plus  par  l’autorité,  il  commande  encore 
par  la  raison.  Le  jeune  Proudhon  se  fait  admirer  et  de 
ses  maîtres  et  de  ses  condisciples  ; il  surpasse  les  plus 
ingénieux  par  son  esprit , les  plus  laborieux  par  son 


(I)  Ce!  éloge  a clé  prononcé  à l'Académie  des  science»,  arlt  cl 
bcllef-leltrci  de  Besancon,  à la  «canrc  publique  du  >8  jaov.  1889, 
par  M.  Gtirn»*on  père.  Nom  y a von*  fiait  quelque*  coupure*. 


travail;  monuments  ecclésiastiques, institutions  civi- 
les, rien  n’cchnppe  à son  investigation.  Aussi  se  faisait- 
il  gloire  de  montrer  les  nombreux  cahiers  qu’il  avait 
écrits  dans  sa  jeunesse  sur  les  conciles  et  les  Inslitutcs 
de  Justinien,  disant  que  ses  études  théologiqucs  n'a- 
vaient pas  peu  contribué  à son  avancement  dans  la 
science  du  droit.  En  effet , messieurs,  la  théorie  des 
devoirs  est  inséparable  de  la  théorie  des  droits;  il 
existe  une  étroite  liaison  entre  les  lois  éternelles  et 
les  lois  humaines  ; celles-ci  ne  peuvent  être  justes  sans 
dériver  des  autres.  Plusieurs  de  nos  papes  furent  les 
premiers  jurisconsultes  de  leur  époque,  cl  il  est  vrai 
de  dire  que  le  droit  canonique  humanisa  le  droit  civil, 
adoucit  la  barbarie  des  anciennes  institutions,  et  jeta 
les  fondements  de  plusieurs  dé  nos  lois  actuelles. 

Proudhon  fut  licencié  en  droit  le  11  mars  1783.  et 
le  7 août  1789  il  obtint  le  bonnet  de  docteur. 

Notre  jurisconsulte  n’était  qu’au  commencement 
de  sa  carrière,  lorsque  nos  anciennes  institutions 
vinrent  à s’écrouler,  pour  faire  place  à un  ordre  nou- 
veau. A l’exemple  de  tant  d’hommes  de  bien,  il  sc 
livra  aux  espérances  que  faisait  naître  ce  mouvement 
social.  Personne  mieux  que  lui  n’était  fait  pour  y 
prendre  place , pour  y tenir  un  honorable  rang  ; et , 
lors  de  la  formation  des  départements,  le  14  mai  1790, 
il  fut  d’abord  appelé,  par  le  suffrage  de  ses  concitoyens, 
au  conseil  général  du  Doubs. 

Bercé  de  l'illusion  que  tout  devait  marcher  sous  le 
niveau  de  l'égalité,  le  législateur  d’alors  crut  devoir 
répartir  dans  les  chefs-lieux  de  districts  des  tribunaux 
amovibles;  la  nomination  des  membres  en  était  con- 
fiée au  peuple;  et  ces  tribunaux  inférieurs  devaient 
être  juges  d’appel  les  uns  des  autres.  Édifice  trop  frêle 
pour  survivre  aux  vicissitudes  des  révolnlions,  et 
qu’une  main  puissante  ne  tarda  pas  à démolir  I 

Cependant  la  première  nomination  des  juges  fut 
faite  avec  discernement.  La  réputation  de  juriscon- 
sulte distingué  dont  jouissait  déjà  notre  compatriote, 
ne  pouvait  manquer  d’exciter  les  regards  des  élec- 
teurs. Élu  dans  quatre  districts,  Lure,Ùrnans,  Baume- 
les- Dames  et  Ponlarlicr,  il  opta  pour  ce  dernier  siège. 

Forcé  d’abandonner  des  fonctions  qu’il  avait  rem- 
plies d’une  manière  honorable,  Proudhon  revint  dans 
son  pays  natal,  où  il  fut  élu  juge  de  paix  le  25  no- 
vembre 1792.  El  jamais,  on  peut  le  dire,  celte  justice 
paternelle  ne  fut  administrée  avec  autant  d'apti- 
tude. 
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Un  arrélé  du  représentant  du  peuple  Bernard  de 
Saintes,  du  2 octobre  1793,  prononça  sa  destitution. 
Les  lois  révolutionnaires  rangeaient  le  fonctionnaire 
destitué  dans  la  classe  des  suspects;  la  suspicion  en- 
traînait la  détention,  et  de  la  prison  à la  mort  il  n’y 
avait  qu'un  pas.  Proudhon  tenta  de  coojurer  ce  dan- 
ger; il  était  généralement  honoré  et  respecté  dans  le 
canton  et  dans  les  lieux  circonvoisius  : des  réclama- 
tions s'élevèrent  de  toutes  parts,  et  il  fut  réintégré 
dans  ses  fonctions  de  juge  de  paix. 

Pénétré,  comme  tant  d'autres  bons  esprits,  de  l’opi- 
nion que,  si  le  serment  judiciaire  offre  peu  de  garan- 
tie, c’est  à l’absence  de  toute  idée  religieuse  dans  la 
formule  que  l’on  peut  en  attribuer  la  cause,  il  ne  crai- 
gnait pas  d'y  suppléer;  et  voici  un  fait  qu’il  se  plai- 
sait à raconter.  Appelé  comme  juge  de  paix  pour 
apposer  des  scellés,  il  fut  instruit  et  ne  tarda  pas  à 
être  convaincu  d’une  spoliation  commise  par  l'un  des 
héritiers  : celui-ci  était  prêt  à jurer  qu'il  n'avait  rien 
distrait,  lorsque  Proudhon , tirant  de  sa  poche  la  No- 
vellede  Justinien  qu'il  présenta  comme  un  Évangile, 
prononça  la  formule  de  cette  ancienne  loi  ; et , à l’as- 
pect de  ccs  imprécations  formidables  :«  Je  jure  par  le 
« Dieu  tout-puissant,  le  Père,  le  Fils,  le  Saint-Esprit, 
v par  la  glorieuse  Vierge  Marie,  par  les  quatre  Évan- 
« gélistes,  etc.,  et  si  je  ne  garde  pas  mon  serment, 
•*  qu'au  jugement  terrible  de  Dieu  je  sois  traité  comme 
« le  traître  Judas,  comme  le  meurtrier  Caïn;.»  le 
spoliateur  pétrifié  fit  une  révélation  complète. 

Proudhon  ne  devait  pas  rester  dans  l’obscurité  où 
l'avait  placé  la  tempête  révolutionnaire.  Il  était  en- 
core juge  de  paix  lorsque , après  le  9 thermidor,  le 
représentant  du  peuple  Saladin  l'appela  au  directoire 
du  département.  Mais,  aux  élections  de  1793,  il  fut 
nommé  membre  du  tribunal  civil,  dont  il  présidait  la 
seconde  section,  la  première  étant  présidée  par  Lescot, 
autre  jurisconsulte  éminent,  qui  depuis  fut  appelé  à 
la  présidence  de  la  cour  d'appel  de  Besançon. 

L’instruction  publique  était  la  carrière  qui  devait 
illustrer  celui  dont  nous  honorons  la  mémoire.  Ce  fut 
en  1796  que  cette  carrière  s’ouvrit  devant  lui  : un 
arrêté  du  12  décembre  de  cette  année  le  nomma 
professeur  de  législation  à’  l'école  centrale  du  dépar- 
tement du  Doubs. 

La  plupart  des  professeurs  de  législation  sc  bor- 
naient à expliquer  quelques  maximes  du  droit  public; 
et  ce  droit,  qu*élait-il  alors  ! Proudhon  crut  devoir  se 
livrer  â une  instruction  plus  utile,  celle  des  lois  pra- 
tiques. La  législation  de  celle  province  était  compli- 
quée : outre  le  droit  romain  , elle  sc  composait  de  la 
coutume  locale , d'anciennes  ordonnances  auxquelles 
il  n'avait  pas  été  dérogé,  cl  des  lois  déjà  si  nombreuses 
de  la  révolution.  Telle  fut  la  Uchc  qu'entreprit  le 
professeur  de  notre  département.  A ses  leçons  accou- 
rurent un  grand  nombre  d’élèves,  et  cc  fut  à leur  de- 
mande qu’il  publia  le  premier  de  ses  ouvrages,  sous  le 
titre  de  Cours  de  législation  et  de  jurisprudence  fran- 
çaise; ouvrage  qui  révélait  déjà  un  jurisconsulte  du 
premier  ordre.  Depuis  1802  jusqu’à  1806,  il  continua 


d’enseigner  avec  la  plus  grande  exactitude  et  le  plus 
noble  désintéressement,  ne  recevant  ni  honoraires  de 
l’administration,  ni  rétribution  des  étudiants. 

Un  décret,  donné  à Munich  le  17  janvier  1806, 
appela  notre  compatriote  à remplir  la  première  chaire 
de  droit  civil  à l'école  de  droit  de  Dijon  ; par  un  autre 
décret  du  4 avril  suivant , il  fut  choisi  pour  directeur 
ou  doyen  ; et,  si  la  faculté  dijonnaise  a acquis  quelque 
célébrité , c’est  à ce  chef  qu’elle  en  a etc  principale- 
ment redevable;  nos  voisins  en  conviennent. 

Voué  à l'instruction  publique  depuis  1796,  Proud- 
hon a poursuivi  pendant  quarante-deux  ans  cette 
honorable  et  laborieuse  carrière.  Par  arrêté  du  21  no- 
vembre 1818,  son  cours  avait  été  suspendu  â la  suite 
d’une  dénonciation.  Rétabli  dans  scs  fonctions  de 
professeur  par  un  arrélé  du  14  septembre  1816,  et 
dans  celles  de  doyen  par  un  autre  rendu  quelque  temps 
après,  il  retrouva  l'afflucncc  de  scs  élèves;  l’éclat  de 
son  enseignement  ne  fit  qu’augmenter. 

C’est  ici , messieurs,  que  je  dois  donner  un  aperçu 
des  ouvrages  de  cet  illustre  professeur.  On  ne  saurait 
trop  admirer  l'immensité  de  scs  travaux.  Indépen- 
damment des  soins  de  son  école,  de  nombreux  mé- 
moires judiciaires,  des  consultations  qui  lui  étaient 
demandées  de  tous  les  points  de  la  France,  les  livres 
qu’il  a publics  .seraient  seuls  capables  d’absorber  le 
temps  d’un  homme  laborieux. 

Il  commença  par  donner  en  1809  un  Cours  de  droit 
civil.  Cet  ouvrage,  concernant  le  droit  des  personnes, 
fut  accueilli  comme  un  excellent  commentaire  du 
premier  livre  du  code,  et  fait  regretter  que  ce  grand 
maître  n’ait  pas  continué  à nous  transmettre,  sur  les 
deux  autres  livres,  la  série  de  scs  utiles  et  profondes 
méditations. 

IJ  crut  devoir  s'attacher  spécialement  à l’une  des 
parties  les  plus  difficiles.  Quoique  d’une  pratique  ha- 
bituelle, les  droits  d'usufruit , d'usage,  d'habitation 
et  de  superficie , n’avaient  pas  encore  été  traités  d’nne 
manière  satisfaisante.  C'est  sur  ce  sujet  qu’il  publia 
en  1827  un  ouvrage  volumineux , lequel  embrasse 
toutes  les  lois,  tous  les  principes  qui  se  rattachent  à 
la  matière.  Il  n'csl  pas  jusqu'au  régime  des  communes 
qui  n'y  soit  parfaitement  établi  ; ce  grand  ouvrage  est 
considéré  par  tous  les  jurisconsultes  comme  un  des 
plus  beaux  monuments  de  la  science  du  droit. 

Il  a été  suivi  d'un  autre  traité  sur  le  domaine  pu- 
blic, qui  nécessitait  autant  et  même  plus  de  recher- 
ches que  le  premier.  Tracer  le  caractère  du  domaine 
public , la  distinction  entre  les  objets  qui  le  compo- 
sent , et  les  immeubles  productifs  qui  forment  le  do- 
maine de  propriété  de  l'État  et  des  communes;  la  ligne 
séparative  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire;  les  règles  concernant  les  établissements  e 
les  édifices  publiçs,  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, les  chemins  vicinaux  et  les  voies  agraires,  l’u- 
sage des  eaux , depuis  la  mer  et  les  grands  fleuves, 
jusqu'à  l'humble  ruisseau,  tel  est  l’objet  de  cc  traité, 
qui  nous  montre  un  auteur  aussi  versé  dans  la  pratique 
administrative  que  dans  la  çcicncc  judiciaire. 
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Courbé  sous  le  faix  des  ans,  Tau  leur  conservait  en- 
core celte  vigueur  de  jugement  que  la  nature  lui  avait 
départie.  Ou  lui  a souvent  entendu  dire  qu’il  voulait 
mourir  sur  la  brèche  ; el  ce  dessein  a été  accompli. 
Ayant  fait  marcher  en  même  temps  scs  recherches 
sur  le  domaine  publie  et  la  composition  d’un  autre 
travail  sur  le  domaine  de  propriété,  il  venait  de  met- 
tre la  dernière  main  à ce  nouveau  traité  et  s’occupait 
à en  corriger  les  feuilles  au  moment  où  il  a suc- 
combé. 

La  critique  pourrait  peut-être  reprocher  à Proudhon 
comme  écrivain  quelques  longueurs  dans  la  rédac- 
tion , quelques  négligences  dans  le  style.  On  lui  a fait 
aussi  le  reproche  d’un  trop  grand  asservissement  au 
droit  romain.  Mais  il  n’en  est  pas  d'un  livre  de  droit , 
comme  d'un  ouvrage  de  littérature.  C’est  la  discussion, 
surtout,  que  recherche  le  lecteur  d’un  livre  de  droit, 
aimant  à comparer  lui-même  les  moyens  employés 
pour  et  contre  la  solution  donnée  à une  question. 
Est-il  sous  ce  rapport  un  ouvrage  qui  présente  plus 
de  lumières,  plus  de  démonstrations  que  ceux  de 
noire  jurisconsulte?  Et  s’il  se  livre  à des  développe- 
ments un  peu  étendus  sur  les  principes  du  droit  ro- 
main, c'est  un  défaut  qui  a bien  son  utilité,  dans  un 
siècle  où  des  connaissances  superficielles  ne  remplacent 
que  trop  souvent  les  doctrines  profondes. 

Sérieux  autant  qu'aimable  dans  le  gouvernement 
de  sa  famille,  il  ne  cessait  d'inspirer  à scs  enfants 
l’amour  du  travail  et  les  sentiments  de  la  véritable 
vertu.  Personne  ne  l'a  surpassé  dans  l'art  d’instruire 
la  jeunesse;  nul  aussi  ne  sut  s’attirer  à un  plus  haut 
degré  l'affection  des  élèves. 

Comparable  à Pothier  pour  la  science,  on  peut  dire 
qu’il  l’égala  surtout  sous  le  rapport  de  cette  droiture, 


de  cette  simplicité , qui  se  ressentait  de  l'innocence 
des  premiers  âges. 

Le  caractère  de  notre  compatriote  était  aussi  plein 
de  courage.  Le  courage,  messieurs,  ne  se  montre  pas 
seulement  snr  les  champs  de  bataille  ; le  courage  civil 
n'est  pas  moins  digne  d'éloges  que  le  courage  mili- 
taire...; et  je  dois  vous  citer  un  dernier  fait  dont  les 
habitants  de  ccttc  ville  ont  été  témoins. 

Sous  le  gouvernement  directorial,  qui,  sans  avoir 
l’énergie  de  la  Convention,  avait  hérité  de  ses  fureurs, 
les  prêtres  déportés,  qu’une  loi  avait  assimilés  aux 
émigrés  sous  le  rapport  de  la  confiscation , étaient 
livrés  i une  commission  militaire  et  fusillés  impi- 
toyablement. Déjà  plusieurs  de  ces  exécutions  san- 
glantes avaient  eu  lieu  , lorsque  s'éleva  une  voix  cou- 
rageuse. L’honorable  profisseur  n’hésita  point  de 
faire  imprimer  et  répandre  un  écrit,  qu’il  adressa 
même  au  gouvernement,  cl  dans  lequel  il  démontrait, 
par  la  force  de  la  raison,  l'illégalité  de  ces  jugements 
sanguinaires.  Cet  acte  de  courage  faillit  lui  coûter  sa 
place;  cependant  il  produisit  l'effet  que  l’auteur  en 
avait  espéré;  les  exécutions  cessèrent,  el  chacun  finit 
par  rendre  hommage  à notre  jurisconsulte. 

Qu’il  inc  soit  permis  de  terminer  par  une  réflexion 
qui  m'a  paru  devoir  être  le  corollaire  de  mon  dis- 
cours. 

Quelle  que  soit  l’inégalité  que  la  fortune  et  la  nais- 
sance ont  mise  entre  les  hommes,  les  grands  et  les 
petits  sont  assujettis  aux  nécessités  de  la  nature  ; la 
mort  détruit  tout,  renverse  tout  ; elle  égale  toutes  les 
conditions.  Mais  tel  est  le  privilège  de  la  sciencu , 
qu'elle  recule  en  quelque  sorte  les  limites  du  tom- 
beau. Les  œuvres  qu’uu  auteur  laisse  pour  héritage, 
consolent  de  sa  perte  cl  perpétuent  sa  mémoire. 
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(1)  Nous  n'avons  compris  dans  ce  relevé  bibliographique  que  les 
monographies  sur  les  matières  civiles  dont  s'est  occupé  Proudhon. 
Les  ouvrages  publiés  en  France  sur  tachasse  se  rapportent  surtout 
à ce  droit  envisagé  dans  «et  rapports  avec  les  lois  répressives  ; 
c'est  t l'occasion  des  lois  pénales  qu'il  conviendra  d'en  présenter 
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le  tableau.  Nom  donnerons  ailleurs,  pour  éviter  des  redites  inuti- 
les, l'indication  des  traités  el  commentaires  généraux  sur  le  droit 
civil, dans  lesquels  la  doctrioea  aussi  passé  eu  revue  la  matière  exa- 
minée par  Proudhon. 
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jo.  ceorc.  rosebberc,  disp,  de  fruclibui  fundo  boua  fide 
poisesio  acquirendis.  Argent.  1622. 

ru  le.  rdlahdi,  thesaurui  fructuum  et  intereue.  Hamb. 
1608,  in-8®. 

and.  scbefper,  de  fruclibui  et  iinpcntls.  Basil.  1605. 
e.  w.  scNLEGEL,  disp,  de  ditcrim,  inter  poueu.  b.  et  ni. 
f.  ejusque  t-ffeclu  civili,  tec.  J.  K.  Copen/t.  1790. 

bieron.  fri  0.  scioRCBii  progr.  de  reititutione  fructuum. 
ErL  1772. 

i. h fu.  icnoTT,  diu.  rem  fructuique  coniumlos  a bonæ 
fidei  poiiesiore  non  reititui  debere.  Tub.  1759,  4. 

El  in  ejus  dis#,  jur.  nat.  1. 1,  n®  10. 
beir.  sch tic bt arc ll.  tract,  de  fruclibbs.  Lips.  1611,  in-4®. 
br mr.  scbberheb,  de  fruclibui  in  omnibus  actiombui  tain 
personalibus  quam  realibus  una  cum  re  restituendis  el  pr«- 
standii.  Helmst.  1633. 

BENR.  RCBUCXBANN,  de  fruclibui.  Rost.  1642.  jo  btgkii 
prodiit  quoque.  1688. 

fit.  schwaar,  dits,  de  b.  f.  pou.  fructus  comumtoi  ti  iode 
locupletior  factui  restiluente.  Bamb.  1773. 
h.  a.  iendeb,  dits,  de  fruclibui  et  impensis.  Bas . 1590,  4. 
nie.  stabfio.t,  dm.  de  fructuum  acquis.  Lugd.  B,  1739. 


jos.  AiRAB.  stalff,  diu.  de  reitit.  fructuum  virtualiter 
extaotium  domino  rem  tuarn  vindicanti  a b.  f.  pou.  faciend* 
Herblp.  1793. 

jo.  pr.  streit,  de  eo  quod  justum  est  circa  reslitutionem 
fructuum  quoad  cum  qui  vieil  in  pouessorio , sed  postes 
succuhuit  in  petitorio.  Erf.  1723. 

DA v.  ceorc.  str cbe i , einem  credilori  immiito  sind  nur 
die  duveh  seine  versaùmnlss.  nie/tt  gehobene  auskunste 
des  pfandguts  anzurechnen  in  ejus  rechll.  bedenck.  P.  IV, 
D®  119. 

georg.  sab.  BADiNH,  de  bonæ  fidei  posseuione  tingulari  a 
reititutione  fructuum  perceplorum  immuni,  ad  leg.  4,  §2,  D. 
fin.  reg.  Hal.  1754,  in-4®,  in  ejus  exercitt. 
jac.  baestertixs,  de  fructibus,  impensis,  etc.  Lugd.  Bat. 
PETRI.  DE  mare,  diu.  de  fruclibas.  Lovant i.  1072,  4. 
babc.  Marti: .% , de  uiuris  et  fruclibui.  Tublng.  1589, 
in-4®. 

casp.  martiii  dittert  super  eo  : an  defectus  fructuum, 
redituum,  jaclura  bonoruro,  etc.  Aug.  Vind.  1657. 

petb.  bascovii  diu.  de  fructibus  ex  re  aliéna  perceptif 
sub  præs.  jo.  pererescrii.  Gryph.  1665,  4. 

mcellerls  ad  letser,  quom.  fructus  b.  f.  poueuor  rei 
singularis  domino  rem  vindicanti  vel  alia  act.  reali  vel  muta 
agenti,  restituai  (l.  9,  fatc.  1,  p.  256). 

ideb,  qui  rem  publicesub  basta  émit,  et  islam  delnde,  sub- 
bailalione  pro  nulla  declarata  illam  restltuere  débet,  ratione 
fructuum  restitulionis  cod.modo  obligatus  est,  quo  aliutpos- 
seuor^t.  5,  fasc.  1,  p.  52). 

geoeg.  frid.  ortb  , de  fructibus  ultimi  anni.  Argent. 
1681, 

oetb  , disp,  de  fruclibui  inter  virum  et  uxorem  soluto 
malrimonio  dividendis.  Splrœ.  1587,  1596,  in-8®. 

Rie.  passavant,  diu.  de  fruclibas  et  impeosii.  Bas.  1590,4. 
dat.  ptsTELiirs,  de  fructibus.  Rinth.  1675. 
paicr.  de  jure  bon»  fidei  poueuione. 
frid.  es.  pcffendorf,  debitor,  qui  ex  pacto  pignoris  rel 
re  t ro  vendit  ion  is  ad  rem,  solnto  debilo,  Tel  prelio,  restlluen- 
dam  egit,  et  obtinuit,  an  deinde  post  rem  judicalam  denuo 
agere  contra  creditorem  ad  iiquidandos  fructus  pouil;  in 
ejus  obu.  jur.  univ.  P.  Il,  n®  74. 

ideb  , de  fructibus  in  irebellianicam  imputandit  ; in  ejus 
ohtt . jur.  uoiv.  P.  Il,  n®  83. 

geobg.  radovii  diu.  de  fructuum  præstatione  ad  leg.  23, 
cod.  de  pei  vind.  Rostoch.  1689,  m-4®. 

j.  reb.  raillabii,  diu.  de  jure  fructus  percipiendi  ex  re 
aliéna  booaaul  mala  fide  potseua.  Basil.  1738. 

chpb.  puil.  ricbtbe,  de  bona  et  mala  fide  in  perceptione 
fructuum,' prodiit  etiam  Jenac.  1640; 

pet.  van  babel,  de  perceptione  fructuum  et  deductione 
impensarnm.  Hardervlc.  1740. 

jo.  frid.  BAVscBiiD,  dits,  de  fructibus  a mal»  fidei  postes- 
tore  restituendis  eorumque  uturis.  Erlang.  1764.  4. 

jo.  gottl.  beineccji  dits,  de  vendilione  illicitai  fructuum 
in  berbis.  Hat.  1738. 

bbnb.  meldt,  diss.  de  fractibus,  Basil.  1670. 
battb.  blrori  rerirgii  diu.  de  prodigo  felici  in  materia 
de  fructuum  reititutione.  Rostoch.  1741. 

jo.  bic.  BKRTius,  de  fructuum  perteculioce  in  aclionibos 
personalibus.  Giess.  1603.  Extatin  ejusd  opusc.,  toI.I,  t.  III, 
n®  1 1 . 

henr.  fliLbERRAMD,  de  fructibus  in  aMcBuui  prædium  pro- 
pendontibui.  Alt.  1737. 

tbbod.  corr.  nop,  diu.  de  fructunm  perceptione  ex  re  bona 
fide  poueua.  Lugd.  Bat.  1696,  4. 

ardr.  koblii  exercit.  de  fructibus  ah  eo,  qui  bona  fide  pos- 
sedit , pcrceptis , postquam  rcscivit  rem  alienam  eue  ; in  ejus 
exercil  legal,  n®  22. 
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ne*.  hcber,  de  acquiaitione  fructuum.  TraJ.  ad  B h. 
1749. 

dit.  batt.  Jacquot,  diu.  de  modis  adquirendl  fructus  et 
eorum  reatltulione.  Argent.  1750,  ln-4®. 

wicïhh.  lastrop,  de  fructuum  percepliooe  ob.  b.f.  pol- 
ies*. Lugd.  Bai. 

9 att*.  lagcmtzii  tr.  de  fructibus.  Lugd.  170),  f.  1727. 
9i ci.  pbid.  leurrer,  de  fruclihus.  Viteb.  1671. 
ad*,  a letser,  de  perceptione  fructuum  ei  re  aliéna.  Ex- 
tat  1a  médit,  eju*  ad  Pand.  apec.  450. 

me* , de  fructibua.  Estât  in  médit,  ejus  ad  Pand.  apec. 
249. 

goil.  lcdwelli  diip.  de  fruclibua  et  irapensia.  AU. 
1633,  4. 

5 XVI.  — DKTERlORATtO. 

au.  brcros,  de  deteriorationihua,  tr.  tr.  XVIi. 
me.  iichael  , tr.  de  deteriorationibua.  Stetinl.  1695. 
Gryphlsvf.  1704. 

jo.  foberescbii,  diasert.  Il  de  deteriorationibua.  Gry- 
phlsur.  1671. 

iDEB.diaa.  de  deterioratione,  et  dias.inaug.  ne.  bicbaelis, 
ex  qua  postea  traclatua,  qui  aub  bujus  nomino  in  blblioth.  oc- 
currit,  natua  eat. 

MKLIOtATIO. 

astres  ni  Ascuao.comm.  ad  leges  regias  meliorationum. 
Madr.  1585  et  1592,  in-1*». 
auciAV*,  disp,  de  jure  melioralionia.  Argent. 

A*a.  a iobart,  dp  melloramentia.  Basil.  1673,  in-4". 
jo.  clr.  l.  b.  de  CR.I9EI,  si  melioralionea  realiluuntur, 
requiritur,  ut  realia  illatio  et  aclualis  Tertio  in  rem  meliora- 
tam  edoclæ  si nt  ; in  cjui  ohaa.  jur.  uni?,  t.  II.  P.  I,  n«  539. 

ide*,  ai  aenlentia  execulioni  danda  qua  alicui  bona  v.  gr. 
ex  jure  relraclus  adjudicata  aunt,  prœscna  poaaesaor  ea  prias 
cedere  non  tenetur,  quam  Victor  meliorationea  in  conlinenti 
liquidatifs , deductia  tamen  deteriorationibua,  président  ; 
I.  c.  t.  V,no  1278. 

ide*,  ai  per  negolium  liquidations  ralione  meliorationum 
etdeteriorationum  execulioni  tentent!»  rémora  objici  poaaet, 
illudad  separatum  remiltendum.et  poasessor  bona  aute  liqui- 
dationem  cedere  tenetur,  ibid.  n°  1279. 

ide*,  quo  vero  rictus  ralione  meliorationum  aecurua  red- 
datur,  ai  aliquando  ad  liquidum  perductæ  fuerint,  fructua 
bonorum  pro  cautione  ipai  teneantur,  necease  eat,  ibid. 
s* 1280. 

jo.  bcd.  esc ac,  norma  sec.  quam  melioratt.  fnndi  et  fruc- 
tua hoc  a poaaeaaore  percepti  eat  notitia  de  coudilionc  fundi 
antequam  melioratt.  acceaaerunt;  bac  notifia  déficiente  loca- 
rium  fundi  pro  fundamento  ponitur,  juxta  quod  illn  rea  deju- 
dlcantur.  (EJ.  dec.  I,  n°  339.) 

jo.  6 Bobo,  ppap pexreuteki  disa.  de  expenaia  et  metiora- 
tlonibua;  in  vol.  novo  diaaert  select,  jurid.  Basil.,  secundum 
locum  occupât. 

mcoL.  rmcxii  dia».  de  melioralione  bonorum.  Marb. 
1687,  in-4®. 

dat.  oeoro.  strubch,  eines  Bauren  tVUhce,  welche 
geraume  xelt;  tic. 

c*b.  wildtogxlii  progr.  de  re  per  meliorationem  dété- 
rioré reddita  ad  L.  fin.  D,  de  uau  et  habit.  Jen.  1713,  4. 

S XVII.  — IMPEH9*  IT  KXPIK9Æ. 

pet.  babbosa,  de  impenaia.  Extat  cum  tract,  aoluto  matri- 
monio.  Frf.  1625,10-101.  Lugd.  1668. 

abdb.  batbri  ditp.  de  impenaia  in  rem  alienam  f actif. 
Tub.  1607,  4. 


bexb.  bocebi  dlap.  de  impenaia  io  fem  alienam  factia  ; in- 
aerta  eat  ejuad.  collect.  diapp.  Jurid. 

J ac.  braxdbuller,  dlap.  de  Impenaia.  Basil.  1671. 
cbr.  hexr.  brecsiroii  diss.  an  impens»  voluptuari*  rtr- 
peti  possint  in  negotiorum  geatorum  actione.  Llps.  1771,  4. 

jo.  rudolpr  burcxhardi  dis*,  de  impenaia.  Basil.  1671, 
lo-4®. 

jo.  cbr.  FALCKfin,  disp,  de  impenaia,  Jenee. 
jo.  besr.  feltx,  de  impensis.  Argent.  1720. 
ort.  ro*AXü,  *liap.  rie  impenaia  deducendia.  Jenee . 
petr.  GiLCKEx,  de  impensla ; estât  cum  tract,  in  leg.  adeo 
de  acq.  rtrumdom.  Hamb.  1600,  in-8°. 

oeoro.  hcr.  orafii  diaa.  de  refundendis  tutoris  impenaia 
ad  leg.  aanctus  3 C.  Gless.  1688,  in-4«. 

Mica,  grassus,  de  impeosis  in  rem  alienam  factia. Tublng. 
1716. 

jo.  balbrittbri,  disp,  de  impenaanim  raateria.  Tublng. 
1591,  4. 

aetr.  clr.  rcshiis,  de  impenaia  in  rem  aliénant,  in  apecie 
dotalem  factia.  Viteb.  1613. 

pbil.  jac.  lerse,  de  utilibua  impenaia  a conductore  consr- 
quendls. 

ado.  a letser.  de  impenaia  in  pignua  factia  in  ejua  médit, 
ad  Pand.  apec.  256. 

petr.  bascotii  disp,  de  impenaia  in  rem  alienam,  rtc. 
Gryphlsw.  1702  habita  est,  non  1672. 

■ksr.  tbeod.  r aokxstecberi  diaa.  de  impenaia  in  rem 
alienam  factia.  L>ndœ.  1720,  4. 

prid.es.  PL’prERDORp.poaaessorquas  Impenaaa,  ctr.cxtern- 
pore  scientiw  rei  «lien»,  vel  mol»  litia  aerret.  in  rjua  obs. 
Jur.  unir.  P.  Il,  n*  128. 

hier.  prid.  scHoncBii  progr.  de  reatltulione  impensarum. 
Erford.  1773. 

ad.  ignat.  torixi  progr.  deimpenaarum  reatitntione.  Erf. 

1771.4. 

guil.  WEXiT.diaa.  de  impenaia;  Bas.  1608,  4. 
jo.  wurderlicb,  disa.  de  remediis  qu»  proserrandia  reca- 
perandisve  impenaia  a bon»  fldei  poaaeaaore  in  rem  alienam 
factia  coropetunt.  Jen.  1758,  4. 

guil.  lod.  xibglei,  de  impenaia  in  rem  alieuam  faclis. 
Marp.  1710. 

GEBR.  oterbeeck,  med.  566.  Einem  gutglaubig.  Besilxer 
muasen  d.  af.  d.  a.  verwandten  nothwendig  u.  mitxl.  kosten 
eratattet  werden  wenn.  auch.  gl.  d.  tache  miebt  mcbr 
da  iat. 

jo.  gcorg.  p f AVer. s heu  the  ri  diss.  de  expenaia  et  meiiora- 
tionibus. 

jer.  reusxer,  ditp.  de  impenaia.  VU. 
ahd.  plor.  ritihi  disa.  de  pâtre  Tel  maire,  impenaaa  in 
personaa  in  reste  uxoria  ant  liberorum  factaa  repetenlê. 
Vlteb.  1741,  ln-4®. 

jo.  oarcu  a saavedra,  de  expensii  et  melioratiooibui, 
tract,  tract.  XVI,  et  Marb.  1601,  in-4».  Amst.  1655,  1656, 
1668,  in-8*,  Côlon.  1692.  Lugd.  1589.  Antwerp.  1535, 
in-8“.  Colon.  1711,  in-4°. 

behi.  scrbercreb,  de  impenais  aeu  expenaia  que  aunt  tain 
circa  rem  quam  circa  litem.  Hetmst.  1622. 

ern.  tkütselii  dlap.  de  impenaia.  Erf.  1717,  io-4». 

$ XVIII.  — TtlUTIO  KT  JDS  Tl* ABU. 

eoTTFPR.  ABtOBtl  diap.  de  jure  Tenandi,  aucupandi  et 
piacandi.  Marp.  1604. 

brsr.  godopr.  batsri  diaa.  jus  Tenaudi  contra  prlvatum 
an  ait  preacripUoni  obnoxium.  Llps.  1764,  4. 
ta.  volcu.  bbcbbabxi  disa.  de  Jure  venationia.  Jen . 

1664.4. 
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BinMOGMPfHÏ. 


jo.  beckeri  dns.  de  occupatteac  Vcnaloria  ejusdeniqu-.  I Jo. MNE.  dccoebel.  disp.de  origine  Juris  venandi.  Hefmst. 


jure.  Marti.  lCCtî,  4. 

a un.  ci: ier,  de  occupalione  et  venatione  ferarum.  Jen. 
1691. 

bartr.  bkrceerdorff,  diff.  de  jure  venandi.  franc, March. 
1603,  8. 

a.  berers,  diss.  de  venatione  ferarnm.  Basil.  1690,  4. 

jo.  Br, sr.  dergfr,  disp,  de  jure  venandi  feras.  / if.  1692.4. 
in  ejusd.  diss.  jurM.  select,  p.  669-694. 

joacb.  eus.  tus  skcst,  tractalus  de  jure  venandi  et  banno  ' 
ferino,  von  der  jagdund  u ild.  Balns-Gcrechtigkelf , nus  ! 
denen  natürlicficn  Romisschen,  und  allen  Teutschen,  I 
at/crmeiit  aber  ans  denen  ietzigen  al/gcmeinen  Ileichs- 
rechien , landes -vie  auch  fors l- und  jagd  -ordnungen. 
Jentr . 1744,  4. 

g.  j.  BLOIS  bar  treslorc,  verzameling  van  stukkcn,  he- 
IrcffeDde  Iicl  jagtrcgt.  Amstcrd.  1784,  8. 

pbil.  j ac.  dr  RorrxEL arm  d’asperen,  diss.  de  jure  venatio- 
ni*.  Lugd.  Hat.  1678,  4. 

jo.  B05B0EFE»,  de  Jure  venandi  per  modmn  serviuttis  Juris 
public!  in  lerrilorio  alieno  ('jusque  usu  et  ahusu.  AU.  1748,  4. 
alex.yarder  ciPEi.ttR.de  jure  vcnalioni*.  Franeque.1696. 
era.  js art.  cbladesii  diss.  cont.  ex  doctrina  de  venalionc 
capita  quidam,  f'itcb.  1767,  4. 

berr.  mi.  cmjsosis  diss.  de  vcnalionihus.  Hcrbfp.  1648. 
jo.  tuobc  clcdii  dis»,  de  jure  venandi.  Ilc/msl.  1641,  4. 
joacb.  cluter,  disp.  de  venatione.  Argent.  161  G,  4. 

JO.  tin.  L.  b.  DE  ckaslb,  de  jure  dominl  territorii  pro- 
miseuam  subditorum  venandi  liceatiam,perlocahoneui  vena- 
lionutn  inbibendi;  in  cjus  obss.  Jur.  uni»,  p.  I,  n°  25. 

Idem , specimen  VI,  iisus  pbilosophiœ  wolflante  in  jure  I 
de  jure  pi*  cl  conTenandi,  superioritatis  territori alis , non 
aoncxo,sed  a domino  icrriioriali,  si  ipsi  compelat,  reser- 
vando.  Marb.  1741.  Extat  in  ejus  opusc.  I.  111.  n»  2. 

Idem,  ol>.  im  possessorio  summariissimo  juris  venandi 
die  a regali  principio  pergenomenc  exceptio  dcficienlis 
lilufi  nur  einige  ausmercksamkeit  verdie  ne , wenn.  sie 
andern  al  s unlherthanen  oder  tandsassen  opponirt 
vird  ? in  ejtis  Kebenst.  P.  XXII,  p.  54. 

Idem , beslaligies  Jagd  regale,  zumalen  gegen  leibel- 
gene  unterthanen,  ib.  P.  LXIX,  p.  23. 

Idem,  von  adelichen  freyen  pinschverwandLcn  ; in  ejus 
wcUl  ncbcost.  P.  LXXVII,  p.  1. 
jac.  bühcehardi  disp,  de  venalionc.  Basil.  1C90,  4. 
jo.  de  sriRA,  disp,  de  jure  vrnandi.  I/eidelb.  1688,  4. 
arur.  DiBERi  dis*.  de  jure  venandi.  Altorf.  1627. 

JO.  berr.  belix,  diss.  cxccrpla  controversiarum  de  jure 
venandi.  Arg.  1708,  4. 

rlrio.  nscims,  diss.  de  jure  venandi.  Bas.  1652.  Exiat 
in  disscrl.  Basil,  t.  IX,  q°  1 . 

cnK.  fescbii  disp,  de  re  vcnaloria,  cio.,  etiam  In  Frfochil 
corp.  jur.  Tenal.  P.  1,  p.  564,  edil  récent. 
gottfe.  fiBtGil  dis»,  de  jure  venandi. 
bdtgkkc»  u er r.  FRARCkE,  disp.  de  jure  venationum.  AU. 
1700. 

berr.  bottl.  bbarcrh  diss.  prîrmialis  de  pcenis  in  fera-  j 
rum  fures  et  univers!  apparalus  venalorii  pervelcrum  Gerraa- 
norum  loges  statut!»  pmuiissa  «dit.  secund».  jo.  guil.  de 
golbel,  diss.  de  origine  juris  venandi.  Helmst.  1740,  in-4®. 
arasb.  fritschii  corpus  juris  venalorii  forcslalis. 

b.  gaveri  diss.  de  venalionc  i-jusque  jure.  Flteb.  1607, 4. 
scip,  gbrtilik  dis»,  de  vcoationibus.  Altorf.  1608,  et  in 

opp.  t.  VIII. 

p.  b.  gloxjr,  disp,  de  jure  venandi  principum  imperii. 
Argent.  1666. 

jo.  georo.  (.odeebarri  dits,  de  jure  venandi.  Rosi. 

1583. 


17î7.in-1°,ct  varlls  accès- ionibus  anrla  cl  cum  berr.  cottl. 
riuscui  ditqufiillone  procmlali,  de  po>nls  in  ferarnm  fure» 
et  univers!  apparatua  venalorii  per  velores  Germanorum  !ege» 
statut!».  Ilelmst.  1740.  in  4°. 

Ejusd.  de  jure  venandi  «Hatrihft  pars  altéra,  1 de  variarum 
;;rntlmn  venandi  modis.  cerimonlfs  rilibusqne;  2 ofRciallbti* 
vrnalioni  destinati»  anliquis  et  rrerntiorlbns  ; 3 de  iis  qtiflp  rei 
vmaierta  opéra»  dantlbus  incumhunt  illonnnque  juribus 
cl  privilegiis,  acccdtml  staluia  ordinis  S.  Ifuberti  et  alla  quæ- 
dam  adjnncta.  Hefmst.  1743,  4. 

riîh.  uerr.  gribreri,  disp.  de  eo  quod  justum  est  eirca 
fera*  ex  cusiodia  dclapsas.  Lips.  1702. 

s.  df.  gruyter , diss,  de  occupationc  ferarnm.  Elira). 
1729,  4. 

jo.  phil.  raorii  diss.  de  jure  venandi.  Mog.  1746. 
sibor  FRincR.  n abri  hisiorischc  Juristische  ausfùh- 
rung  von  jagd -und  Fortsrecht  reperltur  in  gui.  f rider, 
de  pistoiuus  amæuitatum  juridicar.  P.  VI.  p.  1459-1524. 

jo.  uarppkkht,  dispulalio  de  jure  venandi.  Tubing. 
1591,  4. 

jo.  halbr:tteri  , dispulalio  de  jure  venandi.  Tubing. 
1586,  4. 

CORti.  berr.  rflwich  diss.  de  jure  venandi  rota,  germa- 
nico.  Duisb.  1729,  4. 

jear  berriqdkx,  principes  de  jurisprudence  sur  le  droit  d e 

chasse  cl  de  pêche, 

Ejusd.  dictionnaire  raisonné  du  droit  de  chasse  ou  non- 
veau  code  de  chasse,  suivi  d'une  notice  sur  le  droit  de  pèche; 
Il  vol.  Ferdun  et  Parts.  1784,  12. 
jo.  p.rr.  UEimc , de  jure  sylvæ  et  vcnallonis.  F lie  b. 

1665,  4. 

z n.  üesse,  dis.*.  II,  de  venalionc  juxta  jus  germa  ni  cum. 
Reg.  1702. 

iierr.  hildebrard,  de  conscrvatione  ferarnm  nocua.  Alt 
1709,  in-4».  Hanc  in  syntagraa  diss.  sel.  jur.  publ.  p.  532- 
552,  recepit  jo.  jac.  bosercs. 

pet.  rooft,  de  re  vcnatica,  tam  antiqua  quam  bodierna. 
Lugd.  Bat.  1748. 

heur.  clr.  BORMi  diss.  de  jure  venandi;  in  diss.  jur id. 
select.  Basil,  vol.  V,  n«  23. 

rclder.  ab  etbf.r,  diss.  de  jure  veuandi,  Giessœ.  1665,  4. 
Extat  in  collect.  scriplor.  ejus,  vol.  III,  n«  24. 

jo.  adax  icksTATT,  diss.  de  co,  quod  jure  nalurali  circi 
vcnalionrs  juris  est.  Hcrbipoli.  1736.  Inserta  ejusd.  opuscui. 
t.  I.  p.  592,  seq. 

Ejusd.  diss.  de  possessione  vel  quasi  regaliutn  et  in  specie 
rcgalis  venandi  jur  i«  suhditum  scu  landsassium  advenus  ter- 
ritotii  doniimtm  paruin  aut  nihil  relevante,  ibid.  e.  a. 

Ejusd.  dus.  de  et»,  quod  jure  puhlico  univcrsali  cl  parti- 
culari  lmp.  Rom.  Germ.  circa  venationes  juris  est  JFlrceb. 
1757,  iu  ejusd.  opuscui,  t.  1,  p.  474,  seq. 

Ejusd.  abhnndlungcn  von  den  Jagdrechten  vie  si  ch 
solche  sowo/tl  bcsanders  (ils  staats-rechtc  ervelsen  las- 
sai, mit  vidai  ungedrukten  Jagd  ordnungen,  nebst 
cincm  enlwurf  von  ciner  vortheilhafl  cingerichteten  , 
vald  ordnung,  und  vorrede  de  venationis  jure  aptidRuraa- 
nos.  fl iurnb.  1749,  4. 

diet.  berr.  BLXBERicuii  progr.  de  origÎQc  cl  progressu 
juris  venandi. 

sera st.  Riin  viser,  de  jure  venandi. 

jo.  kiTZEkit  diss.  controvBrsw  aliqnot  do  jure  venandi 
qua'sliones.  Giessœ.  1608. 

jo.  frid.  kebtt.  praef.  von  dem  verschiedenen  sus  tan  de 
derjagden  beyden  Romen  und  Teutechen,  und  einrm 
anhange  von  den  neuesten  mehrenteils  ungedrukten , 
Churmaj  nzitcàen , Churbajcristchen , EtiherxoÿUçh- 
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Oetierreichlschen  und  andern  jagdordnungen , nebst  I 
einem  cnlwurf  von  ciner  vortkeilhaft  einçcrichlen  u-ald-  i 
ordnung  praemitsa.  t.  B.  ab.  icutatt  abhandlitng  von  , 
den  jag  dre  chien. 

co nb.  jac.  uipstei*  , di»p.  de  jure  veoandi.  Gieuar. 
1714.4. 

iu.  cotti'b.  eut.  klicel,  dits.  de  ferarum  furlo.  Fiteb. 
1788. 

axer.  koul,  de  jure venandi  vel  ancupandt  io  alieno  fundu 
et  similibua.  quaudo  sint  servitutes  restes. 
ide*,...  quando  sint  servitutes  prærtiale*. 
jo.  jac.  koi. b,  diss.  de  venatione  ci  juribus  in  lmp.  Uom. 
Germ.  ducalibu*  circa  eam  ut  plurimum  usurpatis.  Marb. 
1623,  4. 

jo.  korhaxxi  diss.  de  veoaliooc  seu  jure  veoandi.  Marb. 
1C45. 

christ.  krexhi.rgk  , diss.  de  jure  veoaudi.  Fit.  1620,  4. 
but.  laxypatdeb,  disq.  furlbæ  vcuationis  ad  genuina 
principiaverumqueGermanorum  seusum  accommodata.  Mo- 
rlmb.  1767.  8. 

franc.  iuioï,  du  Droit  decbassc,  Paris  1685,  ia-13. 
jo.  leiterspkbgeb,  de  jure  venatorio  forcstali.  Argent. 
1722. 

euh . ccsT,  a lextebaileir,  or.  de  laude  cl  jure  venalionis. 
AU.  1681.  4. 

aug.  a letser,  de  feris  bcsliis.  Ex'atin  méditât,  cjus  ad 
Pand.spcc.  440. 

aeg.  a letser,  de  venatione.  Extat  in  médit,  ejus  ad  Pand. 
spec.  441. 

luo.  grf.g.  licutbxbebgii  diss.  inaug.  de  venatione.  Ar- 
gent. 1779. 

jer.  ebkrh.  lixcke,  de  jure  venandi  regalibus  juste  ad- 
scriplo.  Argent.  1722. 
d as.  LirsTORp,  de  jure  venatiools  etc. 
ad.  lcd.  lokffleiii  disp,  de  jure  venandi  in  suhfeudum  ex 
generali  investilura  valide  concesso,  sed  defectu  subinfeu- 
daolis  exlincto.  AU.  1706. 

jo.  tvolfg.  loecbebi  tr.  de  jure  venalioois.  Norib.  1618. 
ln-8®. 

jo.  pbtr.  de  lcdewio,  differentiæ  juris  romani  et  ger- 
manici  in  venatu  (Jusque  regali.  Mal.  1730.  4 c.  6g.  Extat  in 
collect.  disp,  ejns  ‘5 III  n®  3.  et  P.  II.  n®  5. 

err.  treofh.  baieri  tr.  de  jure  venandi  romano-germa- 
nico.  Tublng.  1726.  8. 

wer*.  tueod.  rartixi  dis.  de  jure  venandi.  Fiteb. 
1669.  4. 

seb.  rédigés,  de  jure  venalionis,  piscslionis  et  aucupii. 
Colon.  1588.  Extat  etiam  in  oper.  aucloris.  t.  II. 
jo.  hflrbai'r,  diss.  do  jure  venandi.  Helmst.  1652. 
jo.  R err.  h fie  ni  quæsliones  de  jure  venatorio.  Erf. 
1713. 

talbrt.  melasii  disp,  de  Jure  venandi  in  spccie  sic  dicto, 
sive  de  Jure  venandi  et  capiendi  feras  tantum  bestias.  Basil. 
1618.  4. 

ottor.  rexckexii  jus  majeslatis  circa  venationem.  Lipt. 
1674.  4. 

hoc.  reurebs,  Forsl,  und  Jagd  Regt.  1618.  in  fol. 
get.  hoir,  tr.  de  jure  veoandi,  aucupandi  et  piscandi. 
Spirœ.  in-4®. 

georc.  mob  h de  rigro,  tr.  de  jure  etc.  prodiit  etiam  Con- 
fiant. 1614.  4. 

tol».  werther.  rl'hlpfort,  diss.  de  jure  venandi.  Jen. 
1620,  in-4®.  Invenitur  in  dom.  archaei  diseurs,  acad.  de 
jure  publicovol.  III.  p.  817.  853. 

adolphi  cor.  db  hassao,  positt,  de  venatione.  Herborn. 
1648. 

«s.  oBREcirt  disp,  de  venatione  ; eiUt  in  cjus  dispp-  Jurid. 


frarc.  ab  0‘SERBERc,  de  jure  veuaUonîs.  Lvgd.  Bat. 

JO.  PUit.  DE  pelicbv,  disp,  de  venatione.  Uttroj.  1735.  4. 
friü.  pbocrharhi  tr.  Spir.  1603.  4.  Extat  iopmiscvii  corp. 
jttr.  venat.  P.  J.  n«  3. 

fbid.  fs.  puffexdobf,  de  jure  persequendi  feras  Ivcstia»  vtd- 
ncralas  in  districtu  venatorio  alieno;  in  ejus  obss.  jnr.  unir. 
P.  III.  n®  192. 

h il rot.  ard.  r vtm.  Spirœ.  1603.  in-4®.  adjectus  gborb. 

; roiihs,  tr.  de  bac  materia. 

jo.  har  riitm.  ray ss.  «lise,  de  ferarum  persécution*  ia  ter- 
litoi  io  alieno.  Giettte.  1738. 

gasp.  du  rsicbexbteix,  de  jure  venandi  in  dissertl.  Basil. 
t.  III. 

vos.  jac.  riixbartb,  de  co,  quod  juslum  est  circa  vena- 
lionem.  Erf.  t726. 

jo.  frid.  rerfeld,  de  fraudihiisfnrtis  elrapinls  circa  feras. 
Argent.  1729. 

joh.  jac.  reiniurbs,  anmerchungen  In  der  frage  .*  ob 
die  einlheitungen  derer  jagden  in  die  hohe  und  nid  err 
ait  oder  heu  sey?  in  den  Carlsruh  niizl.  Samml.  V. 
J.  1758.  p.  221.  et  in  schotti  jur.  Woebeübl.  V.  J.  1772. 
u»  16  p.  324. 

herr.  hexxeh anti  dis».  d«  deprerdatione  bel! ica  et  cap- 
tura animalium  ferarum.  Insrrta  ejus  Jurispr.  lîom.  Germ. 
P.  IL  u®  8. 

ric.  REcsvERt  diss.  de  vcnatioiiihus,  earumque  jure.  Jerur. 
1597. 

gotthr.  htcteki  disp.  de  jure  venandi.  Fiteb.  1616.  4. 
jo.  rkcter,  de  jure  venandi,  etc.  estât  in  abcraei  dise, 
acad.  P.  IV.  n®  37. 

cHi.  gottlieb  Riccii.  zuverlassiger.  Enlwurf  von  der 
in  Teutschfand  ubtichen  Jagd  gcregi'gkelt.  Aumà. 
1736.  4.  Franck f.  am  Mayn.  1772.  8. 

jo.  flor.  au  tM  diss.  de  jure  venamli  in  alieno  fundo.  Lipt. 
1475.  4. 

cnn.  roebrexsef.,  de  jure  venatlonis  majestati  adserto. 
Fiteb.  1C96. 

pacl.  fhaxc.  romani  tbcses  de  venatione.  bips.  1668.  4. 
jo.  salexi  diss.  rie  venatione.  Upsal.  1697. 

...SAOCRiiR,  code  de  chasses,  édition  corrigée  et  augmen- 
tée jusqu'à  présent.  II.  vol.  à Paris.  1783. 12. 
jo.  schxidelii  diss.  de  jure  venalionis.  Erf.  16G9.  4. 
jo.  fridexi  sghrp.idlri  disp,  de  jure  præventionis  circa 
venationem.  Mal.  1715.  4. 

petr.  scrultzii  diss.  de  jure  venandi.  Frf.  1677.  4. 
regixald.  schoettl,  disp,  de  venatione.  Ingolt.  1692.  4. 
geil.  tar  scdittlexbcrg,  disp,  de  occupatione  ferarum. 
TraJ.  ad  Rhcn.  1738.  4. 

joacb.  scbvexerrarck,  diss.  de  jure  venandi.  Rosi. 
1616.  4. 

axt.  seidexsticber,  diss.  de  furibus  ferarum.  Helmst. 
1675,  in-4®.  et  auctior  Ibid . 1077,  in-4*. 
jer»:*.  setseiu  diss.  de  jure  venandi.  Ibid.  1601. 
jo.  berr.  a sodé,  diss.  de  jure  venandi.  Erf.  1692. 
ctriac.  sPAXGCXBERCRii  tr.  IF ie terne  das  Jagen  recht 
oder  unrecht  sey.  Extat  in  fritscrii  corp.  jur.  venat.  la 
append. 

gottfb.  stbacss,  diss.  de  jure  venandi.  Fiteb.  1674,  4. 
pet.  stkpbaxi  responsum  : quod  jus  venandi  adquiratur 
prrescriplione  immémorial!  ; in  exgelbbecbti  cousull.  Gryph, 
n®  57,  p.  280. 

cas?,  a stbik  de  REiGRExsTEix,  diss.  de  jure  venandi,  extat 
in  diss.  jurid.  sel.  Basil,  vol.  VIII.  n°8. 

üav  . g.fobg.  stbubex  : IFer  au  s fremden  grund  und  Bo- 
den  zu  jagen  berechligel,  muss  ein  jus  prohihendi  envei- 
sen , i venu  j er  andere  davon  auschliessen  u itt.  Extat  In 
ejus  rechll . Bedenh.  P,  I.  n®  153,  p.  357. 
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dav.  ceo  ne.  sniratv  l'on  tallzlecken,  in  ejn*  rechll. 
Bcdrnk.  P.  II.  S7. 

idk*.  Vindicte  jurii  rcnandi  nobilitatis  germanics*.  Ac- 
cessit colleclio  Sentent (arum,  Responsorum  et  Resolullonum 
venatoriarura  , Tel  lallira  ad  firmandum  ju»  venandi  nobi- 
H ta  lis  facienllum  notia  illustrata.  Hildet.  et  Bruru v.  1739, 4. 
Advenu*  bas  vindicias  edidit  jo.  cl»,  craberus  libellum  hoc 
oroatum  indice  : Vindicte  regalis  juris  venandi  opposite 
vindiciis  Juri*  venandi  nobilitali*  germanicæ  cel.  dav.  ceorg. 
•thcbek  , Marb.  1740,  4.  tulerat  de  boc  scripto  suum  *in- 
cerum  judicium  cel.  cottl.  acg.  jeiuckf.k.  in  relalionutn 
novittimarum  de  Ictorum  operibu»  ( Alfemeuesten  Nach- 
richten  von  Juristischen  Büchem)  P.  IX.  p.  83;  qood 
adeo  displicuit  craveiio  ut  sub  aucpicium  anni  1741,  ipsi 
transmitteret  epistolam  acerbam  otnnino,  eiqne  inscriptam 
Marb.  1741  4.  typia excusai»,  Intérim  ikreceius  béate  nnne 
mémorisé,  Peritl.  lis.  bar.  de  sbrceemero  et  cel.  modo  roe- 
morati  j eiiche*  cantam  fortiter  egit  in  libello,  cul  lilulut  : 
jo.  CLHicH.  en amers  Kurze  doch  herzliehe  erinnerng  an 
JHerm.  D.  jrnicren  in  Leipsig , vregen  der  von  scinen 
schriften  in  den  alleneueslen  en  Jenaisschen  gelehrlen 
Nackrichten  von  ihm  gefallten  passionirten  UrtheUe. 
xweyte  und  mit  elnem  an /lange , worinnen  dem  ver- 
faner  nach  verdiensten  begegnet  wlrd,  vermehrte  auflage 
dureh.  G.  if.  L.  bexecee.v  I.  VL.  Giessen  1741,  4,  ap- 
pendicem  sic  inacripierat  : fustiger  zeit-vertrelb  bey 
mustigen  stunden  in  wetchên  die  von  Herrn  Hofratb 
cramer,  zu  Marpurg  in  vorberttehender  berzlicben  erln- 
nerung  vider  Herrn.  Regierungs-Ralh  sesceismerg.  zu 
Giesseo,  und  Herrn  D.  jericher  zu  Leipzig  ausgestossene 
•cbmabungen  nacb  verdiensten  belachet  werden.  craberus, 
igitur  permovit  dah.  xettelbladtiitm,  ut  novum  emulgarel 
contradiclioni*  libcllum  hoc  inaignitum  carminé  : Daniel 
rettelblabts  hersziche  Warnung  an  Herrn.  benecees  seine 
rounige  stunden  inkunftig  beiser  anzuwenden.als  sicb  lacher- 
licb  zu  macben,  Marburg.  1741,  4.  sed  respondit  nettel- 
bladtio.  b.  benbceics  in  libello  inscripto  : Abgenothlgter 
fleu  rit*,  dat  Herr  mofrath  craher  in  den  vindiciis  iv- 
rib  venandi  regalis  gegen  den  Herrn  gebeimden  Jusliu-Ratb 
struben  zu  Hannover  seine  tcbwache  und  Blosse  deullich  und 
klar  verralhen  habe.  Auf  vcranlauung  zweyer  Marburgis- 


cben  scbmahe-schrlften  abgefassel  von  croie,  vibh.  lcûW tu 
renecee*. I.  V.  L.  Giesseo  1741,4.  Prsterea  ipse  strcsesics 
respondit  crareio  in  observatione  von  des  leutacben  adel* 
jagd.  geregtigkeil,  qus  en  in  ejusd.  nebenstunden  P.  I.  p.  9. 
colloeata  est  ; enl  adjungenda  ejusd. an vrebii,  anderweitige 
abhandlung  von  des  teutschen  adels  Jagd  gereehtigkeft 
qite  estât  in  ejusd.  Nebenstunden.  P.  II. 

jo.  wolfc.  TEXTOBifl  diss.  AU.  1668,  4.  Extat  in  coller! . 
dispp.  ejus,  n«»  9. 

casp.  lud.  thorwestm,  diss.  de  jure  venandi.  Argent. 
1700,  4. 

hier.  TREOFLERt  or.  de  venalione  ejusdcmqtte  cum  re  IStte- 
raria,  comparalione  in  belce.  jdbii  oratt.  Argent. 
f.rasb.  ungepa veri  disp,  de  venatione.  Jen.  1639,  4. 

▼os.  crrtelrir  jagdsacben.  Estât  im  Marburg.  Bfjr/r. 
s.  V.  n«6. 

jo.  crrfr.  WACB5SEIL,  disp,  de  venatione  et  foreill  jure. 
Alt . 1705,  4. 

perd,  waitxenetceri  dits,  de  Jure  venandi;  estât  In  ir. 
de  servitulibus.  Norib.  1642,  4. 

sab.  frid.  viLLEEBERcii  exerciUlio  de  venatione  privatif 
permissa.  ced.  1722,  4.  etc.  In  ejusd.  Sabha  th.  t.  II.  p.  404. 
herb.  woltercs,  de  jure  venandi.  Marp.  1588. 
ibb.  weberi  diss.  de  eo  quod  justum  est  clrca  venationem 
in  gencre.  Krford.  1713. 

aîiur.  VE9TRRW1R  , de  jure  venationtt.  Lvgd.  Bat.  1759. 
jo.  joacb.  XESTCtAU,  dejorc  venandi.  Argent.  1677. 
casf.  ziecleri  diss.  f'iteb.  1674,  4.  Estât  in  tr.  ejus  de 
jure  Majest.  n°  19. 

franc.  zoanetti,  tr.  de  doplici  venatione  generali  et  ger- 
manica.  Extat  in  collect  opnsc.  ejus,  n°  5. 

Ejus  tr.  de  venatione  germanira  ; diversus  est  ü priori  et 
adjectus  ejusd.  tr.  de  emlione  venditione  sub  pactoretrovend. 
Estai  in  oper.  ejus  n » 6 et  in  fritschii.  corp.  jur.  vénal. 
P.  I.  n°  4. 

ahabv.  fmtscrivs,  de  convenaüone  et  compascuis.  Jen. 
1665.  1670. 1711.  in-4». 

asd.  HoiBQRGii  disput.  de  Jure  convenandi.  Hetmst. 
1710. 

jo.  fmil.  TRciBER , de  convcDaliodi»  revocatione.  Erf. 
1723. 
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il»  L'agriculture  l'étahlit  »nr  le»  fond»  de  (erre. 

32»  Réponse  3l  l'objection  Urée  de  la  conquête. 

32  3».  Réponse  il  diverses  objections  contre  te  droit  de 


ni  siens  kh  «énébae,  et  de  la  frofriété  CONSI- 
DÉRÉE DANS  SA  NATUHE  MOfBC  , DANS  SON  O B IC  INC, 
BAS*  BON  INELÜENCE  BOB  LA  TBOBITÉ , LA  BONKB 
■ ORALITÉ  ET  L'INDOSTRIE  DE  L'HOMME,  AINSI  QBE 
BANS  LES  AVANTAGES  CIVILS  ET  f OUTIQOEB  QUI  EN 
DÉBITENT  rOÜB  LA  SOCIÉTÉ. 


NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  Illtl  IMINAtDIS  8CR  CE  Qp’ON  DOIT 
ENTENDRE  FAR  LE  DÉNOMINATION  DE  BIENS,  ET  SUR  LEURS 
DIVERSES  ESPÈCES. 

1.  Ce  qu’oo  entend,  en  général,  par  Oient. 

2*  Etendue  de  la  pul»»ance  de  l’homme  »ur  le»  ilivcr»  bien». 

Choses  et  biens  ne  »onl  pa»  «ynonyme». 

8.  Dûtinction  de»  bien»  d’aprè»  leur  nalure  ou  leur  dctli- 
nation, 

4.  Utilité  de  ce»  diallnctlon»  dan»  l'application. 

5.  Au»»l  pour  flxcr  le»  règle»  de  la  compétence. 

DÉFINITION»;  NOTIONS  GÉNÉRALES  sut  LA  FBOFDIÉTÉ  ET  LE 
DOMAINE. 

6.  Différence  enlre  bien  et  propriété.  Caractère  de  la  pro- 

priété. Coniéquence  quant  à la  solidarité. 

J_t  Exception  pour  le  droit  de  servitude.  Quid  du  droit  de 
créance î 

8.  Scd»  du  mot  domaine.  Quand  on  peut  être  contraint  de 
céder  »a  choie. 

Pa»  de  propriété  sur  le»  cbo»c»  commune». 

De  même  pour  le»  choaea  du  domaine  public,  ou  placées 
bon  du  commerce. 
étendue  de»  droit»  de  piopriélé. 

Le  nom  de  famille  e»t  une  propriété. 

Droit  de  propriété  parfait  ou  imparfait.  Charge».  Nue 
propriété. 

Il  c»t  mhordonné  à l’omnipotence  de  la  loi.  Retlric- 
tion»  au  droit  d’en  di»po»er. 

Suite.  Me»ure»dc  police.  Alignement.  Démolition. 

Suite.  Çour»  d’çau. 

Suite.  Arbre»  au  bord  de»  grande»  roule». 

Suite.  Défrichement s.  Commune» ■ Établi nemenU  pu- 
blic». 

Même  défcn»e  pour  le»  particulier». 

Suite.  Di»po»ltlon»  en  faveur  de  la  marine. 

Suite.  ÜeMécbcmepl  Je»  rivière». 

Limite»  au  droit  de  propriété  dan»  l’intérét  privé  de» 
tiers.  Article»  847  et  682  du  code  civil. 

DU  FONDERENT  DU  DDOIT  DE  FDOPR1ÉTÉ  PARMI  LRI  HOMMES. 

21*  Propriété  de  droit  oatorel.  D'abord,  liberté  et  qualité» 
PRoeDSON. 


propriété  : système  de  Platon,  Thomas  Morus , 
Campanetta  et  fiousseau. 

33.  La  loi  civile  donne  à la  propriété  »e»  caractère».  Kilo 

e»t  la  «anction  du  droit  naturel. 

34.  Légitimité  de  la  propriété  fondée  »ur  le  powe»aolre. 

35.  I,a  propriété  dérire  de  I»  nature  de  l'homme  et  de  ls 

pâture  de»  chose». 

36.  Première  conséquence.  Condamnation  du  vol. 

37.  Deuxième  conséquence.  Réfutation  de»  théorie»  du  ni- 

vellement de»  fortune»;  du  système  des  lois  *grai • 
r.qjtL^iléçâis_sa!M:iLmQnj£niiex 
51a.  Preuve  de  leur  Inconséquence  dan»  l'impotaiblIUé  de 
coflicrvcr  ce  niTeUement. 

DK  L’IMPORTANCE  DU  DROIT  DR  PROPRIÉTÉ  DAN»  SR»  RAPPORTS 

MODAUX,  CIVILS  ET  POLITIQUE». 

39.  Importance  du  droit  de  propriété  quant  à la  prospérité 

publique. 

40.  Seul  exemple  de  dérogation  au  principe  qui  fait  rc»pec« 

1er  cc  droit- 

IL  Jugement  porté  par  Ici  diverse»  nation»  »ur  le  caractère 
du  droit  de  propriété. 

42a  Loi  de  Moi»e,  Lois  romaines. 

43.  Portée  de  la  loi  de»  Douie  Table». 

Üa  IstUg  de  ceUÇ-lQh 
4ÂL  Suils  du  Iflitfl. 

41a  Suite. 

41a  CcmIqp  de  bien»  introduite  à Rome. 

48.  Allleur»  auui  le»  intérêt»  du  créancier  remportaient  »ar 

la  liberté  du  débiteur. 

49.  Maintien  de  la  contraiote  par  corp»  dan»  le»  loi»  mo- 

derne». Transition.  Importance  du  droit  de  propriété 
dan»  h»  Etat»  moderne». 

50.  Influence  de  la  propriété  sur  l’ordre  moral.  Propriété 

ligne  de  moralité  présumée. 

51.  Mora 1 1 té  de»  propriétaire»  comparée  6 ce! le  de» prolétaires. 
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105  1°.  L’immobWtalion  ne  dépend  pas  toujours  de  la 

133.  Les  tonneaux  destinés  aux  usage»  domestiques  restent 

106.  Qtiid  «lu  cheptel  à moitié  entre  le  fermier  et  le  pro- 

meubles. 

134.  Quid  du  cas  où  ie  vigneron  serait  en  partie  locataire 

priélaire? 

107.  Quid  s'il  y avait  hait  moyennant  nn  prix  particulier 

et  en  partie  propriétaire? 

135.  Qu’enlend-on  par  ustensiles  nécessaires  à l'exploitation 

pour  la  jouissance  du  cheptel,  outre  le  prix  stipulé 

des  forges?  Quid  des  chiffons  pour  les  papeteries,  cl 
des  mines  cl  charbons  pour  lus  forges? 

135  2®.  Quid  des  presses  d’imprimerie  ? 

155  3®.  Quid  si  l’usine  est  meuble  elle-même  ? 

sur  le  produit  du  fonds  ? 

108.  Quand  1rs  objets  meubles  reprennent  leur  nature. 

109.  Texte  de  Part.  52  t. 

110.  Il  n'est  qu'énoociatif.  Rappel  des  discours  des  orateurs 

du  gouvernement. 

111.  Mais  est  limitatif,  quant  aux  animaux  qu'il  désigne 

135  4°.  Du  changement  dans  la  destination.  Impor- 

tance  de  la  question , quant  aux  droits  fiscaux. 
Distinctions.  Controverse. 

expressément. 

135  5®.  Le  déplacement  transitoire  des  choses  mob!- 

112.  L’expression  d'i/n  fonds  s'entend  du  domaine  entier 

Hères  n’r/face  pas  la  destination.  Distinction 
entre  le  cas  de  démolition  complète  et  celui  de 
réparation. 

135  6®.  Quid  si  ta  désunion  ou  le  déplacement  résulta 

pris  collectivement.  Il  faut  nue  ce  soit  le  proprié- 
taiiv  qui  place  : conséquences. 

1 13.  J^onjjiüiçnccs:  L.es  animaux  aaül_Pacmaoirc  des  terres 
et  non  des  bâtiments,  et  suivcul  le  corps  même  du 

d’un  cas  de  force  majeure  ? 

domain*. 

111.  Attachés  d la  culture.  Cela  emporte  l’idée  de  perma- 

L25  7®.  Quid  dans  te  cas  de  remplacement  par  un  unit- 
chrhitttf 

nence.  Double  manière  d'attacher  1rs  animaux  à la 
culture,  l.'article  ne  s'occupe  pas  ici  du  fermier, 

133  8®.  Quid  dans  le  cas  de.  vente  par  un  propriétaire 

Indivis  à son  copropriétaire  ? 

136.  Motif  de  l’immobilisation  des  pajtlcs  et  engrais.  Quid 

mais  du  propriétaire  cultivateur. 

115.  Tous  les  animaux  nourris  sur  son  exploitation  par  le 

s’ils  étaient  l'objet  d'un  commerce? 

137.  Les  pailles  sont-elles  ici  synonymes  de  fourrages  ? 

propriétaire  cultivateur,  sont-ils  également  immobi- 
Usés?  fiistinclion. 

116.  Quid  du  cas  d’un  fermier  cultivant  en  partie  scs  fonds 

Conséquences  relativement  â la  saisie.  Différence 

et  on  partie  les  fonds  d'autrui  ? 

117.  Mettrait-on  au  rang  des  immeubles  par  destination  non- 

138.  Qu'entend  on  par  engrais?  Dans  le  cas  de  vente  en 

détail  d'un  domaine,  à qui  appartiendraient  ter  pail- 
les  cl  engrais  laissés  i sa  sortie  P3r  Je  fermier  ? 

seulement  les  animaux  de  trait  destinés  à la  culture. 

mais  encore  les  vailles  employées  à l'exploitation 

138  2®.  L’article  521  n’est  pas  limitatif.  Conséquences 

d’une  fromagerie? 

118.  IJn  troupeau  de  mérinos  nourris  sur  un  domaine  parti- 

quant  aux  ornements  d’une  chapelle,  quant  à 
l’artillerie.  Machines  d’un  théâtre. 

culier  est-il  immeuble  par  destination? 

139.  Objets  qu'il  faut  encore  considérer  comme  immeubles 

119.  Quid  de*  biruF*  mis  tn  pâture  pour  te  service  des 

par  destination.  Ceux  qu'on  ne  pourrait  enlever  sans 

boucheries  ? 

190.  Y a-t-il  immobilisation  lorsque  les  animaux  sont  en- 

rendre  l’exploitation  ou  la  jouissance  du  fonds  tm- 
possible  ou  difficile.  Quid  des  mines? 

139  2®.  Ce  qui  sert  à l’extraction  des  mines  est  immeuble. 
1 39  3®.  Quand  les  chevaux  sont-ils  Immobilisés  ? Qu’en * 

voyés  en  pâturage  sur  les  communaux? 

12t.  Qu'entend  l’art.  521  par  ustensiles  aratoires ? 

122.  Par  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  par- 
liaires  f 

122  2°.  Quid  des  oignons  de  fleurs  f 
122  3®.  Quid  des  arbustes.  Renvoi. 

tend-on  par  travaux  intérieurs? 

139  4®.  L’article  8 de  la  loi  du  21  avril  n’est  qu’énon - 

datif. 

139  5®.  Quand  les  outils  et  agrès  sont  immeubles. 

123.  Qu'entend-on  par  pigeons  des  colombiers  ? Quid  des 

139  G®.  L’immobilisation  est  exceptionnelle.  Conté- 

pigeons  des  volières  ? 

121.  Les  pigeons  sont  l'acccssoirc  du  bâtiment  cl  non  de» 

quences.  Les  matières  extraites  sont  meubles. 

139  7®.  Les  objets  immobilisés  sont-ils  meubles  pour  la 

terres.  Conséquences. 

125.  Motifs  de  l'article  quant  aux  lapins  de  garenne.  Les 

perception  du  droit  d’enregistrement? 

139  8®.  Doivent -Ut , ri  tous  égards , être  en  général  con- 

lapins  de  clapier  sont  meubles. 

sidérés  comme  immeubles?  Par  exempte , quant 
à l’inventaire  que  doit  dresser  l’usufruitier? 

139  9®.  Durée  de  la  destination  qui  ne  finit  pas  à ta 

elles  ont  été  placées. 

126  2®.  Les  vers  à sole  ne  sont  pas  immeubles  par 

mort  du  dcatiuaUur. 

DES  CHOSES  OCI  FKKfSETF  LA  Ot'XLIT^  ii’iuwr i ni rs  rnaviK 

destination. 

127.  Pourquoi  les  poissons  des  étangs  sont  immobilisés. 

128.  ils  ne  sont  pas  immeubles,  clés  que  ta  bonde  de  l’étang 

tTJurr  ixcorporêe»  a es  taiEtcu:  itu. 

a été  levée  pour  lu  mettre  en  pèche.  Renvoi  à Parti- 

140.  Ici  l’immobilisation  résulte  de  l’union  physique  des 

cio  5C4,  quant  â la  propriété. 

128  2®.  Principe  général  de  l'immobilisation  dans  tes 

choses,  clics  sont  accessoires  d’un  irnnu  uble  parlicu- 

établissements  Industriels. 

129.  Sous  quels  aspects  les  pressoirs,  chaudières,  a/am- 

lier. 

111.  Texte  del’art.  523.  Sens  des  mots  auquel  ifs  sont 

bics,  cuves  cl  tonnes  sont  immobilisés. 

130.  Quid  du  pressoir  construit  comme  usine,  et  non  en- 

attachés.  Quid  si  l’incorporation  est  faite  par  un 
autre  que  te  propriétaire  ? Raj’j  c l et  critique  de 

gagé  dans  la  charpente  du  bâtiment  ? 

ta  jurisprudence.  Quid  des  échalas , palissades  et 

131.  Quid  des  chaudières  et  alambics  d‘un  simple  distilla- 

142.  Observation  quant  aux  échalas,  etc.,  plantés  par  le 

leur? 

132.  Quid  des  futailles  vendues  avec  le  viu  qu’elles  con- 
tiennent? 

fermier  et  l’usufruitier.  Quid  des  clefs  d’une  maison, 
des  rokli? 
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AU 

145.  Objets  mobilier»  fini»  h perpétuelle  demeure  par  le 
propriétaire.  (Art.  531.) 

HI,  Comlition»  flaécs  pour  la  perpétuelle  demeure,  par  Par» 
ticle  525. 

1U  So.  J, a destination  du  propriétaire  suffirait-elle  pour 
l’immobilisation , Indépendamment  des  signes 
extérieurs  de  la  loi?  Critique  d’un  arrêt  de  la 
cour  de  Bru  xellcs. 

145.  Op  doit  considérer  comme  tels,  1°  le»  ornement»  en 
bas-relief  appliqué»  contre  la  façade , 

116.  So  Les  chaudières  posée»  sur  maçonnerie  , 
s 47.  3»  l.c»  boiserie»  d’un  appartement, 

148.  4»  Les  chambranles  , 

1 19.  5»  Le»  place»  et  tableaux  dont  le>  parquet!  font  corps 
avec  la  boiserie.  Quid  si  le  parquet  remplissait  la 
fonction  de  boiserie? 

1 40  2“.  Une  plaque  de  foyer,  placée  par  le  propriétaire 
et  seulement  harponnée , est  elle  meuble  ou  im- 
meuble? 

15Q.  6«  Quid  «le»  pressoir»? 

151.  7 • Des  alcôves , armoires? 

152.  8»  De  la  crémaillère,  de»  plaques  de  feu  et  de  chemi- 

née, râteliers  et  mangeoire»? 

153.  9»  De»  cuves  et  tonne»  construite»  «ur  place? 

154.  Disposition  spéciale  quant  aux  statue». 

155.  Conséquence»  3t  déduire  de  la  nature  exceptionnelle  de 

celte  disposition,  pour  le»  statue»  sur  de»  piéüeitaui. 

156.  Distinction  entre  l'enlèvement  d’un  objet  piacé  pour 

l'ornement  et  celui  d'une  choie  placée  pour  le  service 
du  fonds. 

157.  Le»  immeubles  par  destination  ne  pruvcnl  être  distrait! 

par  saisie  mobilière  que  dao»  de»  cas  exceptionnel». 
157  3*.  Us  sont  censés  compris  dans  l'adjudication  de 
Cimmçubie, 

158.  Us  sont  en  général  compris  dan»  le  legs,  la  donation  ou 

la  vente  du  fonds  dont  H»  sont  le»  accessoire»  ; l'ar- 
ticle 948  du  code  civil  n'y  est  pas  applicable. 

159.  Ils  sont  frappé»  de  l'hypothèque  qui  frappe  le  fonds. 

Quid  du  cas  où  il»  sont  distraits  par  le  propriétaire? 
Distinction. 

160.  Conséquence»  relativement  à la  communauté  légale, 
16! . Suite  du  précédent. 

162.  Justification  de»  principes  de  la  loi  quant  à ce»  immeuble». 
PM  1M1E0BLM  FA»  L'OBJET  AtQPEL  ILS  S'APPLIQUENT. 

163.  Droit»  Incorporel»  dont  ii  s'agit  ici.  Différence  quant  A 

4M  entre  le  code  cl  le  droit  romiio. 

pk  i/psrmiî. 

165.  Pourquoi  l'usufruit  d'un  fonds  est  immeuble.  Quid  de» 

droit»  d'usage  cl  d'habitation?  Des  baux  à vie  ou  à 
longues  année»  ? Controverse  avec  Duranlon. 

1 65  2°.  Le  droit  résultant  d’un  bail  à ferme  ou  à loyer 

etl  mobilier. 

166.  Quid  des  effet»  mobilier»  attaché»  à l'exploitation  par 

l’usufruitier  ? Distinction.  Quid  de»  réparation»  de 

166  2°.  Vemphyléose  et  te  droit  de  superficie  consti- 

tuent des  droits  immobiliers.  Opinion  de  Duranton, 
166  5".  Quid  des  champarls , baux  â localairie  et  baux 
à comptant  ? 

166  4°.  Quid  du  bail  à domaine  congèable  ? 

Pts  SEBVTTCPM,  OU  SERVICES  FOÜCIEKS. 

167.  Double  aspect  sou»  lequel  il  faut  considérer  une  servi» 

tude.  Conséquences  quant  A son  aliénation; 


1C8.  Quant  > son  rachat  sou»  le  régime  de  la  communauté* 
Quant  à «on  aliénation  sou»  ce  régime  et  pendant  1» 
minorité. 

169.  L'hypothèque  est-elle  Immobilisée?  Distinction. 

170.  Conséquence  de  la  nature  mobilière  de  l'hypotbèqtiq 

activement  considérée. 

Pts  actiqm, 

171.  La  nature  de  l'action  dépend  de  la  nature  de  l'objet 

qu'on  veut  obtenir  et  non  de  la  cause  qui  la  pro- 
dnit. 

172.  L'action  est  Immeuble  indépendamment  de  sa  qualité 

réelle  ou  personnelle.  Exemple  dan»  la  vente. 

173.  Une  action  peut  être  à la  foi»  meuble  et  Immeuble  pour 

la  même  personne. 

174.  La  novation  dan»  l'objet  de  l'action  peut  changer  en- 

tièrement la  nature  de  l'action. 

175.  Résultat»  de  cette  novation. 

176.  Utilité  de  la  distinction  de»  action»,  quant  aui  testa* 

ment».  Différence  de  principe»  d'avec  le  droit  ro- 
main. 

177.  Quant  à la  communauté  dan»  le  cas  de  novation  d'uoe 

action,  à quelle  époque  faut-il  se  reporter?  Exemple 
dan»  une  concession  de  mine». 

178.  Conséquence  du  principe  daos  le  cas  d'éviction  de  l'im- 

meuble acquis  par  le  mari. 

179.  Quid  dan»  le  cas  de  deux  légataire»  à titre  universel, 

l'un  de»  mcnhle»,  l’autre  de»  immeuble». 

180.  Quelle  est  la  nature  de  l'action  de  celui  qui  a vendu 

son  fond»  sou»  pacte  de  réméré  ? 

181.  Un  mineur  a vçndu  son  héritage  sans  employer  Ica 

formalité»  voulue»  par  le  code  civil  : l'action  en  nul- 
lité qui  lui  appartient  est-elle  meuble  ou  immeuble? 

182.  J'ai  acheté  la  coupc  d'un  l>oi«  : quelle  est  la  nature  de 

ma  créance? 

183.  Dans  le  ca»  d'un  legs  d'une  somme  à laquelle  l'héritier 

peut  substituer  un  immeuble,  quelle  est  la  nature  de 
l'action  du  légataire  ? 

184.  Quid  dans  le  cas  d'une  déposition  alternative  qui  porte 

sur  un  mcuhlc  ou  lui  immeuble  au  choix  de  l’héri- 
tier grevé? 

185.  Quid  dans  le  ca»  d'une  obligation  mobilière  contrac- 

tée en  ma  faveur  sou»  la  clause  pénale  d'une  obli- 
gation immobilière? 

186.  Un  homme  s'est  engagé  à construire  un  édifice  sur  le 

fond»  de  Tillu»  : quelle  est  la  nature  de  l'action  de  ce 
dernier?  Dissentiment  avec  Pothier , Merlin  , 
Touiller  et  CfiavoL 

187.  Preuve»  à l'appui  de  l'opinion  de  l’auteur, 

188.  Suite  du  précédent. 

189.  Conséquence»  de  ‘ l'opinion  combattue  par  l'auteur. 

Distinction  : s’il  y avait  novation  dan»  la  créance, 
quelle  serait  l'action  du  propriétaire  contre  celui  qui 
se  serait  obligé  A labourer  une  partie  de  son  champ? 

190.  Contre  gui  le  laboureur  ou  l'entrepreneur  dirigeraient- 

il»  leur  action  en  ca»  de  décès  de  celui  qui  leur  détail 
le  prix  de  leur  travail  ? 

191.  Quid  dan»  le  ca»  du  legs  particulier  du  fond»  sur  lequel 

devait  être  construit  l’édifice? 

192.  Le»  action»  en  indemnité  contre  rumfruilier  du  loca» 

taire  passent- elle»  à l’acquéreur  du  fonds? 

193.  Dan»  le  cas  de  décès  du  vendeur,  l'action  en  résolution 

de  la  vente  de  l'immeuble  appartient-elle  h l'héri- 
tier mobilier  ou  i l'immobilier?  Distinction. 

194.  Quid,  dans  le  cas  de  décès  du  vendeur  d'un  immeuble 

non  payé  , si  l'héritier  des  immeuble»  argue  la 
vente  de  dol  ou  de  fraude  ? Cet  heritier  prime-t-il 
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l’héritier  des  meubles  réclamant  le  prix  de  vente? 
195.  Quelle  est  la  nature  de  l’action  en  rescision  du  chef 


de  lésion?  Conséquences. 

196.  De  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  payement  de 

prix?  Conséquences  de  sa  nature  accessoire.  Diffé- 

rence  avec  l'action  en  rescision. 

197.  L’action  en  garantie  de  l’acquéreur  menacé  d'éviction 

est-elle  meuble  ou  immeuble? 

197  2».  L’action  pour  avoir  un  meuble  resterait  mobl - 

tlire,  encore  bien  qu’elle  fût  accompagnée  d’une 

hypothèque. 

197  5°.  L’Indemnité  accordée  en  France  aux  émigrés 

était  Immobilière  ; seccs  de  celte  accordée  aux 

anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

197  4».  S’il  m'avait  été  légué  un  héritage  ou  pour  cet 

héritage  une  somme  de  10,000  livres  à mon  choix, 

et  que  Je  fusse  venu  à décède r sans  avoir  fait 

mon  option , auquel  de  mes  héritiers  appartlen- 

droit  le  legs? 

PBS  IPXErBI.ES  PAR  LA  DtTERPIRATIOR  DE  LA  LOt. 

197  5°.  Le  code  civil  qualifie  meubles  toutes  les  rentes , 

ainsi  que  les  actions  sur  des  compagnies  de 

finance , etc-;  mais  des  dispositions  ultérieures 

ont  autorisé  des  dérogations  ci  ce  principe. 

197  6°.  Décret  du  16  Janvier  1808,  relatif  à l’immobill - 

talion  des  actions  sur  ta  banque  de  France. 

197  7°.  Statut  du  l»r  mars  1808,  relatif  ci  l'immobilisation 

de  ces  mêmes  actions  et  des  rentes  sur  l’Etat 

pour  la  formation  d’un  majorai.  Décret  du  21  dé- 

cembre  suivant,  relatif  au  même  objet. 

197  8°.  Décret  du  1 6 mars  1810,  qui  a étendu  les  disposi- 

lions  des  précédents  aux  actions  det  canaux  d'Or- 

léans  et  du  Loing. 

PIB  MKCBLI3. 

198.  Dans  le  langage  du  droit , meuble  n’ctl  pas  synonyme 

de  chose  mobile.— Diverses  acceptions  du  motaneu- 

bte,  employé  seul  ou  avec  d’autres  expressions  mo- 

dificatives.  — Division  de  la  matière. 

PIS  BIER9  «EC8LES  PAR  LEl’R  RATURE. 

199.  Biens  meubles  par  leur  nature. 

200.  Quid  dos  presses  d'imprimerie  ? Disposition  spéciale , 

quant  i la  saisie,  relativement  aux  usines  non  fixées 

par  des  piliers.  Renvoi  au  code  de  commerce  pour 

certains  bâtiments  de  mer. 

201.  Quand  les  matériaux  sont  meubles.  Cas  où  ils  sont  im- 

meubles,  Quid  dans  le  cas  d'incendie  ou  de  ruine 

de  l’édifice  par  vétusté  ? Conséquences  quant  à la 

communauté.  Quid  des  fleurs  et  arbustes  ? Quid  d’un 

fonds  de  boutique?  Jurisprudence  andconc. 

202.  il  est  meuble  d'après  l’article  533. 

202  2».  Quid  d’un  contre-feu  simplement  harponné? 

PES  PEUPLES  PAE  I.A  PÊTERPIRATIOR  DE  LA  LOI. 

203.  On  eoleod  par  U les  droits  incorporels  s'appliquant  à 

des  choses  mobilières  : créances,  droits  de  coupes  de 

bois,  droits  de  fermage. 

203  2°.  Flce  de  rédaction  dans  l’article  529,  signalé  par 

Duranton.  Les  créances  sont  mobilières  lors- 

qu’elles  ont  pour  objet  des  choses  mobilières. 

Même  décision  d l’égard  des  obligations . Quelle 

est  la  nature  de  l’obligation  de  faire  ? 

203  3°.  Est  mobilière  l’action  du  propriétaire  contre  le 

locataire  en  payement  des  loyers. 


803  4°.  L’action  du  fermier  contre  le  propriétaire  est 
également  mobilière'. 

205  5".  Redevances  en  matière  de  minas.  Àrtinn  pré- 
lèvement par  la  femme.  Intérêts  représentatif*  de 
l’usufruit  d'une  somme  dotale.. 

205  6°.  Ce  gu' étaient  les  offices  autrefois  en  France. 
-Abolition  de  leur  vénalité.  Loi  française  du  28  avril 
1S16.  Le  droit  de  présentation  est  mobilier. 

225  1°-  En  France  le  vendeur  d’un  office  a-t-il  un  pri- 
vilége  sur  te  prix  de  revente  t 

îûl  8°.  Pc  la  science  et  de.  l’an.  Leur  différence.  En 
faveur  de  gui  existe  ta  propriéié  Industrielle. 

ÎÛ3  fl»  De  l’œuvre  littéraire,  en  quoi  elle  consiste. 

221  10°.  En  quoi  consiste  la  propriété  industrielle.  La 
perpétuité  ne  lui  est  pas  accordée.  Pourquoi . 

80Î  11°.  Bivvet  d’invention;  sa  durée, 

223  12°.  Propriété  des  dessins  de  fabrique. 

221  15°  Propriété  des  auteurs  et  temps  de  sa  durée.  For « 
maillés.  Pièces  de  théâtre. 

221  14».  La  propriéié  littéraire  ou  industrielle  est  mo- 
bilière. 

223  15».  Importance  de  la  qualification  de  ces  divers 
objets  sous  le  rapport  de  la  comjtosition  de  la 
communauté  entre  époux,  et  des  dispositions 
testamentaires. 

201.  Pourquoi  le»  actions  dans  les  compagnie»  sont  meuble», 
encore  bien  que  «le»  Immeuble»  en  dépendent.  Secùs 
après  la  dissolution.  L’expression  compagnie  est ■» 
elle  exclusive  des  autres  sociétés?  Actions  sur 
des  mines.  Péages.  Sens  spécial  du  mot  action. 
Conséquence  de  tu  nature  mobilière  des  actions. 

2M  2°.  L’article  529  ne  s’entend  que  des  immeubles  dé- 
pendants  de  l’entreprise. 

20i  5».  Les  fonds  auxquels  seraient  attachés  les  profils 
d’une  entreprise  ne  seraient  pas  meubles , mais 
seulement  les  profits.  U en  serait  de  même  des 
fonds  acquis  par  une  compagnie  dont  l’objet  sé- 
rail d'acheter  des  terres  pour  les  mettre  en  valeur. 

221  1».  Au  contraire , tes  actions  d’une  compagnie  qui 
aurait  pour  objet  le  dessèchement  d’un  marais 
feraient  meubla  t 

201  5».  Droits  des  créanciers  de  l’associé,  quant  aux 
immeubles  de  la  société. 

204  6°.  Droits  des  créanciers  de  l’associé,  quant  aux 
actions.  Différence,  entre  les  créanciers  d’un  tel 
associé  et  ceux  d'un  héritier. 

201  7».  Si  la  société  subsiste  encore  après  la  mort  d’un 
associé  qui  a légué  son  mobilier , son  intérêt  ap- 
partient au  légataire  et  le  résultat  du  partage  est 
sans  influence  sur  l’effet  du  legs. 

201  8°.  Mais  si  le  sociétaire  testateur  meurt  après  la  dis - 
solution  de  la  société,  le  droit  du  légataire , quant 
à l’action,  se  détermine  par  l’effet  du  partage. 

204  9».  Il  en  est  de  même  si  la  société  est  du  nombre  de 
celles  qui  se  dissolvent  par  ta  mort  des  associés. 
Controverse  avec  Holland  de  F marques  et 
C/tavol, 

2ÛJ  10°.  Cas  dans  lesquels  l’action  ou  t’intérét  tombe 
dans  la  communauté. 

205.  Quid des  rentes?  Explications  1 donner.  Renvoi. 

206.  Observation  quant  au  changement  dans  la  monnaie. 

Livre.  Franc, 

PE  LA  EEETE  VIAGER!  OC  A FOTtPS  PERBP. 

207.  Nature  de  la  rente  viagère. 

208.  De  la  chance  aléatoire  résulte  que  le  taux  reoluel  est 

illimité. 


XIV 


TABLE  UES  SÛMMAIULS. 


S09.  Quld  Je  la  rente  viagère  établie  à titre  gratuit? 

8 10.  Elle  petit  être  constituée  sur  plusieurs  têtes  ou  au  profit 
d'nn  lit.ft. 

91  J.  Le  contrat  est  nul  si  la  renie  est  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  morte,  oti  atteinte  de  sa  dernière  maladie. 
912.  I.e  débiteur  ne  peut  offrir,  le  créancier  ne  pont  exiger 
le  remboursement  du  capital. 

213.  Cas  dans  lequel  le  créancier  peut  demander  la  résolu- 
tion. 

911.  Comment  les  arrérages  sont  acquis  au  propriétaire  ren- 
tier. Quand  la  rente  peut  être  déclarée  insaisis- 
sable. 

215.  Le  droit  du  crédirentier  ne  s'élclnt  que  par  la  mort 

naturelle.  Différence  avec  le  droit  d'usufruit. 

216.  Le  crédirentier  doit,  pour  exiger  les  arrérages,  prouver 

son  existence.  Sccùt  de  l’usurruilier. 

217.  Conséquence  en  cas  d’absence  de  l'on  et  de  l'aulre. 

218.  La  vente  à fond»  perdu  n’est  point  sujette  A rescision. 

219.  Quld  si  l'arrérage  à payer  au  rentier  était  égal  ou  in- 

rieur  au  revenu  de  l’héritage  aliéné?  Quand  le 
contrat  serait  considéré  comme  un  avantage  indi- 
rect. 

220.  Quld  dans  ie  ras  d'aliénation  A fonds  perdu  A un  suc- 

cessible en  ligne  directe? 

291.  Les  arrérage» de  la  rente  viagère  tombent  dans  la  com- 
munauté. Il  en  est  ainsi  du  droit  rentnel  lui-méme. 

222.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers 

et  sur  la  tête  d'un  antre.- 

223.  Conséquences  : 1°  relativement  à la  communauté; 

291.  3»  Relativement  aux  créanciers  du  ri  ntior.  Relative- 

ment  A celui  qui  aurait  reçu  le  droit  d'usufruit  de 
cette  rente.  Différence  avec  le  droit  romain.  Par  qui 
doit  être  acquitté  le  legs  d'un  pareil  usufruit. 

DES  RENTES  COSSTITCÉES. 

225.  Définition.  Comment  ia  rente  constituée  participe  de  la 
nature  d'un  prêt  modifié,  et  de  la  naluro  d'une 
vente. 

220.  li  n’est  pas  nécessaire  que  le  capital  soit  fourni  en  ar- 
gent. Il  en  est  de  même  des  intérêts. 

297.  Quand  le  remboursement  du  capital  peut-il  être  exigé? 

Dispositions  applicables  aux  rentes  anciennes , sans 
vice  de  rétroactivité. 

298.  Causes  d'exigibilité  dn  remboursement  du  capital  énu- 

mérées. 

299.  Observations  sur  la  mise  en  demeure  d’après  la  nature 

de  la  rente.  Si  elle  est  on  non  quêroble.  Cas  dan» 
lesquels,  pour  la  rente  portable , le  taux  de  l'intérêt 
serait  dépassé. 

230.  La  demeure  peut-elle  être  purgée? 

231.  Variété  de»  circonstances.  Appréciation  par  le  juge. 
•239.  La  caution  d'une  constitution  de  rente  perpétuelle 

peut-elle  être  obligée  A en  rembourser  ie  capital  ? 

233.  Différences  entre  la  rente  perpétuelle  cl  la  rente  via- 
gère, quant  à la  nature  de  la  créance.  Conséquences 
relativement  A la  communauté  et  au  lieu  où  elles  sont 
censées  exister. 

231.  Le»  rente»  sur  l’État  et  les  actions  de  la  banque  peuvent 
être  immobilisées, 

235.  Pouvoir  du  tuteur  quant  aux  rente».  Il  ne  peut  refuser 

ie  remboursement. 

236.  Il  ne  peut  les  vendre  de  sa  propre  autorité. 

237.  Dispositions  particulière»  de  la  loi  du  24  mars  1806, 

relativement  aux  pouvoirs  des  tuteurs  et  curateur» 
quant  aux  rente»  sur  l'État. 

233.  Même  disposition,  quant  au  curateur  A une  hoirie  Ja- 
cetUe. 


259.  Extension  de  la  loi  du  21  mars  1806  aux  rentes  dépen- 
dant tic  successions  acceptées  sou»  bénéfice  d'inven- 
taire. 

210.  Disposiiions  spéciales  relatives  A la  banque  de  France. 
SU.  Précautions  imposées  en  faveur  des  administrateurs 
d'hospices. 

243.  Dispusition  sur  l’emploi  des  capitaux  des  hospices. 

213.  Règles  spéciales  pour  la  saisie  des  rentes. 

244.  Les  renies  constituées  et  foncières  ont-elles  été  mohili- 

sée*  dans  tou»  le»  cas  par  la  loi  du  1 1 brum.  an  tii? 
Qwd  de  la  nature  des  rentes  en  cas  de  mariage  de- 
puis cette  loi,  mais  avant  la  publication  du  code, 
dans  une  coutume  où  elles  étaient  immeubles?  Con- 
séquence de  ce  qu'il  s'agit  ici  d’une  fiction. 

215,  Le  code  ne  statue  pas  sur  des  questions  transitoires.  11 
suppose  le  maintien  des  hypothèques  prises  anté- 
rieurement sur  des  renies. 

249.  Nécessité  de  remonter  A l'origine  des  rente»  foncières. 

247.  Elles  sont  née»  de  la  prohibition  ecclésiastique  du  prêt 

M?wrairc  ou  à intérêt. 

248.  Cas  exceptionnel*  où  le  préteur  pouvait  redemander  son 

argent. 

249.  Cette  matière  était  dan»  le  domaine  de  l'autorité  tempo- 

relle. 

3S0.  Variation  du  taux  légal  de  l’inlérét. 

251.  Retenues  diverse»  Introduites  au  profit  de»  débiteurs. 

252.  La  stipulation  de  non-retenue  était  généralement  auto- 

risée. Application  de  ce»  principes  à certaines  rcole» 
anciennes. 

253.  Réduction  autorisée  de  l’intérêt  réputé  usuralre  d’après 

la  loi  de  la  conUiimioa  tic  renie. 

254.  Décret  du  12  octobre,  3 nov.  1789. 

255.  Création  de»  assignats  par  décret  du  21  décembre  1789. 

L'argent  déclaré  marchandise  le  11  avril  1793.  Léga- 
lité de  l'usure. 

256.  Disposition»  régulatrice»  du  code  civil. 

257.  Art.  1905,  Preuve  de  la  légalité  d'arrérages  en  den- 

rée». 

256.  Art.  1906. 

259.  Art.  1907.  1909. 

260.  Le  taux  de  l'intérêt  fixé  par  la  loi  du  3 septembre  1807. 

261.  Art.  1"  de  cette  loi.  L’intérêt  excessif  est  seulement 

réductible.  Art.  2.  Fixation  A cinq. 

269.  Art,  3.  Obligation  de  restituer  imposée  tu  préteur. 

263.  reine  de  l'usurier.  Quld  en  cas  d'arrérages  stipulét  en 

denrée»? 

264.  Maintien  de  l'intérêt  antérieurement  convenu.  Des  règles 

sur  le»  retenue»  pour  le»  constitution»  anterieure». 
Quand  l'anatocisme  est  |>crmi». 

PL?  REMLS  IQacitfiH. 

265.  La  rente  foncière  e»t  le  prix  d’une  concession  de  fond» 

on  de  quelque  droit  immobilier.  Exposition  suc» 
cincte  des  ancien*  principes  jugée  nécessaire. 

266.  Explication  de  la  définition  du  bail  A rente  donnée  par 

Polbicr.  Cession  de  la  propriété  au  preneur.  Sccùm 
si  la  cession  n'est  pas  faite  A perpétuité.  Dans  tous 
le»  cas  lejui  in  re  cédé  au  preneur. 

267.  La  rente  peut  être  constituée  en  argent  ou  en  denrée». 

268.  La  désignation  d'un  capital  ôterait  A la  rente  foncière 

son  caractère. 

239.  11  y a charge  personnelle  pour  le  preneur,  charge 
réelle  sur  le  bien.  Conséquence,  libération  du  pre- 
neur par  l'abandon  ou  déguerpissement. 

270.  La  double  charge  pèse  de  plein  droit  sur  le  tiers  acqué- 

reur qui  a eu  connaissance  de  la  rente  foncière.  Après 
la  snimnatiop,  si  clic  lui  a Oté  déclarée  depuis. 
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371,  Uoe  troisième  action,  qoaliflée  mixte , appartient  au 
propriétaire  de  la  rcnlo.  Différence  avec  la  tente  or- 
dinaire quant  an  droit  d’mer  et  d’abuier. 

171»  Poiot»  de  «insilitude.  Retcition.  Résolution.  Pourquoi  le 
rachat  était  interdit  dans  l'ancien  droit  ; à moins  «le 
«tlpulatioo  «pédale.  Pre»criplion  de  cette  faculté  ac- 
cordée au  preneur. 

375,  Différence  quant  a»  remboursement  stipulé,  cl  à scs 

chargea,  entre  la  reole  foncière  et  la  rente  constituée, 
dan»  laquelle  le  capital  seul  peut  être  exigé.  ( Voyez 
ci-après,  n»  889.) 

374,  Le  déguerpistement  libère  le  preneur  ou  »c»  heritier». 
Secùt  » il  a contracté  Publication  de  faire  valoir 
en  tout  temps.  Il  est  libéré  par  ta  perle  du  fondt. 
>75.  Elteniion  de  l’exception  au  cas  où  d’aulrc»  bien»  du 
preneur  ont  été  hypothéqué»  pour  «ùreté  de  la  rente. 
Le  lier»  acquéreur  peut  toujourt  déguerpir,  et  »e  libé- 
rer par  là. 

376,  Obligation,  dan»  ce  ca«  , du  premier  preneur  ou  de  »e« 

héritier».  Quand  il»  «ont  personnellement  garant»  du 
ferviçg  de  la  rente. 

377,  L’anemhlée  commuante  pose  le  principe  du  rachat  de» 

rente»  foncière»  perpétuelle».  Condition»  fixée»  par  la 
loi  du  29  décembre  1730.  Le»  anciennes,  non  consti- 
tuée! à perpétuité,  n’ont  point  été  déclarée»  rachc- 
tahle». 

>78,  D’aprè»  le»  lot»  suppreuive»  de  la  féodalité,  il  n’y  a plu» 
de  rente»  foncière»  que  celle»  non  eutachée»  de  féo- 
dalité. 

>79.  A part  la  faculté  du  rachat.  Maintien  de»  ancien»  princi- 
pe» quant  au*  droit»  respectif»  de»  bailleur»  et  pre- 
neur» «ou»  l’empire  de  ce»  loi». 

>80.  DepuUla  loi  du  1 1 brumaire  an  vu  a-t-il  fallu  in»cription 
pour  la  conservation  de  droit»  à charge  des  lier»  po»- 
»e»»eur»?  Rai  ton  de  douter. 

381.  L’intcriplion  c»t  requise. 

383.  L’a»»cmbléc  continuante  laissait  am  rente»  foncière» 
leur  caractère  immobilier.  Elles  l’ont  perdu  par  la 
loi  du  11  brumaire  an  vit. 

383.  Teitc  de  l'article  5i'9.  Le»  rente»  foncière»  y «ont  com- 
pri»c».  Le  propriétaire  rentier  u’a  plu»  »ur  le  fond» 
arrenté  qu’un  droit  de  créance,  non  »u»ccptibte  d'hy- 
pothèque, et  tombant  dan»  ta  communauté, 

281.  Texte  de  l’article  530.  Continence  de  »a  réfaction  dan» 
Tcmphyléote  pour  an  temps  limité , quant  au  droit 
de  rachat.  Le  droit  de  rente  temporaire  est  immobi- 
lier en  tant  qu’il  t’applique  à l'héritage. 

385.  Que  doit-on  entendre  par  rente  foncière  établie  d per- 

pétuité? 

386.  Dan»  l’ordre  moral  de  no»  incitation» , on  romidère 

comme  perpétuel  pour  nous  ce  qai  doit  durer  plu» 
que  nou».  Contéquence». 

287,  Sont  forcément  rédimahlc»  le»  redevance»  établie»  pour 
99  an»  et  au  delà,  ou  pour  troi»  génération»,  dan» 
kiham.A  yjg. 

388.  La  rente  peut  être  établie  3 perpétuité , mat»  tou»  la 

condition  du  rachat.  Quand  peuvent  être  impotée» 
le»  condition»  du  rachat, 

389.  La  tomme  du  rachat  peut  être  «tipulée  «upérleure  au 

chiffre  du  capital  de  la  rente.  Motif». 

390.  Secùi  »l  c’était  un  moyen  Indirect  d’éviter  le  rachat. 
891,  Dans  le  »ilence  du  contrat,  le»  base»  du  rachat  sont  ré- 
glée» par  la  loi  de  1793. 

399.  Le  créancier  rentuel  ne  pourrait  Impoter  le  déguerpi»- 
icment  comme  seule  condi'io»  <U»  rachat. 

293.  Le  terme  de  50  am , énoncé  au  dernier  § de  l’art.  530, 
ne  »e  rapporte  qu’au  ca»  de  rente  établie  A perpé- 


tuité, le»  baux  à longue»  année»  n’ayant  pa»  été 
pro»crit», 

2fli.  Toute  stipulation  contraire  ne  gérait  pa»  nulle  pour  le 
tou:. 

395,  L’exclusion  de»  loi»  nouvelle»  porte  sur  Ylrrêdlmlbllltô 
et  non  »ur  la  perpétuité  de  la  rente. 

Î2IL  Réfutation  de  l’opinion  contraire  émise  par  Toullicr. 
*97,  Conséquence»  de»  principe»  ci-de»tu»  : 1<>  aliénation  ab- 
»olue  de  l'héritage  comme  autrefoi»,  »auf  le  ca»  de 
résolution. 

8»  Privilège  au  profil  du  Ternlcur  iouml!  am  coniWiom 
ordinaires, 

*99,  5°  Même  ca»  de  libération  par  le  déguerpistement  pour 
l’acquéreur  du  fond»,  s’il  n’y  avait  aucune  obligation 
personnelle  de  sa  part. 

500.  |q  Retenue  du  5>  au  profit  du  débiteur. 

301.  5°  Tiers  acquéreur  tenu  «eulement  hypothécairement, 
et  tou»  la  condition  de  l’in»criptlon  en  temp»  utile. 
M2x  Les  hypothèques  établies  «tir  le»  ancienne»  rente»  fon- 
cière»  ne  pourraient  plu»  exister  aujourd’hui,  dan»  le 
ca»  où  l’inscription  »erait  périmée  sous  l’empire  de» 
loti  nouvelles. 

SfiS.  Celui  qui  cède  ton  héritage  5 rente  foncière  ne  peut,  en 
ca»  de  non-payement  de»  arrérage»,  forcer  l’acqué- 
reur au  rcmbourtemcDl  do  la  rente  capitalisée,  il  u’a 
que  l’action  eu  résolution.  Pour  le  délai,  application 
du  principe  sur  la  rente  coottiluée.  Distinction  faite 
par  Duranton. 

3QI.  Le  preneur  actionné  cnrétolution,  dan»  le  ca»  cl-de»»us, 
éviterait  la  résolution  en  offrant  le  rachat  de  la  rente, 
suivant  la  loi  rie  179Qt 

305.  Le  lier»  acquéreur  d’un  immeuble  grevé  d’une  rente 

foncière  perpétuelle  peut  «‘en  affranchir  par  la  purgo 
civile.  Arrêt  de  la  cour  de  cas»,  de  France  du  27  no» 
vembre  1855. 

306.  Observation  »ur  celte  décision,  quant  au  droit  de  réso- 

lution gui  était  perdu  dans  Pctpéoc. 

307.  La  redevance  sur  les  mines,  en  faveur  du  propriétaire 

du  »ot,  comtilue  une  rente  foncière. 

508.  Elle  n’est  pa»  susceptible  de  rachat.  Renvoi. 

DEl/*TE-XBCE  PLI.»  OC  MQ1W8  ttEASPE  DE  LA  SlCHinf.VTlO.f 
QUE  LE  MOT  MEUBLE  DECT  AVOIR  DAW8  LES  DISPOSITIONS 
DE  l.’llOMEE  OU  DE  LA  LOI. 

309.  Nécessité  de  recourir  à la  doctrine  pour  interpréter  la 

disposition  de  l’homme  qui  a employé  une  désigna- 
tion collective. 

310.  Règle  d’interprétation  suivant  que  la  disposition  em- 

brasse tontes  le»  chose»  de  la  nature  mobilière, 
ou  «cukmcnt  un  genre  particulier  de  meubles , Cinq 
règle»  dans  la  loi.  Critique  de  la  toi  par  Duran- 
ton. Quand  il  faut  recourir  à l’interprétation. 

311.  QuVnteiid-on  par  les  mots  meubles  meublants? 
511  2°.  L* argenterie  fait -elle  partie  des  meuble»  meu- 
blant»? 

31 1 3°.  Quid  à régard  des  carrosses  et  des  chevaux  ? 

511  4°.  Quid  de  ta  batterie  de  àultine  ? 

31 1 5°.  Quid  du  linge  ? 

511  6°.  Des  livres? 

311  7°.  Des  armoires  ou  rayons  qui  les  renferment  ? 

311  8».  Quid  de  t'exprestion  bien»  meuble»  et  effet»  .* 

512.  Objets  mobilier»  non  compris  tou»  l’expression  meu- 

ble t meublants. 

513.  Que  comprend  la  vente  d’une  maison  meublée? 

513  2».  Quid  ti  on  létp/alt  une  maison  garnie  ? 

31  1.  Que  comprend  la  vente  ou  U-  don  «Tune  maison  avec 
tout  ce  qui  »’>•  trouve? 
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314  lo.  La  vente  ou  le  legs  fait  dans  les  termes  de  l’ar- 
ticle 536  comprennent-ils  les  hardes  ou  le  linge 
de  corps  du  vendeur  ou  du  donateur  ? 

311  5°.  Que  comprend  le  legs  des  objets  mobiliers  gui 
te  trouveront  dans  ta  maison  du  testateur ? 

31 4 4®.  Que  comprend  le  legs  des  meubles  et  effets  de  la 

maison  d’habitation  du  testateur 7 
311  5°,  Quid  si  on  léguait  tout  le  mobilier  qui  se  trouve 
dans  une  localité  f 

31 1 6°.  L’article  536  reçoit-il  application  dans  le  cas  de 
donation  entre-vifs  t 

315.  Que  comprend  le  mot  meuble  isolément  employé? 

315  1®.  Sens  des  mots  moo  meuble,  mes  meuble»,  em- 

ployés par  un  testateur.  La  loi  ne  dit  pas  ce  gue 
comprend  le  mot  meuble. 

115  3q.  La  loi  n’emploie  jamais  le  mot  meuble  dans  le 
sens  retlr^inLdçJ' article 
815  4o.  L’article  533  est-lt  limitatif  f 
315  5».  Dans  tes  dispositions  de  t’ homme,  le  mot  meu- 
ble» a parfois  une  signification  plus  étendue; 
d’abord  s’il  y a opposition  avec  le  mot  immeubles. 
315  6».  Quid  s’il  y <*  cumul  des  meubles  et  des  immeu- 
bles? 

315  7».  La  signification  de  ce  mot  peut  être  restreinte 
par  quelque  Indication. 

315  8°.  Signification  des  mots  me»  meubles  en  totatiti, 

ou  tom  mei  meuble»  sans  désignation  de  lieu. 

316.  Que  comprennent  le»  moU  biens  meubles , mobilier 

ou  effets  mobiliers ? 

316  lo.  Il  est  douteux  que  dans  la  pensée  de  tous  ceux 

gui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  le  code,  les  ter- 
mes mobilier,  effet»  mobilier»,  doivent  comprendre 
tous  tes  biens  mobiliers  quelconques. 

DES  CHOSES  CORPORELLES  ET  INCORPORELLES. 

317.  Qu’entend-on  par  choses  corporelles? 

313.  i-fti  <1  roi u considérés  en  eux-mêmes  et  prl»  dan»  un 
»cm  abstrait  constituent  le»  cho»c»  incorporelle». 
Exemple». 

319.  Généralement  le»  choie»  corporelle»  «ont  seules  sus- 
ccpiible»  de  possession.  Conséquence  quant  A l'ac- 
tion possessoire. 

329.  Une  choie  corporelle  ne  peut  être  solidairement  pos- 
sédée par  plusieurs.  Secùs  des  droits  incorporels. 
311.  Les  choses  corporelles  seules  sont  l'objet  de  la  reven- 
dication proprement  dite.  Secùs  de  la  plupart  des 
droits  incorporels. 

322.  Modes  d’aliénallon  des  choses  incorporelles.  Trans- 
port. Renonciation. 

533.  Différence  entre  les  transports  des  droits  incorporels, 
et  l’aliénation  des  choses  corporelles. 

324.  Pour  la  renonciation  au  droit  incorporel,  il  suffit  que 

le  droit  soit  ouvert,  si  l’on  est  maître  de  ses  actions. 

325.  Celte  renonciation  n'exige  pas  les  formes  de  la  dona- 

tion. 

3î6.  Pour  les  choses  corporelle»,  il  faut  acte  positif  de  muta- 
tion. 

327.  Conséquences  quand  on  agit  dan»  l’intérét  d’un  tien. 

326.  Raisons  de  différence  pour  les  conditions  de  l'aliénation 

suivant  la  nature  corporelle  et  incorporelle  de  la 
chose. 

329.  Différence  entre  les  chose»  corporelle»  et  Incorporelles 

quant  aux  fonction»  qui  leur  conviennent.  Exemple 
dans  la  compensation,  scion  qu’il  s’agit  ou  non  d« 
quantités  abstraites. 

330.  Exemple  dans  la  subrogation. 

331.  Exception  au  principe  qui  n’admet  pas  la  subrogation 


d'une  chose  corporelle  1 une  antre.  Usufruit  d'un 
troupeau.  Échange.  Communauté. 

DU  CHOSES  T0NGIBLE9  ET  AUTRES  DIVISIONS. 

333.  Mauvaise  définition  qu'on  a donnée  des  chose»  fongl- 
ble».  Ce  sont  celle»  dan»  lesquelles  on  regarde  ja 
genre  et  non  Y individu. 

332  2®.  Les  choses  sont  ou  non  fonglbles  de  leur  nature. 

Le  caractère  de  fongibilité  dépend  aussi  des  con- 
ventions des  parties. 

333  3®.  Un  fonds  de  commerce  est-il  une  chose  fonglbte  f 
353.  Conséquence  dant  la  compensation.  Les  choses  tangi- 
ble» objet  du  prêt  de  consommation. 

333  1®.  Division  en  choses  divisibles  et  indivisibles  ; en 
choses  principales  et  accessoires . 


des  pnriRgKa  MAïuèRia  p'acgoiniR  ta  riomiri 

DES  BIENS. 

334.  Deux  manière»  d'acquérir  le»  biens.  Règle»  du  droit  des 

gens.  Règles  du  droit  civil.  L'auteur  ne  traite  qos 
des  régie»  du  droit  de»  gens.  Qu’entend-on  par 
droit  des  gensf 

BP  DEQ1T  DQCCimiQN  fAR  II  FAIT  PE  LA  GUERI. 

335.  Par  le  droit  de  la  guerre,  l'occupation  s'étend  sur  les 

biens  qui  appartiennent  à l'ennemi. 

336.  L’équité  naturelle  admet-elle  ce  mode  d’acquérir? 

Principe»  du  droit  de»  gens.  Loi  de  nécessité. 

337.  Entre  nation»  le»  débats  se  règlent  ftar  les  armes.  La 

guerre  légitimée  dan»  l’Écriture  sainte. 

338.  Exemple  dans  la  conduite  d’Abraham. 

339.  De  Jacob. 

340.  Dan»  le  Deutéronome. 

341.  Paroles  de  Joiué.  4 

343.  Autres  exemples  dan»  l'Ancien  Testament  et  dans  le 
Nouveau. 

343.  Autorité  de  saint  Ambroisedans  le  corps  du  droit  canon. 

344.  Droit  d’occupation  par  la  guerre  admis  par  les  lois 

romaines. 

345.  Témoignage  des  anciens  philosophes  à ce  sujet. 

346.  Les  guerres  modernes  attestent  la  permanence  du  prin- 

cipe. Le  triomphe  de  la  furce  est  le  signe  de  la  ma- 
jorité des  parties  intéressées. 

347.  Ce  droit,  loin  d'y  encourager,  doit  détourner  de  U 

guerre. 

348.  Transition.  Examen  des  conditions  requises  pour  la  lé- 

gitimité de  l'occupation. 

349.  Le  droit  d'occupation  u’existe  pas  dans  les  guerres  civi- 

le».  Ce  droit  n’est  justifié  que  par  une  guerre  publi- 
que et  patente. 

350.  La  légitimité  de  l’occupation  ne  dépend  pas  de  la  légi- 

timité de  la  guerre. 

351.  Le»  bien»  de»  citoyens,  comme  ceux  du  prince,  tombent 

sou»  l’occupation  gui  a lieu  minhtcrlo  belll, 

553.  En  général,  le»  prises  sur  l’ennemi  reviennent  au  trésor 
public  : la  loi  romaine  punit  le  péculat.  Quand  le* 
soldats  ont  acquis  la  propriété  des  choses  mobi- 
lières, Napoléon  forme  de  la  conquête  son  dutnaino 
extraordinaire. 

355,  Chose»  prises  sur  l'ennemi  qui  ne  peuvent  appartenir 
qu'à  l’État.  Le  droit  de  conquête  s’étend  en  principo 
jusqu'aux  bien»  de»  particulier».  Secùs  en  cas  do 
reprise  par  le  vainco.  PostUminium. 

353  2".  Ce  gui  distingue  les  guerres  maritimes  des  guer- 
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res  terrestres.  Armement  en  course  ; il  doit  être 

360.  Secùs,  en  mer  ou  en  rivières.  Trois  sortes  de  pèche. 

autorisé. 

354.  De  semblable*  confiscation!  ont  constitué  les  propriétés 

367..  En  mer  la  pèche  est  permise  A tous. 

368.  A l'État,  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables.  Y 

féodales  en  France.  Tyrannie  des  seigneurs. 

a-t-il  vol  de  la  part  de  celui  qui  y prend  du  poisson? 

355.  Leurs  forteresses  attellent  les  guerres  qu'ils  se  livraient 

îfîiL  Aux  riverains  pour  les  autres  eaux.  Nouvelle  loi  en 

entre  eux. 

356.  Et  qu'ils  livraient  au  suzerain. 

357.  Mérite  de  la  révolution  sous  laquelle  a disparu  la  lèpre 

France  sur  la  pèche. 

370.  Suite  du  précédent. 

571.  Nécessité  de  définir  le  point  où  le  cours  d'eau  devient 

féodale.  Les  principes  de  charité  chrétienne  doivent 

rivière  floltahle  ou  navigable.  La  matière  de  la  pèche. 

faire  mitiger  l'application  du  droit  de  la  guerre. 

dans  tes  détails,  ne  peut  être  ici  traitée. 

DE  l-’occmno!»  QCI  A LIED  AUTREMENT  QUE  PAR  IX  PAIT 

2IL  Rappel  de  l'article  69  de  la  nouvelle  loi  française 
quant  A la  prescription  des  délits  de  pèche. 

373.  Le  droit  de  péchc  peut-il  être  aliéné  A toujours  par 

le  riverain?  Avis  du  conseil  d'État. 

DO  DROIT  B 'OCCUPATION  QU  A LIEU  PAR  LE  FAIT  DK  LA 
CHASSE. 

374.  Le  droit  de  chasse  dans  le  droit  commun.  Rappel  Je 

PE  LA  çl-emi. 

358.  L'occupation  s'étend  ici  sur  ce  qui  n’appartient  encore 

A personne. 

359.  De  ce  droit  dérive  l'origine  primordiale  de  celui  de 

propriété. 

359  i*.  Distinction  entre  l’acquisition  primitive  ou  ori - 

ginaire  et  l’acquisition  dérivée  ou  secondaire. 

l'art.  715  du  code  civil.  Besoin  d'un  code  sur  la  ma- 
lière.  Ce  droit  dérive  de  celui  de  conservation.  Rap- 
port  de  l’homme  avec  les  animaux.  Ses  droits 

Leurs  différences. 

359  3°.  Principes  sur  lesquels  est  fondée  l’occupation. 

360.  Le  principe  du  droit  d'occupation  est-il  abrogé  par  les 

sur  eux. 

374  2®.  Les  lois  qui  ont  consolidé  la  propriété  n’ont  pas 

articles  539  et  713  du  code  civil? 

361.  L'article  714  explique  la  généralité  apparente  de  ces 

pour  cela  rendu  le  maître  du  fonds  propriétaire 

deux  articles. 

des  animaux  qui  t’y  trouvent.  Conséquences. 

361  2®.  On  ne  peut  acquérir  par  occupation  les  immeu - 

374  3®.  Droit  de  chasse  restreint  dans  son  exercice  par 

blés  situés  dans  l’étendue  du  territoire  français. 

d’autres  droits. 

374  4®.  Le  droit  de  chaste  peut- il  être  rangé  parmi  les 

369.  Le  droit  de  premier  occupant  régi  par  des  lois  spéciales. 

PiviHOQ  de  la  matière. 

369  2*.  L’occupation  simplement  dite  est  un  nom  gêné* 

fruits  ou  produits  du  fonds  ? 

375.  Son  abolition  comme  droit  féodal. 

376.  Amendes  contre  ceux  qui  chassent  sur  les  (erres  d'au- 

rique  qui  comprend  les  divers  modes  d’acquisi - 

lion  par  occupation  qui  n’ont  pas  un  nom  par- 

trui.  Différence  de  principes  chez  tes  Romains 

tlculler. 

369  3®.  L'eau  pluviale  est  un  objet  de  cette  occupation. 

et  cites  nous . 

376  2®.  L’individu  qui  chasse  sur  te  terrain  d’autrui  sans 

3 2 4®.  La  commune  peut  disposer  de  l’eau  pluviale  qui 

autorisation  et  en  temps  prohibé  ne  commet 

tombe  sur  la  vole  publique. 

SG9  5®.  Si  la  commune  n’en  a pas  disposé,  chaque  ri- 

qu’un  délit  passible  d’une  seule  amende. 

376  3®.  La  chatte  est  interdite  dans  les  forêts  nation  a- 

veraln  du  chemin  peut  s’en  emparer  lorsqu’elle 

tes. 

377.  Confiscation  des  armes.  Responsabilité  civile. 

378.  Arrestation  des  chasseurs  vagabonds  et  déguisés.  Com* 

passe  devant  ton  fonds. 

362  6®.  Ce  droit  ne  peut  être  prescrit. 

359  7°.  L’invention  est  un  mode  d’occupation.  Sur  quels 

pétencc  des  tribunaux  correctionnels. 

objets  peut-elle  s’appliquer  ? Conditions. 

378  2».  Le  droit  de  chasse  sur  ses  possessions  est  soumis 

369  8°.  Les  objets  de  l’invention  sont  ordinairement  de 

à des  mesures  de  police  el  à des  restrictions. 

peu  de  valeur.  Circonstances  propres  à distinguer 

Temps  prohibé. 

Ici  c/unri  abandonnée i des  choie,  perdue t. 

362  9®.  Une  chose  ne  peut  être  valablement  abandonnée 

379.  Chasse  permise  en  tout  temps  au  propriétaire  dans  cer- 

laines  parties  de  sa  propriété. 

que  par  son  propriétaire. 

379  2®.  Que  doit  on  rêputer  terrain  clos  ? Différence  en- 

369  10°.  Peul-on  abandonner  une  partie  d’une  chose 

Ire  le  terrain  clos  et  l’enclos  attenant  à une 

et  retenir  l’autre? 

369  11®.  La  chose  abandonnée  peut-elle  être  acquise? 

habitation. 

379  3®.  Conditions  que  doit  remplir  la  déluré.  Clôture 

3C9  12°.  Est-Il  nécessaire , pour  acquérir,  de  mettre  la 

d’un  enclos  tenant  à une  habitation. 

main  sur  l’objet  ? 

S69  13®.  Exemples  de  choses  abandonnées. 

379  4®.  Le  propriétah'e  peut  faire  détruire  le  gibier  avec 

toutes  sortes  d’armes. 

569  1 1».  Ould  du  Irésor  ? H envoi . 

369  15®.  Qutd  des  choses  perdues  et  trouvées?  Renvoi. 

DES  CHOSES  OU  8*ACOClkRENT  ENCORE  PAR  LE  DROIT  DE 

379  5®.  Il  peut  faire  détruire  toute  espèce  de  gibier . 

Quels  animaux  sont  considérés  comme  gl - 
hier. 

580.  Chasse  permise  en  tout  temps  pour  les  bois  et  forêts. 

PREMIER  OCCUPA  TT. 

333.  Énumération  de  ces  choses. 

DE  L'ACQI  tSlTIOM  DE»  CBOSES  JETÉES  AU  PEUPLE- 
361.  La  volonté  de  donner  transmet  ici  la  propriété. 

DU  DROIT  D 'OCCUPATION  ET  D’ ACQUISITION  QUI  A LIED  PAR 

L'usager  n'a  pas,  comme  l'usufruitier,  le  droit  de 
chasse.  Quid  du  superficialre  ? 

380  i".  Le  droit  de  chasse  appartienl-il  extusivement  4 

l’usufruitier  ? 

380  3».  Différence  entre  l’usufruit  d’une  garenne  et 

celui  d’une  propriété  ordinaire  quant  au  droit 
de  chasse. 

380  4®.  Différence  entre  l’usufruitier  et  l’usaqer  d’une 

U MUT  EU  m u fie». 

365.  Dans  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  le  poisson  est 

garenne  quant  au  droit  de  chasse. 

propriété  prit  ce. 

380  5®.  le  propriétaire  n’a  pas  le  droit  de  chasser  sur 
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lérél  dej  récoltes.  Destruction  des  bêles  fauves. 
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trul, 

586  5».  Le  propriétaire  gui  a laissé  trop  multiplier  le 
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587  Z°.  Concédé  tant  à une  personne  qu’à  scs  héritiers. 
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1»  IA  PfcCOCVtKTE  »ts  BUTES  ET  P19  TltSOUS. 
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tiésqu. 
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561  Z»,  tjuiii  s’il  est  trouvé  dans  le  fonds  dotal? 

391  4».  Si  le  trésor  est  trouvé  sur  un  fonds  soumis  à 
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et  non  le  bailleur  qui  a droit  à la  moitié  attri- 
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phyléose  est  à temps. 
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PO  BtCtEILLEMEWT  DES  ESSAIMS  D*  ABU  LUS. 
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Fiat  sur  un  rosw  dont  il  est  censé  dépendre  ? 

405  6°.  Le  fermier  a-t-U  droit  aux  essaims  qui  se  fixent 
chez  lui  ? 

PE  LÀ  JtÉCOlT*  Br  VABEC1  OP  CQÉM03. 

106.  Qu’entend-on  par  là  ? Leur  ntilité.  Distinction  quant  > 
leur  appréhension,  si  les  plantes  sont  arrachées  ou  non. 

PP  Pt  LAISSE»  EUT  Qt't  PEUT  ÊTEE  FAIT  DK  CEBTA13S  lt>l- 
taocs  mj  rnoriT  pi»  coaaiiius  de  leci  euTiaTtow. 

407.  Moyen  de  s’affranchir  de  la  contribution  foncière. 
Formes  de  l’abandon. 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  SOMMAIRES. 


ux 


DES  CHOSES  QUI  , DÉLAISSÉES  DE  TOUT  PROPRTÉT AIRE 
PA  HT  ICC  LIER  , SONT  DÉVOUES  A L*ÉTAT. 
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420  4°.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  une  épave 

est  trouvée  n’y  a aucun  droit  A ce  titre. 
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pagnée de  mauvaite  foi  ? 
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479.  Ce  qu’elle  e»t  par  opposition  à la  po»»ea»»oo  cirile. 

480.  De  celle  de  l'uiurpatcur  durant  le  letnp»  de  u violence. 

»cit  la  suru  atmiiort. 
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dis  mincipacx  xrrETS  de  la  possession. 

484.  La  po»»e»»ion  fut  le  principe  générateur  de  la  propriété. 

485.  De  la  préférence  accordée  à la.  cau»e  du  poneweur.  Il 

n’a  rien  A prouver  contre  qui  ne  po»»èdc  pa». 

486.  Différence  de  qualiflcalion  en  Ire  le»  action»  immobiliè- 

re» qui  ont  pour  objet  la  propriété,  et  celle»  qui  ont 
trait  à la  po»»c»»ion. 

487.  Le  po»ic»»cur  est  toujours  défendeur  i l’action  pélitoirc. 

Au  po»»c»»oire  quand  le  po»»c««eur  cit  il  maintenu 
en  powcnion  ? 

488.  En  ca»  de  concurrence  entre  l’action  pélitoirc  et  l’action 

po»»e»»oire.  celle-ci  eit  jugée  la  première. 

433»  La  dUtiocüon  entre  le  po«»e»»oirc  et  le  pélitoirc  n’a 
rapport  qu’aux  immeuble».  Pour  le»  meuble»  po«*e»- 
iiea  vaut.  Uirg-t 

490.  De  la  complainte  et  de  la  réintégrandc. 

491.  Principe  »uivi  pour  la  réiotégrande. 

499.  Con»équencc  dn  principe  ante  omnia  violent  les  eau- 
tam  examinarl  prœcfplmut. 

493.  Pour  compléter  la  preicriptioo  on  peut  Joindre  »a  pot-» 

»e»»ion  A celle  de  »on  auteur. 

494.  Distinction  entre  la  came  du  »ucce»»eur  à tUrc  particu- 

lier et  du  «ucceueur  à titre  universel.  Principe»  quant 
à tèN-Çj. 

495.  Règle»  à «uivre  pour  le  ca»  de  mccoscur  à titre  parti- 

culier. 

PE  LA  T1ABITI0N. 

4M.  Ce  qu’cit  la  tradition. 

432.  Comment  elle  c»t  la  cau»c  de  la  pos»c»»ion  cirile  et  du 
domaine.  Sa  nécc»»Ué  pour  fonder  le»  action»  poeses- 
«oire». 

498.  Exception  en  faveur  de  l’héritier  légitime  ou  du  léga- 

taire  universel  non  en  concour»  avec  un  héritier  i ré- 
«ne.  Ll  IrâJiiion  IriimftK  |.  rtwqjiac  (je. 
mobilière». 

499.  En  droit  romain  la  tradition  était  néeewaire  pour  trans- 

férer le  domaine  de»  meuble»  et  immeuble», 

509.  Aujourd’hui  pour  le»  Immeuble» , elle  n'e»t  nécenaire 
, que  pour  en  trantférer  la  ponction.  Contrat»  qui 
n’exitlcnt  que  par  elle. 

501.  Relativement  à la  po«»e»»ion  icule.la  tradition, quoique 

faite  par  un  po»»e»»eur  vicieux,  peut  donner  le  droit 
de  prescrire. 

502.  Dircrte»  e»pèce»  de  tradition.  De  la  tradition  réelle. 

503.  pe  la  tradition  feiau. 

504.  De  la  tradition  »ymboliqoe. 

505.  Sigoiflcation  en  outre  obligée  dan»  le  tramport  de» 

créance». 

506.  De  la  tradition  par  éqnipollcnt. 
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507.  Condition!  pour  que  la  tradition  opère  la  translation  du 
domaine  ou  Tunage  de»  ch<ttc«.  Condition»  du  con- 
sentement. 

808.  Elle  requiert  capacité  d’aligner.  Cas  où  elle  cil  valable, 

faite  par  un  incapable. 

809.  Elle  doit  être  faite  en  exécution  d’une  juste  cause.  Quul 

li  I»  noie  crt  conililioQDclIc  ? 

810.  La  came  putative  et  non  réelle  e»t  insuffisante. 

511.  Diilinclion  importante  entre  le  défaut  de  cause  dans 
une  obligation , et  le  défaut  d’aelion  pour  forcer  au 
payemeot, 

SU.  La  tradition,  pour  être  valable,  ne  doit  pat  avoir  une 
cause  réprouvée  par  le  droit  ch  II. 

813.  Ou  par  la  morale.  Distinctions  pour  la  répétition. 

511.  Pas  lien  à répétition  si  les  deux  parties  ont  été  compli- 
ces de  l'immoralité  ou  si  elle  n'ciistc  que  chc»  celui  nui 
donne. 

515.  La  tradition  doit  être  exempte  de  toute  erreur  subdan- 
tlflle. 

816.  De  Terreur  sur  le  corps  de  la  chose.  Quid  si  Ton  a agi 
par  le  fait  d’un  mandataire  dans  l'erreur,  quand  le 
mandant  n'y  était  pas,  et  réciproquement? 

517.  De  l’erreur  sur  la  qualité  de  la  chose.  Quid  s’il  n'y  a 
trreurque  de  la  part  de  celui  qui  a reçu  à titre  gratuit? 

£18.  Quid  si  la  même  erreur  a été  commise  par  celui  qui  a 
acquis  à titre  onéreux  ? 

£19.  Différence  entre  l'erreur  sur  la  chose  ou  la  qualité  de  la 
chose. 

£90.  Dans  quels  cas  cette  différence  rient  à cesser. 

581.  De  l’erreur  sur  la  personne.  Distinction  entre  le  cas  du 
lUrg.Qaéreux.cLcclui.tlutiuclucralif. 

511.  Pc  Pcrrear  sar  la  «mk  de  1*  tradition, 

£83.  Cas  dans  lesquels  l’erreur  sur  la  cause  de  la  tradition 
n’cmpécbe  pas  le  transfert  du  domaine. 

8P  H0»T  P’ACCSMIO*  ÇQMIOtnt  PA*S  fUlWCIfK  HA- 
rtatL  tT  coin  c*a  osa  cacsti  Acocisinria  a»  ta 
nomtTÉ, 

584,  Mglhgg  générale  sur  laquelle  est  fondé  le  droit  d'ac- 
cession ; souvent  l'accession  opère  tolâ  rei  po- 
te ni  id. 

885.  Pourquoi  il  peut  alors  rationnellement  et  avec  Justice 
produire  scs  effets. 

596,  Applications  nombreuses  de  ce  principe.  — Division  de 
la  matière. 

DI  LA  DtSTIftATlO*  ÊC  PÈRE  DI  FABILLI. 

897.  En  quoi  consiste  la  destination  du  père  de  famille. 

598.  Premier  exemple  dans  l'article  1018.  La  contiguïté 
seule  ne  suffit  pas. 

520.  Volonté  manifestée  par  une  clôture  commune.  — Géné- 
ralité du  terme  clôture. 

850.  Disposition  analogue  en  droit  romain.  Vague  de  la  loi 
nouvelle.  Domaine  dn  juge. 

531.  Exemple  nouveau  dans  Part.  1615. 

639.  De  la  nature  du  fonds  acquis  en  commun  par  plnsieurs 
propriétaires,  et  destiné  par  eux  au  pâturage  des 
bestiau»,  utilisant  leurs  fonds  propres. 

533.  De  l’étendue  suivant  laquelle  chaque  propriétaire  peut 

exercer  son  pâturage  sur  le  fonds  indivis. 

534.  Différence  vis-à-vis  du  propriétaires  indivis , entre  un 

pâturage  commun  de  cette  espèce  et  un  véritable 
fonds  communal. 

835.  Le  fonds  acquis  par  les  époux  pour  servir  d'accessoire  à 
un  autre , n’entre  pas  en  communauté,  si  celui-ci  est 
propre  A l’un  d’eux. 

536.  Application  du  principe  de  l'accession  d'un  fonds  A uo 


Ut 

autre  fonds  principal , au  cas  de  Pestlmatlon  de  celui» 
cl  dam  l'action  en  rescision  de  la  rente  ou  du  partage 
pour  cause  de  lésion.  E-t  lu  Cl#  de  U location  du 
fond*  principal. 

53î«  De  l'effet  spécial  de  la  destination  du  père  de  famille, 
en  ce  qui  touche  à l'accession  des  maisons  et  bâti* 
menti. 

538.  Droit  aux  appendanccs  et  dépendances  dans  une  acqui- 

sition. 

539.  Accessoires  d'un  château  acquis. 

£10.  Le  jardin  potager  suit  comme  accessoire  une  maison 
d'hahitatlon. 

SU.  Les  tuyaux  de  conduite  pour  les  eaux  sont  Ici  accessoires 
de  l'héritage. 

549.  De  l'effet  de  la  destination  du  père  de  famille  relative» 
ment  aux  droits  incorporels,  tels  que  les  servitndes, 
reodtu  accessoires  du  fonda. 

543.  Exemple  de  la  servitude  d'usage  â la  coupe  des  échalas 

pour  une  vigne, 

544.  Ces  droits  incorporels  suivent  les  immeubles  en  quelques 

mains  qu'ils  passent,  encore  que  les  actes  d'aliénation 
ne  les  mentionnent  pas. 

Pi  la.  rtigificAima. 

545.  Des  diverses  espèces  de  fruits.  Fruits  naturels,  indus* 

tHels  et  civils.  Comment  les  fruits  de  la  choie  appar- 
tiennent à son  maître.  Distinction. 

545  9».  Let  fruit»  pondants  port  fundi  videntur. 

545  5e.  lit  sont  séparés  du  fonds  par  la  perception. 

545  4».  La  loi  règle  la  perception  des  fruits  civils. 

545  5°.  Le  fermier  ou  l'utufruitier  acquièrent -Us  tes 

fruits  par  droit  d'accettion  > 

546.  Les  fruits  du  fonds  cultivé  par  un  tiers  n’appartiennent 

au  propriétaire  qu'à  charge  de  rembourser  les  fraia 
de  labours  et  semences. 

546  9».  Quid  du  croit  des  animaux  ? 

516  S».  Quel/et  Impenses  doit  restituer  le  propriétaire  ? 
S 46  4".  Qu’entend  l'art.  548  par  le  mot  tiers? 

546  5°.  Comment  te  fait  la  prisée  des  frais  de  labours  et 

lemeneet, 

517.  Équité  du  principe  par  lequel  le  possesseur  de  bonne  fol 
fait  les  fruits  siens  â l'exclusion  du  propriétaire. 
Quid  du  trésor  et  de a mines  trouvés  par  te  pot - 
testeur  > Est-ce  par  droit  d’accettion  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  fait  tes  fruits  tient  T 

517  £°.  Le  pottetteur  et  le  propriétaire  n’acquièrent  pat 

let  fruits  au  même  moment.  La  perception  ett 
une  condition  imposée  au  pottetteur. 

547  5°.  Quel  est  l'acte  qui  continue  la  perception t 

547  4°.  Les  fruits  civils  entrent  dans  notre  mobilier 
d'un  Jour  d l'autre , avant  que  le  quartier  soit 
échu. 

547  5°.  Fruits  dont  ne  profile  pat  le  pottetteur  de  bor ns 
fol.  F utaiet.  Minet. 

547  6*.  Indemnité  qu’il  peut  devoir  de  ce  chef . Quid  tl 
ta  coupe  a été  faite  par  ton  successeur  Immé - 
dial  ou  éloigné,  et  que  celui-ci  soit  insolvable  t 

547  7».  Le  travail  des  animaux  etl  un  fruit.  Sa  diffé- 

rence avec  let  autres  fruits. 

548.  Abandon  des  principes  du  droit  romain,  qui  restrci* 
gnait  ce  principe  au  cas  du  possesseur  à titre  par* 
tlculicr. 

548  9°.  L’héritier  putatif  acqulerl-it  let  fruits  antérieurs 

Ata  pottettlon  ? Ditcuttion  et  critique  d’un  arrêt 
de  ta  cour  de  cassation  de  France. 

548  3°.  En  droit  romain  let  fruits  naturels  itaient-ilt 
attribués  au  pottetteur  de  bonne  fol  t 
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5(9.  Caractère  du  possesseur  de  bonne  fol.  Conséquences  t 


1«  quant  au  précaire,  2®  quant  à la  prenve. 

8(0  2°.  La  bonne  fol  est  présumée. 

5(9  5».  Par  quel  genre  de  preuve  prouver  la  mauvaise 


fol  du  possesseur  ? 

549  4°.  L'erreur  de  fait  provenant  d'une  Ignorance  crasse 

n'est  pas  excusable. 

8(9  5*.  Ledol  est  exclusif  de  la  bonne  fol. 

549  6°.  Il  en  est  de  même  de  l'erreur  basée  sur  l'igno - 

rance  d'ordres  de  l'autorité. 

5(9  7®.  Le  fait  qui  établit  la  mauvaise  fol  doit  être  pré - 

cis.  Il  peut  exister  avant  un  acte  Judiciaire. 
5(9  G®.  La  fausse  Interprétation  de  la  clause  d'un  acte 

n'est  pas  toujours  constitutive  de  la  mauvaise  foi. 

550.  La  mauvaise  foi  exige  une  connaissance  , non  une  pré- 

sompllon  des  vice»  d'autrui.  Erreur  de  droit.  Ap~ 

prédation  par  le  Juge.  Les  fruits  sonl-its  du»  à par- 

tir  de  la  demande  seulement  ? 

550  2®.  Généralement  les  vices  de  forme  de  l'acte  d'ac - 

quisition  ne  constituent  pas  ce  qu’on  appelle  vice» 

de  titre. 

550  3®.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  du  cas  où  un  individu 

achèterait  sciemment  d’un  tuteur  les  biens  d'un 

mineur,  sans  l’emploi  des  formalités. 

550  4®.  Dans  certains  cas  on  peut  gagner  les  fruits,  quoi- 

qu'on  ne  puisse  prescrire. 

550  5®.  Pour  la  prescription  la  bonne  fol  n'est  requise 

que  dès  te  principe,  tandis  que  pour  l'acqulsl- 

lion  des  .fruits  elle  est  exigée  à chaque  fait  de 

perception. 

550  6®.  Si  la  prescription  finit  par  s'accomplir , le  pos - 

sesseur  garde  les  fruits  qu'il  a perçus  même  à 

une  époque  où  II  savait  déjà  que  c'était  la  chose 

d'autrui. 

550  7®.  //  est  indiffèrent, quant  à l'acquisition  des  fruits, 

que  le  possesseur  ait  reçu  la  chose  à titre  gratuit 

ou  à litre  onéreux. 

£50  8®.  Le  possesseur  qui  a eu  gain  de  cause  au  potses - 

solre  et  qui  a perdu  au  péliloire , ne  doit  pas  les 

fruits  du  jour  de  la  demande  au  possessoire. 

550  9°.  La  demande  périmée  peut  néanmoins  constituer 

en  mauvaise  fol. 

550  10®.  Le  possesseur  de  bonne  fol  doit-il , à partir  de 

la  demande,  les  intérêts  des  fruits  échus  depuis 

teüe  demande  r 

551.  L'héritier  de  celui  qui  possède  sam  titre  peut-11  de 

son  chef  prétendre  aux  fruits  par  lui  perçus?  Con - 

troverse. 

551  2®.  Le  possesseur  de  mauvaise  fol  restitue  non-scu- 

lemenl  les  fruits  qu’il  a perçus ; mais  ceux  qu’il 

aurait  dû  percevoir. 

551  3®.  En  droit  romain  on  restituait  les  fruits  non  con - 

sommés.  Abandon  de  ce  principe. 

551  4®.  Le  prescription  de  cinq  ans , établie  par  l'ar • 

ticte  2277,  n'est  point  applicable  aux  restitutions 

de  fruits.  • 

551  5®  Comment  se  fait  la  restitution.  De  la  liquidation 

et  devant  qui. 

551  C«  Le  possesseur  de  mauvaise  fol  doit  continuer  Cad - 

mlwstration. 

552.  Quelles  charges  incombent  au  possesseur. 

552  2®  Des  charges  des  fruits.  Impenses  faites  In  rem 

ipsani.  Renvoi. 

553.  Le  possesseur  de  bonne  fot  faisant  les  fruits  siens , doit 

l'impôt  foncier. 

(54.  En  est-il  de  même  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  obligé 

h la  restitution  de>  fruit*  ? 


px  L’tuncATio.x. 

555.  Signification  et  étendue  du  mot  édification.  Conséguep- 

ce»  du  principe  que  la  propriété  du  aol  emporte  celle 
du  dessus  et  du  dessous. 

555  2°.  Ce  n’est  pas  dans  tous  les  cas  que  le  propriétaire 
du  toleal  propriétaire  de  la  superficie. 

556.  On  ne  peut  anticiper  »nr  l*e»pace  aérien  appartenant  au 

voisin  ; ou  pénétrer  «ou»  le  loi  qui  lui  appartient. 

557.  Toute»  construction»,  impente»,  on  addition»  matérielle» 

mr  un  terrain  ou  dan»  l'intérieur,  «ont  présumées 
faite»  par  le  propriétaire. 

557  2°.  Celte  présomption  cède  à la  preuve  eontrairf. 

Comment  s'administre  celte  preuve. 

551  3°.  La  présomption  ne  t’applique  pat  à de»  construc- 
tions mobiles, 

558.  Du  ca«  oü  le  propriétaire  du  fond»  a fait  le»  conslrac- 

Uon»  avec  le»  matériaux  d’autrui.  Il  doit  le»  payer. 
Privilège. 

558  2».  Le  propriétaire  des  matériaux  n'aurait  pat  non 

plut  le  droit  de  (rt  enlever,  quand  mime  le  pro- 
priétaire du  fonds  tes  aurait  employés  sciemment, 
ni  quand  ce  serait  un  tiers  gui  l’aurait  fait, 

558  S».  Le  propriétaire  du  sol , pour  se  libérer,  pour- 
rait-il abandonner  Ils  arbres  ou  lu  matériaux  * 
558  4°.  Quld  si  le  propriétaire  ne  pouvait  les  payer? 

558  5°.  Les  matériaux  employés  à la  réparation  suivent 
le  même  sort  que  ceux  employés  à la  construction 
de  l'édifice,  C’csl  l'incorporation  qui  opère  la  mu- 
tation de  la  propriété . 

558  6».  Les  objets  gui  ne  sont  qu'annexés  à la  construc- 

tion peuvent  être  enlevés  par  leur  propriétaire  , 
lorsqu'ils  ont  été  employés  par  le  constructeur , 
sachant  qu’ils  appartenaient  à autrui.  Sccti»  si 
c'est  le  propriétaire  lui-même  gui  attache  les  ob- 
jets à la  chose. 

559.  Du  ca»  où  le»  conilrucUoo»  ont  Ht*  faite»  par  un  simple 

possesseur.  Ædificium  solo  cedit.  Distinctions. Trot» 
»ortc»  d’impenses. 

559  2°.  L’appréciation  et  ta  qualification  de  ces  diverses 

Impenses  sont  relatives. 

559  3*.  Quid  si  le  constructeur , simple  possesseur,  avait 
employé  les  matériaux  d'autrui  t 

560.  M est  tenu  compte  au  possesseur,  même  de  mauvaise  fol, 

de»  impenses  nécessaires. 

561.  Dea  dépenses  utile».  Tcite  de  l**rt.  555.  De  quelles 

créations  s'occupe-t-il  f 

562.  Le  premier  alinéa  de  fart,  555  s’entend  du  possesseur 

de  mauvais  fol. 

563.  Il  Importe  peu  au  propriétaire  que  le  possesseur  de 

mauvaise  foi  ait  comtrult  avec  le»  matériaux  d’au- 
trui. 

564.  Justice  du  principe  posé  dan»  le  «econd  alinéa  de  l*ar- 

lidc  555,  qui  dénie  toute  indemnité  au  possesseur  de 
mauvaise  foi. 

565.  Le  premier  paragraphe  du  dernier  alinéa  de  l’art.  S55 

■•entend  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  s’applique 
i toutes  les  Impenses.  On  ne  lui  doit  les  impenses 
que  quand  on  conserve  le»  constructions.  Critique 
de  la  loi.  Il  démolit  en  pure  perte. 

566.  Sa  condition  pire  encore  dans  le  droit  romain. 

567.  La  dernière  partie  de  Parliil»-  535  s’entend  seule  du  pos- 

sesseur  de  bonne  fol.  La  bonne  foi  ne  doit  pas  avoir 
été  reconnue  Judiciairement. 

567  2°.  L'indemnité  due  au  possesseur  de  bonne  foi  ne 
peut  être  réclamée  par  l’usufruitier. 

567  5°.  Mais  l'usufruitier  peut  enlever  sinon  tes  plan- 
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talions  ou  autres  amê/ioraiions  analogues , du 
moins  ses  constructions,  si  le  propriétaire  ne  veut 
lui  en  payer  le  prix , jusqu’à  concurrence  de  la 
plus  value  du  fonds  . Arrêts  gui  ont  jugé  le  con- 
tra're. 

567  <o.  Ces  principes  s'appliquent  aux  consi ructions 
f ailes  par  le  fermier,  et  il  a de  plus  ijue  l' usufrui- 
tier droit  à une  indemnité  pour  tes  plantations  et 
autres  améliorations  faites  de  l'assentiment  for- 
mel ou  présumé  du  propriétaire. 

567  5q.  Quid  si  le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  payer  la 
plus  value? 

567  6°.  Le  propriétaire  du  fonds  aurait-il  l'option  de  re- 
tenir les  ouvrages  ou  de  les  faire  enlever  même 
pendant  la  jouissance  du  fermier  ou  de  V usu- 
fruitier } 

S6L-Pgur  JÜLÇT  .iâ-lâlcur  def  matériaux  et  de  la  malo- 
d'oruvre,  le»  mémoire!  du  poimtcur  de  bonne  foi  ne 
«errent  que  de  mueignement. 

569.  Le  po««e»»cur  a le  droit  d 'action  et  de  rétention.  Le 

possesseur  de  lionne  foi  doit-il  compte  de  se»  détério- 
ration» ? Non,  en  droit  romain. 

570.  Telle  du  droit  romain. 

571.  Il  en  e«t  tenu,  en  droit  fraoçal» , quand  H en  a 

profilé. 

573.  Aujourd’hui  le  poneneur  de  bonne  foi  a droit  aux  Im- 
pen»e» , »ao«  compemation  à «ubir  pour  le»  fruit» 
perçu»,  Secùs  en  droit  romain. 

513.  Il  n'a  droit  à aucune  indemnité  pour  le»  impente»  Tolup- 
tuaire». 

571.  Le»  créancier»  hypothécaire»  n’ont  pa»,  à l’égard  du  lier» 
acquéreur,  le  n>6me  droit  que  le  propriélaire,  II»  doi- 
vent  U plu»  value. 

575.  Le  vendeur  de  mauvaUe  foi  doit  à l’acquéreur  évincé  le» 

dépen»p»  même  voiuptuaire». 

576.  Coroparaiion  résumée  de  la  po»ition  du  po»»c»»eur  de 

bonne  foi  et  de  celle  du  pouetteur  de  mauvaise  foi, 
«ou»  le  rapport  de  leur  action  en  indemnité  pour  Im- 
pente» ou  con»truction». 

576  3°.  Qu’arriverait  il  si  l'édifice  était  détruit  ou  ren- 
versé? Le  possesseur  pourrait-il  réclamer  ses 
mgfériaux  ? 

576  5».  Quid  dans  le  cas  où,  le  fonds  étant  possédé  par 
un  tiers,  c’est  un  autre  tiers  qui  a fait  des  planta- 
tions ou  constructions  sur  ce  fonds  ? 

PE  LA  PUITTATtO*. 

577.  Le  propriétaire  du  toi , propriétaire  de  l’arbre  qu’il  y » 

planté.  Valeur  à payer.  Dommage»  intérêt».  Droit  ro- 
main modifié.  Si  plantation  par  un  tier»,  article  555 
appliqué. 

578.  La  tige  de  l’arbre  doit  être  dan»  le  fond»  de  celui  qui  le 

revendique.  Quand  il  e»t  commun. 

579.  La  plantation  ne  peut  «e  faire  qu'à  une  dbjance  fixée 

de  la  limite  de  la  propriété  voisine.  Motif»  de  cette 
règle. 

586.  Le  droit  de  planter  à une  moindre  distance  peut  être 
prêtent. 

561.  Peut-on  preicrirc  dan»  le  ca»  oh  le»  branche»  «^ten- 
draient «tir  IC  frad»  ju  voiijn  ? 

588.  Quand  il  y a mur  de  séparation,  la  distance pour  la  plan- 
tation doit-elle  être  rc»pectée  ? Distinction. 

583.  Quand  oa a recour»  aux  mage»  locaux.  Ca»  de  dctlina- 

tioo  du  père  de  famille,  Ca»  de  partage. 

584.  Le  propriétaire  de  l'arbre  qui  avance  «ur  le  fond»  roUia, 

peut  y chercher  le»  fruiU  tombé». 


585.  Mal»  Il  doit  de  ce  chef  une  indemnité,  fl  aurait  ainsi  le 

droit  de  »e  rendre  cher  le  voisin  pour  le»  cueillir  à U 
main.  Ou  pour  tailler  l'arbre, 

586.  Di»po»Hion»  de  la  loi  romaine  à l'égard  du  propriétaire 

du  fond»  »ur  lequel  tombaient  de»  fruit»  du  voisin. 

587.  Déposition  analogue  dan»  l'art.  883  du  coda  civil.  Ici 

applicable. 

588.  Quant  am  clôture»,  distance  à retpecter  quand  II  «’aglt 

de  haie»  vint. 

589.  Au  delà  d’un  fos»é  »«rvant  délimité,  faut-il , comme 

d’aprè»  le  droit  romain,  une  largeur  de  terrain  égaie 
à celle  du  fo»»é  et  qui  toit  au  delà  de  celui-ci. 

590-  Le»  frai»  d'entretien  et  de  réparation  d’une  clôture  mi- 
toyenne pè»ent  »ur  le»  deux  propriétaire».  Eq  «as 
contraire.  »nr  le  propriétaire  de  la  cléture.  Preuve  de 
la  mitoyenneté. 

591.  Ça»  tpécial  où  la  dépeoie  d’entretien  pèaeraU  agf  tou» 
deux,  encore  bien  que  le  mur  ne  wrait  pa»  mitoyen. 

aa  L*aLLCVioa. 

593,  Qu’entendon  par  glluvion  f Ce  qui  la  connilae  euea- 
tiellemeot.  Contéquence».  S'il  y a enlèvement  d'une 
partie  considérable  et  rcconnaiuablc  d’un  champ. 
593.  Ou  «’il  y a lit  abandonné. 

591.  L’atterrissement  ne  peut  être  provoqué  par  a 


vrage.  Le»  relai»  de  la  mer  ne  donnent  pa»  lieu  à 
Palluvion.  Elle  n’cxUte  pas  pour  le»  lac»  et  étang». 
595..  Quid  de»  Ile»?  Distinction  d'après  leur  mode  de  forma» 
tion.  I.c»  atterrissements  appartiennent  aux  riverain», 
«ou»  la  charge  du  marchepied. 

596.  Le»  lie»  appartiennent  aux  riverain»  ou  à l’état , »elon 
que  le»  rivière»  «ont  navigable»  ou  non. 

591.  L’alluvion  subit  les  charges  qui  pèsent  sur  le  fond».  Hjr- 
pothèque.  Usufruit. 

598.  Quant  à l’alluvion, différence  entre  le» rivières  et  le»  rul»« 

«eaux.  Principe»  du  droit  romain.  Une  rivière  empê- 
che la  contiguïté.  Contéquence. 

599.  Le  ruisseau  reste  dans  le  droit  privé.  On  peut  empêcher 

qu’il  modifie  «ou  cours.  Le  propriétaire  de  l’autre  rive 
peut  empêcher  l'aUurioo  de  l’autre  côté.  Renvoi  au 
Traité  du  domaine  public . 

PC  DROIT  ■’ACCEMtqiV  «ELATIVEJtEWT  AC1  HCgQSS , 

lah?i5  et  roisaom. 

599  8«.  Comment  on  acquiert  par  accession  les  pigeons , 
lapins  et  poissons.  Qu’entend -on  par  colombier»? 
599  3*.  Quid  lorsqu’ils  sont  attirés  par  fraude  f 
599  4°.  Les  garennes  ouvertes  existent-elles  Indépen- 


damment du  fait  de  V homme  f 
599  5°,  Autres  animaux  gui  s’acquièrent  par  accession. 

599  6°.  L'art.  564  du  code  civil  at-ll  été  mis  à sa  place 
dans  le  code  f 

*C  DROIT  u’ACCtsatOV  IELaTI VKNENT  ACX  CI0SE3 
■OBIL1È1K8. 

600.  L’accession  relativement  aux  meuble»,  dépend  presque 
toujours  de  Part.  Le  législateur  évite  la  de»truction  de 
deux  chose»  unie».  A qui  en  adjuger  la  propriété?  Rè- 
gle» portée»  par  le  code. 

606  3a.  Quels  sont  les  principes  qui  dominent  cette  ma- 


tière. En  quoi  ils  diffèrent  de  ceux  du  droit  romain . 
600  5*.  Comment  doit  être  entendu  l’art,  566  du  code 
civil. 

600  <o.  Dans  les  règles  sur  l’accession  on  ne  considère 
pas  le  fait  de  la  création,  mais  la  chose  créée , 
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TABt,E  DES  SOMMAIRES. 


DS  LA  fclCltlOft  DK  HtSlStlS  PARTIES  SOUDES  POCR  LA 
POR1XTIO*  D’cW  JSt*B  CORPS. 

60t.  Loi  dons  chose»  appartiennent  au  propriétaire  delà 
partie  principale.  Principe  pour  la  déterminer.  Dif- 
férence entre  l'adjonction  et  la  spécification. 

603.  Exemples  divers. 

603  3°.  Critique  de  la  rédaction  de  Partlcle  566  du  code 

chose  transformée , ce  n'est  peu  jure  speciâcationts. 
620  3®.  Qu'entend  l'art.  570  par  chose  d’une  nouvelle  es- 
pèce ? Vice  de  rédaction . 

621.  Si  c’est  à son  Insu  qu’il  jr  a eu  spécification,  il  R le  choix 
de  demander  ou  la  chose  nouvelle,  moyennant  de  payer 
la  main-d'œuvre,  ou  d'exiger  restitution  de  sa  matière 

en  quantité  et  qualité  égales  , ou  le  prix  de  sa  ma- 
tière. 

623.  Quid  si  la  matière  appartenait  à plusieurs?  Application 

Civil. 

603.  Cas  dans  lesquels  est  réputée  principale  la  chose  qui  est  la 

des  principes  ci-dessus. 

633  2®.  Quid  si,  à raison  de  son  peu  d'importance,  l'une 
pouvait  être  considérée  comme  l’accessoire  de 
l'autre ? 

623.  Si  les  matières  appartenant  à plusieurs  peuvent  être  »é- 
’ parées  sans  inconvénient, elles  doivent  être  restituées. 
634.  Si  la  matière  de  l’un  était  plus  considérable  que  celle 

plus  considérable  en  valeur.  Exemples.  Distinction. 

603  3°.  Quid  si  l’égalité  est  parfaite  ? 

603  3®.  Ouid  si  aucun  des  propriétaires  ne  voulait  de  la 

choie  unie. 

604.  Quand  les  régies  manquent  pour  déterminer  la  chose 

principale.  Licitation. 

605.  Le  propriétaire  de  la  partie  accessoire  en  perd  la  pro- 

de  l'autre  , le  propriétaire  de  la  partie  principale  est 
seul  propriétaire  du  corps  composé.  Exemples. 

625.  Quid  si  l’une  ou  l’autre  des  matières  primitives  est  dé- 

truite  ? Renvoi  à la  section  suivante. 

625  2®.  L'art.  572  n’est  pas  applicable  si  la  main-d'œuvre 
entraîne  la  propriété. 

625  5®.  S'il  x a eu  vol  de  la  matière,  on  applique  l'art.  51 

du  code  pénal. 

«tunes  OU  DI  l.'A IMAGE  DI  MtUiB  STtSTSNCH. 

626.  Cas  divers  qui  peuvent  se  présenter.  Principe  général. 

626  £°.  Signification  du  mot  mélange.  Commixlion.  Con- 

fusion. 

626  3®.  Principes  du  droit  romain. 

626  4®.  Différence  entre  l'adjonction  et  le  mélange. 

627.  Le  tout  composé,  appartient  au  propriétaire  de  la  sur- 

tière  A laquelle  l'autre  matière,  par  sa  fonction  , n’est 
qu'acccssoire.  Sans  tenir  compte  de  la  main-d’œuvre. 
Droits  divers  de  ce  propriétaire. 

627  2®.  Conditions  requises  par  l'art.  573  pour  qu'il  x 

ait  propriété  commune.  Rejet  de  ta  distinction 
entre  les  liquides  et  les  solides. 

627  3®.  Quand  a lieu  l’acquisition  commune. 

priété.  U n’a  qu’une  action  personnelle  pour  en  avoir 

le  prix. 

608.  Celui-ci  aurait  en  certains  cas  le  droit  de  rétention.  Le 

propriétaire  de  la  partie  principale  a au  contraire  une 

action  réelle  sur  la  chose  unie. 

607.  L’acquisition  se  détermine  ici  non  par  la  volonté  et- 

presse  ou  présumée,  mais  potentlA  rei.  Conséquence. 
608.  Le  propriétaire  de  la  partie  doit  le  prix  de  la  chose  ac- 

ccisoirc. 

609.  La  bonne  ou  mauvaise  foi  ne  peut  s'opposer  h la  trans- 

mission  de  la  propriété. 

Gi 0.  La  mauvaise  foi  donne  matière  à des  dommages-intérêts 

en  sus  du  prix. 

61 1.  Le  propriétaire  de  la  partie  accessoire  oc  peut  Jamais 

revendiquer  le  tout. 

6 12.  S’il  a consenti  tacitement  à l'union,  il  ne  peut  demander 

la  désunion. 

613.  Si  la  partie  accessoire  n’est  pas  notablement  plus  pré* 

cieuse,  son  propriétaire  ne  peut  la  revendiquer. 

614.  Secùs  dans  le  cas  où  la  valeur  delà  partie  accessoire 

serait  notablement  supérieure  A celle  de  la  chose 

principale. 

614  3°.  Quid  si  tes  deux  choses  ont  été  unies  par  un  tiers. 

à l'Insu  des  deux  propriétaires  * 

DI  l*  «tcincATWH. 

615.  Qu’enlend-on  par  spécification?  Questions  qui  en  déri- 

vent. 

615  3°.  Comment  la  spécification  est  une  manière  d'ac- 
quérir la  propriété.  C’est  un  mode  d'acquisition 
par  accession  de  la  matière  à ta  forme. 

616.  En  droit  romain  la  chose  transformée  appartenait  au 

627  4».  Le  consentement  au  mélange  empêche  t'acquis!- 

tion  jure  speciflcalionis. 

628.  Si  les  deux  matières  sont  égales  sous  le  rapport  de  la 

fonction,  la  chose  nouvelle  appartient  au  propriétaire 
de  la  matière  supérieure  en  quantité  et  prix.  Quid  ai 
la  séparation  était  possible? Et  que  le  mélange  eût  été 
fait  à l'insu  de  l'un  des  propriétaires  ? 

629.  Si  la  partie  principale  ne  peut  être  reconnue  comme  ci- 
dcssus.il  y a lieu  à licitation.  Proportion  dans  le 

propriétaire  de  la  matière  brute  ou  au  spécificateur, 

produit.  Exemple.  Le  mélange  est  alors  un  moyen 

selon  que  l'uhjet  pouvait  ou  non  être  rendu  à son  état 
primitif. 

616  2*.  Observations  sur  celte  législation. 

617.  Principe  plus  équitable  dans  le  code. 

618,  Quand  son  estimation  surpasse  de  beaucoup  celle  de  la 

d'acquérir  ta  propriété.  Pas  de  chose  principale. 

DISPOSITIONS  CO  HH  11  K,  K I.A  «STlt.Dt  DI  t'tCCtMIQT. 

peut  être  provoquée. 

matière  . l'industrie  est  réputée  partie  principale. 

Exemples. 

629  3®.  Peines  auxquelles  sont  soumis  ceux  qui  r«- 

619.  L’appréciation  de  ce  degré  de  valeur  excédante,  est  dans 

ploient  ta  chose  d’autrui.  Cas  de  mauvaise  foi. 

le  domaine  du  juge.  La  bonne  ou  mauvaise  foi  est 

629  4®.  Indemnités  auxquelles  on  peut  les  condamner  m 

sans  Influence  sur  l'acquisition.  Secùs  quant  aux 

cas  de  vol. 

629  5®.  Les  dommages  intérêts  peuvent  être  alloués  indè- 

dommages-intérêts. 

630.  Si  la  main-d'œuvre  n'est  pas  éminemment  l'objet  le  plus 
précieux,  la  chose  nouvelle  appartient  au  propriétaire 

pendamment  de  la  mauvaise  fol. 

699  6°.  La  mauvaise  foi  n'est  pas  un  obstacle  à l'accès- 

de  la  matière  qui  paye  la  main  d'œuvre.  Quid  s’il  a 

sion. 

629  7®.  Le  propriétaire  d l'Insu  duquel  les  matières  ont 

consenti  à la  transformation  ? Il  rembourse  la  main- 

d'œuvre  ou  rrçoit  le  prix  de  sa  matière. 

630  2®.  Quand  te  propriétaire  de  la  matière  acquiert  la 

été  emploxées,  peut  en  demander  la  valeur  ou  la 
restitution  en  mime  nature. 
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01  l’aCQC'ISITKiR  UES  BIENS  BUVANT  LES  RÉGIES  DU  DEOIT 

651 . Série  des  lois  sur  la  matière  : motifs  qui  en  ont  fait  su.*  - 

CIVIL. 

630.  Espèces  d'acquisitions  qui  oui  Heu  par  l’empire  de  la  Ici 
civile.  Art.  711. 

cessivcment  modifier  les  dispositions. 

653.  Personne  ne  pouvant  être  juge  dam  sa  propre  cause. 

on  a exigé  l'intervention  des  tribunaux. 

63*.  Donation  entre -vifs.  Empire  du  droit  naturel  sanc- 

TILITÉ  PUBLIQUE.  ET  DES  DIVERSES  MANIÈRES  d’f.N  TAIRE 

donné  par  la  loi  civile.  Distinction.  Immeubles. 

l.'AITI  KUTWV  n'.PHfcS  l > OIVmsiTt  CF..<  CIlCOMIHtt». 
653.  Le  besoin  social  ou  la  cause  qui  exige  l'aliénation 

Lieu  hic». 

633.  Donation  testamentaire.  Intervention  de  la  loi  civile. 
631.  Effet  des  obligations.  Contrats  du  droit  des  gens.  Appli- 

doivent  être  vérifiés  et  reconnus  par  une  autorité 
compétente. 

651.  Celle  autorité  ne  peut  élre  le  pouvoir  judiciaire  qui  ne 

cation  au  mort  civilement. 

635.  Prescription.  Source  mixte. 

636.  Conséquence  , quant  au  mort  civilement.  Pent-ll  invo- 

quer  la  prescription  acquisitive?  Distinction  entre  la 

statue  que  sur  des  intérêt*  privés. 

655.  Des  cas  où  l'utilité  publique  doit  être  déclarée,  cl  le» 

travaux  autorisés  par  une  loi. 

656.  De*  cas  oit  l'utilité  publique  doit  être  déclarée  et  les  tra- 

cause  acquisitive  qui  a lieu  suivant  les  règ'e*  du  droit 
naturel  ou  du  droit  des  gens. 

vaux  autorisés  par  une  ordonnance  royale. 
657.  Il  en  est  ainsi  pour  les  routes  départementale*. 

K tA  CONSISTANCE  DD  DBOXT  DE  PROPRIÉTÉ. 

DI’  DROIT  DI  PROPRIÉTÉ  CONSIDÉRÉ  D’APRÈS  LES  ARTICLES 
ESC  CODE  Qt'l  »*Y  RAPPORTENT  SPÉCIALE  MENT. 

637.  Division  de  la  matière.  Art.  5 H du  code  civil.  Droit  ab- 
solu  de  Jouissance  cher  le  propriétaire.  Usage  permis 
par  les  lois  et  règlements.  Exemples. 

637  2".  Théorie  du  pouvoir  règlementaire  ou  de  po- 

PROPRIATION  POUR  CAUSE  D’UTILITÉ  PUBLIQUE. 

658.  Importance  des  mesures  administratives  et  prépara- 

toires  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
bllquc. 

659.  Avant-projet,  premier  plan,  enquête  administrative. 

préalables  A la  déclaration  d'utilité  publique. 

660.  Formalités  préalables  vis-à-vis  des  particuliers. 

661.  Levée  du  plan  parcellaire. 

662.  Désignation  des  propriétaires.  DépAt  du  plan.  Avertisse- 

lice  dans  les  limites  à apporter  au  droit  de  pro- 
priété. 

637  3’.  Limites  au  droit  de  disposition  quant  aux  bois  et 

ment. 

DEJLllNTERVENTtON  DU  POUVOIR  JCPKIMM  PAM  LM  II  PEU  - 
PRIATION9  FORCÉES  POUR  CAUSE  u'UTIMTÉ  PUBLIQUE. 

663.  Intervention  du  pouvoir  judiciaire.  Il  vérifie  si  les  for- 

forêts. 

637  4°.  Limites  au  droit  de  disposition  par  te  monopole 

du  tabac. 

638.  Limite  A ce  droit , si  nous  portons  injustement  dom- 

malilés  préalables  out  été  accomplies. 

661.  Sagesse  du  principe  qui  fait  fixnr  le  prix  par  le  pouvoir 

mage  à autrui. 

639.  Explication  de  ce  mot  Injustement. 

judiciaire. 

665.  Il  prononce  l’expropriation.  Formalités  préalables  dont 

6 tO.  Exemple,  dans  le  droit  d'user  des  eaux  pluviales , de  la 

il  vérifie  l’accomplissement. 

660.  Mode  de  formation  du  jury. 

667.  Comment  il  délibère.  Règle»  pour  fixer  l'indemnité.  Oui 

faculté  de  nuire  A autrui.  Différence  du  dommage 

matériel  causé,  et  de  la  simple  privation  d'un  béné- 

flee. 

611.  L’utilité  de  tous  est  préférée  aux  intérêts  Individuels. 

y a droit. 

668.  Manière  d'opérer  A l’égard  des  usufruitiers. 

Texte  de  Tarit  545,  Renvoi- 

669.  Du  principe  qui  doit  servir  à fixer  le  montant  ou  l’élen- 

643.  Texte  de  l’art.  546.  Droit  d'accession.  Renvoi. 

643.  Art.  553.  Droit  de  fouille  dans  une  étendue  illimitée. 

j»RS-  miIS.  DE  l’exphopruhqn  VK-A-VI3  PL3  TIEBS. 
670.  Les  effets  de  l’expropriation  à l'égard  des  tiers  sont  ren- 

Limites.  V Mines.  3°  Mesures  de  police.  Renvoi. 

DE  LA  CHARGE  QUI  AFFECTE  I.E  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  FOUR 

voyés  en  justice  ordinaire. 

67t.  Formalités  à remplir  dan*  l’Intérêt  des  créanciers  pri- 

CAUSE  D'rrtLITt  PUBLIQUE, 
g».  PiTliion  de  la  mallire. 

DU  PRINCIPE  RATIONNEL  SCR  LEQUEL  EST  FONDÉE  l’ëXPRO- 

viligiés  ou  hypothécaires. 

673.  Pas  de  distinction  pour  les  hypothèques  légales. 

ÊIÎL.  Mode  de  purge  pour  toutes  les  hypothèques.  Exception 
aux  principes  du  code  civil. 

674.  Suppression  du  droit  de  surenchère. 

PRI ATIO.N  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE,  ET  DE  LA  SÉRIE 

»I  ilO»  LOIS  »B«  CtTTt  «ATI&Ut. 

645.  Différence  entre  l'expropriation  forcée  A la  requête 

675.  La  loi  de  1833  a-t-elle  abrogé  les  articles  2193,  2194  et 

d’nn  créancier  et  l'expropriaUou  pour  cause  d’utilité 

3195  du  code  civil?  Non,  dans  le  cas  de  vente  volon- 

publique. 

646.  Différence  quant  A la  fixation  du  prix. 

taire.  ^ 

676.  Doute  au  sujet  des  ventes  par  expropriation  forcée,  état 

647.  Unité  de  juridiction  dans  l’expropriation  particulière. 

Secùs  pour  Paatre. 

648.  Comment  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 

de  la  jurisprudence. 

fil 1.  Il  y a purge  spéciale  dans  le  cas  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique. 

dérive  de  la  servitude  générale  établie  sur  les  fonds 
partlcoliers  par  le  contrat  social. 

649.  Servitudes  imposées  en  faveur  d'établissements  pu- 

cg  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  communale. 
678.  Innovation  législative  en  Franco  quant  A celle  sort* 

blics,  elles  ne  comportent  pas  aliénation  du  fonds. 

d'expropriation.  Texte  de  la  loi  du  7 Juillet  ISJJ. 

650.  Formalités  pins  simples  tlors. 

679.  Art,  9, 10 et  11  de  cetto  loi. 

nomno»,  t 
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630.  Pour  l'expropriation  pour  cauie  d'utilité  communale , 


les  dispositions  des  articles  8 , 9 et  10  sout  applica- 

blés. 

681.  Elle  n'exige  pas  une  ordonnance  préalable  de  déclara* 

689.  De  la  cause  ou  du  degré  d'intérét  communal,  qui  suffi- 

sent  pour  l’autoriser.  Exemples. 

AS3.  Des  formalités  seulement  nécessaires  en  cas  d’aliéna- 

lion  volontaire  de  la  part  des  propriétaires  des  fonds 

4 exproprier. 

684.  L'indemnité  doit  être  acquittée  par  la  commune.  Bases 

de  l'évaluation.  Compétence  de»  tribunaux  pour  les 

difficultés  sur  l'exécution  des  travaux. 

685.  Une  commune  peut-elle,  dans  son  intérêt  communal  , 

exiger  l'expropriation  d'un  immeuble  appartenant  à 

un  propriétaire  non  domicilié? 

686.  Pourrait-elle  exiger  l'expropriation  d’un  immeuble  situé 

sur  une  autre  commune? 

687.  Cas  exceptionnels  où  cela  serait  permis. 

PER  DIVERS  ATTRIBUTS  ET  AVANTAGES  DE  LA  PROPRIÉTÉ 

FONCIÈRE  , ET  PRINCIPALEMENT  DE  LA  SUPERFICIE  OU  SOL. 

688.  Nouveaux  développements  sur  les  attributs  de  la  pro- 

prlété  immobilière.  Art.  543  et  552.  Jouissance  sur 

1.  Mirfacg  et  dam  le  fond.  Dhi.ion. 

DES  DROITS  ET  INTÉRÊTS  QUI,  MUR  LR  PROPRIÉTAIRE  rON- 

CIER  , SE  RATTACHENT  A L'ESPACE  AÊE1ER  QUI  EST  AU- 

PISSCS  PU  SOL. 

689.  Le  droit  de  propriété  s'applique  à l'espace  aérien  qui 

comporte  quelque  utilité. 

690.  Mesures  de  police  qui  en  limitent  la  jouissance.  Excm- 

pies.  Saillies.  Balcon. 

691.  Conséquence  dans  le  recul  forcé  des  anticipations  dans 

l’espace  aérien  au-dessus  du  sol  public. 

692.  Dans  la  défense  de  mettre  en  projection  sur  le  sol  du 

voisin  le  couvert  de  ton  bâtiment. 

693.  Dans  la  défense  de  jeter  un  pool  sur  le  fonds  voisin.  Ap- 

plicalion  du  principe  s'il  s'agit  même  d'une  petite 

rivière.  Dans  la  défense  d'ouvrir  un  volet  sur  le  fonds 

voisin. 

694.  Portes  sur  la  rue  ne  pourraient  s'ouvrir  en  dehors.  To- 

lérancc  quant  aux  volets. 

695.  Partage  de  l'espace  aérien  par  tranches  horizontales. 

Celui  qui  a la  maison  a le  sol.  Exception  à cette  règle 
générale.  Destination  du  père  de  famille. 

696.  Exception  à ce  principe,  même  dans  le  cas  de  non-con- 

tiguïté des  deux  maisons.  Quand  une  partie  de  mai- 
son est  détachée,  il  y a absorption  de  propriété.  Non 
servitude. 

697.  Quid  dans  le  transport  de  la  maison  appauvrie  ou  mu- 

Idée.  Distinction.  Cession  à titre  gratuit  ou  à titre  oné- 
reux. 

698.  Comment  ont  lieu  les  divisions  de  maison  opérées  par 

tranches.  Art.  553  du  code  ciiil. 

C99.  I.es  parties  essentielles  du  corps  superficiaire  du  hâtl- 
ment  sont  communes  et  indivises.  Art.  6til.  Répara- 
tion». Reconstructions. 

799.  Sous  l'exprcssiop  gros  murs,  on  comprend  la  charpente* 
Quid  du  plancher  sur  tête  séparant  le  dernier  étage 
d’avec  les  combles  ou  greniers 7 
701.  Quid  du  sol  et  des  caves  au-dessous  de  l'édifice?  Dii- 


709.  Quid  si  après  la  destruction  de  l’édifice  U y a désaccord 
sur  le  plan  de  reconstruction  ou  sur  la  reconstruction 
même?  Y aurait-il  lieu  à licitation  ? 


DES  DROITS  ET  INTÉRÊTS  QUI,  MER  LE  PROPRIÉTAIRE  fO?l- 
CIÏR,  SE  RATTACHENT  IMMÉDIATEMENT  A LA  SURFACE  DE 
soi* 

703.  Multiplicité  et  importance  de  ces  Intérêts.  Droits  iocor- 
pore!»  qui  s'appliquent  à la  surface  du  terrain^ 

Z<LL  Désignation  de  ces  droit»  Incorporels.  Possibilité  des  di- 
visions par  tranches  verticales  et  horizontales. 

705.  Ce  que  sont  Ica  servitudes  réelles.  Elles  sont  immeu- 

fekl* 

706.  L'usufruit  est  un  démembrement  de  la  chose.  Les 

droits  d'usage  et  d'habitation  sont  aussi  des  droéta 
superficiaire». 

lüZi  A qui,  de  l'usager  ou  du  propriétaire,  incombe  l'impôt 
foncier. 

7 as.  Quelle  est  la  nature  du  droit  établi  par  un  bail  5 vie. 
Ifîâi  Caractère  de  l'cmphyléose.  Il  participe  du  bail  et  de  la 
renie. 

ZliL  Comment  II  participe  et  diffère  du  bail  et  de  l'aliéna- 
tion, 

7**-  Nature  du  droit  de  superficie.  FoncialHi.  Superficie. 
719.  Comment  le  superficiaire  est  associé- dans  le  domaine  de 
la  chose. 

713.  Ce  qu'est  le  domaine  congéable  ; comment  il  participe 

du  bail  et  de  la  vente.  Sa  substance.  Lois  qui  le  ré- 
gissent. 

PER  AVANTAGES  ET  ÉMOLUMENTS  QUE  LE  PROPRIÉTAIRE  EST 
ENTIÈREMENT  LIBRE  BE  FEEC.P.VQIH  AP  MOYEN  PER  TOUILLER 
Qtl  SERAIENT  PRATIQUEES  DANS  RPR  fOX DR,  QÇ  Qtl  N'aC- 
RAIEXT  POE  R OBJET  RI  DES  MINIÈRES  , RI  PER  MIRER  PËO- 
PEIMERT  DITES. 

714.  I.e  droit  de  propriété,  quant  aux  foollles,  moins  étend» 

qu'à  l'égard  des  émoluments  ordinaires  du  sol.  Ex- 
tractions à ciel  ouvert. 

PER  MINIÈRES,  PER  ÉTABLISSEMENTS  PE  FORGES  DESTINÉS  A 
I.EIR  MANIPt  LATJOX  J DES  TOURBIÈRES,  ET  DES  CARRIERES. 

715.  Servitudes  imposées  aux  fonds  qui  les  renferment,  à 
raison  de  ces  matières.  Division  de  la  matière. 


PE8  TERRER  FYR1TECRE8  ET  ALBMINECSRS. 

716.  Ce  que  c'est.  Règles  pour  leur  exploitation.  Indemnité 

au  propriétaire  du  sol  judiciairement  fixée. 

DE8  MlRltRES  DE  FER  d’aLLÜVION. 

717.  Division  dç  ja  maliêrc. 

718.  Origine  naturelle  du  minerai  de  fer  d'slluvion. 

719.  Quelle  est  la  nature  légale  d'une  minière  do  fer  «faites 

vion?  Est  elle  mcuhle  ou  immeuble?  Conséquence 
quant  à l'usufruit  et  h la  communauté. 

790.  Si  la  minière  découverte  sur  te  terrain  d'nn  lien  était 

concédée  à l'un  des  époux,  la  communauté  en  pro- 
fit cran  saps  récompense. 

791.  Des  droits  qui  appartiendraient  au  créancier  faypothé- 

cairc  en  cas  de  diminulion  de  valeur  riana  le  fond» 
hypothéqué,  par  l'exploitation  d'une  mine, 

799.  Système  de  la  loi  pour  l'éta hliacmeni  des  forgea  et  p a» 
touillets  nécessaires  à la  manipulation  du  minerai. 
793.  Comment  doit  être  octroyée  la  permission  du  droit  d’oK- 
ploitcr  les  minières  de  fer  d'alluvloo. 

724.  Considérations  sur  le  conflit  qui  doit  s’élever  entre  l'in- 
térét  public , l’intérêt  des  propriétaire»  du  fonds  -et 
celui  des  maîtres  de  forge. 

795.  Du  cas  où  c’est  le  propriétaire  lui-méme  qui  vent  ex- 
ploiter la  minière. 
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Tjft,  11  p’ol  obligé  qu'à  faire  ta  déclaration , qui  vaut  per- 
miuioo. 

737.  H peut  être  obligé  à exploiter  on  déchu  de  ton  droit  par 
le»  maître»  de  forge»  voi»in». 

TOT.  Formalité»  i remplir  par  ce»  maître»  de  forge».  Leur» 
ohligation»  quant  à la  »ui-face.  Du  conflit  d'Intérét»  de 
plutieur»  proprié taire»  d'utine». 

789.  Du  ça»  où  l’uo  de  ce»  propriétaire»  d'uûoe»  aérait  en 
même  terni»»  propriétaire  du  terrain  contenant  le  mi- 

nprai. 

75 u.  Comment  on  duil  atalucr  mr  le»  çoaflit»  d’jnlérfly  entre 
le»  maître»  de  forge»  et  le»  propriétaire»  , touchant 
rachat  jy  minerai,  Telle  de»  *rl.  87-93  Je  la  !q|  du 

91  avril. 

7X1 . Pour  être  vendu  et  livré, ce  minerai  doit-il  être  hrut  ou 
déjà  lavé  au  patouillet  ? 

759.  Poit  ou  renouveler  le» expertise» estimatives  du  minerai 
chaque  foi»  qu’il  «‘agit  d'en  faire  de»  lirral»on»  au 
maUrc  de  Pminc? 

733.  De»  autorité» compétente»  pour  tlatucr  »ur  le»  difficulté» 
ftlatiyç»  auxmtntèrei  d'ail  uylpn. 

DES  TQCBBlfcBEI. 

731.  Leur  exploitation  ne  peut  avoir  lieu  «an»  le  contente- 
ment du  propriétaire.  Cooditiou»  de  l'exploitation. 
Quand  leur  produit  c»t  cla»»é  au  rang  de»  fruit». 

DES  CABRltfitS. 

735.  Ce  que  c*eit.  Condition»  de  l'exploitation  de»  carrière» 
à ciel  ouvert. 

733.  Su  milia  ace  particulière  à laquelle  «ont  loumue»  le»  car- 
rière» exploitée»  à l’aide  de  puiu  et  galerie», 

BE3  MISES  MtOPltLIEUT  DITES- 
787,  Importance  de»  mine»  par  rapport  aux  besoin»  de  la 
ipâélé.  Ditiaigade  la  matière  du  traité. 

KAFF01T  AWALVTIQCK  DES  LOIS  TAHT  AWCIEStttS  QBE  NOUVEL- 
LES SL  M LES  MISES. 

733.  En  droit  romaio  le»  mine»  non  distinguée»  de»  autre» 
bien».  Droit  de  dlnae  dont  elle»  étaient  frappée». 

739,  Déposition»  analogue»  de»  ancienne»  ordonnance»  fran- 

çai«c». 

740,  Erreur  de»  auteur»  gui  ont  cngçigné  que  la  propriété  de» 

mine»  fallait  anciennement,  en  France,  partie  de»  do- 
maine» du  rot. 

741 , Loi»  et  règlement»  qui  régi»»eot  la  matière  depui»  la  ré- 

volution françal»e. 

TU.  Différence  fondamentale  entre  lanatnre  de»concenioo» 
de  mine»  »ou»  le»  loi»  ancienne»  et  la  nature  de  ce» 
même»  eonec»iioo»  tou»  la  loi  du  3 1 avril  1310. 

748.  La  loi  du  91  arril  1810  n’a  pa»  entièrement  abrogé  celle 
du  37  juillet  1791. 

Cl  QD*Oft  DOIT  PTBjW|  PA»  MIRE  FBOFEKMEET  MW. 

T 44.  Ce  que  c'e»t.  Distinction  entre  le»  mine»  proprement 
ÜM  flJa  minium. 

745.  Leur  importance  dan»  l'État.  Con»équence  quant  à leur 

exploitation. 

746.  Le»  mine»  «ont,  quant  à leur  dUponibiHK,  dan»  le  haut 

domaine  public  du  corp»  tocial. 

DI  LA  1CCBEBCRS  ET  DE  LA  DECOUVERTS  DES  EUES. 

747.  Motif»  qui  ont  fait  «oumettre  la  propriété  de»  mine»  à 

de»  réglement»  particulier»  d'adainUlratioa  publi- 
que, 

748.  Explication  de  Particlo  19  de  la  loi  du  91  avril  1810, 


qui  autorité  le»  explorations  dan»  le  terrain  d'an- 
trni. 

749.  A défaut  de  contentement  par  le  propriétaire,  la  parmi»- 

750.  Compétence  quant  aux  indemnité».  Dlitlnction,  rui- 

rant  qu'il  y a ou  non  convention  arec  le  proprié- 
taire. 

751.  Moyen  d'exécuter  la  loi  en  ce  qu’elle  ordonne  une  In» 

demnité  préalable  au»  travaux. 

753.  Lieux  ré»enré«  où  le»  travaua  dépendent  uniquement 
du  contentement  du  propriétaire.  Article  11  de  la 
ioL 

753.  Le»  cent  mètre»  voisin»  de»  enclo»  muré»  »ont  grevé» 

d’une  lervitudc  négative  en  faveur  de  ce»  cnclo». 

754.  Quld  «’il  d'un  cnclo»  entouré  de  mur»,  mai» 

non  attenant  à une  habitation  ? 

755.  Rappel  de  la  jurUprudence  française  »ur  le  point  de  sa- 

voir »‘il  faut  être  propriétaire  de»  cent  mètre»  pour  y 
interdire  de»  travaux. 

756.  Explication  de  l'art.  11  de  la  loi  à l'appui  de  cette  Juris- 

prudence. Question  rétoluc  par  le»  principe»  en  ma- 
tière de  «erviludc».  Règles  de  compétence. 

757.  Peut-on  |>ou  g ter  de»  travaux  tou  terrain»  »ou»  la  partie 

réservée? 

DES  FORMALITÉS  PO  IR  OBTENIR  LA  COXCESSIOT  DES  MtWfcS 

758.  Kéce»»ité  de»  conceuion».  Ici  la  prescription  Inopé- 

rante. San»  conce»»ion  pa»  de  bénéfice  du  po»»e»»oire. 

759.  Formalité»  de  la  demande.  Publication».  Leur  but.  Ca» 

de  nullité. 

760.  Suite  du  précédent. 

DE  L’OBTEWTIOW  D»  l’ORPOXÎUSCE  DI  COWCESSIO!»  IT  dk  aie 
EFFETS. 

761.  Con»idération»  qui  militent  en  faveur  de  l’inventeur  et 

du  propriétaire  du  «ol. 

763.  Droit»  de  propriété  à la  mine  résultant  de  la  concesikm. 

Effet  de  la  «éparation  de»  deux  propriété». 

763.  Action»  ou  intérêt»  «ont  meuhlei.  Sou»  la  loi  de  1791 
la  concewion  était  meuble.  Et  tombait  en  commu- 
nauté. 

761.  La  mine  concédée  à an  époux,  avant  son  mariage  et 
«ou»  la  loi  de  1791 , tombe  en  communauté. 

765.  Charge»  ordinaire»  de  la  conce«»ion. 

766.  Motif»  qui  font  lai»ser  au  gouvernement  le  règlement 

de»  droits  de  l'inventeur  qui  n'obtient  pa»  la  concei- 
»ion.  lii  «position»  de  la  nouvelle  loi  françtite,  quant 
aux  repré»entant»  de»  «ociété». 

DE  LA  HATIHE  PC  DEPIT  DE  PEOPEIÉTÊ  QUI  APPAETIEÎTT  AP 
COHCE»8IO.HU|gK  PARS  LA  MIRE  QPI  LCI  A ÊTt  LÉGALE» 

767.  Sou»  le  rapport  du  droit  de  Jouir  librement,  la  pro- 

priété de»  mine»  eit  loin  d'étre  parfaite.  Quant  au 
droit  de  disposer,  principe»  de  la  loi  de  1791. 

766.  Obligation  de  faire  approuver  la  cemion  par  le  gouver- 
nement. Arrêté  du  3 ntv6»e  an  vi.  Con»équcncc  pour 
l'mufruitier.  Loi  de  1810. 

769.  Motif»  pour  soutenir  que  l'arrélé  du  3 niv6»e  en 

abrogé, 

770.  Leur  réfutation  par  l'auteur,  qui  conclut  à la  non-abro- 

gation. 

771.  ftépon»e  à l’objection  que  le»  mine»  «ont  trauuni»»!- 

ble». 

773.  Dan»  le  ca»  de  partage  do  la  mine , l'automation  doit 
être  préalable.  Condition»  à vérifier  différente»  alora 
de  celle»  voulues  dan»  le  cas  de  u ao»mii»ion  totale. 
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773.  Lorsque  plusieur*  propriétaire*  voisin*  sont  concession-  j 

naire»  collectif*  de  la  mine , peuvent-ils  convenir  que  | 
chacun  n'exploitera  que  *ou*  sa  propriélé  ? 

774.  En  quoi  consistent  le*  droits  de  celui  auquel  ou  a sim- 

plement légué  l'usufruit  d'une  mine? 

775.  Lorsqu'il  ne  s’agit  que  d'un  droit  d’usage  légué  sur  I 

une  miae , comment  doll-on  en  apprécier  la  consis-  i 
lance  ? 

U ES  oiorrs  QUI,  apbIis  la  CORCESSIOR  de  la  mue,  RESTENT 
AU  PROPRIETAIRE  OE  LA  SURFACE  DD  FOJIDS. 

776.  Le  propriétaire  du  sol  est,  par  la  concession,  exproprié 

de  la  mine. 

777.  L’Indemnité  constitue  une  rente  foncière  passivement 

inhérente  4 la  mine. 

778.  La  redevance  pourrait , suivant  des  distinctions  , être 

acquittée  en  nature  ou  en  argent. 

779.  La  rente  indemnitaire  soumise  aux  hypothèques  qui 

grcvaieol  le  sol  j elle  en  devient  l’accessoire. 

780.  La  redevance  est  une  rente  foncière  irrédimable.  Con- 

séquences. 

RE  LA  DÉCHÉANCE  QH  PtCT  fcTRE  ENCOURUE  FAR  LES  CON- 
CESSIONNAIRES UES  MINES. 

781.  La  déchéance  peut  résulter  des  clauses  résolutoires  in- 

sérées à l’acte  de  concession.  La  mauvaise  exploita- 
tion peut-elle  y être  as»imilée? 

789.  Les  tribunaux  ne  seraient  pas  compétents  pour  pronon- 
cer la  déchéance. 

783.  Qui  peut  provoquer  la  déchéance  ? Disposition  spéciale 

ca  matière  de  mlqjèrç. 

784.  Dispositions  de  la  loi  française  de  1858. 

785.  Droits  à invoquer  par  le  concessionnaire  déchu  d'après 

cette  loi.  Droits  de  ses  créanciers. 

786.  Différence  entre  les  créanciers  cédulaire»  et  hypothé- 

caires. 

787.  Droits  de  ceux-ci , si  la  déchéance  résulte  d’abus  dans 

Ici  Lratam. 

788.  Maioticn  des  privilèges  en  vérin  de  l’article  90  de  la  loi 

de  1810. 

RE  l’abanpqr  des  mires. 

789.  Ce  que  c’est , et  en  quoi  il  diffère  essentiellement  de  la 

déçhyançe, 

7S0.  Pour  le  faire  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner.  Effet  de 
l’abandon  , quand  le  propriétaire  n’a  pas  de  créan- 
ciers. 

791.  L’autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  difficultés, 
quand  il  y a des  créancier*,  est  (‘autorité  judiciaire. 

793.  Pc  la  distribution  du  prix  de  ia  mine  en  cas  de  concours 
Cütrc  divers  ordres  de  créanciers, 

793.  Si  l'abandon  élait  motivé  sur  l’épuisement  de  la  mine, 

la  déclaration  serait  faite  à l’autorité  administrative. 

794.  Le  propriétaire  du  sol,  à raison  de  son  droit  à la  rede- 

vance, a le  droit  d'intervention. 

795.  Quld  si  l'administration  refusait  d’agréer  l’abandon. 

Droits  du  concessionnaire  en  ce  cas. 

DES  CONFLITS  P’iNTtRÉTS  QU,  ER  CAS  PE  DÉCHÉANCE  OC 
P’aBARPON,  PEUVENT  S’ELEVER  ENTRE  t’ANCIER  CONCES- 
SIONNAIRE AT  CELUI  QUI  LU  A SUCCÉDÉ. 

796.  Mode  de  régler  les  indemnités  dues  4 l’ancien  conccs- 

* ion  naire  par  le  nouveau.  Autorité  compétente. 

PE»  RAPPORTS  D’INTÉRÊTS  QU  O RT  LIEE  EAT1E  LES  PEO- 
FRIÉTA1RES  DE  MIRER  ET  CEUX  PER  FORDS  DE  SURFACE, 
ET  DES  DEBATS  QUI  PEU  VERT  s’tLF.VER  IRTRI  EUX. 

797.  L’arlion  en  délimitation  entre  deux  concevions  e»t  por- 


tée en  justice  ordinaire.  Ainsi  que  celle  qui  tend  ru 
payement  de  la  redevance. 

793.  La  mine  étant  réputée  enclavée , le  concessionnaire  y 
réclame  un  légitime  accès.  Qui  Juge  de  l’otilité  des 
travaux  ? Qui  fixe  l’indemnité  ? 

DES  RAPPORTS  ET  CORPLITB  R*  INTÉRÊTS  QUI  PEL VERT  AVOIR 
LUC  ENTRE  LES  PROPRIÉTAIRES  DE  PLUSIEURS  MIRES  RAP- 
PROCHÉES LES  UltBR  DES  AUTRES. 

799.  Les  questions  de  délimitation  entre  concessionnaires 

voisins  jugées  Judiciairement.  Double  cas  où  ils  ont 
des  indemnités  à prétendre.  Cas  d’exhaure.  Cas  d’inon- 
dation. 

800.  Pas  lieu  4 indemnité, si  le  propriétaire  supérieur  a suivi 

les  ordres  du  génie  des  mines,  et  n’a  fait  qu’user  de 
son  droit.  Il  en  est  de  même  pour  l’exhaure  naturel- 
lement produit. 

801.  Disposition  de  la  loi  fraoçaise  du  97  avril  1838,  pour 

l’assèchement  en  commun. 

809.  Suite  de»  dispositions  de  cette  loi. 

Pt5  EXPLOITATIONS  PIS  MIRES  PAR»  LIEES  1 Affût! 3 AVEC 
1,'lSltlfcT  PlILK, 

803,  L’autorité  administrative  est  revêtue  du  pouvoir  de 

surveillance.  Caractère  de  la  mission  de»  ingénieurs. 
Leur  action  si  l’exploitation  est  restreinte  ou  dange- 
reuse. 

RM  AUTORITÉS  QUI  PU  VERT  fcTRE  COEFÉTEMMENT  INVOQUÉE* 
RR  CE  QUI  CORCERRE  LM  MIRE». 

804,  Objet»  distinct»  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 

Judiciaire. 

805,  Mode  de  recours  contre  le»  décisions  du  pouvoir  admi- 

nistratif. 

800.  Action  de  l’autorité  administrative  ponr  la  recherche 
de*  mine».  La  demande  de  concession  est  adressée 
au  préfet. 

807.  Cette  autorité  accorde  la  concession,  statue  sur  le»  cas 

où  la  nûreté  publique  est  compromise,  prescrit  la  di- 
rection de»  travaux.  Après  la  concession  nauseol  les 
questions  de  propriété  privée, 

DES  EXPERTISER  QUI  PEUVENT  AVOIR  LIEU  AU  SUJET 
PM  MIRES. 

808.  Quand  il  s’agit  de  reconnaître  les  droits  individuel»  des 

partie»,  expertise  judiciaire.  Secùt  si  le  conflit  *o 
rattache  directement  4 un  intérêt  public. 

809.  Expertise  judiciaire  pour  évaluer  l’indemnité  dne  par  le 

nouveau  à l'ancien  concessionnaire.  Principe  général 
de  la  lui  du  1810. 

810.  Choix  de»  expert».  Avis  du  ministère  public. 

811.  Cas  d’expertise»  administratives.  Travaux  faits  RVRBt  la 

concession. 

819.  Secùs  s'il  s’agissait  de  contestation  sur  i’exécutioo  d’on 
contrat  pour  ce»  travaux. 

813.  le  débat  entre  un  concessionnaire  déchu  cl  le  conces- 

sionnaire nouveau  pour  le  règlement  de»  indemnités, 
appartient  de  droit  h l’autorité  administrative.  Conci- 
liation de  çel|e  décision  av«C  «11?  dû  a<>  9Qp, 

814.  Nouveau  cas  d’application  d’expertise  administrative 

quand  il  s’agit  d'occupation  de  terrain»  pour  1a  re- 
cherche et  la  découverte  des  mines. 


ROM  LES  BIEMS  ENVISAGÉS  P AM  MAPPOMT  A CEUX  QUI 
LES  POSSÈDENT. 

815.  Les  biens  sont  ici  envisagé*  par  rapport  à ceux  qui  le* 
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potièdent,  à cau*e  de*  règle*  «péciale»  qui  dérivent 
de  la  qualité  de  ce»  propriétaire».  Pivuion  de  la  ma- 
tière. 

919  B1INB  PB  PQEA1N1  rrput  . 

816.  Le  domaine  public  embrauc  tou*  le»  fond*  qui,  ancrvi» 

h l’mage  de  tou»,  ne  peuvent  appartenir  privative- 
roent  à personne. 

817.  L'élre  moral,  le  public,  acquiert  par  pre»cripUon,  uni 

qu’on  puîné  acquérir  ainii  contre  lui.  Cooiéquepce 
quant  au  po»e»»olre.  Preuve»  quant  A la  nature  du 
bien. 

818.  Principe  pour  reconnaître  *i  un  chemin  fil  ou  noo  pu- 

blic. La  quetllon  dépend  de  la  nature  du  »ol  t «eloo 
qu’il  c*t  public  ou  privé. 

819.  Pour  faire  la  différence  entre  le»  chemin*,  c’e»t  au  pria- 

cipe  de  la  detUnatlon  de  leur  mage  qu’il  faut  re- 
monter . 

890.  Le  chemin  gai  *ert  uniquement  il  l'exploitalloo  de» 
terre»  e»t  privé.  Renvoi  au  T mité  du  domaine  pu- 
blic. 

PB  WAim  P«  l’tTAT. 

Ml.  Différence  entre  le  domaine  public  et  le  donnine  de 
l’État.  Qu’cntendon  par  celui-ci  ? Obteryaltont  4ttr 
ta  rédaction  de  l’art.  559. 

881  9».  Les  tais  et  relais  de  la  mer  sont  places  dam  le 

domaine  E£SêL 

882.  Pourquoi  leur  aliénation  doit  être  auloriiée  par  la  loi. 

Règle»  «pécialc»  pour  leur  administration. 

883.  Le  domaine  de  l’État  e»t  placé  «ou»  la  juridiction  ordi- 

naire de»  tribunaux.  Transition. 

Ii3_ ACTION  lM.lUBILltl.19_A  INTENTER  OC  A SOBTt.1l» 
ÇQ"T»1  b’iTAT, 

881.  Toute  action  immobilière  dan»  laquelle  agit  l’État,  e»t 
du  re»»ort  de»  tribunaux.  Le  gouvernement  qui  re- 
rendique  un  bien  comme  domanial , doit  proiiTer  »a 
domanialité.  Époque  à contidérer.Qu/rf  d’un  partage? 
SCR  Lta  ACTION  MOBILIERES  Ol/ON  T0CDRA1T  INTENTER 
CflaiEE  k’IiAX. 

895.  Compétence  de»  tribunaux  à ration  de»  action»  mobi- 
lière». A goto  qu’il  ne  »’agi»»e  de  partage  ou  de  con- 
naître d'actes  admitmtnUif». 

886.  Du  principe  que  l'on  ne  peut  exécuter  de»  jugement»  à 
charge  de  l'Etat, dérive  l'incompétence  de*  tribunaux 
pourUatueriurla  réclamation  d'une  créance  A charge 
de  l’État. 

897.  Exemple»  divers  de  ca»  où  cxi»te  celte  incompétence. 

898.  Ce  principe  n’eUplu*  applicable  dan»  le  ca»  ou  l'individu 

qui  a traité  avec  l’Étal,  »ou*-lraite  avec  un  lier»;  le 
débat  entre  ce  lier»  et  lui  appartient  aux  tribunaux. 

829.  Il  ne  l’e»t  pa»  non  plu»  dan*  le  ca*  d'une  »ucce»s»oo  en 

déthéreoce,  quand  le*  tribunaux  ont  été  »aim  d'une 
conteatatioo  par  de»  créancier»  de  cette  »uccc»»ion. 
Quid  avant  l’envol  en  po»»e»sion  ? 

830.  Dan»  le  ca»  prévu  à l’art.  778  du  code  civil , le*  tribu- 

naux «ont  encore  compétent»  pour  condamner  au» 
dommagei-lntérél».  C’c»MàUBe  demande  acwiwire, 
sua  LES  ACTIONS  MOBILIERES  BANS  Lt»QlEllt9  L’ÉTAT  EIGCRE 
SOIS  LA  QUALITE  DK  DEMANDEUR. 

831.  Quand  l’État  e»t  demandeur.  DUtinctioa  d’aprè»  l’ori- 

gine de  la  dette. 

838.  non-compétence  de»  tribunaux,  »l  la  dette  dérive  d’une 
décitton  ou  d’un  acte  adminUtralif.  Secùs  pour  le» 
moyen»  d’exécution  à charge  de»  particulier». 


833.  Eiemple»  diver*  de  l’application  de  ce»  principe». 

831.  Compétence  de»  tribunaux  »i  l’action  par  l’État  ou  le» 
exception»  n’entralnçpt  la  révocation  ou  la  modifica- 
tion d’aucun  acte  adminiitratif.  Exemple». 

835.  IJ.  »’il  t’agit  de  poursuite»  pour  recouvrement  d'im- 

|>dl»  indirect» , de  prix  de  baux,  redevance»,  etc. 

836.  Un  débiteur  pounuivi  par  l’Etat  ne  peut  invoquer  la 

compentaiion  contre  lui. 

837.  11  y a exception  3 ce  principe  loisque  l’actif  et  le  pa»»if 

réinltent  de  la  même  cause. 

838.  L'autorité  compétente  pour  le  fond  l'e»t  pour  «latucr 

»ur  la  compentaiion.  Ca»  exceptionnels. 

BE  LA  FOIRE  DK  f ROCtDER  DANS  LIS  CAUSES  Qll 
INTERESSENT  L’tTAT. 

839.  En  France  le»  action»  intére»»ant  le  domaine  poursui- 

vie» par  le  préfet.  Automation  du  contcil  de  préfec- 
ture. 

810.  Meiure»  préalable»  4 prendre  avant  de  recourir  aux  tri» 

banaux  quand  on  agit  contre  l’État.  Di»poiitiom  nou- 
velles- 

811.  Mode  de  pourmite  pour  le»  action»  du  trétor  public. 
848.  Pour  le  contentieux  de»  douane». 

843.  En  matière  de  droit»  réuni». 

8 41.  De  contravention  «m  loi?  »yr  Ig  timbre. 

845.  Forme  de  procéder  en  matière  d'enregistrement. 

816,  Four  le  recouvrement  de»  revenu»  et  produit»  doma- 
niaux. 

DU  DOMAINE  PI  LA  COIEONNE  ET  DK  LA  L18TK  CIVILE. 

847.  Principe»  pour  la  fixation  de  la  li»te  civile  en  France. 

848.  Inaliénabllité  de»  bien»  qui  composent  la  dotation,  fon- 

téqucncc».  Privilèges  dont  il»  Jouissent  comme  bien» 
de  l’Étal. 

849.  Ce»  bien»  »oumi«  «culement  aux  charge»  communale»  et 

départementale». 

850.  H»  «ont  «oumi»  à la  juridiction  de»  tribunaux.  Au  ré- 

gime foretlier. 

IR!  DOMAINE  FARTICBLILR  DD  RO». 

851.  Le  domaine  extraordinaire  de  Xapoléoo  réuni  au  do- 

maine de  l'État.  Ce  que  comprend  le  domaine  privé 
du  roi  de  France.  Aulmilé  aux  autre»  propriété» 
privée». 

853.  Dan»  la  disposition  de  ce  domaine,  le  roi  c»t  affranchi 
de»  règle»  »ur  la  quotité  dUponible.  Le»  action»  jodi- 
ciairc»  ne  »ont  plu»  intentée»  par  ou  contre  le  pro- 
cureur du  roi. 

BP_ü£M_PIs.illN£&s  et  de  BQimm  DR  LA 

853.  A l’exception  du  fil»  ainé  du  roi.jouiwanl  à ce  titre  d’une 

li»te  civile,  le»  prince»  et  prineexe»  quant  3 leur» 
propriété»  a»»imilé»  à de  timple»  particulier».  Con- 
«équence».  Usufruit  légal.  Administration  libre.  Exé- 
cution de»  Jugement».  Dotation  de»  fll«  puiné»,  et 
douaire  de  la  reine  pri»  sur  le  domaine  privé. 

PC  DOMAINE  DK  PROPRIÉTÉ  DES  BIENS  ÀfPARTENANT  AU* 
DEPARTEMENTS  ET  AUX  ARRONUISSEMENTS. 

854.  La  commune  est  propriétaire  dè»  le»  temp»  ancien*.  Il 

n’en  e»t  pa»  de  même  du  département  ou  de  l’arron- 
dlucmcnt. 

855.  Le  patrimoine  foncier  de»  département»  et  arrondi*»c« 

ment»  déterminé  par  de»  loi»  moderne».  Décret  du 
9 avril  1811.  l»on»  et  Icçs  à leur  profit.  Sol  des  routes 
départementale»  supprimée». 

9511  Énnmtollfn  de.  .IroU»  moMlicn  de»  dd|»arlra>c<iu. 
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859.  Mode  «le  poursuite  de»  action»  Judiciaire».  Quld  dan*  le 

ça»  d’un  débat  entre  deux  arrondi»»»cmcnt»  du  dé» 
parlement  ? Quld  pour  le»  acte»  d’urgence  cl  le*  acte» 
con»ervaioirc»  ? 

860.  Formalité»  à accomplir  par  celui  qui  agit  contre  le  dé- 

partement. Moure»  préalable», 
oc  doeaire  des  propriétés  cou  mm  le». 

861.  Division  de  la  matière, 

ne  la  ratcre  caractéristique  de  l’amociatio*  des 

COUSUES  AT  SECTION»  DE  COBMLNE. 

868.  Définition  de  la  commune  d’après  la  loi  du  10  juin  1793. 
I.a  société  communale  résulte  d'un  qua»i-coptrat 
tacite. 
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nal.  Compte»  i rendre  par  le  maire.  CommiMion 
«ymticale  en  ca»  de  conflit»  entre  plusieurs  com- 
mune». 

DE»  ACQCISITIO.NS  , ALIÉNATIONS,  ENPRINTS  ET  PARTAGE»  QCI 
FED  VERT  AVOIR  LIEC  DANS  L’INTÉRÊT  PIS  COBll'SES. 

905.  Néce»sité  d’une  «onction  de  la  part  du  gouvernemoat 
pour  le»  acqui»itioD»  ou  aliénation»  immobilière»  par 
les  commune». 

DES  ACQCISITIOnS  QCI  PEUVENT  AVOIR  LIED  POt'R  ET  AV 
PROFIT  DES  COBS  1RES. 

904.  Les  commuDc»  peuvent  prescrire  à leur  profit,  provo- 

quer l'expiopriatmn  de*  bien*  de  leurs  débiteurs  et 
eu  dev  enir  aussi  adjudicataire»  sur  la  mise  i prix  iaiu 
autorisation. 

905.  Disposition»  de  la  loi  de  1837  quant  4 l'acceptation  de* 

dons  et  leg*.  Faut-il  une  autorisation  pour  l’achat 
du  logemoot  destiné  au  curé.  Terrain»  pour  le»  cime- 
tières. Terre»  vainc»  abandonnée».  Expropriation 
pour  cau»e  d’utilité  communale. 

PtS  ALIENATIONS  QU  P El1  VERT  AVOIR  LIEC  8tR  LIE  BIENS 
DLS  COMMUNES. 

906.  Le»  aliéoations  ne  peuvent  avoir  de»  causes  volontaires. 
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Formalité»  exigées  peur  pouvoir  agir  contre  les  com- 
pagne» par  voie  d'exécution.  L’hypoOiêgne  consentie 
mr  Ica  biens  communaux  servant  de  p.Slurarçe , ne 
donnerait  pa»  le  droit  de  faire  verni rc  sans  une  loi. 

BIS  EMPRUNTS  Qtt  PEUVENT  ÊTRE  FAITS  PB  LA  FART  PM 
tout  MS  II  US  iCMABBia  A SStelTM  SUR  LES  RIEN» 
CQlMt.lAEl. 

907.  Autorisations  requises  pour  te*  emprunts  à faire  par  les 
communes,  et  pour  le»  échange». 

BES  FARTAGES  PW  BUS»  COMMUNAUX. 

998.  Les  difficulté*  qui  ont  trait  an  mode  de  partage  entre 

plusimrs  commune»,  sont  administrativement  réglées. 
Le»  débat»  sur  le  fond  du  droit  porté  devant  le»  tri- 
bunaux. 

Ml  ACTIONS  JflâMtlAlAM  CflUCKlttABI  Lit  CQ11CÆS5  41 
LES  SECTIONS  D»  COMMUN!. 

999.  Le»  maire»  on  syndics  reprétentent  la  commune.  Dlvi- 

tion  de  la  matière. 

DE  LA  NÉCESSITÉ  ET  PE  l’iMFORTANCB  DR  L' AUTORISATION 
BLQriSE  DE  LA  FaRT  DES  COMMISE*  POLE  POUVOIR  VALA- 
BLEMENT COMPROMETTRE  Bit  JUSTICE  OHOINAIBR. 

910.  En  général  la  commune  ne  peut,  tant  autorisation,  agir 
on  défendre  en  justice. 

91t.  Nécessité  pour  l'administration  supérieure  de  délibérer 
mûrement  aur  le»  aulorusMom  d»  çetic  nature. 

913.  Nécessité  du  principe  qui  fait  repré<enler  la  commune 
par  ton  maire.  Ce  n’est  qu'en  rat  d’erreur  évidente 
que  T'autorisa  lion  doit  Être  réfutée. 

913.  Lorsqu’une  commune  a été  régulièrement  autorise  tur 

une  «Icmanile  principale  , doii-c  Ile  encore  recourir  à 
de  nouvelle»  autorisation»  tur  les  question»  inri- 
dente»? 

914.  Apiés  le  jugement  de  première  instance,  la  commune 

doit-elle  recourir  à une  nouvelle  autorisation  pour 
plaider  en  came  d’appel? 

915.  La  nudité  résultant  de  ce  que  la  commune  a plaidé  tan» 

autorisation  n'est  que  relative.  Rappel  de*  principe» 
tnr  le  contrat  Judiciaire. 

BIS  POEIALITÉS  A EMPLOYER  ATT  NOM  DES  COMMUNES  POUR 
OBTENIR  L’AUTORISATION  DR  PLAIDER  EN  JUSTICE  ORDI- 
NAIRE. 

916.  Le  conseil  communal  délibéré  sur  la  proposition  du 

maire.  Le  consc.l  de  préfecture  décide. 

917.  Voie  de  recourt  contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 

ture. 

BIS  rORM  ALITÉS  PjlÉAlABLLlE-N.T  PULSCflim  FAR  LIÉ  1.013 
POUR  POUVOIR  BKCULIERLMENT  TRADI  IRE  LES  COMMUNES 
A PLAIDER  PAR-DBVANT  LES  TRIBUNAUX. 

916.  C’est  par  application  det  principes  tnr  le  contrat  Judi- 
ciaire, que  le  demandeur  doit  faire  autoriter  la  com- 
mune A te  défendre  en  Justice. 

919.  Le  conseil  municipal  délivre  tur  cette  demande. 

990.  Délai  dam  lequel  doit  slaluer  le  conseil  de  préfecture. 
Délai  après  lequel  la  commune  non  autorisée  c»t 
valablement  condamnée, 

931.  Celte  condamnation  serait  par  défaut. 

933.  Le  maire  peut  te  pourvoir  contre  le  refus,  par  le  conseil 
de  préfecture,  d’accorder  l’autorisation. 

933.  Mode  commun  d'exécution, à charge  det  commune»,  de 
jugements  ordonnant  un  délaissement  de  meublet  ou 
. d'immeubles. 


924.  Il  n'en  c»t  pas  ainsi  pour  les  condamnations  à det  som- 
me» pécuniaires,  L'adminislralion  doit  nécettalrr-. 
nient  intervenir.  Article  de  dépense  au  budget  com- 
munal 

955.  Les  deniers  de  la  commune  ne  peuvent  être  frappés  de 
saisies -uréi». 

926.  Les  denirrs  déposé»  à la  caisse  des  consignations  par 
dc«  p.nlieulicrs  , pourraient  être  saisis  par  leur» 
créanciers. 

DES  MOYENS  PAR  LESQUELS  LES  PARTICULIERS  PEUVENT  AGIR 
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sur  un  fond*  communal,  doit  agir  rnlvanl  les  principes 
ci-des«us  développés.  ,Ui  fond  il  devrait  Irhunnher. 
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029.  Si  te  maire  s'ab-tienl  . le  débat  ni>i'im*mcnt  sonlcv  .• 
entre  deux  particuliers  ne  nécessite  aucune  autori- 
sation. 

flUL  Le  Jugement  rendu  tur  ce  débat  ne  peut  nuire  h la  com- 
mune. Pour  demander  qu'il  loi  soit  rend»  commun 
elle  aurait  besoin  d'une  aolnrUalinn. 

931.  Quoique  non  propriétaire»  ut  t'ngutl,  les  habitants  ont 
errtain»  droits  sur  les  biens  communaux. 
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935.  Lorsque  la  commune  soutient  qu*»n  bien  c»l  communal, 

un  habitant  de  la  commune  «Nit-il  recevable  à in- 
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nale  dont  la  qualité  n'est  pas  contentée? 

955.  Si  la  qualité  de  fond»  communal  était  contentée  , cer- 
tain» h .ihitants  puniraient  iis.?//  tinguli,  en  deman- 
der  l'adjudication  au  pruflt  de  la  commune,  pour  se 
procurer  parce  moyen  la  jouissance  du  droit  d'u- 

»agc  ? 

936.  Etat  de  la  jurisprudence  sur  la  question.  Principes  du 

droit  romain  pour  l'atfirmathe. 
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2ü.  I.’babitant  qui  a agi  à »u  risques  et  périls  sopportc-t-ll 
toujours  ton*  les  dépens? 

959.  Preuve  nouvelle  du  droit  pour  les  habitants  de  reven- 
diquer ut  tinguli  certains  droits  coinmunauE. 
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contre  la  commune  ou  une  autre  sec. ion.  Règle  pour 
les  dépens.  (Juid  si  la  commune  avait  «le»  deniers  li- 
bres? 

DES  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  CONCERNANT  LES  TRANSACTIONS, 
RT  BAS  FORMALITÉS  NÉCESSAIRES  POLE  LES  CONULURR 
AVEC  LES  COMMUNES. 

943.  Nature  de  la  transaction.  Nécessité  de  la  faire  homolo» 
tuer  quand  une  commune  ea  a fait  une. 
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appartiennent , nécessite  l'autorisation  royale  pour 
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953 
953. 


leur  acquisition. 

Dispositions  delà  loi  française  du  18  juillet  1837  sur 


l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  hospices. 

2°.  I.es  hospices  peuvent  acquérir,  sans  autorisation,  par 
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954.  En  France  on  étend  aux  emprunts  par  les  hospices,  les 

dispositions  concernant  les  emprunts  par  les  com- 
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Pour  les  baux  de  leurs  biens. 

Qu’entend-on  par  le  legs  rail  aux  pauvret  sans  autre 
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cathédrales  f 

965  3°.  L'Ètal , en  accordant  te  libre  usage  des  églises, 
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966.  Ikmbtc  acception  du  moi  fabrique. 

967.  Les  biens  de  fabrique  peuvent  être  envisagés  comme 

biens  d'Êglisc  on  comme  biens  commuoaui.  Les  com- 
munes sont  letirs  cautions. 
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talion  des  églises  et  presbytères  doit-elle  pro - 
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avec  la  commune.  Doiveot  être  autorisées  b plaider. 

970.  Les  règles  applicables  aux  municipalités  leur  sont  cotn- 

mpne«.  Dispositions  de  la  loi  française  du  16  juillet 
1857.  Avis  du  conseil  municipal. 

971.  Formalités  spéciales  pour  l'acceptation  des  dons  et 
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97 2.  Autorisation  nécessaire  pour  ester  en  justice. 

975.  Riens  et  revenus  de  la  fabrique, 

973  8».  Les  vases  et  ornements  destinés  au  service  du 
culte  sont-ils  dans  le  domaine  de  la  fabrique  f 
871.  Charges  de  la  fabrique. 

975.  Charges  de  ia  commune. 

8ÜL  Renvoi  an  décret  pour  les  détails. 

521.  Les  dons  et  legs  exigent  l’autorisation  du  roi.  Quid 
pour  les  dont  d’objets  mobiliers  ? 

978.  Pour  les  remboursements,  aliénations,  acquisitions  et 

actions  judiciaires,  règles  quant  aux  municipalités 
leur  sont  commUDCI. 

979.  Mode  de  recours  contre  le  refus  d'autorisation  de  plai- 

der.  A l'aide  de  quelles  formalités  peut-on  contrain- 
dre une  fabrique  au  payement  de  ce  qu’elle  doit. 

980.  >écestilé  de  l’autorisation  du  roi  pour  les  transactions. 

981 . A qui  doit  s'adresser  le  créancier  d'une  fabrique  pour 

être  ordonnancé- 

982.  Régie  de  la  compétence  pour  le  placement  des  chaise» 

quand  il  y a contestation  sur  ce  point. 

983.  S'il  y a contestation  cuire  la  fabrique  et  la  commune  . 

à raison  d’actes  administratifs  seulemrnt,  le  conseil 
de  préfecture  doit  en  connaître! 

983  2*.  Les  fabriques  ne  sont  pas  les  seuls  établissements 
ecclésiastiques  reconnus  par  ta  loi . 
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DO 

DOMAINE  DE  PROPRIÉTÉ. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


DEA  BIENS  EN  CÉNÉRAL,  ET  DE  IA  PROPRIÉTÉ  CONSIDÉRÉE  DANS  SA  NATURE  PROPRE,  DANS  SON  ORI- 
GINE, DANS  SON  INFLUENCE  SCR  LA  PROBITÉ,  LA  BONNE  MORALITÉ  ET  L’iNDlSTRIE  DE  L'hOEÏE, 
AINSI  QUI  DANS  LES  AVANTAGES  CIVILS  ET  POLITIQUES  QUI  EN  DÉRIVENT  POUR  LA  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Notion*  générale*  et  préliminaire*  *ur  ce  qu'on  doit 
entendre  par  la  dénomination  de  bien»,  et  fur  leur* 
diverses  espèce*. 

1.  Ce  qu'on  entend,  en  général,  par  biens. 

2.  étendue  de  la  puissance  de  l'homme  »ur  tes  dlver*  bien*. 

Choses  et  biens  ne  «ont  pat  synonymes. 

3.  Distinction  de*  biens  d'après  leur  nature  ou  leur  desii- 

nation. 

4.  Utilité  de  ces  distinctions  dans  l'application. 

5.  Aussi  pour  fixer  les  règles  de  la  compétence. 


I.  On  entend  en  général  par  la  dénomination  cl 
sous  le  nom  de  biens. toutes  les  choses  qui  contribuent 
au  bien-être  de  l'homme  : Naturaliter  bona  ex  eo  di- 
cuntur,  qubd  béant,  hoc  est  beatos  faciunt;  beare  est 
j)  rodes  se  (1)  : et  de  là  il  résulte  qu’à  proprement  par 
1er,  la  dénomination  de  biens  n'est  point  applicable 
aux  choses  qui  nous  sont  plutôt  nuisibles  qu’utiles  : 
Proprii  bona  dici  non  postant,  que*  plus  incommodi 
quant  commodi  kabent  (4). 

J.  'homme  est  le  roi  de  la  nature  : tous  les  cires  sont 
destinés  à son  service  ou  à son  usage,  suivant  le  dé- 
cret du  Créateur  : Benedixitque  iltis  Deus , et  ait:  Cres- 
cite , et  multiplicamini,  et  replete  terrain  ; et  subjicite 
catn } et  dominamini piscibus  maris,  etvolatilibuscœli, 


(1)  L.  $«),  D.  lib.  5o,  lit.  t6. 

(2)  L.  83,  D.  sortent. 

(.”)  Genettt  cap.  i,  vcrsicul.  *8.  Vide  Ptal.  8,  serti  cul.  8 et  9. 

(4)  Voir  ci-après  n«*8i  et  suivant*. 

(Sj  C'est  ce  qui  fait  dire  A ToiTLMEK,  n*  * : • !.es  chose*  et  le* 
biens  ne  sont  point,  en  jurisprudence,  de»  expressions  synonymes  La 
première  est  plus  étendue  et  plus  générale  , elle  comprend  toutes 
les  choses  qui  existent,  et  qui  peuvent  être  A l'homme  de  quelque 
Utilité,  quoiqu'il  ne  les  possède  pas,  quoiqu'elle»  ne  fassent  point 
encore  partie  de  ton  patrimoine.  Ainsi  l’on  met  au  rang  des 
choses  et  non  des  biens,  l'air,  la  mer,  les  terres  désertes,  les  ani- 
flOCDBON. 


et  univers Is  animantibus  quœ  moventur  super  ter- 
ram  (3). 

2.  Mais  dans  la  jouissance  de  cet  immense  domaine, 
l'homme  n’exerce  pas  le  même  degré  de  puissance  sur 
tous  les  êtres  qui  y sont  compris. 

Il  y a des  choses  qui  peuvent  être  soumises  à sa 
possession  privée,  et  appartenir  à l'un  plutôt  qu'à 
l’autre  : comme  sont  les  champs  que  nous  cultivons, 
les  fruits  que  nous  en  percevons,  et  les  animaux  do- 
mestiques que  nous  employons  dans  nos  usages  et 
travaux. 

Il  en  est  qui,  par  leur  immensité,  ne  peuvent  être 
renfermées  dans  les  bornes  étroites  de  sou  domaine  : 
tels  sont  Pair,  la  lumière,  les  astres,  la  mer,  l’eau 
courante  considérée  en  général,  et  comme  élément  (4). 

Il  en  est  aussi  qui,  dans  l'étal  de  civilisation  où  nous 
vivons,  sont  placées,  par  l'autorité  publique,  en  dehors 
de  toute  possession  privée  : tels  sont  les  porls  de  mer, 
les  routes,  les  chemins  publics  quelconques,  les  rem- 
parts des  places  de  guerre,  et  autres  fonds  dont  nous 
avons  amplement  parlé  dans  notre  Traité  du  Domaine 
public  (3). 

3.  Parmi  les  biens  asservis  à nos  jouissances,  les 
uns  sont  appelés  meubles,  parce  qu’ils  sont  mobiles, 
et  peuvent  se  mouvoir  ou  être  transportés  d'un  lieu  eu 
un  autre  lieu  ; les  autres  ont  reçu  la  dénomination 
d'immeubles,  parce  qu’ils  sont  immobiles,  et  ne  peu- 
vent être  changes  de  place,  tels  que  le  corps  de  tous 
les  fonds  de  terre. 

Il  y a des  biens  corporels  qui  ont  une  existence  phy- 
sique cl  palpable,  comme  les  fonds  de  terre,  les  bâti- 


maux  sauvages,  parce  qu’ils  lie  sont  possédés  psr  personne.  I.a 
dénomination  de  biens  ne  comprend  que  les  choses  qu'on  possède 
le*  choses  qui  font  partie  do  notre  patrimoine,  comme  une  maison, 
un  champ,  un  cheval,  etc.  Car  ce  n’est  que  par  la  possession 
qu'on  en  a prise,  que  les  choses  prennent  la  qualité  do  biens.  En 
un  mol  les  chose*  sont  tout  ce  que  l'on  peut  posséder,  le»  biens 
tout  ce  que  Ton  pèssède.  • Op.  conf.  de  Dl'ItMTOII,  n°»  3 et  4. 

Pour  compléter  l'observation  dcTori.l.IEH,  ilfauldirc  en  outre 
avec  noi.UKD  nr.  VlLLiUtClES,  que  le  mol  ( Aura  sc  dit  de  tout 
ce  dont  l'homme  peut  retirer  quelque  utilité  ou  avantage  quoiqu'il 
no  le  possède  pat,  ou  m*m«  ns  l* puisse  postèdsr.  (V*  Chois  ) 
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monts,  les  meubles  qui  garnissent  un  appariement,  j 
il  y a ries  biens  incorporels,  qui  n'existent  que  dans  la 
disposition  du  droit  qui  les  protège,  comme  sont  les 
créances  et  les  servitudes.  Il  y a des  choses  tangibles, 
qui,  ne  consistant  que  dans  le  nombre,  le  poids  ou 
la  mesure,  se  remplacent  les  unes  par  les  autres. 

Enfin  on  distingue  aussi  les  biens,  par  rapport  aux 
maîtres  qui  les  possèdent,  en  ceux  qui  sont  destinés  à 
l'usage  du  public  ; en  ceux  qui  appartiennent  à l'Étal  ; 
en  ceux  qui  sont  acquis  aux  communes,  aux  diverses 
corporations,  aux  etablissements  publics  ; cl  en  ceux 
# qui  sont  dans  le  patrimoine  privé  des  divers  ci- 
toyens. 

4.  Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  ici , c’est  que 
ces  diverses  distinctions  ne  sont  pas  seulement  de 
simples  nomenclatures  grammaticales,  attendu  que 
les  lois  disposent  sur  les  biens  en  se  conformant,  au- 
tant que  possible,  à la  nature  des  choses  et  à la  diver- 
sité des  rapports  qui  existent  entre  clics  et  les  hommes. 
Elles  ne  statuent  point  sur  l'usage  des  choses  publi- 
ques comme  sur  le  domaine  des  choses  privées;  sur 
les  choses  corporelles  comme  sur  les  actions  ; sur  les 
choses  tangibles  comme  sur  les  meubles  ordinaires; 
sur  les  effets  mobiliers  comme  sur  les  fonds  de 
terre. 

Dans  la  vente,  par  exemple,  Faction  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  des  sept  douzièmes  du  juste  prix, 
est  accordée  au  vendeur  pour  faire  résoudre  son  con- 
trat, si  c'est  un  immeuble  qu'il  a aliéné,  tandis  qu'il 
n'a  pas  la  niémc  faveur  lorsqu'il  ne  s’agit  que  d’une 
▼ente  de  meubles,  parce  que  la  possession  des  effets 
mobiliers  n’a  pas  la  même  importance  que  celle  de  la 
propriété  foncière. 

ün  voit  par  là  que,  la  distinction  des  choses  étant 
la  base  de  la  distinction  des  règles  auxquelles  elles 
sont  soumises,  il  est  toujours  fort  important  de  s'atta- 
cher d’abord  à bien  saisir  l’une,  pour  faire  ensuite  une 
juste  application  des  autres. 

5.  La  distinction  des  biens  par  rapport  à ceux  qui 
les  possèdent  est  aussi  très-importante,  soit  pour  faire, 
en  certains  cas,  la  distinction  des  autorités  compéten- 
tes qui  peuvent  être  invoquées  dans  les  débats  ayant 
certains  biens  pour  objet , soit  pour  déterminer  les 
formes  légales  suivant  lesquelles  on  doit  procéder  à 
l'égard  des  divers  propriétaires  de  conditions  diffe- 
rentes. 

Au  reste  nous  n’enteridons  encore  donner  ici  que 
des  notions  générales  et  préliminaires  que  nous  re- 
commandons à l’attention  des  lecteurs,  et  principale- 
ment à celle  des  jeunes  étudiants  en  droit,  en  leur 
promettant  d’en  démontrer  des  applications  très-nom- 
breuses par  ('éclaircissement  des  difficultés  que  nous 
aurons  à examiner  dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 


CHAPITRE  II. 

Définition*  j notion*  générale*  tur  la  propriété 
et  le  domaine. 

fl.  Différence  entre  bien  et  propriété.  Caractère  de  la  pro- 
priété. Conséquence  quant  à la  solidarité. 

7,  Exception  pour  le  droit  de  servitude.  Quid  du  droit  de 

créance ? 

8.  Sens  du  mot  domaine.  Quand  on  peut  être  contraint  de 

céder  sa  chose. 

9.  Pas  de  propriété  sur  le*  chose*  communes. 

10,  De  même  pour  le»  chose»  du  domaine  public,  ou  placées 

hors  du  commerce, 


11.  Étendue  des  droits  de  propriété. 

13.  Le  nom  do  famille  est  une  propriété. 

13.  Droit  de  propriété  parfait  ou  imparfait.  Charges.  Nue 

propriété. 

14.  Il  e»l  subordonné  à l'omnipotence  de  la  loi.  Restric- 

tions au  droit  d'en  disposer. 

15.  Suite.  Mesures  de  police.  Alignement.  Démolition. 

18.  Suite.  Cours  d'eau. 

17.  Suite.  Arbres  au  bord  des  grandes  routes. 

18.  Suite.  Défrichements.  Communes.  Établissements  pu- 

blics. 

1 9.  Même  défense  pour  les  particuliers. 

30.  Suite.  Dispositions  en  faveur  de  la  marine. 

21.  Suite.  Dessèchement  des  rivières. 

32.  Limites  au  droit  de  propriété  dans  l'intérêt  privé  des 
tiers.  Articles  G47  et  682  du  code  civil. 


G.  La  propriété,  comme  l'indique  l'étymologie  du 
mot,  consiste  dans  ce  qui  nous  est  propre  à l’exclusion 
de  tous  autres. 

Le  mol  cuis  comporte  un  sens  beaucoup  plus  étendu 
que  celui  de  raopaiLrÊ.  Tout  ce  qui  est  propriété  doit 
être  classé  au  rang  des  biens  ; mais  on  ne  peut  pas  dire 
réciproquement  que  tout  ce  qui  est  bien  doit  être 
classé  au  rang  des  propriétés  : car  l’air,  la  lumière, 
et  l’eau  courante  sont  certainement  des  biens , cl 
même  des  biens  Ircs-précicux;  et  cependant  ils  ne 
sont  la  propriété  exclusive  de  personne. 

Puisque  la  propriété  consiste  dans  ce  qui  nous  est 
propre  à l’exclusion  de  tous  autres,  il  faut,  avec  le 
jurisconsulte  romain,  conclure  de  là  que  la  propriété 
d'une  chose  ne  peut  pas  solidairement  appartenir  â 
deux  ou  plusieurs  personnes  : Ceints  ait  duoruin 
tjufdem  in  solidum  dominium  esse  non  posse  (L.  I», 
s 15,  ü.  lib.  XIII,  lit.  VI.) 

A la  vérité,  la  même  chose  peut  appartenir  à deux 
ou  plusieurs  personnes  la  possédant  en  commun  et 
par  indivis  ; mais  chacun  de  ces  propriétaires  n'y  aura 
toujours,  exclusivement  aux  autres , que  sa  portion 
numérique,  attendu  que  ce  qui  appartient  à l’un  ne 
peut  toujours  pas  appartenir  à l'autre  : en  sorte  que, 
comme  l’observe  Pothier,  propre  et  commun  sont  deu  x 
choses  absolument  contradictoires  qui  s'exelaent  mu- 
tuellement. 

7.  Il  faut  cependant  placer  en  dehors  de  celle 
règle  les  choses  qui  par  leur  nature  sont  indivisibles, 
comme  les  servitudes,  puisque  l’exercice  en  est  essen- 
tiellement tout  entier  entre  les  mains  de  chacun  de 
ceux  qui  y ont  droit;  mais  cette  exception,  n 'étant  fon- 
dée que  sur  l'indivisibilité  de  la  chose  possédée  eu 
commun,  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  con- 
firmation de  la  règle  générale  sur  la  possession  et  la 
propriété  des  choses  qui  sont  divisibles. 

Il  n’en  est  pas  du  droit  de  créance  comme  de  celui 
de  propriété  ordinaire  : car  quoique  la  même  chose 
ne  puisse  solidairement  appartenir  à plusieurs  pro- 
priétaires, elle  peut  cire  solidairement  duc  à plusieurs 
créanciers.  Qu'on  suppose,  par  exemple,  que  Paul 
m’ait  vendu  son  cheval,  et  que,  sans  me  le  livret,  il 
l’ait  encore  vendu  séparément  à Pierre.  Dans  cct 
élat  de  choses  nous  serons,  Pierre  et  moi,  deux  créan- 
ciers solidaires  de  l'animal  vendu,  cl  chacun  de  nous 
pourra  également  agir  en  son  particulier  pour  exiger 
la  remise  du  cheval  ; mais  une  fois  que  la  tradition 
en  aura  été  faite,  celui  de  nous  deux  qui,  sans  dol 
ou  fraude  envers  l’autre,  l’aura  obtenu,  Payant  acquis 
par  le  double  avantage  du  titre  et  de  la  possession, 
restera  propriétaire  in  solidum  à l'exclusion  de  l'antre. 

8.  Le  mot  domaine  nous  vient  des  expressions 
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latines  âomfnui,  qui  désigne  le  mailrc;  ifominfum, 
qui  signifie  la  maîtrise,  à dominando,  comme  efTet  de 
la  domination.  Ce  mot  exprime  lu  puissance  légale 
que  l'homme  exerce  sur  les  choses  qui  lui  appartien- 
nent : en  sorte  qu’à  proprement  parler,  la  propriété 
constitue  l’objet  auquel  s'applique  le  domaine.  Mais 
malgré  celte  distinction,  qui,  dans  le  langage  méta- 
physique, parait  fort  juste,  souvent  le  domaine  et  le 
droit  de  propriété  sont  confondus  et  pris  l’un  pour 
l'autre,  même  dans  le  langage  des  lois  : c’est  ainsi 
que,  rigoureusement  parlant,  c’est  plutôt  la  définition 
du  domaine  que  celle  de  la  propriété  qui  nous  est 
donnée  dans  l'article  y 11  du  Code,  portant  que  «;  La 
« propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
h choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu’on 
« n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  les 
« règlements.  « 

La  propriété  comportant  essentiellement  dans  le 
propriétaire  la  maîtrise  sur  la  chose  à l'exclusion  de 
tous  autres,  il  faut  tirer  de  là  la  conséquence  que 
nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  chose  à un 
autre  qu'autant  qu’il  en  aurait  lui-même  pris  l’enga- 
gement, ou  qu’il  n’y  eût  une  cause  d’intérêt  public 
qui  en  exigeât  la  cession. 

C’est  ainsi  que  celui  qui  a vendu  ou  donné  sa  chose, 
peut  être  justement  forcé  de  la  livrer  à l’acheteur  ou 
au  donataire. 

C'est  ainsi  encore  que  tous  les  propriétaires  des 
fonds  à travers  lesquels  une  route  ou  un  canal  doi- 
vent être  construits,  sont  obliges  de  céder,  moyen- 
nant une  juste  indemnité  , les  portions  de  leurs  hé- 
ritages qui  doivent  être  occupées  par  rétablissement, 
soit  parce  que  ce  sacrifice  est  imposé  aux  habitants  par 
l'effet  de  leur  contrat  social,  soit  parce  que  telle  est 
la  servitude  imposée  par  la  loi  publique  sur  les 
divers  fonds  du  territoire  : en  sorte  que  le  proprietaire 
étranger  s’y  trouve  soumis  comme  les  indigènes. 

Le  droit  de  propriété  ne  s’applique  point  aux 
choses  qui  sont  naturellement  communes,  comme  la 
mer,  la  lumière,  l’air,  et  i’eau  courante,  parce  que  ces 
Choses,  ayant  été  destinées  par  ic  Créateur  au  service 
cl  à l'usage  de  tout  le  genre  humain  sans  distinction, 
ne  pourraient  être  renfermées  dans  les  bornes  étroites 
de  notre  domaiuc,  ni  revendiquées  par  les  uns  à 
l'exclusion  des  autres. 

10.  Il  en  est  de  même  des  choses  qui  appartien- 
nent au  domaine  public,  comme  les  roules,  les  forte- 
resses et  les  terrains  militaires,  les  rivières,  les  ports 
de  mer,  etc.,  etc.  Tous  ccs  fonds,  ainsi  que  nous 
l’avons  amplement  établi  dans  notre  l'raitc  du  Do- 
maine public,  ne  peuvent  être  soumis  aux  règles  qui 
gouvernent  le  domaine  de  propriété,  parce  que  nul 
individu  ne  peut  s’en  prétendre  maître  à l’exclusion 
des  autres. 

Knfin,  toutes  les  choses  qui,  soit  par  le  droit  natu- 
rel, soit  par  la  loi  civile,  sont  placées  hors  du  com- 
merce, sont  également  au-dessus  des  règles  de  la 
propriété  (1). 

11.  Mais  à part  ccs  grandes  exceptions,  l’on  doit 
dire  au  contraire  que  le  droit  de  propriété  s’applique 
à toutes  les  choses  soit  mobilières  soit  immobilières, 
soit  corporelles  soit  incorporelles,  qui  appartiennent 
aux  uns  privativement  aux  autres. 

Un  droit  de  créance  est  un  droit  de  propriété,  parce 
qu’il  n’appartient  qu’à  celui  qui  en  est  le  créancier. 

Un  droit  de  servitude  est  un  droit  de  propriété 
foncière  dans  les  mains  du  maître  du  fonds  dominant, 


(1)  On  peut  voir  à cet  égard  tou*  les  développements  que  nous 
avons  donnés  sur  cette  matière  dan»  le  chapitre  i'  * de  notre  Traiii 
du  Domain*  public,  et  que  nous  ne  crojon»  pas  devoir  répéter  ici. 


parce  qu’il  n’y  a que  lu i qui  ailla  faculté  légale  d’en  user. 

Un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  est  un  droit  de  pro- 
priété pour  l'usufruitier  ou  l’usager  , parce  qu’il  leur 
appartient  à l’exclusion  de  tous  autres. 

La  liberté  individuelle,  les  qualités  personnelles  de 
l’homme,  les  facultés  que  la  loi  lui  accorde  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  nos  assemblées  politiques, 
sont  aussi  des  droits  de  propriété,  et  de  la  propriété 
la  plus  rigoureuse. 

Il  en  est  de  même  des  droits  de  nationalité,  et  des 
divers  genres  de  capacité  qui  se  rattachent  à l’âge,  au 
sexe,  et  aux  droits  civils  et  politiques  de  cité. 

1*1.  Il  n’y  a pas  jusqu'au  nom  propre  des  personnes 
qui  ne  soit  une  propriété  pour  chacun  des  membres 
de  la  famille  à laquelle  il  appartient,  parce  que  ce 
n’est  qu’au  moyen  des  noms  propres  qu'on  distingue 
les  diverses  familles,  et  qu’on  parvient  à en  régler  les 
droits  et  les  charges. 

Et  c’est  pour  éviter  cette  confusion  dans  les  dénomi- 
nations de  famille,  comme  encore  pour  écarter  les 
débats  d'inlérélqui  ne  manqueraient  pas  d’en  résulter, 
que  nul  ne  peut  changer  de  nom,  ni  même  faire  au- 
cune ajoutancc  à son  nom , sans  une  ordonnance  du 
roi  rendue  avec  la  plus  grande  publicité,  et  avec  in- 
jonction faite  à l’impétrant  de  se  pourvoir  par-devant 
les  tribunaux  pour  faire  opérer  le  changement  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  après  les  délais  fixés  par  la 
loi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n’a  été  formée 
devant  le  roi  en  son  conseil  (2). 

1S.  Le  droit  de  propriété  ou  le  domaine  peuvent 
être  plus  ou  moins  parfaits  ou  imparfaits. 

Le  domaine  est  parfait  entre  les  mains  de  celai  qui 
jouit  de  sa  chose  dégagée  de  toute  charge  envers  des 
tiers. 

Nous  disons  envers  des  tiers:  car  la  charge  de  l’Im- 
pôt qui  pèse  sur  nos  biens  pour  satisfaire  aux  besoins 
do  la  société,  n’empêche  pas  le  domaine  d’en  être  par- 
fait dans  nos  mains  : autrement  il  n’y  aurait  pas  de 
domaine  entier  cl  parfait. 

l.c  domaine  est  imparfait  lorsque  la  chose  est  affec- 
tée de  la  charge  de  restitution,  comme  cela  a lieu  dans 
le  cas  de  substitution  fidéicommissaire;  ou  qu’elle  est 
grevée  de  quelques  droits  réels  envers  des  tiers  : tel 
est  le  cas  où  un  fonds  est  grevé  d’un  droit  d’usage  ou 
d'usufruit,  ou  de  quelque  autre  servitude  plus  ou 
moins  grave,  ou  même  frappé  d’hypothèques  envers 
les  créanciers  du  propriétaire. 

On  appelle  nue  propriété  celle  d’un  fonds  dont  l’u- 
sufruit ou  la  jouissance  appartient  à an  autre  qu'au 
propriétaire. 

1-1.  Mais  quelque  parfait  qu’on  suppose  le  dogiaine 
prive,  la  puissance  qu’il  comporte  dans  les  mains  de 
son  maître  est  toujours  subordonnée  à l'omnipotence 
de  la  loi,  puisque  le  propriétaire  ne  peut  toujours  dis- 
poser de  sa  chose  qu'autant  qu’il  n’en  fait  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  réglements  (311). 

Quoique  le  mineur , l’interdit,  la  femme  mariée, 
aient  véritablement  le  domaine  des  choses  qui  leur 
appartiennent,  néanmoins  ils  n'ont  pas  la  libre  faculté 
d'en  disposer,  parce  que  les  lois  s’y  opposent. 

Le  majeur  fui-méme  est,  dans  l’exercice  de  son 
droit  de  propriété , soumis  aux  règlements  portés  soit 
pour  un  avantage  public,  soit  pour  satisfaire  à des 
convenances  de  bon  voisinage  envers  des  tiers. 

C’est  ainsi  que  nul  ne  peut  transporter  eu  pays 
étranger  le  produit  de  scs  récoltes  lorsque  cette  expor- 
tation est  prohibée  par  quelque  règlement; 


(2)  Yoy.la  loi  du  i»*  avril  i8o3(n  germinal  «ua  xi ),  et  l'ordon* 
nancc  française  du  a3  avril  1W7, 
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15.  Qoc,  prmreanse  de  sûreté  publique,  tout  pro- 
priétaire peut  être  forcé  de  réparer  ou  démolir  un 
édifice  menaçant  ruine  sur  la  voie  commune,  et  de 
placer  scs  constructions  sur  l'alignement  fixé  par  l'au- 
torité compétente  (art.  18  de  la  lui  du  22  juillet  1791, 
cl  art.  471,  $ Si,  code  pénal); 

10.  Que  celui  qui  est  propriétaire  d’une  source 
d’eau  ne  peut  eu  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit 
aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau , 
Peau  qui  leur  est  nécessaire  (613); 

17.  Que  les  propriétaires  riverains  des  grandes  rou- 
tes ne  peuvent  abattre  les  arbres  plantés  au  bord, 
meme  sur  leur  terrain  . sans  la  permission  de  l’admi- 
nistration préposée  à la  conservation  de  ces  routes 
(loi  du  9 ventôse  an  mi,  et  art.  88  et  suiv.  du  décret 
du  16  décembre  1811); 

1H.  Qu’il  est  généralement  interdit  aux  communes 
et  établissements  publics  de  faire  aucun  défrichement 
de  leurs  bois  sans  une  autorisation  expresse  et  spé- 
ciale du  gouvernement,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
l’article  91  du  Code  forestier  (1); 

19.  Q u'aux  termes  de  l’article  219  du  même  code, 
pareille  défense  a été  faite  aux  particuliers  pendant 
J'espace  de  vingt  ans,  comme  le  défendait  déjà,  pour 
vingt-cinq  ans,  l'article 1er  de  la  loi  du  9 floréal  an  xi, 
suivant  lequel  le  défrichement  ne  peut  être  licite- 
ment fait  que  six  mois  après  l’avertissement  qui  en 
aura  été  donne  par  le  propriétaire  au  conservateur 
forestier  de  l’arrondissement  où  le  bois  est  situé,  cl 
dans  le  cas  où,  durant  ce  délai,  l'administration  fores- 
tière n’aurait  pas  formé  d'opposition  au  défriche- 
ment (décret  du  18  avril  1811); 

*20.  Que,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  marine, 
le  martelage  des  arbres  propres  à ce  genre  de  service 
s’exécute  dans  les  bois  de  particuliers  comme  dans  les 
forêts  nationales  ou  communales  , et  qu’il  a été  dé- 
fendu aux  propriétaires  de  les  abattre  sans  avoir  fait, 
six  mois  d’avance,  devant  le  conservateur  forestier  de 
l’arrondissement,  la  déclaration  des  coupes  qu’ils  ont 
l’intention  de  faire,  et  des  lieux  où  sont  situés  les 
bois  (2);  mais  aujourd’hui  l'administration  forestière 
néglige  de  faire  exécuter  ces  lois  en  ce  qui  concerne 
l’avertissement  sur  les  coupes  que  les  particuliers  veu- 
lent faire  : seulement  elle  ordonne  de  respecter  sa 
marque  sur  les  arbres  quelle  a choisis; 

Qu’eu  cas  d'insuffisance  du  produit  de  forêts  na- 
tionales situées  à proximité  du  Rhin , pour  fournir 
aux  fascines  nécessaires  à contenir  quelques  parties 
de  ce  fleuve  dans  les  temps  de  débâcle,  l’administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  est  autorisée  à les  prendre 
dans  les  propriétés  particulières  au  prix  courant  (3); 

«1.  Que  le  dessèchement  d’un  marais  peut  être  or- 
donné aux  frais  du  propriétaire  et  maigre  lui  (4); 

C’est  ainsi,  enfin , que , par  rapport  à l'intérêt 
des  tiers,  nul  ne  peut  clore  son  héritage  si,  par  l'effet 
de  la  clôture,  les  fonds  voisins  doivent  se  trouver  sans 
issue  sur  la  voie  publique  (047  cl  682),  et  que  tout  pro- 


(1)  Disposition  applicable  seulement  à la  France. 

(2)  Voy.  à cet  égard  les  art.  7,  8 et  9 de  la  loi  du  9 floréal  an  xi 
et  le  décret  du  1 5 avril  1811. 

(3)  Voy.  sur  cette  matière  le  décret  impérial  du  6 nov.  j 8i3. 

(4)  Voy.  la  loi  du  16  septembre  1807. 

(8)  Notre  but  est,  comme  nous  l’avons  dit  dans  notre  avertisse- 
ment, de  réunir  dans  un  seul  cadre  toutes  les  opinions  sur  les 
questions  qui  se  rattachent  aux  principes  sur  le  domaine  prive  : 
c est  là  déjà  une  rude  lâche,  et  nos  annotations  seront  nombreuses; 
mais  nous  aurions  tout  à fait  dépassé  les  limites  de  ce  travail,  si 
nous  I avions  étendu  jusqu'à  la  partie  philosophique  de  la  matière. 
Nos  annotations  devaient  donc  se  borner  ici  à la  conférence  do 

qu  avait  énoncé  ProUDiOJt,  avec  les  opinions  des  auteurs  qu* 


priclairc  au  joignant  d’un  mur  a la  faculté  de  le  ren* 
dre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  an 
maître  du  mur  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  qu’il  veut 
rendre  mitoyen,  eri  lui  payant  en  outre  la  moitié  du 
prix  du  sol.  Quoique  en  thèse  générale  nul  ne  puisse 
être  forcé  à aliéner  son  bien  au  profit  d’un  autre  par- 
ticulier, la  loi  le  permet  ainsi  dans  ces  cas,  pris  égard 
aux  servitudes  et  obligations  qui  sc  rattachent  natu- 
rellement au  voisinage  des  propriétés  aux  besoins 
desquelles  il  est  important  de  satisfaire  pour  le  bien  de 
la  paix  publique. 


CHAPITRE  II!. 

Du  fondement  du  droit  de  propriété  parmi  les 
homme»  (5). 

73.  Propriété  de  droit  naturel.  D’abord,  liberté  et  qualit/s 
personnelles  propriété  de  l'homme.  Destination  des 
choses.  Leur  partage. 

Désir*  et  besoin*  de  l'homme  supposent  et  nécessitent 
la  propriété. 

*5.  La  société  suppose  la  propriété  divisée. 

86.  L'acquisition  de  la  propriété  dérive  du  travail  sur  Ici 
choses. 

27.  Droit  d'occupation  dan»  l’origine  de*  société». 

28.  Propriété  de»  objet»  mobiliers  à celui  qui  les  fabriquait. 
89.  Propriété  littéraire  résulte  encore  du  travail. 

50.  Appropriation  des  chose»  immobilières  : par  exemple  , 

d'une  cabane.  Réfutation  du  système  d'un  contrat 
social. 

51 . L’agriculture  l’établit  sur  le»  fond»  de  terre. 

52.  Réponse  à l’objection  tirée  de  la  conquête. 

32  2®.  Réponse  à diverses  objections  contre  le  droit  de 
propriété  : système  de  Platon,  Thomas  Morus, 
Campanelln  et  Rousseau. 

33.  La  loi  civile  donne  à la  propriété  se*  caractères.  EH* 

est  la  sanction  du  droit  naturel. 

34.  Légitimité  de  la  propriété  fondée  sur  le  possessoîre. 

85.  La  propriété  dérive  de  la  nature  de  l'homme  et  de  la 

nature  des  choses. 

36.  Première  conséquence.  Condamnation  du  vol. 

57.  Deuxième  conséquence.  Réfutation  de*  théories  du  ni- 
vellement des  fortunes;  du  système  des  lois  agrai- 
res et  de  l’école  salnt-simonienne. 

38.  Preuve  de  leur  inconséquence  dans  l'impossibilité  de 
conserver  cc  nivellement. 


M.  Le  droit  de  propriété  a son  fondement  dans  fa 
loi  naturelle,  qui  en  a décrété  le  principe  (G). 


1 occupant  surtout  du  droit  prive,  n'avaient  examiné  qu’accessoirr- 
ment  quelque*  sommités  du  droit  philosophique  quant  à la  proprié  lé. 

(C)  Cette  proportion  devait  être  établie  avec  soin,  à cause  «le 
son  importance.  Hf:  v»RQMV,  1. 1«%  p.  73,  dit  en  effet  ta  Si  la  pr«>- 
priélc  n’est  que  l'expression  d'une  vérité  morale  préexistante  A 
I établissement  des  lots,  celte  origine  devient  pour  elle  une  source 
d'indépendance  et  d'autorité:  s’il  ne  faut,  au  contraire,  recon- 
naître dans  le  droit  du  producteur  sur  les  fruits  de  son  industrie 
qu'une  sorte  de  privilège  institué  par  l'autorité  civile,  comme  la 
récompense  des  travaux  accomplis  et  comme  un  appel  aux  tra- 
vaux à venir,  la  propriété  demeure  indéfiniment  modifiable  entre 
les  mains  de  la  puissance  qui  l'a  créée. 

■ Cette  question  d'origine  et  de  priorité  ne  saurait  donc  être  élu- 
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Et , d'abord  , en  ce  qui  touche  à la  liberté  et  aux  | 
qualités  personnelles  de  l'homme,  il  est  de  toute  évi- 
dence qu’elles  ne  sont  qu’à  lui  seul,  parce  que  l’auteur 
de  la  nature  n’en  a point  ordonné  autrement , et  que 
si,  dans  l’étal  social,  les  qualités  dont  il  s’agit  reçoi- 
vent diverses  modifications , ce  n’est  toujours  que 
pour  l’avantage  propre  des  individus,  et  d’après  les 
inspirations  de  la  loi  de  nature,  qui,  appelant  les  hom- 
mes à vivre  dans  une  société  plus  ou  moins  parfaite, 
veut,  par  voie  de  conséquence,  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à l’organisation  de  cette  société. 

En  second  lieu,  il  est  certain  que  toutes  les  choses 
qui  sont  en  dehors  de  l’homme  ont  été  destinées  à son 
usage  par  le  Créateur  : reste  donc  à savoir  si,  à l’égard 
de  celles  de  ces  choses  qui  sont  susceptibles  d’une 
appropriation  particulière,  le  partage  qui  en  a été  fait 
entre  les  individus  est  un  acte  avoué  par  la  raison 
comme  conforme  à la  loi  de  notre  nature. 

La  solution  de  cette  question  ne  peut  être  mieux 
éclaircie  qu’en  la  faisant  ressortir  successivement  soit 
de  la  constitution  propre  de  l’homme,  soit  de  l’applica- 
tion du  d roil  de  propricleaux  choses  qui  en  sont  l’objet. 

24.  Si  nous  envisageons  d’abord  la  question  par 
rapport  à la  constitution  propre  de  l’homme,  nous  le 
voyons  naître  avec  la  convoitise  du  droit  de  propriété, 
puisque  toujours  son  instinct  naturel  le  porte  à sc 
préférer  aux  autres  dans  ses  jouissances;  mais,  pour 
peu  qu’il  réfléchisse  sur  l’application  de  celle  inclina- 
tion de  personnalité,  il  sent  de  suite  que,  mémo  après 
les  années  de  sa  longue  enfance,  il  est  absolument  in- 
capable de  sc  suffire  à lui-même  ; que,  du  moment 
que  la  terre  ne  produit  pas  spontanément  ce  qui  est 
nécessaire  aux  aliments  de  scs  habitants,  et  du  mo- 
ment encore  qu’ils  sont  dans  la  nécessité  de  sc  con- 
struire des  abris  cl  de  se  procurer  des  vêlements  con- 
tre l’intempérie  des  saisons,  chaque  individu  ayant 
l’usage  de  la  raison,  reste  nécessairement  convaincu 
que,  pour  pouvoir  subsister,  il  lui  faut  le  secours  des 
outres  hommes  ; qu’ainsi  il  sc  trouve  invinciblement 
lié  à la  vie  sociale  avec  scs  semblables;  que,  cette  vie 
sociale  lie  pouvant  reposer  que  sur  les  services  mutuels 
que  tous  les  individus  sc  rendent  l’un  à l’autre , le 
sentiment  de  personnalité  qui  porte  chacun  d’eux  à 
sc  préférer  aux  autres  doit  avoir  ses  bornes,  parce 
que  nul  ne  peut  légitimement  prétendre  aux  services 
des  autres  sans  fournir  réciproquement  les  siens  : or 
les  services  mutuels  qu’on  sc  fournit,  soit  par  des  soins 
et  travaux  personnels,  soit  par  des  échanges  de  choses 
nécessaires  aux  besuins  naturels  ou  aux  mouvements 
de  la  société,  supposent  nécessairement  la  division  des 
propriétés,  attendu  que  personne  ne  peut  toujours,  en 
lionne  équité  , fournir  cette  espèce  de  mise  sociale, 
que  par  la  prestation  d’uuc  chose  qui  soit  à lui  (1). 

Ï5.  El  d’ailleurs,  comment  la  société,  à laquelle 
l’auteur  de  la  nature  nous  a destinés,  et  dans  laquelle 
nous  naissons,  pourrait-elle  subsister  sans  la  division 
des  propriétés?  Tous  les  hommes  pourraiciil-ils  donc 
vivre  en  puisant  leurs  aliments  dans  la  même  ga- 
melle? La  confection  de  tous  les  meubles  nécessaires 
à nos  usages , la  filature  et  le  lissage  de  toutes  les 
étoffes  qu’il  faut  pour  nous  couvrir,  la  fabrication  de 
tous  les  instruments  aratoires  : toutes  ces  choses , 
ainsique  tous  les  travaux  d’agriculture,  pourraient- ils 
donc  être  tumultueusement  exécutés  par  le  rassem- 


blée avec  trop  d'attention.  Il  n’e»t  pa*  non  plu*  tan*  intérêt  ilo 
•avoir  *i  tout  l’édifice  social  ne  repose  que  sur  uuc  baie  friable  , 
ruineuse,  cl  qu’il  »erail  urgent  do  remplacer.  » 

(lj  Port.IMS  disait  auui  :«  l.'homme,  en  naissant,  n’apporte 
que  de*  besoin»;  il  est  chargé  du  »oin  do  ta  conservation  ; il  oc 
•aurait  exister  oi  vivre  »ans  consommer  : U | donc  un  droit  aa- 


blcment  de  tous  les  hommes  qui  y sont  intéressés?  Et 
quand  il  serait  possible  d’exécuter  tous  ces  travaux  en 
commun,  ne  faudrait-il  pas  encore  en  partager  les 
fruits  pour  attribuer  à chacun  sa  part  proportionnel- 
lement à son  concours  dans  les  travaux  dont  ils  seraient 
le  résultat? 

Mais,  sous  quelque  point  de  vue  qu’on  envisage 
cette  communion  de  propriété,  pourrait-elle  exister 
un  seul  jour  sans  être  la  cause  inévitable  de  la  guerre 
civile,  et  d'un  déchirement  absolu  de  la  société?  Et 
dès  lors  comment  ne  serait-elle  pas  contraire  aux 
desseins  du  Créateur? 

C'est  ainsi  que,  sans  s'attacher  à autre  chose  qu’à 
considérer  la  constitution  propre  de  l’homme,  on  en 
doit  déjà  tirer  cette  conséquence,  que  généralement 
le  droit  de  propriété  exclusive  a son  fondement  dans 
la  loi  naturelle. 

26.  Si  actuellement  nous  nous  attachons  à consi- 
dérer la  nature  des  choses  qui  sont  l’objet  du  droit 
de  propriété , et  si  nous  remontons  aux  causes  de  ce 
droit . nous  verrons  que  la  même  vérité  ressortira 
encore  de  là  avec  le  même  degré  d’évidence. 

Les  choses  auxquelles  s’applique  le  droit  de  pro- 
priété sont  ou  mobilières  ou  immobilières.  Or  nous 
voyons  partout  que  l’acquisition  de  ce  droit  ne  pro- 
vient que  des  œuvres  propres  de  l’homme,  dont  le 
travail  en  fut  la  cause,  et  que  par  conséquent  il  doit 
lui  être  propre,  et  étranger  aux  autres. 

27.  En  remontant  au  berceau  du  genre  humain, 
et  lorsqu’il  n'était  encore  composé  que  de  quelques 
hommes  ou  de  quelques  familles  errant  sur  la  terre 
pour  y chercher  leurs  moyens  de  subsistance , il  est 
bien  certain  que  le  poisson  péché  dans  la  mer  ou  les 
rivières,  ainsi  que  le  gibier  pris  à la  chasse,  devaient 
appartenir  en  propre,  cl  à l’exclusion  de  tous  autres,  & 
celui  qui  son  était  empare,  puisque  auparavant  ce 
poisson  ou  ce  gibier  n'appartenait  à personne,  et  que 
c’est  par  son  propre  fait  que  ce  premier  occupant  était 
parvenu  à s’en  saisir  pour  le  faire  servir  à sa  propre 
nourriture  et  à celle  de  sa  famille. 

I.a  même  vérité  s’applique  à tous  les  fruits  qui  sont 
le  produit  spontané  du  soi,  et  qui  auraient  été  re- 
cueillis par  les  soins  du  premier  occupant  pour  servir 
à ses  besoins,  parce  qu’ici  il  est  également  vrai  do 
dire  que  les  objets  dont  l'homme  s’est  emparé  n’ap- 
partenaient encore  à personne,  cl  que  c’est  par  son 
propre  fait  qu’il  se  les  est  appropriés. 

Les  animaux  domestiques,  apprivoisés  ou  subju- 
gués, nourris  et  entretenus  par  celui  qui  s’en  était 
rendu  maître,  ont  dû  de  même  lui  appartenir  en  pro- 
pre, ainsi  que  les  jeunes  bêtes  qui  en  étaient  le  pro- 
duit, parce  qu'on  lie  peut  toujours  voir  là  que  le  fruit 
de  l’industrie  et  des  soins  du  maître. 

2 H.  louant  aux  autres  choses  mobilières,  commo 
sont  les  instruments  de  chasse  ou  de  pèche,  les  in- 
struments nécessaires  à la  culture  de  la  terre,  les 
outils  nécessaires  à tous  les  genres  de  fabrique  d’ob- 
jets destinés  au  service  de  l'homme,  il  est  évident  que 
dans  tous  les  temps  ils  ont  dù  propriétairemout  appar- 
tenir à celui  qui  les  avait  d’abord  fabriqués  ; et  que, 
cédés  ensuite  à d’autres  personnes,  soit  à litre  gra- 
tuit, soit  contre  d'autres  choses,  ou  pour  compensa- 
tion de  services  réciproques,  ils  sont  devenus  la  pro- 
priété de  ceux  qui  ont  succédé  au  fabricant. 


turcl  tus  chose»  nécessaire»  4 sa  subsistance  et  à *cn  entretien. 

• 11  exerce  ce  droit  par  l’occupation,  parle  travail;  par  l’appli- 
cation raisonnable  et  ju»!c  do  *c»  faculté*  et  de  »c»  forces. 

« Aiu*i  le  besoin  et  l'iudusirie  wallç»  deux  priocipc»  créateur* 
de  U propriété.  » 


fi 
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9(1.  Et  si  nous  voulons  porter  l'application  de  ces 
principes  sur  les  œuvres  qui  ne  sont  enfantées  que 
par  l'esprit  et  l'imagination  de  l'homme,  la  démon- 
stration du  droit  de  propriété  n’en  sera-t-elle  pas  plus 
évidente  encore?  Comment  serait-il  possible  de  sou- 
tenir qu’un  homme  qui  a consigné  ses  propres  ré- 
flexions sur  du  papier  qui  lui  appartient,  ne  fut  pas 
propriétaire  de  l'ouvrage  qu'il  a fait?  Et  lorsqu’il  a 
payé  un  imprimeur  pour  le  rendre  public,  comment 
ne  serait-il  pas,  par  l’empire  de  l'équité  et  le  droit  de 
la  nature,  propriétaire  de  sa  production? 

C'est  ainsi  qu’il  reste  démontré,  par  les  principes 
du  raisonnement,  que  la  propriété  mobilière  n'a  tou- 
jours eu  pour  cause  que  l'œuvre  ou  le  fait  personnel 
de  celui  qui  a produit  la  chose,  ou  qui  s’en  est  em- 
pare lorsqu'elle  n’appartenait  encore  à personne,  et 
qu’en  conséquence  elle  est  nécessairement  fondée  sur 
le  droit  naturel. 

30.  En  ce  qui  touche  à la  propriété  immobilière, 
pour  peu  qu’on  réfléchisse  sur  le  progrès  naturel  des 
choses,  on  voit  de  suite  que  les  mêmes  idées  nous 
conduisent  à lui  décerner  aussi  son  fomleineul  comme 
placé  dans  la  disposition  du  droit  naturel. 

En  remontant  au  principe  des  choses,  nous  voyous 
d'abord  que  l'homme  occupé  à se  construire  une  ca- 
bane ou  une  maison  sur  un  fonds  qui  n’apparlcuail 
encore  à nul  autre,  a dû  se  trouver,  par  celte  occu- 
pation permanente , seul  propriétaire  de  son  habita- 
tion, puisque  le  soi  n’eu  était  à personne  autre  que 
lui,  et  que  la  construction  ne  fut  autre  chose  que  le 
fruit  de  son  propre  travail  ; et  peu  importe  qu’il  ait 
été  aidé  par  d’autres  dans  l'œuvre  de  sa  bâtisse,  parce 


(I)  llEKXKQCIX  combat  en  ce»  termes  la  théorie  qui  faisait  re- 
poser la  propriété  sur  un  prétendu  contrat  soda! • Ajoutons  que 
la  propriété,  cette  loi  bienfaisante  et  civilisatrice,  est  sortie  de  l'ap- 
propriation, et  non  pas  de  l'impossible  convention  qui,  suivant 
plusieurs  publicistes,  serait  intervenue  entre  les  premiers  bahi- 
lanlsdu  globe  (a).  Si  ce*  écrivains  ont  voulu  parler  d'une  convention 
expresse,  celte  sorte  de  congrès  suppose  un  état  social  avancé. 
Admettre  une  pareille  hypothèse,  c’est  vouloir  que  les  hommes 
aient  été  avant  la  propriété  ce  qu'ils  ne  pouvaicul  devenir  que 
par  elle.  S’ils  n’ont  voulu  s’appuyer  que  sur  une  convention  tacite, 
ils  sont  tombés  dans  une  autre  erreur.  I.et  hommes  restés  specta- 
teurs oisifs  des  travaux  de  l'agriculteur  n’ont  point  corutnti  A l’ap- 
propriation ; ils  en  ont  subi  la  necessaire  influence  (A.) 

fî)  flBSXEQl  n,  t.  I"  p.  iy4idit  dans  le  même  sens  :«  Ce  n’est 
pat  chez  les  peuples  nomades  qu'il  faut  contempler  dans  son  origine 
et  dans  ses  progrès  le  droit  de  propriété.  Emportés  dan»  dos 
courses  lointaines  à la  poursuite  de  leur  proie  ou  A la  suite  de 
leurs  troupeaux,  ce*  peuples  ne  se  forment  que  îles  idée*  imparfai- 
tes des  relations  que  la  propriété  peut  établir  entre  les  hommes  (c)  i 
c’est  au  sein  de*  populations  sédentaires  et  laborieuses  qno  le 
droit  privatif  se  manifeste  sous  des  formes  saisitsablcs  et  progres- 
sives : c’est  aussi  IA  qu'il  faut  l’étudier. 

« Si  l’on  considère,  en  effet , les  efforts  longs  et  pénibles  de  l’a- 
griculteur, on  voit  la  propriété  se  révéler  dans  toute  sa  justice  et 
par  cela  même  dan»  toute  sa  puissance. 

• (lui  pourrait  dire,  avec  conviction,  qu’il  est  juste  de  récolter  où 
l’en  n’a  pas  semé  ? Quel  sceptique  oserait  soutenir  que  ceux  qui 
n’ont  contribué  en  rien  A la  production  ont  autant  de  droit  aux 
produits  que  les  créateur»  eux-mémet?  Non,  un  sentiment  instinc- 

(•)  • futteniorf,  Droit  li* la  ualurt  ai  Jti  fana,  liv.,  IV  ckap.  4,  J 4. 
Propriété»  rcrum  iminediaté,  es  convention*  hoiniauni  Incita  sut  ni- 
|irewa  profluxit  (Grotius,  Droit  data  çutrrt  al  da  la  pair,  liv.  Il,  chap.  2.) 

(t)  ta  t) «terne  du  contrat  intervenu  entre  le*  premier»  habitant,  du 
Hlubc  est  tolidciucnt  réfuté  par  Barbey  rac,  traducteur  et  commentateur 
de  Pufendorf,  et  par  Locke  dan»  ton  livre  intitulé  du  Gtairrainial 

(c)  Le*  «aun^e»  ehaaseura  ou  paateur»,  no  eultivaot  pat  la  terre,  ou  y 
jetant  paiaagcreineol  quelque*  grain»  do  niai»,  n'ayant  pour  demeure  que 
de  mitcrabic»  cal>au ci  qu’ili  «ont  toujours  prêt*  a abandonner,  t'occupes | 


qu’en  s’acquittant  envers  eux  par  quelque  payement 
ou  par  des  services  réciproques,  1rs  avantages  de  leur 
coopération  ne  lui  en  sont  pas  moins  restés  proprié- 
laircmenl  acquis  (1). 

Voilà  l’origine  primitive  de  la  propriété  immobi- 
lière de  nos  maisons  ; comme  l'habitation  que  uous  y 
avons  exercée  des  notre  enfance  est  la  cause  natu- 
relle du  sentiment  qui  nous  rattache  toujours  au  lieu 
qui  nous  a vus  naître. 

31.  Quant  aux  autres  genres  de  propriété  foncière, 
le  droit  a nécessairement  dû  s’en  établir  lorsque, 
pris  égard  à la  multiplication  des  hommes,  ils  se  vi- 
rent forcés  de  recourir  à l'agriculture  pour  tirer  du 
sein  de  la  terre  leurs  moyens  de  subsistance. 

Il  est  évident,  en  effet,  que,  nonobstant  l’élal  de 
communion  ou  de  communauté  négative  dans  lequel 
les  hommes  vécurent  d’abord,  les  fruits  d'une  par- 
celle quelconque  de  terre  vide,  cultivée  par  l’un,  du- 
rent lui  appartenir  exclusivement  à tous  autres,  puis- 
qu’ils étaient  le  produit  de  ses  travaux  cl  de  sou 
industrie  personnels. 

Il  n’est  pas  moins  incontestable  encore  que  l’œuvre 
longue  et  pénible  d’un  défrichement  opéré  sur  une 
portion  de  terre  brute  et  embarrassée,  a dû  faire  sor- 
tir de  l'indivision  générale  le  terrain  défriché  et  en 
rendre  propriétaire  exclusif  celui  qui,  par  ses  travaux, 
était  parvenu  à eu  faire  un  champ  fertile  : ici  l'on  a 
dû  appliquer,  par  droit  de  premier  occupant,  l'inves- 
titure de  la  propriété  foncière,  comme  quand  il  s’agit 
de  la  saisine  duu  objet  mobilier  qui  u’apparleuait 
encore  à personne  (1). 

Voudrait-on  prétendre  que  nos  propriétés  foncières 


tif,  que  le*  premier»  habitants  du  globe  n'out  pas  dû  inécounaltrc, 
assurait  aux  familles  agricoles  les  fruits  de  leur  lente  et  patiente 
industrie,  comme  au  chasseur  le  gibier  tombé  sou»  se»  coups.  Ce 
cri  de  la  couscieucc  humaine,  la  réflexion  le  confirme  cl  le  ratifie. 

« C'est  sous  la  condition  qu'ils  sauraient  la  rendre  fertile  et  Tap- 
proprier  A leurs  besoins,  que  Dieu  a donné  la  terre  aux  enfoui» 
des  hommes.  Celui  qui  laboure,  sème,  cultive  une  certaine  éten- 
due de  terrain,  en  est  le  seul  et  véritable  donataire  daas  les 
termes  de  la  donation  même,  vérité  clairement  expliquée  par 
LocKEdan»  son  ouvrage  du  Gonvememenl  civil. 

» Lorsque  Dieu,  dit-il,  a donné  en  commun  la  terre  au  genre 
a humain,  il  a commandé  en  même  temps  A l'homme  de  travailler. 
« et  le»  besoins  do  sa  condition  le  lui  prescrivaient  assez;  le  Créa- 
« leur  et  la  raison  lui  ordonnent  de  labourer  la  terre,  d’y  semer, 
s d’y  planter  des  arbres,  de  la  cultiver  pour  la  conservation. 
« pour  l'avantage  de  la  vie,  cl  lui  apprennent  que  celte  portion 

• du  sol  dont  il  prend  soin  devient  par  son  travail  son  héritage 

• particulier,  tellement  que  celui  qui,  se  conformant  A la  volonté 
« du  Créateur,  a labouré,  semé,  cultivé,  un  certain  nombre  d’ar- 
« pénis,  a véritablement  acquis  un  droit  de  propriété,  auquel  nul 
■ autre  ne  peut  prétendre,  et  que  nul  autre  no  peut  lui  ravir 
« sans  injustice  (<f).  » 

« Une  famille  ne  saurait  avoir  un  meilleur  litre  A la  propriété  du 
terrain  qu’elle  occupe,  que  d'avoir  mis  ce  terrain  en  culture,  que 
d’en  avoir  étudié  les  exigences  et  centuplé  la  valeur.  C’est  au 
mémo  litre  que  lot  nations  sont  proprietaires  do  leurs  territoires. 
La  propriété  du  sol  est  donc  née  de  la  propriété  des  fruit*;  la 
propriété  foncière  s'est  fondée  sur  la  double  base  du  travail,  de  la 
constance,  et  de  sou  soin  s’est  élancée  la  propriété  industrielle. 

trée-peu  de  la  propriété  privée,  taodia  qu'il»  attachant  «ne  grande  impor- 
tance 4 la  propriété  nationale,  Chaque  tfibu  aait  dan»  qnellc  étendue  de 
plaine,  de  montagne»,  de  lac*  et  de  forêt»,  elle  a le  droit  excluait  de  »e 
livrer  à la  chaue  et  à la  pêche.  C*c»l  même  habituellement  U le  aujet  do» 
Guerre»  d’extermination  que  »e  font  le»  peuplade»  veuille».  (Robin,  î'oyay 
dant  la  Lauiiiaua,  t,  II,  chape  51,  p.  307,  308.  — Lahnntan,  Vvyayt 
dont  f'/nfny»«  tfpilntrionale,  t.  Il,  p.  173.  ) 

{d)  Locke,  TVuirtf  du  gouramamant  doit,  chap.  47.  a La  nature,  dit  Sa- 
bly,  n'avait  po*  plané  da  borne*  aux  champ»;  non  nu  doute  , mai*  elle 
n'y  avait  pas  uon  plu»  placé  la  charrue.  » 
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actuelles  ne  remontent  pas  à une  si  haute  antiquité  , 
et  qu'ou  ne  doit  les  rattacher  qu’à  des  partages  qui  en 
auraieut  été  faits  par  les  populations  qui , dans  la 
suite  des  siècles,  se  sont  agglomérées  sur  les  diverses 
parties  du  globe  pour  s’entr’aider  dans  leurs  travaux, 
et  se  protéger  mutuellement  ? On  arrivera  toujours 
nu  même  résultat,  attendu  que  le  partage  n’aura  tou* 
jours  eu  lieu  que  pour  obéir  à la  loi  de  la  nécessité , 
il  qu’on  ne  pourra  jamais  admettre  une  supposition 
ilaus  laquelle  les  opérations  agricoles  de  l’un  n’aient 
pas  dù  cl  ne  doivent  pas  lui  profiter  plus  qu'aux  au- 
tres. Et  qui  est-ce  qui  serait  assez  aveugle  pour  ne  pas 
voir  que  le  système  contraire  entraînerait  les  hommes 
dans  un  état  de  confusion  tel  que  les  travaux  nourri- 
ciers de  la  société  seraient  nécessairement  abandonnés 
de  loulo  part,  cl  que  le  genre  humain  succomberait 


« A peine  l'agriculture  a-t-elle  fait  sentir  tou  hcurcutc  influence,  j 
que  lot  arts  tout  invente*. 

• Lu  volcan  ou  l'incendie  ont  livré  te  tecret  de  la  fusion  de»  nié-  i 
taux  : U métallurgie  commence,  te  fer  a donné  le»  moyeu»  de  fa-  j 
rentier  le  boit.  Le  laboureur  possède  de*  intlrumcnlt  plu»  pui»-  , 
i-anU  et  plu»  commode»,  toute»  le*  industrie»  t'éveillent,  toute» 
accourent  te  ronger  autour  de  l'agriculteur  pour  te  seconder . 
pour  entrer  en  partage  de  te»  travaux  et  de  *e»  produit». 

■ C'cd  alor»  quo  te  fait  sentir  le  besoin  do  placer  le  droit  do  cha- 
cun tout  la  protection  de  tou*  ; et  c'etl  à bon  droit  que  le»  ancien* 
donnaient  à Cérè»  le  nom  de  législatrice  : car  c'eal  A sa  voix  que 
] autorité  publique  test  levée  au  milieu  de»  hommes.  Le»  tribu- 
naux sont  ouvert»,  te  mot  de  revendication  est  prononcé,  et  l'ex- 
propriation de  l'ignorance  et  de  l'oisiveté,  au  profit  du  travail  et 
de  l'indutlrie,  e»t  consommée  tan»  retour.  Puisant  dan»  1c»  garan- 
tie» mûmes  dont  le»  loi*  l'ont  environnée  no  nouveau  véhicule,  la 
propriété  développe  avec  énergie  toute»  les  faculté*  dont  le  Créa- 
teur a doue  ton  plut  bel  ouvrage:  de  toute*  part*  »e  multiplient 
le»  prodige». 

u La  vie  physiquede  l'homme  t'améliore  : le*  champ* s'enferment 
dan*  de»  clôture*,  le»  ville»  t'élèvent:  le  commerce  apprend  à 
mettre  le»  produit»  du  toi  et  de  l'indutlrie  à ta  portée  de»  besoin* 
qui  les  réclament.  Le*  beaux-arts,  qui  sont  aussi  un  besoin  du 
cœur,  viennent  adoucir  les  mœurs  ; l'homme  apprend  à connaître 
ces  joie»  de  l’esprit,  ce*  joie*  de  la  pentéc,  qui  uc  peuvent  être 
surpassée*  que  par  celles  de  la  conscience  : ta  terre  cmtsellic  *c 
couvre  de*  plu*  riante*  parure»,  et  il  «omble  que  le  génie  de 
l'homme  achève  l'œuvre  de  la  création.  Tout  *c  meut,  tout  *’agitc, 
et,  au  milieu  de  ce*  artisan*,  dccci  peintres,  de  ce*  écrivain*,  de 
ce»  commerçant*,  qui,  dan*  les  positions  si  diverse»  que  la  Provi- 
dence leur  a donnée»,  concourent  i la  prospérité  sociale,  on  croit 
voir  la  Propriété,  divinité  bienfaisante,  qui,  de»  couronnes  A la 
inain,  encourage  toute*  le»  industrie»,  le»  récompense  au  moment 
même  du  travail  et  montre  à tou*  dan»  l'avenir,  quelques  jour* 
avant  le  tombeau,  un  repos  plein  d’indépendance,  de  contente- 
ment et  de  dignité. 

• Ce  tableau  de*  bienfait»  de  la  civilisation  renferme  la  réfuta- 
tion d'une  objection  d'autant  plu»  grave,  quelle  semble  attaquer  la 
propriété  dan»  son  équité  même.  C’en,  a-t-on  dit,  aux  premières 
génération»  seulement  que  s'est  offerte  l'occasion  d’acquérir  par 
appropriation  : et  s’il  y a là  le  principe  d'un  droit,  le»  génération* 
venue»  plu»  lard  *c  sont  trouvée»  déshéritée»,  sans  qu'il  toit  pes- 
tiblv  de  le»  accoter  d'inertie-  C'est  cependant  ainsi  que  la  terre, 
qui  fut  dan»  i'origiue  le  patrimoine  de  tou»,  est  devenue  le  par- 
tage exclusif  de  quelques-uns.  Considérons  d’une  manière  plu*  in- 
time encore  le»  résultats  du  travail,  et  nous  aurons  répondu. 

• Une  terre  productive,  couverte  d'une  végétation  puissante  : un 
peuple  agricole  rendant  chaque  jour  le  soi  plu»  docile  à te»  lois  : 
la  subsistance  de»  99  centième»  du  genre  humain  assurée  : de» 
habitation»,  des  vêtements.-  ce»  machine»  merveilleuse»  et  puis- 
sante* que  tait  créer  l'industrie  et  qui  la  secondent  si  Lieu  : cutin, 
celte  masse  précieuse  de  valeurs  manufacturée»,  fortune  mobi- 
lière dns  nations  : voilà  ce  que  le  travail  a produit  tou»  l’influence 
du  droit  de  propriété.  Si  donc  les  premières  générations  te  tout 
emparée»  du  sol , 11e  l'ont -clics  pas  soldé  ricticmcul  à l'avenir 


nécessairement  sons  le  poids  de  l'anarchie,  de  la  mi- 
sère, et  d'une  famine  générale? 

3$.  Viendrait-on  dire  que  les  envahissements  de 
la  conquête,  et  les  partages  des  terres  qui  en  ont  été 
la  suite,  n'ont  jamais  été  que  contraires  à la  loi  natu- 
relle; que,  par  exemple,  la  rapine,  qui,  dans  le 
moyen  àgc,  vint  enfanter  la  féodalité,  passera  tou- 
jours aux  yeux  de  l'équité  pour  un  vol  d'autant  plus 
abominable  qu’il  étendit  ses  effets  meme  sur  la  liberté 
personnelle  des  colons  qu'elle  venait  dépouiller  de 
leurs  terres?  Mais  quelle  autre  conséqucucc  doit-on 
tirer  de  là,  sinon  que  ce  vol  sacrilège  fut,  de  la  part 
des  brigands  qui  lu  commirent,  la  plus  coupable  in- 
fraction contre  les  droits  de  la  nature? 

3«  2°  (I). 

33.  Cependant,  quoique  le  droit  de  propriété  ait 


en  préparant , en  asiurant  à l'espèce  humaine  de»  chance»  do 
prospérité  que  le  patrimoine  originaire  ncprétealait  pas,  cl  qu'un 
travail  persévérant  pouvait  »cul  en  obtenir?  > 

Cll  lYOT,  t.  I",  p.  118,  dit  sur  la  question  t « Le  travail  a 
•on  origine  dans  l'existence  de  nos  besoin»,  ton  but  dans  leur  sa- 
tisfaction. Considéré  dan»  la  durée  de  te»  effets,  il  tend  nécessai- 
rement à la  perpétuité  ; car  nos  besoins  te  perpétuant  avec  notro 
existence,  noue  devon»  chercher  à perpétuer  no»  ressources. 

■ Justice  dans  l'origine,  justice  dan»  te  but,  justice  dan»  la 
perpétuité  : tel»  sont  1e*  caractère»  que  I on  doit  reconnaître  dans 
l'acte  d'appropriation  de»  objet*  ( eu  un  mol,  dan»  la  propriété,  a 

(I)  Réponse  à diverses  objections  contre  le  droit  de  propriété  1 
systèmes  de  Platon,  Thomas  Morue,  Campanella,  Rousseau. 

• Ce  sera  compléter  l’apologie  du  droit  de  proprié  lé,  dit  IIlxxi:- 
Qt  IX,  t.  I‘r,  p.  1 83,  que  de  montrer  ccttc  doctrine  si  profondément 
rationnelle,  te  fortifiant  dan»  le  cour»  de*  àgc*  des  effort»  mûmes 
tentés  pour  la  modifier  ou  l'abolir. 

■ Le  tort  de  Platon,  qui  se  présente  le  premier  dan»  l’ordre  de* 
temps,  c’est  qu’il  met  en  oubli  la  liberté  morale  de  l'homme,  c’ctl 
qu'entre  tes  main»  uno  créature  sensible  et  responsable  joue  le 
rôle  de  la  pierre  entre  celle»  du  statuaire  ou  de  l'architecte.  Le 
chef  du  Portique,  taulôt  en  immolant  l'individualisme,  tantôt  en 
imposant  à son  peuple  de»  vertu»  presque  divine»,  s'est  double- 
ment placé  en  dehors  de  l'humanité.  Si  la  république  de  Platon 
pouvait  occuper  dan*  la  mémoire  de*  hommes  une  autre  place» 
que  celle  d’un  roman  sublime,  se  serait  dan»  1e*  pages  spirituelles 
et  incisive» d'Aristote  qu'il  faudrait  en  chercher  la  critique;  lutte 
remarquable,  où  *e  trouvent  en  présence  la  société  comme  il  est 
possible  de  la  rêver,  el  la  société  comme  il  faut  la  voir  pour  la 
conduire  el  l’améliorer  I Knlratné»  par  la  séduisante  image  de  la 
république  platonicienne,  Thomas  Moru»,  Campanella,  ont  pro- 
posé l’abolition  du  droit  do  propriété  dan»  de»  écrit*  trop  évidem- 
ment empreint»  d'idéalisme,  pour  que,  dan*  un  ouvrage  sérieux  , 
il  soit  possible  de  t'en  occuper.  Il  faut  dire  seulement  que  ceux-là 
consacrent  une  institution,  qui  éprouvent  pour  la  combattre  lo 
besoin  de  se  jeter  dan»  un  monde  imaginaire. 

• Ce*t  en  suivant  une  route  opposée  à celle  où  «'étaient  cgarc* 
le  fils  d'Ariston,  le  chancelier  de  Henri  Vit!  et  le  moine  aventureux 
de  la  Calahre,  que  lo  citoyeo  do  Genève  *'e*t  déclaré  le  champion 
de  la  communauté  primitive.  Rousseau  sait  bien  que  la  propriété 
est  une  loi  civilisatrice  ; et  c’est  parce  qu'il  ne  veut  pas  do  la  vie 
sociale,  c’e»l  parce  qu'il  regrette  l'indépendance  de»  forêt*  qu’il 
• écrie  : Les  fruits  sont  à tous,  et  ta  terre  n'est  d personne.  La 
question  telle  que  l'a  posée  le  Discour»  sur  l'inégalité  de»  condi- 
tion» , c’ctl  celle  de  la  prééminence  de  l'homme  sauvage  sur 
l'homme  civilité;  or,  celte  question  si  souvent  résolue  est  il  doue 
permis  de  l'agiter  encore?  Ne  connaît-on  pas  aujourd'hui  l'incon- 
testable supériorité  do  l'homme  du  1a  civilisation  sur  celui  de  la 
nature,  non-seulement  tous  le  rapport  intellectuel  et  moral,  ce 
que  Rousseau  ne  conteste  pat,  mai*  même  sous  celui  de»  forces 
physiques?  Des  expérience»  décisive»  ont  mi»  ce  point  hor»  du 
toute  contestation  ( a) . Ce  * rapprochement*  sont  épuisé»  ; il  n'e»t  pl  us 

(a)  Voir  ».  I**,  p.  471 4475,  Veyayee  4e  Jécoueerttt  ans  lerret  australes/ 
par  lo  coloael  Perron.  — Dunofar,  Je  l’InJuilrie  el  Je  ta  Merali  fenttJt- 
rjts éene leurs  rappris  arec  ta  l flirté,  cbap.  4,p.  119  al  suit. 
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son  fondement  primordial  dans  la  loi  naturelle,  il 
faut  bien  observer  que  c'est  de  la  loi  civile  que  In 
propriété  emprunte  ses  caractères,  et  que  c*est  celte 
loi  qui  règle  généralement  la  manière  de  disposer  de 
nos  biens  en  les  transmettant  de  l'un  à l’autre  : mais 
eu  cela  la  loi  civile , qui  a aussi  son  fondement  dans 
le  droit  naturel,  ne  fait  qu’accorder  une  sanction  po- 
sitive à la  disponibilité  de  nos  biens,  et  la  régler  de 
In  manière  la  plus  conforme  au  maintien  de  la  paix 
publique;  et  c’est  par  le  secours  de  la  loi  civile  que 
les  possessions  féodales  avaient  pu  cire  enfin  compri- 
ses au  rang  des  propriétés  légitimes  (1). 

34.  Et,  en  effet,  le  possessoire,  qui  est  le  plus 
grand  de  tous  les  pouvoirs  sociaux;  le  possessoire 
qui,  quand  il  a cessé  d’être  combattu , devient  la 
source  de  toutes  les  Iégilinfités  ; le  possessoire  qui 
enfante  la  prescription,  qu’on  n justement  appelée  la 
patronne  du  genre  humain;  le  possessoire,  ce  protec- 
teur commun  de  tous  les  propriétaires, est  venu,  dans 
la  suite  des  temps,  couvrir  de  sa  haute  puissance  les 
vices  de  la  conquête:  en  sorte  que,  suivant  la  maxime 
Aliénait  ridetur  qui  patilur  usucapi,  les  propriétés 
ont  été,  par  la  soumission  et  le  consentement  tacite 
des  anciens  propriétaires,  confirmées  entre  les  mains 
des  nouveaux  possesseurs,  parce  qu’ainsi  l’exige  tou- 
jours l’ordre  public,  qui  est  aussi  dans  le  droit  na- 
turel, comme  fondé  sur  les  décrets  de  la  Providence, 
qui  veut  le  règne  de  la  paix  parmi  les  hommes. 

C’est  ainsi  que,  nonobstant  le  vice  originel  des  pro- 
priétés féodales,  clics  sont,  par  la  suite  des  temps  et 
la  force  des  choses,  devenues  légitimes  en  tant  qu’elles 
s’appliquaient  à des  fonds  de  terre  sans  s’étendre  à 
des  droits  de  seigneurie  sur  la  personne  mémo  des 
colons:  et  c’est  pourquoi,  au  retour  de  la  liberté,  nos 
assemblées  législatives,  tout  en  frappant  d’une  aboli- 
tion absolue  les  charges  imposées  à l'imprescriptible 
liberté  des  personnes,  se  sont  néanmoins  abstenues 
de  prononcer  la  confiscation  ou  la  restitution  des 
fonds  de  terre  précédemment  possédés  en  fief. 

35.  Ainsi,  soit  que  l'on  considère  les  hommes 
comme  destinés  par  leur  constitution  naturelle  à vivre 
dans  l'état  social,  cl  qu'on  réfléchisse  un  instant  sur 
l'incompatibilité  de  cet  étal  avec  l'indivision  générale 
des  biens;  soit  que  l'on  considère  les  individus  par 
rapport  à leurs  œuvres  propres  et  personnelles  tou- 
chant les  choses  mobilières  ; soit  qu’oti  les  envisage 
tous  collectivement  par  rapport  aux  travaux  nourri- 
ciers de  l'agriculture  : tout  nous  démontre  également 
que  le  droit  de  propriété  se  rapporte  à un  principe 
aussi  ancien  que  le  monde  ; et  que  ce  principe  fut, 
dès  l'instant  de  la  création  , décrété  par  les  lois  de  la 
suprême  l’rovidcncc. 

El  de  tout  cela  résultent  trois  conséquences  principa- 
les qui  nous  restent  à signaler  plus  explicitement  en 
terminant  ce  chapitre  : 

30.  La  première,  que  le  vol  est  un  crime  condamné 
autant  par  la  loi  naturelle  que  par  la  loi  civile,  puis- 


permis  du  rallumer  les  bûcher»  ni  de  k’.irmer  du  scalpel.  Tou*  «.t 
dit  *nr  ce»  homme*  qui  se  jouent  de  tou*,  qui  se  passent  «lu  tout, 
mai*  aussi  qui  souffrent  cl  qui  murent  du  tout.  « 

« Dan*  le  même  ici»»  l'ORTALIft  avait  déjà  dit  dam  «on  expose 
de  motif*,  s'irlctitrcdcfapivprw'lc:  «C.euvU  tonnai. vont  bien  mal 
le  cœur  humain,  qui  regardent  ia  division  de*  patrimoine»  comme 
la  source  dc«  qucrt'lc*.  de*  inégalité*  cl  de*  injustice*  qui  ont 
affligé  l'humaoilé.  On  fait  honneur  à l'homme  qui  erre  dan»  le* 
hoi«  et  *an»  propriété,  de  vivre  dégagé  de  toute»  lu*  ambition*  qui 
tourmentent  no»  petite»  dmc«.  N*imaginon»  pa«  pour  cela  qu’il  soit 
sage  et  modéré  : il  «"est  qu'indolent.  Il  a peu  de  dé*ir«,  parce  qu'il 
a peu  de  coanaiwancc».  Il  ne  prévoit  rien,  et  c'est  ton  insensibilité 
même  «ur  l'a  venir  qui  le  rcaJ  plu»  terrible  quand  il  c»l  vivement 


qu’il  comporte  la  violation  du  droit  de  propriété,  qui 
est  fondé  sur  l’une  et  l’autre  de  ces  lois  : Furtum  est 
conlreclatio  rei  fraudulenta,  lucri  faciendi  gratiâ,  tel 
ipsius  rei  t tel  etiam  usûs  ejus  pesseetionine  : quod 
te/je  naturali  prohibitum  e$t  admitlere.  (L.  1,  $ 3,  D. 
defurti*,  lib.  XLVII,  lit.  II.) 

37.  La  seconde,  que  tout  projet  de  nivellement  des 
fortunes  ne  pourrait  être  qu’un  rêve  extravagant  et 
coupable  de  la  part  tic  ceux  qui  Sauraient  conçu, 
comme  étant  formellement  contraire  au  droit  na- 
turel. 

Si,  en  effet,  nous  interrogeons  les  œuvres  de  la  na- 
ture, nous  n’y  voyons  partout  que  des  variétés  à l’in- 
fini, et  nous  u’y  trouvons  aucune  égalité  entre  les  dif- 
férents êtres. 

Sans  étendre,  à cet  égard , nos  considérations  plus 
loin  qu’à  cc  qui  louche  aux  hommes  , nous  voyons 
partout  que  les  uns  sont  naturellement  plus  forts,  et 
les  autres  plus  faibles;  qu'il  y a beaucoup  d'intelli- 
gence dans  les  uns , tandis  que  les  autres  sont  plus 
bornés;  que  l’esprit  de  l'un  est  fertile  en  inventions 
et  découvertes,  tandis  que  l’autre  sait  à peine  mettre 
en  usage  les  choses  connues;  que  l’un  est  laborieux, 
et  l’autre  paresseux  ; que  l’un  est  économe,  et  dirigé 
par  un  esprit  d'ordre , tandis  que  l’autre  n'est  qu’un 
dissipateur.  Or  on  a pu  voir,  par  ce  qui  précède  dans 
cc  chapitre , que  les  diverses  qualités  qui , dans 
l’homme,  se  rapportent  à scs  forces,  à son  intelligence 
industrielle  , à son  amour  du  travail , à son  esprit 
d’ordre  et  do  conservation  , doivent  être  considérées 
comme  autant  de  causes  efficientes  ou  productives  du 
droit  de  propriété  : donc  cc  droit  ne  peut  cire  le  même 
ou  égal  dans  tous,  puisque  partout  nous  ne  voyons 
qu'inégalité  dans  leurs  titres,  et  que  néanmoins  les 
effets  doivent  toujours  être  correspondants  et  d'accord 
avec  leurs  causes. 

3 H.  La  troisième»  enfin  , c’est  qu’à  supposer  qu’il 
fût  possible,  pour  un  moment,  d'établir  ce  nivelle- 
ment sur  tuules  les  fortunes,  il  cesserait  d'exister  dès 
le  lendemain,  puisqu'il  n’y  aurait  nulle  part  ni  les  mê- 
mes moyens,  ni  le  même  esprit  de  conservation  ; un 
pareil  nivellement,  s’il  pouvait  être  opéré  par  l'empire 
de  la  force,  conduirait  bientôt  la  société  à sa  dissolu- 
tion par  le  découragement  de  tous  ceux  qui  concou- 
rent à sa  prospérité. 


CHAPITRE  VI. 

De  l’ importance  du  droit  le  propriété  dons  ki  rapporta 
moraux,  civils  et  politique»* 

59.  Importance  du  droit  de  propriété  quant  A la  prospérité 
publique. 


secoué  par  i*imputai«n  cl  la  présence  du  besoin.  II  veut  alors  ob- 
tenir par  la  force  ce  qu'il  a dédaigné  de  te  procurer  par  le  travail  ; 
il  devient  iuju*lc  et  cruel. 

(I)  C'est  ce  qui  fait  dire  à llEXNBQl  tX  : « U propriété,  fille  du 
travail,  ne  jouit  du  présent  et  de  l'avenir  que  tou*  l'égide  de*  loi». 
Son  origine  vient  du  droit  naturel;  sa  puissance,  du  droit  civil  ; cl 
c’est  de  la  combinaison  de  ce»  deux  niée»,  travail  et  protection, 
que  «ont  «ortie*  le*  législation*  positives.  » 

Dan*  le  même  «ent,  ClMVOT,  I.  I«» , n»  igti , où  nous  li- 
»on»  : « La  propriété  e*t  un  fait  primitif,  nous  le  voyons  ; mais  gar- 
dons-nout  d 'affirmer  qu'elle  ne  doit  rieu  A l'élit  social  ; cllg  lui 
doit  la  protection  dont  elle  jouit.  « 
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40.  Seul  exemple  de  dérogation  au  principe  qui  fait  respec- 

ter ce  droit. 

41.  Jugement  porté  par  les  diverses  nations  sur  le  caractère 

du  droit  de  propriété. 

42.  Loi  de  Moïse.  Lois  romaines. 

4.1.  Portée  de  la  loi  des  Douze  Tables. 

44.  Texte  de  celte  loi. 

45.  Suite  du  texte. 

46.  Suite. 

47.  Cession  de  biens  introduite  à Rome. 

48.  Ailleurs  aussi  les  intérêts  du  créancier  remportaient  sur 

la  liberté  du  débiteur. 

49.  Maintien  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  lois  mo- 

dernes. Transition.  Importance  du  droit  de  propriété 
dans  les  biais  modernes. 

50.  Influence  de  la  propriété  sur  l'ordre  moral.  Propriété 

signe  de  moralité  présumée. 

5!.  Moralité  dc«  propriétaires  comparée  à celle  des  prolétaires. 
59.  Résumé  de  la  statistique  dans  les  procès  politiques. 

53.  Exemple  dans  les  événements  de  1834  en  Suisse. 

51.  La  propriété  conduit  à i'instrucliou. 

55.  Fonctions  publiques  devraient  appartenir  aux  proprié- 

taires. Influence  de  la  pioprîété  dans  l'organisation 
municipale  et  provincial*. 

56.  Son  influence  [tour  le  maintien  du  lion  ordre. 

57.  Amour  de  l'ordre  chez  le  propriétaire. 

58.  La  propriété  éveille  l'amour  du  travail.  Excite  les  sen- 

timents pieux  des  pères  et  des  enfants. 

59.  Permet  la  charilé.  Assure  la  tranquillité  publique. 

60.  Le  respect  de  la  propriété  est  la  condition  de  la  sécurité 

des  maîtres. 

Cl.  La  propriété  est  une  garantie  contre  la  corruption  du 
fonctionnaire. 

G2.  Les  propriétaires  sont  les  plus  attachés  au  gouverne- 
ment de  l'État. 

03.  Conséquences  quant  aux  droits  politiques. 

G4.  Importance  de  la  division  des  propriétés  sous  le  rapport 
politique. 

G5.  État  actuel  de  la  France  sous  ce  rapport. 

G6.  Prédominance  de  la  propriété  foncière. 

67.  Elle  est  le  rondement  de  la  tranquillité  eulre  les  hommes 
dans  l'étal  social. 

G8.  Elle  fut  la  mère  de  la  civilisation. 

(39.  On  lui  doit  la  communauté  municipale. 

70.  Preuves  historiques. 

71.  Conduite  des  barbares  dans  les  Gaules. 

72.  Le  corps  matériel  de  l’Étal  repose  sur  la  propriété  fon- 

cière. 

73.  Elle  crée  surtout  l'amour  do  la  patrie.  Est  la  meilleure 

hase  du  crédit. 

74.  Son  aviiissemeut  momentané  à l'époque  de  la  révolutioo 

de  1789. 

75.  Critique  des  décrets  du  9 messidor  an  ni,  et  des  lois  du 

11  brumaire  an  vu. 

76.  Suite.  Résultats  du  système  où  l'argent  est  tout. 

77.  La  propriété  foncière  assure  encore  les  meilleurs  soldats. 

78.  Suite. 

79.  Suite. 

80.  Réflexion  sur  la  défaite  des  Polonais  dans  leur  dernière 

révolution.  *' 

81.  Transition.-  Notions  générales  sur  U distinction  des 

biens  d'après  le  code  civil. 


39.  Dans  les  chapitres  qui  précèdent  nous  avons 
parlé  du  droit  de  propriété  suivant  un  ordre  purement 


rationnel  ; actuellement,  faisant  quelques  pas  de  plus, 
nous  allons  entrer  dans  l’ordre  positif,  en  nous 
occupant  d'abord  à démontrer  toute  l'importance  du 
droit  de  propriété  par  rapport  à l’ordre  civil  et  politi- 
que. 

Et,  d’abord , en  ce  qui  touche  généralement  à la 
pros|>érilé  publique  sous  tous  les  rapports,  il  est  in- 
contestable que,  plus  le  droit  de  propriété  est  respecté 
chez  un  peuple,  plus  celle  nation  sc  concilie  l’estime 
et  l’amitié  des  autres;  et  qu’en  acquérant  leur  con- 
fiance, elle  étend  et  multiplie  aussi  les  causes  de  son 
bien-être  et  de  sa  prospérité  : comme  tout  particulier 
reconnu  pour  honnête  homme  ne  manque  pas  de  jouir 
du  crédit  dù  à sa  probité,  cl  réussit  d’autant  mieux 
dans  scs  négociations  et  scs  entreprises. 

40.  Ce  principe  de  doctrine  est  tellement  ration- 
nel, que  nous  ne  trouvons  dans  toute  l'antiquité  qu'un 
seul  exemple  par  lequel  on  ait  voulu  y déroger  : c'est 
celui  qu’on  doit  à l.vcurguc,  qui,  donnant  ses  lois  aux 
Lacédémoniens,  avait,  dans  celle  contrée  de  la  Grèce, 
permis  aux  enfants  le  maraudage  ou  vol  secret, 
comme  un  simple  tour  d'adresse  ; de  sorte  que  ceux- 
là  seuls  qui  étaient  pris  sur  le  fait  devaient  élrc  châ- 
tiés, tandis  que  le  même  acte  clandestinement  commis 
n’elait  sujet  à aucune  recherche  ui  à aucune  puni- 
tion : d’où  résulte  la  conséquence  que  ce  n’est  pas  lo 
vol,  mais  seulement  la  maladresse  du  voleur,  qui  de- 
vait être  réprimée  (I). 

Lycurgue,  eu  portant  un  pareil  règlement,  avait  agi 
dans  la  vue  de  rendre  les  citoyens  de  sa  république 
plus  adroits;  niais  son  système  doctrinal  ne  tendait-il 
pas  à une  On  toute  contraire  à leur  bonheur?  En  les 
privant  de  toute  sécurité  sur  la  possession  cl  la  jouis- 
sance de  leurs  efTets  mobiliers,  ne  donnait-il  pas  nais- 
sance à des  causes  multipliées  de  troubles  continuels 
dans  le  pays?  Ce  système  ne  tendait-il  pas  à conduire 
la  jeunesse  dans  les  voies  du  vice  et  de  la  fourberie, 
qui  devaient  la  rendre  odieuse  cl  suspecte  à tous  les 
habitants  des  autres  contrées?  El  comment  les  autres 
nations  auraient-elles  pu  traiter  en  toute  conOancc 
avec  un  peuple  dont  elles  savaient  que  l'escobarderiu 
était  un  des  éléments  de  son  éducation  ? C'est  là,  n’en 
douions  pas,  la  cause  primitive  du  reproche  Qétrissant 
adressé  aux  Grecs  par  Virgile,  lorsqu’il  a dit  : Timeo 
Danaos  et  dona  ferenles.  C’est  de  là  aussi  qu’est  pro- 
venu l’adage  si  commun  par  lequel  on  continue  de 
qualifier  un  homme  fourbe  en  disant,  comme  l’illus- 
tre Napoléon  disait  d'Alexandre,  empereur  de  Russie  : 
Il  est  faux  comme  un  Grec.  El  pourquoi  ne  dirions- 
nous  pas  encore  aujourd’hui  que  l’esprit  de  piraterie 
qui  règne  si  généralement  dans  les  Iles  de  l’Archipel, 
pruvient  toujours  de  la  même  source,  tant  le  vice 
trouve  de  facilite  à se  propager! 

41.  Mais  si,  faisant  abstraction  de  ce  cas  tout  par- 
ticulier, où  l’on  trouve  qu’une  aveugle  législation  fut 
elle-mèmc  la  protectrice  de  l’immoralilc  qu’elle  aurait 
dù  proscrire,  nous  passons  aux  cousidéralions  qui  ré- 
sultent du  jugement  porté  par  les  diverses  nations 
sur  la  nécessite  de  reconnalire  et  protéger  efficace- 
ment le  droit  de  propriété  dans  tous  ceux  qui  en  sont 
revêtus,  nous  y trouvons  un  argument  d’autant  plus 
irrésistible,  qu’il  n’est  pas  possible  de  supposer  que 
le  genre  humain  fût  généralement  tombe  dans  l’er- 
reur sur  un  point  de  doctrine  aussi  expérimental,  et 
qu’il  ait  persévéré  dans  uu  tel  aveuglement  durant  les 
siècles  qui  se  sont  écoulés  jusqu’à  nous. 

43.  El  d’abord  il  est  bien  constant  que  le  vol  fut 


(f)  Voy.  dans  part,  s,  $ 3,  la  lois  et  «tant  l'Hiatairo 

ancienne  des  Égyptiens,  des  Carthaginois,  et  de*  Grec*,  par  Routa, 

4.11,1». 
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défendu  par  un  grand  nombre  de  textes  des  lois  de 
.Moïse  : A on  occides,  non  furtum  faciès  (1). 

Il  n'est  pas  moius  constant  qu’il  fut  toujours  sévè- 
rement défendu  par  les  législateurs  romains. 

D’après  la  loi  des  Douze  Tables , le  voleur  nocturne 
tue  sur  le  fait  était  considéré  comme  justement  mort  : 
Si  nocle  furtum  fiat , ai  cum  furent  ali  qui  s occident , 
jure  cœaus  cato  (2);  les  choses  volées  sc  trouvaient 
frappées  d'un  vice  tel  qu'elles  ne  pouvaient  être  pres- 
crites (5).  Kl  nous  voyons  dans  les  lois  subséquentes 
de  ces  premiers  législateurs  du  inonde  civilisé , que 
lu  vol  y fut  toujours  proscrit  comme  contraire  au  droit 
naturel  : Furtum  cal  conlrectotio  rei  fr  au  du  loto,  lucri 
facietuli  gratià , rei  ipsiut  rei , rei  eliam  cjus  usité 
l-osscssionisre  ; quod  iege  naturali  prohibitumesl  ad • 
ntillere  (4). 

Ce  n'est  pas  seulement  en  permettant  au  proprie- 
taire de  tuer  impunément  le  voleur  nocturne  pris  sur 
lu  fait,  que  la  loi  des  Douze  Tables  avait  voulu  assurer 
la  conservation  des  droits  acquis  aux  divers  citoyens. 

13.  Le  respect  dù  au  droit  de  propriété,  se  sont 
dit  les  auteurs  de  celle  fameuse  législation,  ne  consiste 
pas  seulement  à s’abstenir  du  vol  de  la  chose  d'au- 
trui : il  consiste  aussi,  et  il  consiste  pour  beaucoup,  à 
remplir  avec  fidélité  les  engagements  que  l’emprun- 
teur contracte  envers  ses  créanciers  : car  celui  qui 
contracte  une  dette  envers  un  autre  sans  avoir  la  vo- 
lonté de  la  rembourser,  ou  sans  en  rechercher,  autant 
qu’il  le  peut,  les  moyens,  si  déjà  il  ne  les  a pas.  sc 
rend  indirectement  coupable  du  vol  que,  suivant  les 
circonstances,  on  peut  qualifier  d'cscobardcric. 

C’est  surtout  contre  ce  genre  d'inju6ticc,  dans  le- 
quel la  bonne  foi  de  l'un  accuse  la  mauvaise  foi  ou  la 
témérité  de  l’autre,  que  les  auteurs  delà  loi  des  Douze 
Tables  se  sont  portés  aux  clans  de  la  sévérité  la  plus 
inhumaine,  kt,  comme  cette  antique  législation  nous 
fournit  l'occasion  de  faire  voir,  en  passant , jusqu'à 
quel  point  de  barbarie  le  respect  dù  au  droit  de  pro- 
priété fut  pousse,  nous  n'hésitons  pas  de  consacrer  ici 
une  ou  deux  pages  pour  mettre  cet  antique  usage 
sous  les  veux  du  lecteur. 

Comme  on  peut  te  voir  dans  le  recueil  de  Pandectes 
de  Pothier  (5),  c’est  la  troisième  des  Douze  Tables  qui 
contient  les  dispositions  dont  il  s’agit  ici  ; et,  comme 
cet  antique  langage  de  latinité  n’est  pas  en  tout  très- 
facile  à comprendre  , et  serait  trop  long  à expliquer, 
nous  allons  simplement  en  rapporter  la  traduction 
telle  qu'elle  nous  est  fournie  par  le  savant  Terrasson, 
cl  sur  laquelle  il  n’y  a aucune  critique  è redouter  (G); 
mais,  quoique  nous  empruntions  la  traduction  de  ce 
célèbre  auteur , nous  nous  en  tiendrons  à la  division 
des  articles  du  chapitre  IV  de  la  troisième  table,  telle 
que  nous  la  trouvons  dans  l'original. 

44.  Article  1".  ' Lorsqu'on  aura  avoue  une  dette, 
u ou  qu’ou  aura  été  condamné  à la  payer,  le  créan- 
u cicr  donnera  trente  jours  à son  débiteur  |H>ur  ac- 
te quitter  la  somme;  après  quoi  il  le  fera  saisir  au 
« corps,  et  le  conduira  devant  le  juge.  » 

Art.  2.  • Si  le  débiteur  refuse  de  payer  sa  dette,  cl 
u que  personne  ne  se  présente  pour  le  cautionner, 
« son  créancier  pourra  l'cmmcncr  chez  lui,  le  lier 
« par  le  cou,  et  lui  mettre  les  fers  aux  pieds,  pourvu 
h que  la  chaîne  n’excède  pas  le  poids  de  quinze  ii- 
« vres;  elle  pourra  être  plus  légère  si  lu  créancier  le 
« veut.  » 


(I)  ï.xod.  cap.  jo,  rcniculo.  i5.  — Vide  cl  cap.  ai,  verti- 
culo  16  5 et  capile  ai,  vcrticulii  i,  a,  3,  cl  pluribut  ali»  loch. 
(£)  Tabula  »,  cap.  4> 

(5)Voy.  aux  Jnihlulet  de  Juttmitn,  )ib.  H,  Ut,  VI,  ( a. 

(4;  L.  i,S3,  U.  de  fur th,  lib.  XL VII,  Ut.  U. 


Voilà  une  voie  de  contrainte  assurément  bien  rude; 
et  cependant  clic  n’csl  encore  rien  comparativement 
à ce  qui  va  suivre. 

45.  Art.  3.  « Si  le  débiteur  enchaîné  veut  vivre  à 
« ses  dépens , qu’il  y vive  : sinon , que  celui  qui  le 
« retient  à la  chaîne  lui  donne  une  livre  de  farine  par 
« jour,  ou  plus  s’il  le  veut.  » 

Après  cela  nous  allons  voir  des  traits  de  cruauté 
qu’on  ne  peut  croire  qu’en  reportant  sa  pensée  sur 
l’étal  de  l’antique  barbarie  qui  subsistait  encore  lors 
de  la  promulgation  de  cette  loi;  barbarie  dont  réta- 
blissement du  christianisme,  survenu  depuis , a si 
puissamment  concouru  à l’extinction,  et  à opérer  dans 
le  règne  moral  les  avantages  de  douceur  dont  nous 
jouissons  aujourd’hui. 

Art.  4.  « Si  le  debiteur  ne  transige  pas  avec 
u son  créancier,  celui-ci  pourra  retenir  son  dé- 
« bilcur  dans  la  captivité  pendant  soixante  jours.  Si 
u dans  cet  intervalle  le  débiteur  ne  trouve  pas  de  quoi 
« s'acquitter,  le  créancier  le  fera  paraître  aux  yeux 
u du  peuple  pendant  trois  jours  de  marché , et  fera 
« crier  la  somme  dont  il  a été  fraudé.  • 

Cette  mesure  était  prescrite  pour  faire  dans  le  pu- 
blic la  recherche  de  quelque  personne  assez  charita- 
ble pour  répondre  de  la  dette  ou  la  payer  avant  que 
la  captivité  du  debiteur  fut  définitivement  consom- 
mée. 

46.  Art.  îî.  k Si  le  debiteur  est  insolvable  à plu- 
« sieurs  créanciers,  ils  pourront , nprès  le  troisième 
« jour  de  marché,  mettre  son  corps  en  pièces , et  le 
« partager  impunément  en  plus  ou  moins  de  parties  ; 

« ou  bien  les  créanciers  pourront  vendre  leur  débi- 
te leur  aux  étrangers  qui  habitent  au  delà  du  Ti- 
« bre.  « 

Il  y a dos  auteurs  qui  ont  prétendu  que  celte  faculté 
dc*parlagc  accordée  aux  divers  créanciers  du  même 
debiteur  ne  devait  être  exercée  que  sur  scs  biens,  et 
non  sur  sa  personne;  mais  il  y en  a d'autres  aussi  qui 
ont  fortement  soutenu  que  le  vrai  sens  de  la  loi  était 
indubitablement  que  le  partage  pouvait  être  exécuté 
sur  la  personne  même  du  malheureux  captif.  C'est  en 
prenant  ce  texte  dans  un  sens  aussi  atroce,  que  l’an- 
cien philosophe  Favorinus,  lui  reprochant  toute  sa 
barbarie,  trouva  néanmoins  un  contradicteur  dans  le 
jurisconsulte  Cæcilius,  répondant  que  la  loi  n'élait 
barbare  qu'en  apparence , et  qu'au  fond  le  législateur 
avait  usé  de  modération  et  de  sagesse  en  la  portant, 
puisque  celte  rigueur  apparente  pourvoyait  à la  con- 
servation des  biens  de  chaque  citoyen,  que  la  crainte 
du  supplice  retenait  dans  l'économie , et  détournait 
des  emprunts  usuraircs  qui  causent  la  ruine  des  fa- 
milles. 

Cependant,  quelle  qu’eût  été,  de  la  part  du  législa- 
teur, le  dessein  de  pourvoir  à la  conservation  des  pro- 
priétés particulières  par  des  mesures  ou  par  la  menace 
de  mesures  aussi  inhumaines,  celte  loi  fut  abrogée 
l'an  de  Rome  427,  c'est-à-dire  323  ans  avant  la  nais- 
sance de  J.  C.  ; mais  on  ne  l'anéantit  que  pour  lui 
en  substituer  d'autres  également  destinées  â proté- 
ger le  droit  de  propriété,  en  lui  préférant  toutefois 
celui  de  la  liberté  individuelle  des  débiteurs  dans  les 
cas  ordinaires  (7). 

47.  Kl,  après  plusieurs  autres  lois  promulguées 

ur  le  même  sujet,  le  dernier  état  de  la  jurisprudence 

omainc  fut  d'admettre  le  debiteur  de  bonne  foi  à 


(il)  Tome  I,  pag.  93. 

(G)  Yoy.  dan»  i'Hhloirc  de  la  jurisprudence  romaine  par  Taa- 
a 1**05,  p.  n3  cl  tuiv. 

(7)  Voy.  aur  tout  cela , I'Hhloirc  do  la  jariapnKtcaeo  ro- 
maiac  par  Taxtxato*,  p.  n3  et  tuiv. 
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faire  à ses  créanciers  la  cession  de  ses  biens , pour 
couscrvcr  sa  liberté  personnelle , tout  en  restant  en- 
core soumis  à l'obligation  de  payer  ce  qui  pourrait 
rester  dûaux  créanciers  après  la  distribution  du  prix 
des  biens  par  eux  vendus  : Qui  bonis  cesseront,  nisi 
solidum  crcdilor  tveeperit,  nou  sunt  libcraii  : in  60 
enim  tanin mmodà  hoc  bénéficiant  ois  prodest,  nejudi- 
caii  detrahantur  in  carccrem.  (L.  1,  Cod.  qui  bonis 
cedere  possunt,  lib.  Vil,  lit.  VII.) 

4H.  Ce  n’est  pas  seulement  les  Romains  qu’on  voit 
avoir  placé  les  intérêts  du  créancier  au-dessus  de  U 
liberté  du  débiteur  : car  ce  système  fut  établi,  quoi- 
que avec  moins  de  rigueur,  en  bien  d'autres  pays 
civilises:  et  telle  est  encore  la  marche  que  nous  trou- 
vons tracée  en  certains  cas  pour  nous  dans  les  articles 
1208, 1209  et  1270  de  notre  code  civil. 

ür,  comme  chacun  lésait,  ce  n’est  pas  seulement  à 
l’égard  de  la  France , mais  encore  à l’égard  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe , que  les  Romains  furent  les 
premiers  précepteurs  en  fait  de  législation  sur  la  pro- 
tection qui  est  due  au  droit  de  propriété,  pris  égard  à 
son  importance  dans  l’ordre  civil. 

40.  Aujourd'hui  encore  il  est  universellement  reçu 
parmi  les  nations  policées,  que  ce  droit  doit  être 
placé  au-dessus  de  celui  de  la  liberté  individuelle  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  où  il  est  permis  aux  créan- 
ciers d'exercer,  jusqu’au  payement,  la  contrainte  par 
corps  sur  leurs  débiteurs. 

Il  est  donc  bien  constant,  d’après  le  jugement  de 
l’antiquité,  et  des  diverses  nations  plus  ou  moins  po- 
licées, que  le  droit  de  propriété  fut  toujours  du  la  plus 
haute  importance  dans  l’ordre  civil  et  politique;  que 
s’il  fut  la  cause  de  l’odieuse  tyrannie  exercée  par  les 
créanciers  sur  leurs  débiteurs  sous  la  loi  des  Douze  Ta- 
bles, il  n'en  est  par  là  que  mieux  démontré  combien 
les  législateurs  de  ces  temps  y attachaient  d'iulôrél 
pour  le  bien-être  du  corps  social. 

Jusqu’ici,  dans  le  présent  chapitre  cl  dans  celui 
qui  le  précède,  nous  n’avons  fait  qu'indiquer  l’ori- 
gine naturelle  du  droit  de  propriété,  et  retracer  l’his- 
toire de  la  législation  do  ce  droit,  alin  de  faire  voir 
tout  le  respect  qui  lui  est  du  d’après  le  suffrage  de 
diverses  nations;  mais  ce  ne  sont  toujours  là  que  des 
généralités,  et  il  nous  reste  encore  bien  des  choses  à 
dire  sur  l'importance  de  ce  droit  en  ce  qui  touche  aux 
fonctions  qu'il  remplit  daus  notre  état  social,  cl  à si- 
gnaler Ja  grande  différence  qui  existe  entre  la  pro- 
priété mobilière  et  la  propriété  foncière,  en  ce  qui 
touche  aux  forces,  au  bien-être  et  à la  tranquillité 
publique  de  l’État. 

Occupons-nous  d'abord  de  ce  qui  a rapport  A l’im- 
portance de  la  propriété  dans  l'ordre  moral  et  politi- 
que, en  signalant  aussi  des  aperçus  de  détail  qui  s'y 
rattachent  également  dans  l’ordre  civil. 

50,  Quelle  que  soit  l'influence  du  droit  de  propriété 
sur  les  qualités  morales  de  l’homme,  ce  serait  sans 
doute  calomnier  l’humauité  que  d’avancer  qu'on  ne 
peut  trouver  de  vertus  sociales  que  là  où  il  y a des 
richesses  et  que  les  hommes  n’ont  de  talent  et  n 'ac- 
quièrent de  science  que  daus  la  proportion  de  leur 
fortune  : trop  d’exemples  démentiraient  uue  proposi- 
tion aussi  absurde  ; il  est  heurcusemeut  bien  des  hom- 
mes qui  n’ont  pas  besoin  d’élre  riches  pour  honorer, 
aimer  leur  patrie,  cl  servir  fidèlement  leur  prince; 
mais  quelque  nombreuses  que  soient  ces  honorables 
exceptions,  elles  ne  peuvent  servir  de  règle  aux  yeux 
de  la  politique. 

Les  talents  éclatants  sont  rares,  et  sans  la  vertu  ils 
ne  sont  que  plus  dangereux.  Mais  la  vertu  est  un 
cire  invisible  et  impalpable  : ce  n'est  que  par  une 
longue  expérience,  qu'ou  peut  connaître  si  elle  est  le 
principe  des  actions  de  telle  ou  telle  personue;  et 


les  investigations  nécessaires  pour  parvenir  à celle 
épreuve  seraient  impossibles,  meme  à l’cgard  seule- 
ment des  individus  destines  à remplir  toutes  les  fonc 
lions  civiles  dans  un  grand  Étal,  puisque  leur  nombre 
est  immense  : il  faut  donc,  dans  le  système  général 
du  l'administration  publique,  se  rattacher  à un  signe 
de  moralité  présumée,  faute  d’avoir  une  marque  cer- 
taine de  probité  daus  les  hommes  aux  soins  desquels 
doivent  être  confiées  nos  institutions  sociales  : or  co 
signe  visible  n’est  que  dans  la  propriété. 

La  propriété,  en  épargnant  à l’homme  celte  lutte 
de  chaque  jour  coulre  la  misère  et  la  faim  , l'élève 
dans  sa  propre  estime,  eu  même  temps  que  dans  celle 
d’autrui,  cl  force  son  âme  à s’ouvrir  aux  sentiments 
généreux.  Celle  vérité  n’est  pas  d'hier.  Avec  deux 
aunes  de  drap  (in,  disait  Pascal,  je  fais  un  honnête 
homme.  Sans  doute  de  mauvaises  passions  peuvent 
germer  dans  le  cœur  de  l'homme  riche  ; mais  l'intérêt 
personnel  vient  bientôt  les  y refouler,  et  les  empêcher 
de  se  traduire  en  actes  préjudiciables  à autrui.  Le 
sublime  principe  de  morale,  Ne  fais  pas  à autrui  ce 
que  tu  ne  voudrais  pas  qu’on  te  fit  à toi-même,  est  lu 
meilleur  calcul  de  l’intérêt  et  de  la  prudence.  Le  sen- 
timent de  conservation  inhérent  à la  possession  de  la 
propriété  vient  donner  une  Inuinc  direction  à l’égoïsme 
et  le  purifie;  celui  qui  possède  et  qui  serait  disposé  à 
attaquer  la  propriété  d’autrui,  est  souvent  arrêté  par 
un  retour  sur  lui-même  et  par  l'appréhension  d'une 
juste  représaillc.  Ce  sentiment  ne  se  borne  même  pas 
à une  simple  négation.  11  est  essentiellement  actif,  et 
porte  à l’esprit  d'association  pour  la  défense  des  inté- 
rêts communs  : on  redoute  pour  soi-méme  les  attein- 
tes portées  à la  propriété:  d’autrui  : Mea  res  ayitur , 
paries  cùm  proximus  ardet. 

La  raison  nous  dit  donc  que  le  maintien  du  bon 
ordre  doit  être  confié  à celui  qui  a le  plus  d’inlcrét  à 
le  faire  régner  : c’est  le  propriétaire. 

51.  Qui  est-ce  qui  presse  avec  une  entière  bonne 
foi,  et  sans  dessein  de  pillage,  l’exécution  des  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  les  incendies,  ou 
pour  en  arrêter  les  progrès?  Ce  sont  les  proprietaires. 

Quels  sont,  au  contraire,  ceux  qui,  accourus  sur 
les  lieux  lors  des  plus  grands  accidents,  lie  s’y  mon- 
trent, sous  un  xèle  hypocrite,  que  dans  la  vue  de  ca- 
cher leurs  vols  par  le  concours  tumultueux  dont  ils 
s'empressent  d’augmenter  les  désordres  pour  mieux 
parvenir  à leur  lin?  Est-il  besoin  de  dire  que  ces  hom- 
mes qu’on  trouve  toujours  prêts  à profiter  de  toutes 
les  occasions  de  pillage,  ne  sont  que  des  vagabonds  , 
des  mendiants  et  des  prolétaires? 

El  si  nous  voulons  en  venir  aux  événements  les  plus 
graves  qui  se  sont  passés  sous  les  yeux  de  toute  la 
France,  quels  sont  ceux  qui,  dans  les  plus  affreux 
orages  de  notre  révolution,  oui  affligé  la  patrie  par 
tous  les  genres  de  désordres,  et  commis  tant  de 
cruautés?  Xesonl-ce  pas  les  prolétaires  exaltés  dans 
leurs  clubs? 

A toutes  les  époques  où  il  y a eu  en  France,  de- 
puis 1792,  les  plus  grandes  insurrections  et  les  plus 
formidables  émeutes  populaires,  nous  voyons  qu’elles 
ont  eu  lieu  dans  les  plus  grandes  villes,  parce  que 
c’cst  là  que  sc  trouvent  en  plu9  grand  nombre , suit 
les  pauvres  qui  vont  y cacher  leur  désœuvrement,  soit 
les  ouvriers  prolétaires  que  les  malveillants  égarent 
sous  différents  prétextes,  pour  les  porter  a la  révolte, 
taudis  que  les  proprietaires  n’ont  qu'à  gémir  de  leurs 
excès. 

5?.  Et,  sans  remonter  plus  haut  que  l'époque  où 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  voyez  la  liste  nom- 
breuse des  accusés  qui  ont  figuré  dans  tous  les  procès 
soulevés  par  des  événements  où,  sous  des  prétextes 
politiques,  les  attaques  les  plus  graves  ont  été  diri- 
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gées  contre  l'ordre  social  : tous  ne  possédaient  rien , 
sinon  celte  ambition  immodérée  qui  résulte  d'une 
instruction  incomplète,  et  qui  s’irrite  par  l’impuis- 
sance de  se  satisfaire. 

53.  Voyez  à quelle  catégorie  appartiennent  ces 
hommes  qui,  en  1831  et  les  années  précédentes,  abu- 
sant de  l'aimable  et  libre  hospitalité  pratiquée  en 
Suisse , sont  venus  troubler  les  relations  de  bon 
voisinage  entre  ce  pays  et  les  États  d’Allemagne! 
Y trouverez-vous  beaucoup  d’individus  qui  ne  soient 
dans  la  classe  des  personnes  qui  n'ont  rien  à per- 
dre? 

Mais  revenons  à d’autres  considérations,  qui,  sans 
se  rattacher  à des  points  aussi  flagrants,  n’en  ont  pas 
moins  d’importance  sur  la  marche  des  affaires  so- 
ciales. 

54.  L'homme  le  plus  habile  à remplir  les  fonc- 
tions publiques  doit,  en  thèse  générale,  se  trouver 
dans  la  classe  de  ceux  qui  auront  eu  le  plus  de 
moyens  d’instruction  : ce  sont  les  propriétaires. 

55.  Les  fonctions  publiques  doivent  naturellement 
cire  remplies  avec  plus  d’assiduité  cl  de  zèle  par 
ceux  qui  peuvent  s’y  dévouer  entièrement  et  y consa- 
crer tout  leur  temps  : ce  sont  les  propriétaires. 

C’est  pourquoi  chez  les  Romains,  qui  furent  pres- 
que en  tout  nos  premiers  maîtres,  et  qui,  sur  le  point 
qui  nous  occupe,  n'étaient  déjà  guidés  que  par  une 
longue  expérience,  ou  ne  devait  appeler  aux  fonctions 
de  la  magistrature  que  les  plus  dignes  parmi  ceux  qui 
avaient  assez  de  fortune  pour  pouvoir  librement  va- 
quer à l’cxcrcicc  de  leurs  fonctions.  Kl  c’est  pourquoi 
encore  il  était  généralement  défendu  de  refuser  sans 
cause  reconnue  légitime  un  grand  nombre  de  fonc- 
tions municipales,  ou  de  s’en  démettre  quand  on  en 
avait  été  revêtu  (1). 

Si  de  ces  notions  primitives,  émanées  du  droit  ro- 
main, nous  arrivons  à celles  que  l'expérience  des  siè- 
cles passés  est  venue  inspirer  en  France  par  suite  des 
réflexions  faites  sur  les  innombrables  événements  qui 
s’y  sont  succédé,  nous  sentons  bien  plus  vivement 
encore  toute  l’importance  que  le  droit  de  propriété 
s’est  acquise  dans  le  régime  de  notre  étal  politique 
actuel. 

En  prenant  d'abord  cc  régime  par  sa  base  cl  ses 
premiers  éléments,  qui  consistent  dans  les  municipa- 
lités , nous  voyons  que  l'organisation  civile  de  ces 
communes  comporte  dans  chacune  d'elles  un  établis- 
sement administratif  composé  du  maire  , de  ses  ad- 
joints, cl  des  conseillers  municipaux  ; que  la  loi  fran- 
çaise du  21  mars  1831  ne  rattache  généralement  qu’au 
droit  de  propriété  le  choix  de  ceux  des  habitants  qui 
doivent  concourir,  soit  comme  électeurs,  soit  comme 
éligibles,  à la  formation  de  cette  administration  pri- 
maire ; 

Qu'en  conséquence  tous  les  habitants  d’une  com- 
mune ne  sont  point  indistinctement  appelés  à faire  le 
choix  de  leurs  officiers  municipaux,  mais  seulement 
une  partie  prise  dans  le  nombre  des  principaux  pro- 
priétaires ; que  cette  partie  fractionnaire  est  détermi- 
née par  la  loi,  proportionnellement  à la  masse  totale 
de  la  population  , et  doit  être  toujours  prise  dans  le 
rang  des  plus  gros  propriétaires; 

Que,  pour  arriver  à i 'exécution  de  ce  système,  il 
doit  être  annuellement  formé  dans  chaque  coinmuue, 
une  liste  de  contribuables  âgés  de  plus  de  21  ans,  eu 


(I)  Voy.  S ce  sujet  les  lois  du  Digeste  de  vacalione  et  excusa- 
tione  munerum , cl  la  loi  lijo,  au  Codo  tbéodosien,  de  decurtomb., 
lib.  XII,  lit.  I. 

(3)  Voy.  la  loi  française  du  si  mars  i83i,  et  principalement 
les  articles  ij,  3a  et  33  de  celte  loi. 


commençant  par  ceux  des  habitants  qui  sont  les  plus 
imposés  sur  les  réles  de  contributions  directes  de  la 
commune,  et  suivant  l'ordre  décroissant  jusqu’au 
bout; 

Que  c’est  snr  le  total  de  celte  liste  générale  des 
contribuables  de  la  commune,  que  doit  être  fraction - 
nairement  pris  le  nombre  des  électeurs  communaux 
fixé  par  la  loi  proportionnellement  à la  plus  ou  moins 
grande  population  des  communes,  ainsi  qu’on  l’a  dit 
ci-dessus,  en  prenant  toujours  ce  nombre  fraction- 
naire sut  la  série  générale  des  plus  imposés  pris  dans 
l’ordre  décroissant  de  la  quotité  de  leurs  contribu- 
tions. El  c’est  parmi  les  électeurs  communaux  qui  se 
trouvent  ainsi  désignés,  qu'on  doit  faire  le  choix  des 
maire,  adjoints  et  conseillers  municipaux  dans  chaque 
commune  (2). 

Voilà  pour  cc  qui  concerne  le  premier  élément  de 
notre  administration  civile.  Si  de  là  nous  montons 
par  degré  jusqu'au  sommet  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative, nous  voyons  : 

Que,  pour  être  membre  d’un  conseil  d’arrondisse- 
ment . il  faut  être  porté  aux  rélcs  des  contributions 
directes  pour  la  somme  du  130  francs  (3); 

Que,  pour  être  éligible  au  conseil  général  du  dé- 
parlement,  il  faut  être  taxé  à 200  francs  de  contribu- 
tions (4); 

Que  la  meme  somme  de 200  francs  de  contributions 
est  exigée  pour  être  électeur  dans  les  colleges  réunis 
pour  les  nominations  à la  législature  (5); 

Et  qu'eiilîn  il  faut  300  francs  de  contributions 
directes  pour  être  éligible  à la  chambre  des  dépu- 
tés (6); 

56.  Mais  passons  à des  questions  d'un  détail  plus 
pratique  encore  touchant  l'importance  du  droit  de 
propriété  sur  l’exercice  de  la  police  de  sûreté. 

Dans  l'intérieur,  parcourez  les  villes, examinez  quels 
sont  les  lieux  où  l'on  compte  le  plus  sur  l'efficacité 
de  la  force  publique  pour  la  répression  des  excès  et  le 
maintien  du  bon  ordre,  cl  voyez  si  ce  u’est  pas  tou- 
jours là  où  les  officiers  des  gardes  nationales  ont  clé  le 
plus  exactement  choisis  parmi  les  propriétaires. 

Sans  doute  les  troubles  qui  affligent  la  société  dans 
les  temps  de  révolution  ou  de  commotions  politiques 
sont  souvent  formulés  et  soudoyés  par  des  riches  dont 
l'ambition  a été  déçue,  et  dont  l’orgueil  ne  peut  sup- 
porter aucun  principe  dégalilé  entre  les  hommes; 
niais  voyez  quels  sont  les  instruments  dont  ils  sc  ser- 
vent pour  arriver  au  fait  de  la  révolte?  Voyez  si  les 
émeutes  sont  composées  de  propriétaires! 

57.  Qui  est-ce  qui  craint  de  porter  du  dommage  à 
autrui?  L’est  le  propriétaire,  parce  qu’il  sent  très-bien 
que  la  réparation  du  mal  viendra  s'appesantir  sur  sou 
patrimoine.  Mais  pourvu  que  l’anarchiste  prolétaire 
puisse  sauver  sa  personne,  c’est  tout  cc  qu’il  lui  faut  ; 
et  c’est  ainsi  que  la  pauvreté  vient  favoriser  l’audace 
pour  le  crime. 

C’est  par  le  secours  de  la  propriété  que  l'homme 
qui  reçut  d'heureuses  dispositions  de  la  nature,  peut 
cultiver  ses  talents  avec  plus  de  succès,  sc  dévouer 
mieux  à l'élude  des  sciences,  cl  devenir  capable  de 
rendre  U cmincnts  services  à sa  patrie  ; c’est  par  le 
secours  de  la  propriété,  que  le  commerçant  et  l’ar- 
tiste laborieux  peuvent  former  des  etablissements  de 
manufactures  et  des  créalions  industrielles  qui  sont  la 
source  des  aisances  nationales. 


(3)  Art.  >3  de  la  loi  française  du  ai  juin  i833. 

(4)  Art.  4 de  la  mémo  loi. 

(5)  Voy.  l'article  i de  la  loi  française  du  19  avril  îWt. 
(0)  Art.  bti  de  lu  mikuc  loi. 
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58.  Le  droit  de  propriété  inspire  h son  maître  un 
sentiment  de  sécurité  sur  son  avenir,  le  rend  plus 
tranquille  et  moins  turbulent;  il  l'encourage  au  tra- 
vail pour  former  ou  acquérir  quelques  propriétés 
nouvelles,  en  lui  donnant  la  certitude  d'en  jouir  et 
d'en  disposer  à son  grc;  or  les  hommes  laborieux  sont 
toujours  les  meilleurs  citoyens,  comme  les  plus  utiles 
à la  société. 

La  propriété  porte  l'homme  à la  conservation  de 
son  bien  par  le  désir  de  le  transmettre  à ses  enfants, 
ou  à scs  proches,  ou  à ses  amis  ; elle  est  pour  ceux 
qui  la  reçoivent  uu  sujet  de  reconnaissance  et  d'atta- 
chement envers  leurs  bienfaiteurs  ; elle  donne  aux 
pères  les  moyens  de  procurer  une  bonne  éducation  à 
leurs  enfants,  et  de  rendre  ceux-ci  capables  de  mieux 
servir  leur  patrie;  elle  devient  ainsi  l'un  des  ressorts 
les  plus  puissants  de  l'amour  paternel  et  de  la  piété 
liliale;  et,  tout  en  satisfaisant  les  sentiments  pieux  des 
pères  et  des  enfants,  elle  est  la  cause  promotive  de 
la  prospérité  publique. 

50.  C'est  par  le  moyen  de  la  propriété  que  l'homme 
de  bien  peut  soulager  les  malheureux,  et  faire  renaî- 
tre des  sentiments  de  vertu  en  des  cœurs  qui  u'éprou- 
vaient  plus  que  celui  du  désespoir  (1). 

C’est  dans  les  tributs  levés  sur  la  propriété  que  le 
gouvernement  trouve  le  moyen  de  donner  la  vie  au 
corps  social,  d’assurer  le  repos  dans  l'intérieur,  et  de 
pourvoir  à sa  défense  au  dehors. 

C’est  sous  l'égide  du  droit  de  propriété  que  repose 
la  tranquillité  de  tous  les  habitants  du  pays,  parce 
que  dans  l’état  de  société,  c’est  par  le  droit  de  pro- 
priété que  les  hommes  sc  trouvent  placés  en  dehors 
de  la  conflagration  qui  serait  l’infaillible  résultat  de  la 
confusion  ücs  biens  s’ils  restaient  en  commun,  et 
n’élaicnl  pas  légalement  départis  et  partagés  entre  les 
membres  du  corps  social. 

CO.  Quel  est  l'homme  qui  serait  capable  de  goûter 
jamais  un  véritable  repos  s'il  pouvait  croire  que  les 
personnes  employées  à son  service  fussent  privées  des 
sentiments  du  respect  qu'on  doit  porter  au  droit  de 
propriété?  Et  comment  tout  homme  qui  en  a d’autres 
à ses  gages,  dans  sa  maison,  lie  tremblerait-il  pas  sur 
le  défaut  de  sa  sécurité  personnelle  lorsque  l'expé- 
rience nous  démontre  que  souvent  celui  qui  com- 
mence par  se  faire  voleur,  finit  par  se  rendre  assassin, 
pour  étouffer  la  voix  qui  pourrait  révéler  ses  vols  et 
en  porter  plainte  contre  lui? 

Cl.  Les  richesses  donnent  de  la  considération, 
parce  qu'on  a souvent  besoin  de  ceux  qui  les  possè- 
dent; tous  les  moyens  de  considération  personnelle 
tendent  à rendre  l'autorité  plus  respectable  entre  les 
mains  de  celui  qui  en  est  revêtu  : il  faut  donc  qu'il 
soit  propriétaire. 

Le  fonctionnaire  public  le  plus  éloigné  de  la  cor- 
ruption n’est  pas  celui  qui,  malheureusement,  se  trou- 
verait placé  entre  la  voix  du  devoir  et  la  tentation  du 
besoin,  mais  bien  celui  qui  a le  plus  de  ressources  per- 
sonnelles : il  faut  donc  le  chercher  dans  la  classe  des 
propriétaires. 


(I)  IICMIEQCIS  dît  dan*  le  même  sent  : « C’rsl  aussi  du  sein  de 
la  richesse  sociale  que  s'élèvent  ccs  vastes  asiles  où  tiennent  sc 
reposer  toutes  les  lassitudes  et  s'apaiser  toutes  les  douleurs. 
1. 'homme,  sou.  la  loi  de  la  propriété  dénoncée  si  souvent  comme 
une  coupable  usurpation,  te  trouve  placé  dans  une  condition  de 
beaucoup  préférable  au  triste  usufruit  que  lui  promettait  la  com- 
munauté négative  ; et  la  dernière  de  ses  chances,  son  malheur,  si 
le*  hasards  de  la  naissance  ne  le  placent  pas  dans  une  condition 
fortunée,  c'est  de  rester  entre  la  possibilité  de  vivre,  l’espérance 
de  s’enrichir  et  la  certitude  de  trouver  des  secours,  lorsque  des 
causes  indépendantes  do  sa  volonté  viennent  enchaîner  scs  bras. 


Quel  est  le  magistrat  qui,  tenant  d’ano  main  ferme 
la  balance  de  la  justice,  saura  le  mieux  résister  à l'as- 
cendant du  pouvoir  pour  garder  l’équilibre  entre  le 
faible  et  le  puissant?  Ce  n'est  pas  celui  auquel  les 
émoluments  de  sa  place  seront  absolument  nécessaires 
pour  vivre  : trop  de  craintes  le  rendraient  pusillanime 
vis-à-vis  des  grands.  C’est  au  contraire  celui  qui  n'a 
besoin  d'autre  protection  que  de  celle  que  peut  lui  as- 
surer f indépendance  de  sa  fortune  : on  doit  donc  l’aller 
choisir  parmi  les  propriétaires. 

6$.  Le  meilleur  administrateur  de  la  fortune  pu. 
blique  n’est  ni  l'homme  borné  qui  n'a  jamais  rien  su 
acquérir  pour  lui-même  , ni  l'homme  ruiné  pour 
n’avoir  pas  su  mettre  de  l’ordre  dans  ses  propres  «flai- 
res : car,  comme  l’esprit  d’ordre  sc  porte  partout  et 
vivifie  tout,  de  môme  celui  de  dissipation  se  reproduit 
partout,  et  tend  toujours  à une  fin  ruineuse  : il  faut 
donc  encore  sons  ce  point  de  vue  préférer  le  pro- 
priétaire soigneux  dans  son  administration  domes- 
tique. 

Quels  sont  les  hommes  qui  redoutent  le  plus  une 
secousse  politique  dans  l'Étal?  Ce  ne  sont  pas  les  pau- 
vres, qui,  n’ayatil  rien  à perdre,  ne  peuvent  voir  dans 
tous  les  changements,  que  des  chances  favorables  à 
leur  cupidité  : ce  sont  donc  les  proprietaires  que  l’on 
doit  considérer  comme  les  plus  attachés  au  gouverne- 
ment de  l'État. 

<(3.  A la  vue  de  tant  et  de  si  puissants  motifs  de 
respect  qu’on  doit  à la  propriété  , peut-on  trop  mettre 
de  circonspection  à toucher  aux  lois  qui  subordonnent 
l'exercice  des  droits  politiques  au  paycmcnlde  l'impôt 
qui  c»l  l'indice  de  la  propriété  foncière  et  industrielle? 
En  appelant,  dans  I étal  actuel  des  choses,  toutes  les 
classes  de  la  société  à participer,  même  mcdialemenl, 
au  gouvernement  de  l'Étal,  on  risquerait  d'enlever  à 
la  société  la  plus  certaine  de  scs  garanties,  ainsi  que 
le  démontre  une  expérience  de  prés  d’un  demi-siècle. 
Ce  u’csl  que  dans  une  éducation  morale  généralement 
répandue,  que  l'on  pourrait  trqpvcr  l’cquivalcnl  des 
gages  d’ordre  et  de  repos  que  la  propriété  seule  a 
présentés  jusqu'ici.  )lalbcurcusemenl,  combien  celte 
éducation,  sans  laquelle  il  ne  peut  y avoir  d'hommes 
sincèrement  attaches  à leur  pays  et  à scs  institu- 
tions, est  rare  aujourd’hui!  Combien  faudra-t-il  de 
temps  pour  qu’elle  péuèlrc  dans  les  masses  cl  qu'elle 
les  régénère  ! 

64.  L'orgueil  qu'inspire  la  fortune  légitimement 
acquise;  celle  voix  unanime  qui,  signalant  le  vol  sous 
le  nom  de  bassesse,  le  proscrit  comme  le  plus  désho- 
norant des  crimes  ; cette  opinion  générale  qui  flétrit 
partout  le  voleur,  et  le  place  au-dessous  des  coupa- 
bles d'autres  classes  : tous  ccs  sentiments  sur  lesquels 
repose  l'honneur  parmi  les  hommes,  ne  sont  point  les 
enfants  de  l'erreur,  parce  que  l’erreur  ne  saurait 
être  universelle.  La  fortune  ne  doit  s'acquérir  que 
par  le  travail,  comme  elle  ne  se  conserve  que  par  l'éco- 
nomie cl  la  frugalité;  cl  c'est  ainsi  que  la  propriété 
est  au  moins  l’indice  probable  de  la  vertu. 

La  propriété  offre  ses  moyens  à l'industrie,  elle  en 


Animée  d'une  tendresse  tonie  maternelle  pour  l’enfance  aban- 
donnée, pour  la  vicillctto  nécessiteuse,  indulgente  sur  le  seuil  do 
«es  hôpitaux,  la  socic-lc  protège  l'homme  sans  moralité,  «lu*  sc* 
moins  excusables  excès;  et  l'on  peut  «lire  avec  assurance  qu'au 
sein  des  foréUde  l’Amérique  du  Nord,  l’indigent  do  nos  cités  eût 
vécu  plus  douloureusement  et  fût  mort  plus  vite  (a).  » 

(s)  Voye»,  sur  la  (oraulisa  «le  la  propriété  foncière,  le  Trmild  d*  la 
preprmé,  par  C.  Comte,  tome  l‘r,  eltep.  0,  10  et  11. 

« X tout  considérer,  dit  Dentliem,  la  protection  de*  loi*  peut  contribuer 
eu  bonheur  de  le  chaumière  comme  à U sécurité  du  pelai*.  ■ Traité  d*  /f* 
yiiiatm*  civil*  «I  pliait,  tome  I<T,  ehap,  9,  page  200,  édit,  de  1830. 


u de  l'importance  du  droit  de  propriété,  - os- o«. 


devient  l'aliment  ; avec  elle  tout  se  vivifie.  La  pau- 
vreté est  au  contraire  la  source  de  tous  les  désordres. 
Taudis  que  le  propriétaire  laborieux  s’occu|»c  de  la 
culture,  ou  du  commerce,  ou  des  arts,  le  pauvre  sc 
livre  à la  mendicité  et  au  vagabondage. 

Celui  qui  n’a  rien  à perdre  ne  peut  craindre  de 
compromettre  sa  fortune  par  ses  méfaits  : l'homme 
riche  est  forcé  d’être  honnête  et  vertueux  au  moins 
par  intérêt. 

La  division  des  propriétés  est  surtout  très-impor- 
tante, non  - seulement  pour  le  bien-être  des  particu- 
liers, mais  encore  pour  les  intérêts  généraux  de  l'État. 

Supposez  un  pays  où  il  n'existe  que  des  pauvres 
autour  (Je  quelques  grands  propriétaires  : la  police  y 
sera  sans  force,  le  vagabondage  y trouvera  partout  de 
la  complicité,  et  le  malfaiteur  poursuivi  par  la  justice 
ne  manquera  jamais  de  receleur* 

Passons  dans  une  autre  contrée  où  la  masse  des  ha- 
bitants soit  généralement  composée  de  propriétaires  : 
le  vagabond  n’y  sera  qu’un  être  odieux,  cl  le  voleur 
n’y  trouvera  pas  d’asile.  Comme  ennemis  du  travail 
et  du  droit  de  propriété,  partout  ils  seront  dénoncés 
et  arrêtes,  plutôt  que  protèges  par  les  habitants  pro- 
priétaires. 

65.  Ne  pourrions-nous  pas  citer  l'étal  actuel  de  la 
France  en  preuve  de  ces  assertions?  Malgré  tous  les 
genres  de  désordre  qui  y ont  régné  pendant  les  lon- 
gues années  de  notre  révolution , la  police  y est  au- 
jourd’hui portée  au  plus  haut  degTé  d'activité  : rien 
n'échappe  à ses  recherches;  l'homme  qu'elle  a une 
fois  signalé  est  bientôt  arrêté,  sur  quelque  point  de 
l’empire  qu’il  se  trouve.  Sans  doute  tous  scs  succès 
dépendent  pour  beaucoup  de  la  perfection  actuelle  de 
son  organisation  ; mais,  n’en  doutons  pas,  ils  provien- 
nent aussi  en  grande  partie  de  ce  que  le  gouvernement 
de  la  France,  en  aliénant  par  petits  lots  les  biens  im- 
menses qne  possédait  autrefois  le  clergé , en  vendant 
de  même  d'autres  biens  nationaux,  et  en  supprimant 
les  substitutions,  pour  établir  l'égalité  dans  les  parta- 
ges, est  parvenu  à diviser  les  grandes  fortunes,  à ren- 
dre propriétaire  la  masse  des  habitants , et  à les 
intéresser  plus  généralement  au  maintien  du  bon 
ordre , et  à la  répression  des  délits  portant  atteinte  à 
la  propriété. 

Concluons  donc  qu’en  général  la  probité,  la  mora- 
lité, l'industrie,  les  lumières,  l’esprit  d’ordre,  l’amour 
de  la  tranquillité  publique,  l'amour  du  travail,  sc  rat- 
tachent également  à la  propriété. 

66.  liais  c’est  surtout  la  propriété  foncière  qui, 
dans  l’ordre  civil  comme  clans  l’ordre  politique , 
l’emporte  éminemment  sur  les  autres  genres  de  ri- 
chesses. 

A l'exception  de  certains  animaux,  tonies  les  pro- 
priétés mobilières  sont  improductives  de  fruits  : les 
meubles  ordinaires  n’ont  qu’une  existence  fugitive , 
ils  sont  sujets  à devenir  la  proie  des  voleurs  et  des 
incendies;  cenx  qui  consistent  en  bestiaux  sont  mor- 
tels et  de  courte  durée;  les  autres  s’altèrent  et  se  dé- 
truisent par  l’usage  qu’on  en  fait  ; souvent  encore  les 
plus  précieux  subissent  la  chance  du  caprice  des  mo- 
des. 

Quant  aux  capitaux , leur  placement  à intérêt  et 
leur  utilité  sont  inévitablement  subordonnés  aux 
chances  d’insolvabilité  et  de  faillite  (les  débiteurs, 
dont  la  division  des  successions  ne  manque  jamais 
d’altérer  à la  longue  les  ressources  avec  lesquelles  ils 
auraient  pu  s’acquitter  : en  sorte  que  les  hypothèques 
les  plus  solides  en  apparence  ne  sont  que  trop  souvent 
des  causes  d’illusion  pour  le  créancier. 

Au  contraire,  les  propriétés  immobilières  ont  une 
existence  permanente  cl  assurée;  elles  sont  naturcllc- 
p lent  productives  3 clics  restent  toujours  là  pour  le 


service  et  l'utilité  de  leur  maître.  Le  propriétaire  de 
fonds  peut  sans  cesse  en  augmenter  la  valeur  par  des 
ameliorations,  ne  fùt-cc  que  par  des  clôtures  qui, 
joignant  l’utile  à l’agréable,  ne  manquent  pas  a'en 
assurer  mieux  la  possession,  et  d’eu  augmenter  consi- 
dérablement le  produit. 

C’est  sur  les  propriétés  foncières  que  les  habitants 
de  la  terre  se  construisent  les  maisons  qui  servent  à 
les  abriter  et  à goûter  les  douceurs  du  repos. 

De  tout  quoi  il  résulte  que  nos  héritages  fonciers 
comportent  un  prix  d’afleclion  qui  ne  sc  rattache  pas 
à de  simples  meubles. 

On  doit  donc  regarder  comme  une  vérité  incontes- 
table qu’à  moins  de  circonstances  extraordinaires,  un 
fonds  de  terre  est,  entre  les  mains  de  son  maître,  une 
propriété  plus  précieuse  que  la  valeur  pécuniaire  par 
laquelle  il  peut  être  représenté  : Sam  alias  internat 
leijatarii  fundum  potins  habcrc  quàm  ccntum  (L.  34, 
D.  de  legatia.  2,  lib.  XXXI,  lit.  L) 

67.  Pour  établir  en  peu  de  mots  la  supériorité  de 
la  propriété  foncière  , il  nous  suffirait  de  dire  qu’elle 
est  généralement  la  mère  nourricière  du  genre  hu- 
main; mais  il  est  encore  d'autres  attributs  qui  s’v 
rattachent,  et  qui  concourent  à démontrer  cette  supé- 
riorité de  la  manière  la  plus  éclatante. 

La  propriété  foncière  n’est  pas  seulement  la  mère 
nourricière  du  genre  humain  : elle  est  encore  le  fon- 
dement de  la  tranquillité  possible  entre  les  hommes 
dans  l’état  social  auquel  ils  sont  appelés  par  la  na- 
ture. 

Pour  se  convaincre  de  celte  vérité , il  suffit  d’ob- 
server ce  qui  se  passe  journellement  entre  les  proprié- 
taires de  fonds  voisins  les  uns  des  autres  : il  n'est  pas 
rare  de  les  voir  occupés  de  querelles  qu’ils  sc  font  sur 
les  délimitations  de  leurs  héritages;  mais  si  ce  point, 
assurément  bien  minime  en  lui-même,  fait  néanmoins 
naître  un  genre  de  désordre  affligeant  pour  la  paix 
publique,  quoiqu'il  ne  s’agisse  encore  là  que  de  que- 
relles individuelles,  à quel  extrême  de  maux  ne  nous 
trouverions-nous  pas  livrés  dans  la  supposition  où 
toutes  les  terres  seraient  indistinctement  le  patri- 
moine commun  des  hommes?  Comment  un  pareil  état 
de  conflagration  universelle  pourrait  - il  exister 
L’homme,  qui  s’occupe  de  l’agriculture,  cl  qui  doit 
nécessairement  s’en  occuper  pour  sc  procurer  sa  sub- 
sistance, ne  tomberait-il  pas  dans  le  désespoir  en 
songeant  que  tout  autre  individu  plus  fort  que  lui 
pourrait  impunément  venir  s’emparer  du  fonds  qu'il 
aurait  défriché  et  rendu  productif  par  scs  longs  tra- 
vaux ? Et  comment  l'agriculture,  qui  est  la  mère  nour- 
ricière des  habitants  de  la  terre,  pourrait-elle  exister 
dans  un  pareil  état  de  choses,  où  la  propriété  foncière 
n’aurait  pas  un  règne  ferme  et  puissant,  et  ne  serait 
pas  généralement  respectée?  Un  tel  état  de  choses  ne 
serait-il  pas  d’autant  plus  contraire  aux  décrets  de  la 
Providence . qu’il  entraînerait  jusqu’à  l'extinction  de 
la  plus  grande  partie  du  genre  humain,  par  la  famine 
générale  et  la  conflagration  des  combats  dont  il  serait 
la  cause? 

Il  est  donc  évidemment  démontré,  soit  par  les  prin- 
cipes du  raisonnement,  soit  par  l’expérience  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  que  la  propriété  foncière  se 
trouve  être,  par  le  respect  qui  lui  est  dù , l’une  des 
causes  les  plus  puissantes  de  la  tranquillité  publi- 
que. 

Mais  elle  est  aussi  l’un  des  plus  grands  obstacles  du 
vice  , parce  qu’vu  attachant  les  hommes  au  sol,  elle 
les  soustrait  à la  pratique  du  vagabondage,  qui  serait 
la  cause  des  plus  grands  désordres  qui  puissent  affli- 
ger l'espèce  humaine. 

6S.  Ce  u’est  pas  tout  encore  : car  nous  devons 
ajouter,  sans  crainte  de  nous  tromper,  que  c'est  à 
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l'établissement  do  la  propriété  foncière  qae  noos  de- 
vons la  naissance  de  la  civilisation  parmi  les  hommes, 
ainsi  que  la  plupart  des  douceurs  dont  nous  jouissons 
dans  le  règne  moral  sous  lequel  nous  vivons. 

Nous  disons  donc  que  la  propriété  foncière  fut 
comme  la  mère  de  la  civilisation  des  hommes. 

C’est  par  elle,  en  effet,  qu’attachés  au  sol  de  la 
même  région,  ils  se  sont,  sur  les  divers  points  du 
globe,  trouvés  rapprochés  et  mis  à portée  de  s’unir  et 
fraterniser  ensemble  d’une  manière  permanente. 

C’est  par  elle  qu  ainsi  rapprochés  les  uns  des  autres, 
ils  sont  habituellement  en  communication,  et  con- 
tractent les  relations  d’attachement  et  d’union  qui 
sont  les  attributs  constitutifs  de  l'état  social  auquel  ils 
sont  appelés  par  la  nature. 

C’est  pour  mieux  s’unir  à cette  mère  nourricière, 
et  pour  satisfaire  aux  exigences  de  leurs  besoins,  que 
les  hommes  ont  été  obligés  de  recourir  à la  coopéra- 
tion et  è l’assistance  les  uns  des  autres  dans  les  tra- 
vaux de  construction  de  leurs  habitations,  cl  autres 
œuvres  très- multipliées  qui  ne  sauraient  être  opérées 
par  le  travail  individuel  des  particuliers. 

C’est  par  son  influence  que  les  mœurs  s’adoucissent, 
et  qu’on  voit  disparaître  la  barbarie , qui  se  trouve 
remplacée  par  un  ordre  régulier  établi  entre  ceux  qui 
sont  habitants  des  mêmes  contrées. 

C’est  par  suite  de  l’établissement  de  la  propriété 
foncière,  et  le  secours  des  règlements  nécessaires  pour 
la  posséder  en  paix,  que  les  hommes,  unissant  à cet 
effet  leur  aide  et  assistance  mutuelles,  se  sont  portés 
à construire  des  villages,  bourgs  et  villes,  dont  l’exis- 
tence proclame  à tous  les  yeux  l’établissement  de  la 
civilisation  : Civilia  autem  jura  tune  esse  cœperunt , 
eùm  cir Hâtes  candi,  et  magistratus  creari,  et  loges 
scribi  cœperunt  (1). 

«0.  Comme  rétablissement  d’une  chose  entraîne 
toujours  celles  qui  doivent  en  être  la  conséquence,  les 
habitations,  groupées  ensemble  sur  un  même  sol, 
durent  former  la  communauté,  dont  l’unité  de  corpo- 
ration devait  naturellement  avoir  aussi  scs  droits  par- 
ticuliers : et  de  là  les  règlements  nécessaires  pour  dé- 
finir ces  droits , et  ensuite  la  création  des  magistrats 
municipaux,  pour  ordonner  envers  chacun  la  conser- 
vation de  scs  droits,  cl  réprimer  les  atteintes  qu’on 
pourrait  y porter  : Qufa , ut  erposuimus,  per  eos  qui 
juri  dic-undo  prœsunt , effectué  rei  accipitur.  Quan- 
tum est  ettim  jus  in  civitate  esse,  nisi  sint  qui  jura 
reycre  possint  (2)? 

C’est  ainsi  que  nous  retrouvons  toujours  dans  la 
propriété  foncière  la  base  de  la  civilisation  et  du  bon 
ordre  social. 

Si  nous  voulions  recourir  aux  leçons  de  l’histoire , 
nous  y trouverions  bien  palemmcnt  la  confirmation 
des  vérités  que  nous  venons  d'exposer. 

En  remontant  jusqu’à  l’établissement  de  Rome, 
nous  voyons  que,  suivant  la  relation  des  historiens, 
celte  ville,  qui  devint  dans  la  suite  des  temps  la  capi- 
tale du  monde,  ne  fut  d’abord  fondée  que  par  une 
troupe  de  brigands  ; mais  que  ces  barbares,  rappro- 
chés les  uns  des  autres,  et  établis  d’une  manière  per- 
manente sur  le  même  sol,  s'humanisèrent  peu  à peu 
par  les  fréquentations  journalières  que  leurs  habita- 
tions, groupées  près  les  unes  des  autres,  leur  permi- 
rent d'avoir  entre  eux  ; et  l'on  voit  aussi  que  l'appro- 
priation des  maisons  ou  cabanes  particulières  à chacun 
d’eux,  les  conduisit  à reconnaître  aussi  la  division  eL 
la  patrimonialité  des  terres  : et  la  preuve  de  ces  faits 
résulte  de  rétablissement  des  magistratures  qu'ils 
créèrent  pour  veiller  au  maintien  des  droits  de  cha- 


cun d’eux  ; et  voilà,  comme  on  vient  do  le  dire  plus 
haut,  l’origine  de  la  civilisation  des  Romains,  telle 
qu’elle  nous  a été  indiquée  par  eux-mêmes  : Cfrilia 
autem  jura  tune  esse  cœperunt . citm  civitate*  condi, 
et  magistratus  creari , et  loges  scribi  cœperunt. 

70.  L’  ambition  des  Romains,  dont  les  réunions 
s'étaient  de  jour  en  jour  agrandies , ne  leur  permit 
pas  de  se  contenter  même  de  la  possession  de  toute 
l'Italie:  ils  voulurent,  dans  la  suite  des  siècles,  étendre 
de  toute  part  leurs  conquêtes  beaucoup  plus  loin  : les 
Gaules,  entre  autres  pays,  furent  par  eux  subjuguées, 
et  ils  y introduisirent  leur  civilisation  et  leurs  lois; 
mais,  quelque  vastes  que  fussent  les  conquêtes  de  ce 
peuple  belliqueux,  il  n’avait  pu  atteindre  ni  subju- 
guer, ni  par  conséquent  civiliser  les  barbares  du 
Nord,  qui,  plus  de  mille  ans  après  la  fondation  de 
Rome,  vinrent  fondre  successivement  et  durant  plu- 
sieurs siècles  sur  les  Gaulois  devenus  Romains. 

C’est  ici  que  nous  trouvons  encore  plus  lard,  mais 
plus  rapprochées  de  nous,  les  preuves  démonstratives 
de  la  haute  importance  de  la  propriété  foncière  lou- 
chant la  civilisation  et  la  tranquillité  publique  des 
sociétés  humaines. 

71.  Nous  voyons  en  effet  dans  nos  histoires,  que 
quand  les  barbares  du  Nord  ont  fait,  durant  les  pre- 
miers siècles  de  l’ère  chrétienne,  leurs  invasions  dans 
les  Gaules,  ils  ne  reconnaissaient  encore,  pour  la  plu- 
part, que  la  propriété  mobilière,  et  que  le  butin  de 
guerre  dont  ils  dépouillaient  les  vaincus  ne  fut  d’a- 
bord que  la  seule  chose  à laquelle  ils  attachèrent  fini- 
portance  «le  la  conquête  et  de  leur  appropriation;  mais 
lorsque  après  plusieurs  siècles  de  pillage  ils  résolurent 
enfin  de  s'emparer  du  pays  pour  s’établir  en  perma- 
nence sur  le  sol  conquis,  la  propriété  foncière  fut  re- 
connue par  ces  barbares,  ainsi  que  le  droit  en  avait 
déjà  été  établi  par  les  Gallo-Romains;  et  la  consé- 
quence qui  en  résulta,  fut  que  la  civilisation  s’intro- 
duisit parmi  eux  comme  elle  avait  déjà  été  établie 
chez  les  Romains  par  la  même  vole. 

Si,  pour  le  moment,  luissant  à part  toutes  ces  ob- 
servations touchant  les  mérites  bien  reconnus  de  la 
propriété  foncière,  et  sa  supériorité  sur  la  propriété 
mobilière,  nous  en  venons  à des  considérations  pra- 
tiques d’un  ordre  qui  n’csl  pas  moins  élevé  , lions 
allons  voir  toute  1’ctcnduc  et  l'influence  de  l'empire 
qu’elle  exerce  dans  le  règne  de  notre  étal  civil  et  po- 
litique. 

7$.  Tout  le  corps  matériel  de  l’État  repose  sur  la 
propriété  foncière,  comme  base  nécessaire  à l’organi- 
sation civile  cl  politique. 

Ce  sont  les  propriétés  foncières  soit  communales, 
soit  particulières,  des  habitants  de  la  commune,  qui 
composent  son  territoire  ; la  réunion  de  plusieurs 
communes  sous  une  justice  de  paix  constitue  le  can- 
ton ; celle  de  plusieurs  cantons  forme  l'arrondissement 
de  la  sous-préfecture  cl  du  tribunal  de  première  in- 
stance; l'étendue  de  plusieurs  arrondissements  com- 
pose le  département,  comme  la  réunion  de  plusieurs 
départements  compose  les  ressorts  des  cours  d’appel, 
ainsi  que  les  divisions  ecclésiastiques  et  militaires  ; et, 
en  suivant  jusqu'au  bout  cette  gradation  progressive 
de  juridiction  toujours  fondée  sur  le  sol , nous  arri- 
vons aux  bornes  de  l’empire,  et  nous  les  trouvons 
plantées  à l'extrémité  du  territoire  de  la  dernière  com- 
mune : en  sorte  que  l’exercice  de  tous  les  pouvoirs 
civils,  et  la  compétence  de  toutes  les  autorités  dans 
l’accomplissement  de  leurs  fonctions,  reposent  partout 
sur  la  distinction  de  la  propriété  foncière. 

Les  forces  physiques  et  morales  du  corps  politique 


(1)  $u,cfe  diviùçne  rerum, 


(2)1.  y,  $i  3,  D.  de  origine  jurit,  lib.  I,  lit.  1t. 


CF  L'IMPORTANCE  DC  DROIT  UE  PROPRIÉTÉ.  - 7S-77. 


16 

onl  encore  le  même  fondement.  »;  Partout  où  il  se  trouve 
m une  place  où  deux  personnes  puissent  vivre  com- 
« modément.  dit  Montesquieu,  il  se  fait  un  mariage. 

« J«i  nature  y porte  assez  lorsqu'elle  n’est  point  arré- 
u téc  par  la  difficulté  de  la  subsistance.  >• 

73.  « C’est  par  la  propriété  foncière  que  l'homme 
« lient  le  plus  à sa  patrie,  parce  qu’il  ne  peut  trans- 
« porter  ailleurs  cette  source  de  son  bien-être.  » 

Outre  que  les  richesses  mobilières,  comme  suscep- 
tibles d’être  transportées  partout,  n’ont  aucune  assise 
où  elles  doivent  exclusivement  fixer  leur  maître,  elles 
ne  sont  pas  susceptibles  du  prix  d'affection  qui  ac- 
compagne la  propriété  foncière.  Une  pièce  d’or  ne  peut 
être  préférable  à une  autre  que  par  une  plus  grande 
valeur  intrinsèque  ; il  n’en  est  pas  de  même  du  sol 
auquel  l’homme  aura  attaché  les  habitudes  de  sa  vie, 
et  surtout  de  sa  jeunesse  : il  n'oublie  pas  le  champ  qu’il 
a cultivé;  il  ne  peut  entièrement  perdre  de  vue  le 
fonds  qu’il  avait  orné  de  quelques  plantations;  et  ce 
souvenir,  qu'il  porte  partout,  serait  le  tourment  de  sa 
vieillesse  dans  une  terre  d’exil. 

Ce  sont  les  propriétés  foncières  qui  constituent  la 
mesure  du  crédit  le  plus  sùr,  puisqu'elles  font  la  seule 
base  de  nos  hypothèques  (2118)  : elles  sont  donc  le 
véritable  fondement  de  la  tranquillité  publique,  puis- 
qu'elles forment  le  gage  le  plus  assuré  de  nos  conven- 
tions. 

C’est  le  propriétaire  foncier  qui  garantit  au  trésor 
public  les  revenus  les  plus  certains  de  l'Etat  : car, 
tandis  que  l'homme  riche  par  son  portefeuille  sait 
se  soustraire  à la  plupart  des  impôts,  le  propriétaire 
foncier  ne  peut  éviter  aucun  de  ceux  qui  sont  assis 
sur  ses  immeubles. 

Sous  le  rapport  de  la  richesse  en  général  et  du  pro- 
duit des  terres,  comparez  le  champ  cultive  par  son 
inaitrc  avec  celui  qui  ne  l’est  que  par  un  étranger,  et 
voyez  combien  la  main  de  l’un  est  plus  heureuse 
que  celle  de  l’autre!  Combien  l’esprit  de  propriété 
rend  l'homme  ingénieux  cl  habile  pour  fertiliser  la 
terre  ! 

La  propriété  foncière  commande  donc  un  respect 
tout  particulier,  puisqu’elle  est  la  source  de  tant  d’a- 
vantages ; et  les  événements  qui  se  sont  passés  sous 
nos  yeux  sont  une  preuve  bien  frappante  des  effets 
funestes  qui  peuvent  être  la  suite  de  son  avilisse- 
ment. 

74.  La  prodigieusequantiléd’immeubles  simultané- 
meul  mis  en  vente  sur  tous  les  points  de  la  république, 
dut  nécessairement  les  avilir  pour  un  temps,  parce 
que,  plus  une  chose  est  abondante  dans  le  commerce, 
moins  elle  doit  avoir  de  prix. 

Nos  discordes  civiles,  et  la  diversité  des  opinions 
politiques  relativement  à la  stabilité  des  ventes  de 
fonds  nationaux,  concouraient  encore  puissamment  à 
eu  augmenter  la  dépréciation. 

D’autre  part,  le  numéraire  se  trouvait  plus  précieux 
que  dans  les  circonstances  ordinaires,  soit  parce  qu'il 
pouvait  être  emploie  par  un  grand  nombre  de  fa- 
milles aux  besoins  des  Français  expatries,  soit  sur- 
tout parce  que,  le  gouvernement  de  la  république 
n’offrant  pas  une  garantie  suffisante  à la  sécurité  îles 
fortunes,  la  richesse  portative  avait  accidentellement 
un  grand  avantage  sur  l'avoir  immobilier. 

Les  événements  politiques  avaient  donc  absolu- 
ment rompu  l'équilibre  ordinaire  cuire  la  propriété 
foncière  et  le  signe  représentatif  de  sa  valeur  réelle. 

Le  temps  où  toutes  les  passions  sont  exaltées  est 
naturellement  celui  des  plus  graudes  erreurs  : loin 
de  rendre  à la  propriété  foncière  les  justes  hommages 
qui  lui  sont  dus,  la  législation  suivit  la  pente  des 
événements  qui  avaient  tout  bouleversé  dans  l’ordre  i 
civil.  Placés  au  milieu  d’une  immense  cité  où  les  ri-  ! 


chesscs  mobilières  sont  presque  tout,  nos  législateur* 
ne  surent  pas  se  garantir  de  l'influence  de  tant  de 
causes  qui  concouraient  à égarer  l’opinion. 

75.  C’est  dans  ces  circonstances  que  fut  porté  un 
décret  du  9 messidor  an  tu,  qui  ne  tendait  è rien 
moins  qu’à  mobiliser  toutes  les  fortunes  au  moyen  de 
cédules  hypothécaires  que  chaque  possesseur  de  fonds 
aurait  pu  prendre  sur  lui-même,  et  les  faire  passer 
dans  le  commerce  par  un  simple  endossement.  (Voyez 
au  Bullot.  164  , n°  des  lois  963  , première  série.) 

Cependant  on  ne  larda  pas  à s’apercevoir  combien 
les  suites  d’une  pareille  loi  seraient  funestes,  et  l’exé- 
cution en  fut  promptement  suspendue. 

Survinrent  après  cela  deux  autres  lois  du  11  bru- 
maire an  ru,  l’une  sur  le  régime  hypothécaire,  et 
l’autre  sur  l’expropriation  forcée.  (Voy.  au  Bullct.  238. 
n04  des  lois  2137  et  2138,  2"  série.)  Ces  dernières 
lois  furent  conçues  dans  des  vues  plus  sages  ; mais  le 
trajet  du  mal  au  bien  s’opère  rarement  tout  à coup. 
L’intérêt  que  doit  inspirer  le  débiteur  malheureux  ne 
parut  encore  rien  à côté  de  la  faveur  que  le  capita- 
liste avait  conquise  dans  l’opinion  des  citadins.  Le 
créancier  n’avait  pour  ainsi  dire  qu’à  paraître  pour 
improviser  une  expropriation  qui  dépouillait  promp- 
tement, et  par  conséquent  à vil  prix,  le  possesseur 
des  fonds  hypothéqués  à la  dette  : c’est  ainsi  que 
l’immeuble  n'avait  encore  légalement  qu’une  exis- 
tence fugitive  entre  les  mains  de  son  maître;  c’est 
ainsi  qu’en  perdant  tout  à la  fois  et  sa  stabilité  et  son 
véritable  prix,  la  propriété  foncière,  dépouillée  de 
sa  dignité,  restait  privée  de  ses  plus  grands  avan- 
tages. 

76.  Mais  qu’est-il  résulté  de  tout  cela? 

Lorsque  dans  un  État  l’argent  est  tout,  la  soif 

de  l’or  prend  une  intensité  proportionnelle  au  prix 
de  ce  métal  : c’est  alors  qu’on  a trouve  dans  la  cir- 
culation tant  de  pièces  de  monnaie  sur  lesquelles 
des  mains  criminelles  avaient  porté  la  lime;  c’est 
alors  qu’on  a vu  sur  tous  les  points  de  l'empire  les 
jeux  de  hasard  introduits  publiquement  dans  la  so- 
ciété, comme  une  nouvelle  branche  de  commerce; 
c’est  alors  qu’on  a vu  paraître  celte  foule  de  préteurs 
sur  gages  et  d’usuriers  comptant  l’inlcrét  de  l’argent 
à tant  pour  cent  par  mois! 

Mais  n’outrons  point  les  conséquences:  sans  doute 
lous  ces  fléaux  qui  affligeaient  les  familles  et  déso- 
laient l’Étal  lorsque  le  grand  Napoléon  prit  les  rênes 
du  gouvernement , provenaient  aussi  de  la  blessure 
profonde  portée  aux  mœurs  et  à la  probité  par  les  dés- 
ordres de  tous  genres  qui  accompagnent  les  gran- 
des révolutions  comme  la  nôtre;  cependant,  et  toutes 
réflexions  faites,  il  serait  impossible  de  se  dissimuler 
qu’une  des  causes  principales  qui  avaient  concouru  à 
les  produire  ne  fût  l'avilissement  de  la  propriété  fon- 
cière. 

77.  Au  reste,  s’il  nous  fallait  encore  d’autres  preu- 
ves de  fait  sur  les  avantages  civils  et  politiques  de  la 
propriété  foncière,  quelle  éclatante  démonstration  ne 
nous  en  fourniraient  pas  les  lois  sar  la  conscription 
militaire  ! 

Il  est  avcrc  qu’elle  a établi  le  meilleur  mode  de  re- 
crutement de  nos  armées , cl  qu’elle  a principalement 
assuré  leur  triomphe.  Mais  pourquoi  ? 

L’est  parce  que  le  plus  grand  nombre  des  soldats 
qu’elle  produit  sont  des  propriétaires  fonciers. 

Cest  parce  que  l'homme  le  plus  dévoué  à la  défense 
de  son  pays  est  celui  qui  craint  l’envahissement  de  ses 
propriétés  foncières. 

Pourquoi  les  soldats  de  la  conscription  sont-ils , de 
tous,  les  plus  constants  sous  leurs  drapeaux  ? 

C'est  parce  qu'ils  laissent  derrière  eux  un  gage  de 
leur  fidélité  dans  leurs  propriétés  foncières , quelque 
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modiques  qu’elles  soient  ; et  c’est  par  cette  raison  que, 
lorsqu’il  y a des  déserteurs,  ils  appartiennent  presque 
tous  à la  classe  des  prolétaires;  et  c’est  là  une  vérité 
de  fait  que  nous  pouvons  bien  positivement  attester. 

Les  lois  de  la  révolution,  et  principalement  celle 
du  37  ventôse  an  vin  (voy.  au  Bullct.  12,  n«  des 
lois  89,  tome  Ier,  3°  série),  avaient  établi  des  amendes 
contre  les  déserteurs  et  les  conscrits  réfractaires.  Eh 
bien!  il  est  résulté  des  nombreuses  recherches  que 
nous  avons  faites  dans  plusieurs  départements  sur  le 
recouvrement  de  ces  amendes,  qu’il  y avait,  sur  vingt 
condamnés,  au  moins  dix-sept  prolétaires  qui  étaient 
insolvables,  ainsi  que  leurs  pères  et  mères. 

79.  Les  soldats  de  la  conscription  française  ne 
se  sont  pas  seulement  montrés  les  plus  fidèles  à leurs 
drapeaux  : ils  se  sont  montrés  encore  les  plus  braies 
dans  les  combats,  et  les  plus  infatigables  dans  les 
marches  des  armées  et  les  divers  travaux  de  la  guerre. 
El  pourquoi  encore  tout  cela? 

C’est  qu’ils  étaient  armés  des  bras  vigoureux  de 
cultivateurs  endurcis  dans  les  travaux  champêtres , 
et  qu’ayant  été,  dès  leur  jeunesse,  habitués  aux 
marches  nécessitées  par  la  culture  de  leurs  héritages 
ils  devaient  être  les  plus  capables  do  supporter  celles 
des  mouvements  des  armées. 


79.  Nous  n’avons  pas  seulement  ici  pour  appui 
de  notre  thèse  les  armes  du  raisonnement  ; nous  n’a- 
vons pas  seulement  à dire  qu’une  nation  doit  être 
regardée  comme  invincible  dans  la  défense  de  son 
territoire,  lorsque  chacun  de  ses  habitants  se  porte  à 
la  lutte  politique  pour  mettre  obstacle  à l'envahisse- 
ment de  sa  maison  ou  autre  possession  foncière  : 
voyez  ce  qui  s’est  passé  en  France  en  1792  et  années 
suivantes,  durant  lesquelles  toute  l’Europe  armée 
contre  nous  n’a  servi  qu’à  rendre  plus  éclatante. la 
gloire  du  peuple  français,  par  les  victoires  qu’il  a rem- 
portées sur  les  armées  nombreuses  des  puissances 
coalisées  contre  lui  f 

90.  Enfin,  pourquoi,  dans  la  tentative  de  leur 
dernière  révolution,  les  malheureux  Polonais  ont-ils 
si  promptement  succombe?  C’est  qu’il  n’y  avait  prin- 
cipalement que  les  barons  du  pays  qui  fussent  les 
instigateurs  de  l’insurrection , et  qui  soutinssent  le 
corps  des  insurgés,  tandis  que  la  majorité  de  leurs 
troupes,  n’étant  composées  que  de  leurs  prolétaires  et 
demi-serfs,  ne  pouvaient  avoir  l’cncrgic  que  dnnno 
le  sentiment  de  la  propriété  dans  l’homme  qui  com- 
bat pour  la  conservation  cl  la  jouissance  de  ce  qui 
lui  appartient , de  sa  maison , ou  du  sol  qui  est  le 
sien. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


TRANSITION. 

notions  générales  sua  u distinction  des  biens,  d'après  les  règles  positives  établies  par 

NOTRE  CODE  CIVIL. 


SI.  Transition. 

91  .En  traitant  de  la  propriété  et  du  domaino,  dans 
les  chapitres  qui  précèdent,  nous  n’avons  envisagé 
les  biens  que  sous  les  points  de  vue  les  plus  généraux  : 
il  nous  reste  à les  considérer  chacun  dans  leurs  espèces 
particulières. 

Les  lois  statuent  différemment  suivant  la  diversité 
des  objets  soumis  à leur  action  , attendu  que  le  prin- 
cipe de  celle  action  repose  soit  sur  la  nature  propre 
de  chaque  chose,  soit  sur  la  nature  spéciale  des 
fonctions  que  les  diverses  propriétés  remplissent  dans 
le  commerce,  soit  enfin  sur  la  diversité  des  rapports 
qu’elles  ont  avec  ceux  qui  les  possèdent:  eide  là  la 
nécessité  de  connaître  le  caractère  particulier  de  cha- 
que espèce  de  biens. 


CHAPITRE  V. 


De  ta  division  générale  des  bien*. 

83.  Distinction  en  meuble*  et  Immeuble*.  Caractère  général. 


83.  Importance  de  la  distinction.  Caractère  général.  Exem- 

ples dans  des  dispositions  spéciales  aux  meubles  on 
immeubles. 

84.  Suite. 

85.  Importance  de  la  distinction  dans  l'interprétation  des 

dispositions  de  l’homme. 

86.  Sous  le  rapport  de  la  communauté. 

87.  Sous-distinction.  Division  de  la  matière  du  traité. 


99.  La  première  distinction  des  biens  est  celle 
des  meubles  cl  des  immeubles  : celle  di '(indien  est 
aussi  la  principale,  puisque  la  loi  (lilb)  veut  que  tous 
les  biens  soient  ranges  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  classes  (1). 

Les  immeubles  sont  les  objets  privés  de  toulo  mo- 
bilité. 

Les  meubles,  au  contraire,  consistent  dans  les  cho- 
ses mobiles  et  transportables  d'un  lieu  en  un  autre  lien. 

Il  y a des  choses  qui  sont  immeubles  par  leur  nature 
propre  , comme  les  fonds  de  lcrre , sur  la  qualité  des- 
quels il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre  ; mais  il  y 
a aussi  beaucoup  d'objets  qui , sans  être  immeubles 


(1)  • La  division  de  no*  Rient  en  meuble*  et  en  immeubles,  quand 
elle  s’applique  aui  objets  corporels,  dériva  de  la  nature  même  de 
ces  objets.  En  effet , ecs  mots  meuble*  et  immeuble*  ne  sont  pas 
une  création  de  la  loi,  elle  n'a  fait  que  le*  appliquer  aux  chose* 
ntotiMOtf. 


qui  formaient  son  objet.  Le  code  civil  no  s'occupe  que  des  choses 
sur  lesquelle*  nous  avons  des  droits,  ou  autrement  dit,  de  nos 
biens , et  il  les  divise  en  meubles  et  en  immeubles.  Mais  par 
la  raison  qu'il  ne  s'occupe  pas  de  la  classification  des  choses  non 
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par  Icnr  nature  propre,  sont  neanmoins,  d'après  les 
règles  du  droit  positif,  réputés  immeubles  dans  beau- 
coup de  circonstances  qui  seront  développées  plus  bas. 

83.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  division  générale  des 
biens  en  meubles  et  immeubles  n'est  point  une  simple 
nomenclature  k laquelle  on  ne  doive  s'attacher  que 
comme  à une  diversité  de  mots.  Partout  les  lois , qui 
règlent  différemment  la  manière  d'acquérir,  de  pos- 
séder et  de  transmettre  la  propriété,  sont  fondées  sur 
cette  grande  distinction. 

C’est  ainsi  que  le  domaine  des  choses  mobilières  s'ac- 
quiert  par  la  tradition  (1141) , et  celui  des  immeubles 
parle  seul  titre  translatif  de  propriété  (1140,  1S85); 
que  la  donation  d’efTets  mobiliers  est  soumise  à cer- 
taines formes  (048),  et  que  celle  des  immeubles  en 
exige  d'autres  (939)  ; 

Que  le  vendeur  lésé  des  sept  douzièmes  du  juste 
prix  peut  obtenir  la  rescision  de  son  contrat,  si  c'est  un 
immeuble  qu'il  a vendu  (1674)  ; tandis  que  la  loi.  atta- 
chant moins  d'importance  aux  propriétés  mobilières , 
n’accorde  pas  la  même  faveur  à celui  qui  n’a  aliéné 
que  des  meubles  (1); 

Que  les  propriétés  foncières  et  leurs  accessoires  ré- 
putés immeubles  sont  seuls  susceptibles  d'élre  hypo- 
theques pour  la  garantie  de  nos  conventions  (2118); 
tandis  que  l'existence  fugitive  des  meubles  ne  permet 
pas  de  les  assujettir  à la  meme  suite  par  hypothe- 
que (2119); 

84.  Qu’en  matière  d'expropriation,  la  saisie  et  la 
vente  des  objets  simplement  mobiliers  sont  soumises 
à des  formes  moins  longues  et  plus  simples  (Ut.  VIII, 
liv.  V,  c.  proc.)  que  celles  qui  doivent  être  employées 
à l’égard  des  fonds  et  do  leurs  accessoires  réputés 
immeubles  (lit.  XII,  liv.  V,  c.  proc.). 

Que  la  vente  da  mobilier  des  mineurs  peut  être 
faite  ]>arle  tuteur  seul  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
sans  autres  formalités  quo  celle  de  l'apposition  des 
affiches  qni  doivent  précéder  (482),  tandis  quo  pour 
la  vente  de  leurs  immeubles  il  faut  le  concours  do 
l'autorité  des  tribunaux. 


soumises  à nos  üroiu  , île*  chose*  qui  ne  font  pas  partie  de  no« 
biens,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'on  ne  peut  légitimement  ap- 
pliquer la  même  division  à cet  dernières  choses.  Les  objets  corpo- 
rels seront  toujours,  en  vertu  de  leur  propre  nature  et  indépen- 
damment de  toute  considération  sous  le  rapport  du  droit  ou  do 
leur  possession,  mobiles  on  immobiles,  ou,  par  contraction  de  ces 
mois,  meuble s ou  immeubles,  suivant  qu’ils  peuvent  ou  non  chan- 
ger do  place  , suivant  qn’ils  peuvent  ou  non  être  transportés  d“bn 
lieu  dans  un  autre.  C'est  dans  celle  acception  générale  que  nous 
devions  prendre  les  mots  meubles  ou  immeubles,  choses  mobi- 
lières ou  Immobilières,  suivant  que  les  choses  qui  étaient  ou  qui 
seulement  pouvaient  devenir  l’objet  de  nos  droits  étaient  d’une 
nature  mobile  ou  immobile.  Le  traité  d’une  propriété  quelconque 
ne  doit  pas  »e  borner  aux  choses  qni  font  déjà  l'objet  de  ce  droit, 
mais  il  doit  encore  s'étendre  anx  choses  qui  peuvent  le  devenir. 
Mous  ne  nous  sommes  donc  pas  arrêté  à l’explication  des  diverses 
espèces  do  meublés  classifiés  par  le  code  et  soumis  à nos  droits } 
nous  avons  encore  expliqué  quels  sont  ceux  qui  sont  hors  de  notre 
droit  de  propriété.  Aussi  avons-nous  traité  spécialement  de»  modes 
d’acquisition  des  choses  meubles  de  leur  natnre  n'appartenant  à 
personne,  mais  pouvant  devenir  l'objet  d’une  propriété  privée.  ■ 
(OflAYOT,  p.  6.) 

(I)  « La  plupart  de  ces  différences,  dit  DcMARTE,  n»  5i4» 
paraissent  au  surplus  se  rattacher  à un  principe  commun  : savoir, 
que  la  propriété  des  immeubles,  plut  stable,  et  tous  ce  rapport 
plus  avantageuse  que  celle  des  meubles , doit  être  plus  spéciale- 
mont  protégée.  » 

a Gel  te  distinction,  ajoute  Dei.yiicOURT,  t.  II,  p.  »86,  était 
néanmoins  encore  bien  plus  importante  anciennement,  parce  que  les 
coutumes  reconnaissaient  de»  héritier*  dm  meuble» , et  des  hvritiors 


On  voit  par  là  combien  il  esl  essentiel  d'avoir  des 
idées  justes  sur  cette  première  division  des  Lions, 
puisque  les  lois  disposent  si  différemment  k l'égard  de 
l'une  et  de  l'autre  classe  des  choses  qui  s'y  rapportent. 

85.  La  même  distinction  esl  souvent  nécessaire 
pour  apprécier  l’étendue  des  droits  qui  résultent 
d'un  contrat,  cl  connaître  les  choses  qui  font  l'objet 
d'une  disposition. 

Un  homme,  par  exemple,  peut  léguer  scs  immeu- 
bles à une  personne , cl  son  mobilier  è une  autre  : 
la  connaissance  exacte  de  celle  double  classe  de  biens 
sera  necessaire  pour  fixer  l'étendue  de  l'un  et  l'autre 
legs. 

La  vente,  l'échange,  le  legs,  la  donation  d'une 
maison,  d'an  domaine,  d'une  usine,  ne  se  bornent 
pas  aux  objets  physiquement  incorporés  k ces  immeu- 
bles; les  choses  qui  y ont  été  placées  à perpétuelle 
demeure,  pour  en  être  les  accessoires,  font  aussi  par- 
tie de  l'objet  principal  vcndu,«échangé,  ou  donné  : il 
faudra  donc  avoir  de  justes  notions  des  règles  sur 
lesquelles  repose  cette  accession,  pour  connaître  les 
droits  du  propriétaire  qui  succède  à l'autre  proprié- 
taire. 

80.  Lorsque  deux  personnes  se  marient  sans  dé- 
roger par  un  traite  nuptial  à la  règle  du  droit  com- 
mun, il  se  forme  tacitement  entre  elles  une  associa- 
tion d'intéréls  en  vertu  de  laquelle  tous  leurs  meubles 
présents  et  futurs  se  trouvent  confondus  dans  une 
masse  commune  (1401)  ; mais  les  immeubles  qui  ap- 
partiennent aux  epoux  lors  de  leur  mariage,  ou  qui 
leur  échoient  par  la  suite,  n’entrent  point  dans  celle 
confusion  de  patrimoines  (1404)  : ils  restent  propres 
à chacun  d'eux. 

Les  bases  de  la  liquidation  de  la  communauté  lé- 
gale entre  époux  reposent  doue  aussi  sur  la  distinc- 
tion des  meubles  et  immeubles  (2). 

87.  Tous  les  biens  sont  donc  ou  meubles  ou  im- 
meubles ; mais,  outre  cette  première  division,  qui  est 
la  plus  générale  et  la  plus  importante,  on  doit  dis- 
tinguer encore  les  genres  subalternes  de  biens  cor- 


de* propres,  qui  étaient  de*  immeubles  ; et  d'ailleurs , les  lois  sur  fri 
succetiions  étant  différentes , suivant  les  différentes  coutumes , il 
fallait  encore  distinguer  le*  meubles  de*  immeubles  , paréo  que 
la  succession  de*  premiers  était  toujours  régie  par  la  coutume 
du  domicile  du  défont,  quelque  part  qu’ils  se  trouvassent,  tandis 
que  U succession  des  seconds  était  régie  par  la  loi  du  lieu  de  U 
situation.  Actuellement  que  la  loi  est  unique,  et  n'a  aucun  égard 
à la  nature  ni  à la  situation  des  biens , ce*  motif*  de  distinction 
n'existent  plus.  « 

Même  observation  par  Toi' (.LIER,  t.  III,  n**  so;  par  Dl  RAYTOV 
n°  io,  à la  note.  Quant  à cette  distinction,  Savoje-Rollin,  orateur 
du  tribunal,  la  caractérisait  en  disant  : ■ Le  code  réduit  la  diatinr- 
tion  des  biens  à celle  des  biens  meubles  ou  immeubles.  Toutes  le* 
espèces  de  choses,  quelque  nombreuse»  qu'elles  soient,  doivent  se 
confondre  dans  l'Une  ou  l'autre  de  ces  dénominations . 

■ Il  est  vrai  qu'on  ne  les  force  & s’y  ranger  qu'eu  recourant  è de* 
règles  qui  ne  sont  proprement  que  des  fictions;  mai*  elles  ont  Fu- 
tilité de  simplifier  la  nonwnchrture  des  biens,  et  de  les  classer  de 
la  manière  la  plu*  avantageuse  aux  intérêts  du  proprietaire.  Cette 
dernière  considération  est  surtout  décisive,  si  l’on  observe  que 
dans  beaucoup  d’espèces  il  est  impossible  d’arriver  à des  démar- 
cations fixes  entre  le*  meubles  cl  le»  immeubles.  • (Locré,  t.  IV, 
p.  34,  n4  a.) 

(2)  L'importance  de  la  distinction  entre  meuble»  et  immeuble* 
a été  signalée  avec  plus  de  détails  par  M.  Kœnigswatcr  [Revue  des 
Revues  du  Droit,  t.  IV,  p.  95.)  Dans  le  même  Recueil,  t.  III,  p.  145, 
on  lira  avec  beaucoup  d'intérêt  un  article  de  M.  Ross»,  qui,  exami- 
nant le  système  du  code  civil  dans  ses  rapports  avec  l'étal  écoite- 
miqne  de  la  société,  appelle  l'aucntton  sur  les  modifioo  üoo*  **- 
traduites  dans  la  valeur  mobilière. 
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porels  et  incorporels,  de  biens  on  choses  tangibles  et 
non  tangibles , et  meme  des  biens  considérés  par 
rapport  à la  diversité  de  leurs  maîtres;  parce  que, 
comme  nous  le  verrons  dans  la  suite,  les  uns  sont, 
en  diverses  circonstances,  soumis  à des  règles  diffé- 
rentes de  celles  qui  s'appliquent  aux  autres. 

.Ainsi  nous  avons  à traiter  successivement  des  im- 
meubles , des  biens  et  effets  mobiliers,  des  biens  cor- 
porels et  incorporels,  des  biens  ou  choses  tangibles  et 
non  tangibles,  et  des  biens  considérés  par  rapport  à 
ceux  oui  les  possèdent,  tels  que  les  biens  nationaax, 
ceux  acs  princes,  ceux  des  communes  et  des  établis- 
sements publics. 

Ensuite  viendra  une  autre  partie  de  ce  traité,  dans 
laquelle  nous  examinerons  quelles  sont  les  différentes 
manières  légitimes  d'acquérir  et  transmettre  à d’au- 
tres la  propriété  des  choses. 


CHAPITRE  Vf. 

De»  immeubles. 

86.  QaVîBteod-on  par  immeubles  ? (Art.  5tf  du  code  elvil.) 
89.  Qn’enteod-on  par  immeuble t par  leur  nature  ? Quand 
les  constructions  sont-elles  immeubles  ? De  la  per- 
pétuelle demeure.  Quand  les  moulins  sont-ils  im- 
meubles ? Çe  principe  s’applique-t-il  aux  moulins 
placés  sur  les  rivières  T Quid  des  moulins  non 
Axés  sur  piliers.  Rappel  de  l’opinion  erronée  de 
Rousseau  de  Lacombe.  Le*  fruit»  de*  récolte*  et  de* 
arbres,  non  coupé*,  sont  immeuble*. 

99.  Conséquence,  dan*  la  vente  ou  le  legs  d’un  fonds  rela- 
tivement aux  fruit*  pendant*  par  racines. 

91.  Dans  le  cas  de  la  revendication  d’an  fonds. 

92.  Quant  à l’hypothèque  assise  sur  le  fonds.  Les  fruit* 

sont  seulement  les  accessoires  naturels  du  fonds. 
Conséquence  quant  a la  vento  de  récoltes.  Consé- 
quence quant  aux  officiers  ministériels  chargés 
de  ces  ventes.  Quid  des  bâtiments  destinés  à être 
démolis? 

03.  Conséquence  do  co  dernier  principe,  relativement  à la 

saisie-brandon. 

04.  La  saisie-brandon  n’est  qtte  l'exercice  d’une  action  per- 

sonnelle. Conséquence  en  cas  de  vente  du  fonds  cm- 
planté  do  fruits. 


(I)  « Mai»,  dit  ÜEXXF.Ql  IX,  1. 1,  p.  5,  le*  fonds  de  terre  tout 
le»  seule  Immeubles  qui  tiennent  leur  immutabilité  de  leur  nature 
même.  Le*  édifice*  ne  deviennent  et  ne  demeurent  immeuble* 
que  par  incorporation  au  sol  ; ci  encore  faut-il  que  l'incorpora- 
tion ait  en  lieu  è perpétuelle  demeure.  S'il  résulte  des  circonstan- 
ce», ou  i*il  est  établi,  par  une  stipulation  contractuelle,  quo,  dan* 
la  pensée,  dans  l'intention  du  constructeur,  l'uoion  ne  doit  être 
que  temporaire,  les  matériaux  employé*  dan»  U bâtisse  restent 
chose  mobilière. 

« Coct  ainsi  que  des  baraques  construite*  pour  un  jour,  ou  pour 
un  temps  de  fête,  no  sont  point  censées  faire  partie  de  ('emplace- 
ment où  l'autorité  municipale  a permis  de  le*  installer;  c'est  en- 
core ainti  qu'il  a été  jugé  que  des  constructions  faites  par  un  fer- 
mier, avec  la  réserve,  consentie  par  te  propriétaire,  de  démolir 
à respiration  du  bail,  ne  produisent  aucun  de*  effets  de  l'immobi- 
lisation. Dans  celte  espèce,  les  constructions  destinée»  à disparaî- 
tre n’avaient  eu  lieu  qu'en  planches  et  en  gypse  ; mais  ce  n'osl 

(«)  Co»w  eoutre  Vsrâel , 3 jsnvter  1857 , Grenoble  ; — 8.,  27, 2, 

78;  — D.  P.,  W , B , 78.  Voir  «uni  5sri*i»t  et  Rsmbatid  oonlfe  Charroi, 
Lyon,  14  janvier  1832 j — 8.,  33,  2,  1823, 171. 


P6.  Quid  dans  U eoqoours  d'une  saisie-brandon  et  d’une 
saisie  immobilière  postérieure?  (Art.  <369,  code  de 
proc.  civ.) 

90.  Application  aux  bois  des  principes  ci-dessus.  (Art.  521, 
code  civil.) 

96  2°  Observation  sur  la  rédaction  de  Part.  52  î. 

96  3o  Pourquoi  Part.  521  ne  s’occupe  pas  des  futaies 
non  mises  en  coupes  réglées.  Différence  entre  tes 
futaies. 

97.  La  vente  d’une  coupe  de  bois  est  vente  mobilière. 

98.  Différence  entre  les  bois  et  lea  récoltes  ordinaires,  les 

bois  ne  peuvent  être  saisis  mobilière  ment  sur  le 
propriétaire  du  fond*. 

99.  Quid  si  la  saisie  mobilière  était  pratiquée  sur  TaCqué- 

reur  de  la  coupe. 

100.  Le  créancier  hypothécaire  sur  une  forêt  peut-il  empê- 

cher la  coupe  ? 

100  2*  Quid  à l'égard  des  fleurs  et  arbustes,  et  aux 
arbres  des  pépinières? 

491.  Le*  produit*  des  minet  en  exploitation  réglé*  sont  as- 
similé* anx  fruits. 


88.  L’expression  immeuble  dérive  du  mot  latin 
immobiii  s , ce  qui  est  immobile,  ce  qui  ne  peut  chan- 
ger ni  être  changé  de  place. 

On  entend  donc  en  général  par  immeuble  les  choses 
qui  ne  peuvent  être  transportées  d’un  lieu  en  un  au- 
tre, tels  que  les  fonds  de  terre» 

Endroit,  on  donne  aussi  la  qualité  d’immenbfe 
aux  choses  corporelles  et  mobilières  qui  sont  desti- 
nées à être  les  accessoires  des  fonds,  et  aux  droits 
incorporels  qui  s’appliquent  à des  immeubles. 

Il  y a donc  des  biens  qui  sont  immeubles  par  leur 
nature,  d'autres  qui  sont  immeubles  paf  lenr  desti- 
nation, et  d’autres,  enfin,  qui  sont  aussi  réputés  tels 
par  l’objet  auquel  iis  s’appliquent  (317). 


SECTION  PREMIÈRE. 

USS  IJUtEUfiUU  PAH  LEUR  IHATGRX. 

89.  Les  immeubles  par  leur  nature  sont  les  fonds 
de  terre,  les  bâtiments,  les  murs  de  clôture  (513),  et 
généralement  toute  construction  adhérente  au  sol  et 
placée  à perpétuelle  demeure  ( 1). 


pas  dan»  celle  circonstance,  c'est  dans  l'autorité  de  la  réservo 
que  se  trouve  le  véritable  et  seul  motif  do  l'arrêt  (a).  Cette  distinc- 
tion entre  lo  sol  et  les  construction»,  évidente  par  elie-mémo,  et 
qui  n’est  point  »aa»  utilité  dons  la  pratique,  n'a  point  été  consacré* 
par  U loi,  qui  déclaro  également  immeubles  n»  uct  mme  et 
U fonds  et  Us  bâtiments  (5i8).  Toutefois  nous  accepterons  la 
langage  du  code  civil  ; uno  expression  peut  toujours  6tro  em- 
ployée quand  on  a constaté  sa  valeur,  a 
31  UI.IIEJI  DE  CH  ASSAT,  Dicti  de  ROI.LAM»  DK  VlLI.ARCCTe» 
v Meubles,  j a,  u®  36,  dit  ici.  ■ Les  bâtiments  sont  ai  nsi  assimilé*  aux 
fond*  de  torre,  soit  an  vertu  du  principe  quoil  solo  Isussdificatum 
est,  solo  ce  dit , soit  par  application  des  principes  relatifs  ai» 
droit»  d'accesaioa  ou  d'incorporation  s U distinction  à oel  égard  est 
tans  objet.  ■ 

« Le»  bâtiments  font  en  quelque  sort#  partie  du  fonds,  ajouta 
DlRAATOX,  a®  iB  i c'eut  ««  qui  a fait  établir  la  règle  quod  solo 
inœdificatur,  solocedit,  S »9,  Inst.,  de  rerum  divisions;  mais  il 
est  peu  exact  de  dire  que  le  bâtiment,  ouvrago  de  fart  c|  son  dq 
la  nature,  est  Immeuble  par  accession,  s 
A ptrpilutllc  demeure,  U perpétuelle  demeure  <m  dette 
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DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS 89. 


Les  moulins  S vont  et  à eau  Onâs  sur  piliers,  et  fai- 
sant partie  il  u bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par 
leur  uature  (319)  (1). 


la  condition  exigée  : il  faut  que  l’intention  d’établir  à per - 
pétuité  se  rencontre  chci  le  constructeur;  qu'il  ail  la  volonté 
do  faire  une  accession  du  aol  : condition  qui  se  rencontrerait 
alors  mémo  que  le  propriétaire  constructeur  pourrait,  dan»  un 
certain  ca*.  être  contraint  à la  démolition. 

Estelle,  gotWMWDHire,  moyennant  redevance  annuelle,  d’une 
certaine  étendue  de  terrain»  militaire»  situé*  sur  le  bord  »lc  la 
mer  à Marseille,  y avait  établi  diverse»  eon»« ruclions,  et  y avait 
été  autorisé  par  le  ministre  de  la  guerre,  sous  la  condition  ex- 
presse »le  les  enlever  à la  première  réquisition  de  l'administra- 
tion ; il  vend  le»  terrains  et  les  con»tructions  sous  le»  même»  ré- 
serve» : relativement  à la  perception  du  droit  »le  mutation  pour  ces 
constructions,  s'alite  h question,  si  le»  hdti«fs  doivent  être  con- 
sidérée* comme  immcuMc».  Le  tribunal  de  Marseille  les  considère 
comme  meubles;  mais  sou  jugement  est  cassé  par  la  cour  de  est- 
sation  le  18  novembre  i835.  (SlREï,  i835,  i,  907.) 

ChampiokmiÈRE  et  Rig.U  D (n*  8179)  disent,  à l'égard  do  cet 
arrêt  : • Le»  constructeur*  étaient  devenus  propriétaires  «lu  terrain 
sur  lequel  ils  avaient  élevé  le»  bâtiment»;  la  circonstance  que  les 
constructions  devaient  être  démolies  à la  demande  du  ministre, 
n 'empêchait,  jutqu’è  la  réalisation  de  cet  ordre,  ni  l'adhésion  de» 
bâtiments  au  sol  , ni  I«  caractère  immobilier  qui  en  résultait. 
L’arrêt  précité  n’a  donc  rien  de  contraire  aux  principes  que  nous 
avons  adoptés,  b 

Pour  qu'il  y ait  perpétuelle  demeure,  il  faut  qu’il  y ail  acces- 
sion adhérente  au  fond».  DeI.VWCXKRT  (u*  $19)  dit  à ce  sujet  : 

■ Le*  bâtiments  »onl  immeuble»  , si  toutefois  il  *ont  adhérent» 
au  fond».  C’est  ainsi  que  la  loi  t3 , ff.  act.  empt.,  décide  avec 
raison  qu'un  édifice  en  bois  n'c,l  immeuble  qu'autant  que  les 
pieux  qui  le  soutiennent  tout  enfoncé*  en  terre.  Sinon  il  est  meu- 
ble. (Argument  tiré  do  ce  qui  est  dit  à l'égard  des  moulins,  dans 
l’art.  5t8.)  . 

En  effet , après  avoir  rappelé  rétmwtcral'On  de*  objet*  dési- 
gnai aux  articles  5i8,  5ig  et  fn»,  Got  PII.-PRÉFFX,'I  di«ait,  dan* 
son  rapport  au  tribunal  : « Tou*  ce* objet»,  tant  qu'ils  ne  sont  pat 
séparé*  du  soi,  no  forment  qu’un  tout  avec  le  fond*  auquel  il*  sont 
inhérents.  » (LOCRÉ,  t.  IV,  p.  84,  n*  3 ) 

Qui  peut  établir  à perpétuelle  demeure.  Dtt.vrsr.OlRT  rap- 
pelle quo,  d'après  Pothier,  un  moulin  bâti  par  l'usufruilier  sur  le 
fonds  dont  il  a l'usufruit  est  meuble  et  tombe  en  conséquence 
dan*  la  romnumauté  qui  peut  exister  cuire  lui  cl  sa  femme  : il 
en  serait  de  mémo  de  tout  autre  édifice,  à plus  forte  raison  si  la 
construction  a été  faite  par  le  lomiairc. 

En  général, le  liâlimrni  n 'est  immeuble  que  comme  un  accessoire 
du  fond*,  et  alors  il  doit  appartenir  au  propriétaire  de  ce  même 
fond».  (DlUiVISCCR'RT,  in-8*,  t.  Il , p.  ?88;  TotTIXIER,  n°  u.) 

DinmOII , s’exprime  plus  nettement  b ce  sujet,  quand  il  dit, 
n*  ai  : «Il  est  indifférent,  quanti  sa  qualité  d’immtublc,  qu’un  bâti- 
ment ait  été  construit  par  un  tiers,  cornue  uu  simple  détenteur, 
un  fermier,  ou  par  le  propriétaire  lui  mémo  : dans  tou*  le»  cas,  le 
principe  quod  solo  insrdificatum  est,  solo  et  dit,  exerce  son  em- 
pire, et  par  conséquent  le  bâtiment  est  immeuble  c>  maie  le  wl. 
Mais  l’action  qui  com|ièlo  au  tiers  pour  obtenir  une  indemnité, 
s’il  y a lieu,  ou  pour  enlever  !c» constructions,  et  dont  nous  parle- 
rons ultérieurement  en  expliquant  l’art.  555,  c-t  mobi'ièrc  par 
l’objet  auquel  elle  s’applique,  parce  que  dons  toutes  les  hypothè- 
se* celle  action  lendit  ad  quid  mobile.  Comme  telle,  elle  fait 
partie  du  legs  du  mobilier  laissé  par  le  tier»;  clic  mirerait  dans 
la  communauté  qui  existerait  entre  lui  et  sa  femme,  etc.  * Op. 
conf,  de  D.uxoz,  l)icl.  gin.,  y>  Choses,  art.  itr,  $ t,  n*  9;  de 
BoiLKlX  sur  l’art.  5i8. 

A l’occasion  des  articles  544  cl  suivants,  au  titre  deCacces- 
slon  immobilière,  nous  reviendront  sur  la  nature  et  le  caractère 
des  droits  du  constructeur. 

(I)  Quand  les  moulins  sont-ils  immeubles.  « Un  moulio , une 

l»)  lia  »â»um  sent , si  slipitas  soram  in  tarrd  isfoai  «ont.  (L,  18  , D. , 
SB  p».,  life.  XIX,  tiL  I ) ; B.,  d»  oefiositst  «atpf i «I  nndili. 

(é)  U j avait  diTergenoo  sur  o»  point  As  a»  l’aMieu#  JurivpruAssc*. 


Les  fruits  des  recolles  pendants  par  les  racines,  et 
ceux  des  arbres  non  encore  cueillis,  sont  pareillement 
immeubles,  comme  faisant  partie  du  fonds  dont  ils 


usine,  qui,  par  les  piliers  sur  lesquels  ils  sont  assis,  tiennent  à la 
terre,  ou  au  fonds  gravier  d’un  cours  d’eau,  sont  manifestement 
immeuble*  tout  au*»i  bien  que  les  édifices  construits  d’après  le* 
règle*  habituelles  de  l'architecture  ; le*  pilier*  sont  au  moulin  cl  à 
l’usine  ce  que  les  fondations  sont  aux  édifiées  ordinaire*  (a).  L'im- 
mobilisai ion  e*t  encore  évidente,  »i  la  rage  de»  bâtiment»  où  l’in- 
dustrie s’exerce  c»t  au  nombre  des  dépendance*  d'une  ferme  on 
de  toute  autre  habitation.  Il  y a donc  erreur  dan*  la  rédaction  de 
l’artide  5 19,  ainsi  conçu  : 

« Les  moulins  d vent  ou  à eau,  fixés  sur  piliers  xt  faisant 
• partie  du  bâtiment,  sont  immeubles  par  leur  nature.  ■ 

• Les  moulin*  à vent  ou  à eau  sont  assurément  immeuble*,  lors- 
qu'ils sont  fixé*  sur  pilirrs  et  qu’ils  font  partie  d’un  bâtiment  ; 
mais  le  concours  de  ces  deux  circonstances  n’est  pas  nécessaire. 

Une  usine,  un  moulin,  sont  également  identifiés  an  sol,  soit  qu’il* 

*e  trouvent  fixés  sur  des  piliers,  soit  qu'ils  fassent  partie  «Tuo 
bâtiment. 

• Il  fallait  donc,  pour  demeurer  dans  la  vérité,  que  l'expression 
conjonctive  de  la  loi  fût  remplacée  par  une  expression  disjonr- 
tive  ; il  fallait  dire  : Le*  moulins  à vent  ou  à eau  fixés  sur  piliers, 
ou  faisant  partie  des  bâtiments,  sont  immeubles. 

■ C’est  dans  ce  sens  que  l’art.  519  doit  être  entendu,  et  il  n'est 
pas  permis  d'en  douter,  surtout  quand  on  lo  rapproche  do 
l'art.  53i.  D’après  l'art.  53i,  les  usines  demeurées  flottantes  sont 
au  rang  des  propriétés  mobil  ère*,  et  conservent  ce  caractère  tant 
qu'elle*  ne  «ont  p»*  fixées  sur  piliers,  ou  ne  font  pas  partie  de  ta 
mabon  ; mais  il  suffit  aussi  de  l’une  de  ce*  deux  circonstance* 
pour  le»  immobili  er.  Ce*t  co  qui  ré«ulle  nettement  du  texte  : 

Les  bateaux,  bacs,  navires-moulins  et  bains  sur  bateaux,  et  gé- 
néralement toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant 
point  partie  de  la  maistm,  sont  meuble s (b),  a (UKXRE<}tiB. 
p.  l3.)  Op.  conf.  de  DlRAXTON,  11»  at  ; de  llOll.EL'X , sur  l’arti- 
cle 519:  il  y invoque  POTIIIF.R,  tle  ta  Comm.,  u°  3C,  de  D.tLLOl, 
Dict..  v*  Choses,  art.  t*r,  S i»r.  n*  10. 

Ainsi  l’a  jugé  b cour  «le  Bruxelles,  le  14  mai  1814.  Loncke  avait 
construit  un  moulin  à vent  sur  uii  fonds  appartenant  à la  villa 
d’Oslendc , et  dont  i)  avait  la  jouissance  à titre  d'emphytéose. 

Co  moulin  était-il  susceptible  d'hypothèque?  Arrêt  : a Attendu 
que  de  la  combinaison  des  articles  5ig  et  53 1 du  code  civil , il  ré- 
sulte qu'un  moulin  à vent  doit  cire  considéré  comme  itnmcuhN» 
lorsqu'il  est  fixé  sur  pilier»,  comme  celui  en  question,  ou  bien 
lorsqu’il  fait  partie  du  bâtiment;  — Attendu  que,  par  arrêté  royal 
du  >t  décembre  1819,  le  bail  emphytéotique  du  terrain  sur  lequel 
le  moulin  est  placé  a été  approuvé  ou  confirmé , et  qu’ainsi  ce 
moulin  a pu  être  grevé  d'hypothèque...  » 

La  cour  de  cassation  do  France  jugeait,  le  ta  mai  1834 
(Si RF, r,  i834.  t,  4S9).  dan*  le  meme  sens  : en  fait,  le  moulin  à 
vent  était  non  pas  fixé précisément,  mais  posé  sur  quatre  piliers  en 
briques,  de  sorte  qu’il  pouvait  s’enlever  à volonté  sans  causer  da 
dommage  à la  maçonnerie,  sur  laquelle  il  reposait  uniquement 
par  son  propre  poids.  Du  reste  ce  moulin  ne  faisait  partie  d’au- 
cun bâtiment  adhérent  ou  contigu  , et  se  trouvait  dans  une  con- 
struction destinée  à son  usage  spécial.  La  régie  do  l'enregistre- 
ment soutenait,  d’une  part,  quo  l'incor|»oralion  du  moulin  an 
sol  existe,  que  le  moulin  uni  fixe  ou  simplement  posé  sur  pilier», 
parce  que  les  pilier»,  étant  parlio  intégrante  de  t'usine,  l'immo- 
bilisaient néci  ssviicment;  d’autre  part,  que  l’art.  5ig  n’exigeant 
point  eu  termes  exprès  que  h moulin  soit  adhérent  k un  bâtiment 
étranger  à son  nsnge,  pour  qu’il  puisse  être  réputé  de  nature  ini- 
mobilière,  il  suffit,  pour  l’applicai  ion  de  celte  disposition  législative, 
que,  comme  dnnsl'c'pèirc,  le  moulin  soit  établi  dan*  une  construc- 
tion et  sur  de*  piliers  en  maçonnerie.  Arrêt  1 « Attendu  qu’il  est  1 
constant  au  procès,  et  cotivlaié  par  le  jugement  attaqué , que  la 
machine  k moudre,  du  moulio  à vent  dont  il  s’agit,  est  posée  sur 
quatre  pilier»  en  maçonnerie;  d’où  il  suit  que  co  moulin  A veut 

L»  usine*  douante»,  meubles  d'après  le  droit  ooonsn  , étaient 
immeoblf*  par  I»  coutume  A»  Berry,  lit.  IV,  art,  1.  Voir  folium,  Tratü 
de  la  communauté^  a»  bb, 
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n’ont  point  été  détachés;  mais  Us  deviennent  meu- 
bles au  fur  et  à mesure  qu’ils  sont  coupés  ou  dé- 


fait partie  du  bâtiment  et  e*t  immeuble  par  aa  nature,  et  qnYn 
jugeant  le  contraire  le  Irihunal  île  Valencienne*  a exprr  -»énunt 
viole  l'art.  5ig,  cl  faussement  applique  l'art.  53i  du  code  civil, 
crue.  > 

CüAMPIOXllIÂRE  et  RlCAl'D  (n°  3i;4)  critiquent  celle  déci- 
sion : a L'article  5tg,  disent-ils,  exige  que  le  moulin  soit  fixé  sur 
piliers,  pour  qu'il  soit  immeuble  ; s'il  n'ost  pu  fixé,  H nu  peut 
C-trc  que  posé , et  des  lors  c'est  précisément  dans  celte  circonstance) 
qu'il  est  meuble.  » 

Ct  mime  principe  s’applique-t-il  aux  moulins  placés  dans  une 
rivière  navigable  ou  flottable?  DtJRAXTOü , p.  *70,  n»*  x3  et  »4, 
résout  ainsi  la  question  : « Il  est  bien  certain,  d'après  l’art.  5 1 9 , 
que  les  moulins  à eau  ou  toute  autre  usine,  placés  sur  une  rivière 
non  navigable  ni  flottable,  et  fixés  sur  piliers,  sont  immeubles  : 
c'est  l'application  de  la  règle  quod  solo  inadiflealum  est,  solo 
cedit,  cl  du  principe  que  les  propriétaires  riverains  dos  rivières 
qui  ne  sont  point  dépendantes  du  domaine  public  sont  censés  pro- 
priétaires du  lit  de  la  rivière;  principe  d'après  lequel  ils  profilent 
de  nio  formée  dans  sou  sein,  et  om  le  droit  de  jouir  des  eaux  , à 
la  charge  de  les  rendre  à leur  cours  naturel  à la  sortie  de  leurs 
fonds,  pour  que  les  riverains  inférieurs  eu  puissent  jouir  à leur 
tour.  ** 

• Mais  en  est-il  de  mémo  quand  l’usine,  quoique  fixée  sur  pi- 
liers, est  placéo  sur  une  rivière  navigable  ou  flottable?  L'article 
précité  admet-il  une  distinction  à cet  égard  ? 

« Le  sol  du  ces  rivières  appartient  à l'Étal;  et  c’cst  par  ce  motif 
que,  daus  notre  législation,  111e  qui  s'y  forme  lui  appartient  aussi, 
A l’exclusion  des  propriétaires  riverains,  qui  ont  seulement  droit 
à lalluviou,  et  à la  charge  par  eux  de  laisser  le  ebemiu  de  lia- 
lagc. 

« Si  la  question  devait  se  décider  suivant  les  principes  généraux 
qui  régissent  le  droit  A'accessiost,  il  est  clair  «pic  l’usine  110  serait 
immeuble  qu'aulaul  qu’elle  appartiendrait  elle- meme  A l'Étal;  et 
qu'elle  serait  meuble,  quand,  en  vertu  d'une  concession  sociale 
du  gouvernement  pour  uu  temps  ou  à perpétuité,  couccssiun  né- 
cessaire pour  que  l’usine  ait  pu  être  légalement  construite,  die 
l’aurait  été  par  un  particulier  ; car  si , selon  ces  mêmes  principes, 

I accessoire  suit  le  sort  de  la  chose  principale  et  participe  de  sa 
qualité,  ce  n'est  que  par  rapport  au  propriétaire  de  celle  chose, 
et  non  par  rapport  au  tiers  qui  a fait  les  construction».  C'est  ainsi 
que,  d'après  l'article  555,  les  constructions  et  plantations  faites 
par  un  tiers  avec  ses  matériaux,  sont,  par  rapport  au  propriétaire, 
immeubles  comme  le  fonds  lui-méme;  mais  le  droit  du  tiers,  soit 
pour  obtenir  une  indemnité,  soit  pour  les  enlever,  n'est,  comme 
nous  l’avons  dit,  qu'un  droit  purement  mobilier,  parée  que,  dans 
toutes  les  hypothèse»,  la  réclamation  de  ce  tiers  uc  peut  avoir 
pour  objet  qu’uue  chose  mobilière. 

« Mais  la  question  ne  doit  pa>  se  décider  par  le*  principes  purs 
•de  l'accession  ; ce  sont  ceux  qui  régissent  le  droit  de  superficie 
qui  doivent  servir  A la  résoudre.  En  effet,  en  concédant  la  faculté 
d'établir  l’uiiue,  l'Etal  concède  par  cela  même  le  droit  de  »uper- 
ficic  sur  la  partie  de  la  rivière  sur  laquelle  elle  sera  établie;  or, 
ce  droit  est  la  faculté  d'avoir  un  édifice  sur  le  sol  d'autrui  comme 
sur  son  propre  fonds,  nonobstant  le  principe  quod  solo  inœdifi- 
catum  est,  solo  eedil,  principe  qui  fléchit  précisément  dan»  ce 
cas,  non  d’après  le  droit  pur,  mais  tu.tione  prœtoris.  Et  ce  druit 
d'avoir  comme  sien  un  édifice  sur  le  sol  d'autrui,  produit  pendant 
la  durée  de  la  concession  les  avantages  attachés  A la  propriété 
pleine  t d'où  les  lois  romaines  qui  nous  l'ont  transmis  considé- 
raient le  snpcrficiaire  comme  propriétaire  de  la  surface,  et  lui 
donnaient  en  conséquence,  comme  A l’cmphylëole,  l'action  réelle 
( utilis ) contre  le  tiers  détenteur  ; elles  lui  |K.-rmcllâicut  aussi  d’é- 
tablir sur  le  fonds,  sinon  ipso  jure,  du  motus  tuitione  prceloris,  un 
droit  de  servitude  on  d'usufruit,  et  de  faire,  en  un  mot,  tout  ce 
que  le  propriétaire  peut  faire  dans  les  cas  ordinaires.  L'article  4>  du 
titre  XX.  Vil  de  l'ordonnance  de  iC6gsur  les  «aux  et  forêts,  partant 
de  ccs  principes,  dit  ; ■ La  propriété  de  tous  Ici  fleuves  cl  riviù- 
• rcs  portant  bateaux,  de  leurs  fonds,  sans  artifice  et  ouvrages 


taches,  lors  mémo  qu’ils  seraient  encore  gisants  sur 
place  (520)  (1)  ; el  de  là  il  résulte, 


« des  maint,  dans  notre  royaume  et  (erres  de  notre  obéissance, 

• fait  partie  du  domaine  de  notre  couronne,  nonobstant  tous  litres 
« et  possessions  contraires,  sauf  les  «Iroîts  de  pèche,  moulins,  bacs 
« et  autres  usages  que  les  particuliers  peuvent  y avoir  par  ti » 

• 1res  et  possessions  valables,  auxquels  ils  seront  maintenus.  » 
La  déclaration  du  mois  d'avril  >683,  enregistrée  le  xi,  contient 
les  mêmes  règles  et  fait  les  mêmes  exceptions;  el  il  est  Lieu  évi- 
dent que  les  particuliers  sont  maintenus  «Mnunc  propriétaires  d'un 
droit  immobilier,  et  nou  pas  comme  propriétaires  d'une  ciu>»u 
simplement  mobilière. 

« Na  von»-nuu»  pas  d'ailleurs  l'exemple  du  cas  où  les  divers  éta- 
ges d'unu  maison  appartiennent  A différi-uls  maîtres  (art.  €54)1 
Assurément  le  propriétaire  de  l’étage  supérieur  a un  droit  immo- 
bilier, quoiqu'il  ne  soit  propriétaire  ni  du  sol,  ni  des  étages  iufé- 
rieurs. 

• D'après  cela,  on  doit  donc  regarder  le  moulin,  ou  toute  autre 
usine,  fixés  par  de»  piliers,  quoique  sur  uuc  rivière  dépondante 
du  domaine  public,  comme  immeubles  ; et  c'csl  probablement 
pour  ce  motif  que  l'article  5tg  uo  fait  aucune  distinction.  Il  dit 
même  que  le*  moulins  A vent  ou  à eau  fixés  sur  des  piliers  sont  im- 
mcuhli  » par  leur  nature,  ce  qui  exclut  l'application  de*  règles 
sur  I accession,  quoique  nous  reconmiis>ious  volontiers  que  Ce  qui 
n’est  que  IVflclilc  l'art,  une  construction  quelcouque,  nV*t  réci  t— 
ment  pas,  A proprement  parler,  immeuble  par  »a  nature,  mais  bien 
plutôt  par  atcct»i«a  Potiii  t.u,  dau»  «ou  Traité  de  la  communauté, 
11*  07,  dit  aussi,  sans  distinguer  cuire  le  cas  où  l’u  due  est  jilacco 
sur  uuc  rivière  dépendante  du  domaine  public  et  le  us  contraire, 
que  « Ici  moulius,  bateaux  de  b!auchi»*cura  et  autres  usines,  sur 

• des  pilotis,  sout  immeuble»,  mai»  que  ceux  que  î'ou  voit  sur  la 
« Loue  el  sur  d’autres  rivières,  non  fixé*  par  de»  pilotis,  sout 

• meuble»,  suivant  la  coutume  d’Orléans,  contraire  en  cela  A 

• celle  de  Berry,  qui  les  dévUre  immeubles.  « Cet  auteur  ayant 
même  d’abord  donné  Comme  exemple  des  bateaux  mobiles  qui 
sont  sur  la  Loiru,  A Orléau»,  entend  évidemment,  lorsqu'il  parie 
ensuite  des  bateaux  fixés  sur  pilotis,  et  qu'il  considère  comme  im- 
meubles, appliquer  sa  dëci»iou  A ceux  qui  «onL  situé»  »ur  la  mémo 
rivièic,  ou  toute  autre  faisant  partie  du  dotnaiue  public.  Nous 
a vou»  in»i»té  »ur  ce  point  A cau»u  de  sou  impôt  lance  ci  des  doutes 
qu’il  ferait  uailrc  si  l'on  n'envisageait  la  question  que  d'après  le* 
règles  ordinaires  du  dioil  d’acccssiou.  • Op.  conf.  de  D.U.LOA, 
Dict.,  v*  Choses,  $ i«,  art.  P»,  n°  11. 

Conditions  pour  l’immobilisation  d’une  usine.  — a C’est  seule- 
ment par  adhérence  soit  au  fonds,  soit  au  cuuiineol,  que  de*  usines 
flottantes  s'immobilisent;  car,  du  reste,  leur  iiumobilualion  pure- 
ment intentionnelle  serait  sans  aucune  efficacité. 

■ Rousseau  de  Lacombe  met  au  raug  des  immeubles  les  bateaux 
de  blanchisseuse»  *ur  la  Sciue,  par  la  seule  raison  que,  daus  l'usage, 
ces  bateaux  étant  perpétuellement  destinés  A occuper  uu  cc-rlaiu 
endroit  de  la  rivière  concédé  par  le  prévôt  des  marchands,  doi- 
vent être  considérés  comble  faisant  partie  de  cel  endroit  mémo. 
Cctlo  opinion  , déjà  réfutée  par  l'aucieu  Répertoire  (celui 
du  Guyol),  ue  serait  plus  proposahlc  en  présence  des  disposi- 
tion» p:  tciscs  de  l'art,  53 1, 

« C'éiait  aussi  par  une  destination  intentionnelle  que,  sou»  l'em- 
pire de  la  coutume  de  Normandie,  le*  matériaux  achetés  pour 
construire,  el  réunis  sur  place,  se  Uouvaieul  immobilisé»  dès  lo 
muaient  que  la  cou»lructiou  avait  commencé  (a). 

« I.c  droit  romain  n'admcllail  pas  celte  fiction  : 

« Ou*  pnrala  «tint  ul  imponantur,  dit  la  loi  17,  $ to,  de  ac- 
tionibus  empli  et  vendit i (4),  non  sunt  sdificii  : » doctrine  positive- 
ment adoptée  par  Ia  législation  nouvelle.  Les  matériaux  prove- 
nant de  la  démolition  d‘un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en 
construire  un  nouveau,  sont  meubles  jdiqu’x  cb  qu'ils  sonar 
EurLors»  rsa  l'ocvrisr  axas  ta»  cobstroctio.v  (53s).  Ce  n'est 
donc  qu'au  fur  U A mesuro  de  leur  emploi,  que  ces  matériaux 
prennent  la  nature  de  la  LAlUse  dont  ils  deviennent  une  partie 
intégrante  cl  constitutive.  ■ (IltlXF.QUII,  p.  i5-) 

(l)llEXXKtjt  n,  p,  6,  dit  ici:  a Les  semences  livrée»  à la  terre, 
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(a)  Lococq,  Traktést  ifèsi  i»  Kmi,  tome  □,  page 9. 


(A)  IU».  XIX,  lit,  1. 
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•O.  1«*Que  si  nn  fonds  est  vendu,  échangé,  donné, 
ou  légué,  les  fruits  qui  s’y  trouvent  pendants  par  les 
racines,  et  qui  n’ont  point  été  réservés  par  la  vente, 
l'échange,  ou  la  donation,  appartiendront  à l’acqué- 
reur, au  donataire  ou  légataire,  comme  faisant  par- 
tie de  l'héritage  dont  le  domaine  lui  est  trans- 
féré (1614  et  101 8); 

tfrl.  2°  Que,  dans  le  cas  de  la  revendication  d’un 
fonds , les  récoltes  pendantes  par  les  racines  se  trou- 
vent également  comprises  dans  laction  en  revendica- 
tion exercée  par  le  maître,  sans  préjudice  néanmoins 
des  indemnités  qui,  suivant  les  circonstances,  peu- 
vent être  dues  au  fermier  pour  frais  de  culture  et  de 
semence  ; 

95.  36  Que  les  fruits  pendants  par  les  racines  sont, 
durant  cet  état  de  choses,  frappés  de  l’hypothèque  du 
créancier  au  profit  duquel  le  fonds  a été  hypothé- 
qué (2118);  et  qu'en  cas  d'expropriation  forcée,  ils  se 
trouvent  enveloppés  dans  la  saisie  (2204)  : en  sorte 
que  ceux  qui  sont  échus  depuis  la  dénonciation  faite 
au  saisi  restent  immobilisés,  pour  le  pria  en  être  dis- 
tribué, avec  celui  de  l'immeuble,  par  ordre  d’hypothè- 
que (Vuy.  l’art.  689 , code  de  proc.)  (1). 


Mais  il  faut  observer  que , sf  les  fruits  sont  censés 
faire  partie  du  sol  tant  qu’ils  sont  pendants  par  les 
racines,  néanmoins  ils  ne  sont  pas  comparables  à 
toute  autre  portion  du  fonds,  parce  qu'ils  ne  naissent 
que  pour  être  détachés  lors  de  la  récolte.  Sils  sont 
immeubles,  ils  ne  le  sont  auc  transitoirement,  puis- 
qu’ils sont  destinés  par  fa  nature  à être  mobilisés 
dès  l’instant  où  ils  auront  acquis  leur  maturité. 

Ainsi,  en  les  envisageant  dans  la  fiu  pour  laquelle 
la  ualurc  les  produit . ils  sont  meubles  : c'est  pour- 
quoi ils  n’ont  la  qualité  d'immeubles  que  lorsqu'il  s’a- 
git de  la  disposition  du  fonds  auquel  ils  sc  trouvent 
adhérents,  et  dont  ils  suivent  la  condition  comme  eu 
étant  encore  les  accessoires  naturels. 

Mais,  dans  les  dispositions  de  l’homme  ou  de  la  loi 
qui  ont  seulement  les  fruits  pour  objet  direct,  ils  u’oot 
que  la  nature  de  meubles.  Qu’un  homme,  par  exem- 
ple, vende  les  récoltes  pendantes  par  les  racines  sur 
son  héritage,  il  n'aura  fait  qu'une  vento  purement 
mobilière,  puisque  l’acquéreur  ne  pourra  être  nanti  de 
la  chose  vendue  qu’aprés  qu’elle  aura  clé  détachée  du 
sol,  et  mobilisée  : en  sorte  qu'il  n’y  aura  pour  lui  que 
la  tradition  d’objets  mobiliers  (2). 


et  que  la  terre  féconde,  ne  sont  bientôt  plut  qu'une  partie  consti- 
tutive du  sel  qui  le*  a reçue*  -,  aussi,  aux  terme*  de  l'art.  5»o, 
Ut  ricoUtt  pendante»  par  Ut  racine»  tl  tes  fruit t non  encore 
recueillit  sont  immeuble» , comme  le*  champ*,  comme  )ea  plante* 
dont  il*  dépendent  (a). 

« C'est  parce  qu'il*  (ont  une  partie  iutégraute  du  *ol  qui  le* 
porte  et  qui  le»  nourrit,  que  le*  récolte*,  que  le*  fruit»,  «ont  im- 
meuble» « mai»  aussi,  et  par  cette  raisoo-lA  mémo , le*  grain*  cou- 
pé*, le*  fruit*  détaché»,  deviennent  meubles  au  fur  et  à mesure 
qu'en  Ici  séparant  de  la  terre  ou  de  l'arbre  auxquels  il*  étaient 
attaché»,  ou  leur  donne  une  existence  distincte  du  «ol  ou  de  la 
plante  (6). 

« Les  grain*  et  le*  fruit*  n étant  mobilité*  qoo  par  le  fait  de  leur 
séparation,  il  n*t  bien  évident  quo  si  une  partie  de  la  récolte 
seulement  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble.  La  séparation 
produit  du  reste,  un  effet,  immédiat,  et  qui  a'a  besoin  d'aucun  acte 
complélif.  Aussi , dès  que  les  grains  sont  coupé* , les  fruits  déta- 
ché*, oc*  fruits,  eea  grains,  gisant*  sur  place,  ont  cependant  déjà 
changé  de  nature,  et  sont  entrés  dans  la  classe  de»  valeurs  mobi- 
lières. Le  Ml  le»  porte  encore,  mais  ne  le*  nourrit  plus.  » 
MaJUIEK  DE  CHASSAT  dans  llOLLA.AU  DK  \ II.L  AKGt  K* , 
v°  Meubla , n»  4;  i • La  raison  de  celle  disposition  se  trouve 
dans  Parti cle  547,  qui  est  lui-méme  une  conséquence  de  Parti- 
dé  5*o  1 ■ Le*  fruit*  naturel*  ou  industriel*  de  la  terre,  porte  le 
« premier  do  ces  article»,  appartiennent  au  propriétaire  par  droit 

• d'aceeteion  1 c’est  donc  en  vertu  de  ce  droit  que  le»  fruit»  encore 

• pendant*  par  racines  sont  immeuble*.  » 

Chhot,  t I*r,  p.  18,  dit  ici  : ■ Dè*  que  las  grains  sont  cou- 
pé* et  les  fruits  détaché*,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles, 
ffi  uue  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie 
seule  est  meuble.  ( Art.  5ao-  ) Celle  doctrine  est  puisée  dan*  la 
L.  17,  S t**t  ff<  da  act.  empti  .-  Fruetut  perce  p toi  villa;  non  eue 
c ont  toi. 

« Par  leur  séparation  du  sol,  les  fruits  acquièrent  tlne  existence 
indépendante,  et  peuvent  facilement  être  transportés  d'an  lieu 
dan*  un  autre.  Cest  par  la  perception  seule  qu'il*  acquièrent  celle 
qualité  de  meuble*  sou»  le  oo«lc  civil,  A la  différence  de  certai- 
ne* coutume*  qni  le»  réputaient  meubles  à une  certaine  époque, 
quoique  non  perçus.  « En  beaucoup  de  lient,  foins  A couper  après 
la  mi-mai,  bled*  et  autre»  grain»  après  la  Saint-Jean,  raisin»  à la 
■ mi-septembre,  sont  réputés  meubles  (c).  » 

(I)  Dvrauto*  ajoute  (t.  H,  n«  37.  18,  4$)  : «Ces  règle* 
reçoivent  leur  application  à une  foule  de  cas,  en  considérant  la 

(a)  Fraolus  p«ndeaU*  pars  fond»  Todottlux.  (L.  44,  O.,  Ub.  Vtj  lit.  1 , da 

rti  vMieuhmt.) 

(A)  tkd  cl  vianoi,  et  fructu»  paroepto»  , villa-  non  eue  constat.  (L.  17, 
5 I,  D.,  ltb.  XIX,  lit  I,  J*  etalionihtitmplt  «t 
(e)  lut  lit,  do  Loucl,  liY,  11»  Ub  rri  «t,  6 f 


personne  qui  jouit  de  l'immeuble,  ou  qui  en  a attribué  la  joui»- 
•aura  à un  autro. 

« Ainsi,  »uppo*c-t-on  que  le  fond*  est  soumis  à un  droit  d’usufruit, 
te*  fruits  pendants  par  branche*  ou  racines  an  montent  où  l'usu- 
fruit l'ouvre  appartiennent  à 1'uiufruiuer;  et  ceux  qui  «ont  dans  le 
même  état  au  motneut  où  H cesse,  appartiennent  an  propriétaire. 

(Art.  585.) 

• U en  est  de  même  quant  aux  fruits  des  propres  des  époux  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté,  et  permit*  pendant  son 
cour*  ; il*  font  partie  de  la  communauté  (art.  1401  );  et  ceux  qui 
•ont  pendants  à l’époque  de  sa  dissolution  appartiennent  à l’époux 
propriétaire  du  fonds , sauf  l'indemnité  qui  peut  être  due  à h 
communauté  pour  les  frai*  des  labours  et  semences. 

• Ceux  produits  par  les  immeubles  de  la  fomme  mariée  sans  com- 
munauté, et  perçus  pendant  le  mariage,  appartiennent  au  mari. 
(Art.  i53o  et  i533 analysés.) 

« On  suit  d'autre*  principe»  sou*  le  régime  dotal  r à la  dissolution 
du  mariage,  le»  fruit»  de*  immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le 
mari  et  la  femme,  ou  leur*  héritiers,  à proportion  du  temps  qu’il 
a duré  pendant  la  dernière  année  : et  l'année  commence  A partir 
du  jour  où  d a été  célébré.  (Art.  157t.) 

« Les  règle*  cotisa  crée*  par  l'art.  5 10  reçoivent  Aussi  leur  Appli- 
cation au  contrat  de  louage. 

• Il  est  delà  nature  de  ce  contrat  qne  le  bailleur  proettre  au  pre- 
neur une  jouissance  de  la  chose  louée,  c’est-à-dire  qu’il  lui  procure 
les  produits  qu'elle  peut  naturellement  donner.  En  conséquence, , 
•i,  pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  au  moins  «f  une 
récolte  est  enlevée  par  cas  fortuit,  le  fermier  a droit  A une  remué 
de  partie  da  prix  de  sa  location,  à moins  qu’il  n'ait  pris  sur  lui  les 
ca»  fortuits  ; ou,  si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  année»,  qu*ü  ne 
•oit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes  ou  Futures.  (Art.  176g, 
177a.)  Au  lieu  que  si  la  perte  des  fruit»  arrive  après  leur  sépara- 
tion de  la  terre,  quoique  avant  leur  enlèvement  du  champ,  il  n'a 
droit  A aucune  remise  (art.  1771  ),  parce  qu'il  en  est  devenu  pro- 
priétaire, cl  ret  périt  domino,"  Op.  conf.  iIoM  üuieh  deCh 45- 
s AT,  qui  cependant  uc  répète  pas  ce  qui  concerne  le  régime 
dotal. 

(2)  IlF.XXCQl  IS  ajoute  (p.  ô)  t m Si  l’on  considéré  l'aliénation 
des  fruits  non  encore  recueillis  d’après  l’état  de*  choses  au  moment 
du  contrat,  c'est  assurément  dan*  ta  classe  des  ventes  immobi- 
lières quo  cette  operation  doit  être  rangée  ; mai»  il  c*t  évident 
qu’une  situation  qui  doit  changer,  que  les  partie»  n'out  point  eue 
en  vue,  et  qui,  si  elle  avait  dû  se  maintenir,  auraitété  un  obstacle 
invincible  A la  vente,  ne  doit  point  U caractériser. 

« Ce  n’est  point  le  fruit  considéré  comme  faisant  partie  du  sol, 
mais  le  fruit  considéré  comme  tombe  dans  la  categorie  des  chose» 
mobilière*,  qui  est  acquis  et  cédé  : c’est  là  le  but,  la  fia  du  coe- 
uat,  La  veutq  de»  fruit*  peudaul»  c»l  donc  çttculiçUemcui  m<A.- 
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93.  Cest  pourquoi  les  fruits  pondants  par  racines 


lière  (<*),  et  U loi  du  i»  frimaire  an  ru  l'a  reconnu  en  ne  l'assujet- 
tissant qu’aux  droit*  perçu»  »ur  le»  vente»  d'objet»  mobiliers.  * 

En  France  et  en  Belgique  le»  notaires  ont  contesté  aux  huit- 
ner*  c-l  aux  greffier»  le  droit  de  procéder,  concurremment  a vec  eux , 
aux  vente»  de  recolles  pendante»  par  racine»,  cl  de  bois  non 
coupé*  ; mai»  dans  cette  contestation  il  s'agissait  moins  déjuger  ti 
du  semblable»  vente»  constituent,  d'après  ta  loi  civile,  de  véritable» 
vente»  mobilières,  que  de  décider  quelle  était  la  portée  des  mots 
objets  mobiliers  dan»  les  lois,  arrêtes  et  ordonnance»  qui  ont  con- 
féré aux  huissier»,  greffiers  et  commissaires - priseun  le  droit 
d’instrumenter  dans  ce»  circonstance». 

Ain»i  la  cour  de  cassation  de  France,  dans  »on  arrêt  du  i8  juil- 
let 1816  [S.  1837  ,i,  g3},  disait  ■■  ■ Allcudu  qu’en  décidant,  en 
droit,  que  des  ventes  de  bois,  fruits  et  recolles  n 'étaient  pas  des 
vente»  de  meubles , dans  le  sens  de  ces  lois  tl  ordonnances , la 
cour  d’Amiens  a fait  une  application  d'autant  plu»  juste,  etc.  » 

Sous  ce  rapport,  l’arrêt  du  10  déc-  18x8  (S.  jSjq,  1,  a58)  est  plus 
explicite  encore. 

Il  est  vrai  que  , le  8 avril  1899  (S.  1839, 1,  a83),  la  même  cour 
semble  s’attacher  uniquement  à la  circonstance  que  l’art.  5so  dé- 
clare immeuble  les  récoltes  pendant  [>ar  les  racine»,  et  regarde 
commo  une  exception  qui  ne  peut  être  étendue  pour  en  argu- 
menter quant  aux  ventes  ordinaires , la  disposition  de  l'article  616 
du  code  de  procédure  civile;  mai»  la  cour  n’entendait  pas  don- 
ner à sa  rédaction  «me  portée  que  n'avalent  pas  ses  arrêts  anté- 
rieur»; car,  les  11  mai  1837  et  38  août  t838,  elle  reproduit  le* 
motifs  de  son  arrêt  du  10  décembre  1818.  (S.  1837,  >,  710;  i838, 
1,  808.) 

Malgré  celte  persévérance  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
le»  cours  royales  de  Paris  et  de  Rouen  ont  soutenu  que  les  huissiers , 
greffiers  et  commissaires-priseurs  avaient  le  droit  de  procéder  & 
ces  ventes  (5) . La  cour  de  Rouen  disait , h l'appui  de  son  système  : « At- 
tendu que,  suivant  Fart.  6 du  décret  du  j6  juillet  1790  et  Part.  1" 
du  décret  du  17  septembre  1798,  les  notaires,  greffiers  et  huis- 
sier» ont  été  autorisés  à faire  les  ventes  de  meubles  et  effets  mo- 
biliers dans  tous  les  cas  où  elles  étaient  précédemment  faites  par 
les  jurés-priseurs  ; — Attendu  que  cotte  concurrence  entre  les 
officiers  ci-dcssos  dénommé»,  est  confirmée  par  le  décret  du 
i4  juin  1818,  §3  ; — Attendu  qu'il  n'csl  pas  contestable  que,  dans 
le  ressort  de  la  coutume  do  Paris,  les  jurés-priseurs  étaient  en 
pleine  possession  de  procéder  aux  vente»  publiques  de»  récoltes 
sur  pied , nonobstant  Part.  9s  de  la  coutume  de  Parts,  dont 
Part.  5io , code  civil , est  la  reproduction  ; d’où  il  suit  que  les 
précédents  décréta  ayant , en  fait  de  ventes  de  meubles  et  effet» 
mobiliers,  substitué  le*  huissier*  en  concurrence  avec  les  notaires, 
aux  jurés-priseurs,  cette  substitution,  sans  modification  ni  réserve, 
suffirait  pour  justifier  le  droit  réclamé  par  les  appelants;  — At- 
tendu qu'eu  vain  les  notaires  veulent  se  renfermer  dan»  la  lettre 
de  Part.  5ao,  code  civil,  qui,  comme  Part.  93  de  la  coutume  de 
Paris,  déclare  immeuble»  les  fruit»  et  récoltes  non  recueillis, 
parce  que  la  vente  publique  des  choses  mobilières  est  soumise  à 
des  règles  spéciales  sur  lesquelles  Part.  5ao  du  code  n'a  aucune 
portée  ; — Attendu , d'ailleurs , que , sous  la  coutume  de  Paris , 
une  jurisprudence  constante  et  conforme  au  sentiment  des  auteurs 
avait  établi  que  ce  statut  d'immobilisation  ne  s'appliquait  qu'au 
seul  cas  où  il  s'agissait  de  régler  les  droits  des  propriétaires,  de» 
usufruitiers  ou  des  héritiers  entre  eux  ; — Attendu  que  celle  in- 
terprétation a été  adoptée  dan»  nos  lois  nouvelles,  comme  il  se 
voit  en  la  loi  du  aa  frimaire  an  vu,  art.  69,  en  celle  du  aa  plu- 
viôse, même  année , art.  i*rt  et  Part-  616,  code  de  procédure  ; — 
Attendu,  au  surplus,  qu'il  no  s’agit,  dans  l'espèce,  que  d'une  vente 
au  comptant  de  récoltes  sur  pied , et  nullement  du  droit  exclusif 
des  commissaires-priseurs  dan*  le  lieu  de  leur  résidence  ; — Par 
ce a motifs,  la  cour  déclare  que  les  huissiers  de  Troyes  ont  le  droit 
de  faire,  concurremment  avec  les  notaires,  les  ventes  au  comp- 

(a)  Sarqoia  d'bUmpcs  contre  Furet,  cas».  24  mai  1815  j— 9,,  15, 1,  US; 
P.,  44, 1816, A4. 

(1)«Lm stuakra  frinraueiMt  éduiitcil'u  projet  d««tin»  S faire  ce*- 
ter  oette  divergence.  La  mobilisation  par  destination  a proratu  devant  les 

chambre»  française* ; il  a été  reconnu  que  la  voûte  de»  fruits  encore  sur 


peuvent  être  saisis  œobillèremem  et  par  action  per- 


tant  des  récolte»  pendantes  par  branches  et  par  racines , etc.  > 

Ccst  celte  dernière  opinion  qui  a constamment  été  adoptée  par 
les  cours  de  Belgique.  (J.  de  Bulg.,  18*9, 1,  3a3;  i83o,  3,67;  i83G, 
a,  34?;  Bull-  *837,  p.  >64-) 

L’achat  d’une  récolte  sur  pied,  ci  d'arbres  adhérents  au  sol, 
mai»  indépendamment  du  aol,  est  donc  l'achat  d’une  chose  mobi- 
lière eu  elle-même  ; et  celle  chose  a ce  caractère  quaul  à l’ap- 
plication des  droit»  fiscaux  cl  quant  & la  capacité  des  officiers 
ministériels  qui  penvent  procéder  A ce»  actes. 

« C'est  d’après  les  mimes  principes,  dit  Dtl.tlUOniT 
(t.  II , p.  389) , que  l'on  a jugé  en  cassation,  le  39  mars  1816,  que 
la  vente  d'un  droit  d’exploiter  uue  carrière,  était  une  vente  pure- 
ment mobilière  (S.,  1817,  1, 7);  et  aussi  que,  si  une  coupc  do  bois 
a été  venduo  successivement  à deux  personnes , l'acquéreur  du 
bonne  foi  qui  est  en  possession  réelle,  doit  être  préféré,  quoique 
postérieur  eu  date,  conformément  à l'article  ii4<-  Arrêt»  do 
cassation  , des  8 mars  i8ao  (Bulletin,  n"  a6),  et  ai  juin  même 
année  (S.  i8ai,  t,  109). 

ChaYOT  dit  (p.  jo)  : « A la  vérité,  l’article  5»o  du  code  civil 
déclare  immeuble»  les  fruits  dea  arbre»  non  recueillis,  les  récoltes 
encore  pendantes  par  les  racines.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  do 
vue  le  sens  dans  lequel  cette  loi  dispose.  Son  objet  est  de  régler 
les  droits  dsrs  acquéreur*  qui  ont  traité  de  la  propriété  des  ré- 
colte* simultanément  avec  celle  du  fonds  qui  les  porte,  les  droit* 
des  propriétaires  au  regard  des  usufruitiers  et  ceux  des  héritiers 
entre  eux.  Mais  lorsque  l'aliénation  n'a  pour  objet  que  les  fruits 
séparément  du  sol , le»  récolte*  sur  pied  sont  alors  mobilisées  et 
doiveut  être  considérées  comme  choses  mobilières.  Car  il  est  bon 
do  remarquer  que  l’art.  Sao  du  code  civil  est  absolument  calqué 
sur  Part.  9»  de  la  coutume  de  Paris , qui  réputait  également  im- 
meubles les  fruits  et  récoltes  étant  encore  sur  pied  et  pendants 
par  racine  : * Bois  coupé,  blé , foin  ou  grain  soyé  ou  fauché,  sup- 
« posé  qu'il  soit  encore  sur  le  champ  et  non  transporté , est  ri- 
« puté  meuble ,■  mais,  quanil  il  c*t  sur  le  pied  ot  pendant  par 
■ racines,  est  réputé  immeuble.  » Cependant,  malgré  cette  dispo- 
sition aussi  générale,  aussi  absolue  que  l'art.  5io  du  code,  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  admettaient  la  distinction  entre  les 
fruits  vendus  avec  le  *ol  et  ceux  qui  étaient  aliénés  séparément. 
Dan»  ce  dernier  cas,  la  vente  était  regardée  comme  purement 
mobilière.  » 

La  cour  de  cassation  de  Belgique  jugeait  dans  le  même  sens,  le 
3i  mars  i834  (J.  de  B.,  i834,  t,  109),  que  les  récoltes  pendant 
par  racines  no  sont  réputées  immeuble»  que  quand  clics  sont 
comprises  dans  la  transmission  du  fonds  auquel  elles  adhèrent; 
qu’elles  sont  meubles  si  clics  font  l'objet  d'une  transmission  dis- 
tincte qui  ne  se  réalisera  que  par  leur  séparation  du  fonils. 

On  fit  dans  Cil -iMPltmiÉllE  n«  3187  . 

« Les  bâtiments  ne  sont  plus  considérés  que  comme  de*  maté- 
riaux et  deviennent  meubles  aussitôt  qu'ils  sont  destinés  & être 
démolis  ; le  fait  même  de  la  démolition  n'est  pas  nécessaire  : aussi 
la  vente  d'une  maison  pour  être  démolie  est  mobilière  (c).  Far 
le  même  motif,  si  In  démolition  d'une  maison  avait  été  ordonnée 
par  l’autorité  compétente,  avant  le  décès  du  proprietaire,  les 
.héritier»  ne  seraient  tenus  de  déclarer  que  la  valeur  des  maté- 
riaux et  du  sol,  s'il  entre  dans  la  suoccf4on.  (Solution  a3  no- 
vembre 1809;  J.  E.  3434). 

• Le»  bâtimenu  destinés  ù être  démoli»,  ci  devenus  meubles  en 
conséquence,  reprennent  le  caractère  d'immeuble»,  si  cette  sépa- 
ration vient  A cesser,  mais  sans  effet  rétroactif,  en  sorte  que  la 
vente  qui  en  aurait  été'  faite  avant  le  changement  de  destination , 
ne  cesserait  pas  d'être  mobilière.  Les  frère;  Alloua,  dan»  le  par- 
tage d’une  succession,  avaient  fait  entrer  dan*  le  lot  du  sieur 
Justin,  l*un  d'eux,  un  immeuble  sur  lequel  *c  trouvait  un  moulin 
A vent;  mais  il  avait  été  convenu  que  la  carcasse  et  le»  agrès  do 
ce  moulin  étaient  exceptés  du  partage , et  qu'ils  seraient  vendus 

piod  était  un*  venu»  purement  mobilière  , et  dès  Ion  livrée  par  sa  nature 
4 la  concurrence  do»  notaire* , de*  coiunuasaim-prûmr» , dos  greffier»  et 
de*  hainier».*  (Hconcquio  , p.  11.) 

(c)  V07.  an  arrêt  de  la  cour  de  cassation  d*  France,  du®  août  1826,  rendu 
en  nislicro  emb»,  Cunl,  1QC3. 
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sonnello  s bp  le  propriétaire  de  l’héritage,  suivant 
les  formalités  prescrites  pour  la  saisie-brandon,  sans 
asseoir  de  saisie  par  action  réelle  sur  le  fonds  (1). 

C'est  pourquoi  encore,  si  les  fruits  pendants  par 
racines  sur  les  propres  des  époux  sont  recueillis  du- 
rant leur  union,  ils  tombent  en  communauté  par  une 
conséquence  des  dispositions  de  la  loi,  qui  les  associe 
dans  leur  mobilier  présent  et  à venir  (l  iOl). 

94.  Il  résulte  de  là  que  le  créancier  de  celui  qui  a 
Tendu  un  fonds  cmplaulé  de  fruits  ne  pourrait  les 
faire  saisir  sur  le  tiers  acquéreur,  qu’autanl  qu’il  au- 
rait une  hypothèque  acquise  sur  l’héritage,  et  qu’il 
ferait  saisir  l’immeuble  lui-même  ; parce  que  la  sai- 
sie-brandon, qui  nu  porte  que  sur  les  fruits,  n'étant 
que  mobilière,  n’csl  aussi  que  l'exercice  d’une  action 
personnelle,  laquelle  ne  saurait  être  dirigée  contre  le 
tiers  possesseur,  puisqu'il  ne  doit  rien  personnellement 
au  créancier  de  son  vendeur. 

95.  Mais  supposons  qu’un  homme  ait  vendu  ses 
récoltes  pendantes  par  racines,  cl  qu'un  créancier  les 
ail  fait  mettre  sous  la  main  de  la  justice  par  saisie- 
brandon,  et  que,  dans  cet  état  de  choses,  un  créancier 
hypothécaire  fasse  saisir  immobilicremeul  l'héritage 
même  ; les  fruits  suivront  ils  le  sort  du  fonds  dans  la 
vente  par  expropriation  forcée?  ne  dévront-ils  pas,  au 
contraire,  appartenir  à celui  qui  les  avait  déjà  acquis, 
ou  au  créancier  qui  les  avait  déjà  frappés  de  la  saisie- 
brandon? 

Les  fruits  sont,  dès  l'instant  de  leur  naissance,  sou- 
mis à Hypothèque  qui  frappe  le  fonds  sur  lequel  ils 


distinctement  pour  être  séparés  du  aol.  Il  fut,  en  effet,  ulléricu- 
rt  meut  procédé  à cette  vente , à U charge  par  l'adjudicataire  de 
démolir  le  moulin,  et  d'enlever  le»  matériaux  dans  le  délai  de 
huit  jour*  ; l’adjudication  fut  faite  au  profil  du  sieur  Juatin  Alloux. 
L'administration  prétendit  que,  le  propriétaire  du  aol  a’étant 
rendu  adjudicataire,  la  clau»e  relative  à la  démolition  du  moulin 
était  devenue  caduque,  puisque  le  moulin  avait  pu  être  conservé, 
ce  qni  avait  en  lieu  effectivement,  et  qu'en  conséquence  la  super- 
ficie avait  coïKcrvé  aeu  caractère  d'immeuble  j que  dès  Ion  la 
vcule  était  immobilière. 

« Cette  prétcn.iou  fut  repoussée  par  arrêt  de  la  cour  de  catta- 
ti»n,  du  *3  avril  i8sa,  ainsi  conçu  : 

■ Attendu  que  rien  dans  la  causa  ne  constate  et  qn'il  n’est  pas 
justifié  par  la  régie  que  le  moulin  dont  il  s'agit  au  procès  fût,  à 
l'époque  de  l'adjudication  qui  en  a été  faite  au  défendeur,  dans 
) fclasscdcccux  qucrariicle5i9,  c.  civ.,  a réputés  immeubles  par 
leur  natures  qu'au  contraire,  le  jugement  attaqué  ne  fait  mention 
que  de  l'adjudication  de  la  carcasse  et  de*  tournant»,  virants  et 
travaillants,  et  autre*  agrès  d’un  moulin,  tous  objets  purement 
mobilière  Ht  leur  nature 

« Attendu  que  si,  par  la  circonstance  que  la  vente  detililes  car- 
casse, tournants  et  agrès  a eu  lieu  en  faveur  du  défendeur,  déjà 
propriétaire  du  fond»,  ces  objets  ont  pu  être  immobilisés  dans  la 
main  de  cet  acquéreur  par  leur  réunion  au  fonds , celte  circon- 
stance dépendante  de  l'exécution  de  l'acte  de  vente,  mais  étran- 
gère à »a  substance,  n'a  pu  changer  le  caractère  «le  celle  vente  1 
I ar  rapport  à la  perception  des  droits  d'cnri\;i»tremenl  dont  cct 
acte  était  passible , sauf  le  cas  de  fraude,  qui  n'evt  aucunement 
justifié  dans  P espèce  , et  qui , eu  droit,  ne  se  présume  pas , etc-  • 1 
\Cont.  4oa.) 

(I)  II  i:\VEgnx  (t.  I,  p.  8)  ajoute  : • Il  est  possible  de  ven-  | 
dre  les  fruit*  « ucore  sur  pied , et , par  cela  même  , il  est  permis  ! 
de  les  saisir;  mai»,  par  uue  sage  prévoyance  do  la  loi,  la  saisie- 
brandon  ne  peut  être  faite  que  dan*  les  six  semaines  qui  précè- 
dent l'époque  ordinaire  de  la  maturité  («).  L'intérêt  de»  créanciers 
eux-mêmes  le  voulait  oiusi.  Il  oc  faut  pas  décourager  le  proprié- 
taire dans  un  temps  où  les  fruits  ont  encore  besoin  de  culture.  » 

Dmvvrov  (t.  U,  p.  *73)  ajoute  : « On  a pensé  que  des 
fruits  destinés  à être  coupé*  à une  époque  très-prochaine  dc- 

(<*)  626, 068,  coJo  de  procédure  t+vile. 


sont  nourris  : il  y a donc  priorité  de  droit  en  favenr 
du  créancier  hypothécaire.  La  saisie  réelle  du  fonds 
emporte  celle  des  fruits  pendants  par  racines  ; ils  sont 
donc  par  là  placés  dans  la  main  de  la  justice  avant 
d'être  mobilisés,  et  tandis  qu’ils  sont  encore  soumis 
à la  suite  par  hypothèque  : c’est  donc  la  saisie  immo- 
bilière qui  doit  l’emporter.  (Art.  689,  codo  de  proc.) 

96.  Il  en  est  des  bois,  à quelque  différence  près, 
comme  des  récoltes  ordinaires. 

Tous  arbres,  forestiers  ou  autres,  tant  qu’ils  sont 
implantés;  les  bois  taillis  et  les  bois  de  futaie,  même 
lorsqu'ils  ont  été  mis  en  coupes  réglées,  cl  qu’ils  sont 
par  là  immédiatement  destinés  à être  exploités,  sont 
immeubles  tant  qu’ils  n’ont  point  été  abattus,  et  ne 
deviennent  meubles  qu’au  fur  cl  à mesure  qu'ils  sont 
coupés  (521). 

Ce  principe  donne  lieu  à plusieurs  conséquences 
semblables  à celles  que  nous  avons  développées  en 
parlant  des  fruits  des  champs  ou  des  prés. 

Ainsi,  par  la  vente,  l'échange,  le  legs,  la  donation 
d’un  fonds  emplaulé  de  bois,  l’acquéreur,  le  donataire, 
ou  le  légataire,  se  trouve  revêtu  de  la  propriété  des 
arbres  sur  pied. 

Ainsi  encore,  la  confiscation  du  sol  emporte  celle 
des  bois,  et  l'hypothèque  assise  sur  les  fonds  frappe 
aussi  sur  les  arbres  qui  s'y  trouvent  implantés  (2118). 

Mais  lorsqu’il  n’est  question  que  des  bois,  abstrac- 
tion faite  du  sol,  alors  ils  n'ont  plus  que  la  nature  de 
meubles. 

96  2-  (2). 


valent  être  considérés  comme  des  meuble* , parce  qu'ils  doivent 
devenir  tel*  par  la  perception  qui  va  eu  être  faite.  Celle  fiction  a 
dû  d'autant  plu*  facilement  être  admise,  qu'elle  e*t  tout  à la  fois 
j dan*  l’mtérêl  du  debiteur  et  du  créancier  : du  débiteur,  en  ce 
quelle  lui  taure  le*  frai*  considérable*  d'une  saiaie  immobilière, 
et  l'expropriation  do  l'immeuble  ou  du  droit  d’usufruit  ; «lu  créan- 
cier, en  ce  qu  elle  lui  cparguc  les  longueur* , le*  difficultés  et  le* 
chance*  de  nullité  d'une  saisie  de  celte  nature.  > 

Dans  le  projet  de  loi,  l'aiticle  correspondant  à l'article  5>o 
énonçait  généralement  le  principe  de  la  saisie-brandon  , en  ce» 
termes  : • ...Et  néanmoins  le  propriétaire  qui  fait  saisir  le»  fruit» 
à défaut  de  payement  du  prix  do  la  forme,  n’es*  pas  (eau  de 
remplir  le»  mêmes  formalité*  que  pour  la  saisie  des  imtneuMes, 
ainsi  qu’il  est  expliqué  au  code  de  la  saisie  immobilière.  • 

TnOKCHET  expliquait  la  portée  de  celle  disposition  en  disant  : 
• L'article  a seulement  pour  objet  d'établir  une  règle  entre  h* 
propriétaire  qui  succède  oy  à un  autre  propriétaire  ou  à un 
usufruitier.  C’est  uniquement  pour  ce  cas  qu’il  déclare  immeuble* 
les  fruits  non  encore  recueillis;  il  ne  coocerne  pas  les  créanciers  : 
s'ils  saisissent  l'immeuble,  ils  le  saisissent  avec  les  fruits  pendants 
par  les  racines;  s’ils  no  le  saisissent  pas,  ils  ont,  à l'égard  des 
récoltes  uon  faites,  le  droit  d'oppusilion  ou  de  saisie-arrêt , d'aprè* 
les  règles  qui  seront  établies  au  coJe  «le  procédure  civile.  ■ ( Lotat, 
t.  IV,  p.  so.) 

Celte  partie  de  la  disposition  fut  ensuite  réservée  pour  le  code 
de  procédure,  sur  l'obtcrvaliou  de  Cambacérès  que  le  code  civil 
no  doit  s’expliquer  d'aucune  manière, sur  un  point  qui  apparlicut 
eu  entier  au  code  de  la  procédure. 

(2)  Ce»  mots  de  l'article  5it,  à mesure  que  les  arbres  sont  abat- 
tus , sont  l'objet  do  l'observation  suivante  de  IHRAXTO»  (I.  Il  , 
p.  i;3) • Celte  dùpo.itiou  parait  superiluc  en  la  ripprocliaut  de 
l'article  précédent , qui  dit , même  à l'égard  des  fruits  ordinaires , 
tels  que  les  grains,  qu’il  n'y  a que  ceux  qui  sont  détachés  de  la  terre 
qui  ont  la  qualité  de  meubles.  Mais  ce  n’est  que  par  rapport  aux 
conséquences  que  leur  séparation  du  sol  peut  avoir  sur  In  droits 
respectif*  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier,  de  l'héritier  et  «lu 
légataire,  et  peut-être  de  quelque*  autres  personnes  encore,  que 
le  législateur  a cru  devoir  rédiger  ainsi  sa  disposition  ; il  a voulu 
décider  par  là  que  le*  bois  mis  en  conpcs  réglées  uc  sont  pas 
meubles  du  moment  que  la  coupe  doit  en  être  faite  , tant  qu'il» 
no  sont  pas  abattus,  «t  par  couMMfucat  que  , quand  bico  métiic  . 
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97.  Ainsi  la  vente  d’une  conpe  de  bois,  comme  celle 
d’une  récolte  ordinaire,  n’est  qu’une  vente  mobilière, 
parce  que,  le  bois  vendu  ne  pouvant  passer  au  pou- 
voir de  l’acquéreur  que  par  l'exploitation  qui  en  doit 
être  faite,  son  action  en  délivrance  ne  tend  qu’à  l’ob- 
tention d’une  chose  mobilière  (2). 

Celte  négociation  ne  sera  donc  soumise  qu'aux  règles 


par  exemple , l’époque  d'une  coupe  ordinaire  de  taillis  ou  de  haute 
futaie  aérait  arrivée  avant  la  cessation  de  l'usufruit,  l'usufruitier 
qui  ne  l’aurait  pas  faite  n'aurait  point  pour  cela  d’indemnité  à 
réclamer  ; il  a méuie  cru  devoir  s’en  expliquer  au  litre  de  l' usu- 
fruit. ( Art.  S90.)  On  suit,  il  est  vrai , un  principe  contraire  en  ma- 
tière de  communauté  (art.  i4o3);  mais  c'est  pour  prévenir  les 
avantages  indirects  entre  époux.  ■ 

A l'occasion  de  l’article 5ai,  IlEVVEQriJI  (t.  I,  p.  8,  à la  note) 
rappelle  certaines  dispositions  coutumières.  ■ Dans  certaine*  con- 
trées de  la  France,  dit-il,  la  mobilisation  était  amenée  par  la  ma- 
turité ; ainsi,  selon  l’art.  5o5  de  la  coutume  de  Normandie,  les 
fruits,  grains  et  foins  sont  réputés  meubles  après  le  s4jum;  encore 
qu'ils  tiennent  par  tes  racines  et  ne  soient  coupés  ni  sciés. 
('«pendant  les  pommes  et  les  raisins  étaient  réputés  immeubles 
jusqu’au  «**  septembre  inclusivement.  Le  bois,  qui  n’a  pas  d'épo- 
que de  maturité,  n’était  meuble  que  s'il  était  coupc.  Les  produits 
d'une  mine  n'étaieol  meubles  aussi  quo  séparés  du  sol.  Toute*  ces 
divergences  ont  disparu  devant  la  règle  que  |*i»c  l’article  5»o.  • 

(I  )«  Quant  aux  futaies  nou  mises  en  coupes  i églées,  comme  clics  ne 
pouvaient  donner  lieu  au  même  doute,  l'art.  5»i  ue  s’en  occupe  pas. 

a Mais  il  n'esl  pas  moins  certain  que  ces  futaies , comme  celles 
mises  en  coupes  réglées  , ne  deviennent  meuble»  par  leur  sépara- 
tion du  fonds.  L’arbre  une  fois  détaché  du  sol  a perdu  le  caractère 
qui  le  rendait  immeuble;  ce  n'est  plus  un  arbre,  c’est  du  bois. 

« Il  y a cependant  d'importante»  différences  entre  ces  diverses 
espèces  de  bois. 

« Ainsi , i°  l' usufruitier  jouit  de  ceux  qui  sont  mis  en  coupes  ré- 
glées , taillis  ou  futaies,  et  uon  des  autres.  (Art.  590,693.) 

*°  La  communauté  perçoit  de  même  sur  les  propres  des  époux 
les  bois  mis  eu  coupes  réglées,  en  suivant  l’ordre  de  l'aménage- 
ment des  coupes  (art.  i jo3)  ; taudis  que  si  une  futaie  non  mise 
en  coupes  réglées  est  abattue  sur  le  propre  do  l'uu  deux,  les 
produits  n'en  tombent  dans  la  communauté  qu'à  la  charge  d'une 
récompense  pour  l'époux  propriétaire  du  fonds.  (Art.  1^33.  ) 

3*  S’il  s’agit  d'une  coupc  ordinaire  de  taillis  ou  de  futaie  faite  à 
son  époque  ordinaire,  le  créaucier  hypothécaire  ne  peut  ni  rem- 
pêcher,  ni  prétendre  qu'eu  la  faisant,  le  débiteur  a par  sou  hit 
diminue  les  sûretés  qu’il  lui  avait  données  par  le  contrat,  ou  que 
l'immeuble  a subi  un  dépérissement  qui  le  rend  insuffisant  pour 
garantir  le  payement  de  la  créance;  qu'il  y a lieu,  en  conséquence, 
ou  au  remboursement  actuel , en  vertu  de  l'art.  1 188,  ou  au  moins 
à un  supplément  d‘hypoili£que,  conformément  à l'art.  si3i.  Car 
loraquo  la  coupe  est  parvenue  à l'époque  où  die  doit  être  faite , 
t Ile  est  un  véritable  fruit , telle  qu’une  récolte  de  blé  , de  viu , de 
loin  ; et  comme  le  créancier  ne  pourrait  empêcher  de  lever  cette 
récolte,  ni  prétendre  que  *on  gage  s’en  trouve  dimiuué,  «le  même 
il  ne  peut  empêcher  la  coupc,  ni  réclamer  l'application  des  dis- 
positions précitées  (a). 

■ 4d  Au  contraire , si  le  débiteur  abat  sur  le  fonds  qu’il  a hypo- 
tlicqué  une  futaie  non  mise  en  coupes  réglées,  il  diminue  par  cela 
même  la  valeur  de  l'immeuble,  valeur  qui  consistait  en  grande 
partie  dans  la  futaie,  et  il  s’expose  à l'application  de  ccs  disposi- 
tions (b). 

s Le  créancier  peut  même  s'opposer  à la  coupe  : et  en  cas  de  sai- 
sie du  fond»,  le  tribunal,  sur  la  demande  du  saisissant,  peut  pro- 
noncer la  nullité  de  la  vente,  même  d’une  coupe  ordinaire,  si 
l'acheteur  u’a  pas  un  titra  avec  date  certaine  anterieure  à la  dé- 
nonciation de  la  saisie.  (Art.  i3*8,  code  civil,  ot  690,  code  de 
procédure,  combinés.) 

«5»  Les  coupes  ordinaires  peuvent,  comme  fruits,  être  valable- 
(“)  rsnêt  de  la  oouv  d#  es**.,  de  36  janvier  1808  (Sirey  1809 , 

1,65) 

(&)IsMtnbe,  rox  moto  Àrbrts,  n*  1 rapporte  011  art*  do  17  JoiftM  1T77, 
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établies  sor  les  ventes  de  meubles  et  6nr  Ici  droits  mo- 
biliers. Elle  sera  en  conséquence  hors  de  toute  atteinte 
pour  cause  de  lésion;  elle  ne  sera  assujettie  qu’au 
droit  d’enregistrement  établi  pour  les  aliénations  mo- 
bilières. (Voy.  l’art.  69,  $ 5,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu.)  Les  droits  en  résultant  pour  l'acquéreur  tom- 
beront en  communauté  comme  mobiliers  (1401),  s’il 
vieil  L à se  marier,  même  avant  l’exploitation. 


meut  vendues  on  faites  par  le  mineur  émancipé,  par  celui  qui  est 
sous  l’assistance  d’un  conseil  judiciaire,  par  ta  femme  séparée  de 
bien* , et  par  le  tuteur.  Au  lieu  que  pour  les  futaies  non  mise* 
en  coupes  réglées,  ces  personnes  n'ont  pas  capacité  ou  qualité  pour 
en  disposer,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation 
des  biens  immobilier*. 

a 6°  L ue  coupe  réglée  de  bois  taillis  ou  de  futaie  peut  être  saisie 
par  saisie-brandon,  comme  toute  autre  espèce  de  fruits.  En  disant 
que  cette  saisie  ■ ne  pourra  être  faite  que  dans  les  six  semaines 
• qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits , • 
l’article  6s6  du  code  de  procédure  n'est  pas  contraire  à cette  dé- 
cision ; il  sera  observé , si  la  saisie  a Heu  dan*  l'année  où  la  coupe 
doit  être  faite,  et  dans  le*  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  où 
il  est  permis  de  couper  les  bois,  suivant  les  règlements. 

• Au  contraire,  une  futaie  non  mise  eu  coupe  réglée  ne  peut  être 
saisie  principalement  ; elle  ne  peut  l’être  qu’avec  le  fonds,  et  par 
conséquent  immobilièrement. 

7*  Mais  lorsque  le*  boit  sont  abattus,  il  n'y  a plus  de  distinction 
à faire,  et  les  créanciers,  soit  du  proprietaire  du  fonds  s'il  ne  les  a 
pas  aliénés,  soit  de  celui  qui  le*  a acquis  dans  le  cas  contraire, 
peuvent  les  saisir  par  simple  taiuc-ciéculion , comme  chose  mobi- 
lière, sauf  le*  dispositions  des  articles  689  et  690  du  code  do  pro- 
cédure.» (Dl'RxxtOn,  t.  Il,  p.  *73,  *74,  u**  33-39.)  Op.  conf. 
de  Dklvircoukt,  t.  II,  p.  >90. 

(2)  Op.  couf.  de  CnAVOT,  t.  I,  n»  as,  où  il  cite  Pothier,  Comm., 
n°7o.Op.  couf.  de  DnuüTOl.o"  4°>4,<41»où  il  dit  eu  outre  ; ill 
est  donc  hors  de  toute  contradiction  que  des  récoltes  quelconques 
sont  des  choses  mobilières  dans  la  main  d'un  fermier  ou  d’un  ache- 
teur, et  dès  lors  que  la  vente  de  ccs  objets  est  une  vente  de  meu- 
bles: Peu  importe  que,  d'après  l'article  555,  conforme  en  cela  au 
droit  romain  (c) , la  plaotc  d’un  tiers  placée  sur  mon  fonds  par  lui, 
moi  ou  tout  autre,  soit  censée  en  faire  partie  dès  qu  elle  y a jeté 
des  racines,  et  quelle  m'appartienne  à ce  litre,  sauf  l'indemnité 
qui  pourrait  être  due  au  tiers;  car  ce  priocipe  s'allie  très-bieu 
avec  ceux  qui  veulent  que  les  fruits,  considérés  sous  un  autre  point 
de  vue,  et  dans  leurs  rapports  avec  celui  qui  les  a achetés  ou  qui  a 
acquis  par  bail  le  droit  de  les  percevoir,  ue  soient  que  des  choses 
mobilières,  puisque,  quant  à lui,  ils  ne  pourraient  être  immeu- 
bles ni  par  droit  d'accession  ni  sous  aucun  autre  rapport  quel- 
conque. 

■ Ainsi,  par  abstraction  et  en  ne  consultant  que  les  principe*  purs 
de  l'accession,  il  est  certain  que  les  fruit*  pendants  par  branche* 
ou  racines  sont  immeuble*  ; et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  le* 
articles  5ao  et  5st  les  considèrent.  Mais  en  réalité,  et  quand  il 
s'agit  de  déterminer  quelle  est  la  nature  du  droit  du  fermier  ou  do 
l'aclieleur , et  par  quels  principes  ce  droit  doit  être  régi , il  est  cer- 
tain aussi  que  c'est  un  droit  mobilier,  parce  qu'il  consiste  unique- 
ment dans  la  fruité  de  couper  ce»  fruits,  qui , par  leur  séparation 
du  fonds,  sont  à l'instant  meme  des  choses  mobilière*. 

« Comme  le  possesseur  du  fonds  est,  quant  aux  fruits  et  sous  plu- 
sieurs autres  rapports  encore,  considéré  comme  proprietaire, 
qu'il  est peni  loco  domini , ainsi  que  nous  l'expliqueront  ultérieu- 
rement, on  doit  dire  que  les  fruit»  pendants  par  branches  ou  raci- 
ne* soûl  immeubles  à son  égard , comme  ils  le  sont  à l’égard  du 
proprietaire  du  fonds,  bien  qui!  oc  les  fasse  tiens  que  lorsqu'ils 
sont  détachés  de  la  terre  : c'est  une  vérité  de  principe. 

« Il  faut  en  dire  autant  de  l'usufruitier , qui  jouit  comme  le  pro- 
priétaire lui-méme , et  conséquemment  qui  lo  remplace  dans  les 
limites  de  son  droit.  Enfin , cela  est  également  vrai  à l’égard  de 
l’emphylcoie.  a 

«vola  au  pattern  set  dn  Parti,  qui  a décidé  qne  laardsncier  a te  droit  d’eii- 
ger  lo  remploi  do  prix  da  1s  soupe , ou  le  rembourteeqeot  de  sa  créance . 
(e)  Voy.  aux  Inst-,  | Il , Je  rsrmm  rfM». 
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99.  Néanmoins  la  tonie  d'une  forêt  ne  doit  pas  être 
en  tout  assimilée  aux  récoltes  ordinaires.  Elle  ne  se 
reproduit  que  de  loin  en  loin,  et  après  de  grandes  pé- 
riodes de  temps,  tandis  que  les  autres  fruits  naissent 
et  renai&seut  toutes  les  années,  La  coupe  d'un  bois 
est  souvent  d’une  valeur  bien  supérieure  au  prix  du 
sol  même;  au  contraire  les  fruits  d’une  année  corres- 
pondent rarement  à l’intérêt  d’un  capital  équivalant 
au  fonds.  L’instant  des  récoltes  ordinaires  est  marqué 
par  la  nature,  tandis  que  le  temps  des  coupes  de  bois 
n’est  déterminé  que  par  les  règlements  d’économie 
politique. 

Ces  considérations  ont  dû  déterminer  le  législateur 
à ne  pas  absolument  confondre  des  choses  qui,  pour 
être  semblables  sous  plusieurs  rapports,  sont  si  diffé- 
rentes sous  d’autres  points  de  vue. 

C’est  pourquoi  il  ne  serait  pas  permis  de  mettre  en 
vente  par  saisie  mobilière  faite  sur  le  propriétaire  du 
fonds  la  coupe  d’une  forêt,  comme  il  est  permis  de 
taire  une  saisie-brandon  sur  les  récoltes  pendantes  par 
les  racines. 

Cette  décision,  qui  résulte  de  la  nature  des  choses, 
est  aussi  fondée  sur  la  loi  positive  : nous  voyons  en 
effet  que  le  code  civil  soumet  les  biens  réputés  immeu- 
bles comme  accessoires  des  immeubles  réels,  à la 
même  action  en  expropriation  que  les  propriétés  fon- 
cières <2304)  auxquelles  ils  sont  attachés;  que  celui 
de  procédure  (art.  ÜU2)  défend  d’avilir  les  immeubles 
en  les  dépouillant  de  leurs  accessoires  par  des  saisies 
mobilières;  et  qu'il  n’excepte  que  les  fruits  qui  peu- 
vent être  soumis  à la  saisic-braudou,  dans  les  six  se- 
maines seulement  qui  précèdent  l’époque  ordinaire  de 
leur  maturité^  art.  020,  code  de  proc.),  ce  qui  ne  peut 
s’entendre  des  bois,  à l’égard  desquels  il  n’y  a aucune 
époque  fixe  de  maturité. 

99.  Nous  disons  donc  que  les  bois  sur  pied  ne  pour- 
raient être  soumis  k une  saisie  mobilière  sur  le  pro- 
priétaire même  du  fonds  ; mais  si  la  coupe  en  avait  été 
vendue  par  le  propriétaire  à un  autre,  alors,  l’objet 
de  la  vente  n’étant  qu’une  chose  mobilière  pour  l’ac- 
quércqr,  nous  croyons  que  les  créancicns  de  celui-ci 


(1)  QuiJ  à l'égard  Jet  fleuri  et  arbustes  et  des  arbres  des 
pépinières. 

I>r fl 1 3 TON,  quant  aux  arbres  de»  pépinière»,  aux  fleur»  cl 
aux  arbuste»,  s'exprime  ainsi  <1.  II,  p.  176,  n»<  44  et  45)  : 11  Les 
arbres  des  pépinières  qui  n 'appartiennent  point  A un  fermier  sont 
pareillement  immeubles  dam  U main  du  propriétaire  du  sel , tant 
qu'il»  no  sont  pas  arrachés. 

■ Pothier,  Traité  de  la  communauté , n«  34,  modifie  toutefois 
cette  règle  pour  le  cas  oit  « le»  plants  ont  été  arrachés  de  la  terre 

• qui  les  a produits  cl  ont  élu  transplantés  dans  une  autre  pour  y 

■ rester  en  dépôt , s'y  nourrir  et  >‘y  fortifier  jusqu'à  ce  qu'on  les 

• arrache  pour  être  vendu».  Ils  conservent  leur  qualité  de  uieu- 
« hic»,  qu'ils  ont  acquise  lorsqu'ils  ont  été  arrachés  de  la  lerro  où 

• ils  sont  nés , et  il»  oc  sout  pas  censé»  faire  partie  de  la  terre , où 
« ils  ont  été  transplantés,  n’y  ayant  point  été  plantés  pour  purpé- 

■ lue! le  demeure  ctn'y  étant  que  comme  eu  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'ils 

• soiui t arrachés  pour  être  Tendus  (a),  a 

« Nous n'adoploo»  celte  modification  que pourlecosoù le*  plants 
ont  etc  arraché»  étant  déjà  très-avancé»,  et  pour  rc*ler  seulement 
ta  dépôt  daus  le  nouveau  lieu.  S’ils  y étaient  placés  pour  s'y  for- 
tifier, comme  le  dill'oi  ilitfl,  il»  seraient  immeubles  comme  fruits 
de  la  terre.  Les  ICguau:*  plantés , comme  ceux  qui  sont  .cmé» , ne 
sout  pa»  moiu»  immeubles  tant  qu’il»  ne  sout  pas  coupes , et  ccpcu- , 
dont  ils  ne  sont  pas  non  plus  plantes  à perpétuelle  demeure. 

- A l'égard  des  fleurs  ou  des  arbuste*  placés  par  le  propriétaire  ou  1 

(a)  CX»  vol , t.  U , no  23 , »<i»pte  pi  oie  c ment  l'apintna  de  Pothier.  j 

(4/  Polluer , su  mdiue  endroit  j mai»  ocl»  tient  4 ro  que  cri  auteur  MiiT.it  < 
sou*  l'inlluenec  de  principe  qui  n'ndueiUieot  pas  encore  l'imoiehiUttiUun 
dei  dion,  par  la  tculv  UtUi naiivn  du  père  de  famille , si  ce  n’est  dans  nu 


seraient  recevables  à faire  une  saisie-arrêt  sur  les  bois, 
quoique  non  encore  coupés,  comme  la  loi  permet  de 
la  faire  sur  tous  effets  mobiliers  qui  sont  entre  les 
mains  d'un  tiers,  et  qui  appartiennent  au  débiteur  du 
créancier  saisissant.  (Art.  577  et  578  du  code  de  proc.) 

100.  Lorsqu'une  forêt  a été  hypothéquée  pour  la 
sûreté  d’une  créance , le  créancier  pourrait-il  mettre 
obstacle  à toute  exploitation  du  bois,  de  la  part  du 
propriétaire,  avant  son  remboursement? 

Un  peut  dire  pour  l'affirmative,  qu’il  est  possible 
que  le  créancier  n’ait  consenti  k traiter  qu’en  consi- 
dération de  la  valeur  actuelle  de  la  forêt  toute  peuplée; 
que  le  sol  nu  après  l’exploitation  peut  se  trouver  bien 
insuffisant  pour  la  garantie  de  la  dette;  qu’ainsi  le 
créancier  doit  avoir  le  droit  d’empêcher  le  débiteur  de 
déroger  à ses  obligations,  et  de  ruiner  les  hypothèques 
qu’il  lui  avait  tlouoées. 

Nonobstant  eus  raisonnements,  nous  croyons  qu'on 
doit  se  décider  pour  la  négative,  et  dire  que  le  créan- 
cier ne  pourrait  mettre  obstacle  à l’exploitation  du 
bois,  parce  que  la  simple  constitution  d’hypothèque 
ne  dessaisit  pas  le  propriétaire  de  la  jouissance,  comme 
la  constitution  de  raulichrèsc;  le  débiteur,  en  hypo- 
théquant sa  forêt,  ne  s’est  donc  point  interdit  le  droit 
d'en  jouir,  et  d'en  percevoir  le  produit  suivaul  l’usage 
ordinaire,  et  le  créaucier  lui-même  u’a  pu  l'entendre 
autrement.  C’est  pourquoi  la  loi  (art.  CDO  du  code  de 
procéd.)  ne  prohibe  au  débiteur  la  coupe  de*  bois 
qu’aulanL  qu'il  y a déjà  saisie  immobilière  assise  sur 
la  forêt  : ce  qui  suppose  qu'au léricumncul  à 1a  saisie, 
l'exploitation  lui  eu  est  permise. 

Mais  si,  par  l'effet  de  la  coupe  du  bois,  le  soi  de  la 
forêt  se  trouvait  réduit  à une  valeur  insuffisante  pour 
la  garantie  de  la  créance,  cl  que  l'exploitation  en  eût 
été  faite  intempestivement  et  contre  les  règles  consa- 
crées par  l’usage,  nous  croyons  que  le  créancier  serait 
fondé  à obtenir  son  remboursement  ou  un  supplément 
d’hypothèque  (2131),  parce  qu’il  y aurait  dégradation 
de  la  part  du  débiteur. 

IOO  2®  (1). 

101.  Le  prodaildes  mines,  des  carrières,  des  tour- 


celui  qui  jouit  comme  lui,  ils  sont  incontestablement  immeubles  , 
s'il»  sont  plantés  en  pleine  terre  ; mais  on  décide  généralement  le 
contraire  s’ils  sont  Jan»  des  coitte*  ou  dos  pois  (à)  , mémo  quand 
le»  pots  seraient  mis  en  terre  (c). 

0 Nous  tombons  d’accord  qu'ils  ne  sont  pas  immeubles  par  leur 
nature mois  nous  croyons  qu'ils  le  sont  par  destination  quand  ils 
ont  été  placés  à perpétuelle  demeure  par  le  propriétaire  on  celui 
qui  jouit  comme  lui  : ce  qui  est  une  question  de  fait,  qui , dans  la 
plupart  des  cas,  réclamera  une  solution  affirmative.  Par  exemple, 
les  oranger»  du  jardin  de»  Tuileries  sont  évidcnimcut  destiné»  à 
son  embellissement  perpétuel,  et  l'on  doit,  selon  nous,  les  regar- 
der comme  immeubles.  Il  en  est  de  même  des  arbustes  qu’un  pro- 
priétaire place  dons  son  jardin  pour  l’orner  et  l'embellir.  Sans 
doute  ce»  objet»  seul  sujet*  à être  détaché»  du  fonds,  transporté* 
dans  un  autre  jardin , vendus , donnés,  etc.  ; mais  ils  ont  cela  de 
commun  avec  les  animaux  attachés  à la  culture,  et  une  foule 
d'autres  objets  qui  sont  ccpendaul  immeuble».  Pothier  convient 
que  le»  oignons  de  fleurs,  même  ceux  qu'on  relire  de  terre  pen- 
dant l’hiver,  restent  toujours  immeubles  par  destination , pourvu 
qu'il»  aient  été  mis  en  terre  au  moins  une  fois  : or,  de»  arbustes 
plantés  dans  des  caisses  ou  des  pots  placés  pour  l'orncmcol  du  jar- 
din sont  au  moins  aussi  bien  destinés  A orner  perpétuellement  ce 
jardin,  quo  des  oignons  de  fleur»  arrachés  pour  élrg  ensuite 
replantés. 

sKous  concluons  do  là  que  la  vente,  le  don  ou  le  legs  d'un  jardin 

bl«n  petit  nombre  de  ont.  (Clurpt,  l, 1,  n»  Zi  1 adopte  pleinement  r opi- 
nion de  Polluer.) 

(«)  DclTiMOUIt, 
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büreS»  lorsqu'elles  sont  ouvertes  et  qu'elles  ont  été 
luises  en  exploitation  réglée,  doit  être  aussi  placé  au 
rang  des  fruits,  puisqu'il  appartient  à l'usufruitier 
(308),  et  qu'il  tombe  dans  la  communauté  des  époux, 
comme  le  produit  des  coupes  de  leurs  bois  (1103)  (1). 


SECTION  II. 

DM  IXX1CBLE3  FAR  lTWATlWt. 

102.  Les  immeuble»  par  destination  sont  des  immeubles 

fictifs.  Objets  mobiliers  do  tour  nature,  Esprit  de 
la  loi. 

103.  Deux  modes  d'immobilisation. 


102.  I.  es  immeubles  par  destination  sont  les  cho- 
ses qui,  quoique  mobilières  en  elles-mêmes,  prennent 
civilement  la  qualité  d'immeubles,  en  tant  qu'elles 
sont  considérées,  dans  le  droit,  comme  accessoires  des 
fonds  de  terre  ou  des  bâtiments  auxquels  elles  ont  été 
attachées,  ou  au  service  desquels  elles  se  trou  veut 
affectées  par  le  propriétaire  (2). 

Les  objets  dont  nous  allons  nous  occuper  ne  sont 
donc  que  des  immeubles  fictifs,  puisque  ce  n’est  que 
par  une  fiction  de  la  loi  qu’ils  sont  réputés  tels  ; et 
que  ce  n’est  que  par  la  disposition  du  droit  positif, 
qu’ils  participent  à une  qualité  que  la  nature  leur  re- 
fuse: mais  la  loi  a dû  employer  celle  fiction,  parce 
qu’elle  a pour  utilité  de  simplifier  la  nomenclature  des 
biens,  et  de  les  classer  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse aux  intérêts  du  propriétaire. 

103.  Les  principes  qui  régissent  cette  matière 


comprendrait  le*  arbustes  et  les  fleuri  mis  ou  noo  eu  caisse»,  mai» 
à perpétuelle  demeure,  s'il  u*y  avait  pas  de  réserve:  à cet  égard.  » 
(Voir  ci-après  n*  Isa  bit.) 

Celte  opinion  est  combattue  en  ces  termes  par  IIknneqi  ir(  1. 1, 
p.  3oj  i • Ne  sont  pas  immeubles  des  arbustes  qui,  comme  les  oran- 
gers , sont  implantés  dan»  des  caisses  mobiles  ; co  n'est  pat  parce 
qu'ils  ne  sont  destinés  ni  au  service,  ni  k l'exploitation  des  parcs  ou 
«les  jardins,  que  I'kd mobilisation  oe  leur  prête  pas  »oo  appui , car 
la  mémo  observation  atteindrait  lus  oignons  de  fleurs  : la  diffé- 
rence véritable,  c’csl  que  les  arbustes  encaisses  n'oul  aucune  com- 
munication avec  le  sol.  L'immobilisation  des  orangers  ne  peut  ilono 
pas,  comme  celle  des  oignons  du  fleurs  , s'autoriser  de  cette  plan- 
tation au  moins  intermittente  que  nulle  fiction  ne  peut  rem- 
placer (a).  • 

(1)  CbavOT  (t.  1,  n°  s5)  dit  id  : . Les  pierres  extraites  des  car- 
rières «ont  aussi  meubles  , en  effet , cas  matières  sont  transporta- 
ble* de  leur  nature,  et  même  ont  été  extrait**  à cotte  fin'.  Leur 
séparation  du  sol  les  a mobilisées  comme  la  perception  mobilise 
les  fruits;  mais  ce  no  sont  pas  des  fruits, 'car  Ici  fruits  «Tune  chose 
consistent  dans  les  émoluments  qu'cllo  produit  et  reproduit , ou 
qui  en  naissent  et  renaissent  successivement.  C'est  par  celte 
raison  que  l'article  5g8  interdit  i l'usufruitier  d'ouvrir  une  mine 
ou  une  carrière , et  s'il  lui  accorde  la  jouissance  de  celle*  qui 
sont  en  exploitation  à l’ouverture  de  l’usufruit,  c«  n'ust  qu'en 

(a)  PothUr,  Traits  d»  tm  e*m mv*a utS,  »»Mj— l.ceoeq , JVsiM  du  dijft- 
rtmUt  etpèert  de  Sinu,  tome  II,  p.  7j— Debrisoourt,  LI,p.  SM,  auxexpli- 

cjui.ns. 

{&)  Fondé  nihil  «S,  nui  qood  leniNUMI]  adium  autnn  mol  la  c*»«,quie 
oedibua  bon  suol,  ifnorsri  non  «pur tel  j ul  put»  ; ter»»,  «lava»,  claoatr*. 
(L.  17,  in  pr.  P.,  lib.  XtX,  Ül  I,rf«  impii  it  rtndih.) 

Escmc  ardiiion  «olcmu*  ditert,  idfitt  quw  qua»l  par»  udium,  vol  propter 
«de*  habentur,  ut  paU  pulcal.  ( Ibid 1. 13,  J 3t.)  Id  est,  quo  putcu»  ope- 
ritur.  ( L.  14,  il>td.) 

Le*  •djMwbmi  faite»  dan»  l’ordre  architectural  «t  par  Incorporation 

iinmvljlwaiïüt  les  chose»  jointe»,  paxcç  que  l'uuioa  en  dut  faite  i porpu- 


sont  établis  par  les  articles  322,  323  et  323  du  code 
Napoléon.  Nous  les  commenterons  les  uns  apres  les 
autres,  parce  que  chacun  d’eux  mérite  des  observa- 
tions particulières. 

Ces  articles  établissent  deux  manières  d’immobi- 
liser civilement  et  par  destination  les  choses  qui  sont 
mobilières  par  leur  nature  propre,  et  qui  peuvent  de- 
venir parties  accessoires  des  immeubles  réels  : 

1°  Si  elles  ont  été  placées  par  le  maître  dans  le  fonds, 
pour  son  service  et  son  exploitation,  quoiqu’elles  n’y 
soient  pas  incorporées  ; 

2°  Si  elles  ont  été  incorporées  à l'immeuble. 

Chacun  de  ces  deux  modes  est  soumis  à des  règles 
qui  lui  sont  propres,  cl  qui,  pour  plus  de  clarté  et 
d’ordre,  doivent  être  exposées  séparément. 


§ !•*.  — DES  CHOSES  ÇUI  PRENNENT  LA  QUALITE  d'iRRCUBLES  , 
COB  VE  ÉTANT  DESTINÉES  AC  SERVICE  OC  A L'EXPLOIT  ATI  OS  DU 
FONDS,  SANS  T A«E  INCORPORÉE*. 

104.  Commentaire  des  art.  522  et  52f.  Modification  impor- 

tante aux  principes  du  droit  écrit,  quant  aux  acces- 
soires dans  la  disposition  du  fonds. 

105.  Conditions  de  l’immobilisation.  Propriété  du  fonds  et 

des  animaux.  Destination  à la  culture.  Qu’eutcnd-on 
par  animaux?  Quid  de  la  destination  par  ï usu- 
fruitier, par  l’emphj  téole  ? 

105  2o  D’où  se  tire  la  preuve  de  l'immobilisation? 
Différence  entre  les  art.  522  et  524.  Quid  <1  la 
mort  du  propriétaire. 

105  3°  Dispositions  de  la  législation  française  coloniale 
relativement  aux  esclaves. 


vertu  de  la  dosùaatiou  quelle*  ont  reçue  de  la  port  du  proprié- 
taire. • 

(2)  IIlNNEQIIX  (t.  I,  p.  17)  ajoute:  « Le*  objets  d’art  fabriqués 
comme  parties  complétives  d’uue  chose  immobilière  subissent  la 
maxime  accestorium  eequitur  torltm  reiprincipatls  ; c’est  tomme 
accessoire» , c’est  comme  dépendances  de  l’cdifice  dont  elles  sont 
la  sûreté,  que  des  clefs,  chose»  trèa-mohiloa  de  leur  nature,  se 
transforment  et  s'immobilisent.  Ainsi  les  Kixnains,  qui  n'ont  jamais 
connu  que  l'immobilisa liou  par  adhérence,  les  Romain»,  entière- 
ment étrangers  b l'immobilisation  fictive  par  simple  destination, 
■avaient  que  certaine»  choses  demeurée*  mobiles  devaient  être 
considérées  comme  des  parties  constitutive»  des  propriétés  fon- 
cières dont  elles  étaient  le  complément  (6). 

« Co  ne  sont  pas  IA,  dans  le  langage  du  droit,  des  immeubles 
par  destination. 

. Cette  qualification  ne  s'applique  qu'aux chotea  qui,  n'ayautdo 
relations  natives  et  nécessaires  avec  aucun  immeuble  déterminé , 
se  trouvent  attachées  par  la  volonté  de  l'homme  à une  propriété 
immobilière.  • 

Jükmaate,  n»  5ig,  donne  eu  ces  termes  !a  définition  : « Le» 
immeubles  par  destination  sont  des  objels  mobiliers  qui , sau* 
tenir  réellement  au  fond»,  sont  destiné*  à y rester  perpétuelle- 
ment attachés  pour  ion  service,  son  exploitation , son  utilité , son 
ornement.  * 

lui  U*  ; * est  ainsi  que  do»  conduit»*  d'euu  devenaient  imwsblw  ; J'inutai 
in  pc  rpttuum  pot  i la  ; mai»  le»  «.bote»  uniquement  dcalindea  à l'exploita- 
tion, comme  de*  cuve»  et  de»  tonne, , »lur»  même  qu'il  y aurait  eu  adhd* 
rener , s'étaient  pas  censées  faire  partie  de  l'ediBoe. 

Huit»  rti»m  dcfoMa  nrque  U mon  lundi,  sut  villr  haberi  ; ut  pu  ta  : 

toh  rinari»,  tortiulari»  ; quontaja  btro  iuMruraenli  sii|i»  sont , etiamsi 
«diBcio  oobxrcnl.  (L.  17,  ia  pr.  D.,  lib.  XIX,  tit.  I,  dt  action vtu>  tmpli 

et  rendit!.) 

Rien  ne  prouve  mieux  que  les  Romain*  nav  al  sàt  pu  l'idée  dç  l'iuunobi- 
liMtioA fictivO  p»r  aSçclfitioB,  . 
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105  4*  V Immobilisation  ne  dépend  peu  toujours  de  la 
volonté  de  f homme. 

100.  Quld  du  cheptel  à moitié  entre  le  fermier  et  le  pro- 
priétaire ? 

107.  Quid  s’il  y avait  bail  moyennant  un  prix  particulier 

pour  la  jouiuance  du  cheptel,  outre  le  prix  rtipulé 
sur  le  produit  du  fonds  ? 

108.  Quand  les  ohjets  meubles  reprennent  leur  nature. 

109.  Texte  de  l'art.  524. 

1 10.  Il  n’est  qu'énonciatif.  Rappel  des  discours  des  orateurs 

du  gouvernement. 

lit.  Mais  est  limitatif,  quant  aux  animaux  qu'il  désigne 
expressément. 

1H.  L'expression  d'im  fonds  s'entend  du  domaine  entier 
pris  collectivement.  U faut  que  ce  soit  te  proprié- 
taire qui  place  : conséquences. 

1 13.  Conséquences.  Les  animaui  sont  l'accessoire  des  terres 

et  non  des  bâtiments , et  suivent  le  cqrps  même  du 
domaine. 

114.  Attachés  à la  culture.  Cela  emporte  Ridée  de  perma- 

nence. Double  manière  d’attacher  les  animaux  à la 
culture.  L’article  ne  s'occupe  pas  ici  du  fermier, 
mais  du  propriétaire  cultivateur. 

115.  Tous  les  animaux  nourris  sur  son  exploitation  par  le 

propriétaire  cultivateur,  sont-ils  également  immobi- 
lisés? Distinction. 

116.  Quid  du  cas  d’un  fermier  cultivant  en  partie  ms  fonds 

et  en  partie  les  fonds  d'autrui  ? 

117.  Mettrait-on  au  rang  des  immeubles  par  destination  non- 

seulement  les  animaux  de  trait  destinés  h la  culture, 
mais  encore  les  vaches  employées  à l'exploitation 
d'une  fromagerie  ? 

118.  Un  troupeau  de  mérinos  nourris  sur  un  domaine  parti- 

culier est-il  immeuble  par  destination? 

119.  Quid  des  b«ufs  mis  en  pâture  pour  le  service  des 

boucheries  ? 

190.  Y a-t-il  immobilisation  lorsque  les  animaux  sont  en- 
voyés en  pâturage  sur  les  communaux  ? 

121.  Qu’entend  l'art.  524  par  ustensiles  aratoires  f 

122.  Par  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  par- 

itaires f 

122  9°  Quid  des  oignons  de  fleurs  t 
122  3®  Quid  des  arbustes.  Renvoi. 

123.  Qu'cntend-on  par  pigeons  des  colombiers  ? Quid  de* 

pigeons  des  volières  f 

124.  Les  pigeons  sont  l'accessoire  du  bâtiment  et  non  des 

terres.  Conséquences. 

125.  Motifs  de  l'article  quant  aux  lapins  de  garenne.  Les 

lapins  de  clapier  sont  meubles. 

126.  Les  ruches  d miel  sont  l'accessoire  du  seul  fonds  où 

elles  ont  clé  placées. 

126  2°  Les  vers  à soie  ne  sont  pas  immeubles  par 
destination. 

127.  Pourquoi  les  poissons  des  étangs  sont  immobilisés. 

128.  Us  ne  sont  pas  immeubles,  dès  que  la  bonde  de  l'étang 

a été  levée  pour  le  mettre  en  pécbe.  Renvoi  â l'arti- 
cle 564,  quant  â la  propriété. 

128  2®  Principe  général  de  l’immobilisation  dans  les 
établissements  Industriels. 

129.  Sous  quels  aspects  les  pressoirs,  chaudières,  alam- 

bics, cuves  et  tonnes  sont  immobilisés. 

130.  Quid  du  pressoir  construit  comme  usine,  et  non  en- 

gagé dans  la  charpente  du  bâtiment  ? 

131.  Quid  des  chaudières  et  alambics  d'un  simplo  distilla- 

teur? 

139.  Quid  des  futaille i vendue»  âvec  le  vin  qu’elle»  con- 
tiennent ? 


133.  Les  tonneaux  destiné»  aux  usage»  domestiques  restent 

meuble». 

134.  Quid  du  cas  où  le  vigneron  tarait  en  partie  locataire 

et  en  partie  propriétaire? 

135.  Qu'entend-on  par  ustensiles  nécessaires  â l'exploitation 

des  forges?  Quid  des  chiffons  pour  les  papeteries,  et 
des  mines  et  charbons  pour  les  forges? 

135  2®  Quid  des  presses  d’imprimerie  t 
135  3®  Quid  si  l’usine  est  meuble  elle-même  T 
135  4®  Du  changement  dans  la  destination.  Impor- 

tance de  la  question,  quant  aux  droits  fiscaux. 
Distinctions.  Controverse. 

135  5®  Le  déplacement  transitoire  des  choses  mobi- 
lières n’efface  pas  la  destination.  Distinction 
entre  le  cas  de  démolition  complète  et  celui  de 
réparation. 

135  6®  Quid  si  la  désunion  ou  le  déplacement  résulte 
d’un  cas  de  force  majeure  t 

135  7®  Quid  dans  le  cas  de  remplacement  par  un  anti- 
chrisislef 

135  8®  Quid  dans  le  cas  de  vente  par  un  propriétaire 
indivis  à son  copropriétaire  t 

136.  Motif  du  l'immobilisation  des  pailles  et  engrais.  Quid 

s'ils  étaient  l'objet  d'un  commerce? 

137.  Les  pailles  sont-elles  ici  synonymes  de  fourrages  t 

Conséquences  relativement  â la  saisie.  Différence 
entre  la  saisie  mobilière  et  la  saisie-brandon. 

138.  Qu'entend-on  par  engrais  t Dans  le  cas  de  vente  en 

détail  d'un  domaine,  â qui  appartiendraient  les  pail- 
les et  engrais  laissés  i sa  sortie  par  le  fermier  ? 

138  2®  L’article  524  n’est  pas  limitatif.  Conséquences 

quant  aux  ornements  d’une  chapelle , quant  à 
l’artillerie.  Machines  d’un  théâtre. 

139.  Objets  qu'il  faut  encore  considérer  comme  immeubles 

par  destination.  Ceux  qu'on  ne  pourrait  enlever  saus 
rendre  l'exploitation  ou  la  jouissance  du  fonds  im- 
possible ou  difficile.  Quid  des  mines? 

139  2®  Cfe  qui  sert  à l’extraction  des  mines  est  immeu- 

ble. 

1 39  3®  Quand  tes  chevaux  sont-ils  Immobilisés  t Qu'en  - 
tend-on  par  travaux  ultérieurs? 

139  4®  L’article  8 de  la  loi  du  21  avril  n’est  gu’énon- 
datif. 

139  5®  Quand  les  outils  et  agrès  sont  immeubles. 

139  6®  L’immobilisation  est  exceptionnelle.  Consé- 
quences. Les  matières  extraites  sont  meubles. 
139r  7®  Les  objets  immobilisés  sont-ils  meubles  pour  la 
perception  du  droit  d’enregistrement. 

139  8®  Doivent-ils,  d tous  égards,  être  en  général  con- 
sidérés comme  immeubles  f Par  exemple,  quant 
à l’inventaire  que  doit  dresser  l'usufruitier  f 
159  9®  Durée  de  la  destination  qui  ne  finit  pas  à la 
mort  du  desliuateur. 


Ce  sont  les  articles  522  et  524  qui  statuent  sur  les 
divers  objets  compris  dans  ce  premier  genre  d'iuuueu- 
bles  par  destination. 

104.  Avant  de  passer  outre  au  commentaire  que 
nous  avons  à présenter  sur  les  articles  du  code  qui 
vont  suivre,  il  peut  n'élre  pas  inutile,  surtout  pour  les 
provinces  autrefois  régies  par  le  droit  écrit,  de  faire 
remarquer  ici  un  changement  considérable  apporte 
par  le  code  civil  à l'ancienne  règle  sur  la  destination 
des  accessoires  mobiliers  affectés  au  service  des  im- 
meubles. 

Aujourd'hui  et  dans  toute  la  France,  soit  qu'il  s’a- 
gisse d’objets  d’abord  mobiliers  par  leur  nature , ci 
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rnsuiie  physiquement  Incorporés  à un  fonds,  soit  qu’il 
s'agisse  de  ces  mêmes  objets  qui,  sans  incorporation 
materielle,  auraient  été  attachés  au  service  de  l’im- 
meuble par  la  simple  destination  du  père  de  famille, 
il  y a également  lieu  à leur  immobilisation;  ils  sont 
également  réputés  parties  accessoires  du  fonds,  et, 
comme  tels , soumis  è la  règle  qui  veut  que  l’acces- 
soire suive  le  sort  du  principal  : en  sorte  que  la  vente, 
rechange,  la  donation  ou  le  legs  du  fonds  . faits  sans 
réserve,  comportent  également  l'alienation  des  objets 
accessoires  (1018, 1064  et  1018). 

Mais  il  n’en  était  pas  ainsi  dans  le  droit  romain  : 
les  accessoires  par  simple  destination  du  père  de  fa- 
mille n’étaient  pas  compris  dans  la  disposition  du 
fonds,  k moins  qu’il  n’y  eût  à ce  sujet  une  clause 
expresse  dans  Pacte  souscrit  par  le  niailro  : Funtlo 
Icqato,  instrument um  ejus  non  aliter  leyato  cedit , niti 
gpecialiter  id  exprès  tum  gît  (1). 

Néanmoins,  en  suivant  les  dispositions  de  ce  même 
droit,  il  en  était  tout  autrement  des  esclaves  attachés 
k la  culture  d’un  domaine  : ces  sortes  de  colons  étaient 
tellement  unis  au  fonds,  qu’ils  ne  pouvaient  être  dis- 
traits qu’avec  l’héritage,  et  que  l'immeuble  ne  pouvait 
être  aliéné  sans  eux  (2).  La  raison  de  celle  extrême 
rigueur  consistait  sans  doute  en  ce  qu'en  changeant 
la  demeure  des  esclaves,  cela  pourrait  faire  naître  en 
eux  des  idées  cl  d<Ts  désirs  de  liberté  qu’il  fallait 
étouffer  pour  mettre  obstacle  aux  révoltes  que  nous 
voyons  actuellement  éclore  en  Amérique. 


(1)  L.  final! , ff.  de  suppelleclile  legatA,  lih.  XXXIll,  lit.  X. 

ClIAVOT , t.  Ier,  n°  >6 , cuire  in  dans  de»  détail*  plu»  éten- 
dus : • Les  objets  mobiliers  ne  participaient  de  la  nature  des  im- 
meubles, sous  la  législation  romaine,  que  d'autant  plus  qu’ils 
faisaient,  pour  ainsi  dire,  paitie  du  fonds  ; c’était  le  fait  «le  l’incor- 
poration qui  leur  faisait  suivre  le  sort  de  l'immeuble  auquel  ils 
étaient  attachés,  fUndi  nihit  «si  niti  quod  terra  tt  l«ntt  (a).  Cest 
par  celte  raison  que  les  fruits  pendant*  par  les  racine*  étaient  dé- 
claré* immeubles  par  laIoi^,ds  rti  vindie.  Car,  suivant  les  termes 
<lc  celle  loi,  pars  fundi  vldenlur;  c’est  par  la  mémo  raison  que  les 
canaux  et  tuyaux dcstinésA  conduire  l'eau  faisaient  partie  du  fonJs 
ou  de  la  maison  où  ils  étaient  placés  (6):  que  le  marbre  ou  le  bois 
peint  destiné  à décorer  le*  mur»  faisaient  partie  de  la  maison  (e). 

■ ||  y avait  cependant  cette  différence,  entre  les  fonds  de  terre  et 
les  maisons,  que  la  simple  destination  suffbaît  pour  immobiliser 
certains  objet*  attachés  au  service  de  la  maison  , mais  >1  fallait 
qu’ils  fussent  attachés  à perpétuelle  demeure  {d).  Il  n’était  pas 
mémo  nécessaire  que  certains  objet*  fussent  attaché*’,  tels  que  le* 
clefs , les  cadenas,  le*  planches  de  clôture , les  couvercles  do  puits, 
pour  être  réputés  immeubles  (a). 

« La  simple  destination  ne  suffirait  pas  pour  immobiliser  les  objets 
nécessaires  à la  culture  des  fond*  do  terre,  car  on  suivait  cette 
maxime  : Instrumentum  fundi  non  etl  pars  fundl.  Aussi  le  legs 
du  fonds  ne  comprenait  pa*  les  instruments  aratoires  et  les  animaux 
destiné*  à la  culture  (/),  et  lorsque  le  testateur  le* comprenait 
dans  sa  disposition , il  y avait  alors  deux  Icg*.  Cependant  le  $ i*T 
de  la  loi  17  suprd  cite  un  rat  où  la  simple  destination  suffît  pour 
qu'un  objet  mobilier  suive  le  sort  de  l'immeuble  où  il  est  placé  ; il  1 
décide  que  le  fumlrr  doit  appartenir  à l'acquéreur  ou  au  léga- 
taire, si  le  propriétaire  l'avait  rassemblé  pour  fumer  le  fonds. 

«Cette  législation  est  passée  dan»  notre  ancienne  jurisprudence  ; 
mais  les  nombre  nx  inconvénients  qu'il  y avait  à séparer  de  la  terre 
les  hestianx  destinés  & son  exploitation  ont  fait  déroger  au  droit 
romain  sur  ce  point  par  l’art.  6 de  l'ordonnance  de  1747  sur  les 
substitutions.  En  vertu  de  cet  article,  le»  bestiaux  servant  à l’ex- 
ploitation étaient  compris  dans  la  substitution  du  fonds,  quoique 
le  testateur  ne  t’en  fût  pas  expliqué.  Le  code  civil  a étendu  celle 
disposition  à tous  le*  autres  cas  d'aliénation,  a 

Duravto.v  (1.  Il , n*5o}  «joule que  Polluer,  Comm.,  n°44»  «fait 
(a)  L.  17  dtael.tmpii.  ff. 

(&)  L.  15  eeé.  loo. 

Q)UÏJ  H tut, 


Mais  venons  aux  explications  des  articles  du  code. 

105. — Art.  822.  «Les  animaux  que  le  propriétaire 
« d’un  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la 
• culture,  estimh  ou  non,  sont  censés  immeubles  tant 
« qu’ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  reflet  de  la 
« convention. 

11  Ceux  qu’il  donne  à cheptel  è d’autres  qu’au  fer- 
« mier  ou  métayer,  sont  meubles  (3).  » 

Les  animaux  : ces  expressions  sont  générales,  et 
doivent  conséquemment  être  entendues  de  toutes  es- 
pèces d’animaux  attachés  à l’exploitation  d’un  do- 
maine , soit  qu’il  s'agisse  d’une  collection  qui  puisse 
se  reproduire  par  cllc-méme,  comme  serait  un  trou- 
peau , soit  qu’il  s’agisse  seulement  de  quelques  indi- 
vidus qui  n’en  reproduisent  point  d’autres. 

Que  le  proprietaire  du  fonds  : ce  n’est  que  par  la 
disposition  de  l’homme  qui  est  tout  à la  fois  proprié- 
taire du  domaine  foncier  et  du  cheptel,  que  les  ani- 
maux qui  le  composent  peuvent  recevoir  la  qualité 
d’immeubles,  parce  que,  d'une  part,  celui  qui  n'est 
pas  propriétaire  des  bestiaux  ne  peut  les  rendre  siens 
en  les  attachant  à son  domaine,  et  que,  d’autre  côté, 
celui  qui,  n’étant  que  simple  détenteur  du  fonds,  y 
conduit  des  animaux  pour  l'exercice  de  sa  culture, 
n’agit  que  dans  la  vue  de  son  utilité  personnelle,  et 
ne  peut  être  censé  faire  abandon  de  sa  propre  chose 
pour  l'asservir  h l’exploitation  d’un  fonds  qui  ne  lui 
appartient  pas  (4). . 

Pour  la  culture  : ce  serait,  à ce  que  nous  croyons, 


signalé  le  système  do  droit  romain  comme  contraire  aux  intérêts 
de  l’agriculture.  ( Voyei  ci-après,  n*  i3 9 W/,  ce  qoo  dit  à ce  sujet 
Uemsequik.  ) 

(2)  Voyca  Ica  lois  a et  7 au  code,  de  agricolis  «t  centidt,  Ub.  XI, 
lit.  XLVII. 

(3)  « En  conséquence  ils  ne  peuvent  être  saisis  que  sur  le  pro- 
priétaire, cl  seulement  avec  le  fonds.  » (Art.  591,  code  dcprocéd.) 

[ IKrasto*  , t.  Il,  n*  49,  p.  178.] 

■ Les  animaux  livrétau  fermier  par  le  propriétaire  pour  la  cul- 
ture forment  ce  qu'on  appelle  le  cheptel  de  ftr  (art.  1811  ).  Ce 
rbrpicl  a cela  de  particulier,  que,  bien  que  l'estimation  n'en  trans- 
fère pas  la  propriété  au  fermier,  ello  le  met  néanmoins  A se* 
risques  (art.  i6xa),  contre  la  règle  res  périt  domino. 

« Il  n’en  est  pas  ainsi  du  cheptel  Bvré  au  métayer  on  colon  par- 
liaire  : s'il  ne  périt  par  cas  fortuit  qu'en  partie  seulement,  la  perte 
est  bien  supportée  par  ce  dernier  et  par  le  bailleur  (art.  1810 
et  18.I0  combinés  );  mais  s’il  périt  eu  entier  sans  la  fonte  du  colon, 
la  perle  est  pour  le  bailleur  seul  (art.  >817),  lor*  même  que  celui- 
ci  ne  serait  qu'un  fermier,  comme  ü arrivo  souvent.  > (DURAN- 
TOX,  t.  Il,  n°*  5i,  5»,  p.  *78.) 

Estimés  ou  non , • L'estimation , en  ce  cas,  ne  fait  pas  perdre 
aux  animaux  la  qualité  d'immeubles,  parce  qu'elle  n'est  pas  cen- 
sée faite  dans  l’intention  de  transférer  au  fermier  la  propriété  de 
ces  animaux , mai*  seulement  de  les  mellrc  à scs  risques , et  de 
déterminer  S’avance  le  prix  qoo  le  fermier  devra  payer  , s’il  ne  le# 
représente  pa«  A la  fin  du  bail.  (Art.  181s.)  ( üklvwcOirt, 
t.  II , p.  >94.]  Op.  conf.  de  BoiLEL'X,  sur  5u,  n*  s°. 

(4)  « Ils  ne  sont  pas  alors  l’accessoire  du  fonds  ; et  celui  A qui  ils 
appartiennent  n’a  pu  avoir  l’intention  qu’ils  restassent  A perpétuité 
sur  un  fonds  dont  il  o’est  pas  propriétaire.  • (Dfci.vtxr.OLHT, 
t.  Il,  p.  sg5.)  Op.  conf. de  ROLLAXD  l)fc  Vll.LAROLE»lii'»*6i-€3, 
v*  Meuble. 

« D’après  les  principes  qne  nous  venons  d’exposer,  il  est  clair 
qu’on  ne  peut  considérer  comme  immeuble*  les  animaux  que  le 
propriétaire  donne  A cheptel  à d'autre*  qu'au  fermier  ou  métayer  ; 
car  le  propriétaire  n'a  pu  avoir  l'intention  que  ces  animaux  res- 
tassent A perpétuité  sur  un  fonds  qui  no  lui  appartenait  pas.  » 
(Bon. *.rx  sur  l’art.  Six.) 

Op.  conf.  de CttAVOT,  L I , a0  3a  : « C wt  Ainsi  que  le  cheptel, 
(d)  $ •. 

(«)  E4d.  log.  in  principio. 

(/)  L,  2 de  inelrwm,  Itgau.  tt. 
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nno  erreur  de  penser  que,  par  ces  expressions,  Ia  dis- 
position de  l’article  dût  être  restreinte  anx  seuls 
animaux  serrant  à labourer  arec  la  charrue  : le 
mot  culture  a nécessairement  un  sens  pins  étendu , 
puisqu’il  se  rapporte  à tout  ce  qui  peut  être  acces- 
soirement compris  dans  le  bail  de  la  terre,  et  qu’il 
est  généralement  corrélatif  à toute  espece  de  fer- 
mage. 

Ainsi  l’on  doit  considérer  comme  immeubles  par 
destination,  soit  les  bêtes  de  trait  qui  sont  livrées  aux 


donné  à «Vautres  qu'au  fermier  ou  métayer , est  meuble , parce 
qu'il  n'a  pas  été  destine  par  le  propriétaire  à l'exploitation  tic 
l'immeuble  qui  lui  appartient.  ( Art.  533.)  Ccd  ain»i  que  les  bes- 
tiaux achetés  par  le  métayer  ou  le  fermier,  quoique  destinés  à la 
culture  du  fonds  qu'ils  exploitent,  doivent  rester  dan»  la  classe  des 
meubles,  parce  que  1er.  art.  5s*  et  5a4  ne  donnent  le  caractère 
d'immeuble*  qu'aux  animaux  destinés  par  le  proprietaire  à la  cul- 
ture du  fonds-  Ils  pourront  être  saisis-cxécuté*  par  les  créancier»  ; 
le  légataire  du  mobilier  pourra  le*  comprendre  dan*  son  lot  ; il  en 
sera  de  même  des  ustensiles  aratoires  qui  leur  appartiennent , des 
pigeons  de*  colombiers  qu’ils  ont  peuplé»,  des  ruches  à miel  qu'ils 
ont  élevée*,  des  pressoir» , chaudières,  alambics,  cuve*  cl  tonnes 
qu'ils  ont  placés.  Mai*  le  légataire  du  mobilier  ne  pourrait  enlever, 
malgré  le  propriétaire,  loi  foins,  pailles  ou  engrais,  lors  même 
que  te  fermier  ou  métayer  n'en  aurait  point  trou  vé  à son  entrée,  car 
le  propriétaire  a le  droit  de  les  retenir , moyennant  un  juste  prix 
estimatif.  (Art.  1778.)  On  doit  accorder  la  même  faculté  aux  pro- 
priétaires d'une  usine,  quant  aux  ustensiles  nécessaires  k son  rou- 
lement, aux  matière*  première*  nécessaires  h son  approvisionne- 
ment pendant  un  certain  temps.  Mais  cette  faculté,  réservée  au 
propriétaire,  n’ètc  pas  aux  ohjcts  leur  qualité  de  meubles,  et  les 
créancier»  ou  le*  légataire*  de*  meubles  auront  droit  de  toucher 
leur  valeur.  » 

Demi xte,  n°  5tg,  ajoute:  «Comme  une  libéralité  ne  te 
présumo  pas , un  meuble  n'est  réputé  attaché  au  fonds  à perpé- 
tuelle demeure,  qu'aulant  qu'il  y est  placé  par  celui  qui  avait 
droit  de  jouir  du  fonds  à perpétuité,  c’est-à-dire  par  le  proprié- 
taire. Quant  à la  volonté  de  cdni-ci , elle  peut  être  expresse , ou 
•Induire  des  circonstance*.  (Art.  533-5*5.) 

« La  volonté  est  expresse  , et  l'application  de  la  règle  est  évi- 
dente, à l'égard  de*  animaux  que  le  propriétaire  livre  pour  la 
culture  h son  fermier  ou  métayer , sans  lui  en  transporter  la  pro- 
priété ; pourrait-on  dire  dans  ce  cas  que  la  volonté  est  ex- 
presse ? » 

Df.tn.itFU  DE  Cl.tSS.tT  : * Remarquer  une  nnancc  qui  res- 
sort des  termes  de  l’art.  5a a.  ■ Les  animaux  que  le  propriétaire  du 
« fonds,  porte  eet  article,  livre  au  fermier  cl  au  métayer  pour  la 
« culture,  estimés  ou  non,  sont  censés  immeubles,  tant  qu'il*  demeu- 
a rent  attachés  au  fonds parl’effkt  de  ta  convention.  • Il  résulte  de 
là  que  si  ec»  animaux  sont  ou  vendus  ou  donnés  au  fermier  on  au 
métayer,  il»  perdent  leur  qualité  d'immeubles;  ils  deviennent  en 
effet  par  là  la  propriété  distincte  du  fermier  ou  du  métayer.  Cette 
disposition  diffère , comme  on  le  voit , de  celle  renfermée  dans 
l'art.  5*4,  d'aprê*  laquelle  les  animaux  attachés  à la  culture  sont 
immenble*  par  destination.  I.a  raison  do  la  différence  est  facile  à 
saisir.  Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  livre  ati  fermier  ou 
métayer  les  animaux  pour  la  culture  ; et  la  loi  décide  qti'indé- 
pendammont  de  cette  convention,  qui  doit  avoir  se*  effets,  les 
animaux  sont  censés  immeuble*  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au 
fonds.  Dan»  le  second,  au  contraire,  et  en  l'absence  de  toute  con- 
vention , la  loi  fonde  sa  disposition,  d’une  manière  absolue,  sur  la 
volonté  présumée  du  propriétaire,  d’attacher  à perpétuité  les  ani- 
maux à la  culture.  » ( Dans  Rollasd  de  VlLUnGlES,  Dict., 
v*  Meuble,  t.  IV,  p.  487,  n®  60). 

■ Les  animaux  attachés  à la  culture  d’un  fonds  doivent  appartenir 
an  propriétaire  du  fonds  ; il  ne  suffirait  pas  qu'ils  lui  eussent  pré- 
cédemment appartenu  : ainsi,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  l’a 
vendu , avec  réserve  des  animaux,  il*  «ont  meubles , encore  qu’fis 
restent  dans  la  ferme  ; s'ils  n'en  sont  pas  séparés  réellement,  ils  le 
sont  fictivement.  — Contrd  solul.  du  8 juillet  1814  , J.  E.  4*54-  , 
(Cbampioxmère  ci  Rig.ud,  p.  837.) 
fi'j  a-t-Ü  que  le  propriétaire  du  fonds  qui  puisse  immobiliter 


fermiers  pour  la  culture  d’an  domaine  en  terres  la- 
bourable.1;, soit  les  vaches,  les  moulons  ou  autres  ani- 
maux qui  peuvent  lui  être  remis  pour  lui  procurer  de 
l’aisance  dans  celte  exploitation,  parce  que  tous  sont 
livrés  au  preneur  en  considération  du  fermage  qu’il 
s’oblige  à payer,  et  pour  faciliter  l’exécution  de  son 
entreprise,  ctqu’enûn  le  bail  est,  également  pour  tous 
les  objets  qui  y sont  renfermés,  un  acte  positif  de  la 
destination  voulue  et  opérée  par  le  maître  (1). 

105  2°  (2). 


psr  destination'/  Cette  question  est  examinée  ci-après,  a*  166. 

(1)  • Ainsi  lo  *8  avril  18*7,  en  cause  «le  Sully  contra  Guillaume, 
la  cour  de  Riom  jugeait  que  des  bestiaux  donnés  è cheptel  et  qui 
u avaient  d'autre  d«^liualion  que  do  consommer  le*  fourrages,  de 
procurer  «le*  engrais  et  de  produira  un  croit  annuel,  étaient  im- 
meubles par  destination.  (Sirey,  1819,  t.  11,  p.79.) 

Elle  avait  déjà  juge  dans  le  même  sens  le  bo  août  i8»o.  (Voir  e»- 
après,  rr  139  bit.)  Celte  opinion  était  professée  par  In  cour  de 
Bourges,  le  34  février  1887  (Sirey,  >838,  t.  II,  p.  108).  Ou  soute- 
nait devant  elle  que  les  animaux  donné*  à cheptel  no  dorai  ont  px. 
être  indistinctement  considéré*  comme  immeubles  par  destination  . 
qu’il  n'y  avait  que  ceux  tpicialement  attachée  à la  culture  qui 
eussent  ce  caractère.  La  cour  a repoussé  ce  système- 

(2)  D'où  te  tire  la  preuve  de  l’Immobilisation.  — Différence 
entre  les  articles  5sa  et  5a4-  — Quid  à la  mort  du  propriétaires 
— « Les  articles  Sis  et  5*4  statuent  sur  des  cas  bien  différents  : l’on 
s’occupe  «le  la  destination  purement  administrative,  établie  par  «n 
maître  dans  s««  héritage*  ; l’autre,  de  la  destination  contractuelle 
consentie  par  le  propriétaire  au  profit  de  ton  fermier. 

• Ce  privilège  de  l'immobilisation  contractuelle  trouve  sa  limite 
dans  le  motif  même  de  *00  établissement;  aussi  l'art.  5as  ajoute-t-il: 

■ Les  animaux  que  le  propriétaire  donne  à cheptel  à «l'autre* 
qu'au  fermier  ou  métayer  sont  meubles. 

■ L’immobilisation,  formant  une  dérogation  au  droit  commua,  ne 
te  présume  pas  ; il  faut  qu'elle  soit  exprimée  ou  qu'elle  ressort* 
d*un  fait  exclusif  de  toute  incertitude. 

« Par  acte  «lu  38  janvier  1818,  un  sienr  Salmon,  père  de  six  en- 
fant* , donne  à bail , à George  cl  à Pierre  Salmon,  un  métairio  avec 
les  biens  qui  en  «lépendaient,  ainsi  que  les  corpt  de  logis.  Eu  fait , 
le  bailleur  laisse  à ses  enfant*,  devenus  scs  fermiers,  les  chevaux, 
poulains  et  outil*  aratoire*  «pii  servaient  à l'exploitation  «le  la  mé- 
tairie; mais  «lan»  le  bail  il  n'en  est  fait  aucune  mention. 

« Plus  tard , et  pour  l’interprétation  d'une  disposition  testamen- 
taire «pii  léguait  à George  cl  à Pierre  tous  les  meubles  cl  objets 
mobiliers  garnissant  la  ferme,  fi  est  devenu  très- intéressant  de 
savoir  si , dans  le  silence  du  bail,  l’immobilisation  des  chevaux  et 
poulains  pouvait  résulter  de  cette  circonstance,  certaine  entre  les 
parties,  que  le  propriétaire  les  avait  maintenu*  sur  le  fonda.  Un 
jugement  du  tribunal  de  Nivelle  1 résolu  cette  question  par  l'affir- 
mative; ce  jugement  s’est  fondé  sur  ce  qu’il  était  avoue  qu'avant 
l'époque  du  bail,  le  pire  commun  des  parties  exploitait  la  ferme 
dont  il  s’agit,  avec  les  animaux  et  ustensiles  réclamés;  que  , lors- 
qu'il avait  remis  cette  ferme  eu  location  à deux  do  se»  enfanta,  les 
animaux  et  le»  ustensiles  y étaient  demeurés  et  avaient  continué  «le 
servir  à l'exploitation. 

a Cette  sentence  remplaçait  par  des  conjectures  une  destination 
qni  veut  être  clairement  exprimée  ou  rendue  certaine  par  de*  fait* 
péremptoire»;  or,  de  ce  que  le  propriétaire  laissait  sur  la  terre  se* 
anciens  moyens  d'exploitation , ne  résultait  pas  nécessairement 
l'intcniion  de  Ict  immobiliser  : c’est  ce  qu'un  arrêt  infirmatif  a de- 
cidé.  » (Salmon  contre  Salmon,  8 août  181  x,  Bruxelles;  S,  ia,  *73.) 

[Hexxeqi  iv,  t.  I,  p.  14. 1 

Par  la  même  raison,  l’immobilisation  cesse  d’exister,  lorsque 
cesse  la  volonté  d’immobiliser;  c’est  ce  que  jugeait,  le  10  mars  ifii3, 
la  cour  de  Liège,  en  cause  de  Steinhener  contre  Sdiolicn.  ( Dal- 
l.Ox,  t.  TV,  t*  Choses,  p.  84.) 

Mais  à part  cette  intention  tle  faire  cesser  l'immobilisation  , la 
volonté  première  qui  l'a  créée  subsiste  dans  ses  conséquences.  C'e»t 
ce  que  décidait,  1®  le  8 février  i833,  U cour  de  Paris.  (Sirey,  xfi33, 
s,  4>x)  î a°  la  cour  de  ca*s.  de  France , le  1"  avril  i835,  en  rejetant 
le  pourvoi  formé  contra  la  cour  d'Orléans.  (Siret,  i836,  i,  55.) 
La  mort  du  propriétaire  ne  fait  pas  cesser  la  île  «taxait  on.  « 
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105  3°  (1). 

105  4”  (2). 

100.  Mais  le  cheptel  à moitié , constitué  entre  le 
fermier  cl  le  propriétaire  du  domaine,  serait-il  aussi, 
en  tout  ou  en  partie,  immobilisé  par  la  raison  qu’il 
aurait  été  établi  par  le  bail? 

.Nous  croyons  que  ce  cheptel  est,  par  sa  nature,  en- 
tièrement hors  de  la  règle  de  l'immobilisation,  parce 
que  l'acte  de  destination  ne  peut  être  efficace  à reflet 
d'immobiliser,  qu’en  tant  qu’il  émauc  de  celui  qui  est 
en  même  temps  proprietaire  du  domaine  et  du  cheptel, 
condition  qui  ne  se  trouverait  pas  daus  le  cas  proposé. 

Le  cheptel  de  moitié  est  une  association  par  laquelle 
chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux, 
qui  demeurent  communs  pour  le  profit  et  pour  la 
perte  (1818).  Ce  cheptel  peut  être  forme  entre  le  pro- 
prietaire cl  fermier  (1819),  comme  entre  tous  autres; 
mais  alors  il  est  le  fonds  d’une  société  particulière, 
qui,  pour  cire  occasionnée  par  le  bail  de  la  ferme,  n'est 
point  identifiée  avec  lui  ; et,  puisque  les  animaux  qui 
composent  ce  fonds  de  commerce  sont  communs  entre 
les  associes,  il  en  résulte  que  la  part  indivise  du  pro- 
prietaire du  domaine  ne  saurait  être  immobilisée,  parce 
qu'on  ne  pourrait  concevoir  que  le  même  animal  fût 
meuble  et  immeuble  tout  à la  fois. 

Tant  qu’ils  demeurent  attaches  au  fonds  par  l’effet 
do  la  contention  .*  ces  expressions  justifient  encore  ce 
que  nous  avons  dit  précédemment,  que  les  animaux 
de  toute  espèce  livrés  au  fermier  par  son  bail,  sont 


également  immobilisés,  puisque  tons  sont  également 
attachés  au  fonds  par  reflet  de  la  convention. 

Souvent  les  animaux  ainsi  placés  sont  tellement  unis 
au  fonds  par  reflet  du  bail,  qu’il  n’y  a qu'un  seul  prix 
de  location  stipulé  sur  le  tout,  comme  si  la  fourniture 
du  cheptel  augmentait  le  produit  de  la  terre,  par  l'ai- 
sance qu’elle  procure  au  fermier  dans  son  exploitation. 

t07.  Dans  le  cas  même  où  la  location  n’aurait  pas 
été  faite  unlco  pretio  sur  la  terre  et  les  animaux,  et 
quelle  fermier  devrait  annuellement  un  prix  particu- 
lier pour  la  jouissance  du  cheptel,  outre  le  fermage 
stipulé  sur  le  produit  du  fonds,  les  animaux  se  trou- 
veraient toujours  immobilisés  par  destination,  parce 
qu’ils  n’en  seraient  pas  moins  nécessaires  à l’exploita- 
tion du  domaine  ; qu’ils  seraient  également  affectés  à 
cette  exploitation  par  l'effet  de  la  convention;  que  le 
fermier  aurait  sur  eux  les  mômes  droits  que  sur  le 
fonds,  pour  en  jouirduranllc  môme  temps  (1821,182(5, 
et  1829),  et  que  leur  tradition  serait  toujours  entrée 
en  considération  dans  le  bail  général,  qui  scrâil  censé 
n’avoir  été  fait  qu’à  cette  condition,  et  qui  sans  cela 
n'aurait  pas  eu  lieu. 

10S.  Mais  dès  que  les  animaux  ne  tiennent  pins 
au  fonds  par  l’effet  do  la  convention,  dès  qu’ils  ont  été 
distraits,  ou  que  le  bail  n'existe  plus  ni  d’une  manière 
expresse,  ni  par  relocalion  tacite,  ils  rentrent  dans  la 
classe  des  meubles,  et  la  fiction  cesse  avec  la  cause 
qui  l’avait  produite  (3). 

109.  Art.  324.  — « Les  objets  que  le  proprietaire 


objets  immeubles  pur  destination  coe «errent  immuablement  ce  ca- 
ractère, lorsquo  le  propriétaire  rient  à mourir;  sa  volonté  m peut 
pht*  changer  i ainsi  Ica  héritlari  doivent  les  déclarer  comme  im- 
meubles , encore  qu'ils  ne  veuillent  pas  exploiter  la  manufac- 
ture, ou  qu’ils  n'euteodent  pas  leur  conserver  la  mémo  destination. 
La  mobilisation,  qui  résulte  do  leur  intention  sur  ce  point,  est  un 
fait  postérieur  au  décès  et  por  conséquent  à la  transmission. 

■ Mais  si  la  mutation  avait  lieu  par  testament,  il  faudrait  revenir 
aux  règles  générales;  rien  en  effet  ne  s'oppose  à ce  que  le  testa- 
teur ne  change,  par  une  dernière  volonté , le  caractère  de  ce  qui 
lui  appartient  encore,  puisqu'il  en  dispose.  Ainsi  lo  légataire  qui 
reçoit  des  objets  de  cette  nature,  pculn'étrc  assujetti  qu'au  droit 
des  meubles , si  le  testateur  a manifesté  l’intention  de  mobiliser 
les  objets  donnes.  » (CnAMPlOXXIÉBE  cl  RlC.U  b , t.  IV, 
n*  .I195.) 

C'est  ce  que  jugeait  la  cour  de  cassation  de  France , le  4 fé- 
vrier 1817.  (SlItEY,  1817,  1,  3flo.) 

Ainsi  encore  la  réserve  que  font  les  vendeurs  d'immeubles  d'en- 
lever les  meubles  qui  y sont  placés , ne  comprend  pas  les  chevaux 
et  instruments  aratoires  destinés  à l'exploitation  de  ces  immeu- 
bles : ils  sont  dès  lors,  comme  immeubles  par  destination,  compris 
dans  la  vente.  C’est  ce  que  (Usait,  le  8 février  »833,  la  cour  de  Paris. 
( Kcc.  périod.  de  D.II.I.OZ,  .13,  a,  iso.) 

(1)  Dispositions  de  ta  législation  française  coloniale,  quant 
aux  esclaves.  ■ — On  connaît  désormais  d’après  quels  principes 
l'immobilisation  des  animaux  peut  s'opérer;  et,  aux  colonios,  ce 
n’est  pas  seulement  aux  animaux  que  ces  principes  s'appliquent  s 
les  esclaves  sont  immeubles  ou  choses  mobilières,  suivant  leur 
destination.  La  déclaration  du  mois  de  mars  i685  les  réputé  im- 
meubles lorsqu'ils  sont  destiné*  à la  culture  ; s'ils  sont  seulement 
attachés  à la  personne  des  maîtres , ou  cmplojés  dans  l’intérieur 
de  l'habitation  aux  soins  du  ménage , ils  sont  réputés  meubles. 
C’est  par  application  de  cette  distinction  que  les  esclaves,  depuis 
Fige  de  i4  tes  jusqu'à  Go,  sont  compris  dons  la  saisie  réelle  des 
sucreries,  des  îadigotcric»,  sur  lesquelles  ils  travaillent  (a).  (Uu- 
NKQt'Ui , p.  >6.) 

(2)  L immobilisation  ne  dépend  pat  toujours  de  la  volonté  de 

{a)  Déclaration  Se  1685,  art.  48.— Farard  de  Langlade,  Séptrteirt  Jt  Ltgit- 
lotion,  K.  III, p. 222.— kiquandon  et  Laooudrd  contre  Aitorg,  11  tnarslHlB; 
—B.  A.,  B,  VT4t  —B.  V.,  19,  US. — l>e*l®U contre  Bernard,  1»  **«.  182t. 

Rcbom  | — B.  A-,  9,  471—9  aoèl  Mil.  B.  p.  2M|  9 uM  18»; 


l'homme.  — - Si  l'imaebiliaatioD  dépend  de  la  volonté  de  lliomine , 
cette  volonté  ne  peut  cependant  s'étendre  sur  tou* les  objet*,  no- 
tamment sur  ceux  qui  n'en  sont  pas  susceptible*. 

« En  général , celui  à qni  appartient  une  chose  mobilière  ne 
peut  lui  conférer  à son  gré  la  qaalité  d'immeuble  : car  e mt  de 
la  nature  ou  de  la  loi  que  nos  biens  tiennent  leur  qualité  de  meu- 
bles ou  d'immaublcs  t et  fa  volonté  de  l'homme  ne  peut  s’élever, 
ni  au-dessus  de*  règles  invariables  de  la  nature,  ni  au-dessus  do 
l'empire  de  la  loi.  > (llOLLAXD  DE  Vu.  LA  ICI' ES,  p.  171, 
v*  Immobilisation.)  Op.  conf.  de  UkRBEQI’IX , qui  s'exprime 
ainsi,  p.  19  : ■ A personne  ne  peut  appartenir  le  privilège  de  sou- 
straire capricieusement,  arbitrairement  des  valeurs  mobilières  aux 
principes  qui  doivent  les  régir.  » 

Il  ajoute  (p.  43)  : *11  font  dire  que  si.dansPiatérôtderagricuTturc 
et  de  l'industrie , il  a élé  permis  à l'homme  de  grouper  autour  do 
ses  propriétés  foncières  les  moyens  do  les  animer , de  les  mettre  en 
valeur  , il  ne  lui  a pas  cependant  été  donné  d'imprimer  le  carac- 
tère immobilier  à un  tout  qui  ne  se  composerait  que  de  choses 
mobilières.  En  législation  , le  composé  ne  peut  pas  différer  à ce 
point  des  composants.  Ainsi  , un  fonds  de  boutique  ou  un  fonds 
décaisse,  formé  d'objets  purement  mobiliers,  ne  peut,  par  aucune 
destination,  se  placer  soit  dans  un  patrimoine , soit  dans  un  par- 
tage de  succession , parmi  les  valeurs  immobilières  (A),  o 

Nous  ne  citerons  pas  , à l'appui  de  cotte  proposition  , comme 
Il LXXKQI'IX  , l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  8 fruc- 
tidor an  111  ( Sirey,  t.  I,  p.  79  ),  en  cause  de  Mayer  ot  Malhix  ; car 
il  ne  s’agissait  don»  cette  espèce  que  de  l'application  de  la  coutume 
de  Lorraine,  à laquelle  on  ne  prétendait  nullement  qu'il  aurait  été 
dérogé  par  U volonté  des  époux  dont  les  droits  étaient  en  question. 

(3)  ■ Puisque  ce  u'esl  que  tant  que  les  animaux  livres  au  fermier 
ou  au  colon  partiairc  restent  attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la 
convention  qu'il  sont  censés  immeubles,  il  suit  de  là  que  si  le  pro- 
priétaire les  vend  au  fermier , colon  partiairc  ou  tout  autre , ils 
perdent  aussitôt  celle  qualité , quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore 
sortis  du  fonds. 

« Mais  ils  ne  la  perdent  toutefois  pas  par  la  seule  expiration  du 
bail  ; car  iis  sont  toujours  immeubles  en  vertu  da  l'art.  5j4  ; Us  sont 

Baquoit;  D.  p.  29,1,321.  17  juillet  1838,  C.  de  case.  Sirey  1838,  1,869. 

(5}  Xieola*  Bayer conlrelc*  héritier*  Xathii,  cat*.,  8 fructidor,  an  ni,  8., 

1. 1.  l,T9t  — B.  A.,  t.  II,  p.  475.  — Pense  contre  la  dame  Ctmw*.  18  sep- 
«swbra  1611  i Turin-,  B,  A.,  t.  Il,  p.  473 
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« d’an  fonds  y a placés  pour  le  service  et  l'exploitation 
« de  ce  fonds  sont  immeubles  par  destination. 

« Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand 
« ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service 
« et  l'exploitation  du  fonds  : 

« Les  animaux  attachés  à la  culture; 

u Les  ustensiles  aratoires  ; 

u Les  semences  données  au  fermier  on  colon  par* 
€ tiairc; 

« Les  pigeons  des  colombiers  ; * 

« Les  lapins  des  garennes; 

« Les  ruches  i miel; 

« Les  poissons  des  étangs; 

k Les  pressoirs , chaudières , alambics , cuves , et 
« tonnes; 

« Les  ustensiles  nécessaires  à l’exploitation  des 
4i  forges,  papeteries,  et  autres  usines; 

« Les  pailles  et  engrais.  » 

'110.  Les  objets  que  le  propriétaire  d’un  fonds  y a 
placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds. 

Ces  expressions  sont  absolument  générales  : ce 
texte  ne  porte  pas  seulement  d’une  manière  restric- 
tive : les  objets  suivants,  ou  les  objets  ci-après  énon- 
cés, que  Je  propriétaire  d’un  fonds  y a places,  etc., 
mais  généralement  les  objets  que  le  propriétaire  a 
placés  : donc  l'énumération  qui  suit  n’est  point  don- 
néo  comme  limitation,  mais  seulement  pour  indi- 
quer, par  divers  exemples,  la  juste  application  du 
principe. 

La  pensée  du  législateur  a dù  principalement  se 
porter  sur  la  règle  qu’il  voulait  établir,  et  non  sur  le 
détail  de  tous  les  cas  soumis  à celle  règle,  parce  que, 
dans  une  matière  aussi  variée,  et  où  les  questions 
peuvent  se  présenter  sous  tant  de  rapports,  il  n’au- 
rait pu  prévoir  toutes  les  espèces  : ainsi  les  exemples 
cités  sont  aussi  des  objets  de  comparaison  pour  faci- 
liter la  solution  des  cas  non  prévus. 

Outre  que  tel  est  le  sens  naturel  des  expressions 
de  la  loi  que  nous  venons  de  rapporter,  telle  est  aussi 
l’inteulion  des  auteurs  du  code,  manifestée  soit  par 


totijoun  places  par  le  propriétaire  «la  fonds  pour  U culture  et 
l'exploitation  de  cc  fonds.  » (DtHASTOS,  t.  II,  n*  53.)  Op.  conf., 
DeLYISCOIRT,  t II,  p.  Sÿ(.  ItOILEl X,  sur  5 js, n»3». 

Mais  les  objets  mobiliers  no  perdraient  pa«  leur  caractère  d'im- 
meuble* par  destination,  alors  que  le  proprietaire  cultivateur,  ou 
«e  mariant,  les  aurait  ameublit  en  ce  sens  qu’ils  devaient  se  con- 
fondre avec  les  meubles  de  la  femme  qu'il  épousait.  Ainsi  le  jugeait 
la  cour  de  Bruxelles , le  s mars  1837.  (J.  do  B , >838,  a,  ta.)  On 
peut  dire  dans  cc  cas  qoe  l'époux  qui  règle  ainsi  les  conventions 
matrimoniales,  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  cesser  la  destination 
« ta  culture  ; car  c'est  surtout  dans  leur  rapport  avec  la  culture 
que  ces  objets  veulent  être  considères. 

«Ceux  qui  sont  placés  par  le  fermier,  quoique  pour  la  culture, 
sont  meubles;  ils  peuvent  eu  conséquence  être  saisis  sur  lui  par 
saisie-exécution  (5g4,  code  de  procéd.),  et  ils  entrent  dam  sa 
communauté  et  dans  le  legs  de  son  mobilier.  ( Dl'RAXTOX , 1. 11, 

B*  54.) 

(i)  Op.  conf.  deCHAVOT,  1. 1,  ne3l.  IlfcMXEQl'IV  ajoute,  p.  19; 
• Un  propriétaire  est  sans  doute  le  maître  de  pourvoir  ses  métai- 
ries et  sea  usines  do  tous  les  objets  mobilier»  que  réclament  leur 
service  et  leur  exploitation.  Les  ustensiles  aratoires , les  métiers, 
les  outils  nécessaires  à l'exploitation  de*  fermes  et  manufacture  s, 
ne  sont,  dans  la  réalité,  que  le  complément  dus  propriétés  im- 
mobilières qui,  sans  ces  auxiliaires,  resteraient  frappée*  de  sté- 
rilité. Le  propriétaire  a donc  le  droit  d’imprimer  aux  moyens  de 
travail  et  de  reproduction  qu'il  attache  à sa  terre  ou  à son  usine 
le  caractère  immobilier  de  sa  propriété.  Mais  ce  droit,  qui  prend 
sa  sourco  dans  l'ordonnance  de  <747*  sur  les  substitutions  (a),  a 

(«)  Voir  t'ordonnance  d«  1747,  art.  8,  qui,  contre  lo  disposition  du  droit 
émit,  a décidé  qus  i«a  bostiasx  serrant  b l'oiploitaüua  d'une  terra  #*• 


M.  Treilhard,  portant  fa  parole  au  corps  législatif  an 
nom  du  gouvernement,  soit  par  H.  Goupil-Préfeln, 
dans  son  rapport  au  nom  de  la  commission  du  tri- 
bunal. 

« Tout  ce  qu’un  proprietaire  place  dans  son  do- 
it moine  pour  son  service  et  son  exploitation,  prend 
» la  qualité  d’immeuble  par  destination,  dit  M.  Treil- 
« baril . T, es  choses  ainsi  placées  deviennent,  en  effet. 
« une  partie  du  fonds,  puisqu’on  ne  pourrait  les  en- 
« lever  sans  le  détériorer  et  le  dégrader  essenticlle- 
« ment,  et  sans  rendre  son  exploitation  impossible. 
« La  règle  établie  sur  la  destination  du  propiélairc 
« est  donc  fondée  sur  la  justice,  et  sur  l’inlérôl  évi- 
u dent  de  la  société. 

« Il  y aurait,  dit  M.  Goupil-Préfeln,  de  graves  in- 
« convénicnts  à ne  pas  donner  le  caractère  d’imnieu- 
« blés  à quelques  objets,  mobiliers  par  leur  nature. 
u que  le  propriétaire  a placés  sur  son  domaine  pour 
u son  service  et  son  exploitation,  et  qui  ne  peuvent 
« en  être  retirés  ou  enlevés  sans  rendre  impossible 
u l’exploitation  de  ce  domaine,  ou  sans  le  détériorer 
« essentiellement. 

« Tels  sont  les  animaux  attachés  à la  culture,  les 
« ustensiles  aratoires,  ceux  nécessaires  à l’exploita- 
« tion  des  grandes  usines,  quand  le  propriétaire  a 
u place  ces  objets  sur  son  fonds  pour  l’exploitation 
« de  cc  fonds,  et  les  semences  qu’il  a données  k se* 
• fermiers  ou  colons  partiaires,  qui  ont  le  même 
« droit  à la  jouissance  de  ccs  objets  qu’à  celle  du 
« domaine  qu’ils  exploitent. 

« Les  autres  objets  indiqués  par  le  même  article 
m sont  rapportés  non-seulement  pour  les  déclarer 
« immeubles  par  destination,  mais  encore  comm? 
« exemples  qui  doivent  servir  nu  juge  de  direction 
u et  de  point  de  comparaison  dans  tous  les  cas  non 
« prévus , et  qui  demeurent  subordonnés  à la  dispo- 
u sition  principale  de  l’article,  qui  veut  que  les  objet* 
u que  le  propriétaire  d’un  fonds  y a placés  pour  le 
« service  et  l'exploitation  de  cc  fonds,  soient  iimueu- 
« blés  par  destination  (1).  » 


toujours  dû  se  renfermer  dans  certaines  limites  ; à personne  n« 
peut  appartenir  , en  effet , le  privilège  de  soustraire  capricieux 
meut , arbitrairement , des  valcurj  mobilières  aux  principes  qui 
doivent  les  régir. 

« Un  propriétaire  qui  cultive  par  lui-memo  ne  peut  pas  trou- 
ver dans  cette  situation  la  facilité  d'immobiliser  indéfiniment 
ta  fortune.  Aussi  la  volonté  d'immobiliser  n’est  efficace  qu'anUnt 
qu’il  est  possible  d'en  justifier , non  pat  seulement  la  convenance, 
mais  la  nécessité.  Soit  donc  qu'il  s'agisse  d'un  bien  rural , soit  quH 
s'agisse  d'une  propriété  usinière , le*  déclarations  du  propriétaire 
industriel  ou  cultivateur  doivent  être  vérifiées  et  ne  pourront 
affranchir  les  objets  immobilisés  des  rigueur»  de  la  saitic-oxécu- 
tion , qu’autant  que  l'immobilisation  se  trouvera  en  rapport  avre 
les  exigences  de  la  culture  ou  de  la  production  ; mais  aussi  (elle 
est  l'indivisibilité  qu'établit  l’immobilisation  renfermée  dans  se* 
termes  légitimes,  que  les  dépendances , que  les  auxiliaires  d'un 
domaine,  sont  censés  compris  de  droit  dans  la  vente  ou  dan*  U 
saisie  de  cc  domaine , alors  même  que  le  litre  ou  le  procès-verbal 
d'adjudication  no  s’en  expliquerait  pas. 

• C’est  cotre  les  mains  du  propriétaire  que  la  puissance  imrnr>- 
bilisalrice  a été  déposée.  Le  propriétaire  seul  peut  connaître  les 
moyens  d’action  qoe  ta  propriété  réclame;  lui  seul  peut  avoir  te 
s«;niimcnt  des  besoins  réels  de  sa  ferme  ou  de  sa  fabrique.  A la 
différence  du  colon  ou  du  fermier,  il  ne  chcrcltcra  jamais  A dévo- 
rer l’avenir  cl  saura  mesurer  le  revenu,  la  production,  aux  lieux, 
aux  temps,  aux  circonstances.  Ce  droit  est  donc  incommunicable, 
comme  la  pensée  qui  doit  en  régler  l'usage.  11  est  d’ailleurs  im- 
possible de  prêter  au  locataire  ou  fermier  cetto  intention  de  per- 

raient  censés  compris  dans  U substitution  , quoique  te  Sostelour  s, 
fût  pas  expliqué » «t  Pothier , ZVaü#  de  la  tenmmtutuM,  a*  44. 


Digitized  by  Google 


DES  IMMEUBLES.  — 111  - If4. 


33 


111.  La  règle  est  donc  générale,  et  l’énumération 
renfermée  dans  cet  article  n’csl  pas  telle  qu’on  doive 
en  tirer  la  conséquence  que  les  choses  mobilières 
dont  la  loi  ne  parle  pas  spécialement,  ne  sont  point 
susceptibles  d’étre  immobilisées  par  destination  ; niais 
quant  aux  objets  de  la  nature  de  ceux  qui  y sont  rap- 
portés, leur  énonciation  est  limitative,  en  ce  sens 
qu'il  ne  serait  pas  permis  d’étendre  la  disposition  du 
texte  au  delà  du  genre  qui  s’y  trouve  qualifié  et  spé- 
cifiquement décrit,  parce  que  la  fiction  ne  doit  jamais 
être  étendue  d’un  cas  ou  d’une  espèce,  à un  autre 
cas  ou  à une  autre  espèce. 

Ainsi,  lorsque  le  législateur  signale  comme  immeu- 
bles par  destination  les  lapins  des  garennes,  les  pi- 
geons des  colombiers,1  les  poissons  des  étangs,  on  doit 
en  conclure  qu’il  a voulu  refuser  cette  qualité  aux 
lapins  de  clapier,  aux  pigeons  de  volière,  et  aux  pois- 
sons renfermes  dans  un  vivier,  parce  que  ce  ne  sont 
plus  là  les  espèces  décrites  dans  la  loi. 

En  un  mol,  les  objets  non  prevus  ne  sont  point 
exclus;  mais,  quant  à ceux  sur  lesquels  le  législateur 
s’est  expliqué,  on  ne  doit  point  étendre  la  fiction  au 
delà  des  especes  indiquées. 

lit.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y a 
placés  (1).  Si  ces  expressions,  d'un  fonds , sont  em- 
ployées au  singulier,  ce  n'est  point  pour  restreindre 
la  règle  au  cas  où  il  ne  serait  question  que  d'un  seul 
fonds  garni  de  scs  accessoires;  mais  c'est  plutôt  pour 
désigner  l'unité  d’exploitation  ou  de  service  pour 
l’aisance  desquels  la  fiction  est  établie.  S’il  n’y  a 
qu'un  fonds,  les  objets  que  le  proprietaire  y aura 
aLtachés  en  seront  les  accessoires.  S'il  y a plusieurs 
héritages  réunis  tous  la  même  exploitation,  les  objets 
y attachés  seront  les  accessoires,  non  de  tel  ou  tel 
immeuble  en  particulier,  mais  du  domaine  entier 
collectivement  pris,  puisqu’ils  y auront  été  placés 
pour  les  besoins  d'une  seule  exploitation  qui  embrasse 
le  tout. 

Un  ne  pourrait  raisonnablement  l’entendre  d'une 
autre  rnauièrc  : car  c’est  précisément  par  la  multipli- 
cité des  fonds  composant  un  domaine,  que  le  besoin 
d'y  avoir  des  accessoires  s’augmente,  cl  que  la  liclion 
doit  s’étendre  dans  la  même  proportion. 

C’est  donc  comme  s’il  y avait  dans  cet  article  : 
Les  objets  que  le  propriétaire  a attachés  au  service 
d'un  fonds,  ou  à l'exploitation  des  terres  d’un  do- 
maine (1004),  sont  immeubles  par  destination.  El  de 
là  résultent  deux  conséquences  remarquables  : 

113.  La  première,  que  ce  n’est  pas  au  lieu  où  ces 
objets  peuvent  être  recueillis,  mais  à l'immeuble  au 
service  duquel  ils  sont  employés,  qu’il  laul  avoir 


pétuilé  qui , ilu  moins  au  moment  «le  son  etablissement , doit  être 

le  caractère  distinctif  île  la  destination  (a). 

• Ce  sont  là  des  vérités  générale*  qui  s’appliquent  à la  destina- 
tion agricole  comme  a la  destination  industrielle  ; ces  deux  na- 
ture* d'immobilisation  renferment  en  outre  des  spécialités  qu’il 
faut  étudier,  t 

(1)  Que  le  propriétaire  j a placés.  — « Ainsi  ne  sont  pas 
immeuble*  par  destination  1rs  animaux  que  le  fermier  a placés, 
en  execution  d'une  convention  expresse  de  son  bail,  pour  l’usage  et 
l’exploitation  du  fonds  affermé  : il*  peuvent  en  conséquence  faire 
l'objet  d'une  saisic-exccution.  • C’c*t  ce  que  décidait  la  cour  de 
IJcge  le  i4  février  18*4,  en  adoptant  les  motifs  du  tribunal  de 
Wcufchiltio.  (DaLI.OX,  t.  IV,  p.  71.)  Op.  conf.  de  DALLOZ, 
J)ict.,  r»  Choses,  n°  5o.  Voj.  ci-dessus  n«  io5,  aux  notes. 

(2)  * Quid  à l’égard  des  troupeaux  de  moutons , ou  antres,  ap- 
partenant au  propriétaire , et  étant  sur  on  fonds  exploité  par  lui  ? 

(o)  Stsffen*  contre  Reding,  14févr.  1824,  cour  »apréme4«  Liège;— 8.25, 
J,  J77  ; — D.  A.,  a,  470.  Dos  tuyaux  non  aUaeJkét,  omis  simplement 
VROUMOX, 


égard  pour  distinguer  le  fonds  dont  ils  suivent  la  con- 
dition; qu’ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  domaine  en  cul- 
ture, par  exemple,  les  bestiaux  et  ustensiles  servant 
à le  faire  valoir  ne  sont  point  les  accessoires  des  bâ- 
timents, mais  plutôt  des  terres  à l’exploitation  des- 
quelles ils  sont  attachés; 

La  seconde,  que,  la  destination  n’ayant  pour  objet 
que  le  service  des  terres  collectivement  prises,  les 
accessoires  ne  doivent  suivre  que  le  corps  même  du 
domaine,  et  non  chacune  des  parties  distribuées  sé- 
parément; qu'ainsi  Je  légataire,  le  donataire,  l'ac- 
quéreur d’un  fonds  particulier,  n'aurait  rien  à pré- 
tendre dans  les  accessoires,  puisqu'ils  ne  sont  attachés 
spécialement  à aucun  fonds  en  particulier;  tandis 
qu’au  contraire  le  donataire  ou  le  légataire  du  corps 
du  domaine  devrait  les  obtenir  lous,  parce  qu’ils  sont 
les  accessoires  du  tout. 

Mais  reprenons  les  diverses  expressions  par  les- 
quelles notre  article  signale  successivement  la  série 
des  objets  qui  y sont  mentionnés. 

11  i.  Les  animaux  attachés  à la  culture  ; cclto 
expression  attachés  emporte  nécessairement  avec  elle 
une  idée  de  permanence.  Ainsi  les  animaux  de  com- 
merce qu'un  propriétaire  serait  dans  l'habitude  d'a- 
cheter pour  revendre,  ne  sont  point  dans  lo  veu  do  la 
loi  (2). 

attachés  à la  culture  : les  animaux  peuvent  élro 
attachés  à la  culture  de  deux  manières,  ou  commo 
agents  de  labourage , ce  qui  a rapport  aux  bêtes  do 
trait,  ou  comme  moyen  de  produit,  si  le  genre  do 
culture  est  tel  que  le  revenu  des  fonds  ne  consislo 
principalement  que  dans  le  produit  des  animaux  qui 
y soûl  nourris,  comme  uous  l'expliquerons  plus  au 
long  dans  la  suite. 

Dans  nos  observations  sur  l’article  précédent  uous 
avons  exposé  les  règles  qui  concernent  le  cheptel  livré 
par  le  propriétaire  à son  fermier.  Ce  n'csl  plus  ici  la 
même  hypothèse  ; un  propriétaire  peut  être  en  mémo 
temps  cultivateur,  cl  employer  sou  bétail  à la  cul- 
ture de  scs  propres  fonds.  C’est  des  animaux  ainsi 
employés  par  leur  maître  qu'il  est  question  dans  lo 
présent  article. 

Nous  nous  fondons,  pour  l'affirmer  ainsi,  sur  co 
que, 

1°  On  ne  trouve  dans  ce  texte  aucune  expression 
rappelant  l’idée  de  fermier  : doue  il  n’y  est  question 
que  du  propriétaire. 

2°  L’article  qui  précède  statuant  sur  le  sort  des 
animaux  livrés  au  fermier,  celui-ci  ne  doit  plus  élro 
cnlendu  que  de  ceux  qui  sont  employés  par  le  maî- 
tre; parce  qu'aulrcmcnt  on  ferait  tomber  de  suite  lo 


C’est  le  cas  d'admettre  la  distinction  de  Ia  loi  9,  ff-  de  instrucla 
vel  inslrum.  legalo.  Si  les  troupeaux  ont  été  acquis  uniquement 
pour  être  revendus  après  avoir  été  engraisse*,  ou  pour  en  vendra 
le  croit,  ils  sont  meubles  ; mais  si  c’est  dan*  la  vue  d'engraisser  la 
fonds,  ils  sont  immeubles.»  (DtI.VlV.OiRT,  t.  Il,  p.  294-) 
Op.  conf.  de  ROIXAXD  DE  TiLUUWII,  v®  Meuble , n-  64, 
et  Dt' R A.TTOX , t.  Il , n®  56 , qui  ajoute  : « D'après  la  loi  9,  ff.  de 
instruct.  vet.  mstrurn.  Itg-,  combinée  arec  la  précédente,  les  legs 
d'un  fond*  instruclus,  oti  cum  instrumenta,  no  comprend  pas  les 
brebis  qui  ont  été  placées  principalement  pour  en  retirer  un  pro- 
duit par  le  croit  et  la  laine  ; mais  si  le  fonds  est  un  pacage , commo 
ce  n'csl  que  par  le  moyen  du  troupeau  que  l'on  on  retire  de*  fruit*, 
le  troupeau  n’csl  pas,  il  est  vrai,  compris  dan*  le  seul  legs  du 
fonds , mais  il  l'est  dans  lo  legs  du  fond*  cum  instrumenta.  Dans 
notre  droit,  le  legs  du  fonds  emporte  implicitement  tous  les  acces- 
soires de  ce  fonds.  (Art.  1018.)  » 

applijuit,  seraient  immeubles,  non  en  Vertu  4e  l'art.  513,  mais  pet  desti- 
na lion,  s'il»  sveioui  été  plaeét.par  le  propriétaire, 
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législateur  dans  nno  répétition  Inutile,  si  l’on  voulait 
que  le  second  texte  n’eût  rapport  qu'à  des  objets  déjà 
réglés  par  le  premier. 

5°  La  loi  parle  ici  des  animaux  attachés  à la  cul- 
ture, comme  des  pigeons  des  colombiers,  des  lapins 
des  garennes,  des  poissons  des  étangs,  des  ustensiles 
des  usines,  etc.,  etc.,  lesquels  sont  immeubles  par 
destination,  quoique  les  fonds  ou  bâtiments  dont  ils 
sont  les  accessoires  ne  soient  point  affermés  : donc 
il  en  doit  cire  de  même  à l'égard  des  animaux  atta- 
chés à la  culture  par  le  propriétaire  du  fonds,  parce 
que,  quand  la  règle  est  commune,  elle  doit  recevoir 
la  même  application  pour  tous. 

4°  L'article  893  du  code  de  procédure  défend  gé- 
néralement de  comprendre  dans  une  saisie  mobilière 
les  objets  qui  sont  immeubles  par  destination  ; et  l'ar- 
ticle 394  veut  qu'eu  cas  de  saisie  d’animaux  et  usten- 
siles servant  à l’exploitation  des  terres,  le  juge  de 
paix  puisse,  sur  In  demande  du  saisissant,  le  proprié- 
taire du  domaine  et  le  fermier  saisi  entendus,  établir 
un  gérant  à l'exploitation.  Cet  article  suppose  évi- 
demment que  la  saisie  des  animaux  servant  à la  cul- 
ture ne  peut  être  faite  que  dans  la  supposition  où 
elle  le  serait  sur  un  fermier  propriétaire  de  ces  ani- 
maux : donc  ils  ne  sont  meubles  que  dans  ce  cas; 
donc  ils  sont  réputés  immeubles  lorsque  c’est  le  pro- 
priétaire-cultivateur qui  les  emploie  lui-même. 

3°  Enfin,  l’orateur  du  gouvernement  et  le  rappor- 
teur de  la  commission  du  tribunal  l’ont  cux-mèincs 
ainsi  entendu  lorsqu'ils  ont  dit  généralement,  et  sans 
distinction,  que  tout  cc  qu'un  propriétaire  place  dans 
son  domaine,  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
fonds,  prend  la  nature  d'immeuble  par  destination. 

Nous  devons  donc  regarder  commç  constant  en 
principe  que  les  animaux  attachés  par  le  proprié- 
taire-cultivateur A la  culture  de  son  domaine,  sont 
immeubles  par  destination. 

Actuellement  il  nous  reste  à indiquer  l’étendue  et 
les  bornes  de  celle  disposition  législative,  en  l’appli- 
quant à diverses  questions  sur  la  matière. 

11».  i»Kr.KJf.RR  ovrSTtOT».—  Nous  avons  dit  plus  haut 
que  tous  les  animaux  renfermés  dans  le  cheptel  fourni 
par  le  propriétaire  à son  fermier  sont  également  im- 
mobilisés ; qu’en  conséquence,  si  cc  cheptel  est  com- 
posé nân-sculcmcnl  d'animaux  exclusivement  propres 
au  labourage,  tels  que  les  bœufs  ol  les  chevaux,  mais 
encore  de  vaches  et  de  moutons,  ccs  dernières  espe- 


(I ) Animaux  attaché!  à la  cuit  un.  — «Il  résulta  «lu  principe 
fondamental  «lo  la  matière  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  que  del  animaui 
soient  réputés  immeubles  par  «icsünalion,  qu’ils  soient  placés  sur 
le  fonds  et  qu'ils  soient  propres  à la  culture , et  c’est  cc  que  la 
cour  de  Limoges  a jugé. 

■ La  dame  Cuberlafond,  créancière  du  siourVillemoncix,  fait  sai- 
sir quatre  vaches  et  des  veaux  appartenant  à son  débiteur.  Le  sieur 
Villcmoneii , exploitant  par  lui-méme,  demande  la  nullité  de  la 
saisie,  et  $c  fonde  sur  ce  que  ces  bestiaux,  étant  attachés  à la  cul- 
ture du  fonds,  étaient  immeubles  par  destination.  La  cour,  inter- 
prétant sainement  l'article  5*4,  a répondu:  Que  la  destination  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'aux  animaux  rigoureusement  nécessaire* 
pour  l'exploitation,  et  a ordonne  l'expertise  (a). 

■ Il  est  donc  vrai  qu'en  thèse  générale,  des  animaux  ne  «ont  pas 
immobilisés  par  cela  scnl  qu'ils  sc  trouvent  dans  les  bâtiments 
d'exploitation  et  dans  le*  pâturages  d’une  métairie.  Cc  n'est  pas 
aous  cc  rapport  que  la  législation  romaine  diffère  do  la  notre  (A). 

(•)  Cuberlafond  contra  VUtemonrix,  15  juin  1820,  Limoges.»  S.  21, 2, 
16;—  D.  P.,  21, 16;—  D.  A.,  2.  408. 

(4)  Lit.  XIX,  fit.  I,  Icg.  15  cl  10  ; D-,  rte  nitimilmi  empli  et  nsitifi. 

(f)  A l'appni  de  ro  pa«.»fi»  Urnnr<pitn  elle  l'arrêt  de  la  coor  de  Riom 
du  28  avril  1827 , rapporta  ci-desau»  n"  1 W 2».  Sali  il  ett  à remarquer  «pic 
la  cour  a là  Hatu4  dans  un*  C«pèot  et  il  s'agissait  4‘on  chrpul , et  qui 


ce*  auront  an»!  bien  la  qualité  dlmmenble  que  le* 

bêles  île  trait. 

En  est-il  de  tuf  me  dans  le  cas  du  propriétafre-cul- 
ticateur,  ou,  en  d'autres  terme*,  lorsque  c’est  le  pro- 
priétaire qui  cuit  Ire  son  domaine?  Tou*  les  anima»  r 
qu’il  nourrit  sur  son  exploitation  sont-ils  également 
immobilisés  ? 

Nous  croyons  qu’on  ne  doit  regarder  ici  comme 
immeubles  par  destination  que  les  animaux  de  trait 
nécessaires  pour  la  culture;  et  que  les  autres,  tels 
que  les  vaches,  ne  doivent  point  participer  à ce  pri- 
vilège, à moins  qu'on  ne  soit  dans  l’usage  de  les 
atteler,  comme  cela  se  pratique  en  quelques  endroits. 
Nous  estimons  que  tel  est  le  sens  de  ce  texte  du  code, 
parce  qu'il  n’y  a que  les  animant  de  trait,  dont  le  tra- 
vail est  indispensable  pour  la  culture,  qui  soient  po- 
sitivement immobilisés;  que,  par  la  manière  dont 
la  loi  dispose  ici.  clic  n’immobilise  réellement  que 
les  bêles  sans  le  service  desquelles  l’exploitation  de- 
viendrait impossible,  et  qu’il  ne  peut  être  permis 
détendre  la  fiction  d’un  objet  à un  autre  (1). 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  cheptel  qui  accompagne  la 
ferme,  la  loi  lient  un  langage  tout  different  de  celui 
qu’elle  emploie  à l’égard  du  propriétaire-cultivateur  : 
elle  dit,  dans  le  premier  cas,  que  les  animaux  livré* 
au  fermier  sont  censés  immeubles  par  l’effet  de  la 
convention,  ce  qui  embrasse  tous  les  animaux  du 
cheptel,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  puisque  tous 
sont  également  livrés;  mais  en  parlant  du -proprié- 
taire-cultivateur, clic  lie  signale  comme  immeubles 
par  destination  que  les  animaux  attachés  à la  cul- 
ture, cc  qui,  certainement,  ne  signifie  pas  tous  les 
animaux  possédés  par  le  maître  de  l'exploitation. 

Dans  la  première  de  ccs  deux  hypothèses  il  y a un 
acte  positif  de  destination,  c’est  le  bail  : conséquem- 
ment tous  les  animaux  qui  sont  livrés  en  exécution 
de  cet  acte  sont  également  immobilisés  par  l’effet  de 
la  convention,  parce  qu’elle  porte  également  sur  tous 
que  tous  sont  également  placés  sous  la  main  du  fer- 
mier et  hors  de  celle  du  propriétaire;  mais,  au  con- 
traire, quand  il  s’agit  du  maître  qui  cultive  lui-méme, 
il  n’y  a point  d’acte  de  destination  expresse  émané 
de  l'homme  : il  n’y  a point  de  séparation  physique 
des  choses  mobilières  dont  il  se  sert;  toutes  sont 
également  sous  sa  main.  Si  la  loi  les  sépare  en  denx 
classes  pour  en  immobiliser  une  fictivement,  elle  n'a 
en  vue  que  ce  qu’exige  le  service  du  fonds  : elle  n’im- 


L*  différence,  c'est  qu’en  Franco  le»  beslianx  peuvent  être  im- 
mobilise-» «ian»  une  certaine  proportion,  transformation  que  le  dre;t 
romain  n'autorisait  pas  (c). 

« Il  importe  do  remarquer  que , dans  la  question  d'îmroobi'i- 
talion,  le»  bestiaux  ne  doivent  pas  être  seulement  considère» 
comme  des  instruments  de  labourage  » leur  immobilisation  est  jus- 
tifiée lorsqu'ils  servent  à féconder  les  fonds  par  les  engrais  qu'ils 
procurent  et  sans  lesquels  ces  fonds  resteraient  improductif*.  ■ 
(ÜEAXEQl  IX,  t.  I,  p.  i3.)  Op.  conf.  de  CHAVOT,  l.  1 , n®  37. 

La  cour  de  bordeaux  l'a  ainsi  jugé  le  >4  décembre  1819,  en 
cause  de  Dclanis-Durand  contre  Durand, daus  uneospèce  où  il  s'a- 
gissait de  brebis  attachées  à des  landes,  qui  ne  peuvent  devenir  de 
quelque  utilité  que  par  la  présence  «le  ccs  sortes  de  troupeaux. 

Après  avoir  rappelé  cette  discussion  , CllAVOT,  t.  1 , u»  J-  . 
ajoute  : «Mais si  les  moulons  ne  résidaient  sur  la  propriété  qu'un 
instant  de  rrpos  pour  être  reconduits  ailleurs  et  être  revendus,  d* 
resteraient  meubles.» 

plaçait  les  fs  ils  de  ta  oonlrstatîon  sotu  l'empire  de  l'art.  522,  et  non  de 
l'art.  524. 

Chavot(t.I*r,p.3ft) rite aaarrftdelacour  d'Orl4ans,  J0  15  man  jRtt, 

décidant  qu'il  s'appartient  pat  aux  tribunaux  de  restreindra  la  fneulK 
d'immolntiicr  les  objet»  placé*  sur  son  fonds  pour  son  exploitation,  (1.  d« 
Valais,  1835,  t.  III,  P.  98. ) 
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mobilise  donc  que  le*  objet*  Sans  lesquels  l'exploita- 
tion dn  domaine  on  It  culture  de  la  terre  serait  im- 
possible. » 

Celte  distinction  entre  les  bêtes  de  trait  nécessaires 
à une  exploitation  et  les  autres  animaux  possédés 
par  le  propriétaire,  avait  déjà  clé  faite  par  l’article  82 
de  l’arrêté  du  16  thermidor  an  vin,  rendu  sur  le  recou- 
vrement des  impôts,  lequel  porte  qu'on  ne  peut  faire 
saisir  pour  contributions  arriérées  et  pour  frais  faits 
à ce  sujet,  les  chevaux,  mulet s et  bête*  de  trait  Ber- 
çant au  labour;  et  on  la  trouve  consignée  plus 
récemment  encore  dans  l’article  8 de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  déclare  •«  immeubles  pardestina- 
« lion  les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant 
« à l’exploitation  des  mines,  >•  et  qui  ajoute  inconti- 
nent « qu’on  ne  doit  considérer  comme  chevaux  atla- 
« chés  à l’exploitation  que  ceux  qui  sont  exclusive- 
« vient  attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines,  « 
pour  les  distinguer  de  ceux  qui  seraient  employés  au 
service  de  la  personne  ou  du  ménage,  ou  au  roule- 
ment du  commerce  cl  de  l’entreprise,  lesquels  con- 
servent leur  qualité  naturelle  de  meubles. 

Ainsi,  lorsqu’un  propriétaire  cultive  lui-même  ou 
fait  cultiver  scs  champs,  on  lie  doit  considérer  comme 
immobilisés  que  les  animaux  de  trait  qu’il  emploie  à 
son  labourage,  et  dans  le  nombre  nécessaire  au  tra- 
vail. Que  s’il  a des  chevaux  de  selle  pour  son  service 
personnel,  s'il  a des  vaches  pour  fournir  du  lait  à 
son  ménage,  s’il  a des  moulons  pour  en  employer  la 
toison  à l'habillement  de  ses  enfants  ou  de  scs  do- 
mestiques. tous  les  animaux  de  ces  dernières  espèces, 
ri'élanl  pas  immédiatement  attachés  à la  culture  de 
la  terre,  mais  bien  au  service  de  la  personne  ou  à 
celui  du  ménage,  conservent  leur  nature  de  meu- 
bles : autrement  en  étendant  la  Action  d’objets  en 
objets,  il  n’y  aurait  bientôt  plus  de  raison  de  refuser 
le  privilège  de  l’immobilisation  même  à la  volaille  de 
liasse-cour. 

116.  secoxox  question.  — Les  animaux  que  le  pro- 
priétaire attache  à sa  culture  sont  immeubles  par 
destination;  ceux,  au  contraire,  qui  appartiennent 
au  fermier,  et  que  celui-ci  emploie  à la  culture  des 
fonds  d'autrui,  gardent  leur  nature  de  meubles.  Sup- 
posons donc  qu'un  homme  soit  fermier , mais  qu’il  no 
le  soit  que  pour  une  partie  de  sa  culture  : les  ani- 
maux de  trait  seront-ils  immobilisés  comme  attachés 
au  labourage  de  ses  propres  fonds,  ou  resteront-ils 
meubles  comme  employés  à la  culture  des  fonds  d’au- 
trui? 

Si  ce  cultivateur  avait  suffisamment  de  terres  à lu) 
propres  pour  l’occupation  et  l’entretien  de  sa  charrue, 
suivant  la  mesure  commune  des  lieux,  ce  ue  serait 
pas  la  location  de  quelque  fonds  seulement,  de  peu 
d’étendue,  qui  pourrait  mettre  obstacle  à l’immobili- 
sation des  animaux  attaches  & sa  culture. 

Mais  s'il  n'a  pas  assez  de  fonds  pour  le  roulement 
de  sa  charrue,  s’il  est  dans  une  position  telle  qu'il 
lui  soit  nécessaire  d’en  affermer  encore  d'autres,  soit 
pour  avoir  assez  d'occupation,  soit  pour  se  procurer 
des  fourrages  suffisants  à l’effet  d’hiverner  son  bétail, 
nous  croyons  que  les  animaux  employés  à sa  culture 
ne  sont  aucunement  immobilisés,  parce  que  l’acces- 
soirc  ne  peut  pas  être  plus  étendu  que  ce  que  com- 
porte le  principal. 

lin  attelage,  considéré  sous  le  rapport  du  service 
qu’il  doit  rendre,  est  une  chose  indivisible  : car  s’il 
faut  deux  chevaux  pour  faire  rouler  une  charrue,  un 
seul  sera  insuffisant,  et  l’usage  de  la  charrue  restera 
totalement  paralysé;  il  faut  donc  qu’il  reste  totale- 


ment meuble  s’il  n’est  pas  totalement  immobilisé, 
parce  qne  le  disposant  n’a  voulu  que  le  tout  dans  le 
fait  de  la  destination  (1).  Or  dans  l’hypothèse  actuelle, 
on  ne  pourrait  le  considérer  comme  entièrement 
immobilisé,  sans  porter  l'accessoire  au  delà  de  la  me- 
sure du  principal,  ce  qui  répugne  à l’essence  de* 
choses  : il  faut  donc  dire  qu’il  reste  totalement  dans 
la  classe  des  menbles. 

En  un  mot,  tandis  qae  les  animaux  dont  nous  par- 
lons ici  sont  employés  à cultiver  des  fonds  étrangers, 
on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  soient  attachés  à la  culture 
des  terres  de  leur  maître  : ils  sont  donc  véritablement 
meubles  sous  ce  rapport  ; mais,  comme,  d’une  part, 
iis  ne  sauraient  être  meubles  et  immeubles  tout  à la 
fois,  et  comme,  d’autre  côté,  la  Action  doit  élre 
rigoureusement  limitée  dans  scs  termes  plutôt  qu’é- 
tendue en  dehors,  il  est  nécessaire  do  conclure  que, 
dans  le  cas  où  l’on  ne  trouve  point  de  base  complèto 
à la  destination  décrétée  par  la  loi,  il  n'y  a pas  non 
plus  d’immobilisation. 

117.  TxoïsitH  qcestiow.  — Il  existe  dans  beau- 
coup de  départements  de  l'empire  des  métairies  dont 
le  produit  principal  se  perçoit  parle  pâturage  des  va- 
ches, au  moyen  desquelles  on  y établit  des  fromage- 
ries , sans  autre  culture  que  celle  qui  est  nécessaire 
pour  avoir  suffisamment  de  fourrage  à l’effet  d’hiver- 
ncr  les  bestiaux  qu’on  tient  dans  ces  etablissements. 

Le  labourage  est  plutôt  l’accessoire  que  le  principal 
de  ces  sortes  d'exploitations. 

Dans  ces  cas,  mettra-t-on  au  rang  des  immeubles 
par  destination  non-seulement  les  animaux  de  trait 
immédiatement  destinés  d la  culture  d’une  partie  des 
fonds,  mais  encore  les  vaches  employées  à l’exploita- 
tion de  la  fromagerie  ? 

Nous  croyons  qu’on  les  doit  considérer  les  uns  et 
les  autres  comme  immeubles  par  destination  : 

Les  animaux  de  trait,  parce  qu’ils  sont  attachés  à la 
culture  comme  agents  de  labourage,  sans  lesquels  l’ex- 
ploitation ne  pourrait  avoir  lieu  ; 

Les  vaches,  parce  qu’elles  sont  aussi  attachées  à co 
genre  de  culture  comme  moyen  de  produit  du  sol 
même;  qu'elles  sont  en  permanence  sur  le  fonds  ; que 
le  produit  de  leur  laitage  forme  le  produit  du  domairio 
même,  puisque  le  revenu  qu'on  en  tire  ne  consiste 
principalement  que  dans  le  fromage  qu’on  y fait. 

Pourquoi  les  animaux  attachés  à la  culture  comme 
agents  de  labourage  sont-ils  déclarés  immeubles  par 
destination? 

Le  but  de  cette  disposition  législative  est  de  mettre 
obstacle  à l’état  d’avilissement  où  le  fonds  pourrait  lom 
ber  par  la  saisie  mobilière  et  la  distraction  des  ani- 
maux au  moyen  desquels  il  frucliAe  ; c’est  pour  assu- 
rer le  revenu  du  fonds,  que  le  législateur  a voulu  le* 
mettre  sous  la  protection  des  lois  qui  régissent  les 
immeubles,  en  recourant  à la  fiction  qui  les  immo- 
bilise. Or  la  distraction  des  vaches  d’une  fromagerie 
n’anéantirait  pas  moins  le  produit  du  domaine  auquel 
elles  sont  attachées,  que  celle  des  animaux  de  labou- 
rage ne  paralyserait  le  revenu  des  terres  en  culture  r 
le  législateur  a donc  également  voulu  iramubiliscr  leu 
unes  comme  moyen  de  produit,  et  les  autres  comme 
agents  de  labourage  (2). 

Celte  hypothèse  est  bien  différente  du  cas  où  Pou 
tient  quelques  vaches  dans  un  domaine,  sans  que  son 
exploitation  consiste  en  fromagerie. 

Quand  il  ne  s’agit  que  de  quelques  vaches  nourries 
par  un  cnHivatenr  ordinaire,  on  ne  doit  point  les  con- 
sidérer comme  immeubles,  parce  qu’elles  ne  sont  at- 
tachées qu'au  service  du  ménage  qui  en  consomme  le 


e 


(1)  Arçumcnmmcxkg*34,  $ ff,  deesdditlo  #tôc7e,lib.XXl,iU,  1. 


(2) op.  conf.  do  Leclercq,  t.  U,  p.  *5s, 
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lait  ; mais  Ici  lo  troupeau  do  vaches  est  réellement 
attaché  au  service  et  à l'exploitation  du  fonds,  puis- 

ue,  dans  ce  mode  particulier  de  culture,  le  revenu 

c la  terre  n'est  autre  chose  que  le  produit  des  vaches 
mêmes. 

118.  Qi'ATRifcVB  QUÏ3T105.  — Un  troupeau  de  mé- 
rinos nourri  sur  wn  domaine  particulier  doit-il  être 
considéré  comme  immeuble  par  destination  T 

S'il  s’agit  d’un  établissement  penua lient,  par  lequel 
le  propriétaire  du  troupeau  et  du  fonds  ait  asservi  l’un 
à l’exploitation  de  l’autre;  si  le  troupeau  fut  établi  sur 
le  sol  pour  percevoir  par  ce  moyen  le  revenu  de  la 
terre,  on  doit  le  considérer  comme  immobilisé,  puis- 
que le  fonds  n’a  d’autre  produit  que  le  produit  meme 
du  troupeau. 

Lorsqu'il  s’agit  de  savoir  si  un  troupeau  de  moutons 
nourri  sur  un  fonds  est  dù  au  légataire  de  ce  fonds, 
comme  compris  dans  son  legs,  il  faut,  dit  le  juriscon- 
sulte Paul,  distinguer  : si  le  testateur  avait  ces  mou-  j 
tons  et  les  entretenait  pour  en  tirer  un  produit  spécial 
et  particulier  par  le  moyen  de  la  toison  des  laines  et 
du  croit  des  jeunes  bêles,  on  ne  doit  pas  les  compren- 
dre dans  lo  legs  dont  nous  parlons  ; mais  il  n’en  sera 
pas  de  meme  si  le  maître  des  moulons  ne  les  avait  et 
ne  les  entretenait  que  par  la  raison  qu’il  no  pouvait 
pas  autrement  tirer  des  fruits  de  scs  terres  : car  on 
tire  le  produit  d’un  fonds  par  le  moyen  des  troupeaux 
qu’on  y entretient  : Degregeovium  ita  distinguendum 
est , ut,  si  ideà  comparatus  sit , ut  ex  eo  fructus  cape - 
retur , non  tlebeatur ; si  v ero  ideà,  quia  non  aliter  ex 
saltu  fructus  percipi  poterit , contrà  crit  : quia  per 
greges  fructus  ex  saltu  percipiuntur.  (L.  9,  IT.  de  in- 
struct.  tel  instrument,  legal.,  lib.  XXXI11,  tit.  VII). 

Nous  ferons  encore  ici,  à l’égard  des  moutons,  l'ob- 
servation que  nous  avons  faite  à l’égard  des  vaches, 
en  discutant  la  question  précédente. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  moulons  qu’un  cultiva- 
teur ordinaire  lient  et  nourrit  dans  scs  écuries  pour 
avoir  la  laine  nécessaire  è son  usage,  avec  un  troupeau 
pour  lequel  un  propriétaire  peut  être  quelquefois 
obligé  de  construire  des  bâtiments  particuliers  dans 
la  vue  de  se  créer  un  revenu  spécial  par  un  établisse- 
ment permanent. 

Dans  le  premier  cas  les  moutons  ne  sont  point  im- 
mobilises, parce  qu’ils  ne  sont  destinés  qu’au  service 
de  la  ]>ersonne  ou  du  ménage;  mais  dans  la  seconde 
hypothèse  ils  reçoivent  la  qualité  d’immeubles,  parce 
que,  le  revenu  de  la  terre  n’étant  perçu  que  dans  le 
produit  de  la  laine  cl  du  croit  du  troupeau,  il  y a atta- 
chement et  affectation  réelle  des  moulons  au  service 
cl  à l’exploitation  du  domaine. 

118.  cixqciêik  question.  — Qwe  doit-on  décider  des 
bœufs  mis  en  pâture  pour  le  service  des  boucheries  ? 
Seront-ils  aussi  immobilisés,  par  la  raison  que  le  pro- 
duit du  fonds  sur  lequel  on  les  fait  paître  n'est  perçu 
que  par  ce  moyen? 

Nous  croyons  qu’on  doit  adopter  la  négative  sur 
cette  question,  et  dire  qu’il  n’y  a point  d'immobilisa- 
tion dans  ce  cas. 

Les  Ixeuls  qu’on  met  à l’engrais  pour  la  consomma- 
tion des  boucheries  ne  sont  eu  effet  qu’un  objet  de 
commerce  : ou  ne  les  achète  que  pour  les  revendre  le 
plus  têt  possible,  et  non  pour  les  attacher  au  fonds. 
Ils  n’existent  que  passagèrement  sur  le  sol  où  ils  sont 
mis  en  pâture.  11  n’y  a donc  ici  ni  établissement  per- 
manent, ni  attachement  des  animaux  au  service  ou  à 
l’exploitation  du  fonds,  puisqu’ils  n’y  sont  quemonten- 


(I)  Op.  conf.  de  Chavot,  i.  1 , n*  36 , où  il  cite  Pardessfs, 

Droit  commercial , n*  7.  Il  dit*:  • Cependant  notre  décision  »c- 
rait  différente  ai  le»  bestiaux  avaient  été  élevé»  dan»  la  propriété 


tanément  placés.  En  un  mot,  ils  no  sont  comparables 
qu’aux  marchandises  qui  se  remplacent  successive- 
ment dans  un  fonds  de  boutique,  ou  à tout  autre  objet 
de  commerce  : donc  ils  restent  meubles  (333)  (1). 

110.  smkSK  QCESTioif.  — Pour  que  les  animaux  se 
trou rent  immobilisés  par  destination,  est-il  nécessaire 
qu'ils  soient  nourris  sur  le  fonds  même  de  leur  maître  ? 
L'immobilisation  a-t-elle  également  lieu  dans  le  cas  où 
ils  sont  envoyés  au  pâturage  sur  les  eommunaux  ? 

11  faut,  pour  résoudre  celle  question,  se  rappeler  ce 
que  nous  avons  dit  dès  le  principe,  que  les  animaux 
peuvent  être  attachés  au  fonds  de  deux  manières  : ou 
comme  agents  de  labourage,  ou  comme  moyen  de  pro- 
duit. 

Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire  lorsqu’il  s’agit 
d’animaux  de  trait  attachés  à un  domaine  comme 
agents  de  labourage,  de  quelque  manière  qu’ils  soient 
nourris,  le  prinripc  établi  parla  loi  conserve  tout  sou 
empire,  et  ils  sont  toujours  immobilisés,  parce  qu’ils 
sont  toujours  Ie9  agents  nécessaires  de  la  culture; qu’il 
est  toujours  vrai  de  dire  qu'en  les  enlevant  on  para- 
lyserait l'exploitation  du  domaine. 

Mais  lorsqu’il  est  question  d’animaux  employés 
comme  moyen  de  produit  des  terres,  il  faut  qu'ils  soient 
nourris  sur  le  domaine  même  de  leur  maître,  pour 
qu’011  doive  les  considérer  comme  immobilisés  (i). 

Pourquoi,  en  effet,  les  animaux  établis  sur  un  fonds 
comme  moyen  de  produit  de  ce  fonds,  sont-ils  censés 
en  faire  partie?  C’est  parce  que  le  maître  ne  perçoit 
, les  fruits  de  son  fonds  que  dans  le  produit  des  ani- 
maux : en  sorte  qu'on  ne  peut  voir  dans  le  produit  des 
| animaux  que  le  revenu  du  domaine  sur  lequel  ils  sont 
l nourris. 

Mais  lorsque  les  animaux  de  celte  classe  sont  nour- 
ris par  le  pâturage  des  communaux , ou  au  moyen 
d’un  parcours  exercé  sur  des  terres  étrangères  à leur 
maître,  leur  produit  ne  représente  point  les  fruits  du 
fonds  de  ce  maître,  puisqu'ils  n’en  ont  pas  tiré  leur 
nourriture  : il  n’y  a donc  plus  de  raison  de  les  consi- 
dérer comme  partie  accessoire  d’un  sol  auquel  ils  ao 
sont  attachés  ni  comme  agents  de  labourage,  ni  comme 
moyen  de  produit. 

Ainsi,  dans  les  campagnes  où  l’on  tient  des  trou- 
peaux de  vaches  ou  de  moulons  qui  se  nourrissent  sur 
les  terrains  communaux,  la  liclion  de  la  loi  ne  peut 
avoir  lieu  à l'égard  de  ces  espèces  d’animaux. 

Vainement  dirait-on  que  s'ils  parcourent  les  com- 
munaux durant  l’été,  ils  sont  aussi,  durant  l'hiver, 
nourris  avec  les  fruits  du  fonds  de  leur  maître  : car 
leur  produit  n’est  toujours  pas  le  revenu  d’un  domaine 
particulier;  ils  ne  sauraient  être  meubles  l'été  cl  im- 
meubles l'hiver,  cl  la  liclion  cesse  d'être  applicable 
partout  où  elle  ne  se  trouve  pas  rigoureusement  com- 
mandée par  le  principe  qui  l'établit. 

Mais  revenons  à l'examen  des  autres  parties  de  notre 
article. 

111.  Les  ustensiles  aratoires,  isstrcvetta  etkv- 
siLiA  : ce  sont  tous  les  instruments  immédiatement 
en  usage  cl  nécessaires  dans  l’art  de  l'agriculture,  tels 
que  la  charrue,  la  berse,  le  chariot  garni  de  scs  agrès, 
soit  comme  destiné  tantôt  à conduire  les  engrais  sur 
les  terres,  tantôt  à en  ramener  les  récoltes;  les  har- 
nais des  animaux  de  trait  employés  à la  culture  ; les 
pioches,  bêches,  houes,  boyaux;  les  faux  cl  faucilles; 
les  fourches,  râteaux,  vans,  fléaux,  cl  autres  outils  du 
laboureur  faits  pour  être  appliqués  soit  à la  culture  du 
fonds,  soit  à en  recueillir  et  héberger  les  fruits. 


et  roi»  dan»  le  pré  d'embouche  : alor»  il  n'jr  aurait  pas  eu  «chat 
dan»  le  but  do  bénéficier  «ur  la  revente.  • 

(1)  Voyea  ce  qui  a été  dilci-deatt»  nç  io5,  à U Dote, 
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Ces  ustensiles  sont  également  Immobilisés,  soit 
qu'ils  restent  dans  la  possession  du  propriétaire  cul- 
tivateur de  son  domaine,  soit  que  ce  propriétaire  les 
ait  livrés,  comme  une  espèce  de  cheptel  mort,  à son 
fermier,  pour  être  employés  dans  sa  culture  et  y res- 
ter attachés;  parce  que  la  loi  nu  fait  ici  aucune  dis- 
tinction, et  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  destination 
étant  la  même,  il  en  doit  résulter  le  même  effet  (I). 

1**.  Les  semence»  donnée*  aux  fermiers  ou  colon » 
par/iaire».  Observons  d'abord  que  le  mot  donnée » ne 
doit  être  pris  ici  que  comme  synonyme  des  expressions 
livrée » ou  avancée» ; parce  que,  si  l’on  entendait  le 
mol  donnée*  dans  toute  la  rigueur  du  terme,  c'est- 
à-dire  si  l’on  sup|K>sait  que  le  propriétaire  ciU  fait  un 
don  réel  des  semences  à son  fermier,  celui-ci  se  trou- 
verait dans  la  même  position  que  s’il  les  avait  reçues 
ou  achetées  d’un  autre,  et  il  ne  pourrait  plus  y avoir 
lieu  à la  fiction  de  la  loi , puisqu’il  n'y  aurait  rien  à 
répéter  de  la  part  du  maître. 

Observons,  en  second  lieu,  que  celte  disposition  ne 
doit  point  être  appliquée  à un  simple  prêt  ordinaire 
de  graines  que  le  maître  aurait  fait  à son  fermier,  lors 
meme  que  celui-ci  les  aurait  employées  à scs  semailles, 
parce  que  la  qualité  d'iuiincuble  exige  de  la  perma- 
nence dans  la  destination,  ce  qui  ne  résulterait  point 
de  la  dation  d’un  simple  prêt,  sans  autres  circonstan- 
ces propres  à la  faire  présumer. 

Nous  devons  donc  entendre  celle  disposition,  des 
semences  avancées  par  le  maître  au  fermier,  soit  lors 
de  l’entrée  en  jouissance  de  celui-ci,  soit  à toute  autre 
époque,  mais  sous  la  condition  qu’il  en  laissera  une 
pareille  quantité  lors  de  sa  sortie,  pour  servir  égale- 
ment de  cheptel  à son  successeur. 

Les  semences  ainsi  livrées  sont  immobilisées,  dans 
le  sens  que  nous  expliquerons  bientôt,  parce  qu'elles 
sont  destinées  à l’exploitation  du  domaine , cl  quo  le 


(1)  •«  La  doul>l«  condition  de  la  nécessité  cl  de  l'origine  te  repro- 
duit ici  (une  ferme  ne  contient  d'ustcnailc*  immobilier»  quo  ceux 
qui  «ont  nécessaire*  à l'exploitation  et  placé»  par  le  propriétaire. 
Le»  ustensile*  apportés  ou  acquis  par  le  fermier,  alors  même  qu'ils 
sont  indispensables  à la  culture,  restent  dan*  la  catégorie  des  va- 
leurs mobilières.)  « [ UEfttEQtlN , p.  >7.)  Op.  conf.  DliBASTOV, 
n°  5ji  BOU.UII , etc. 

(4)  « D'après  les  principes  du  droit  romain,  les  semences  ne  sont 
immeubles  qu'autant  qu'elles  ont  été  jetées  en  terre  : Quos  lala 
«lut,  solo  cedere  intttliguniur  (a).  Jusque-là  elles  sont  seulement 
considérées  comme  faisant  partio  de  ce  qui  c»t  nécessaire  à l'ex- 
ploitation du  fond» , inslrumenium  (6) . entrant  à co  titre  dans  le 
legs  du  fonds  légué  cum  instrumenta , mais  non  dans  le  simple 
legs  du  fonds  (e). 

• Pothier  (il)  parait  avoir  suivi  celte  doctrine  1 il  dit  1 « Les  sc- 
■ menées  qui  ont  été  jetées  dans  une  terre  font  aussitôt  partie  de  la 
m terre  dans  laquelle  elles  ont  été  jetées.  • Hais  c'est  parce  que, 
•'attachant  aux  principes  du  droit  romain,  alors  les  seuls  en  vi- 
gueur, cet  auteur  ne  voyait  I Immobilisation  à l'égard  de»  semen- 
ces , comme  à l'égard  d'ilne  foule  d'autres  objets,  que  dans  l’ac- 
cession par  le  fait  de  l’incorporation  ou  par  l'impossibilité  de 
déplacer  la  chose  sans  la  démonter  et  la  rendre  mobile.  Ait  lieu 
que  le  code  s’est  attaché,  avec  raison,  à la  destination  du  proprié- 
taire , si  l'objet  est  uni  plus  ou  moins  au  fonds,  ou  s’il  est  plut  ou 
moins  facile  à déplacer;  et  il  se  détermine , à cet  égard , par  k* 
rapports  moraux  plutôt  que  par  l'union  physique.  Il  est  facile  de 
concevoir  comment  cette  différence  de  pnocipes  entraîne  sur  plu- 
sieurs de  ces  objets  des  solutions  différentes.  D’ailleurs,  en  ce  qui 
concerne  les  semences,  après  avoir  dit  que  le*  fruits  qui  ticanent 
encore  tu  sol  sont  immeubles  par  leur  naturo,  quelle  e&t  été  l'u- 

(«)  Instit.,  J 32.  «/•  rtrum  itivit. 

(|>)  L.  12,  y rinciy.,  B.  J*  iiuimw.  ni  instnMt.  I» gau. 

(e)  Le  legs  du  fends  cum  imslrumenla  , est  «nslrucle  , renferma  en  effet 
doua  leffs,d»M  le  droit  romain  : L.  t«*  au  môme  tiuc.  SUii, comme  nous 


fermier  a dans  la  Jouissance  de  cet  objet  les  mêmes 
droits  que  dans  celle  du  domaine. 

En  signalant  comme  immeubles  les  semences  don- 
nées au  fermier , les  auteurs  du  code  sc  sont  servis  du 
cette  expression  dans  le  même  sens  suivant  lequel  on 
dit  donner  bailler  uu  domaine  à ferme,  parce  qu'ef- 
fectivcincnne  preneur  reçoit  les  semences  qui  lui  sont 
avancées,  comme  étant  une  partie  intégrante  ou  une 
condition  de  son  bail. 

La  loi  ne  fait  ici  aucune  distinction  entre  le  fermier 
ordinaire  cl  le  colon  parliairc,  parce  que  la  destination 
de  la  chose  est  la  même  à l’égard  tic  l'un  qu’à  l'égard 
de  l'autre,  et  que  l'un  comme  l’autre  a également  le 
droit  d'en  jouir. 

Les  semences  employées  par  le  propriétaire  pren- 
nent aussi  la  qualité  d’immeubles  dès  qu'elles  sont 
jetées  en  terre,  parce  qu’alors  clics  restent  unies  au 
sol;  niais  celles  qui  sont  avancées  au  fermier  sc  trou- 
vent, suivant  l’expression  de  la  loi,  immobilisées  dès 
qu’elles  lui  ont  été  donnée»;  et,  comme  elles  sont  cho- 
ses fongiblos,  c'est-à-dire  choses  dont  le  domaine  passe 
entre  les  mains  de  celui  qui  les  reçoit,  avec  droit  de 
s'en  servir,  il  faut  en  conclure  que  ce  ne  sont  pas  les 
semences  mêmes  physiquement  considérées  qui  sont 
immobilisées,  niais  bien  l’action  en  répétition  qui  ap- 
partient au  maître  qui  les  a livrées,  contre  le  fermier 
qui  les  a reçues. 

Il  résulte  de  là  que  quand  un  etranger,  c’est-à-dire 
un  homme  autre  que  le  niallrc  de  la  ferme,  vient,  cil 
qualité  de  créancier  du  fermier,  faire  sur  celui-ci  une 
saisie  mobilière  de  la  moisson  qu’il  a récoltée,  il  est 
obligé  de  laisser,  dans  l'intérêt  de  la  ferme,  une  quan- 
tité de  graine  équivalente  à celle  qui  avait  clé  avancée 
par  le  propriétaire  pour  servir  de  semence  à la  récolte 
saisie,  puisque  c’est  là  un  objet  qui,  étant  immobilisé, 
ne  peut  être  mobitièrcmcnl  saisi  (2). 


tililé  Je  déclarer  que  les  semences  jetées  en  terre  sont  immeubles 
jiar  destination  t 11  est  évident  qu'elle»  ne  pouvaient  être  immeu- 
bles que  par  l'effet  de  leur  incorporation  avec  le  sol , comme  les 
fruits  déjà  né»  ; tandis  que  cela  était  nécessaire  à dire  pour  le  cas 
où  clks  ne  seraient  point  encore  jetées  en  terre,  parte  quo  Tac- 
cession  corporelle  «'existant  pas,  c'était  la  destination  du  proprié- 
taire qui  pouvait  seule  déterminer  leur  qualité  d'immculdc.  Il 
s'opère  à leur  égard  cette  substitution  perpétuelle  (a)  qui  s'opère 
à l'égard  d'un  troupeau  par  la  naissance  des  nouvelles  têtes  qui 
remplacent  les  anciennes.  Il  faut  donc  tenir  pour  principe  que, 
placées  par  le  propriétaire , elles  sont  immeubles , même  avant 
d’etre  jetées  en  terre,  et  qu'elle»  ne  pourraient  être  saisies  sur 
lui  par  simple  sanie-exécution,  ni  sur  le  fermier  ou  le  métayer 
par  aucune  saisie  quelconque,  parce  que  ce  n’est  pas  plu»  leur 
chose  que  le  cheptel,  le»  cngraii  ou  tout  autre  objet  nécessaire  à 
la  culture  et  à l'exploitation  du  fonds. 

■ Etcn  disant  que  le*  semences  données  au  fermier  ou  colon  par- 
itaire par  le  propriétaire  sont  immeubles  par  destination,  l’art.  5»4 
ne  doit  point  être  entendu  dans  un  sens  limitatif  : elles  sont  égale- 
ment immeubles,  et  par  les  memes  motif»,  quoique  le  propriétaire 
cnltire  par  lui-même , ou  que  le  fonds  appartenant  à une  femme 
mariée , il  soit  cultivé  par  le  mari  qui  a le  droit  d'en  jouir.  Celui- 
ci  devra  toujours  les  laisser  à la  cessation  de  sa  jouissance.  Elles 
ne  se  trouveraient  pas  non  plut  comprises  dans  lo  legs  que  lo 
propriétaire , même  cultivant  par  ses  mains,  ferait  de  ton  mobi- 
lier, encore  même  que  le  legs  no  s'ouvrtt  qu’aprè»  la  perception 
dea  fruit»  , les  grains  étant  battus  ou  non.  Par  leur  reproduction 
successive  cc»  semences  sont  censées  attachée»  au  fonds  à perpé- 
tuelle demeure;  aussi  Pothier  lui-même  profe*a<H-il  que  les 
oignons  de  fleur  mi*  en  serre  peuJaol  l'hiver  pour  être  replantés 

fiTou  dit , suivant  la  «il , tout  oa  qui  est  un  soeaasoi»  d«  la  abosa  lé- 
guée a*t  ootnpri»  dans  la  legs  da  colla  chose. 

(J)  Traité  c/a  iis  itmmmmtuié , n*>  33. 

(•)  L.  12,  ptincq»  . ff.  rfs  Pft  iattram,  U fat. 
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1 **  2°  <1), 

12*  3*  (2). 

123.  Les  pigeons  des  colombiers.  Pans  le  langage 
de  la  jurisprudence  féodale,  on  ne  donnait  pas  indis- 
tinctement le  noin  de  colombier  à tout  edi  lice  destiné 
à tenir  des  pigeons. 

On  appelait  colombier  proprement  dit  fine  tour  en 
forme  ronde  ou  carrée,  garnie  de  boulins  dans  toute 
sa  hauteur,  c’est-à-dire  garnie,  dès  le  rez-de-chaussée 
en  haut,  de  trous  ou  petites  loges  servant  à recevoir 
les  nids  des  pigeons. 

On  appelait  au  contraire  rolets  ou  fuies  les  lieux  où 
l'on  tenait  des  pigeons  sans  que  les  boulins  régnassent 
dès  le  sommet  jusqu’au  rez-de-chaussée. 

Ces  distinctions  cl  dénominations  avaient  été  inven- 
tées pour  marquer  le  privilège  des  seigneurs,  qui,  dans 
les  provinces  coutumières,  avaient  seuls  le  droit  de 
posséder  colombiers  portant  boulins  jusqu'au  rez-de- 
chaussée. 

Celle  distinction  féodale  est  entièrement  étrangère 
au  langage  du  code;  elle  u’avait  même  déjà  aucun  rap- 1 
port  à la  question  qui  nous  occupe  ici  : car,  comme 
Je  dit  Dumoulin,  les  pigeons  des  volets  ou  fuies  étaient 
aussi  bien  considérés  comme  immeubles,  que  ceux  des 
colombiers  proprement  dits  : Quia  tune  idem  dicen - 
dum,  ut  de  majore  columbario,  quia  istud  est  diminu - 
lirutn  seu  parvu m columbarium  : et  ita  utitur  in  regno , 
et  est  ratiombile i ex  quo  sequitur  quàd  legatarius  tel 
hœres  mob  ilium  non  poterit  capcre  pullos  col  tituba- 
nt m existentes  in  toto  columbario.  (Sur  la  coutume  de 
Paris,  lit.  I,  S 1,  glossa  8,  n°  37.) 

Nous  devons  doue  entendre  ici  par  colombier,  dans 
le  sens  du  code,  tout  édifice  ou  toute  portion  d’cdifice 
où  l'on  lient  des  pigeons  ayant  pleine  liberté  de  sortir 
dans  les  temps  fixes  par  les  règlements  d'administra- 
tion publique  (3). 

Nous  disons  ayant  pleine  liberté  do  sortir  dans  les 
temps  permis  par  les  règlements,  parce  qu’une  cham- 
bre ou  toute  autre  pièce  d’une  maison,  où  l’on  lient 
des  pigeons,  mais  dont  l’ouverture  extérieure  est  per- 
pétuellement grillée,  de  mauière  à les  empêcher  de 


au  printemps , «ont  censés  faire  partie  du  jardin , pourra  qu'ils  y 
aient  été  planté»  au  moins  une  foi*;  or  l'analogie  e*t  parfait.  I .'in- 
térêt (le  l'agriculture  est  d'ailleurs  le  mente  dans  ce  cas  que  dans 
celui  où  les  semences  tout  livrées  au  fermier  et  au  colou.  (Dl  - 
RAATOX , U°*  57  Ct  58.)  Op.  < oui.  lit. VW.OI  I V p.  .b  , llllLUMi 
DR  VlI.LAIU.IKA,  V Meubles,  0*65;  JIOILF.IX. 

(1)  «Les  oignons  de  fleurs  qui  n'ont  pat  encore  été  plantée,  les 
échalat  de  vignes  qui  n ont  pat  encore  tervi,  ne  sont  dan*  le*  gre- 
niers ct  sous  les  hangars  de  la  ferme,  que  des  objets  mobiliers  t 
à la  différence  des  semences  ordinaires,  immobilisées  par  le  seul 
fait  de  la  destination.  Au  fur  et  à mesure  de  la  plantation  ou  de 
l'emploi,  l’immobilisation  se  consomme { et,  dés  ce  moment,  la 
plantation  ou  l'emploi  ne  fussent-ils  que  d’un  jour,  sou  empreinte 
est  ineffaçable.  • (IiEAAF.Ql.II  , p.  *9.) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Paris  le  9 avril  1811  (l'agent  du 
trésor  contre  Nicolas).  En  fait , un  jardinier  fleuriste  avait  vendu, 
les  ai,  aael  >3  novembre  i8to,  des  arbres  et  des  fleurs  à Mstheo  ; 
le  a6  il  fait  procéder  à une  taistc-rcvcndicalion.  Le  tribunal  de 
Paria  juge  la  saisie  valide.  Mau  la  cour  réforme. 

« Des  oignons  une  fois  plantés , des  éehalas  qui  doivent  être 
reposés  quand  le  moment  du  travail  sera  venu  , sont  ponr  tou- 
jours de»  dépendances  du  jardin  où  ils  ont  fleuri , du  vignohfo  où 
ik  se  sont  dressés  («).  » (îlEAAKQMX , p.  3o.)  Op.  conf.  IttH- 
*****  i TotLLiRR,  n«  >3j  MfcRi.iv,  v*  Bient,  5 1,  n*  VIII,  ct 
Dlrastox,  n*  G9. 

(2)  A l'egard  des  arbustes  voy,  ci-dessus,  n°  100  a®. 

(“>  F*ll,  qui  «lue*  uuti  par ■ ti  misi  , saUi)Mn sailatoolur  (ludisaa 
suai  ; *oé  qui  sicuij.ti  sont  Me  ment*  ut  «wJloeoaUw,  tuais  suai.  [I. 17, 


6ortir,  n’est  qu’une  volière,  ct  non  pas  un  colombier. 

Le  code  ne  déclaraul  immeubles  que  les  pigeons 
des  colombiers,  il  faut  en  conclure  que  ceux  des  vo- 
lières conservent  perpétuellement  la  qualité  de  meu- 
bles. 

Celte  distinction  sort  du  texte  même  de  la  loi,  parce 
qu’il  n’esl  pas  permis  d'étendre  les  fictions  au  delà  des 
cas  pour  lesquels  elles  sont  formellement  élablies.  Elle 
est  d'ailleurs  fondée  sur  deux  motifs  indiques  par  la 
nature  des  choses. 

Le  premier  résulte  de  ce  que,  les  pigeons  des  co- 
lombiers se  nourrissant  d'eux-tnéincs  une  partie  de 
l'année,  leur  produit  est  comparable  au  fruit  d'un 
fonds  ; tandis  que  les  pigeons  des  volières  étant  con- 
tinuellement alimentes  par  la  main  du  maître,  ce 
qu'ils  peuvent  produire  n'est  que  la  compensation  de 
leur  nourriture  ({). 

U second  résulte  de  ce  que,  comme  le  dit  Pothier, 
les  pigeons  de  colombier,  ayant  leur  liberté  naturelle, 
ne  sont  pas , immedialè  et  per  se,  dans  la  possession 
de  l’homme  : ce  u’esl  qu'à  raison  du  lieu  où  ils  sont 
attachés  par  l’habitude  du  retour,  qu’ils  se  trouvent 
dans  le  domaine  du  propriétaire  du  colombier  ; ils  sont 
donc  véritablement  pour  lui  un  accessoire  de  ce  fonds. 

Il  en  est  autrement  des  pigeons  de  volière  : ceux-ci, 
privés  de  leur  liberté  naturelle , sont  absolument  ré- 
duits en  état  de  domesticité  ; ils  sont  immédiatement 
sous  la  main  du  maître,  qui  couséquemmeiil  les  pos- 
sède comme  meubles  (3). 

121.  On  voit  par  là  que  la  destination  des  pigeons 
de  colombier  est,  quant  au  fouds  auquel  elle  s'appli- 
que, bien  différente  de  celle  des  animaux  attachés  à 
la  culture,  puisque  les  pigeons  sont  l’accessoire  de  la 
maison  ou  de  l’édifice  où  est  établi  le  colombier,  et 
qu’au  contraire  les  animaux  de  labourage  uc  sont  que 
l’accessoire  des  terres  cultivées  ; en  sorte  que,  si  le 
cultivateur  n’a  pas  de  maison,  et  qu’il  soit  oblige  d’eu 
louer  une,  les  animaux  qu’il  y loge  comme  attaches  à 
sa  culture,  n’eu  seront  pas  moins  civilciucul  immobi- 
lisés ; tandis  que  s’il  y place  des  pigeons,  ils  conser- 
veront perpétuellement  leur  nature  de  meubles,  al- 


(3)  Suivant  l'article  a du  décret  du  ■ i août,  sanctionné  le  S no- 
vembre 1 789,  les  pigeon»  doivent  être  enfermés  aux  époques  fixées 
par  Ica  municipalité*  i durant  ce  temps  ik  sont  regardés  comme 
gibier,  ensorte  que  chacun  a le  droit  de  le*  tner  sur  son  terrain. 

(4)  * Il  y a des  pigeon*  que  l'on  nomme  pat  lut , qni,  quoique 
habitant  un  colombier,  semblent  participer  de  la  nature  des  oiseaux 
domestiques,  car  ils  ne  vivent  que  de»  grain*  que  leur  donne  le 
maître  et  quittent  à peine  la  bauc-cour , tandis  que  l'autre  es- 
pèce va  chercher  sa  nourriture  au  loin  dans  les  champ*. 

« Cependant,  l'art.  5a5  ne  distinguant  pas,  nous  les  regarderons 
comme  immeubles;  d'ailleurs,  ils  usent  de  toute  la  liberté  que 
comporte  leur  nature  ; et  s'ils  passaient  d'un  colombier  dans  un 
autre,  ils  seraient,  comme  ceux  de  l'autre  espèce,  acquis  au  pro- 
priétaire du  colomléer  qu'ils  seraient  venus  occuprr,  pourvu  qu'il 
n'eût  pas  employé  des  moyen*  frauduleux  i cet  effet  (6).  a ( CüA- 
VOT,  t.  1,  p.  40.) 

(tt)  Op.  conf.  do  Chavot,  t.  !•»,  b»  89;  IIkxxf.qch, 
p.  33;  Dl’RASTOA,  U*  Go;  TOl'LLIER , U’  (3;  BOILttX  ; SC.t- 
CHARI.K , $ I70. 

OiaMPIUXAiAre  ct  AJCAID  ajoutent  (n*  3198):  «Il  est  A 
remarquer  que  ce  caractère  ne  peut  convenir  qu'à  ceux  de  ces 
animaux  qui  oot  été  placé*  sur  le  fond*,  ct  non  & ceux  qui  y ont 
pris  naissance;  il*  sont  alors  un  fruit  naturel  (art.  583  ),  et  quoi- 
qu'ils ne  soient  point  issus  dn  fonds  lui  même  , on  peut  les  consi- 
dérer comme  en  faisant  partie,  tant  qu’ils  n'eu  sont  point  détachés 
par  l'effet  d'un  changement  de  destination. 

5 11  ; b-, Ub.  XIX,  U».  I, ^mStmSbÊÊtmpU  ühWM  rotikiov , Trait* 
4t  ta  cummaaaaté  \ B»  33. 

(à)  Viuiw,  la» ta.  4e  ter.  rfiv.,  f 18,  ■»  1. 
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tendu  que*  comme  U a été  dit  plus  hautt  l'immobi- 
lisation ne  peut  résulter  que  de  l'œuvre  du  maître  du 
fonds. 

11  résulte  des  principes  que  nous  venons  de  déve- 
lopper , que  le  légataire  des  bâtiments  l'est  aussi  du 
colombier  qui  y est  établi , et  des  pigeons  que  le  tes- 
tateur y avait  attroupés;  et  que,  si  l'on  a seulement 
légué  l’usufruit  des  bâtiments,  l’usufruitier  aura 
aussi  la  jouissance  du  colombier,  comme  partie  acces- 
soire du  fonds,  mais  à charge  de  l'entretenir  en  même 
consistance  jusqu'à  concurrence  du  croit,  comme  s’il 
s'agissait  d'un  troupeau  ordinaire  ; 

le  locataire  qui , sans  aucune  réserve  de  la  part 
du  maître,  a pris,  par  bail  à loyer  , une  maison  en- 
tière , où  il  y a un  colombier  établi , doit  avoir  aussi 
le  produit  des  pigeons,  comme  étant  le  fruit  d'une 
portion  du  fonds  qui  lui  a été  loué , à charge  aussi 
d'entretenir  rétablissement  en  bon  père  de  famille. 

1*5.  Les  lapins  des  garennes  sont  aussi  immeu- 
bles par  destination.  Celte  disposition  du  code  est 
fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  celle  qui  slalue  sur 
les  pigeons  des  colombiers  : c'est-à-dire  que  les  lapins 
des  garennes  sont  civilement  immobilisés , soit  parce 
que  leur  produit  licol  lieu  des  revenus  du  fonds  sur 
lequel  la  garcuue  est  établie,  6oit  parce  que,  conser- 
vant une  espèce  de  liberté  naturelle , ces  lapins  ne  sc 
trouvent  pas  individuellement  et  immédiatement  dans 
la  possession  de  l’homme,  et  qu’ils  ue  sont  dans  le 
domaine  du  maître  de  la  terre  qu’à  raison  du  fonds 
auquel  ils  sont  attachés. 

Il  résulte  du  là  qu'on  doit  aussi  eoinparer  les  lapins 
de  clapier,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été  nourris  eu 


(1)  Op.  conf.  Dru \>TO>,  n°  6o;  lli  wrm  i.\,  p.  33  ; CaAM- 
PIOSMi.RB  cl  RiCAliD,  n»  3198  S 31  mima,  Rép.,  Animaux, 
n°  1 1 Toi  i.i.ii.k,  n»  i3,-  Dou  m a ; CiiavOT,  1. 1,  a*  3g. 

Garenne.  • Cc*l  un  mol  générique  qui  signifie  tout  héritage 
défendable  , c'est-à-dire  , où  il  n'est  pas  permis  d'entrer,  cl  doul 
personne  ne  doil  user  sans  l'agrément  du  proprietaire.  Il  s’appli- 
que au*  rivières,  aux  bois,  et  aux  broussailles  et  bruyères  où  il  y 
a des  l«|>tns. 

« Il  ne  s'emploie  aujourd'hui  que  pour  exprimer  un  endroit 
destiné  à la  nourriture  des  lapins. 

« Il  y a deux  sortes  de  garennes  1 le*  garennes  ouverte» , et  les 
garennes  fermées  de  murs  ou  île  fossés  remplis  d’eau. 

• Ces  dernières  ne  sont  pat  interdites,  ou  dn  moins  les  défenses 
portée*  par  les  ordonnances  ne  les  concernent  pas , parce  qu’é- 
tant fermées,  les  lapins  ne  peuvent  point  en  sortir , ni  conséquem- 
ment causer  les  dommages  qui  excitent  Jet  plaintes  de*  habitants 
de  la  campagne. 

a Le*  lapin»  multiplient  si  prodigieusement , que  la  terre  ne 
peut  fournir  à leur  subsistance.  Ils  détriment  les  herbes,  le*  ra- 
cines , les  graines , les  fruits,  les  légume» , même  les  arbrisseaux 
cl  le*  arbres.  » 

« Sur  la  question  de  savoir  si  le*  lapin*  en  garenne  «ont  meu- 
bles ou  immeubles  , Durand,  dan»  son  commentaire  sur  l’art.  1 14 
de  la  coutume  de  Vitry,  s’exprime  en  ces  termes  : • Les  lapins  en 

■ garennes  anciennes  sont  pareillement  de  la  nature  du  fond* , 

■ jusqu'au  temps  ordinaire  de  fureter  ; et  ce  temps  venu,  ils  sont 

• meubles , à l'exception  de  ce  qui  doit  y rester  pour  repeupler, 

■ parce  qu’ils  font  partie  du  revenu.  Il  n'en  est  pas  do  même  de 

■ la  chasse  ordinaire , qui,  n’étant  qu'un  plaisir,  n'est  jamais  com- 

• prise  clans  le  revenu.  J’ai  dit  en  garennes  anciennes,  parce  que 

• les  nouvelles  sont  sujettes  à la  chasse  ordinaire . ne  sont  qu’une 
« usurpation  de  la  part  de*  seigneurs  et  tolérance  des  habitants, 
a et  ne  doivent  légitimement  être  mites  en  revenus,  selon  lar- 

• licle  ut.  » 

« Par  Part.  3 de»  lois  du  4 août  17R9 , le  droit  exclusif  de  la 
chasse  et  des  garennes  ouvertes  est  aboli... 

« Quels  sont  les  effclx.de  cette  abolition  ? 

« Un  premier  point  bien  consUnt , c'est  que  les  ci-dcvant  sei-  1 
gneur*  qui  avaient,  avant  le  4 *>£tl  «789,  <la  garenne  t ouvertes , j 


chambre  et  dans  un  état  de  domesticité  absolue,  aux 
pigeons  de  volière  : en  sorte  que  les  uns  comme  les 
autres  conservent  leur  qualité  de  meubles  (1). 

1*«.  Lee  ruches  à miel.  Si  les  abeilles  n'étaient 
considérées  que  comme  accessoire  tic  la  ruche,  elles 
ne  participeraient  point  à la  qualité  d’immeubles, 
parce  que  rien  n’est  plus  portatif  d'un  lieu  à un  autre 
que  le  petit  réduit  où  elles  déposent  les  fruits  de  leurs 
travaux  (2)  ; mais  tel  est  le  caractère  de  ces  animaux 
industrieux  , que  l’habitude  du  retour  à l’endroit  où 
ils  ont  été  placés,  les  y rappelle  si  impérieusement, 
que , si  la  ruche  est  transportée  ailleurs,  ils  s'égarent 
et  sc  perdent,  à moins  que  ce  changement  de  place 
n’ait  lieu  au  printemps , avant  leur  première  sortie. 

Les  auteurs  du  code  oui  doue  dù  les  déclarer  im- 
meubles par  destination , puisque  la  nature  les  a elle- 
même  destinées  à rester  au  même  lieu. 

Le  retour  des  abeilles  qui  arrivent  de  la  campagne , 
où  clics  soûl  allées  chercher  leur  récolte  et  leur  nour- 
riture, aboutit  tellement  au  point  physique  de  départ 
qu'elles  ont  quitté  le  malin , que , pour  peu  que,  dans 
l’intervalle  de  leur  abseucc , ou  écarte  leur  ruche  de  sa 
position,  elles  ne  la  retrouvent  point,  ou  ne  la  retrou- 
vent que  trcs-diflkilcincnl.  Ce  fait,  par  nous  bien  ob- 
servé en  1793  , lorsque  nous  habitions  la  campagne, 
nous  servit  à résoudre  uu  problème  curieux  sur  lo 
régime  de  ces  admirables  insectes. 

En  supposant  qu’ou  ail  récemment  recueilli  dans  lo 
meme  rucher  deux  essaims  dont  l'un  soit  d'une  popu- 
lation assez  faible  pour  qu’il  y ait  lieu  de  craindre 
qu’il  ue  puisse  pas  amasser  durant  le  reste  de  l'été  un 
approvisionnement  suffisant  pour  sa  consommation 


en  ont  couscrvc  la  propriété  foncière.  Cest  ce  qu'a  décidé  en  ccs 
terme*  uu  avi»  du  comité  féodal  do  l'assemblée  constituante  1 

• Le  comité  féodal , informé  que  quelques  communautés  d'ha- 
bitant» ont  donné  à l’art.  .3  des  décrets  de»  4»  6»  ",  8 cl  1 1 août  1789, 
portant  abolition  du  droit  do  garenne*  ouverte*  , une  interpréta- 
tion abusive  et  qui  attaque  visiblement  lo  droit  inviolable  de  la 
propriété , 

« Estime  que  l'assemblée  nationale  n'a  pas  entendu,  par  l'article 
cité,  priver  de  leur  propriété  le*  |>cr*onocs  auxquelles  appartien- 
nent les  terrains  qui  étaient  ci-devant  à l’usage  de  garenne*  ou- 
vertes; qu’en  conséquence,  ccs  personnes  peuvent  foire  de  ces 
terrains  tel  emploi  légitime  qu’il  leur  plaît)  et  qu'en  un  mol  l'abo- 
lition du  droit  do  garennes  ouvertes  u'n  ni  déirait , ni  gêné , ni 
ro»*erré  la  propriété  foncière  des  lieux  sur  lesquel»  ce  droit 
s’exercait. 

■ tait  au  comité  féodal,  lo  9 juin  1790.  Signé , COt  fit.  Di; 
I>RMM.A,  président  ; 31khi.I  V , secrétaire.  • 

<1  Une  autre  vérité  non  moins  évidente , o'est  qu'en  alto! usant  le 
droit  exclusif  de  garennes  ouvertes,  les  loi*  du  4 Août  1789  ont 
permis  à tout  propriétaire  de  couvertir  son  terrain  en  garenno, 
sans  être  pour  cela  tenu  de  lo  clore.»  ( Hkbliv,  Rép.,  v»  Garenne, 
où  il  donne  de*  deuil*  sur  l'ancien  droit.) 

(2)  • La  ruebe  n'est  d'ailleurs  pas  mobile  comme  la  caisse  d’o- 
ranger. Fixée  à perpétuelle  demiure , d'intention  du  moins  elle 
est  immeuble  par  destination , et  peut  communiquer  ta  naturali- 
sation aux  ouvritra  ailé*  dont  elle  est  l’babitatioa  et  l'atelier. 
Voir  blackstone,  t.  III,  cb.  si.  » (llEANEQllAi,  p.  33.) 

Dt  RASTOH,  n°  61,  ajoute  : • l’othicr,  u»  4*.  Commentaire,  *'c»t 
élevé  contre  la  décision  do  Chopin  cl  do  Lebrun , suivant  lesquels 
les  ruclict  à miel  sont  immeubles  par  accession.  Il  ne  voyait  d’ae- 
cession  des  aliedlcs  que  par  rapport  à la  ruche  qui  le*  renferme, 
cl  non  par  rapport  au  fond».  Le  code  a tranché  la  quesliou  eu  fa- 
veur du  sentiment  de  Chopin  et  de  l*brun,  et  c’est  avec  raison,  car 
les  abeilles  tout  généralement  nourrie»  par  le  fonds;  cl  si  U radie 
n’en  fait  pat  partie  intégrante , comme  le  colombier,  la  garenno 
ou  l’étang,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  peut  être  considérée 
comme  immeuble  par  destination,  puisqu’elle  y est  placée  à per- 
pétuelle demeure  , comme  moyen  de  produit  obtenu  k l'aide  dn 
fonds,  qui  nourrit  principalement  les  abeilles.  » 


#> 


DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. -190  *>-120. 


durant  l’hiver,  et  que  l'autre  essaim  se  trouve,  au 
rontraire,  très-populeux  , le  problème  consiste  à faire 
émigrer  une  partie  delà  population  de  la  ruche  la  plus 
forte  dans  celle  qui  est  la  plus  faible  , pour  donner  à 
celle-ci  plus  de  force  et  d'efficacité  dans  les  travaux  de 
ses  récoltes.  Or  ce  problème  sc  résout  par  un  moyen 
fort  simple , lequel  consiste  à changer  de  place  les 
ruches  vers  midi  ou  une  heure  d’un  beau  jour  d’été  : 
ce  qui  fera  que  les  abeilles  qui , sorties  de  la  grosse 
ruche,  seront  allées  en  grand  nombre  aux  champs  dès 
le  matin , revenant  au  rucher  x se  rendront  positive- 
ment dans  la  petite  ruche  , dont  l’entrée  sc  trouvera 
placée  au  point  d'où  elles  étaient  parties  le  matin  ; et, 
par  réciprocité  , les  abeilles  sorties  de  la  petite  ruche 
dès  le  malin , viendront  recruter  dans  la  grosse,  mais 
en  nombre  bien  inferieur,  ce  qui  opérera  un  nivelle- 
ment d'égalité  approximative  entre  le  nombre  des  ha- 
bitants attachés  aux  deux  communes. 

Il  résulte  de  là  que,  par  une  conséquence  de  la  na- 
ture des  choses , on  doit  considérer  les  ruches  d'abeil- 
les non  pas  comme  dépendance  et  accessoire  du 
domaine  en  général , s’il  est  composé  de  la  réunion  de 
plusieurs  pièces  de  terre  en  une  seule  exploitation , 
mais  bien  comme  accessoire  du  seul  fonds  où  elles 
ont  été  placées,  puisque  c'est  par  l'habitude  du  re- 
tour au  même  point , qu’elles  font  civilement  partie 
du  sol. 

C'est  par  respect  pour  celte  invariable  règle  domes- 
tique des  abeilles,  que  la  loi  du  6 octobre  1701  sur  la 
police  rurale  veut,  section  3,  art.  3,  qu’on  ne  puisse 
les  troubler  dans  leurs  courses , et  que , même  en 
cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne  puisse  être  dé- 
placée que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et 
février. 

A quoi  l’article  K de  la  même  section  ajoute  que  « le 
« propriétaire  d'un  essaim  a le  droit  de  le  réclamer  et 
« de  s’en  saisir  tant  qu’il  n’a  pas  cessé  de  le  suivre  ; 


(1)  Lors  de  la  discussion  de  l'article  au  conseil  d'fital , Pei.ET 
demanda  que  le»  ver»  à soie  qui  ce  trouvent  dan»  un  fond» , et  le» 
usines  destinée»  à cc  genre  d'exploitation  , fustcnl  déclaré»  im- 
meuble», comme  faisant  partie  du  fond».  Celte  proposition,  soute- 
nue par  le»  un» , combatluo  par  le»  autre* , fut  écartée  »ur  l'ob- 
servation de  CAMBACÉRÈS,  dont  LOCRÉ  retrace  ainsi  l'opinion  : 
a Le  comul  Cambacérès  observe  que  l'objet  de  la  discussiou  est 
de  savoir  si  les  ver*  À soie  seront  compris  dans  la  nomenclature  des 
biens  immeuble»,  et  que  l'objet  de  cette  nomenclature  est  de  pré- 
venir et  de  régler  le*  difficultés  qui  peuvent  s’élever  sur  l'étendue 
de  la  transmission  faite  au  nouveau  propriétaire.  Il  est  des  choses 
qui , à raison  do  leur  durée  et  de  leur  uuion  avec  un  immeuble, 
en  deviennent  un  accessoire;  mais  il  est  impossible  do  ranger 
dans  cette  classe  le*  vers  à soie  : ils  subsistent  une  année , et  sou- 
vent il  n'en  reste  aucun  vestige  l'année  suivante.  Cc  nesl  donc  que 
par  les  circonstances  qu'on  peut  juger  s'ils  sont  aliénés  avec  l'im- 
meuble : les  circonstances  sont  la  seule  règle  qu'on  puisse  donner 
aux  tribunaux. 

« La  question  écartée,  sous  cc  rapport,  n'offre  plus  d'intérêt  que 
par  rapports  la  saisie  ; alors  elle  appartient  au  code  Je  la  procédure. 

« Le  conseil  rca  voie  la  question  au  code  J * la  procédure  civile .• 

(2)  Op.  eonf.  de  CHAVOT,  1. 1«»,  n*  .Ig. 

(3) 0p.  conf.  Jtt'RA.vruX,  u"  60;  lion. M X ; Tut  LI.IEK,  n*  i3; 
Hexxf.qI  I.V,  p.  3a;  Coût,  de  Paris,  art.  91; — de  [Normandie,  5ao;  — 
d'Orléans,  555. 

(4)  Après  avoir  remarqué  que  l'immobilisation  par  affectation 
est  une  idée  très-élcvéc  qui  ne  peut  ressortir  que  du  sein  d'un 
système  de  fabrication  déjà  fort  avancé,  co  qui  u 'existait  pas  à 
Rome,  où  la  réunion  de  quelques  artisans,  l'ordre  établi  entre  le» 
esclaves  appliqués  à la  fabrication,  ne  conduisaient  pa*  encore  à 
cette  ingénieuse  fiction , pensée  vivifiante  de»  temps  modernes , 
qui  cependant , dans  l'intérêt  do  la  justice  et  des  tiers,  a dû  rece- 
voir, ocmtnc  Hmmobilisation  agricole,  certaine*  limitations,  Hl.a- 


u qu’a utrement  l’essaim  appartient  au  propriétaire  du 
u terrain  sur  lequel  il  s’est  fixé.  » Et  cette  disposition 
est  parfaitement  raliounclle,  attendu  que  les  abeilles 
ne  sont  corporellement  reconnaissables  par  aucun 
signe  extérieur. 

1*6  2°  (1). 

1 *7 . Les  poisson * des  étangs.  La  nature  des  choses 
nous  ramène  ici  au  même  raisonnement  que  nous 
avons  fait  à l’égard  des  pigeons  et  des  lapins. 

Les  poissons  croissent  et  multiplient  dans  les  étangs 
où  ils  sont  placés.  Ce  croit  représente  les  fruits  de 
l’immeuble  entre  les  mains  du  propriétaire. 

Tant  que  l'étang  n’est  point  mis  en  pèche,  les  pois- 
sons conservent  leur  liberté  naturelle.  Dans  cet  état 
ils  ne  sont  point  immédiatement  en  la  possession  du 
maître  ; il  n'en  a le  domaine  qu’à  raison  de  l’immeu- 
ble qui  les  nourrit  et  où  ils  fructifient  : on  a doue  du 
les  déclarer  immeubles  par  destination. 

Ainsi  l’on  ne  doit  point  considérer  comme  immeu- 
bles les  poissons  qui  sont  dans  un  simple  vivier  ou  ré- 
servoir, puisqu’ils  sc  trouvent  immédiatement  cl  par 
eux-ménies  sous  la  puissance  du  maître  (2). 

1*2*.  Ainsi  encore , les  poissons  d’un  étang  cessent 
d'étre  immeubles,  dès  que  la  bonde  de  l’étang  a été 
levée  pour  le  mettre  en  pèche,  parco  qu’alors  ils  sc 
trouvent  arrêtés  et  mis  sous  la  main  du  maître  comme 
ceux  qui  sont  en  réservoir.  Ils  ne  représentent  plus 
qu'un  fruit  coupc  pour  la  récolte  (3). 

Observons,  en  cc  qui  concerne  généralement  les 
pigeons , les  lapins , et  les  poissons , que  ceux  qui 
passent  dans  d'autres  colombiers,  gareunes  ou  étangs, 
appartiennent  au  propriétaire  de  ces  lieux,  pourvu 
qu’ils  n’y  aient  point  clé  attirés  par  fraude  et  arti- 
fice ( 364  ). 

1**2-  (4). 

1*0.  Les  pressoirs , chaudières , alambics , cures 
et  tonnes , Ces  divers  objets  peuvent  sc  trouver  imrao- 


KF.Ql'lX  ajoute  (p.  36)  : a Ce  n’est  que  dans  un  établissement  in- 
dustriel que  l'immobilisa tiou  peut  s'opérer-  De»  outils,  des  métiers, 
possédés  par  un  artisan,  à son  domicile,  et  comme  moyen  d'exercer 
sa  profession , conservent  entre  ses  mains  leur  caractère  mobi- 
lier. Ce  ne  sont  en  effet  que  des  choses  affectées'  au  service 
d une  personne,  et  non  pas  à l’exploitation  d‘un  fonds. 

• Le  premier  devoir  du  juge,  dans  cc»  sortes  de  questions,  est 
donc  de  se  fixer  sur  la  nature  de  l’édifice  où  les  iustrumcnl*  eu 
litige  sc  trouvaient  places.  » 

« Lorsque  la  destination  industrielle  de  l'immeuble  est  certaine, 
l'immobilisation  embrasse,  sans  distinction  de  grandeur  ni  d' ad- 
hérence, tout  ce  que  réclame,  comme  agent  necessaire , te  sys- 
tème particulier  de  fabrication.  Cette  règle,  qui  ressort  ne  lien»  ni 
do  l'article  5*4  1 uiel  un  terme  aux  hésitation*  de  l'ancien  droit, 
qui,  même  dans  les  établissements  industriels  , semblait  mesurer 
l'étendue  de  l'immobilisation  sur  les  dimensions  des  instrument» 
de  travail , et  sur  la  facilité  plut  ou  moins  grande  de  leur  désa*- 
scmblcment  cl  de  leur  déplacement,  (a)  » ( Ili:>!\fcyt  1,\,  p.  3-.) 

• Il  ne  suffit  pas,  au  surplus,  que  des  moyens  do  fabrication 
soient  déposé*  dan*  une  usine  pour  qu'ils  soient  immobilises.  La 
destination  ne  peut  s’appliquer  qu'aux  outils  réclamés  par  l’ex- 
ploitation comme  condition  d'ciistcucc. 

o S’il  en  était  autrement,  le*  fabriques  seraient  une  sorte  d’asile 
où  le»  débiteurs  de  mauvaise  foi  pourraient  mettre  leur  mobilier 
industriel  à l'abri  des  rigueurs  de  la  saisie-exécution.  La  loi  ne  l'a 
pas  voulu , puisqu'elle  n’a  concédé  les  immunités  de  l’immobilisa- 
tion qu'aux  usltnsilcs  n*cas»siais  d l'exploitation  des  forge* , 
papeterie*  el  autre*  uiine*  (5*4);  dans  les  manufactures  comme 
dans  les  exploitations  agricoles,  il  n'y  a d'immobilisé  que  ce  qui  se 
trouve  indispensable  au  travail.*  (UeaüMJLI.v,  p.  39.) [Voir  ci- 
après  u*  i35.) 

(a)  Potfiier,  Tra ili  ét  la  cemmaeourt,  b**  49  «t&0. 
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btlifés  sons  deux  aspects  bien  différents  : ou  pour 
avoir  été  affectes,  par  le  propriétaire  , au  service  et  à 
l'exploitation  de  soq  fonds , ou  pour  avoir  été  physi- 
quement unis  et  comme  incorporés  à l’édifice  où  ils  se 
trouvent  établis. 

Dans  le  premier  cas  ils  sont  les  accessoires,  non  de 
la  maison  où  ils  sont  simplement  déposés  ou  placés, 
mais  du  domaine  à l'exploitation  duquel  ils  ont  été 
asservis. 

Dans  le  second  cas , au  contraire,  ils  ne  sont  point 
les  accessoires  du  domaine  au  service  duquel  ils  sont 
employés , mais  seulement  de  l'édifice  auquel  ils  ont 
été  incorporés. 

Un  pressoir  isolé,  c’est-à-dire  dont  la  charpente 
n'est  engagée  dans  la  charpente  ou  dans  les  murs  d'au- 
cun édifice,  est  immeuble  s’il  a été  construit  pour  le 
service  et  l’exploitation  d’un  domaine  dout  le  produit, 
en  tout  ou  en  partie , consiste  en  vin  ou  eu  cidre  : il 
est , par  sa  destination , constitué  partie  accessoire  des 
fonds  à cidre  ou  à vigne , comme  les  ustensiles  aratoi- 
res sont  accessoires  des  terres  à la  culture  desquelles 
ils  ont  été  destinés  (1). 

Le  pressoir,  en  ce  cas,  sera  donc  censé  compris 
dans  la  veutc  ou  le  legs  du  domaine,  lors  même  qu’on 
ne  s’en  sera  pas  expliqué , puisqu'il  est  censé  en  faire 
partie. 

130.  Blais  s’il  était  question  d’un  pressoir  unique- 
ment construit  comme  usine  propre  à rapporter  du 
profil  à sou  maître , sans  être  placé  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  l’exploitation  de  son  fonds , il  reste- 
rait meuble , à moins  que  la  charpente  n’en  fût  enga- 
gée dans  les  murs  ou  la  charpente  d’un  batiment, 
auquel  cas  il  serait  l’accessoiro  de  ce  bâtiment 
même  (2). 

131.  Les  chaudières  et  alambics  sont  également 
immeubles  par  destination  s’ils  ont  été  places  par  le 
propriétaire  du  fonds  pour  le  service  et  l'exploitation 
de  ce  fonds  : d’où  il  faut  conclure  que  les  chaudières 
et  alambics  d’uu  simple  distillateur  no  sont  point  im- 


(i) • Pâr  le  moi  prêt ioir  il  faut  entendre  une  ooiutrucüon  ren- 
fermant un  appareil  destiné  à la  vinification,  et  en  général  à l'ex- 
traction des  liquides  par  la  pression.  Tous  les  ustensiles  dont  lo 
concours  est  nécessaire  à l'opération  sont  immeubles  par  destina- 
tion. » (IlE.VSEQMV , p.{».) 

« Pour  les  prettoirt  Pothier  interprétant  l'art.  90  de  la  cou- 
tume de  Paris,  et  l'arliclo  3(i3  do  celle  d’Orléans,  qui  dccidaieul 
qu'uu  pressoir  est  réputé  immeuble,  comme  faisaol  partie  de  l'é- 
difice où  il  est  construit,  dit  que  cela  n'e*t  vrai  que  pour  les 
grands  pressoirs  à arbrs  ou  à rous  et  non  quant  aux  petits  pres- 
soirs à au-js,  qui  peuvent  facilement  .être  transportés  d'un  lieu 
à un  autre  sans  être  démontés;  il  dit  aussi  « qu'il  ne  peut  être 
« douteux  que  les  cuves  dont  nous  nous  servons  dan»  nos  maisons 
« de  vignes,  qui  ne  sont  point  enfoncées  en  terre  ni  cohérentes, 
« cl  qui  peuvent  par  conséquent  facilement  se  déplacer,  sont  de 
« purs  meubles;  qu'elles  no  sont  pas  censées  faire  partie  du  lieu 
a où  elles  se  trouvent , quia  sunt  maqis  instrumenta  fundi  quàm 
a pars  fundi  i • et  il  porte  la  même  décision  pour  les  tonnes  qui 
ne  sont  pas  enfoncées  eu  terre.  Cet  décision*  sont  le  résultat  des 
principes  de  l'ancien  droit,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  mais 
clics  sont  repoussée*  parle  code  civil  : le»  presaoirs,  cuves  et  tonnes, 
quels  qu'un  soient  la  dimension,  la  forme  ou  leur  pins  ou  moins 
d'adhérence  au  fonds,  sont  immeubles,  non  pas , il  est  vrai,  comme 
partie  intégrante  du  fonds , mais  par  destination,  absolument  par 
l'effet  du  même  principe  que  les  instruments  aratoires,  qui,  suivant 
le  droit  romain  et  selon  Pothier  lui-mémc,  n’étaient  que  des 
meubles,  instrumenta  fundi,  ssd  non  part  fitndl.  Le  code  ne  dis- 
tingue pas  non  plus  entra  les  chaudières  enfoncées  en  terra , les 
•lambics  scellés  par  un  travail  en  maçonnerie , et  les  chaudières 
ou  alambics  mobiles  1 la  destination  du  propriétaire  suffit  pour 
rendre  ccs  objet»  immeubles  quoiqu'ils  00  soit'Dt  pas  incorporé*  au 


meubles,  parce  qu'ils  ne  sont  que  les  ustensiles  do  son 
commerce , et  que,  les  liqueurs  ou  autres  objets  sou- 
mis à sa  manipulation  n’étant  point  le  produit  do  son 
fonds , les  vases  employés  dans  l’exercice  de  son  art 
n’ont  point  de  rapport  avec  l'exploitation  d’un  do- 
maine (3). 

Mais  les  chaudières  ou  alambics  que  le  distillateur 
aurait  scellés  et  physiquement  attaches  à sa  maison , 
eu  les  établissant  sur  construction  en  maçonnerie,  à 
perpétuelle  demeure,  seraient  immeubles  par  destina- 
tion , comme  accessoire  de  la  maison  même. 

Les  cuves  et  tonnes  destinées  par  le  maître  à rece- 
voir les  récoltes  de  son  domaine , dout  le  produit  est 
en  vin  ou  en  cidre  , ou  autre  liqueur,  sont  immeubles 
comme  instruments  nécessaires  à l’exploitation  du 
fonds  (4). 

139.  Dans  les  vignobles  où  l'usage  est  de  vendre 
les  futailles  avec  le  vin  qui  y est  renfermé,  tous  les 
tonneaux  ainsi  destinés  à être  vendus  rcslcot  meubles, 
parce  qu’ils  ne  sont  qucjdes  objets  de  commerce. 

Mais  au  contraire , dans  les  vignobles  où  l’usage  est 
de  vendre  seulement  les  vins,  et  de  conserver  en  cave 
les  mêmes  tonnes  et  tonneaux , pour  recevoir  annuel- 
lement des  vins  sortant  de  la  cuve  et  du  pressoir,  et  les 
conserver  jusqu’à  la  vente  fuite  à des  acquéreurs  four- 
nissant leurs  tonneaux , les  vaisseaux  de  cette  espèce, 
ayant  une  destination  fixe  et  permanente,  sont  im- 
meubles comme  placés  par  le  maître  pour  le  service 
et  l’exploitation  de  son  domaine. 

Il  résulte  de  là  que  les  tonnes  et  tonneaux  dont  il 
s'agit  seraient  également  immobilisés  lors  même  quo 
le  propriétaire  de  vigne , n’ayant  point  de  maison  à 
lui  propre , les  aurait  déposes  dans  une  cave  louée  à 
cet  effet  : parce  que  ccs  objets  no  sont  pas  immeubles 
comme  accessoire  de  la  maison  où  ils  se  trouvent , 
mais  bien  comme  accessoire  des  fonds  qui  produisent 
les  récoltes  qu’on  y dépose. 

133.  Mais  , dans  tous  les  cas,  les  tonneaux  qui  ne 
sont  destinés  qu’a  contenir  la  boisson  du  propriétaire 


fonds.  • (DllUSTOS,  n°  6a.)  Op.  conf.  de  Dklvi.vcoiRT,  in-8\ 
p.  *96. 

(2)  Op.  conf.  de  Hf.vvi.om,  p.  4*. 

(5)  • Les  chaudières,  les  alambics,  les  cuve*  cl  tonnes,  immeu- 
bles dans  une  teinturerie,  dans  une  distillerie,  dans  une  tannerie, 
ne  le  sont  plus  dans  une  simple  maison  d'habitation,  ni  même  dans 
la  boutique  d’un  liqnorislc.  * ( IIkvveqi  iv . p.  43.) 

C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  des  discussions  du  conseil  d'Klal  : 
a M.  Hegoaud  (do  Saint-  Jean-d’Angcly)  demande  que  la  rédaction 
de  cet  arliclo  fasse  sentir  que  sa  disposition  ne  s’étend  pas  aux 
chaudières  et  aux  alambics  employés  par  le»  distillateurs. 

a M.  Trcilherd  répond  quo  la  section  n'a  entendu  appliquer 
l'article  qu'aux  chaudières  et  aux  alambics  qui  servent  i l'exploi- 
tation des  fonds  ruraux.  • ( Locné  , t.  IV,  p.  ai , n®  17.) 

(4)  Op.  conf.  IH'RAXTOX  , n«  6a. 

La  cour  de  cassation  de  France,  en  cause  de  la  régie  contre  Belle- 
fort,  jugeait,  le  3o  mai  18*6  (Du..,  période  i8a6, 1, 190-.  Pal.  i8a6, 
3,  Ssi),  que  des  vases  vinaircs  connu*  sous  le  nom  de  foudres,  ser- 
vant X l'exploitation  d’un  chai,  sont  compris  dan*  les  expression* 
cuves  et  tonnes  de  l'article  5i4,  et  ton!  réputés  immeubles  tant 
qu’ils  servent  i cet  usage. 

Le  ta  mars  1817  , la  cour  de  Douai  décidait  que  les  rondelles 
(petites  tonnes  dont  se  servent  les  brasseur*  pour  transporter  la 
bière  chex  les  particulier*)  étaient  immeubles  par  destination  ; et 
la  cour  de  cassation, en  rejetant  le  pourvoi  forme  contre  cet  arrêt, 
déclare  que  1a  cour,  en  portant  cette  décision  pour  l’arrondisse- 
ment de  Lille,  a fait  une  juste  application  de  l'article  5*4  du 
code. 

Cependant  la  cour  de  Bruxelles  jugeait,  le  ai  juin  1807,  que  la 
charrette  et  le  cheval  d’un  brasseur  n'étaient  pas  immeubles  i mai* 
elle  te  décidait  sou*  forme  do  pélilioD  de  principes. 
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et  celte  des  personnes  qu’il  emploie  dans  sa  maison  on 
à sa  culture,  restent  meubles,  parce  qu’ils  sont  plutôt 
attachés  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  qu’à 
l'exploitation  des  terres. 

Il  en  est  de  même  des  cuves  et  tonnes  du  vigneron 
non  propriétaire  : clics  restent  meubles , quoique  des- 
tinées à recevoir  ses  récoltes , parce  qu’il  ne  les  lient 
que  (tour  sou  usage,  cl  non  pas  pour  les  attacher  au 
service  d'un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas. 

131.  Mais  que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où 
le  vigneron  serait  en  partie  propriétaire  de  vignes  , cl 
on  partie  cultivateur  des  fonds  d'autrui?  Ses  cuves  cl 
tonnes  scraicnl-cllcs  aussi  en  partie  meubles  , et  en 
partie  immeubles? 

En  parlant  du  cultivateur  propriétaire  et  fermier 
tout  à la  fois,  nous  avons  dit  que  les  animaux  em- 
ployés à sa  culture  ne  doivent  point  être  réputés  im- 
meubles lorsqu'il  n'a  pas  suQisamiiienl  de  fonds  à lui 
propres  pour  tenir,  par  ses  seuls  moyens,  un  train  de 
labourage.  Nous  avons  fondé  cette  décision  sur  ce  que 
l'attelage  du  cultivateur  est , par  rapport  à son  usage, 
uno  chose  indivisible  qui  ne  peut  être  immobilisée 
sans  l’être  entièrement  ; et  qu’en  conséquence  on  ne 
pourrait,  en  ce  cas,  le  déclarer  immeuble  sans  étendre 
l'accessoire  au  delà  des  limites  du  principal , ce  qui 
répugne  à l'essence  des  choses. 

Nous  croyons  qu’il  en  est  autrement  des  futailles 
du  vigneron  qui  cultive  en  inéme  temps  sa  vigne  et 
celle  d’autrui.  11  n'y  a point , en  cfTet,  d'indivisibilité 
dans  ccs  objets , cl  rien  ne  s'oppose  à ce  qu'une  partie 
6oit  déclarée  immeuble,  dans  les  proportions  requises 


(I)  « (le  quelque  pdds  et  valeur  que  «oient  ce*  objet* , il»  «dut 
immeuble»,  tilt  ont  clé  plaçât  par  le  proprietaire  du  fondt... 
Il  eu  e«t  d’eux  comme  des  iuttrument*  aratoires,  que  la  facilité  de 
lc>  transporter  n'cnipcchc  pas  d'élrc  immeubles  par  dcstiualiou.  • 
( !>t  nvvro.v , n°  w.) 

1 2)  ÜKAXEOt  ix,  p.  36,  dit  à l'occasion  des  usines  en  général  : 
» licsconstruciionsélcvécssur  un  cour»  d'eau,  pour  moltrc  A profit 
celle  force  motrice  inhérente  au  sol,  sont  néccssaiicmiiil  de»  u.i- 
ucs.  Mai*  des  doulcs  peuvent  s'élever  sur  le  caractère  de»  bâti- 
ments où  l'industrie  ne  s'exerce  qu'au  moyen  d'uuc  force  portative, 
romme  la  vapeur.  C'est  en  raîsou  de  cette  distinction  que  la  ju- 
risprudence a pu  , sans  contradiction  , considérer  des  mécanique» 
à filer,  taillât  comme  les  dépendances  d'uq  immeuble  , tantôt 
comme  des  valeurs  purement  mobilières  (a).  Il  ne  faut  pas,  au 
surplus , pense  r que  la  présence  d'un  cours  d'eau  soit  la  condition 
nécessaire  d'uuc  construction  industrielle  :un  bâtiment  clevé  dans 
li. itéré!  d'une  industrie  spéciale  , et  qui  ne  pourrait  pas  recevoir 
utilement  uut-  autre  destination,  doit  être  range  parmi  le»  fabri- 
ques. Ainsi  des  cuves  s'immobilisent  dans  un  édifice  transformé 
eu  un  atelier  de  teinture  par  des  travaux  particuliers,  tandis  que 
des  objets  de  même  nature,  placés  dans  d'autres  circonstances, 
restent  chose  mobilière  (4j . » 

Du  K.VVTOiV,  n*  fi  | , avait  dit  précédemment:  «La  forge  d*un 
u rruritr  ou  de  tout  autre  forgeron,  le*  cuve» cl  chaudières  des 
brasseur»,  des  tl-inturiers , des  tanneur» , assises  en  tenu,  sont  in- 
contestable ment  immeuble» , si  elles  ont  été  établie»  par  le  pro- 
priétaire du  fond»,  mais  clic»  sont  meubles  si  elles  ont  clé  placées 
par  un  locataire.  L'article  5*4  ne  les  réputé  immeuble»  par  desti- 
nation qu'anlanl  qu'elles  Tout  été  par  le  propriétaire  du  fond», 
pour  le  service  et  rcxploitatîoudc  cc  fond»,  quoique,  à vrai  dire, 
cc  soit  plutôt  pour  l'exercice  de  la  profession  delà  personne  , que 
pour  le  service  du  bâtiment.  « 

Cependant  le  même  auteur  ajoute  immédiate  ment  : « Quant  aux 
presses  d'une  imprimerie,  aux  métiers  des  tisserand» , comme  ils 
pi  u veut  facilement  être  enlevés,  ils  no  sont  immeubles  sous  aucun 
rapport  (c),  même  quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  du 

(«)  Boulanger  contre  le*  syndic»  Iteyl , Il  janvier  181*  , Bruxelles  ; — 
®.  A.,  8,  246  ; — S.  13, a,  226;  — Syndic»  do  U faillite  Puma»  contre 
Mou rrnaud,  8 décembre,  1826,  Lyon  ; — 5. 27  2,  35. 

(&j  Us  créancier»  Kcjmcnd  contre  |w  mineurs  Pufcai,  20  février  1868, 


ponr  le  service  et  l'exploitation  de  ses  propres  terrw. 

Mais  le  surplus  doit  conserver  sa  qualité  de  meuble, 
comme  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  mé- 
nage , et  non  au  fonds.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  ou 
un  laboureur  nourrit  des  bestiaux  au  delà  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'exploitation  de  ses  terres , les 
chevaux  de  selle  ou  autres  animaux  qu’il  tient  pour 
son  service  personnel  restent  meubles , quoique  les 
bêtes  de  trait  qu'il  emploie  à sa  culture  soient  immo- 
bilisées, suivant  que  nous  l’avons  expliqué  plus  haut. 

133.  Lot  ustensiles  nécessaires  à l'exploitation  des 
forges,  papeteries,  et  autres  usines.  Par  ustensiles,  fii- 
strumenta  utensilia,  on  doit  entendre,  ainsi  que  nous 
l’avons  déjà  observé , tous  instruments  mobiles  em- 
ployés à main  d’homme  de  la  part  du  propriétaire,  et 
dont  l’usagcest  nécessaire  pour  le  roulement  de  l'usine. 
Tels  sont,  dans  les  moulins,  les  bluteaux,  la  charrette  ; 
dans  les  forgC9 , les  pinces  et  tenailles  au  moyen  des- 
quelles on  manie  fers  et  fontes  dans  la  fournaise  et 
sous  le  marteau  (1). 

Nous  disons  tous  instruments  mobiles  employés  à 
main  d'homme  : car  les  agents  ou  agrès  incorjsorés  à 
l'usine,  comme  les  roues,  les  vannes,  les  soufflets, 
les  marteaux  et  enclumes  de  feu  de  forge  , les  grosses 
tenailles  des  lirerics,  ne  sout  pas  seulement  immeu- 
bles comme  de  simples  ustensiles  , mais  bien  comme 
parties  intégrantes  de  l'u9inc  (2). 

Quoique  les  approvisionnements  en  chiffons  pour 
les  papeteries  , en  mines  et  charbons  pour  les  forges , 
soient  choses  necessaires  au  roulement  de  ces  usines , 
néanmoins  ils  ne  sont  qu’objel  de  commerce,  et  non 


fond».  Il»  sont  destiné**  à l'cxcrcicc  île  la  profession  cl  non  au  ser- 
vice du  la  iDRÎMin.  » 

On  voit  combien  peu  Ici  idées  sont  nettes  sur  le*  principes  de 
cctlc  matière. 

Les  usines  ont  pour  condition  première  dVxistcnee  un  im- 
meuble où  s'exerce  le  travail  ; que  la  forco  motrice  réside  dan» 
l'homme , le*  chevaux,  l’eau  , la  vapeur  ou  le  vent , peu  importe  , 
la  différence  do  l'agent  ne  fait  |>a*  obstacle  à l'existence  d’uuc 
usine;  mai*  cc  qui  ronslituo  une  usine,  cc  sont  d'abord  les  usten- 
siles qui  servent  à lui  donner  son  nom  ; sans  eux  il  y a un  bâti- 
ment, il  u’y  si  pas  encore  tï  usine.  Ccs  ohje(s-!à  sont  d abord  im- 
mobilisés i ils  ont  eu  général  de  l'adhérence  avec  les  mur»  ou  le 
sol , parce  qu'il»  ont  besoin  do  solidité  ; ils  sont  non-sculctneut 
ucrcssaircs  A l'exploitation , mais  encore  à la  création  mémo  de 
l'usine  , d fortiori  soiil-its  immeubles,  puisque  les  objets  mania- 
bles, transportables,  tels  quo  les  outil»  par  exemple,  sont  immeu- 
ble» comme  servant  eux-mêmes  à l'exploitation  de  l'usine. 

La  loi  a exigé  pour  condition  de  l'immobilisation  , i«  que  Ton 
fût  propriétaire  du  fonds  ou  de  Toxine,  s®  que  l'immobilisation  se 
restreignit  aux  chose»  nécessaires  à l'activité  de  l'usiiic;  3»  comme 
la  fort  bien  fait  observer  UkXSKQI'IN  , la  dimension  de»  instru- 
ment», la  facilité*  plus  ou  moiu*  grande  de  leur  dc*fl»cmV>lcincot, 
et  de  leur  déplacement,  ne  sont  ici  d'aucune  considération. 

Venons  maintenant  A l'application  : 

Le  > i janvier  1 8 1 3,  la  cour  do  Bruxelles  (en  cause  do  dame  Bou- 
langer contre  Ncyi)  décide  que  trois  mécaniques  à filer  le  coton  ne 
peuvent  être  considérées  comme  immeuble»,  « attendu  qu'indc- 
ptmlamtucnl  qu'il  n’cst  pas  établi  que  Ncyt  était  propriétaire 
du  fonds,  il  est  con»laul  que  les  mécaniques  peuvent  être  dépla- 
cées sans  détérioration  , et  que  ce  ne  sont  pas  IA  des  objets  ser- 
vant A l'exploit, ition  dan»  le  sens  des  article*  5x4  et  5x5.  * 

Ccs  trois  motifs  soul-ils  fobdés  en  droit  et  en  raison  7 Sans  la  qua- 
lité de  propriétaire,  en  général  pas  d'affectation  immobilière;  cela 
suffirait  pour  justifier  la  dccisiou.  La  seconde  raison  , puisée  dans 
la  dé  tériorai  ion  , laisse  supposer  que  la  contestation  a été  agitée 
sur  le  terrain  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  5>4i  ce  qui  était  <Jé- 
Groaoble; — D.  A.,  2 , 466,  «t  1»  note  <1*  Billot  aîné  , sur  col  arrât. 

{<;  Vuy.  Polliier,  ti»  ta  Cjmmunaurt , a « 51,  qui  ilil  que  la  question  t »l» 
«ù»i  ju|«ç  leUÜTcmcat  aux  proues  in  célébré  Mebirt  Étienne, 
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placer  la  question.  Il  est  vrai  que,  d'après  l'article  suivant  (5s5),  on 
ne  pouvait  prétendre  qu’il  s'agissait  ici  d'un  objet  mobilier  immo- 
bilise ; mais  ce  n'était  pas  là  le  point  à décider  : ce»  métiers  consti- 
tuaient-ils ou  non  une  filature?  Voilà  ce  qu'il  importait  de  savoir. 
Ce  n'est  pat  nn  principe  A' incorjto ration  qui  domine  l’article  5s/j. 

Mais  lu  8 décembre  i8i6(cn  cause  des  syndic*  Dumas),  la  cour 
de  Lyon  jugeait  que  de*  métiers  à filer  le  coton,  mus  par  une  roue- 
hydraulique,  sont  immeubles  par  destination. 

Jugement  du  tribunal  ainsi  conçu  t « Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  Tari.  5*4»  code  ci?.,  sont  déclarés  immeubles  par  destina- 
tion les  ustensiles  nécessaires  A 1'cxploiLition  des  forges,  papeteries 
et  autres  usines,  quand  ils  ont  été  plarés  par  le  propriétaire  pour 
le  service  cl  l'exploitation  du  fonds;  et  que  , d'après  l'article  sui- 
vant, le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à son  fonds  des  objets 
mobiliers  à perpétuelle  demeure  , quand  ils  y ont  clé  scellés,  ou 
quand  ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  ou  dété- 
riorés, ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fond*  à laquelle 
ils  sont  attachés | — Qne,  dans  l’espèce,  les  cardes,  métiers  à filer, 
et  ventilateur,  dont  les  syndics  de  la  faillite  Dumas  demandent  la 
distraction , doivent  Aire  réputés  immeubles  par  destination  d’a- 
rr£-s  l’article  précité,  puisque  ces  différent*  objets  ne  font  qu’un 
avec  les  roues  et  menantes , et  ont  été  placés  à perpétuelle  de- 
meure , tellement  qu'on  ne  pourrait  les  séparer  les  uns  des  au- 
tre» , etc,  » — Appel. 

Aaaàr.  — La  cour , attendu  qu'il  résulte  dn  procès-verbal  dressé 
en  exécution  de  l'arrêt  de  la  cour , du  i5  juillet  dernier,  que  tou* 
les  objet*  revendiqué*  par  le*  syndic*  de  ladite  faillite  sont  mi»  en 
wuvre  au  moyen  de  la  roue  et  dn  ventilateur  adaptés  aux  bâti- 
ment* adjugés  au  sieur  Merle  jeune,  cl  mu*  parle  cours  d'eau 
existant  en  cet  endroit  ; et  que , par  conséquent , fesdit*  ohjr  I* 
font  partie  intégrante  et  nécessaire  de  l'usine  établie  dans  lesdits 
bâtiments  pour  filer  le  coton  j — Adoptant  les  motifs  des  premier» 
juges, etc.  ■ (SlBKï,  1817,  a,  xoj). 

Le  tribunal  invoque  là  deux  principes  différent*  : i°  la  det- 
tination,  par  application  de  notre  paragraphe  de  l'article  5*4, 
a»  V incorporation.  On  remarquera  que  la  première  considération 
a surtout  amené  la  conviction  de  la  cour.  L'incorporation  est  une 
question  de  fhit  ; nuis  il  est  difficile  de  considérer  nn  métier  à 
filer  comme  placé  à perpétuelle  demeure  : »ur  ce  point  non*  au- 
ront à invoquer  ec  qui  sera  dit  ci-après,  à l'occasion  de  l’art.  5a5. 
Reste  donc  la  question  de  destination.  La  rôtir  et  le  tribunal 
s'attachent  à cette  circonstance  que  le»  métiers  sont  mus  par  une 
roue  avec  laquelle  ils  m font  qu'un  ; c'est-à-dire  , sans  dente , 
avec  laquelle  ils  correspondent , communiquent  pour  en  recevoir 
le  mouvement  d'impulsion , la  force  motrice.  Ces  considérations 
ne  vont  pas  droit  à la  difficulté.  Toute  la  question  revient  à celle- 
ci  : gu'a  entendu  l'article  5>4  Par  forcée  ou  minet  ? A-t-il  voulu 
protéger  tout  ce  qui  sert  à l’exercice  d’une  profession  indus- 
trielle quelconque?  On  ne  le  prétend  point.  IHrastom,  n»  63, 
nous  dit  notamment  1 • U uant  aux  presses  d'une  imprimerie  , aux 
métier»  de»  tisserand*,  comme  ils  peuvent  facilement  être  enlevés, 
iJ»  ne  sont  immeuble*  *eu*  aucun  rappert,  même  quand  ils  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  du  foods;  ils  sont  destinés  à l’cxcrciec 
do  la  profession,  et  non  au  service  de  la  maison.»  La  facilité  d’eu- 
lc veinent  est  une  mauvaise  raison,  car  nous  avons  vu  ci  de*»u» 
quo  la  mobilité  de  l'objet  n’cxerce  aucune  influence  sur  l'immo- 
bilisation. Dire  que  ces  objets  sont  destinés  à l'exercice  de  la  pro- 
fession et  non  au  service  de  la  maison,  ce  u’esl  pas  non  plus  don- 
ucr  une  explication  satisfaisante , nous  avons  vu  (a)  le  même 
auteur  prétendre  que  la  forge  attise  en  terre  sert  plutôt  & 
l'exercice  de  la  profession  do  la  penonno,  que  pour  le  service 
du  bâtiment.  Mais  conçoit-on  nn  établissement  induttriel,  tel 
qu’une  forge,  une  papeterie , dont  on  pourrait  dire  que  les  gros 
marteaux  , les  cuves  de  macération  , serait  ut  placés  pour  le  ter- 
vlco  du  bâtiment I Ciiampiowikrk  et  lltGAl’D  disent,  il  est 
vrai  : * I*  f*ul  q»e  le  bâtiment  lui-mëme  soit  destiné  à contenir  une 
exploitation  ; il  est  nécessaire,  peur  se  servir  des  expressions  de  la 
loi , qu'il  voit  une  usine  , telle  qu’une  forge  , une  papeterie , nn 

(«)  Voy.  ci-doMui  #00  passage  a*  01 , rappelé  préoédcmiDsat , page  U , 
noie  (2). 


pas  les  considérer  comme  Immobilisés. 


moulin,  qui  reçoivent  une  forme  particulière  adaptée  aux  besoins 
de  l'exploita! iou  1 daus  ce  cas  l'u/ine  c'est  le  bâlimeut.  s Le  bâti- 
ment seul  n'est  certes  pa»  l'usine.  car  on  ne  pourrait  encore  lui 
donner  un  nom  ; la  forme  spéciale  est  dam  la  nature  de* choses, 
mai*  n'c»t  pas  essentielle.  Là  n’est  «loue  point  le  noeud  de  la  diffi- 
culté. L'article  5iJ  a donné  pour  exempta  une  forge , 11  ne  pape- 
terie , c'est-à-dire  des  bâtiments  munis  de  tou*  les  appareils  né- 
cessaires pour  constituer  do  semblable*  usines  ; il  le»  a considérés 
comme  immeublet  dans  loin  leurs  éléments  réellement  constitu- 
tifs, et  cela  d fortiori,  puisqu'il  a immobilise  mime  le*  ustensiles 
servant  à leur  exploitation  ; et  ce*  appareils  divers  , constitutifs 
de  l'usine,  étaient  immobilisés  parce  que  le  propriétaire  le*  avait 
placé*  dan»  sou  fonds,  dans  son  bâtiment,  pour  y subir  une  loujuo 
et  durable  destination,  a Les  ustensile*  et  agrès,  dit  Rnot  imov  , 
Usufruit,  n*  1 1 35  , sont  par  le  droit  d'accession  partie»  de  l'usine, 
comme  le*  tuile*  sont  par  adhérence  physique  parties  d'un  cou- 
vert ; en  un  mot,  ces  divers  objet*  doivent  être  considérés  comme 
ayant,  par  la  destination  du  père  de  famille,  cessé  d'être  autant  do 
touts  indépendant*,  pour  u'élre  plus  qu'aulant  de  partie»  inté- 
grante» d'un  être  composé  qui  est  l’udne.  ■ lii  YAi  m iv  dit  en- 
core (p.  47):  ■ On  conçoit  qu'en  présence  du  scellement  à plâtre, 
à chaux  ou  à cimcut,  la  question  d'immobilisation  par  affectation 
agricole  on  ludustriclla  reste  sans  importance.  L'n  instrument  de 
travail,  an  appareil  de  fabrication,  dès  qu'ils  sont  adhérent»  à une 
propriété  bâtie,  reçoivent  le  caractère  immobilier,  non  de  ta  na- 
ture de  leur  emploi,  mais  de  leur  mode  d'adhérence  (A).»  Ainsi  la  loi 
a en  surtout,  même  uniquement,  e u vue  les  établissements  impor- 
tant* , digne»  à ce  litre  d’une  protection  plus  grande  t de  là  la  dif- 
férence du  métier  du  tisserand  qui  travaille  chei  lui , aux  métiers 
réuni*  dan»  une  filature  ; de  la  forge  du  ctoulicr,  aux  haut»  four- 
neaux, à la  grosse  forge,  au  lamiooîr.  L'expression  de  la  loi  pouvait 
être  plus  précise  , mais  son  esprit  n'est  pas  douteux. 

Daus  ta  projet,  l'intention  du  conseil  d'Êlat,  * 'était  manifestée  par 
ces  motsqui terminaient  le  paragraphe:  et  autres  tannins  usines ,\o 
mol  grandes  fut  supprimé  sur  l'observation  du  tribunal  : « Autre- 
ment, disait-il , il  pourrait  s'élever  de  fréquente*  contestation*  sur 
la  question  do  savoir  si  telle  usine  est  grande  ou  petite  dans  le  sens 
de  la  loi.»  (LOCRÉ,  t.  IV,  p.  a6,  édit,  belge.)  Il  ressort  du  cette  ob- 
servation même  quo  la  loi  no  se  rapporte  qu’à  ce»  établissements 
désignés  sous  le  nom  d'urine/,  a Si  dans  une  partie  de  sa  maison  , 
disent  C.HAMIMOVXIÉRF.  et  lliCAl  l»  (p.  3 1 9) . u 11  particulier  plaçait 
un  ouplu»four»  métiers,  soit  à filer,  soit  à tisur.la  maison  ne  devien- 
drait pas  pour  cela  une  u*ine;  elle  conserverait  >011  caractère  de  lieu 
d'habitation  ; le»  métiers  n'en  feraient  point  partie,  même  fictive- 
ment cl  conserveraient  leur  nature  de  uieubtas.  Celle  observation 
est  importante  en  ce  qu'uu  grand  nombre  de  profession*  ne  s’exer- 
cent qu'à  l'aide  de  machine*  c-t  d'iiutnimcnt»  qui , la  plupart,  «ont 
placé*  dans  les  bâtiments  ; ces  bâtiments  servent  principalement 
à le*  mettre  à couvert,  ainsi  que  l'homme  qui  tas  emploie,  mais 
ils  ne  sont  point  de*  usines  qui  ne  fassent  qu'un  tout  avec  les 
ustensiles,  en  leur  transmettant  1e  caractère  immobilier.» 

La  cour  de  Caen,  par  son  arrêt  du  16  décembre  i8ji  (en  cause 
de  Richard  contre  Lenoir  Dufresne) , a bien  jugé , croyuns-noas  ; 
mai*  le*  motifs  de  sa  décision  sont- ils  irréprochables?  Elle  a décidé 
que,  dans  une  manufacture  , la  loi  ne  réputé  immeuble*  par  desti- 
nation que  le*  meubles  ci  ustensiles  qui  sont  nécessaires  à l'ex- 
ploitation de  celle  manufacture;  qu'ainù  on  ne  peut  répulcr 
immeubles  par  destination  des  métiers  à tisser  place»  par  le  pro- 
priétaire dans  une  filature,  et  cela  par  tas  motif,  suivants  : 

» Considérant  que,  d’aprè»  les  dispositions  de  l'article  Sa-J  du 
» rode  civil , la  loi  déclare  immeuble*  par  destination  le#  usten- 
« silcs  nécessaire»  à l'exploitation  des  forge»,  po|K.tenes  et  autres 
■ mine*  ; mai*  que  celle  disposition  ne  peut  être  étendue  à de» 
« meuble*  qui  no  sont  pa»  indispensables  pour  l'usage  de  l'usine, 
« puisque,  suivant  le  principe  posé  par  ccl  article,  il  faut  que  tas 
« uvtcndlc*  soient  placés  par  le  propriétaire  pour  U service  et 
« f exploitation  du  fonds  / 

« Considérant,  dan*  l'espèce  de  la  cause,  qu'il  s’agissait  d'une 

(»}  Syndics  Duau,  8 deoembr»  IMG,  Lyon  ; — 8.  3,  205, 
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« filature  ; que , dh  lors , le»  machine»  propre»  à car Jor,  A filer, 
m et  autre»  do  celle  nature , doivent  ilro  réputée»  immeuble»  ; 
« mais  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  de»  métier»  à titter  qui  sont 

• etrangers  aux  service  et  exploitation  de  la  filature,  cl,  à plus 
■ forte  raison,  des  meuble*  meublants  et  autre»  objets  de  ce  genre.» 

Sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation  a pensé  • qu’en  jugeant  que 

• le»  métier»  à lisser  n'étaient  pa»  dan*  la  classe  des  ustensiles  ni- 
« cessantes  A l'exploitation  de  la  filature  dont  il  s'agissait,  cl  que 

• dès  lors  il»  ne  pouvaient  être  déclarés  immeubles  par  destina  lion, 

• la  cour  do  Caca  a'a  aucunement  violé  l'article  5*4  du  code 
a civil  (a).  » 

Puisqu’il  s'agissait  d'une  filature,  les  métiers  à tisser  n'étaient  IA 
que  comme  accessoires  ; quant  aux  métiers  d filer  et  à carder , 
ils  constituaient  par  eux-mémes  la  filature , et  c'est  »ur  ce  motif 
que  la  cour  devait  surtout  s’appuyer  : ■ Les  agrès  incorpore*  à 
l'usine,  dit  PrOIDHOS  , uc  sont  pa»  seulement  immeuble»  comme 
de  tiœplc»  ustensiles,  mais  bien  comme  partit  intégrante  de  I U- 
sine.  - VoilA  ce  qu'avanl  lui  persoonc  n'avait  bien  compris. 

En  revcuaul  A l'arrêt  de  la  cour  de  Caen,  il  nous  reste  une  der- 
nière observation  A présenter.  Pour  approuver  au  fond  cette  dé- 
cision , nous  avou»  supposé  que  les  métiers  à tisser  ne  formaient 
qu'un  accessoire  de  rétablissement  principal , la  filature  : car 
s'ils  étaient  assez  considérables,  s'ils  employaient  tous  les  produits 
du  la  filature,  il*  auraient  alors  constitué  une  véritable  fabrique 
ou  manufacture  de  lissage  : ainsi  nos  grandes  fabriques  de  draps 
ne  se  bornent  pas  à huer  la  laine,  elle*  ont  uuc  filature  de  laine 
qui  se  réunit,  qui  ne  forme  qu'un  tout  avec  la  première  ; et  dans 
des  cas  semblables  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  a IA  qu'une  usina 
dans  le  sens  du  la  loi , bien  qu'il  y ail  plusieurs  fabrications. 

Faut-il  approuver  la  décision  de  Ij  cour  de  Grenoble  du  *6  fé- 
vrier iHofc  (en  cause  des  créancier*  de  Reymond  contre  les  mineurs 
Fichai,  ? ColU»  cour,  pour  juger  que  de»  cuve»  , chaudière»  et  au- 
tres ustensiles  de  l'atelier  d'un  teinturier,  sont  immeuble*  par  des- 
tination et  fornicul  un  tout  indivisible  avec  l'immeuble  A l'exploi- 
tation duquel  ils  soûl  destinés,  adopta  les  motifs  du  tribunal  «ainsi 
courus  : a Coo-idérant...  que  cet  atelier  de  teinture  se  trouvait  éta- 
bli dans  une  maison  que  Reymond  avait  acquise , et  dout  il  avait 
changé*  l'ancituue  destination  pour  en  faire  désormais  son  atelier  do 
teinture  , en  y faisant  «les  constructions  de  fourneaux,  aqueducs  et 
autres  dispositions  cl  réparations  nécessaires  pour  un  établissement 
de  ce  gcure  ; qu’il  y avait  attaché  cl  fixé  les  cuves  et  chaudières 
pour  sa  manutention  ; que  se  trouvant  propriétaire  du  local  cl  de 
tous  ccs  objets , et  teinturier  de  profession  , ce*  circonstances  ne 
permet  te  nt  pas  do  douter  que  les  objet»  mobiliers  dont  il  s'est  agi 
n 'eussent  été  placés  A perpétuelle  demeure  ; — Considérant,  dans  le 
droit , que  la  loi  réputé  immeubles  tous  le»  effets  , quoique  mobi- 
lier* «le  leur  nature,  que  le  propriétaire  a placé*  dau6  son  fonds 
pour  le  service  cl  rexploitaliou  de  ce  fonds,  ou  qu'il  y a attaché» 
A perpétuelle  demi  lire,  comme  accessoire»  inhérents  au  fonds 
(art.  5»4j ! d'où  il  suit  que  l'hypothèque  stipulée  au  profit  de  Jean 
Pichat,  doit  avoir  »on  effet  tant  sur  la  maison  et  latclicr  de  Rey- 
mond que  curies  cuves,  chaudières  et  ustensiles  dépendants  de 
cet  atelier.  » (V.tU.Ot,  I.  IV,  p.  66. 

Remarquons  d'abord  qu'il  ne  pouvait  être  ici  question  de  l'ar- 
ticle 5*5,  auquel  su  rapportée  vidcmmcnl  le  dernier  S «le  l’art.  5*4  ■ 
ccl  article  , en  effet,  a trait  A un  ordre  de  faits  tout  différent.  La 
circonstance  que  le  teinturier  avait  changé  la  «lislribulion  de  la 
maison,  et  y avait  fixe  les  cuve»  A perpétuelle  demeure,  uou»  pa- 
rait égalcnieut  indifférente  ; en  effet , ta  première  disposition  de 
l'art.  5»4  est  ici  sans  application  ; on  no  peut  dire  que  les  cuvet 
étaient  placées  pour  le  service  et  l'exploitation  de  la  maison. 
L’article  5*4  * en  vue  principalement  les  travaux  de  l'agriculture; 
il  no  s’occupe  do  l'exploitation  industrielle  que  par  exception , cl 
cela  quand  il  parle  des  usines;  toute  la  question  sc  réduisait  donc 
A ceci  : La  teinturerie  devait-elle  être  assimilée  A une  usine  «Uns 
le  sen»  de  la  loi  ? Or,  d'après  la  discussion  de  la  loi  au  conseil 
d'Ltal  (A),  la  négative  ne  parait  pas  susceptible  d’un  doute  sérieux, 
et  ccpemlaul  celte  consklération  avait  été  soumise  à la  cour  de 

(•)  Ricktrt  coslis  Lonoir-Dufrosac  , 21  mut  1811,  Irjvt , C«»u  ; — 
8.11, 1,127  i-  M,  1811,401. 
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Grenoble.  Concluon  par  colle  observation  capitale,  que  rirmnobt- 
lisatiou  industrielle  uc  se  produit  que  comme  exception  dan» 
l'article  5»4 , et  qu'elle  ne  s'attribue  qu'A  des  usines  et  établisse- 
ments auxquels  le  législateur  reconnaissait  cc  caractère. 

(1) «  Le»  presses  d'une  imprimerie,  dit|I*ROf  DHOS  , d*  65,  ne 
sont  immeuble*  sous  aucun  rapport,  même  quand  elles  ont  clé  pla- 
cées par  le  propriétaire  du  fonds  : elles  sont  destinée*  A l'exercice 
de  la  profession,  non  au  service  de  la  maison.  » l'olbier.  Commen- 
taire, n®  5t.  Op.  conf.  IllWigiit , p.  38,  qui  ajoute  cepen- 
dant : « Toutefois  nous  croyons  devoir , A cc  sujet,  présenter  une 
observation.  Si  l'on  ne  devait  douucr  le  nom  de  manufacture  qu'au 
bâtiment  destiné  A mettre  en  action  le*  force»  motrice»  possédée* 
par  le  fonds  sur  lequel  on  l'aurait  élevé , s’il  n’existait  d' usine»  quo 
celles  construites  sur  un  cours  d’eau,  par  exemple,  ou  compren- 
drait le  privilège  de  certaine*  industrie»  i mais  puisqu’il  faut  placer 
parmi  les  constructions  industrielles  toutes  celles  qui  sont  spécia- 
lement destinées  à un  genre  quelconque  de  fabrication  , pourquoi 
ce  principe  ne  s'appliquerait-il  pas  A l'imprimerie  ? Pourquoi  la 
fabrication  de»  livret  serait-elle  traitée  avec  plu»  de  rigueur  quo 
celle  des  tissus  ? L'immobilisation  de  tous  les  uslcQtiles  nécessaire* 
A l'imprimerie  reufermé»  dans  un  local  spécialement  destiné  A ce 
genre  do  travail,  ne  serait  qu'une  juste  application  de  l'art.  5*4-  * 

Celte  opinion  de  lic.tlKOll.i  nous  parait  erronée.  l>‘aprês  mi 
observations  consigné»  daus  la  note  ci-dc»»ns  , nous  n 'admettons 
pas  que  la  destination  spéciale  d’un  local  suffise  pour  l'immobilisa- 
tion : il  est  évident  pour  uout  qu'au  temps  où  le  code  était  discuté 
et  adopté,  une  imprimerie  n'était  pas  assimilée  A une  usine.  Or, 
nous  le  répélous , l'immobilisation  industrielle  est  exceptionnelle 
dan»  la  loi. 

(2)  « Les  ustensiles,  n'étant  immeubles  que  paroo  qu'ils  font  fic- 
tivement partie  du  bâtiment  , demeurent  meubles  si  co  bâtiment 
lui-même  a cc  caractère.  Ainsi , si  l'usina  est  une  chose  mobilière, 
soit  aux  termes  de  l’art. 53a , code  civ.,  soit  parce  qu'elle  a été  con- 
struite par  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol,  les  ustensiles  le  sont 
égalcnunt.  » ( CllAMl’lO’l.UËKK  et  lVlCALl),  n»3iÿo.) 

(5)  « Cc  que  nous  avons  dit  (supra,  n°  9*,  A la  note)  «les  bâti- 
ment* s'applique,  par  le  mémo  motif,  aux  divers  objet»  mobiliers 
immobilisés  par  leur  adhérence  avec  le  bâtiment  ; dès  qu'ils  sont 
destinés  A en  être  séparés,  ils  cessent  fictivomcnl  d'en  faire  partie 
et  deviennent  meubles. 

• Il  faut  «m  dire  autant  de»  objet*  qui  ne  sont  attachés  au  fond* 
ou  au  bâtiment  que  par  une  fiction  ; celte  fiction  cesse  aussitôt  que 
sa  caïuc,  qui  est  la  volonté  du  propriétaire,  vient  A cesser. 

• Par  un  premier  contrat  du  a5  mars  1818,  les  époux  La  vergue 
ont  acquis  de»  époux  Guérin  uo  domaine,  sou»  la  condition  que  les 
immeubles  par  destination  qui  pouvaient  s'y  trouver  étaient  ex- 
cepté* do  la  vente , cl  que  le*  vendeurs  les  enlèveraient  «Lan»  le 
délai  d'uu  mois  ; le  1 x avril  suivant , vente  par  les  epoux  Guérin, 
aux  époux  Lavcrgnc  de»  objets  qu'il»  s’étaient  précédemment  ré- 
servés. Jugement  qui  décide  qu'il  n'est  dû  sur  celte  dernière 
vente  qu’un  droit  mobilier  ; le  *3  avril  i&a»,  arrêt  qui  rejette  par 
deux  motifs  identiques  à ceux  de  l'arrêt  du  mémo  jour,  rapporté* 
ci-après  : 

« Attendu  que  rien  daus  la  cause  ne  constate  et  qu'il  n’est  pas 
justifié  par  la  régie  que  le  moulin  dont  U s'agit  au  procès  fût , A 
l’époque  de  l'adjudication  qui  en  a été  faîteau  défendeur,  daus  la 
classe  de  ceux  que  l'art.  5(9,  code  civ.,  a réputés  immeubles  par 
leur  nature  ; qu'au  contraire,  le  jugement  attaqué  ne  fait  mention 
que  de  l'adjudication  de  la  carcasse  et  des  tournants  , virants  et 
travaillant*  et  autres  agrès  d’un  moulin,  tous  objets  purement  su>- 
billets  de  leur  nature  ; 

« Attendu  que  si,  par  la  circonstance  que  la  vente  dcs«Ule»  car- 
casse, tournant*  et  agrès  a eu  lieu  en  faveur  du  défendeur,  déjà 
propriétaire  du  fonds , ccs  objet*  ont  pu  être  immobilisés  dans  la 
main  de  cet  acquereur  par  leur  réunion  au  fond*  , cette  circon- 
stance dépendante  de  l'cx&ulion  de  l'acte  de  vente  , mais  étran- 
gère à sa  substance , n'a  pu  changer  le  caractère  de  celte  vente 
par  rapport  à la  perception  des  droits  d'enregistrement  dont  cc  t 

(A)  Voir  Oi-èessu*,  n»  131,  à U »*«. 
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Adc  était  passible,  sauf  le  es»  do  fraude,  qui  n’est  aucunement 
justifie  dans  l'espèce,  et  qui,  en  droit , ne  se  présume  pn* , etc.  • 
(Cont.  4oi.) 

« Cependant  la  cour  de  cassation  semble  avoir  jugé  le  contraire 
dans  l'espèce  suivante  : 

• Par  acte  du  «5  août  18*1,  I.cbail  vendit  à Rousseau  le*  tour- 
nants , virants,  moulants,  travaillants,  etc,,  d’un  moulin  ; par  un 
second  acte  du  17  du  même  mois,  le  vendeur  céda  au  même  ac- 
quéreur , les  fonds  et  bâtiment*  dmlit  moolin  ; le  premier  acte 
n’avait  été  soumis  qu’au  droit  de  vente  mobilière,  mais  un  arrêt 
dn  j5  février  i8»4  a Jtconnu  qu'il  était  devenu  passible  du  droit 
immobilier  : 

• Attendu  quo  les  objet»  compris  dans  la  vente  du  i5  août  l6ir 
étaient  des  immeuble! par  nature , puisqu'ils  formaient  nne  partie 
intégrante  et  constitutive  du  moulin  auquel  il  u’a  pas  été  contesté 
quo  fût  applicable  la  disposition  de  l’article  du  code  civil  qui  dé- 
clare de  tels  moulins  immeuble!  par  nature  ; — Attendu  que  la 
vente  séparée  d’objets  do  ce  genre  ne  pourrait  avoir  l'effet  de 
les  mobiliser,  qu'autaut  quelle  aurait  pour  but  cl  pour  condition 
expresse  de  les  détacher  immédiatement  du  moulin  dont  ils  font 
partie  , ee  qui  no  se  rencontre  pas  dans  l'e»pècc  ; — D'où  il  suit 
que,  par  elle-même,  et  par  rapport  A l’application  du  droit  d en- 
registrement, une  telle  vente  doit  être  réputée  immobilière.  » 
(6 'ont.  681.) 

« Cet  arrêt  et  celui  du  »3  avril  181a  sont  contradictoires  en  ce 
que  l'un  considère  les  agrès  d’un  moulin  comme  immeuble*  par 
nature , et  l’autre  comme  mobilier  par  nature ; ils  le  sont  egale- 
ment dans  la  décision  elle-même,  car  les  e*|>èce*  nous  paraissent 
semblât  il  es  ; k la  vérité,  dans  la  première,  le  moulin  devait  être 
détaché  du  sol , et  dans  la  seconde  celte  condition  n’était  pas  ex- 
primée , mais  elle  était  implicite , et  les  agrès  étaient  séparé*  du 
bâtiment  par  cela  seul  que  la  propriété  se  trouvait  divisée. 

« Première  espèce.  Lo  3 août  1819,  acte  notarié  par  lequel  le 
sieur  Frédéric  Japy  a vendu,  i trois  de  se*  frère»  le  cinquième  qui  , 
lui  appartenait  par  indivis  avec  euxctlesicur  Charles  Japy,  leur  au- 
tre frère,  do  la  manufacture  d'horlogerie  située  A Bcaucourl,  cl  «les  j 
bâtiments,  terres  et  pré*  qui  en  dépcntlent,  moyennant  *9,000  fr.  j 

• Par  un  second  ado  notarié  dudit  jour,  autre  vente  , entre  le» 
mômes  parties,  du  cinquième  appartenant  au  vendeur,  indivis  I 
avec  les  acheteurs  et  M.  Charles  Japy,  leur  frère  , i"  de  tous  les 
outils,  instruments,  machines,  qui  servent  à l’exploitation  do  la- 
dite manufacture;  »•  «le* marchandises  fabriquées,  meubles  meu- 
blants, lits,  linge,  ustensiles  aratoires  et  do  méoago.  et  autres 
choses  mobilières  qui  se  trouvent  dans  les  bâtiments  et  dépendan- 
ce*. Col  acte  porte  que  le  tout  est  détaillé  et  estimé,  article  par  ar- 
ticle, dans  l’état,  montant  & la  somme  totale  do  54,938  fr.  ao  c.,  an- 
nexé à la  minute  du  contrat  de  vente  souscrit  par  le* père  et  mère 
des  contractant»,  devant  lo  notaire  rédacteur,  le  a janvier  1806. 

« La  régie  a prétendu  qu'un  droit  de  vente  immobilière  était 
exigible  à raison  des  immeubles  par  destination  compris  dons  la 
vente.  Mais  le  19  novembro  i8»3,  arrêt  ainsi  conçu  : 

« Vu  les  art.  5»4  et  5s8  du  code  civil  5 

« Attendu  quo  du  rapprochement  de  cet  articles  il  résulte  que 
les  objet»  mobilier*  par  leur  nature, qui  n’ont  acquis  le  caractère 
d'immeubles  par  destination  que  par  leur  adhésion  à un  immeu- 
ble proprement  dit,  perdent  nécessairement  ce  caractère  et  re- 
prennent leur  qualité  naturel  le  de  meuble*,  lorsque,  par  la  volonté 
du  propriétaire,  u»*nt  du  droit  que  lui  donno  la  loi  de  disposer  A 
son  gré  do  sa  chose , les  objets  sont  détaché*  de  l'immeuble  par 
nature  auquel  il*  avaient  été  unis  ; 

„ Attendu  qu’une  telle  désunion  s'opère,  en  effet,  par  la  vente 
séparée  que  le  propriétaire  fait  de  l'immeuble  par  nature  et  des 
immeubles  par  destination,  soit  an  même  ac«paércur,  soit  à des 
acquéreur*  différents , sans  que  la  circonstance  de  l’identité  de* 
acquéreur* , ni  celle  de  la  limultanéité  des  deux  ventes  séparées, 
puissent  être  considérées  par  elles-mêmes  comme  un  obstacle  à la 
mobilisation  qui , relativement  aux  immeubles  par  destination,  est 
l’effet  de  cette  opération  j 

m Que  la  conséquence  ultérieure  de  ces  principe*  est  que  la 
vente  de  ce*  immeuble*  par  destination  aiosi  mobilisé* , no  peut 
donner  ouverture  qu’au  droit  proportionnel,  dont  la  mutation  de» 
objet*  mobilier»  est  paisible  d'après  le»  loi»  de  la  matière , uuf  le 


cas  où  il  serait  légalement  prouvé  qu’une  telle  opération  n’a  été 
que  simulée  dans  l’objet  «l’échapper  à l’application  du  droit  réglé 
pour  la  vente  des  immeuble*. ..  I.a  cour  rejette  le  pourvoi , etc.» 
(Cont.  6aa.)  (CimiPimxirni:  et  lilG.M  D , n*  3191,  3igs.) 

Ces  derniers  mots  «le  l’arrêt  doivent  servir  A donner  la  solution 
de  semblable*  questions  : les  actes  sont  sincères  ou  simulés.  Dans 
le  cas  «le  vente  au  même  acheteur,  cl  «fans  un  temps  rapproché  , 
la  simulation  so  concevra  corrnno  possible  cl  même  comme  pro- 
bable, A moins  de  circonstances  «le  nature  A prouver  qu’au  mo- 
ment de  la  première  vente  lacquéreur  n'avait  pas  le  projet  do 
continuer  l’exploitation  de  l’ustnc  » la  simulation  admise,  il  n’y  a 
plus  dan*  la  réalité  qn’un  acte  de  vente  et  d’achat,  et  l'immobi- 
lisation subsiste. 

Si  au  contraire  la  volonté  est  sincère;  en  d’autre*  termes, 
si  en  point  de  fait  on  n'admet  pas  do  simulation  entre  les  parties, 
A defaut  de  présomptions  graves,  précises  et  conoonlantc* , alors 
les  deux  actes  étant  pris  comme  sérieux,  il  faut  admettre  comme 
conséquence  nécessaire  que  le*  objet*  mobilier*  ont  été  rcn«lus 
A leur  nature  mobilière  primitive , et  nous  «lirons  alors  avec 
bu  mnovMi  iiK  et  lliC.U'D,  n°  3ig3  : « Toutes  les  foi*  qu’il 
•'agira  de  biens  immeubles  susceptible»  d’être  mobilisé*- par  la 
volonté  do  l'homme  , celte  volonté  produira  son  effet  aussitôt  cl 
par  cela  seul  quelle  sera  exprimée.  La  mobilisation  s’opérera  , 
quel»  que  soient  les  événements  ultérieurs  : seulement  ces  événe- 
ments pourront  immobiliser  lesbiens  redevenus  meubles,  «le  nou- 
veau, mais  sans  effet  rétroactif.*  En  résumé,  il  y a IA,  «l’apriV»  notre 
manière  de  voir,  non  pas  une  question  do  droit,  mais  une  question 
de  fait  A résoudre.  KlBBBBQL'm  semble  partager  celle  ma- 
nière de  voir,  lorsqu'il  dit , p.  55:  «L'immobilisation  cesse  avec  la 
destination  qui  l’a  produite  ; les  meuble*  reprennent  leur  caractère 
natif  dè*  qu'ils  ne  se  trouvent  plus  dans  le*  circonstances  qui  le* 
en  avaient  accidentellement  dépouillé*-  Aussi,  «lès  l'instant  que  lo 
propriétaire  a vendu,  pour  être  détachés  du  fond*  , des  objets  im- 
mobilisés, la  destination  disparaît , et  le  caractère  mobilier  se  re- 
trouve. La  circonstance  que  l’acquéreur  des  accessoires  l’est  aussi 
do  l'immeuble  ne  fait  point  obstacle  A la  mobilisation,  si  l'opéra- 
tion a été  faite  sans  fraude,  soit  envers  la  régie,  soit  envers  «les 
tiers  ; mais  aussi  ne  faut-il  pas  pcrtlre  «le  vue  que  l’immobilisation 
ne  peut  ni  s'établir  ni  s'effacer  par  de  simples  déclarations  , qu'il 
faut  placement  ou  déplacement,  et  qu’en  celte  matière  l’intention 
toute  teulo  est  impuissante  A créer  comme  A détruire.  C’est  par 
application  de  celte  doctrine  que  les  bestiaux  Attache*  A la  ferme 
reprennent  leur  nature  mobilière  , lorsque  la  culture  a été  ren- 
due impossible  par  la  vente  de  tous  le*  autre*  éléments  d’exploi- 
tation. 

«1  11  faut,  à ce  sujet,  lire  les  motifs  d’un  arrêt  de  la  cour  do 
Bourges. 

• Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  la  défense  de  saisir  les  ob- 
« jeu  que  la  loi  déclare  immeuble*  par  divination  cesse  nécc*- 
« saircment  dans  tous  les  cas  où  il»  ne  peuvent  être  appliqué*  A la 

■ culture,  et  que  la  vente  de  tous  le*  objets  aratoires,  de*  pailles 

■ et  fourrages , ne  permettant  plus  ni  de  nourrir  le*  bestiaux  ni 
« de  les  faire  travailler,  ils  rentrent  dans  la  classe  «les  objets  mo- 
• bilicrs  qui  peuvent  être  saisis-exécuté»  pour  le  payement  des 

■ dettes...  (a)  » 

Une  seconde  hypothèse  se  présente  : nous  venons  de  parler  du 
cas  où  , par  deux  vente*  séparée*  , le*  objets  mobilisés  par  desti- 
nation et  l'immeuble  ont  clé  vendus  *u  mémo  propriétaire  ; mais 
qu'arrivcra-4-il  s’il  n’y  a qu'une  vente  dans  laquelle  on  a indique 
comme  mobilier*  des  objeU  immeuble*  par  destination  , quand  la 
propriété  reposait  sur  la  tête  du  vendeur? 

« Deuxième  espèce.  Le  sieur  Doti  avait  vcn«lu  aux  époux  Ilou- 
rcllc  une  maison , une  filature  qu'elle  contenait,  et  tous  le*  usten- 
siles qui  en  dépendaient.  Ces  derniers  objets,  A l’exception  de 
ceux  «jui  étaient  fixés  dam  la  construction,  avaient  été  désignés 
séparément  comme  mobilier*.  Lo  so  juin  1 83s,  arrêt  «le  la  clumhre 
des  requête*  qui  décide  quo  le  droit  de  vente  d'immeuble*  était 
dû  sur  le  prix  intégral  : 

• Attendu  quo  la  destination  qui  «tonne  A des  objet»  mobiliers 

(•)  Oppioooalw  Binet,  9 février  1830,  Bourges  S.  30,2,  189;— Lue* 

Alan»  oonti#  FeUopo,  3 iril  1831,  Cas*.!  8. 11, 1,  388}— F.  3,  1831»  UL 


46 


DE  LA  DISTINCTION  DES  BIP.NS.—  138  4“. 


le  caractère  d'immeubles  ne  peut  t‘ établir  ni  cesser  par  de  sim- 
plet déclarations , toit  orales  , soit  écrites,  des  propriétaires  ; 
quelle  résulte  de  faits  et  circonstances  déterminés  par  ta  loi 
elle-même  au  titre  I*',  livre  II , du  code  civil  ; 

• Attendu  que  , dans  l'espèce , le  jugement  attaqué  constate 
qu'au  moment  de  la  vente  (3o  décembre  1 8*7)  de  la  maison  cù  il 
existait  une  filature  de  laine  cardée,  tous  les  objets  indiqués  comme 
mobiliers  en  ladite  vente  , et  en  la  contrainte  du  18  août  1819 
comme  immobiliers  par  destination , étaient  employés  à l'exploita- 
tion do  ladite  usine  et  nécessaires  à son  activité  ; qu’ils  existaient 
encore  tels  à la  date  dudit  jugement,  s*  juin  i83t  ; qu'aucun  fait 
ni  même  aucune  condition  de  mobilisation  immédiate  n'avaient 
changé  la  destination  des  machines  et  mtensilo*  placés  par  l'au- 
teur du  vendeur  pour  le  service  et  l'exploitation  de  la  filature, 
mue  par  une  machine  A vapeur,  cl  à laquelle  ils  étaient  indispen- 
sables; que,  d'apres  cet  état  des  faits,  en  jugeant  que  le  caractère 
d'immeubles  par  destina  lion  , déterminé  par  l’art.  5x4  du  code 
civil , no  pouvait  cire  méconnu  et  n'avait  pas  été  altéré  par  une 
simple  déclaration  des  parties  contractantes  dans  l'acte  du  3o  dé- 
cembre 18*7,  le  tribunal  civil  de  items  avait  fait  une  juste  appli- 
cation dudit  <rl.  f»*4,  ci  par  suite  de  l'art.  69 , $ 7 , de  la  loi  du 
sa  frimaire  an  vu,  sans  violer  les  art.  üû  et  üit  du  code  civil,  qui 
statuent  sur  des  cas  étrangers  à l'espèce;  — Rejette.  > (t'ont. 
*5i4.) 

• Troisième  espèce.  I.e  sieur  Parisol,  propriétaire  d'une  filaturo 
de  coloo,  fil  faillite,  et  céda  ses  biens  à ses  créanciers,  qui  mirent  la 
manufacture  en  vente  apres  avoir  fait  estimer  séparément , article 
par  article,  le*  bâtiments  cl  leurs  accessoires,  en  qualifiant  ceux-ci 
d'objets  mobiliers.  I,a  filature  fut  adjugée  en  un  seul  lot  au  sieur  j 
Mande),  avec  ventilation  du  prix  : et  pendant  le  droit  de  cinq  et 
demi  pour  cent  fut  perçu  sur  la  totalité.  Un  jugement  en  ordonua 
la  réduction  au  droit  de  deux  pour  cent.  I.a  régie  se  pourvut  en 
cassation.  Son  pourvoi  , admis  par  la  chambra  des  requêtes  con- 
formément A sa  jurisprudence,  a été  rejeté  par  la  chambre  civile, 
la  *3  avril  i833,  en  ces  termes  ; 

s Attendu  que  la  mutation  des  effets  mobiliers  n'est,  aux  termes 
«le  l'art.  69,  S 5,  n°  t,  do  la  loi  du  sa  frimaire  an  vu  , passible  que 
du  droit  proportionnel  de  s pour  100  ; — Que  la  régie  «'est  pas 
autorisée  par  celle  loi  A rechercher  si , avant  celte  mutation,  ou 
A l'époque  A laquelle  la  vente  a été  faite,  Icsdits  objets,  mobiliers 
de  leur  nature , avaient  été  réputés  immeubles  par  destination  ; 
•'ils  avaient  été,  sous  ce  rapport , utiles  ou  même  indispensables  0 
l'exploitation  d'une  usine,  d’une  manufacture  ou  de  tout  autre  eta- 
blissement semblable  ; si  leur  séparation  pourrait  causer  quelques 
détériorations  aux  bâtiments  ; enfin,  si  cette  séparation  rendrait  la 
vente  desdits  établissements  plus  difficile  ou  plus  onéreuse  pour 
celui  qui  aurait  consenti  A les  acquérir  A celle  condition;  qu'en 
nn  mot , la  régie  no  peut,  dans  ce  cas  , de  même  que  dans  tous 
les  autres  (celui  de  fraude  reconnu  par  lesjuges,  excepté),  exiger 
le  payement  du  droit  proportionnel,  qnc  d’après  la  disposition  de 
l'acte  soumis  A la  formalité  ; 

• Attendu  que  le  législateur  no  devait  même  pas  autoriser 
celle  recherche  de  la  part  de  la  régie,  puisque  les  effet*  mo- 
biliers de  leur  nature  n'ont  fictivement  le  caractère  d'immeuble* 
par  destination  que  par  la  volonté  du  propriétaire  , auquel  (sauf 
toutefois  les  droits  acquis  A des  tiers)  la  loi  ne  défend  pas  pins  de 
faire  cesser  l'union  de  l’objet  mobilier  à l'immcub-c  , qu'elle  ne  lui 
avait  imposé  l'obligation  de  l'y  réunir;  — Attendu  que  la  Toionlé 
du  propriétaire  , do  restituer  aux  effets  réputés  immeubles  par 
destination , leur  nature  de  meubles , peut  paraître  suffbanamiiil 
établie , dans  le  cas  même  oA  il  en  fait  la  vente,  par  le  mémo  aclo 
«pii  contient  la  vrnte  de  l’immeuble,  lorsque  ainsi  que  le  prescrit 
la  loi  du  ai  frimaire  an  vil  (qui  ne  fait  aucune  dûlinclion  entre 
les  effets  mobiliers  qui  ont  conservé  la  nature  de  meubles,  et  ceux 
qui  avaient  été  immeubles  par  destination) , il  y est , relativement 
à ceux  des  meubles  que  le  propriétaire  juge  convenable  à «es  in- 
térêts de  séparer  de  l'immeuble,  stipulé  un  prix  distinct,  et  qu'ils 
y sont  désignés  article  par  article  j 

« Attendu,  en  fait,  que  Parisot  avait  renoncé  à l’exploitation  de 
sa  manufacture , et  fait  la  cession  do  ses  biens  A scs  créanciers; 
que  le»  agents  do  sa  faillite,  en  poursuivant  en  justice  sons  oppo- 
sition de  la  part  du  failli  ou  de  ses  cn-uaicri,  la  vente  de  cette 
pMumfacturc  abandonnée,  et  en  faisant  vendre  séparément,  quoi- 


I qu'en  un  seul  lot , l'immeuble  et  les  objet*  mobiliers  qui  y étaient 
renfermés  , se  sont  conformé»  A oc  qui  est  prescrit  par  l’art.  9 de 
la  loi  du  si  frimaire  an  vu; 

| • Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  «pie  le  tribun»! 

I civil  de  Nancy  , qni  h avait  reconnu  dans  les  circonstance*  de  |„i 
cause  rien  qui  pût  faire  présumer  «pie  l'état  dreasé  en  exécution 
•le  l'ait.  9 de  la  loi  du  ss frimaire,  l'eût  été  pour  frauder  les  droits 
du  fisc,  a pu  condamner  la  direction  générale  A restituer  ce  qui 
avait  été  perçu  au  delA  de  » pour  100,  sur  les  objeU  que  le*  créac- 
cicr*  avaient  vendus  comme  meubles  de  leur  nature  , sans  violer 
l'art.  69,  S 3,  n«  s,  de  la  loi  du  aa  frimaire  dk  vu  ; — Par  ces  motif* . 
rejette.  » (Cont.  ayu.) 

(.11  \HMOVMt  iu.  et  Hic  u n font  suivre  ces  deux  arrêts 
(et  ceux  que  nous  avons  rapportés  ci-dessus)  des  observation»  sui- 
vantes ; « La  cour  «le  cassation  professe  dans  ces  arrêt*  deux  doc- 
trine* manifestement  contraires  ; dans  l'un  elle  décide  que  le  ca- 
ractère d'immeubles  ne  peut  s'établir  ni  cesser  par  de  simples 
déclarations;  que  ce  caractère  résulte  de  faite  et  circ<mst*»ctJ 
déterminés  par  la  loi  / dans  l'autre  elle  juge  que  les  effets  mobi- 
liers n'ont  fictivement  le  caractère  d'immeubles  par  destination 
que  par  ta  volonté  du  jrroprîctaire  ; quo  cello  de  leur  restituer 
leur  natura  do  meubles  peut  paraître  suffisamment  établie  per 
Cacte  mime  de  vente,  lorsqu'il  y est,  relativement  A ceux  de* 
meuble»  qui/ Juge  convenable  de  séparer  de  l'immeuble,  stipuH 
un  pria  distinct. 

« Le  dernier  arrêt  est  fortement  motive  et  semble  l'avoir  été 
de  celle  manière  pour  repousser  la  doctrine  du  second-  Il  est  » 
remarquer,  au  contraire,  quo  «Uns celui-ci  la  cour  , après  arorr 
posé  nettement  ton  principo , chancelle  dans  son  application  <1 
«appuie  sur  le  défaut  de  condition  de  mobilisation , qui  serait  in- 
différent si  cello  mobilisation  ne  pouvait  résulter  que  d'on 
fait.  • 

Nous  ne  pouvons  partager  cello  manière  de  voir.  Ce*  bien»  col 
une  qualité  de  parla  loi;  ils  sont  immeubles  par  destinsUio* 
quand  cello  dmlinalioft  résulte  des  faits  qui  la  nippotcnt  ; pour 
perdre  cette  qualité,  il  faut  qu'//r  perdent  cette  deotmatfon. 
Suffit-il  de  dire  ; Ils  l'ont  perdue ? Non;  ce  nest  IA  qu’une  décla- 
ration qui  peut  être  mensongère.  Qu’est  co  qu'il  faut  donc?  Cot 
le  fait  résultant  d'une  volonté  sérieuse.  Dans  l'espèce  du  prramr 
arrêt  que  vend-on  ? Une  filature  avec  tous  ses  ustensiles,  achète* 
pour  être  conservée  dan»  le  même  état.  Qu'on  vende  lo  tout  A U 
foi»,  en  bloc,  ou  bien  qu'on  vende  chaque  objet  séparément,  y 
a-t-il  là  différence  quant  au  résultat?  A quoi  se  réduit  largua*  n- 
Ulion  do  l'arrêt?  Uniquement  à ceci,  que  la  déclaration  du  rea- 
deur  était  contraire  au  /ait.  Or  on  n i jamais  contesté  le  droit  de 
rt  chercher  co  qui  s'est  fait  dans  la  réalité.  Dam  le  second  arrêt . 
U cour  de  cassation  dit  clic-mémo  qu'il  no  faut  pas  croire  aui 
énonciations  do  l'acte  , quand  la  fraude  est  reconnue  ; or  ici  U 
fraude , c'est  la  simulation. 

Dans  le  second  arrêt  nous  trouvons  «les  propositions  qui  nou* 
semblent  donner  matière  A critique.  En  principe  la  cour  proclaur 
qu  d l'exception  du  cas  où  la  fraude  est  reconnue , la  régie  n Va 
pa»  autorisée  à rechercher  ce  qu'étaient  les  biens  avant  la  vente 
qu  il  suffit  do  la  volonté  «lu  vendeur  pour  fairo  cesser  l'inunobiii- 
salion  ( Ier  et  *•  considérant).  Celte  dernière  proposition  est  exacte, 
«piant  A la  première , une  seule  obicnatioo  : Lorsque  le  régie  ne 
croit  pas  A l'énonciation  d’un  acte,  elle  prétend  par  cela  même 
quily  a fraude,  qu’il  y a simulation  1 ctc'ostpour  la  «lé montrer 
| qu  elfe  recherche  l'état  antérieur  du  bien  dans  les  mains  du  ven- 
! deur.  C'était  pour  vous  un  immeuble,  dit-elle,  et  vous  a'atv: 
pas  su  la  volonté  d'en  changer  la  nature  ; vous  dite*  avoir  eu 
celle  volonté  , mais  je  le  conteste,  et  le  fait  y est  contraire  ; von» 
an*  voulu  frauder  un  droit  fiscal  et  voilà  tout.  Il  suffit  de  la  vo- 
lonté  pour  foire  cesser  l’immobilisation,  j’en  conviens  ; mais  il  faut 
une  volonté  sérieuse  et  non  masquée.  Toutccla  se  réduit  toujours, 
comme  on  le  voit,  A une  «picstion  de  fiait. 

Qu’y  aveU-ii  dans  l'espèce  de  l'arrêt?  Des  créanciers,  subssütné* 
aux  droit»  d uo  manufacturier,  vendeot  en  un  seul  lot  la  manufac- 
ture, qu'ils  ont  fait  estimer  en  détail  î qu’importe  cet  ta  estimation 
quand  ils  n’ont  jamais  entendu  vendra  par  parties  séparées  , ra 
détail  ? Ce  n est  point  IA  faire  vendre  séparément.  C'est  donc  , en 
résultat,  comme  s'ils  avaient  vendu  en  bloc.  Mais  le  tribunal  «le 
Nancy  juge , en  fait , que  faisant  faire  Té  Ut  estimatif  du  mebi- 
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lier,  il*  n'ont  pa*  entendu  ou  voulu  frauder  le  fîtes  le  tribunal 
juge  Jonc  par  l.'t  qu'ils  ont  entendu  , tn  réalité . vendre  des  objets 
mobilier!.  Fl  alors  la  question  *e  divise  : ont-ils  rru  que  les  ob- 
jets étaient  mobiliers,  alors  il  y avait  erreur  de  droit,  qui  ne  peut 
•voir  pour  effet  de  modifier  la  réalité  quant  ! la  régie.  Ont -il*  su, 
au  contraire,  que  ers  objets  étaient  immeuble*  par  destination , cl 
ool-il*  voulu  leur  faire  perdre  celle  destination  , alors,  mai*  Ren- 
iement alors,  leur  volonté  sincère  peut  avoir  cet  effet  quant  à l'ap- 
plication du  droit.  Mai»  on  conviendra  toujours  que  la  se  ale  mani- 
festation d'une  telle  volonté  ne  peut  suffire,  et  que  la  régie  reste 
en  droit  de  révoquer  en  doute  son  existence  et  de  prétendre 
qu'il  y a simulation,  sauf  aux  magistrats  A apprécier  ce  soutène- 
ment d'après  la  gravité  des  faits  et  des  présomptions. 

(1)  Le  déplacement  transitoire  de  choses  mobilière*  n'efface 
pas  ta  destination.  IIi:.vtM>t  IX  , qui  émet  ce  principe  (p.  £>7),  le 
justifie  en  ces  terme*  ? 

« l.a  destination  de*  chose*  mobilière*  ne  s'efface  pa*  toujours 
par  leur  déplacement;  il  fant  en  effet  distinguer  le  déplacement 
manifestement  transitoire , d'avec  relui  qui  , par  la  nature  même 
des  chose*,  doit  être  considéré  comme  fait  sans  retour. 

■ Si  les  chose*  adhérente*  à l'immeuble  n'en  ont  été  séparée* 
que  dan*  l’intention  d'opérer  une  réparation  ou  un  changement 
*lan*  le*  constructions,  ce  désassemblement  temporaire  c*l  comme 
•'il  n'était  pas  1 En  que»  ex  eedificio  de  trac  ta  stmt,  ut  reponantur, 
crdificïi  sunt  (L.  17,  $ lo,  D.,  lit».  XIX,  tit.  I,  de  acllonibus  empti 
et  vendilï)  . c'est  aimi  qoe  les  échala*,  qui  dans  l'hiver  n’ont  été 
séparé*  de*  vigne*  que  pour  être  replacés,  demeurent  immeuble*. 
Mai*  si  la  démolition  e*t  complète,  le*  matériaux , qu'aucune  sup- 
position ne  peut  plus  faire  considérer  comme  des  dépendance* 
d'un  édifice  détruit,  ont  repris  leur  nature  primitive  au  fur  et  A 
mesure  qu'on  les  a distrait*  du  bâtiment  ; cela  e»t  vrai  même  dans 
le  ca*  où  le  propriétaire,  en  démolissant  l'édifice , se  serait  proposé 
d'en  reconstruire  de  suite  un  autre , h la  même  place , avec  les 
mêmes  matériaux. 

■ La  cour  de  Lyon  , appliquant  ces  principes , a déclaré  vala- 
ble la  saisie-exécution  des  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'une  salle  de  bains,  qui  n’avait  été  détruite  cependant  que 
pour  être  immédiatement  reconstruite , et  par  conséquent  avec  les 
mémos  matériaux.  (Durand  contre  Savoy e et  Molière,  i3  déc.  181 1; 
— Lyon  ; 8- 13,  a,  p.  307  ; — D. , A.,  >,  IfjG.) 

« On  a critiqué  cet  arrêt , qui  toutefois  n’est  qu'une  déduction 
exacte  des  dispositions  de  l'art.  53». 

■ Cet  article  no  distingue  pa*  et  ne  pouvait  pas  distinguer  le 
cas  où  le  propriétaire  n'a  démoli  la  maison  «pie  pour  en  construire 
une  nouvelle . de  celui  où  il  l'a  fait  abattre  pour  en  vendre  les  ma- 
tériaux. 

• Tant  que  l’immeuble  existe,  on  comprend  «pie  les  matériaux 
déposés  soient  considéré*  comme  accessoires  de  la  propriété  qui 
se  trouve  en  réparation  j mais,  lorsque  la  démolition  est  complète, 
comment  imprimer  le  caractère  immobilier  aux  matériaux  gisants 
sur  le  sol?  D'ailleurs  l'intention  du  propriétaire  qui  répare  cit 
certaine  s il  veut  replacer;  en  est-il  de  méam  de  celui  qui  dé- 
molit? » 

(2)  Quid  si  la  désunion  ou  le  déplacement  résultent  d'un 
cas  de  force  majeure  ? Cette  question  est  ainsi  traitée  par  IIl:X- 
IMEQtlS , p.  5g  : ■ Que  décider  si  le  renversement,  la  destruction 
de  l'édifice,  la  désunion  des  matériaux  , ont  été  l'ouvrage  de  la 
foudre , de  la  violence  dea  eaux  on  de  l’incendie? 

« Pothier,  s’expliquant  sur  la  destruction  amenée  par  la  force 
majeure  (a),  dit  que  les  matériaux  ain*i  déposés  conservent  leur 
qualité  d'immeubles,  tant  qu’il»  peuvent  paraître  destiné*  à la  re- 
construction de  la  maison-  ■ Ils  ne  la  perdent,  ajoute-t-il,  que  lors- 
que le  propriétaire  parait  avoir  abandonné  le  dessein  de  rebâtir.» 

(«)  Traité  de  la  communauté,  »*  «3. 

(S)  De  ïnelruete  vtl  infiniment*  legale. 

(c)  La  double  règle  »!  imponanlnr  et  ni  reponantur  m tronve  exprimée 
dasi*  on  texte  qu’il  importe  de  rapporter  pour  eu  expliquer  deux  expres- 
sion». 

m Tefful m qum  nondotn  ndificii*  impn-it*  sunt,  quomvi*  trgendi  gratil 
i,  altaUr  sint , in  mlii  et  cireii  babentur.  Aliud  juré*  est  in  bis  quss  de- 
* uaaM*  sunt  ni  reponerentur  l ssdita*  coitn  soerduat,  » Lib.  18 , f I , 


« Quel  que  «oit  notre  rwpect  pour  l'autorité  de  Pothier,  nous 
ne  saurions  nous  rallier!  cette  opinion. 

■ Cest  par  une  remarquable  dérogation  aux  règle*  «la  droit 
commun  que  la  jurisprudence  ne  veut  voir  que  de*  dépendance* 
immobilière*  «lan*  «le*  chose*  qui , transitoirement  du  moins,  sont 
redevenue*  mobile*;  toutefois,  quand  le  corps  «le  l'immeuble  existe, 
on  aperçoit  un  objet  principal  auquel  *e  rattachent , par  la  pen- 
sée. par  la  destination  , les  pierres , les  charpente»  momentané- 
ment «lewcnilnr*.  Mai»  quelle  hase  donner!  cette  fiction,  lorsque 
le  corps  principal  n'rxbtc  plu»?  Où  replacer  ce*  matériaux  dont 
la  terre  est  couverte  et  qu'une  trombe  a renversé*  , lorsqu'on  no 
découvre!  l’horizon  aucun  édifice  qui  le»  réclame?  Qu'importe 
la  cause  «le  la  destruction  : démolition  volontaire  . inondation,  feu 
«lu  ricl?  C’est  ! l'impostihitité  de  replacement  qu’il  faut  nécessai- 
rement »ali «cher.  A la  vérité,  ta  volonté  «le  ne  pa*  rebâtir  c»l 
certaine , quand  on  «témotil  pour  supprimer  ; elle  ne  l’est  pas , 
quand  on  subit  la  ron«équence  «l’un  grand  de-astre  ; et  souvent 
une  habitation  »’e*t  relevée  plu*  riante  et  plu*  pompeuse  à la  place 
même  qu'elle  avait  couverte  de  ses  débris.  Ces  réflexion*  seraient 
puissantes  si , dan*  une  question  de  destination,  la  volonté  présu- 
mée était  tout;  mai*  comment  comprendre  une  destination  sans 
un  but?  Dans  une  réparation,  le*  matériaux  sont  en  présence  d’un 
vide  où  la  destination  le»  attache,  intentionnellement  du  moins  y 
mais,  )|U.»nd  tout  e*l  détruit,  démoli,  dispersé,  H c*t  possible  «lo 
reconstruire,  mai*  non  pa*  de  replacer.  Celte  distinction  répond  A 
l'observai  ion  suivante  présentée  sur  l'arrêt  de  Lyon  par  l'auteur 
«le  la  jurisprudence  générale  : ■ Si  l’on  s'attachait  avec  rigueur  A 
« la  lettre  de  l'arl.  53»,  il  faudrait  aller  ju«qu'A  dire  que  la  simple 

■ démolition  d'une  partie  de  l’édifice  sujet  à réparation,  comme 
« un  pan  do  mur,  un  toit,  une  charpente,  aurait  ponr  effet  do 
« mobiliser  le*  matériaux  qui  en  proviendraient,  bien  qu'il*  n'ai«  nt 
a été  que  momentané  ment  déplacés  du  corps  de  l'édifice  anqml 

• il*  appartiennent , ce  qui  est  difficilement  admissible.  » Le  mot 
édifice,  employé  par  le  législateur,  ne  pouvant  s'entendre,  puisque 
aucune  expression  ne  le  modifie , que  «le  f édifice  entier,  ce  ne  se- 
rail  pa«  s’attacher  A la  lettre,  mai*  la  dénaturer  en  l’exagérant,  que 
de  rappliquer  aux  matériaux  d'un  pan  de  mur.  L’argument  man- 
que donc  ici  par  sa  base.  La  loi  si,  D.,  lib.  XXX11I,  lit.  VII  (4),  qUn 
cite  le  savant  orrétiste,  c*t  destinée  ! l'interprétation  des  disposi- 
tion» testamentaires,  et  n’a  pas  prononcé  sur  la  question.  Pans  crltc 
loi,  le  jurisconsulte  Pcmpomu»  dit  quelles  chose*  sont  cernée»  faire 
partie  du  fonds  légué , alors  même  que  tout  l'attirail  nécessaire  A 
la  culture  n'aurait  pas  été  formellement  rappelé  dan*  le  legs  : ce 
sont  les  foudres  , le*  meule*  destinée*  au  pressurage  des  olives,  le 
pressoir , tout  ce  qui  est  scellé  et  construit  ; du  reste , les  chose* 
mobile*,  à peu  d’exceptions  prèa  , ae  sont  point  comprise*  dans  un 
legs  de  celte  nature.  Lca  meule*  peuvent  être  l'objet  «l'un  doute; 
mais  comme  elles  sont  scellées  et  bâtie* , in  fixa  et  btœdificata , 
on  les  considère  comme  faisant  partie  du  fond*.  Qu'y  a-t-il , dan* 
ce  qu'on  vient  de  lire,  de  favorable  à l'immobilisation  des  malé- 
riaifX  provenant  de  la  démolition  ou  de  la  <lc*truction  d’un  édi- 
fice ? Quant  A la  loi  que»  ex  eedificio  de  tracta  sunt  ut  reponantur, 
son  texte  est  trop  précis  pour  que  l'autorité  d’aucun  commentateur 
puisse  te  détourner  du  sens  naturel  cl  nécessaire  qu'il  offre  à loin 
les  e*prils(e).  Toi  i.i.itn,  dont  l'opinion  est  invoquée,  a sainement 
appliqué  ces  deux  loi*  , puûquTI  ne  conserve  la  qualité  d’immeu- 
ble  qu'aux  matériaux  séparé»  momentanément  de  l'édifice  et 
pour  y être  replacé»;  « comme  , par  exemple,  dil-il  (t.  III,  p.  ai), 

• ri,  voulant  élever  sa  maison,  le  propriétaire  fait  désassembler 

• la  charpente  et  la  couvcrtnre.  » 

a Reste  le  grand  nom  de  Pothier,  lumière  d'un  temps  où  la 
question,  qu’aucun  texte  «le  la  législation  fr.iof.iise  n'avait  tran- 
chée, prêtait  A la  controverse.  Au  surplus,  l'opinion  de  I*OTIII»:r, 

B.  , lib.  XIX  , là  t.  I , de  atlieaUot  tmptl  es  terni, si. 

« lut  mol*  rata  et  © mta  étaient  employé*,  eboa  tes  Rornsiai,  os  par  rap- 
port aox  fond»  at  aux  terne,  ou  par  rspport  aux  maifont. 

u Si  l'on  rn  usait  par  rapport  aux  Urrte,  on  entendait  par  M»  mot»  Ica 

■ eablet , lac  haut , 1rs  pierre»  tiré*  et  séparé*  du  fonds;  et  si  l'on  ea 

■ usait  par  rapport  aux  mainne,  on  entendait  tout  et  gui  ne  renaît  point  A 
u ckeritl»  en  à tien,  eu  tout  ce  gui  n’était  peint  eceUé  etpentail  et  eéparir 
a aifémsnt,  a Laurière,  sur  la  eoutume  da  Pari»,  art.  90. 
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135  7*  (1). 

135  8“  (2). 

1 36.  Ici  pailles  et  engrais  sont  immeubles  par  des- 
linalion  , parce  que  le  bien  de  l'agriculture  exige  que 
les  pailles  amassées  et  conservées  par  le  cultivateur 
soient  d’abord  converties  en  engrais,  et  que,  repor- 
tées sous  celte  forme  sur  U terre  qui  les  avait  pro- 
duites, elles  rendent  la  fécondité  à leur  mère.  Le  lé- 
gislateur n’a  donc  fait  qu’assurer  leur  destination 
naturelle  en  les  immobilisant  (3). 

Il  en  serait  autrement  de  pailles  et  engrais  sur  les- 
quels le  propriétaire  exercerait  un  commerce,  parce 
qu’ils  ne  seraient  point  destinés  au  service  de  ces 
fonds  (4). , 

137.  iet  pailles.' lÆi  auteurs  du  code  s’étant  abs- 
tenus d’employer  ici  l’expression  fourrages,  nom 
collectif  qui  s'applique  également  et  aux  pailles  et  aux 
herbes  sèches  ou  foins  dont  on  nourrit  le  bétail  durant 
l’hiver , nous  croyons  qu’on  ne  doit  considérer  que  les 
pailles  proprement  dites,  et  non  pas  les  foins  , comme 
participant  à la  qualité  d’immeubles , soit  parce  qu'on 
ne  doit  pas  étendre  la  disposition  de  la  loi  d’un  objet 
à un  autre,  soit  parce  que,  les  foins  n’étant  pas  com- 
munément le  produit  des  champs  sur  lesquels  on  con- 
duit les  engrais , il  n’y  a pas  le  même  motif  d'étendre 
la  fiction  jusqu’à  celle  espèce  de  fourrage  (6). 

Les  foins  sont  un  revenu , et  ils  n’en  seraient  plus 
un  s’ils  devaient  être  consommes  sur  le  fonds  (G). 

Les  pailles  destinées  à reporter  l'engrais  sur  le 
fonds,  participent  donc  nu  privilège  des  immeubles: 
elles  ne  peuvent  conséquemment  être  distraites  par  la 
saisie  mobilière;  et  de  là  il  résulte  que  dans  le  cas 
d’une  saisie  faite  sur  les  gerbes  provenant  de  la  re- 
colle d’un  laboureur,  le  créancier  saisissant  doit  préa- 
lablement faire  battre  le  blé,  pour  ne  poursuivre 


considérée  en  thèse  générale,  est  solidement  réfutée  par  DlKAX- 
TOX  (a)  et  par  Dki.vivc.oi  bt  (6). 

• Il  n’est  donc  pas  nécessaire  de  rechercher  si  le  propriétaire  a 
démoli  pour  rchàlir,  ou  s'il  n'a  voulu  désassembler  le*  matériaux 
que  pour  les  vendre.  Dés  que  la  démolition  a été  complète , la 
fictiou  s'est  évanouie , et  la  pierre  , comme  la  charpente,  est  ren- 
trée dans  le  droit  commun. 

a Tel  est  le  sens , telles  sont  les  limites  de  la  destination  en  ma- 
tière mobilière  ; ouvrage  du  droit  positif  et  qui  se  montre  aussi 
favorable  aux  créations  de  l'art , que  la  destination  immobilière 
aux  développement»  de  l'agriculture  et  de  l’industrie.  » 

(1)  La  cour  royale  do  Paris  jugeait  le  9 décembre  1836,  que  les 
outil»  et  machines  placés  dans  une  usine  pour  son  exploitation  , 
mémo  par  un  anlichrésislc , en  remplacement  de  ceux  qui  y exis- 
taient auparavant,  sont  immeubles  par  destination.  (SlREY, 
18I7,  a,  19.) 

(2)  Uuid  dans  le  cas  de  vente  par  un  propriétaire  indivis  à 
son  copropriétairs  ? 

« Deux  propriétaires  possèdent  indivisément  une  usine  et 
les  bâtiments  qui  la  contiennent;  l'un  d'eux  vend  set  droits  à l'au- 
tre: la  vente  csL-clle  immobilière  pour  le  tout?  La  raison  de  douter 
•etire,  suivant  le  Journal  de  l'Enregistrement  (art.  3*7*),  de  ce 
que  ni  avant  la  vente , ni  depuis,  les  ustensiles nonl  repris  la  qua- 
lité de  meubles;  mais  celte  raison  n'est  pas  fondée  ; car  il  n’y  a 
pas  de  motif  pour  enlever  à des  propriétaires  indivis  la  faculté  do 
mobiliser  des  objets  qui  ne  sont  immeubles  que  par  destination. 
Ainsi , si  la  vente  a lieu  sans  distinction  de  prix,  elle  sera  immo- 
bilière pour  le  tout,  toit  A cause  de  la  nature  des  objets  vendus, 
soit  plutôt  par  le  défaut  de  ventilation  ; mais  s'il  est  établi  un  prix 
distinct  et  qu’il  soit  fait  une  estimation  article  par  article,  comme 
cette  opération  ne  peut  «e  pratiquer  qu'au  moyen  d'un  partage, 
et  suppose  nécessairement, pour  le  vendeur,  la  volonté  de  mobi- 
liser Ici  objets  qu’il  Tend , cette  volonté  produit  son  effet,  sans  que 
la  circonstance  que  l'acheteur  est  propriétaire  et  acquéreur  du 

(o)  Cours  dl  droit  doit  /Votif  ni»,  4,  06, 


ensuite  que  la  vente  de  la  graine  seulement,  en  laissant 
les  pailles  au  cultivateur. 

Néanmoins  il  en  est  autrement  dans  le  cas  de  la  sai- 
sie-brandon , parce  que , les  fruits  étant  saisis  et  ven- 
dus sur  pied , nécessairement  les  pailles  se  trouvent 
comprises  dans  la  vente,  comme  elles  faisaient  aassi 
nécessairement  partie  de  la  saisie. 

138.  Les  engrais.  Ce  terme  générique  est  plus 
étendu  que  celui  de  fumier  : d’où  il  faut  conclure  que 
la  qualité  d’immeuble  est  attribuée  non-seulement  au 
fumier  résultant  de  la  litière  des  bestiaux  nourris  à 
l’écurie , mais  encore  de  toutes  espèces  d’engrais  re- 
cueillis ou  amassés  pour  fertiliser  les  fonds  du  do- 
maine. 

Mais  si  un  domaine  composé  d’un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  pièces  de  terre  réunies  en  nnc 
seule  exploitation  était  amodié  à un  fermier  qui  dût 
en  sortir  au  mois  de  mars,  et  que  la  vente  des  divers 
héritages  dont  il  serait  composé  eût  été  faite  en  détail 
durant  l’automne  précédent , à qui  appartiendraient 
les  pailles  et  engrais  que  le  fermier  serait  charge  de 
laisser  à sa  sortie? 

Ces  objets  devraient-ils  céder  aux  acquereurs  des 
terres  proportionnellement  à l’étendue  des  diverses 
acquisitions  qu’ils  auraient  faites  en  détail  ? ou  de- 
vraient-ils rester  encore  au  profit  du  vendeur , quoi- 
qu'il eût  aliéné  tous  les  fonds  de  son  domaine? 

Nous  croyons  que  c’est  cc  dernier  parti  qui  devrait 
être  embrassé,  parce  que  les  pailles  cl  engrais  dont  il 
s'agit  n’étaient , avant  la  vente,  que  les  accessoires  du 
corps  du  domaine,  et  non  de  chacun  des  fonds  en  par- 
ticulier, et  qu'ainsi  la  vente  en  detail  a mis  fin  au 
droit  d'accession. 

138  2“  (7). 

130.  Ici  sc  termine  l'énumération  des  objets  signa 


fond»  y soit  un  obstacle,  ainsique  nous  Tarons  vu  dans  les  exem- 
ples précédents.  • f CiMMi’invtii.fiK  et  llir.un,  nOiç}.  ) 

Le  fait  de  Testhnalion  ne  nons  parait  pas  ici  suffisant  : s’il  y avait 
eu  un  partage  réel  des  objet»  antérieurement  immobilisés , et 
qu  après  lo  partage  le  copropriétaire  eût  vendu  A son  copro- 
priétaire les  objet»  tombé»  dans  son  lot  en  entier,  la  volonté  d'im- 
mobiliser serait  parfois  admissible  ; la  ventilation  du  droit  à la 
moitié  de  chacun  des  objets  ne  constitue  qu'une  estimation  ; un 
inventaire  est  un  moyen  d'arriver  à l’appréciation  de  ta  valeur 
réelle , mais  n’csl  aucunement  indicatif , par  lui  seul , de  ta  vo- 
lonté do  mobiliser.  Le  droit  A la  moitié  d’un  immeuble  est  un 
droit  immobilier  ; que  cc  droit  soit  vendu  à un  copropriétaire  ou 
A un  étranger,  peu  importe  ; la  vente  de  ce  droit  en  bloc  pour  on 
seul  prix  ou  avec  estimation  partielle  coudait  au  mémo  résultat. 
En  outre  il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  d’un  seul  «les  copro- 
priétaires indivis  de  faire  perdre  A une  moitié  de  chaque  objet 
immobilisé  son  caractère  immobilier;  chaque  objet  constitue  sous 
ce  rapport  une  chose  indivise  , «pi  ne  peut  être  meuble  pour  une 
moitié,  immeuble  pour  l’autre. 

(3)  « Ils  sont  immeubles  quand  ils  sont  dans  un  fonds  de  terre, 
et  non  quand  ils  sont  dans  les  maisons  de  ville.  » (Dlkantos, 
n*  f'7-)  Op.  conf.  IlKXXKQlIX , p.  3t. 

(4)  Op.  conf.  DkhaxtOX,  n«  67;  DeLVIXCOCRT,  in-8*»,  p.  *9$. 

(8)  Op.  conf.  Tolli.ier,  n°  i3. 

(6)  ■ La  même  décision  doit  s’appliquer  au  foin  nécessaire  à h 
nourriture  des  bestiaux,  mais  dans  la  proportion  du  nombre  «le» 
animaux  attachés  à la  culture.»  ( llESXEQt  ix , p.  3i.)  — Op. 
conf.  Uoii.F.t  X ; Dl  im ATOX , n°  €7.—  « Tel  est,  dit-il , généra- 
lement l’usage  suivi  dans  les  ancicunes  provinces  du  Ronrhonnai*. 
du  Forer  et  de  l'Auvergne.  Mais  le  foin  destiné  A être  vendu  est 
meuble.  » 

(7)  «L'article  5*4  , n'étant  pas  limitatif,  mais  simplement  dé- 
monstratif, doit  s’appliquer  par  induction  et  par  analogie.  Ainsi , 
d’après  l'ancien  droit , les  ornements  indispensables  au  servie* 

(*)  Tome  1«,  p,  337, 
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les  par  l'article  !>24  du  code  comme  immeubles  par 
destination;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
nous  avons  établi  en  principe  que  celte  énumération 
n'est  point  limitative  , et  qu'en  conséquence  on  doit 
généralement  considérer  comme  immeubles  par  des- 
tination tous  les  objets  qu'on  ne  pourrait  enlever  sans 
rendre  l’exploitation  ou  la  jouissance  du  fonds  impos- 
sible ou  difficile.  Ainsi  les  clefs  d'une  maison  et  de  scs 
appariements  sont  immeubles  par  destination  , parce 
qu'on  ne  pourrait  jouir  de  l'édifice  sans  avoir  aussi 
l'usage  des  clefs  des  portes  (1). 

Il  en  est  de  même  des  planches  servant  de  volets 
pour  In  clélurc  des  boutiques  durant  la  nuit  (2). 

Pareillement  les  eaux  du  puits  ou  de  la  fontaine, 
les  chantiers  de  la  cave,  doivent  avoir  la  qualité  d'im- 

«lî vu»,  <pit  renferme  une  chapelle,  l'artillerie  nécessaire  A l' arme- 
ment d’une  place,  étaient  immeubles  comme  le  lieu  saint.  comme 
la  fortcrc‘*r,  dont  ils  sont  ta  dignité  ou  la  puissance  (a).  Il  en  ctl 
de  meme  aujourd'hui. 

• Les  machine*  et  les  décorations  d'un  théâtre,  placées  par  le 
propriétaire  de  ce  théâtre,  sont  assurément  des  choses  indispen- 
sables A l'exploitation  du  fond*.  Ce  sont  de»  immeubles  par  desti- 
nation ; et  l'arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4 mars 
iHufi  qui  décide  le  contraire , serait  sans  autorité  devant  le*  tri- 
bunaux (6;  « (flnmqi  IX,  p.  43.)  Op.  couf.  lu  RAM «X,  n°66. 

Cil  AUPinXMÈRK  et  RlC  AI  D , n«  îtpo , prennent  cependant 
In  défense  de  cette  dérision.  «*  La  salle  u'est  point,  disent-ils  , la 
partie  principale  de  l’exploitation  . l’objet  de  l’entreprhc,  c'ott  la 
représentation  ; le*  ustensiles  désigné*  s’attachent  et  ve  rapportent 
au  spectacle  plutôt  qu'au  bâtiment  dans  lequel  les  spectateurs 
•ont  mit  A couvert  • Qu'est  ce  à dire?  Dans  ce  sens  l'objet  de  toute 
fabrique  est  aussi  un  objet  fabriqué  que  l'on  vend;  le  bâtiment  cou- 
vre là  aussi  les  ira* aillants  et  le*  ateliers  ; l’objet  de  l'entreprise 
théâtrale  est  de  vendre  de» places,  si  l'on  veut  ; mai»  qu'importe? 
La  salle  est  immeuble , elle  ne  remplit  sa  destination  qu’au  moyen 
îles  objet*  mobdiers  dont  il  s'agit,  de  même  que  toute  usine  ne  rem- 
plit sa  destination  qu'a  l’aide  de*  objets  nécessaires  à U fabrication. 

(*î -l  .es  objets  d'art  fabriqué*  comme  parties  complétive*  d'uue 
chose  immobilière  subissent  la  maxime  accestorsum  te<juitur  tor- 
tem  rei  priw  ipalu . c’est  comme  accessoires,  c'est  comme  dépen- 
dances de  l'édifice  dont  elles  sont  la  sûreté  , que  des  clefs,  choses 
très-mobiles  de  leur  nature,  se  transforment  cl  s'immobilisent. 
Ainsi  les  Romains,  qui  n'ont  jamais  connu  que  l'iinmobdikaiion  par 
adhérence  , les  Romains  entièrement  étrangers  A l'immobilisation 
fictive  par  simple  destination,  savaient  que  certaines  choses  de- 
meurées mobiles  devaient  être  considérées  comme  des  parties 
constitutives  des  propriétés  foncières  dont  elle*  étaient  le  com- 
plément (e).  Ce  ne  sont  pas  IA,  dans  le  langage  du  droit,  des 
immeubles  par  destination  » (IIfmkQI  IX,  p.  17.) 

Z HA  ni  Rajoute  (p.  181):  «Il  faut  considérer,  dans  les  fond*  de 

terre  a u**i  bien  que  dans  le*  bâtiment»,  CMMDe  immeubles  par  de*ti- 
nalion  les  meubles  que  le  propriétaire  a achetés  uniquement  comme 
propriétaire , alors  même  qu’il*  ne  servent  pas  A l'exploitation  du 
fonds  et  qu'ils  n'y  sont  pas  attachés  ou  scellés;  tels  sont,  pRr 
exemple,  les  titres  concernant  l'acquisition  du  fonds  (voy.  art.  t6o5); 
les  clefs  («/),  les  machines  A incendie,  surtout  lorsque  la  loi  impo- 
sait au  propriétaire  l'obligation  de  le*  acquérir.  ■ 

(2)  Voy.  ci -après , n®  14». 

fa)  I.eoocq,  Tmiti  Jti  bit  h»,  I.  II,  p.  8;—  Amiens,  lit.  IV,  lit.  W ; — Se- 
dan, art.  27  i — Sitcniiii,  ch.  26,  an.  10;  — Touraine  , art.  2Î7. 

(A)  Jaurnal  dt  jantpruJtnct  du  codé  eseil , l.  \i,  p 33. 

(c)Fundi  nitlil  est,  niai  quod  terra  te  tenet  ; irdiufn  autem  mutla  mr, 
qui*  nlibm  non  sunl  , ignorari  non  nportet  ; ut  puta  : seras,  «lave* , clau- 
atra  {!..  17,  in  pr  U , lib.  XIX,  lit.  I , dt  a* Imnilut  tmpti  rt  ttndiSi  ) 

E*  esse  «diumsolemut  dicere,  adfiia  que  quasi  pan  mdium,  sel  propter 
«des  habenlur,  ut  puta  putesl  [ilid.,-  1.  13,  S 31);  id  est,  quo  puleus  ope— 
ritur.  (L.  lâ,  itérf  ) 

Los  adjonction*  faites  dans  l'ordre  architectural  et  per  incorporation 
immnbiliao'ent  le*  choses  jointe*  , parce  que  l'union  en  était  faite  A per- 
pétuité; c'esl  ainsi  que  des  conduites  d'eau  devenaient  immeubles  : Fit- 
tut,tr  in  ytrptlumm  ptuitm  ; mai*  les  choses  uniquement  destinées  A l'ex- 
ploitation, nomme  de*  cures  et  des  tonnes,  alors  même  qu'il  y aurait  eu 
adhérence,  n’étaient  pat  censées  faire  parlm  de  l'edi&co. 
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meubles,  comme  destinés  à perpétuelle  demeure  au 
service  du  fonds. 

Enfin  l'on  doit  encore  considérer  comme  immeu- 
bles par  destination  , conformément  à l’art.  52  4 du 
code  civil,  les  bâtiments,  machines,  pompes,  puits , 
galeries,  et  attires  travaux  établis  pour  l’exploitation 
d'une  mine,  lesquels  sont  accessoires  non  du  sol  sur 
lequel  ils  reposent,  mais  du  corps  de  la  mine  pour 
l’extraction  de  laquelle  ils  ont  été  établis. 

Il  en  est  de  même  des  chevaux,  poulies,  cordages, 
agrès  et  intensités  servant  à l'exploitation  ; mais  on 
ne  doit  donner  la  qualité  d'immeubles  qu'aux  che- 
vaux attachés  aux  travaux  intérieurs  de  la  mine.  (Voy. 
l’art.  H de  la  loi  du  21  avril  1810. 

139  2»  (3). 


(3)  Je  suis  entré  à l'égard  des  mines  dans  de*  détails  plut  éten- 
dus, t.  U,  n**  >171-117»  de  mon  Traité;  je  les  reproduis  ici  : 

■ Considérée*  on  elles-mêmes , cl  avant  leur  extraction  , les  mines 
sont  immeuble*  par  leur  nature  ; c’est  ce  que  la  loi  de  1810  recon- 
naît dans  son  article  8,  où  elle  pose  ce  principe  : « Le*  mine*  sont 
immeubht.  » A la  vérité , U loi  n’njoulc  pas  , comme  nous  venons 
de  le  faire,  cette  explication,  avant  leur  extraction  ; mais  cetlo 
vérité  ressort  à suffisance  do  la  comparaison  de  ret  art.  8 avec 
l’art.  9 où  il  est  dit,  tout  meubler  le»  matières  extraite». 

• l’ar  leur  nature  seule  le»  mines  devaient  être  déclarée*  im- 
meubles , mais  en  outre , ce  caractère  immobilier  est  encore  favo- 
rable i celle  propriété,  eu  ee  que  pouvant  être  hypothéquées, 
elle*  ont  ainsi  une  valeur  plus  considérable  (a). 

• Avant  leur  extraction  , les  mine*  sont  donc  immeubles  (/*), 
mais  dès  qu’on  se  livre  A leur  exploitation  , beaucoup  de  choses 
accessoires  deviennent  indispensable*  ; ces  choses  sont  destinée» 

A l’exploitation , et  il  était  assoi  naturel  que  Ton  fil  de  ces  choses 
mêmes  de*  immeubles  par  detlinalion  ; ce  principe  avait  été  posé  0 
par  le  code  civil , tout  venait  ici  concourir  pour  en  solliciter  l'ap- 
plication : des  motif*  plus  puissants  peut-être  commandaient  même 

cette  extension,  et  la  faveur  duc  aux  exploitation*  des  substance* 
minérale*  exigeait  celle  immobilisation  : « Les  saisies  atteignent 
tout  ce  qui  est  mobilier,  disait  Stanislas  de  Girardin  , cependant , 
la  vente  de»  chevaux  , agrè* , outil*  et  ustensiles  arrêterait  tout  A 
coup  l'exploitation  , et  causerait  par  cela  seul  des  pertes  irrépa- 
rables (1/),  • C’était  donc  surtout  en  matière  de  mines  que  de*  ob- 
jet* mobiliers  de  leur  nature  devaient  être  immobilisés  par  leur 
destination. 

• L'art.  5»4  du  code  civil  avait  dit  : « Le*  objets  que  le  pro- 
» priétairc  d'un  fond*  y a placés  pour  le  service  cl  l’exploitation 
« de  ce  fonds  sont  immeuble*  par  destination. 

« Ainsi  sont  immeubles  par  destination , quand  ils  ont  été  placés 
par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds: 

• Les  animaux  attaches  à la  culture  / 

m Les  ustensiles  aratoire t , les  semence*  données  aux  fermiers 
ou  colons  pariiaires, 

■ Le»  pigeons  de*  colombiers , les  lapins  des  garennes , 

■ Les  ruches  A miel , 

■ Les  poissons  des  étangs, 

« Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  formes, 

■ Le»  1 utentslet  nécessaires  à l'exploitation  det  / orge» , pape - 
« teriet  et  autres  usine», 

« Les  pailles  et  engrais  sont  aussi  immeubles  par  destination , 

■alla  etïam  defoua  <■•**,  neque  taracu  lundi,  atil  villa  haberi  • ut 
|Hita  : visa  tiosri*  , tnrcularia  ; quoniam  hic  instrument)  raagis  suât, 

«•■aussi  rdiftciq  cohurent.  [L.  17,  in  |ir.  D , lib.  XIX,  til.  I,*  aesivnibu» 
et  ttndsli.)  * * 

Rica  as  prouve  mieux  que  le*  Romains  n'araiant  pas  l’idùds  l'immobi- 
lisai ion  Active  par  aflrctalioa. 

(«#)  Fr.  17,  pr.  dt  ad.  tmf.h  — Pothier,  n"  63. 

(a)  Voyes  le  rapport  de  Stanislas  ds  Girardin,  Locré,  I.  X,  p.  515,  n°H; 
édition  belgl.  t.  IV, p.  110. 

( f-j  Ainsi  la  ooisr  de  l.a  Haye  décida  il,  le  31  mars  1A26,  qu’il  faut  consi- 
dérer comme  immeuble  et  susceptible  d'hypotheque , la  propriété  de  la 
tourbe  encore  attenante  physiquement  au  fouds  , si  cette  propriété  est  par 
sliéneliea  séparée  de  celle  du  fonds.  (Briibe,  Bèptrtairt,  t.  I,  p.  379.  Si- 
rey, 1026  . 1.  III , p.  133  , in-t*.) 

(l)  Lwid,  t,  IX , p.  313 , b«  Il  ; édition  belge , t.  IV,  p.  <10. 
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« tous  effets  mobilier*  que  le  propriétaire  « attaché*  au  fonds  il  per- 
« pétuellc  demeure.»  L)éjà(cl  à cause  de  l'analogie,  il  semblait  na- 
turel d'étendre  cette  «Imposition  A l'exploitation  des  minci. 

« Cependant , soit  qu'ils  en  aient  autrement  pensé,  toit  plutôt 
qu'ils  aient  cru  inévitable  l'application  de  cet  article  5>4  du  code 
civil , le*  rédacteurs  des  différent»  projets  de  loi  sur  les  mines , 
s'étaient  bornés  A dire  j « Les  minet  concédée!  tdnt  immeubles. 

« Il  en  est  de  même  pour  les  bâtiments,  machines  et  galeries 
de  boisage  et  autres  travaux  établis  A demeure,  conformément  A 
l’art.  5s4  du  code  civil  (a)-..  Mais  la  commission  du  corps  legis- 
latif réclama  l'adJition  du  deuxième  paragraphe  do  l'art.  B,  en  se 
fondant  sur  les  motifs  exprimés  depuis  par  Stanislas  de  Girardin  , 
et  que  nous  avons  indiqués  ci-dessus  (ù).  Celte  proposition , ac- 
cueillie par  le  conseil  d'Élatet  le  corps  législatif , amena  donc  la 
rédaction  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  8 , où  il  est  dit  : 

■ Sont  aussi  immeubles,  les  bâtiments,  machines , puits,  gslcnes, 

» cl  autres  travaux  établi*  A demeure,  conformément  A l'art.  5*4 

■ du  code  Napoléon. 

« Sont  aussi  immeubles  par  destination,  les  chevaux , agrès  , 

« outils  et  ustensiles  servant  A l'exploitation.  » ( DufIBCQQB.)  j 

(i)  « On  venait  do  décider  que  les  chevaux  attachés  à l'exploi- 
tation seraient  immeubles  ; mais  fallait-il  donner  ce  caractère  im- 
mobilier à tous  les  chevaux  qui  plu» ou  moins  directement  auraient 
clé  attaches  au  service  do  l'exploitation?  Fallait-il  , par  exemple, 
comprendre  sous  cette  règle  les  chevaux  qui  auraient  servi  A trans- 
porter les  matières  extraites?  C'eut  clé  étendra  l'exception  au 
delà  de  scs  limites,  au  méprit  «1rs  motifs  qui  l'avaient  provoqnée  : 
aussi  s'est-on  empressé  d'expliquer,  dans  le  troisième  S de  l’art.  8, 
toute  la  pensée  du  législateur  A ce  sujet  : « No  seront  considérés 
comme  chevaux  attachés  A l'exploitation  , que  ceux  qui  sont  ex- 
clusivement attachés  aux  travaux  intérieurs  des  minet,  a Deux 
conditions  sont  donc  requises  pour  l'immobilisation  de*  chevaux. 
I»  Le  service  exclusif;  *®  le  service  pour  les  travaux  intérieurs. 
Ainsi , sous  co  rapport , des  choraux  de  transport  ne  seraient  pas 
considérés  comme  immeubles  ; car  leur  service  n'est  que  momen- 
tané, il  n'est  pas  exclusif,  ou  tout  au  moins  n'cst-cc  pas  là  uu  tra- 
vail mléricur  : en  outra,  ce*  chevaux  ne  sont  pas  rigoureusement 
nécessaires  A l'exploitation;  l'exploitant  n’est  pas  obligé  rîgoureu- 
semeut  A effectuer  lui-même  le  transport  ; d'ailleurs  il*  ne  se- 
raient attaches  qu'au  service  d'une  chose  mobilière,  la  mine  ex- 
traite, tandis  que,  pour  le  caractère  d'immeuble  par  destination, 
le  travail  doit  s'attacher  A un  immeuble  même.  On  voit  assez  d'après 
cela , quel  est  le  vœu  de  la  loi,  et  ce  qu'il  faut  cntemlre  par  tra- 
vaux intérieurs  des  raine*  : d'abord  les  chevaux  qui  seraient  em- 
ployé* dans  le  fond  de  la  mine , seraient  nécessairement  immobi- 
lisés, mais  en  outre  , ceux  qui  seraient  employés  A une  machine  à 
rotation , par  exemple , devraient  être  considérés  comme  ayant  le 
même  caractère  ; leur  travail  alors  est  exclusif,  ils  sont  attaché*  A 
une  chose  immobilière,  ils  travaillent  dans  l'intérieur  des  bâti- 
ment* faisant  partie  de  l'exploitation  : on  ne  peut  restreindra  A 
des  travaux  souterrain*  , la  portée  de  l'expression  travaux  inté- 
rieurs, par  cette  autre  considération  qu'à  l'époque  où  la  loi  était 
proposée  on  n'employait  pas  encore  de  chevaux  à ces  travaux. 
Kn  un  mol , la  loi  n'a  immobilisé  que  ce  qu'elle  a cru  indispensable 
û l'exploitation,  aux  travaux  de  l’exploitation  A effectuer  par  l'ex- 
ploitant lui-méme  ; elle  n’a  dès  lors  reconnu  ce  caractère  de  né- 
cessité première  qu'aux  chevaux  employés  à un  travail  unique , 
exclusif;  et  elle  n’a  considéra  comme  travaillant  ainsi  exclusive- 
ment que  les  chevaux  dont  la  force  est  directement  employée  A 
l'ex traction  «le  la  matière  minérale  i les  discussions  d'ailleurs  ne 
laissent  aucun  doute  A ce  sujet  : on  avait  objecté  au  comte  flegnault 
que  les  bestiaux  u'étaient  immeuble»  que  lorsqu'ils  forment  un 
cheptel,  il  répondit  j « Que  le  code  n’avait  pas  fait  celte  distinc- 
tion, cl  que  les  besliaux  attachés  et  bidlspen  ablts  à la  culture 
sont  déclaré*  immeuble» , soit  qu’il  y ait  colonage , soit  que  le 
propriétaire  exploite. par  lui-méme.»  Cependant,  on  pourrait  dis- 
(«)  létntr  du  20  juin  1403,  Locrd  , t.  IX  , p.  207 , n»  13  ; vdition  belge, 

t iv,  p.  im. 

(I)  Lucid,  I.  IX  t p.  401  i édition  Leljje , t.  IV,  p.  3'JJ,  a»  4. 


tinguer,  et  ne  déclarer  immeubles  que  les  bêles  de  somme  néces- 
saires d l'activité  de  la  mine , ce  qui  ne  comprendrait  pat  celles 
employées  à voiturer  le  minerai  de  la  fosse  au  lieu  de  ta  vente. 
Le  comte  Berlier  proposa  enfin  de  «lire  que  ne  seraient  pas  Immeu- 
bles, les  besliaux  employés  aux  travsux  ixtAxikors  (c).  Ces  ré- 
flexions provoquèrent  l'insertion  du  troisième  5 dans  l’art.  8 ; il 
fut  adopté  dans  le  sens  du  comte  flegnault  ; mais , comme  la  ré- 
daction propose*  par  le  comte  Berlier  était  trop  exclusive,  ce  pa- 
ragraphe fut  rédigé  en  n’y  parlant  que  des  travaux  intérieurs,  c* 
qui  rendait  mieux  la  volonté  du  conseil  : aussi  dans  son  rapport , 
Stanislas  «le  Girardin  disait-il  : ■ Le*  chevaux  employés  dans  des 
« travaux  inhérents  A l’exploitation,  mais  «laits  des  services  secon- 
• daires,  ont  été  réputés  meubles  («/).»  Impossible  maintenant  de  m 
méprendre  sur  le  sens  de  la  loi.  • ( Ih  i.F.iu  i^i  r.,  p.  419.  ) 

(ÎJ  ■ Les  observation*  du  comte  flegnault  nous  conduisent  A 
conclure  encore,  que  l'art.  8 ne  peut  être  considéra  sous  ce  rap- 
port que  comme  énonciatif;  qu'ainti  toute  autre  lté  te  de  somme 
devrait  être  rangée  dans  la  classe  des  chevaux  ,•  c’est  d'ailleurs  ce 
qu'eût  démontre  le  simple  bon  sens,  » { DKi.EllKcryt  K , p.  4-3 1.) 

(o)  « Quant  aux  outils,  agrès  et  ustensiles,  pour  qu'ils  soient 
immobilités,  il  faut  aussi  qu'ils  servent  i l'exploitation . et  nous 
venons  de  voir  ce  qu'il  faut  entendra  par  IA  : ainsi  un  chariot 
destiné  au  transport  «les  matières  extraites,  conserverait  sa  qua- 
lité mobilière;  il  n‘y  a aucune  raison  pour  en  juger  autrement 
le*  chevaux  «le  transport  conservant  aussi  leur  nature  propre  et 
mobilière.  • (Dei.KHKCQI  G , p.  4S1 . ) 

(4)  « Mais  celle  immobilisation  d'objet»  meubles  de  leur  uatura 
n'est  qu'exceptionnelle;  ainsi  toutes  chose*  qui,  d’après  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  loi,  n'auront  pas  été  évidemment  immobilisées,  con- 
servent le  caractère  qui  leur  c»l  propre  t c’est  ce  que  porte  la  loi, 
lorsqu'elle  dit  dan*  son  article  9 j ■ Sont  meuble*  les  matières 
■ extraites,  les  approvisionnements  et  aulres  objets  mobiliers.  » Dans 
la  rédaction  proposée  A la  commission  du  corps  législatif,  les  outils 
étaient  menâtes,  ce  fut  elle  qui  le»  fit  immobiliser  par  application 
du  principe  do  l’art.  5*4  du  code  civil  (a).  Les  approvisionnements 
tels  que  bois,  huile,  poudre,  chandelles,  cordes,  etc.,  sont  bien 
destines  A l'exploitation,  mais  ils  ne  sont  pas  seulement  utiles  A 
cette  exploitation,  A ce  genre  d'industrie;  d'un  moment  à l'autre, 
ils  peuvent  en  être  distraits  pour  être  employé*  ailleurs,  ils  n'ont 
point  ce  raractère  de  service  exclusif  qw  la  loi  exige  pour  con- 
dition de  leur  immobilisation.  » ( Dei.kumjqie , p.  43». ) 

(iî)  Lee  objets  immobilisés  par  destination  doivent-ils  être 
considérés  comme  meuble*  pour  la  perception  du  droit  d’en- 
registrement, depuis  la  publication  du  code  civil? 

« Nous  avons  dit  que,  sous  l'ancien  droit,  les  objets  meubles 
immobilisés  comme  instruments  du  fonds  conservaient  le  carac- 
tère de  meubles  , et  que  la  disposition  du  code  civil  qui  les  con- 
cerne cstuue  innovation;  il  en  résulte  quo  les  animaux  attachés 
A la  culture  et  les  ustensile*  aratoires  ont  été  considéré*  comme 
meubles  par  la  loi  du  ai  frimaire  an  vu.  Ainsi , sou*  l'empire  de 
cette  loi,  la  vente  d'un  cheptel  faite  en  même  temps  que  ccllo 
du  fonds  donnait  ouverture  au  droit  do  4 p-  °/o  sur  la  valeur  du 
sol , et  A celui  de  s p.  sur  celle  des  besliaux.  U code  civil,  en 
rangeant  les  animaux  parmi  le*  immeubles , cl  l'art.  5s  de  la  lo; 
du  *8  avril  1816,  en  soumettant  au  droit  de  5 »/*  •/•  les  ventes 
d'immeuble» , ont-ils  apporté  quelque  dérogation  aux  dispositions 
de  la  loi  dn  a»  frimaire  an  vu  , en  ce  qui  concerne  ce*  objets? 
II  est  permis  d'en  douter.  L'esprit  de  la  loi  fiscale  n'a  point  été 
changé  ; ainsi  la  loi  soumet  encore  aujourd'hui  le*  mutations  do 
meubles  à un  droit  moindro  «jue  celles  de*  immeubles , para*  quo 
la  première  espèce  «le  liions  offre  en  général  un*  jouissance  d'une 
durée  moins  langue  ; or,  l'objet  immeuble  par  destination  ne  cesse 
pas,  dans  la  réalité,  d’être  meuble  et  sujet  aux  inconvénients  de 
celte  espèce  de  biens  : tous  le*  motif*  qui  ont  déterminé  le  légis- 
lateur A réduira  le  droit  pour  le*  objets  mobiliers  viennent  donc 
s’y  appliquer. 

(«)  Looré,  I.  IX  , p.  4M,  1»»  2;  Mi  lion  belge  , t IV,  p.  402. 

I (</)  Uni.,  t.  IX,  p.  515  , no  11  ; ibid.,  t.  IV,  p.  410. 

| {•;  Ibid. , t.  IX  , p-  401 , n’  4 ; ibitl.,  t.  IV  , p.  3 'JJ. 
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5^— DES  CHOSES  QUI  PRIMENT  LA  QUALITÉ  o’iHSElBLES 
CO  NX  B ÉTANT  INCORPORÉES  A CN  IMMEUBLE  RÉEL. 

HO.  Ici  l'immobilisation  résulte  do  l’union  physique  des 
choses,  elles  sont  accessoires  d’un  immeuble  particu- 
lier. 

141,  Texte  de  Part.  523.  Sens  des  mots  auquel  U»  sont 
attaché  s.  Quid  si  l'incorporation  est  faite  par  un 
autre  que  le  propriétaire  ? Rappel  et  critique  de 
la  Jurisprudence.  Quid  des  ichalas,  palissades  et 
barres  ou  haies  sèches  ? 

14t.  Observation  quant  aux  échalas,  etc.,  plantés  par  le 
fermier  et  ('usufruitier.  Quid  des  clefs  d’une  maison, 
des  volets? 

14?.  Objets  mobiliers  fixés  à perpétuelle  demeure  par  le 
propriétaire.  (Art.  534.) 

144.  Conditions  fixées  pour  la  perpétuelle  demeure,  par  Par- 

ticle  525. 

144  g».  La  destination  du  propriétaire  suffirait-elle  pour 
l'immobilisation,  Indépendamment  des  signes  ex- 
térieurs de  la  loi  ? Critique  d’un  arrêt  de  ta 
cour  de  Bruxelles. 

145.  On  doit  considérer  comme  tels , 1^  les  ornements  en 

bas-relief  appliqués  contre  la  façade, 

146.  2<>  Les  chaudières  posées  sur  maçonnerie  , 

147.  3»  Les  boiseries  d’un  appartement, 

148.  4«* *  Les  chambranles, 

149.  5®  Les  places  et  tableaux  dont  les  parquets  font  corps 


• La  loi  du  frimaire  sn  vu  , en  déterminant  les  biens  sur  les- 
quels doit  frapper  la  contribution  foncière,  ne  parle  point  des  ani- 
maux attaché*  à la  culture;  celle  disposition  était  conforme  aux 
règles  alors  eu  vigueur  ; aujourd'hui  ils  ne  sont  point  non  plus 
comptés  dans  l’estimation  du  fonds , dout  ils  sont  cependant  une 
partie,  aux  termes  du  code  civil. 

« Enfin  b loi  du  sïi_ avril  I#i6  ne  paratl  pas  avoir  eu  pour  objet 
«l'appliquer  lo  mot  immeublt  aux  biens  qui  n’ont  ce  caractère 
que  par  destination;  ce  nouveau  sens  rendrait  nécessaire  une 
nouvelle  rédaction  de  Part,  I*  loi  du  frimaire  ainsi  conçu  t 
« Si  le  prêt  énoncé  dans  un  aclc  translatif  de  propriété  de  biens 
« immeubles,  à titre  onéreux,  parait  inférieur  à sa  valeur  vénale, 
« par  comparaiton  avec  les  fonds  voisins , la  régie  pourra  re- 

• quérir  l'expertise.  * Ces  dispositions  sont  évidemment  inappli- 
cables à des  animaux  ou  h des  ustensiles,  qui  ne  peuvent  être 
comparés  avec  îles  fonds. 

« Ces  considérations  semblent  devoir  conduire  à décider  que  la 
vente  d'un  domaine  cl  d’un  cheptel  qui  s'y  trouve  attaché , peut 
«3tre  considérée  comme  mobilière  à l’égard  du  cheptel. 

« Cependant  une  délibération  du  so  janvier  i8ag  ( cont . 1771)  a 
décidé  le  contraire , conformément  à l'instruction  générale  du 
3 fructidor  an  nu,  n°  >99,  $ s6,  qui  porte  : « t"  que  lorsqu'on 
« vend  un  bien-fonds  avec  les  objets  placé*  pour  son  exploitation, 
« le  «lroit  d’enregistrement  est  dû  à raison  do  ^ "/«  (vente  d’im- 
« meubles)  sur  le  prix  cumulé  du  bien  qui  est  immeuble  par  sa 
«>  nature , et  des  objets  qui , par  leur  destination  , sont  de  nature 
<*  immobilière  lors  même  qu’on  les  aurait  estimé*  article  par  ar- 
ts ticle  ; *■  que  si,  dans  un  bail  d’immeuble , le  propriétaire  donne 
u h cheptel  le*  bestiaux  affecté*  à l'exploitation  de  cet  immeuble, 
« le  droit  est  exigible , comme  bail  d’immeubles , sur  la  totalité 
« du  prix  convenu,  s 

a L'instruction  est  uniquement  fondée  snr  les  termes  des  article» 
£aa  et  5»4;  en  ne  parait  point  s’élrc  occupé  des  considérations 
que  nous  venons  de  faire  connaître. 

■ Mai*  le  préci*  chronologique  , publié  par  l'edministralion  , 


81 

arec  la  hoherie.  Quid  il  le  parquet  remplissait  la 
fonction  de  boiserie  ? 

149  2'».  Une  plaque  de  foyer,  placée  par  le  proprietaire 
et  seulement  harponnée , est-elle  meuble  ou  im- 
meuble ? 

150.  ([<>  Quid  des  pressoirs? 

151.  7»  Des  aleèves , armoires  ? 

159.  80  De  la  crémaillère , des  plaques  de  feu  et  de  chemi- 
née, râteliers  et  mangeoires? 

153.  O*»  Des  cuves  et  tonnes  construites  surplace? 

151.  Disposition  spéciale  quant  aux  statues. 

155.  Conséquences  à déduire  de  la  nature  exceptionnelle  de 

celte  disposition,  pour  les  statues  sur  des  piédestaux. 

156.  Distinction  entre  l’enlèvement  d’un  objet  placé  pour 

l'ornement  et  celui  d’une  chose  placée  pour  lo  service 
du  fonds. 

157.  Les  immeubles  par  destination  ne  peuvent  être  distraits 

par  saisie  mobilière  que  dans  des  cas  exceptionnels. 
157  g*.  Ils  sont  censés  compris  dans  l’adjudication  de 
l’Immeuble. 

158.  Ils  sont  en  général  compris  dans  le  legs,  la  donation  ou 

la  vente  du  fonds  dont  ils  sont  les  acccuoires  ; Par-' 
ticle  948  du  code  civil  n*y  est  pas  applicable. 

159.  Ils  sont  frappés  de  l’hypothèque  qui  frappe  le  fonds. 

Quid  du  eas  où  ils  sont  distraits  par  le  propriétaire? 
Distinction. 

160.  Conséquences  relativement  A la  communauté  légale. 

161.  Suite  du  précédent. 

162.  Justification  des  principes  de  la  loi  quant  à ces  immeubles . 


140.  Les  choses  dont  noos  avons  traité  dans  le 


rapporte  un  arrêt  do  la  cour  du  cassation,  du  3u  juillet  181a, 
ainsi  résumé  : 

■ L’art.  5a4,code  civ.,  ayant  classé  parmi  le»  immeuble*  par  des- 
tination, les  animaux  attachés  A la  culture,  ainsi  que  les  mtcn»ilca 
aratoire*  que  le  proprietaire  d'un  fonds  y a place*  pour  le  service 
et  ruxploilnlion «le  ce  fond*; et  d'un  autre  côté,  les  coutume*  lo- 
cales ayant,  d'après  l'art. 2 J®  •*  lui  du  3o  ventôse  an  xu,  cessé 
d’être  observées  à compter  du  jour  où  le  code  est  devenu  exécu- 
toire , il  en  résulte  que  Ica  héritiers  , en  Normandie  , ne  peuvent 
plus  , dans  les  déclarations  de  succession,  comprendre  les  objets 
ci-dcMU*  comme  objet*  mobilier* , sou»  prétexte  que  les  statut*  eu 
vigueur  dans  ce  pays , lors  de  la  publication  do  la  loi  de  frimaire, 
rcpulaicnt  meubles  les  objets  dont  il  s'agit,  et  que  ces  statuts  doi- 
vent, relativement  A la  perception,  continuer  «l’être  suivi*  tant 
qu'une  loi  nouvelle  n’aura  pas  approprie  au  droit  if  enregistrement, 
les  innovations  du  code  sur  la  distinction  de*  biens.  • 

« En  prenant  celte  jurisprmlcncc  pour  règle , on  devra  décider 
que  dans  le*  mutations  immobilières,  soit  A titre  gratuit,  soit  A litre 
onéreux,  les  animaux  attachés  A la  culture  et,  comme  tels,  immo- 
bilisés par  destination,  ue  doivent  pas  être  distingués  du  sol  et 
sont  soumis  A une  même  évaluation,  de  la  même  manière  que  loula 
nuire  espèce  d'immeubles  de  cette  nature.  » {Traité  du  droit 
d’enregistrement,  par  CHAMlMOXAlÈRE  et  Rtc.U  D.  u»  3197.) 

(1  j Mais  les  objets  immobilisé*  par  destination  ue  doivent  paa 
A tou*  égard*  être  considérés  comme  immeuble*  ainsi  l'usufrui- 
tier n'est  pa*  dispense  de  faire  l'invcntairo  de  ce*  objets.  La  cour 
«le  Bruxelles  l*a  ainsi  «lécidé  le  3 1 janvier  i838,  en  cause  de  veuve 
l'cllcman  contre  Deroissant.  (J.  de  B.,  1W8,  t.  II , p.  a4a0 
(g)  Durée  de  ta  destination  qui  ne  finit  pas  d la  mort  du  des- 
tinateur.  • La  mort  «le  l'auteur  de  la  destination  imprime,  jusqu'au 
partage , un  caractère  de  stabilité  A un  arrangement  que  lui  seul 
pouvait  détruire.  L'immeuble  et  les  accessoires  doivent  figurer 
comme  un  être  indivisible  dans  les  opérations  do  la  succession.  • 

( Ile.MKQt t* , p.  57.)  4 fév.  1817,  Douai , D.  in-8»,  L4,  p.  67. 
Voyex  ci-après  p»  i^s, 

4* 
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paragraphe  précèdent , diffèrent  sous  deux  rapports 
de  celles  dont  nous  allons  nous  occuper  actuellement. 

Là  les  objets  deviennent  immeubles  par  leur  affec- 
tation au  service  d'un  fonds;  ici  l'immobilisation 
résulte  de  l'union  physique  des  choses. 

]«a  plupart  des  objets  dont  il  est  question  dans  la 
première  hypothèse,  sont  les  accessoires , non  d’un 
fonds  particulier,  mais  de  la  collection  des  fonds  com- 
posant le  domaine  à l'exploitation  duquel  ils  sont  as- 
servis. Au  contraire,  les  choses  dont  nous  allons 
traiter  sont  toujours  accessoires  d’un  immeuble  par- 
ticulier. 

Les  dispositions  législatives  que  nous  avons  à exa- 
miner dans  ce  paragraphe  se  trouvent  consignées  dans 
l’art.  323,  la  fin  de  l’art.  324,  et  l’art.  15*3. 

111.  Art.  323.  — “ Les  tuyaux  servant  à la  con- 
« duitc  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage, 


(I)  • Si  Je*  production»  naturelle*  on  pu»  aux  cru  vre»  de  l’art, 
on  reconnaît  que  le*  tuyaux  et  autre»  ouvrage*  servant  A la  con- 
duite des  eaux  dan»  une  maison  ou  autre  héritage  sont  «le  la  même 
nature  que  l'immeuble  même  dont  ils  forment  un  accessoire  im- 
portant ; qu’il*  tont  immeubles  par  accession  , et  font  partie  du 
fonds  auquel  Ht  sont  attachés  (a).  L'art.  5*3,  qui  le  dit , n aurait 
pas  eu  hesoin  de  »*cn  expliquer,  si  la  poMdiiiité  d'i»oler  ce*  »orlc» 
d'ouvrages  de*  édifice*  dont  il»  dépendent , mus  causer  aucune 
dégradation  A l’édifice  même,  n’était  pa»  «le  nature  A jeter  dan» 
le*  esprit»  «les  inquiétude»  qu’il  était  lioo  do  préveuir  ou  de  dis- 
siper. » (llKSSEQi  n , p-  ix.) 

Tôt  I.I.IKR  dit  iet,  n“  16  : « Le*  chose*  placée»  par  un  locataire  ou 
par  un  usufruitier  n'en  font  point  partie  : personne  n’étant  pré- 
sumé donner,  il*  sont  censés  ne  le»  avoir  placées  que  pour  en  jouir 
pendant  la  durée  du  bnd  ou  de  l’usufruit,  et  ils  peuvent  les  en- 
lever en  réparant  les  dégradations  occasionnée»  par  l'enlève- 
ment (599).  Op.  conf.  de  ClItVOT,  U"  33;  llEt.tKQl  IX,  p.  58. 

Chaivet , boulanger  , avait  fait  construire  un  four  en  briquet  et 
en  maçonnerie  dans  la  maison  «font  il  était  locataire  ; il  s’éUil  en- 
gagé A l'enlever  A la  fia  de  son  bail  : ses  créancier»  le  saisissent 
par  voie  do  saisie-exécution , ainsi  que  le»  ustensiles  servant  A la 
profession  de  ce  débiteur,  «pii  prétend  attribuer  aux  objets  saisi* 
la  nature  immobilière  ; mais  la  cour  de  Lyon  repousse  cette  pré- 
tention lo  janvier  t83s.  ( SiRKY  |833,  *,  19t.)  Le»  machine*, 
outils  cl  ustensiles  placés  dans  une  usine  pour  sou  exploitation, 
mémo  par  un  anlichrésiste , en  remplacement  de  ceux  qui  y 
existaient  auparavant , tombent  sous  le  coup  «le  l'hypothèque  dont 
llmmcublc  est  grevé.  ( 9 décembre  i836.  C.  de  Pari».  SlHBT, 
i837,  s,  3o.) 

ClIAMPIOXXIÉItK  et  RlC  U' P disent  aussi  (n*St8g)  l - Toute 
chose  placée  par  un  autre  que  le  proprietaire,  quoique  scellée  en 
piètre , A chaux  ou  A ciment , ne  ferait  point  partie  du  bâtiment  et 
demeurerait  immeuble.  La  conr  de  cassation  nous  semble  avoir 
mal  jugé  dans  l'espèce  suivante  : 

■ Une  société  composée  des  sieur»  Védic  , Ifouyeau  et  lluard, 
avait  fait  construire  , dan*  une  maison  appartenant  A ce  dernier, 
une  machine  A vapeur  pour  fabriquer  de»  huiles.  Un  créancier 
inscrit  sur  la  maison  pratiqua  uuc  saisie  dans  laquelle  il  compril 
la  machine  A vapeur.  Nonobstant  l'opposition  des  associés  , le  tri- 
bunal d’Anger*  décida  que  le  tout  serait  vendu  ensemble , mai* 
que  lo  prix  «le  la  maison  seulement  serait  distribué  aux  créan- 
cier* «lu  sieur  lluard,  et  que  celui  de  la  machine  à vapeur  serait 
réservé  A la  société;  le  premier  de  ce*  objet*  a été  estime  1 1,000  fr. 
et  le  second  $9,000  fr-;  le  tout  a été  adjugé  A un  toul  adjudica- 
taire, pour  le  prix  de  1 1 1 ,000  fr. 

■ Le  8 avril  18x9  , arrêt  qui  décide  que  le  droit  do  vcnlu  im- 
mobilière était  dit  sur  le  montant  du  prix  total. 

« Attendu  qu'il  a été  reconnu,  en  fait , que  le  sieur  Vé«lic- 
Iluard , propriétaire  de  la  maison  où  a été  placée  la  marhine  A 
vapeur , faisait  partie  de  la  société  à laquelle  cette  machine  ap- 
partenait 1 

(n)  Laboo|«Dcr«liler  «cribilra  «{ne  perpetui  causA  in  «•dilioin  «uni, 
•dificii  rua  : iju®  rerd  ad  prvsena  non  •>»*«  «dificii  , ut  puis  falaise, 
(emporia  qnidem  caiiaà  poa'lar,  non  suai  asdium  : verumUmen,  al  prrpetuO 


k sont  immeubles  et  font  parlic'du  fonds  auquel  ils 
* sont  attachés.  « 

Auquel  ils  sont  attaches , c’est-à-dire  dans  lequel 
ou  pour  le  service  duquel  ils  conduisent  les  eaux  ; et 
si  cette  conduite  a lieu  à travers  un  héritage  etranger, 
ceux  des  tuyaux  qui  reposent  sur  cet  héritage  font 
egalement  partie  de  l'immeuble  dans  lequel  les  eaux 
sont  dirigées,  parce  que  la  servitude  avec  ses  acces- 
soires appartient  au  fonds  pour  l'usage  duquel  elle  est 
constituée  (I). 

Par  identité  de  raison,  les  palissades  et  barres  en 
haies  sèches  fixées  en  terre,  les  échalaS  plantés  dans 
la  vigne,  sont  également  immeubles  comme  faisant 
partie  du  fonds. 

Aux  termes  de  la  loi  romaine,  les  cchalas  préparés 
pour  le  service  de  la  vigne  ne  fout  point  partie  de 
l'héritage  avant  d'y  être  implantés  ; mais  ceux  qui 


- Attendu  qu'elle  y a été  placée  par  la  société  et  dan*  l’intérêt 
de  tous  Ica  associés  ; 

■ Attendu  qu’il  est  constaté,  par  le  jugement  attaque,  que  cette 
machine  et  scs  accessoire*  étaient  scellé*  dans  la  maison  de  ma- 
nière A ne  pouvoir  en  être  détaché*  sans  briser  ou  détériorer  la 
partie  du  fonds  A laquelle  ils  étaient  attaches;  qu'en  conséquence, 
aui  termes  des  art.  5*4  et  5s5  du  code  civil,  ladite  machine  était 
un  immeuble  par  destination  ; 

■ Attendu  qu'il  résulte  du  cahier  des  charges  que  le  bâtiment 
et  la  machine  A vapeur  ont  été  vendu*  ensemble  sans  distinction: 
qu'il  résulte  également  de  l atte  «l'adjudication  que  le  tout  a été 
vendu  pour  lo  prix  unique  de  1 1 1,000  fr.; 

« Attendu  que  si , d'après  une  convention  particulière,  la  ré- 
partition de  ce  prix  a été  faite  entre  les  associé»  suivant  le  droit 
de  chacun . il  n'est  pas  moins  certain  que  ce  qui  a été  vendu  est 
un  tout  indivis.  » [(.'ont.  i7g3.) 

• Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  le*  art.  5*4  et  5i5  code  ci  v.,  ne  dé- 
clarent immeuble*  les  objets  qui  sont  attaché»  à un  fonds  ou  A un 
édifice  que  lorsqu'il*  l'ont  été  par  le  propriétaire  lui-même  ; celle 
considération  était  déritivc , puisque  la  machine  avait  été  placée 
par  la  société,  dans  une  maison  qui  ne  lui  appartenait  pas.  L'arrêt 
a reconnu  le  principe , mais  il  a cherché  A en  éviter  l'application 
A l'espèce,  eu  disant  que  le  sieur  lluard  , étant  intéressé  comme 
associé  A l'existence  do  la  machine,  avait  participé  A son  établis, 
seim'iil  ; mais  la  cour  de  cassation  elle-même  , a établi  en  thèso 
générale , par  un  arrêt  du  i/|  août  i835  , que  la  société 
forme  un  Sire  moral  dittincl  de»  associés  qui  en  font  partie 
et  plus  particulièrement  par  un  arrêt  du  3 janvier  i8x7  , 
que  celui  qui  loue  un  de  ses  immeubles  A une  société  «tout 
il  était  membre,  n'opèra  aucune  confusion  entre  les  qualité* 
«le  propriétaire  et d'a**ocié;  que  le*  actes  qu’il  fait  dans  l’une  sont 
indépendant*  de  ceux  qu'il  fait  dans  l’autre  et  n'ont  point  le* 
mêmes  effet*.  Or  ce  n'étail  point  comme  propriétaire  que  le  sieur 
Huard  avait  concouru  au  placement  de  la  machine,  c'était  seule- 
ment comme  associé  , et  en  cette  dernière  qualité  il  ne  pouvait 
donner  A la  machina  construite  le  raractère  d'immeuble.  • 

Voir  ci-après,  n4  t6é,  une  question  analogue  , et  les  n°*  555  c-t 
suivant». 

Mais  la  natnre  d’immeuble , en  cas  d'incorporation  , peut  êlrv» 
acquise  A l'égard  du  propriétaire  du  fonds  quand  il  a le  droit  do 
conserver  les  constructions  moyennant  indemnité , sans  que  re  toit 
le  propriétaire  qui  le»  ait  faites  ; c’est  ce  qu'enseigne  lit  R t\Tt»\ 
en  ce»  termes  (n* 48)  : « Les  meuble*  qui  sont  incorpores  au  fonds, 
comme  de*  tuyaux  servant  A la  conduite  des  eaux  dans  une  maison 
ou  dans  un  fondsde  terre,  ou  de*  consl mêlions,  ce  sont  des  immeu- 
bles par  incorporation  , par  scission  , par  qui  que  ce  soit  qu'il* 
aient  été  placés,  ou  faits,  bien  que  l'action  du  tiers,  pour  obtenir 
une  indemnité  ou  pour  enlever  ces  objet*,  soit  mobilière,  suivant 
le»  principe*  précédemment  exposes  [b]  ; car  tout  ce  qui  s’unit  et 
s'incorpore  A la  chose  participe  de  sa  nature  et  appartient  au  pro- 
priétaire) , s’il  entend  conserver  la  chose  unie  en  payant  l'indem- 

fucrint  poiiU-,  asiliom  «uni.  [V.  17  , J 7 ; — D-,  lib.  XIX  , Vil.  I.,  rf»  *©- 
(issiim  rmpU  tt  mit  in.) 

(A)  Voy.  Pothier,  dt  ta  emmunauU,  »•  XI. 
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ont  été  retirés  de  la  terre  pour  y être  replacés,  ne  ces- 
sent pas  de  faire  partie  du  fonds,  attendu  que  leur 
destination  reste  la  même  : Poli  qui  cinew  causâ 
porali  sunt , antequâm  colloceutur,  fundi  non  tutti; 
ted  qui  exempti  sunt  hâc  mente  ut  collocentur,  fundi 
sunt.  (L.  17,  £11,ff.  lib.  XIX,  tit.  I.)  La  raison  de  celte 
double  décision,  que  nous  croyons  devoir  être  encore 
adoptée  dans  notre  jurisprudence , c’est  que,  d’une 
part,  tant  qu'il  n’y  a que  le  projet  ou  le  dessein  d’user 
des  échalas  procurés  pour  servir  de  tuteurs  h la  vigne, 
on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  y soient  déjà  incorporés,  et 
qu’ils  en  fassent  partie  ; tandis  que,  d'autre  côté,  tant 
qu’il  n’y  a qu’un  simple  déplacement  des  échalas  qui 
ont  été  une  fois  implantés,  et  qui  sont  par  là  devenus 
partie  intégrante  de  l’héritage,  et  que  ce  déplacement 
temporaire  n’a  été  fait  qu’avec  le  dessein  de  les  réin- 
tégrer après  les  avoir  abrites  pour  les  mieux  conser- 
ver, et  les  avoir  aiguises  de  nouveau,  il  ne  serait  pas 
raisonnable  de  dire  qu’ils  aient  cessé  de  faire  partie 
accessoire  du  fonds,  et  que  leur  destination  au  service 
de  la  vigne  ait  été  abolie  par  un  fait  qui  n’a  au  con- 
traire eu  lieu  que  pour  rendre  leur  service  plus  effi- 
cace et  plus  sur  (!). 

14*1.  Une  observation  particulière  à l’égard  des 
échalas  de  vigne,  des  clôtures  cl  des  palissades, c'est 
qu’ils  font  partie  de  l'héritage  lors  même  qu’ils  y ont 
été  placés  par  l'usufruitier  ou  par  le  fermier,  par  la 
raison  que  le  fermier  et  l’usufruitier,  étant  obligés 
d’entretenir  et  de  rendre  le  fonds  en  bon  état , sont 
par  là  même  tenus  de  le  garnir  de  ces  divers  objets , 
cl  de  les  y laisser. 

On  doit  dire  la  môme  chose  des  clefs  d’une  maison, 
des  volets  d'une  boutique,  et  des  pailles  et  engrais 
que  le  fermier  est  oblige  de  laisser  lors  de  sa  sortie 
( 1778,  1824)  : car,  aucun  de  ces  objets  ne  pouvant 
cire  emporté  ni  par  l’usufruitier,  ni  par  le  fermier,  ils 
restent  nécessairement  attaches  au  fonds  (2). 


nitc  qui  peut  être  due  au  tien.  (Articles  55i-555  précités.) 

■ Au  cootraire  , lorsqu'il  n’y  a pas  incorporation  , nui*  simple 
placement , il  faut,  d’après  l’art.  5*4,  pour  que  ce  placement  at- 
tribue à la  chose  unie  la  qualité  d'immeuble , qu'il  y ait  destina- 
tion perpétuelle , et  la  loi , avec  raison , ne  la  reconnaît  que  dans 
le  placement  fait  par  le  propriétaire  (a). 

« D'après  celle  distinction,  toute  chose  immeuble  par  destina- 
tion est  bien  immeuble  aussi  par  accession  , mais  toute  chose  qui 
serait  immeuble  par  accession  si  elle  était  placée  par  le  proprie- 
taire, n'est  pas  immeuble  par  destination.  » Op.  conf.  Rot  lAXO 
DK  Vll.I  VRC.t  r.»,  »»  Meuble*,  n»  6a. 

(I  ) Op.  conf.  ilEXXEQl  IX , p.  *9  ; DVRANTOS , n"  Cg  * TOUL- 
t.ir.R , n°  i5. 

(2)  Op.  conf.  de  CHAVOT,  t.  ï,  n°  3i  : b Les  objets  mobiliers 
incorporés  avec  le  bâtiment  ou  le  foods  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
doivent  être  réputés  immeubles  par  destination,  mais  encore  ceux 
que  Ton  a l'habitude  de  séparer,  tels  que  les  clefs,  les  volets  mo- 
biles d'une  boutique,  le*  râteliers,  quoique  ce»  objets  puissent 
être  enlevés  sans  détérioration.  • 

(3)  « Ce  sont  physiquement  et  matériellement  des  dépendances 
de  l’ensemble  avec  lequel  iis  font  corps  désormais.  C'est  en  effet 
une  adhérence  puissante  , parfaitement  homogène  que  forme  la 
maçonnerie...  ■ (Ht.xxF.Qiix  , p.  46.) 

« H but  dire  ici  qu’un  métier  , un  instrument  de  fabrication 
scellé  A un  bâtiment,  est  tonjour»  immobilisé,  quelles  que  soient 
la  destination  de  l’immeuble  ci  l'importance  relative  de  l'outil.  La 
nécessité,  l’utilité  , ou  même  l'inutilité  d’un  instrument  scellé  à 
plâtre , on  à chaux  , ou  â ciment , restent  sans  influence  sur  le 
caractère  immobilier.  » (llEXXF.Ql  IX , 1. 1 , p.  47-) 

Voir  ce  qui  a été  dit  ci-dessus  n*  i35,  aux  notes. 

(4)  Dkmxxtk  dit  ici  : » Cette  difficulté  se  jugera  soit  par  la 
solidité  du  scellement , soit  par  les  fractures  ou  détérioratioas 

(<t)  Os  celui  qui  le  représente,  parer  qu’il  jouit  comme  lui. 


143.  Fin  de  l’art.  824  : « Sont  aussi  immeubles 
« par  destination  tous  effets  mobiliers  que  le  propric- 
« taire  a attachés  au  fonds  à perpétuelle  demeure.  » 

Cette  règle,  dit  M.  T reillard,  embrasse  dans  sou 
esprit  tous  les  objets  qu'un  propriétaire  attache  au 
fonds  à perpétuelle  demeure,  dans  l'intention  de  l’a- 
méliorer ou  de  l'embellir. 

C'est  principalement  à l'égard  des  maisons  et  bâti- 
ments que  celte  incorporation  peut  avoir  lieu. 

Dos  objets  mobiliers  peuvent  être  incorporés  à un 
édifice,  soit  comme  partie  intégrante , soit  comme 
amélioration,  soit  comme  ornement. 

Les  caractères  auxquels  on  doit  s’attacher  pour  dis- 
tinguer celle  immobilisation  sont  indiqués  à l’article 
suivant. 

144.  Art.  828. — ■ Le  propriétaire  est  censé  avoir 
« attaché  à son  fonds  des  objets  à perpétuelle  demeure, 
n quand  ils  y sont  scellés  en  plâtre,  ou  à chaux,  ou  à 
u ciment,  ou  lorsqu’ils  ne  peuvent  être  détachés  sans 
« être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  do - 
« tèriorer  la  partie  du  fonds  à laquelle  ils  sont  alla- 
« chés.  • 

Il  y a donc  lieu  à cctlc  espèce  d’immobilisation  dans 
trois  circonstances  principales  : 

La  première,  si  les  effets  mobiliers  sont  scellés  en 
plâtre,  ou  à chaux,  ou  à ciment  (5); 

La  seconde,  si,  sans  être  scellés  en  plâtre,  ni  à 
chaux,  ni  à ciment,  ces  effets  ne  peuvent  être  enlevés 
sans  être  fracturés  ou  détériorés  : 

La  troisième,  s’ils  ne  peuvent  être  arrachés  sans 
fracturer  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à laquelle 
ils  sont  attachés  (4). 

D’après  ces  règles,  nous  devons  considérer  conimo 
immeubles  par  destination, 

144  2°  (S). 

145.  1°  Tous  les  ouvrages,  tous  ornements  en  bas- 
rclicf , construits  ou  appliqués  contre  la  façade  d’un 


qu'entraînerait  l'enlèvement , toit  enfin  par  le  vide  que  table- 
raient le*  objet*  enlevée , eu  égard  à ta  disposition  des  lieux. 
Ce  dernier  point  tic  vue  sert  à expliquer  le*  distinctions  faites  par 
la  loi  relativement  aux  glace*,  tableaux  ou  autres  ornements  du 
même  genre  et  relativement  aux  statue*.  « (Art.  5x5.) 

Voir  ci-après  n«  i4g. 

lli'.xxKQllx , p.  49,  ajoute  ici  ; « Un  signe  extérieur  qui  ne 
sc  trouverait  pas  au  nombre  de*  moyens  d'adhérence  énumérés 
dans  l'art.  5*5,  mai*  qui  caractériserait  suffisamment  la  volonté  du 
propriétaire  d "attacher  no  objet  mobilier  à son  fonds , pour  y de- 
meurer à perpétuelle  demeure , et  qui  serait  exempt  de  toute 
combinaison  faite  au  préjudice  de*  droit»  de»  lier*,  suffirait  à 
l'immobilisation. 

• Il  n existe  en  effet  aucune  raison  pour  prêter  â l’art.  5x5  un 
sens  limitatif  : ubi  eaderti  ratio,  idemjtu  ; ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  toute  espèce  d'adhérence  soit  efficace  , mais  seulement  qu'il 
faut  admettre  celles  qui  renferment  le*  garanties  de  la  loi.» 

(ü)  La  destination  du  propriétaire  suffirait-elle  d V Immobili- 
sation indépendamment  des  signet  extérieurs  d*  la  toi  ? — IIf.x- 
X EQUIN , p.  5i , résout  ainsi  la  question  : a Un  sieur  Broela  avait 
hypothéqué  au  sieur  Lcgrellc  un  immeuble  avec  tous  scs  acces- 
soires, et  nommément  les  glaces  se  trouvant  dans  les  boiseries. 
Le  créancier  hypothécaire  a poursuivi  l'expropriation  forcée  de 
cet  immeuble,  et  a compris  dan»  la  saisio  de*  glaces  affectées  à 
son  hypothèque.  Le»  syndics  des  créanciers  de  Broela,  tombé  en 
faillite,  ont  soutenu  que  ccs  glaces  ne  devaient  pas  être  considé- 
rées comme  accessoires  de  l'immeuble.  Jugement  du  tribunal  qui 
nomme  des  experts  pour  constater,  ce  qui  était  juste,  si  les  glaces 
étaient  attachées  â un  parquet  faisant  corps  avec  la  boiserie. 
Arrêt  de  la  cour  do  Bruxelles , ainsi  conçu  : 
a Attendu  que , d’aprèa  l’art.  5»4  du  code  civil , tous  effets  rao- 
* biliers  que  le  propriétaire  attache  au  fond*  A perpétuelle  de- 
■ meure  sont  imnteublc*  par  destination!  que  , celle  disposition 
« renfermant  une  règle  général»',  tout  signe  extérieur  qui  carac - 
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édifice,  puisqu'ils  ne  peuvent  y être  incrustes  ou  en- 
racines qu’à  chaux  ou  à ciment; 

116.  2"  Les  chaudières  d'un  brasseur,  d’un  tein- 
turier. d'un  raffincur,  les  alambics  d'un  distillateur  : 
tous  ces  objets,  s'ils  sont  posés  sur  maçonnerie,  sont 
une  partie  accessoire  de  l'édifice  où  ils  ont  été  places 
par  le  proprietaire; 

1 17.  3°  Les  boiseries  des  appartements,  puis- 


« térise  évidemment  l'intention  du  propriétaire  d’attacher  un 
« effet  mobilier  à perpétuelle  demeure  doit  suffire  pour  constituer 

• an  immeuble  par  destination;  attendu  que  les  signes  caraclc- 
a térhlique»  indiqués  sou*  ce  rapport  dans  l'art.  5x5  n’y  sont 

■ énoncé»  que  comme  présomptions  légales  , d'où  résulte  la  des- 
••  ti nation  du  père  de  famille  ; que  cet  article  n'exclut  doue  pas 
« tout  autre  signe  légalement  prouvé , et  dont  cette  destination 
« serait  manifestement  le  résultat;  attendu  que , d'après J’accep- 

■ liou  vulgaire  en  ce  pays , tout  ce  qui  est  attaché  au  fonds  par 
« le  propriétaire , à ciment , à fer,  à terre,  ou  à clou , est  causé 

• attaché  à perpétuelle  demeure  ; 

« Attendu  que,  dans  l'espèce , le  débiteur  Broda  a hypothéqué 
« la  maison  dont  il  s’agit , avec  tous  les  objets  de  cette  nature , 

• nommément  les  glaces  se  trouvant  dans  les  boiseries  : d’où  il 
« suit  que  les  glaces  dont  il  s’agit  sont  comprises  dans  la  convcn- 

■ lion  hypothécaire  comme  immeubles  par  destination,  accessoires 

■ à la  maison  hypothéquée , dans  la  supposition  toutefois  que  ces 

• glaces  soient  iucruslées  dans  les  boiseries  ou  dans  le  mur,  ou 

■ quelles  y soient  attachées  & fer  et  à clou,  quand  bien  mime  cet 
« >j  laces  ne  tiraient  pat  attachée!  ittr  un  parquet  fanant  carpe 

• aMC  la  boiterie  y qu’ointi  le  premier  juge  a infligé  grief  à l'ap- 
« pelant  en  bornant  l'expertise  qu’il  a ordonnée  à faire  couslaler, 
a par  les  experts,  si  les  glaces  réclamées  au  procès  sont  attachées 
a sur  uu  parquet  qui  fait  corps  avec  la  boiterie...  émeudant  quant 
« à ce , ordonne  que  Icsdil*  experts  constateront  en  général  la 
a manière  dont  sont  placées  et  fixées  toutes  les  glaces  qui  se  trou- 
« valent  dans  la  maison  expropriée  dont  il  s’agit  (a).  * 

u Pans  le  texte  de  ccl  arrêt  se  retrouvent  les  principes  qui  le 
condamnent. 

• Il  faut  un  signe  extérieur;  la  cour  de  Bruxelles  le  reconnaît  : 
la  seule  volonté  consignée  dans  un  écrit  ne  suffit  pat.  Ce  signe  doit 
attester  avec  évidence  le  caractère  do  perpétuité  dans  la  destina- 
tion ; l'arrêt  ne  le  conteste  pas  davantage.  Or,  comment  ces  con- 
ditions peuvent-elles  être  remplacées?  A part  les  usages  de  la 
Belgique,  anéantis  en  présence  de  la  loi  qu’il  s'agissait  d’interpré- 
ter, l’adhérence,  d'après  Tarticlc  5>5,  doit  offrir  un  Je  ces  trois 
caractères  : avoir  eu  lieu  à chaux  ou  à ciment  ; se  trouver  telle- 
ment intime,  qu’elle  ne  puisse  cesser  sans  dommage  ; ou  résulter, 
s’il  s’agit  de  glaces  et  de  statues , du  moyeu  même  que  le  législa- 
teur a pris  soin  d’indiquer. 

• L'article  5)5  est  démonstratif  en  ce  sens,  qu'eu  général  il  admet 
comme  signesd'iromohilisalioo  tous  les  moyens  qui  produisent  l’im- 
possibilité de  désunir  sans  fracture  ni  détérioration;  mais  il  est 
limitatif  pour  deut  natures  d’ornement*  dont  le  déplacement  doit 
toujours  pouvoir  s'opérer  sans  brisure.  C’est  A l'harmonie  des 
parquets  avec  la  Itoiseric,  c'ést  & l'emplacement  préparé  pour  re- 
cevoir les  œuvre*  du  statuaire  (b)  que  la  perpétuité  de  destination 
peut  se  reconnaître,  relativement  aux  glaces  et  aux  statues,  et 
suppléer  à l'intimité  d'adhérence  en  général  exigée. 

■ Tout  autre  système  laisse  le  public  cil  suspens.  Il  est  facile  de 
calculer , d’après  les  besoins  «l’une  ferme  ou  d’une  usine,  le  nom- 
bre et  l’importance  des  auxiliaires  que  la  destination  fictive  peut 
embrasser;  la  maçonnerie  et  l’impossibilité  de  séparation  sans  bri- 
sure ou  détérioration  parlent  aux  yeux  ; mais  que  penser  de  glaces 

(•)  legrrlle  contre  le#  syndics  de  t»  faillite  Brortt  , C.  de  Bruxelles, 
14  juin  1921  ; — B.  A.,  tome  11,  47*. 

lia  ns  une  Mie  sur  Ml  arrêt , Panlrur  de  !«  /sn'iprsrfiXM  g 1 itérai*  Ai 
raynumt  prnsr  que  la  destination  peut  résulter  de  la  volonté  formellement 
exprimée  da  propriétaire.  «Et  alors,  ajoutf-t-il,  il  importe  |ir»i  qu'il  existe 
de*  signas  caractéristique»  indiqués  par  l'article  523.  ■ Poser  un  principe 
aussi  général,  c'ett  supposer  que  risnmnbilisalion  peut  s'opérer  asi/u  tv- 
Iwninte.  Le  texte  des  articles  524  et  5*5,  qui  veut  que  les  objets  aient  été 
unuckit  au  fonds.  suffit  è la  réruUtiv»  de  cette  opinion. 


qu’elles  font  une  partie  intégrante  tic  la  maison,  et 
qu'on  ne  pourrait  les  enlever  sans  dégrader  et  dété- 
riorer l'édifice  ; 

«IN.  4°  Les  chambranles  des  portes,  fenêtres  et 
cheminées,  par  la  même  raison; 

119.3°  Les  glaces,  les  tableaux  et  autres  orne- 
ments dont  les  parquets  font  corps  avec  la  boise- 
rie (323)  (1). 


portée*  par  de*  cadre*  mobile*,  de  statue*  A no  sur  un  piédestal 
distinct  de  l'édifice , si  des  conventions  inconnue*  peuvent  leur 
imprimer  un  caractère  que  l'article  5*5  no  leur  donne  pas?  C’est 
par  la  pensée  da  législateur , c’est  par  des  considérations  d'intérêt 
public,  qu'il  faut  apprécier  les  dispositions  préceptires  et  les  clas- 
ser parmi  les  loi*  limitatives  ou  purement  démonstrative*  ; or,  A 
tou*  ce»  titres,  c’est  seulement  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles 
sont  attachées  fait  corps  avec  les  boiseries,  que  les  glaces  d’an  ap- 
partement soûl  censées  mise»  à perpétuelle  demeure,  de  même  que 
les  statue»  ne  sont  immeubles  que  lorsqu'elles  sont  placées  dans 
une  niche  construite  exprès  pour  les  recevoir.  Toute  aulre  expli- 
cation de  la  dernière  partie  de  l'article  5i5  fait  sortir  la  fiction  de 
ses  limites  cl  permet  à l'homme  de  mauvaise  foi  d'abuser  à son  gré 
les  tiers  sur  l'importance  de  sa  fortune  mobilière. 

• Dam  ces  derniers  temps,  la  difficulté  relative  aux  glaces  s’est 
compliquée. 

■ Les  décorations  intérieures  ont  changé. 

• La  boiserie  o'est  plus  en  usage. 

■ Il  arrive  souvent  que  les  glaces  sont  posées  comme  des  tableaux. 

■ Le  principe  reste  invariable  ; les  glaces  qui  n’offrent  pas  le  signe 
matériel  auquel  leur  immobilisation  est  attachée  ont  couservéleur 
caractère  mobilier-  » 

Ainsi  le  décidait,  le  îo  février  1&33,  la  cour  de  Paris  , eu  cause 
des  créanciers Crest.  (SlKEY  i8lj , s,  p.  6o.) 

Cependant  le  io  avril  de  la  même  année  la  même  cour  décidait 
précisément  le  contraire.  (Suit. Y,  1834,  *,  p-  a»3.) 

En  indiquant  ccl  arrêt  llt.WEql  ix  ajoute,  page  55.  ■ De  sim- 
ples tentures  sont  trop  mobiles  pour  pouvoir  servir,  comme  la 
boiserie,  de  base  A l’immobilisation.  • 

(I)  Lors  des  discussions  au  conseil  d'État,  plusieurs  conseillers 
voulaient  qne  les  glaces  conservassent  leur  nature  mobilière , 
mais  l’opinion  de  Tronchet  prévalut  : 

« IM.  Tronchet  objecte  que  la  qualité  «les  choses  no  dépend  pas 
uniquement  de  leur  nature,  mais  encore  ou  de  la  volonté  de  la 
loi,  ou  «le  la  destination  du  propriétaire.  C'est  celle  dernière 
cause  qui  reml  immeubles  le*  animaux  destinés  A l'exploitation 
d’une  ferme  ; elle  doit  avoir  le  même  effet  par  rapport  aux  glace* 
placées  à perpétuelle  demeure.  Si  une  chose  était  nécessairement 
meuble  par  cela  seul  qu'elle  peut  être  enlevée  sans  dégradation 
«lu  l'immeuble,  il  faudrait  aller  jusqu'à  regarder  comme  meubles 
les  statue*  placées  dan*  les  niches. 

« L'article  est  adopté. 

« Le  conseil  décide  qu’on  exprimera  dans  l’art.  10,  que  le* 
glacot  d’un  appartement  »ont  censées  muet  A perpétuelle  de- 
meure. lorsque  le  parquet  sur  lequel  elle*  *ont  attachées  fait 
corps  avec  la  boiterie.  » (l.Ornt , l.  IV,  p.  as,  art.  19  et  ao.) 

■ Le*  marbre* , le*  porphyre*  , le*  médaillon»  incrustés  , oc 
peuvent  bien  souvent  être  arrachés  sans  brisures  ou  sans  dégra- 
dations. 

« Les  Romains , passionnés  pour  cotte  nature  de  décorations  , 
reconnaissaient  au  propriétaire  le  droit  d’immobiliser  des  tableaux, 
des  objets  d’art,  et  ne  lui  permettaient  pas  de  tromper,  en  le» 
enlevant,  la  juste  espérance  d’un  locataire  ou  d’uu  acquéreur  (c). 
H est  permis  de  conclure  des  textes  qui  existent  sur  ce  point  qu’à 

(fc)  Si  le  piédestal  était  incrusté  dan*  le  mur,  il  y aurait  destination  , c*r  il 
y aurait  impossibilité  de  séparer,  dr  désassembler  sait*  fracture.  C’est  «lors 
le  principe  d'ii«/Aéit  ne*  qui  s'appliquera! t. 

(c)  (Juir  tabula  pictw  prolerteno  is«W«»f»r,  ilrmyut  cruita  marmorr.r, 
néisMisst.  (L.  17,  J 3,  B.,  iib  XIX,  lit.  I,  de  ael tombât  impli  ri  renéili.) 

Il  ilitt*  ménva  4 ce  sujet  an  toile  plus  explicite  enenre  : Item  oawelat. 
tigWa,  colemnat  yuaque,  «t  pertonat  [imagmttj  tt  jvnrunt  reitrii  sfM 
tahra  lalet  , oUItteeti.  (Dicté  loge,  J 9j . 
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Lors  même  tjûè  le  partiel  d’une  place  on  d’un  ta- 
bleau ne  serait  pas  assemblé  dans  le  corps  de  la 
boiserie,  si,  en  l'enlevant,  le  mur  devait  rester  brut 
et  nu  derrière,  et  que  le  surplus  de  la  pièce  eût  été 
boisé,  nous  croyons  qu’alors  ce  parquet  devrait  en- 
core être  considéré  comme  immeuble,  parce  qu'ai  nsi 
placé  il  serait  vrai  de  dire  qu’il  remplirait  la  fonction  de 
boiserie  dans  une  partie  de  la  pièce  que  le  maître  au- 
rait voulu  être  totalement  boisce,  sans  y souffrir  ni 
laisser  la  difformité  résultant  de  l'enlèvement  du  pan- 
neau où  la  glace  avait  été  incrustée.  (Pothier,  Comm., 
n*BS,  v"  Choses,  part.  Il,  § 1;  Orléans , 41, 17,  art.  536.) 

119  2°  (1). 

150.  T.e  pressoir  dont  la  charpente  est  engagée 
dans  le  mur,  ou  assemblée  avec  la  charpente  de  la 
maison,  est  aussi  partie  accessoire  de  l'édifice,  avec 
lequel  il  se  trouve  ainsi  identifié. 

Dans  ce  cas  les  manivelles,  leviers,  cordes  et  agrès 
du  pressoir  sont  eux-méincs  immeubles  par  destina- 
tion , comme  ustensiles  d’usine.  (Art.  893,  code  de 
procéd.  civ.) 

151.  7°  I.cs  alcôves  et  les  cloisons  ; les  armoires 
incrustées  dans  les  murs,  ou  tenant  par  assemblage 
avec  les  cloisons;  les  planches  de  bibliothèque  fai- 
sant corps  avec  les  boiseries  ; les  armoires  assemblées 
de  même,  sont  également  immeubles,  parce  qu'on 
ne  pourrait  enlever  aucun  de  ces  objets  sans  dégrader 
et  détériorer  essentiellement  les  pièces  où  ils  ont  été 
placés  ; 

154.  8°  La  crémaillère  de  la  cuisine,  les  plaques 
de  feu  et  de  cheminée,  les  râteliers  et  les  mangeoires 
des  écuries  sont  aussi  partie  intégrante  de  l'édifice , 
parce  qu’on  ne  pourrait  les  enlever  sans  le  dégrader 
et  mettre  obstacle  à son  usage; 

153.  9°  Les  cuves  et  tonnes  construites  dans  une 
câvc  d’où  clics  ne  pourraient  être  enlevées  sans  les 
démolir,  doivent  être  également  considérées  comme 
accessoires  de  l’cdificc,  parce  qu’en  les  construisant 
ainsi  sur  place,  le  propriétaire  est  censé  les  avoir  atta- 
chées à perpétuelle  demeure; que  le  désasscmblcmcnt 
ou  la  démolition  qui  les  réduit  en  pièces  est  vérita- 
blement une  fracture  qui  les  dégrade,  et  qui  entraîne 
pour  ces  objets  les  mômes  conséquences  que  la  démo- 
lition pour  un  édifice. 

151.  « Quant  aux  statues,  porte  le  dernier  para- 


Rome on  suivait,  en  matière  d'immobilisation  par  adhérence,  des 
règles  fort  semblable»,  à celles  admises  parmi  nous. 

« Les  glace»  s'immobilisent  par  un  mode  particulier.  Si  le  par- 
quet sur  lequel  clics  sont  placées  fait  corps  avec  la  boiserie , il 
devient  évident  que  ce  parquet  les  a reçues  & perpétuelle  de- 
meure , bien  qu'il  soit  facile  de  les  en  extraire  sans  brisure  ni 
détérioration. Si  au  contraire  les  glaces  sont  renfermées,  comme 
des  tableaux,  dans  des  cadres  mobiles,  il  peut  s’élever  des  doutes 
sur  la  perpétuité  de  destination,  » ( llKAXMjllX,  p.48.) 

« Il  faut  observer  que  ces  glaces  ne  cessent  pas  d'être  immeu- 
bles par  cela  seul  qu'elles  ont  été  détachées  pour  être  repa.sées 
au  tain.  » (Leg.  17,  S to-  It.deact.  empli.)  [Dt RAXTOX,  nn6B, 
où  il  dit  aussi  : « La  boiserie  elle-même  est  immeuble,  comme 
èomplémcnl  de  l'appartement.  «]  (Voir  ci-dessus,  n°  148). 

(1)  Une  plar/ue  de  foyer  placée  par  le  propriétaire  et  seulement 
harponnée , est-elle  meuble  ou  immeuble  ? CUAVOT,  1. 1",  p.  38, 
n°  38.  résout  ainsi  la  question  : • Une  plaque  de  foyer  est  un  objet 
dont  le  but  est  de  conserver,  une  glace  est  un  objet  d'ornement  ; il 
ne  faudrait  donc  pas  argumenter  de  ce  qu'une  glace  simplement 
harponnée  est  meuble,  que  la  plaque  l’est  aussi , car  la  plaque  ga- 
rantit le  mur  de  la  cheminée  de  l'ardeur  du  feu , elle  le  conserve  et 
empêche  la  dégradation  ; elle  est  donc  utile  ad  integrandam 
domum,  tandis  que  la  glace  est  destinée  i la  décorer.  Aussi  con- 

(a)  Pothier,  de  lu  vemmunautd,  a*  67.  Y.  fiéyirMirt,  «a  mot  V*, 


graphe  de  l’art.  823,  elles  sont  immeubles  quand  allés 
sont  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les 
recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans 
fracture  ni  détérioration. 

I*ar  ces  expressions,  quant  aux  statues , les  auteurs 
du  code  nous  donnent  clairement  à entendre  qu’ils 
ont  voulu  régler  spécialement  par  ce  texte  tout  ce  qui 
a rapport  aux  statues  : et  de  là  nous  devons  tirer  plu- 
sieurs conséquences  qu’il  est  essentiel  de  bien  saisir  : 

La  première,  que,  suivant  le  principe  général  de 
l’incorporation,  les  statues  sont  immeubles,  d’abord 
lorsqu'on  ne  saurait  les  enlever  sans  les  dégrader  ou 
les  fracturer  ou  sans  fracturer  ou  détériorer  la  partie 
de  l'édifice  où  elles  auraient  été  construites  ou  pla- 
cées ; 

La  seconde,  que  c’est  par  une  exception  particu- 
lière à ce  principe  général  de  l’incorporation,  qu'elles 
sont  aussi  déclarées  immeubles  lorsqu’elles  se  trou- 
vent placées  dans  des  niches  pratiquées  exprès  pour 
les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans 
fracture  nt  détérioration  ; 

155.  La  troisième,  que  cette  disposition  spéciale 
étant  déjà  une  exception  à la  règle  commune,  c’est 
une  double  raison  pour  nous  de  ne  pas  étendre  encore 
la  fiction  plus  loin  ; qu'en  conséquence  il  faut  tenir 
pour  constant  que  dans  toute  autre  position  les  sta- 
tues sont  meubles. 

Ainsi  elles  ne  participent  point  à la  qualité  d’im- 
meubles si  elles  sont  placées  sur  des  piédestaux,  soit 
dans  les  maisons,  soit  dans  les  cours  et  jardins  lors 
même  que  les  piédestaux  seraient  des  massifs  fondés 
en  terre,  parce  que  ce  n’est  pas  là  la  situation  voulue 
par  la  loi  pour  en  opérer  l'immobilisation  (2). 

Vainement  dirait-on  que  les  statues  qui  sont  sur  des 
piédestaux  fondés  en  terre,  cl  construits  exprès  pour 
les  recevoir,  y ont  été  placées  à perpétuelle  demeure  ; 
qu'on  ne  saurait  d’ailleurs  les  enlever,  et  laisser  à nu 
les  piédestaux,  sans  dégrader  le  fonds  ; qu’il  y a donc 
un  double  motif  de  les  répuler  immeubles,  puisque, 
d’une  part,  elles  ont  été  placées  à perpétuelle  demeure; 
cl  que,  d’autre  côté,  leur  enlèvement  entraîne  une 
dégradation  dans  le  fonds. 

Celte  objection  n’csl  pas  concluante,  parce  qu'il 
n’est  pas  permis  d'étendre  ici  les  dispositions  de  la  loi 
par  analogie. 


siJérons-nou«  le  contre-feu  comme  immeuble  (a)  ; il  est  vrai  quo 
dans  notre  espèce , U n'est  pas  »celié  comme  l'exige  l'art.  5a5  ; 
mai»  cet  article  ne  peut  être  pris  dans  un  sent  restrictif,  au  moins 
quant  au  mode  d'attacher  une  chose  & perpétuelle  demeure.  Il 
ne  pouvait  énumérer  toutes  les  diverses  manières  avec  lesquelles 
on  attachait  ou  attacherait  à l'avenir  une  chose  & perpétuelle 
demeure.  C'est  ainsi  que , par  arrêt  du  10  avril  i834  (A),  il  a été 
décidé,  même  à l'égard  de»  glace»,  que  quoiqu'elles  ne  fussent 
pas  attachée»  suivant  les  terme»  de  l'art.  5*5 , on  pourrait  néan- 
moins tes  regarder  comme  attachées  à perpétuelle  demeure,  si 
clics  l’étalent  conformément  & la  méthode  nouvelle.  » 

(2)  Op.  conf.  llKXXEQt  IX  , supra.  n°  i4* - — Celte  opinion  est 
contredite  en  ces  termes  par  M AZfcRAT:  «L'art.  5 >5,  in  fine,  ende- 
cidant  que  les  statues  placées  dans  une  niche  sont  immeubles  , n’a 
prévu  que  le  cas  qui  aurait  pu  faire  doute  : car , il  est  évident  que 
celles  qui  sont  placées  snr  un  piédestal  scellé  en  plâtre,  à chaux  ou 
& ciment , suivent  la  même  condition  ; en  effet , en  les  enlevant , il 
manquerait  quelque  chose  dessenlid  h l'ornement , le  piédestal 
ne  servirait  plus  à rien . et  cependant  il  est  fixé  h perpétuelle 
demeure.  Secàs,  si  le  piédestal  est  mobile,  il  n'csl  destiné,  comme 
la  statue  , qu'à  un  uiagc  temporaire.  Celles  qui  sont  placées  sur 
le  haut  des  édifices  en  sont  regardées  comme  le  complément,  et 
sont  immeubles.  « (Demaxtk,  p.  1S8,  note  a.) 

(6)  i.  P.j  t.  U do  1834 , p.  331. 
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1°  S’il  est  vrai  que  des  statues  posées  sur  des  pié- 
destaux y aient  été  placées  à perpétuelle  demeure,  il 
est  vrai  aussi  qu’elles  n’ont  été  placées  que  pour  l'or- 
nement, et  non  pour  le  service  du  fonds:  leur  immo- 
bilisation serait  donc  déjà  sous  ce  premier  rapport 
liors  de  l’esprit  de  la  loi. 

2"  Comme  les  statues  ne  sont  par  elles-mêmes  qu’un 
objet  de  luxe  et  d’embellissement , leur  enlèvement 
peut  bien,  en  quelque  sorte,  déshonorer  le  fonds  où 
elles  étaient  placées,  mais  il  ne  le  détériore  pas  dans 
le  sens  que  la  loi  attache  ici  à celte  expression  : car 
lorsqu’elle  dit  que  les  statues  placées  dans  des  niches 
sont  immeubles  encore  qu’elles  puissent  être  enlevées 
sans  fracture  ni  détérioration , il  est  évident  que  l’ex- 
pression détériorer  ne  s'applique  point  à la  simple 
action  de  déshonorer  le  fonds  par  la  privation  des 
statues  qui  servaient  à l’embellir,  puisque  ce  texte 
suppose  que  leur  enlèvement  ail  lieu  sans  détériora- 
tion de  ce  fonds. 

156.  Ces  observations,  tirées  du  texte  même  de  la 
loi,  nous  conduisent  à une  autre  conséquence  dont  les 
applications  peuvent  être  plus  étendues  : c’est  qu’il 
faut  admettre  une  grande  différence  entre  l'enlève- 
ment d’un  objet  qui  n’avait  été  placé  que  pour  orne- 
ment ou  décoration,  tel  qu’une  statue,  et  celui  d’une 
chose  qui  avait  été  placée  pour  le  service  du  fonds, 
telle  que  serait  la  plaque  d'une  cheminée,  mise  pour 
protéger  le  mur  qu’elle  couvre. 

Dans  le  premier  cas,  l'enlèvement  de  la  statue  n’est 
point  une  détérioration,  s’il  peut  avoir  lieu  sans  le 
fracturer  en  aucune  partie. 

Mais  dans  le  second  cas,  le  simple  enlèvement  de  la 
plaque  serait  une  dégradation  du  fonds  pour  Je  ser- 
vice duquel  elle  avait  clé  placée,  puisqu’il  exposerait 
le  mur  à toute  l’action  du  feu. 

Il  résulte  de  là  qu’en  thèse  générale,  et  abstraction 
faite  du  cas  où  il  s’agirait  de  statues  placées  dans  des 
niches,  les  choses  de  pur  ornement  ne  doivent  être 
considérées  comme  immeubles  par  destination  qu’au- 
tant  qu'elles  tiennent  physiquement  au  fonds,  et  ne 
peuvent  en  être  arrachées  sans  fracture  ou  déchire- 
ment; qu’au  contraire,  ce  qui  est  placé  à perpétuelle 
demeure  pour  le  service  du  fonds,  est  immeuble  par 
destination,  lors  mémo  qu’on  pourrait  l’ûter  sans 
fracture,  parce  que  l'enlèvement  de  celle  chose  dé- 
grade nécessairement  le  fonds,  dont  il  paralyse  l’usage. 

Nous  terminerons  cette  section  en  retraçant  som- 
mairement les  principales  conséquences  qui  dérivent 
des  dispositions  du  code  sur  les  immeubles  par  desti- 
nation. 

157.  Les  immeubles  par  destination  sont  placés 
sous  la  protection  des  lois  qui  régissent  les  immeu- 
bles réels  : et  de  là  il  résulte  qu’ils  ne  peuvent  être 
distraits  par  saisie  mobilière  (art.  892  du  code  de  pro- 
cédure) pour  aucune  créance,  même  celle  de  l’État, 
si  ce  n’est  pour  aliments  fournis  à la  partie  saisie,  ou 
sommes  ducs  aux  fabricants  ou  vendeurs  de  ces  objets, 
ou  à celui  qui  a prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou 
réparer;  pour  fermages  et  moissons  des  terres  à la 
culture  desquelles  ils  sont  employés,  loyers  des  ma- 
nufactures, moulins  et  usines  dont  ils  dépendent. 
( Art.  893  du  même  code,  et  encore  l’art.  2,  section  3, 
de  la  loi  du  6 octobre  1/91  sur  la  police  rurale.) 

157  2°  (1). 

158. 1 .es  immeubles  par  destination  sont  une  par- 


ti) Lei  immeuble t par  destination  sont  censé*  comprit  dans 
r adjudication.  — De  cc  que  le*  objets  mentionné*  aux  art.  5»» 
et  5*4  *ont  immeuble*  et  réputés  accessoires  , la  cour  de  Riom 
concluait , le3o  août  1810  (8.  *3,  »,  jo),  que  l*on  devait  consi- 
dérer comme  compris  dans  1'adjudiçaiiou  faite  par  suite  d’expro- 


lic  accessoire  du  fonds  auquel  ils  ont  été  attachés  : 
donc  ils  se  trouvent  compris  dans  le  legs  ( 1018),  dans 
la  donation  ( 1064),  dans  la  vente  (1618)  de  ce  fonds, 
s’ils  11’ont  point  été  réservés  par  l’acte  qui  contient  la 
disposition. 

Il  résulte  encore  de  là  que,  dans  le  cas  de  la  dona- 
tion entre-vifs  d’un  fonds,  il  n’est  point  nécessaire  de 
se  conformer  pour  les  accessoires  au  prescrit  de  l’ar- 
ticle 948  du  code,  qui  veut,  à peine  de  nullité,  que 
les  donations  d’effets  mobiliers  portent  un  état  esti- 
matif des  objets  donnés  : car  les  accessoires  d’un 
fonds  ne  peuvent  être  des  effets  mobiliers  aux  yeux 
de  la  loi  qui  les  immobilise;  et  dès  qu'ils  sont  com- 
pris dans  la  donation  du  fonds,  par  cela  seul  qu’on 
n’en  a point  fait  une  mention  pour  les  réserver,  il  y 
aurait  de  la  contradiction  à vouloir  qu’on  en  fit  un 
inventaire,  afin  de  les  y comprendre. 

C’est  ainsi  que  les  auteurs  du  code  l'ont  entendu, 
lorsque,  parlant  de  la  donation  faite  avec  charge  de 
substitution,  ils  ont  voulu  (1064)  que  les  bestiaux  et 
ustensiles  servant  à faire  valoir  les  terres  fussent  cen- 
sés compris  dans  les  donations  entre-vifs  ou  testamen- 
taires dcsdiles  terres,  et  que  le  grevé  fût  seulement 
tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre 
une  égale  valeur  lors  de  la  restitution,  l’ar  là,  le  lé- 
gislateur suppose  visiblement  qu’en  ce  cas  Pacte  de 
donation  ne  porte  poinL  d’étal  estimatif  des  bestiaux 
et  ustensiles  aratoires,  puisqu'il  charge  seulement  le 
grevé  d’en  faire  Taire  l’estimation,  et  que  celle  forma- 
lite serait  pleinement  inutile  si  l’on  y avait  déjà  satis- 
fait d’avance.  , 

159.  Les  immeubles  par  destination  sont  considé- 
rés, en  droit,  comme  partie  du  fonds  : ils  sonL  en 
conséquence  frappés  des  mêmes  hypothèques  (2118), 
et  compris  dans  la  saisie  immobilière  eL  l’expropria- 
tion forcée  du  sol,  dont  le  prix  doit  être  distribué  aux 
créanciers  par  rang  d’hypothèques  (2204). 

Néanmoins,  lorsque  les  choses  de  cette  nature  sont 
distraites  par  le  propriétaire,  la  fiction  de  la  loi  cesse 
sitôt  qu’elles  ont  cessé  d’élrc  attachées  au  fonds  : elles 
reprennent  alors  leur  qualité  naturelle  d’effets  mobi- 
liers; et,  comme  les  meubles  n’ont  pas  de  suite  par 
hypothèque  (2119),  les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent,  sous  ce  rapport,  avoir  prise  contre  les  acqué- 
reurs de  ces  effets.  Mais  dans  le  cas  où  il  existe  déjà 
□ne  saisie  immobilière  assise  sur  le  fonds,  si  le  pro- 
priétaire saisi  en  distrait  les  accessoires  en  tout  ou  en 
partie  après  la  notification  de  la  saisie,  autrement 
que  dans  la  vue  de  pourvoir  aux  remplacements  exi- 
gés par  les  principes  d’une  sage  administration,  il  se 
rend  passible  de  dommages  et  intérêts  à raison  des- 
quels il  peut  être  condamné  par  corps  pour  avoir  dé- 
gradé l’immeuble  placé  sous  la  main  de  la  justice 
(art.  690  du  code  de  procédure),  sans  préjudice  en- 
core des  voies  criminelles  si  la  gravité  des  circonstances 
pouvait  y donner  lieu. 

160.  Les  immeubles  par  destination  suivent  la  con- 
dition du  fonds  avec  lequel  ils  sont  civilement  iden- 
tifiés : ils  n’cnlrcul  donc  point  dans  la  communauté 
légale  des  époux  (1404);  mais  ils  doivent  être  entre- 
tenus, comme  le  fonds,  par  la  communauté  qui  eu 
jouit;  cL  dans  le  cas  des  vculcs  qui  peuvent  en  être 
faites  pendant  le  mariage,  on  doit  pourvoir  au  rem- 
placement par  d’autres  effets  de  meme  nature  cl  d’é- 
gale valeur;  faute  de  quoi  celui  des  époux  auquel  ils 


prialion  forcée  d’un  domaine  dont  ila  dépendent , le*  bestiaux 
donné*  à cheptel , le*  porcs,  semence»,  fourrage*,  paille*  et  en- 
grais, encore  qu’il*  ne  se  trouvent  mentionnés  ni  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie , ni  dans  le  calücr  de*  charge* , ni  dant  le  juge- 
ment d'adjudication. 


Digitized  by  Google 


DES  IMMEUBLES.  — 1 61  - 16». 


B7 


appartenaient  aura  une  action  en  indemnité  à exercer 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté , d'après  les 
principes  établis  (1433,  1436  ) sur  les  remplois  et  re- 
prises des  propres  aliénés  par  les  époux  mariés  sous 
le  régime  communal. 

161 . Ainsi  une  femme  qui  axait  à l’époque  de  son 
mariage , ou  à laquelle  il  est  échu  depuis,  un  domaine 
garni  de  bestiaux  cl  d'ustensiles  aratoires,  une  usine 
avec  tous  ses  agrès,  cl  qui  se  trouve  forcée  de  renon- 
cer à la  communauté , sera  en  droit  de  reprendre  son 
domaine  ou  son  usine  garnis  de  leurs  accessoires  ré- 
putés immeubles  ( 1493)  ; tandis  que  sans  le  secours 
de  celte  Gction  , elle  serait  obligée  d'abandonner  tous 
ces  effets  (1492)  aux  créanciers  et  aux  héritiers 'de 
son  mari , et  demeurerait  privée  des  agents  et  instru- 
ments nécessaires  pour  l'exploitation  de  son  usine. 

Ainsi  le  légataire  des  fonds  trouvera  dans  les  acces- 
soires qui  en  suivent  la  condition,  des  moyens  de 
culture  et  d’exploitation  qu'il  n'aurait  pas  si  les  ani- 
maux de  trait  et  les  ustensiles  aratoires,  n’étant  pas 
déclarés  immeubles , appartenaient  au  légataire  du 
mobilier. 

16*2.  C'est  donc  par  des  considérations  d’une  haute 
sagesse  que  les  auteurs  du  code  ont  voulu , pour  l'in- 
térêt du  commerce,  de  l'agriculture,  et  des  arts,  que 
les  effets  mobiliers  attachés  au  service  et  à l'exploita- 
tion des  immeubles  fussent  eux-méines  civilement  im- 
mobilisés , cl  suivissent  la  condition  des  fonds. 


SECTION  III. 

DES  IMS  Et  11  LES  PAS  L'OBJET  ACQEEL  ILS  6'APPLlQCErrr. 

163.  Droits  incorporels  dont  il  s'agit  ici.  Différence  quant  à 

eux  entre  le  code  et  le  droit  romain. 

164.  Texte  de  l'article  520. 


16S.  Les  immeubles  par  l’objet  auquel  ils  s’ap- 
pliquent sont  les  droits  incorporels , qui,  sans  être 
meubles  ni  immeubles  par  eux-mémes,  sont  néan- 
moins rangés  dans  l'une  ou  l’autre  classe  suivant  qu’ils 
ont  une  chose  mobilière  ou  immobilière  pour  ob- 
jet (1). 

Les  droits  incorporels  sont,  sous  plusieurs  rapports. 


(1)  Dlmavtf.  dit  ici  (p.  i58,  o°  5s4)  : « La  troisième  classe 
d'im meub Ica  te  compote  de  Lient  incorporels  qui,  de  leur  nature, 
ne  peuvent  être  ni  meubles  ni  immeuhlct;  ce  sont  det  droits  qui 
reposent  tur  des  immeubles  ou  qui  doivent  en  produire  à celui 
auquel  ils  compétent.  ( Art.  536.) 

« A ce  sujet  nous  remarqueront,  i°  que  parmi  les  droits  qui 
repotent  sur  un  immeuble , les  seuls  qui  participent  à sa  nature 
■ont  ceux  qui  sont  démembrés  do  la  propriété  ; ce  qui  comprend 
l’usufruit  et  les  servitudes,  mais  ne  s’applique  pat  à ('hypo- 
thèque ; s»  qu’on  ne  doit  pas  même  considérer  comme  reposant 
sur  un  meuble , le  droit  du  fermier  et  du  locataire.  ■ 

(2)  Op.  conf.  de  Dt'RANTOX  (n°  7a),  il  ajoute  : • Seulement, 
d après  le  principe  retoiulo  jitr*  dant'u , retolvilur  Jus  accipisn- 
tis  , principe  consacré  par  l’art,  si >5,  l’hypothèque  s'éteint  lors- 
que l’usufruit  prend  lia.  ■ 

A l’occasion  de  la  nature  du  droit  d'utu/ruit  Leclercq  dit , 
t.  II,  p.  a58  : a L'usufruit  est  un  drvit  : c'est  celui  de  jouir  des 
fruits  d’un  bien  (a).  Ce  bien  peut  être  meuble,  il  peut  être  ân- 

(•)  Art.  537  du  code  flspoldon. 


soumis  à des  règles  qui  leur  sont  exclusivement 
propres  : c’est  pourquoi  les  Romains  en  avaient  fait 
une  troisième  espèce  de  biens  ; mais , comme  ils  sont 
aussi,  sous  les  aspects  les  plus  généraux  , soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  autres  choses  qui  nous  appar- 
tiennent, les  auteurs  du  code  ont  voulu  , pour  plus  de 
simplicité,  qu’ils  fussent  compris  dans  la  division 
générale  des  meubles  et  des  immeubles. 

Ce  n’est  que  par  rapport  à celle  division  que  nous 
avons  à les  considérer  ici.  Un  autre  chapitre  sera  des- 
tiné à examiner  leurs  qualités  particulières,  et  les  con- 
séquences qui  dérivent  de  leur  nature  de  biens  incor- 
porels. 

164.  Art.  826.  — « Sont  immeubles  par  l'objet  au- 
u quel  ils  s'appliquent , l’usufruit  des  choses  iinmo- 
« Libères , les  servitudes  ou  services  fonciers , les 
>-■  actions  qui  tendent  à revendiquer  un  immeuble,  n 


$ I«.  — de  l’csitprcit. 

165.  Pourquoi  ('usufruit  d’un  fond*  est  immeuble.  Quid  dci 

droits  d’usage  et  d’balillalion?  Des  baux  à vie  ou  A 
longues  anuées  ? Controverse  avec  Duranton. 

165  2°.  Le  droit  résultant  d'un  bail  à ferme  ou  à loyer 

est  mobilier. 

166.  Quid  des  effets  mobiliers  attachés  A l’exploitation  par 

l’usufruitier?  Distinction.  Quid  des  réparations  de 
clôtures  ou  maisons? 

166  2*.  L’emphitéose  et  le  droit  de  superficie  consti- 

tuent des  droits  Immobiliers.  Opinion  de  Duranton. 
166  5°.  Quid  des  champarts  f baux  à localairie  et  baux 
à comptant  f 

166  4®.  Quid  du  bail  à domaine  congiable  ? 


165.  L’usufruit  d'un  fonds  est  immeuble  parce  que 
l’usufruitier  a un  droit  réel  dans  la  chose  même  dont 
il  jouit,  jus  in  re;  droit  susceptible  d'hypothèque 
comme  le  fonds  (2118)  (2). 

Nous  croyons  que  les  droits  d’usage  et  d’habitation 
doivent  pareillement  être  rangés  dans  la  classe  des 
immeubles , parce  qu’ils  sont  véritablement  des  droits 
réels  dans  la  chose,  jura  in  re;  néanmoins  ils"  ne 
sont  pas  susceptibles  d'hypothèque,  par  la  raison 
qu'étant  inhérents  à la  personne,  ils  ne  peuvent  cire 
aliénés  auprolit  d'un  autre  (631  cl 634)  (3). 


meuble  (ô).  S'il  est  meuble,  l’usufruit  ou  ce  droit  est  meuble; 
il  cil  au  contraire  immeuble,  ai  la  chotc  qui  produit  des  fruits 
dout  on  a le  droit  de  jouir , est  immeuble  (c). 

« Ainsi  l'usufruit  d'une  garde-robo , d'une  somme  d’argent  ou 
de  tout  outre  objet  mobilier,  sera  meuble  : celui  d'un  champ  ou 
d'une  maison  sera  immeuble.  • 

Dan*  son  rap|M>rt  au  tribunal,  Goupil-Prcfeln  disait  : « L'usu- 
fruit d’un  immeuble  et  le*  services  fonciers  s’appliquent  A des  im- 
meubles; il»  sont  donc  immeuble*  ; cependant  il  ne  faut  pas  »'y  mé- 
prendre ; l'usufruit  ne  s'entend  ici  que  du  droit  réel  de  jouir  d'un 
immeuble  dont  la  propriété  appartient  A une  autre  personne  , et 
non  des  revenu*  que  l'usufruit  procure  A celui  qui  a droit  A cctto 
jouissance.  • ( LOCRÉ  , l.  IV,  p.  34*  n*  4). 

;3)  Op.  conf.  de  IHraxtox  , qui  ajoute , n»  7a  : « Les  droits 
d'usage  et  d'habitation  ne  peuvent  même  exister  que  sur  un  im- 
meuble, du  moins  quant  A l'habitation,  tandis  que  l'usufruit  peut 
subsister  aussi  sur  des  meubles.  » 


(A)  An.  Ml. 
(«)  Art.  536, 
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DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. -165  2»- 160. 


Il  nous  paraît  encore  que  les  baux  à vie  ou  à longues 
années  devraient  être  aussi  considérés  comme  immo- 
biliers dans  leur  objet,  parce  qu'ils  sont  semblables 
au  droit  d’usufruit  qui  serait  acquis  à titre  onéreux, 
qu’ils  participent  de  l’aliénation  du  fonds  , et  donnent 
au  possesseur  uti  droit  réel  dans  la  chose , jus  in  ref 
qui  n’appartient  point  au  fermier  ordinaire  (1). 

105  2°  (2). 

100.  Les  effets  mobiliers  que  l’usufruitier  attache 
à l’exploitation  du  fonds  dont  il  a l’usufruit , tels  que 
les  bestiaux  avec  lesquels  il  cultive  le  domaine  soumis 
ii  sa  jouissance , sont-ils  immeubles  par  destination? 
En  cas  d’expropriation  de  l’usufruit,  ces  animaux 


(1)  Voy.  Juin  POTHfEB,  Traité  du  contrat  de  louage,  n"  a88. 
Cl  en  ton  Traité  de  la  communauté , 0*71. 

Obterv.  de  Dl'BAXTOX  , n®  74 , OÙ  il  dit  ; • D’iprè»  Pothier, 
k*  liai!  A longues  années  (a),  est  un  droit  immobilier,  comme  l’u- 
sulruil  des  immeubles. 

■ Il  n’a  cependant  pas  adopté  le  sentiment  des  anciens  auteurs, 
qui,  en  général,  voyaient  un  usufruit,  non-seulemcut  dans  la 
vente  à vie,  mais  encore  dans  te  bail  à vie  t il  dit  A ce  sujet,  dans 
son  traité  du  Louage  (n®  17)  : * Quoique  les  baux  à vie  soient 
« présumés  tenir  plutôt  do  la  nature  des  baux  A rente  que  des 
« simples  baux  k loyer  ou  A ferme,  et  renfermer  une  constitution 
• d’usufruit,  néanmoins  on  peut  faire  aussi  «le  simples  baux  à loyer 
« ou  à ferme  d'héritages  pour  le  temps  de  la  vie  du  locataire  ou 
« fermier  , ou  pour  le  temps  de  celle  du  bailleur.  ® 

• Cela  est  encore  moins  douteux  sous  le  code,  s'il  est  possible, 
puisqu'il  ne  limite  en  aucune  manière  la  durée  des  baux  quand 
il»  sont  con. cutis  par  le  propriétaire  ayant  le  libre  exercice  de 
se»  droits,  aussi  la  doctrine  de  Polluer,  qui  regardait  comme  im- 
mobilier le  droit  résultant  d’un  bail  à longues  années,  ne  saurait- 
elle  être  admise  aujourd'hui. 

« Que  dans  l’appréciation  des  caractères  du  contrat,  los  tribu- 
naux appelés  A les  juger  y voient,  eclon  l'intention  des  parties  , 
les  termes  dont  clics  se  seront  servies , un  droit  d’usufruit  à temps 
ou  un  droit  de  superficie  ou  d'emphytéose , nous  te  concevons 
parfaitement  ; mais  si  le  contrat  ne  leur  parait  qu'un  bail,  il  ne 
constitue  qu'un  droit  purement  mobilier , encore  qu’il  fût  à vie  : 
seulement,  celte  circonstance  et  celle  que  le  prix  ne  serait  point 
payable  annuellement , pourraient  les  déterminer  à décider  que 
ce  n’est  point  un  louage,  mais  bien  un  droit  do  la  nature  de  ceux 
susnommés;  car  c'est  plutôt  aux  choses  qu’aux  termes  qu’on  doit 
s'attacher  dans  l’interprétation  des  contrat*.  (Art.  11 56.)  Dans  le 
doute, ils  devraient  iucliner  pour  le  louage,  attendu  que  la  ser- 
vitude du  fonds  ne  se  présume  pas.  » 

(2)  Le  droit  résultant  d’un  bail  à ferme  ou  à loyer  est  mobi- 
lier.— Dvlt AUTOS  justifie  celte  proposition  , n«  73.  Mais  Trop- 
I.OXG,  en  son  traité  du  Louage  , n®5  cl  suiv.  soutient  l'opinion 
contraire.  Nous  devons  nous  borner  A renvoyer  à ce  dernier 
ouvrage  où  se  trouvent  rappelés  les  élément*  de  la  contro- 
verse. 

(3)  Observ.  Dr  H AUTOS , n®  59  : • Comme  l’usufruitier  d'un 
fond»  a un  droitdnns  la  chose,  un  droit  immobilier;  qu’il  représente, 
dans  les  limites  de  ce  droit,  le  propriétaire  lui-même,  qu'il  jouit 
comme  lui,  nous  décidons  que  le*  animaux  qu’il  a placés  sur  le 
fonds  pour  la  culture,  ainsi  que  les  instruments  aratoire*  et  les 
scmeuccs  qu'il  a mis  sur  ce  fonds,  sont  pareillement  immeubles. 
Ces  objet*  ne  tombent  point  dans  sa  communauté  , et  on  ne  peut 
les  saisir  sur  lui  par  saisie-exécution  , mais  seulement  par  saisie 
du  droit  d'usufruit  lui-même.  A la  vérité,  dès  que  l'usufruit  s'é- 
teindra, le  droit  de  l’usufruitier,  quant  à ce*  objet*,  ne  sera  plu* 
qu'un  droit  mobilier,  parce  que  la  cause  qui  le  rendait  immeu- 

(a)  On  entend  généralement  par  bail  h hnguti  année*  ceint  qui  excède 
neuf  an*.  On  y voyait  anciennement  une  sorte  do  démembrement  de  U 
propriété:  aujourd'hui  c 'est  un  bail  contins  un  antre,  *tm  les  nton 
effets,  sauf  la  durée.  Hait  ceux  qui  n’ont  que  l'administration  des  biens, 
ou  qui  n’ont  pat  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  ae  peuvent  consentir  un 
bail  a longues  année*. 

(b)  Totbier  avait  déjà  signalé  ce  grave  inconvénient  à l’égard  des  propres 

de  la  femme , dont  le  nui  a 1»  jouissance  douât  U communauté  ; il  lui 


seraient-ils  aussi  compris  dans  la  vente  comme  acces- 
soire du  principal  exproprié? 

L’immobilisation  n’est  attachée  par  la  loi  (524)  qu’à 
l’acte  de  destination  qui  cmane  du  propriétaire  même, 
parce  qu’il  n’appartient  qu’à  lui  de  faire  un  placement 
a perpétuelle  demeure  pour  le  service  de  la  chose.  Idi 
droit  de  l’usufruitier  n’est  déjà  lui-mème  qu'un  im- 
meuble fictif  : on  ne  pourrait  donc  déclarer  immeubles 
les  effets  mobiliers  employés  par  l'usufruitier  à l’exer- 
cice de  ce  droit,  sans  étendre  les  dispositions  de  la  loi 
au  delà  de  leurs  limites,  cl  sans  cumuler  deux  fictions 
l'une  sur  l’autre,  ce  qui  répugne  également  aux  prin- 
cipes (3). 


blc  ne  tiilwistc  plus;  mai*  tant  que  celle  cause  subsistera,  ce 
droit  participera  de  la  nature  du  droit  principal,  qui  est  immo- 
bilier- (Art-  5x6.)  Il  répugnerait,  en  effet,  aux  principe*  du  code 
sur  la  matière,  que  l’un  des  époux,  par  exemple,  usufruitier  d'un 
fond*  sur  lequel  il  avait,  lors  de  son  mariage,  placé  des  animaux 
pour  la  culture,  parce  qu’il  n'y  en  avait  pas,  fût  obligé,  en  repre- 
nant son  droit  d’usufruit  à la  dissolution  de  sa  communauté,  d’en 
acheter  de  nouveaux  de  ses  propres  denier»  |>our  cultiver  le 
fonds.  Il  n'a  entendu  mettre  en  commun  que  la  jouissance  ou  les 
produits  du  droit,  et  non  ce  qui  en  est  un  accessoire;  cl  pourtant, 
dans  le  système  contraire,  le*  animaux  , comme  chose  mobilière, 
seraient  entrés  dans  sa  communauté,  sans  indemnité  pour  lui;  CG 
qui  ne  serait  pas  juste  (fi). 

« Sans  doute , la  lettre  des  art.  5*i  et  5i4  n’est  pas  en  faveur 
de  celle  décision,  puisque  ces  animaux , ccs  instruments  aratoires 
et  ccs  semences  u'ont  pas  été  placé*  par  le  propriétaire  , et  qu’on 
ne  peut  dès  lors  supposer  qu'il*  ont  été  mi*  sur  lu  fonds  à perpé- 
tuelle demeure  ; mais  l’esftrit  de  la  loi  la  protège,  parce  que  l'usu- 
fruitier représente  dans  le*  limites  de  son  droit  le  propriétaire 
lui-même,  puisqu'il  jouit  comme  I ni,  à la  charge  d'user  de  la  chose 
en  bon  père  de  famille  : et  celte  obligation  , il  ne  pourrait  la  rem- 
plir, s'il  ne  plaçait  sur  le  fond*  des  animaux  pour  la  culture, 
quand  il  n'y  en  a pas.  Il  donne  donc  à nés  animaux  et  A ces  se- 
mences une  destination,  sinon  perpétuelle,  du  moins  permanente, 
qui  doit  durer  autant  que  sa  jouissance  , ce  qui  suffit  pour  que  Ica 
objets  participent  de  la  nature  de  son  droit , qui  est  immobilier. 

« Nous  en  disons  autant  A l'égard  de  l'cmphytéote,  quia  mémo 
un  droit  plus  étendu  que  celui  de  l’usufruitier,  puisqu'il  est  géné- 
ralement d'une  plu*  longue  durée , qu'il  ne  s’éteint  pa»  par  sa 
mort,  et  qu'il  est,  même  dans  Ica  emphyléose*  établies  sous  le 
code  , un  droit  rcel  immobilier. 

« Et  la  raison  est  la  même  quant  au  tiers  possesseur,  puisque, 
tant  qu’il  n’est  pas  évincé  , il  est  considéré  tançudm  dominas,  et 
qu’il  fait  les  fruits  siens  comme  le  propriétaire , tant  qu'il  est  do 
bonne  foi.  • 

Cette  opinion  est  partagée  par  AIaii.HERDE  CHASSAT;  IUu.- 
LAXD  DE  Y 1 ELARGI’ ES,  y*  Meubles,  n»  6t>,  67. 

Au  contraire  ChAVOT  (l.  1 , p.  3i  , n"  3j  et  35)  fait  sur  Vopi- 
tiion  de  Dl  lUX TOX  les  observations  suivantes  : « Mai*  n'cst-co 
pat  IA  réparer  un  oubli  du  législateur , faire  la  loi  plutôt  que 
l'expliquer?  Sans  doute  il  aurait  été  utile  de  prévoir  ce  cas,  car 
il  pourra  arriver  que  l’usufruitier , A la  dissolution  de  sa  commu- 
nauté , sera  obligé  de  perdre  le  cheptel  qu'il  avait  placé  sur  lo 
fonds  dont  il  jouit.  Cet  inconvénient  sera  aussi  grave  que  celui 
signalé  par  Pothier.  Suivant  lit  jurisprudence  sous  laquelle  il 
écrivait,  une  femme,  qui  avait  une  terre  bien  garnie  eu  bes- 
tiaux, s'étant  mariée  sam  faire  de  contrat  de  mariage,  par  sa  re- 
nonciation A la  communauté  perdait  son  cheptel,  que  souvent  sa 
pénurie  l'empêchait  de  remplacer. 

« Le  code  a réparé  celle  injustice,  et  le  bien  de  l’agriculture 

piniutil,  avec  raison,  extrêmement  rigoureux  que  les  animaux  et  autre* 
objet,  réputé,  par  la  rode  imtnoublci  par  destination  quand  Ua  ont  été 
placé*  par  le  propriétaire , tombassent , comme  chose  mobilière  dans  la 
communauté,  et  que  la  femme,  à la  disiolutiun  du  mariage,  fit  obliges» 
d’en  acheter  d’autres  de  se*  deniers  pour  cultiver  ses  biens.  Or,  cet  in- 
convénient serait  le  mémo  dans  le  cas  uù  elle  n’aurait  quo  l'usufruit , si 
l’on  suivait  ua  système  opposé  é notre  sentiment. 
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Ii  faut  cepondant  excepter , ainsi  que  nous  l'avons 
remarqué  précédemment,  le  cas  où  il  s'agirait  d’ob- 
jets dont  la  fourniture  devrait  être  faite  par  l'usufrui- 
tier pour  l'entretien  de  la  chose , tels  que  les  échalas 
de  la  vigne  : car,  étant  oblige  de  les  laisser,  il  les  place 
également  à perpétuelle  demeure;  cl  c'est  moins  en 
son  nom  propre  qu’en  celui  du  maître  qu’il  agit  en  les 
plaçant , puisqu'il  peut  y être  foreé  : il  est  alors  un 
vrai  procurator  in  rem  suant  et  in  rem  altcrius , agis- 


exigeait  qu'il  étendu  ta  disposition  au  cas  prévu  par  IHntXTOV 
Mût  cependant  il  ne  faut  (►.■*»  déguiser  les  différences  réelles  qui 
existent  entre  co  cas  cl  celui  prévu  par  le  code,  et  les  motifs  qui 
ont  pu  empêcher  le  législateur  d'étendre  celle  faveur  jusqu’au 
point  ou  nous  le  désirons. 

« En  effet , le*  rédacteurs  du  code  se  sont  trouvés  en  présence 
de  cette  ancienne  maxime  du  droit  romain  passée  dan*  notre  ju- 
risprudence : Instrumentum  fundi  non  est  part  fundi , dont  l'ap-  ! 
plicalion  entraînait,  il  est  vrai,  de  nombreux  inconvénients,  mais 
cependant  était  conforme  à la  nature  des  choses.  La  rigueur  du 
droit  a été  sacrifiée  à l'intérêt  général  qui  doit  être  le  seul  guide 
du  législateur.  Cependant , comme  nous  ne  pouvons  changer  la 
nature  des  choses  en  changeant  leur  dénomination , on  a éludé 
le  point  do  droit , fundi  nihil  ert  niri  quod  terra  te  tenet  (a),  par 
par  une  fiction  ; on  a déclaré  que  Ton  devait  regarder  comme  im- 
meubles certaines  choses  meubles  do  leur  nature  ; et  comme  ce» 
choses  ne  sont  pas  regardées  ainsi  en  toute  occasion  , on  a déter- 
miné les  circonstances  qui  leur  donnaient  ee  caractère. 

• L'intérêt  de  l'agriculture  n'a  pas  été  le  seul  motif  détermi- 
nant , car  autrement  les  rédacteurs  du  code  auraient  interdit  la 
saisie  mobilière  des  bestiaux  cl  ustensile*  aratoires  placés  par  Te 
fermier  ; en  enlevant  à celui-ci  cet  moyens  de  culture,  on  porte 
nécessairement  préjudice  à la  propriété  qu'il  cultive  ; on  provoque 
un  chômage  possible  et  d’autant  plus  nuisible  pour  les  travaux 
champêtres,  qu’ils  ne  peuvent  être  exécutés  que  dans  des  mo- 
ments déterminés , qu'on  ne  [veut  laisser  passer  impunément.  Le 
propriétaire  peut,  il  est  vrai , y remédier,  mais  seulement  pour 
l'avenir car , en  celte  occasion,  sa  demande  en  résiliation  sera 
fondée  sur  un  défaut  de  culture,  ce  qui  précisément  justifie  notre 
remarque,  fcsl-ce  la  nature  des  droits  immobiliers  , que  possède 
l'usufruitier  sur  la  chose , qui  peut  donner  la  qualité  d'immeuble* 
au  cheptel  et  aux  instruments  aratoires  qu’il  a placés?  Mais  d’a- 
bord  il  faut  remarquer  qu’il  y a sur  ce  point  une  grande  diffé- 
rence entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier  ; celui-ci  ne  possède  la 
propriété  qu'à  titre  précaire;  et  s'il  possède  son  usufruit  à litre  de 
propriétaire  , cet  usufruit  n'est  immeuble  que  par  l’objet  auquel 
il  s'applique.  (Art.  5a6.)  Le  propriétaire,  au  contraire , possède 
une  eboso  immeuble  de  sa  naturel  ses  droits  sont  perpétuels, 
tandis  que  les  droits  de  l'usufruitier  sont  nécessairement  tempo- 
raires , et  souvent  même  d’une  moins  longue  durée  que  no*  baux 
ordinaire*  ; le  fermier,  en  effet,  jouira  jusqu'à  la  fin  de  son  bail, 
tandis  quo  l'usufruitier  sera  peut-être  dépossédé  demain.  Ces  dif- 
férences réelles  sont  probablement  la  cause  pour  laquelle  le  lé- 
gislateur n’a  pas  jugé  à propos  détendre  In  faveur  attachée  an 
cheptel  et  aux  ustensiles  aratoires  placés  pur  le  propriétaire  , au 
cheptel  et  ustensiles  aratoires  placés  par  l'usufruitier.  En  effet , 
il  n’est  question  dans  les  art.  5»  et  5>4  que  du  propriétaire  ; or, 
c'est  un  principe  constant  qu'une  fiction , par  cela  seul  qu’elle  dé- 
roge à l'ordre  naturel  des  choses  , ne  doit  jamais  être  étendue  au 
delà  du  cas  pour  lequel  elle  a été  créée,  on  du  moins  à un  autre 
ordre  de  choses. 

« Non*  croyons  donc  par  ces  motif*  que  le*  créanciers  de  l'usn- 
fruitier  pourront  saisir  mobi fièrement  son  chrplel  et  ses  instru- 
ments aratoires. 

* Cela  ne  ferait  pas  le  moindre  doute  à l’égard  des  objets  d'or- 
nement, glace*  ou  tahleaux  qu'il  aurait  fait  sceller;  mais  à la 
charge  de  rétablir  kslieax  dans  leur  état  primitif.  (Art.  599.)  Cet 
objets  a’onl  pu  en  effet  être  placés  par  Ini  à perpétuelle  de- 
meure. (Art.  5x5.)  Le*  créanciers  on  héritiers  ne  pourraient  pas 
faire  sabir  ou  prendre  les  clefs  de  lu  maison  oQ  les  volet*  mobiles  à 
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sant  tant  en  son  nom  qu’en  celui  du  propriétaire. 

Un  devrait  encore,  cl  inèmc  à plus  forte  raison, 
porter  la  même  décision  en  ce  qui  touche  aux  répa- 
rations ou  constructions  de  clôtures  des  héritages, 
comme  aux  réparations  ou  constructions  de  maisons 
qui  ne  seraient  que  des  améliorations  foncières  dont 
['usufruitier  aurait  voulu  gratifier  le  propriétaire. 
106  2*  (1). 

166  3°  (2). 


»on  usage  (A),  ni  même  en  réclamer  la  valeur  ; car  il  y a ccUe  dif- 
férence entre  l'usufruitier  et  le  fermier,  que  celui-ci  peut  tou- 
jours réclamer  ou  les  objets  011  leur  valeur,  le  propriétaire  étant 
obligé  »le  le  faire  jouir  et  de  faire  à cette  fin  toute*  le»  réparations 
nécessaires,  ou  d'indemniser  le  fermier  qui  lésa  faites.  I.usufrui- 
lier,  au  contraire,  prend  Us  chose»  dan*  l'état  où  elles  sont  et  doit 
faire  le*  réparations  d’entretien  sans  qu'il  y ait  obligation  de  la 
part  du  propriétaire  de  faire  de*  réparations  quelconque*  , soit  à 
l'ouve  rture  de  l'usufrnit , soit  pendant  l’usufruit.  Il  est  même  in- 
terdit à l'usufruitier  de  réclamer  une  indemnité  pour  le»  amé- 
lioration* qu'il  aurait  faite*.  Le*  serrure*  qu'il  a fait  placer  cl  les 
volets  qu'il  a fait  refaire  sont  considéré»  comme  des  réparations 
d'entretien.  Il  peut  seulement  réclamer  une  indemnité  pour  le» 
objets  qu'un  motif  de  nécessité  et  de  conservation  lui  aurait  fait 
incorporer  dans  la  chose  dont  il  jouit,  et  qui  auraient  clé  destiné* 
à la  confection  de  grosses  réparations.  • 

Voir  en  outre  ce  qui  a été  dit  ci-dessui,  n®  141. 

(1)  L'emphytiose  et  le  droit  de  tvperficie  constituait  des 
droits  immobiliers.  — Dl  R.iATOX  [de  Us  distinction  des  biens) , 
n"  80,  enseigne  qne  Ton  peut  encore  aujourd'hui  établir  des  droit* 
de  superficie  ou  d'emphytéose , qui  auront  comme  anciennement 
le  caractère  des  droits  immobiliers.  « Dki.VIXCOI  RT  estime  que 
l’cmplty [cote  est  remplacée  par  le  bail  ou  louage , parce  qu’on 
peut  aujourd'hui  faire  des  baux  de  la  durée  qu'il  plaît  aux  parties 

! de  convenir  ; et  selon  ce  jurisconsulte,  eus  baux  ne  produisent 
| point  de  droit  réel  au  profil  du  preneur;  conséquemment  celui-ci 
| ne  peut  hypothéquer  sou  droit,  comme  l'usufruitier  peut  hypo- 
! Üiequer  le  sien. 

I « Toi  I.LIKIl  reconnaît  qu’on  peut , il  est  vrai , créer  des  cm - 
phytéoses;  qu  elles  sont  même  encore  co  usage  dans  plusieurs 
provinces,  mai*  que  lo  code  Ici  a retranchée*  du  nombre  des 
biens  que  la  loi  de  brumaire  an  vu  déclarait  susceptible*  d'hy- 
pothèque , et  qu'il  serait  cependant  bien  utile  qu’une  loi  s'expli- 
quât sur  cc  point.  » 

••  Enfin  1-  AV  Aitndil  dans  son  Répertoire,  au  mol  Emphytiose , 
que  le  code  ne  les  a pas  mises  au  nombre  des  biens  que  la  loi  de 
brumaire  déclarait  expressément  susceptibles  d'hypotbéquo  , et 
toutefois  que  riefl  n'enipèchc  de  les  y soumettre  par  une  con- 
vention expresse. 

L'opinion  de  I)t  n.t.XTOX  a été  confirmée  par  la  cour  de  cassa- 
tion de  France,  le  19  juillet  j83x  (en  cause  de  Cony  et  consorts 
contre  Morcnode  Mora).  [Sirey,  i83j,  i,  53i];  par  la  cour  de  Douai, 
le  i5  décembre  i83x  (en  cause  des  créanciers  lluart.)  [Sirey, 
i833,  a,  65.]  Nous  nous  bornons  à citer  ici  ces  deux  décisions  quo 
nous  rapporterons  en  nous  occupant  spécialement  de  l’empli)  téosc. 

En  Belgique,  d'après  la  lot  du  10  janvier  1814  , le  droit  de  su- 
perficie et  d’emphytéose  c*t  expressément  reconnu  pour  immo- 
bilier. 

(2)  Quid  des  champarlt , baux  à locatairie,  et  baux  d com- 
ptant ? Dt'iuvros  établit  une  distinction  entre  le»  baux  à 
comptant  qui,  même  créé*  à perpétuité,  sont  assujettis  aux  régit» 
des  baux  à ferme,  et  no  confèrent,  comme  le  bail,  qu’un  droit  mo- 
bilier, d'aprè*  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  4 thermidor  an  viil, 
et  entre  les  baux  à locatairie  perpéintRe  , soumis  au  rachat  par 
la  loi  des  18— 19  décembre  179»’.  fet  comme  le  principe  du  rachat 
doit  subsister  encore  pour  les  baux  contracté*  depuis  celle  lot  , 
l'anteur  en  conclnt  que  le  preneur  a lé  droit  de  propriété  pleine 
snr  le  fond*.  Celte  conséquence  est  combat  tue  par  DALLOZ. 
( Dict.gén .,  ▼«  Choses,  n»g4.) 

L’opinion  de  DVft  tSTOR  quant  an  hall  à compilât  a tfté  con- 

(6)  Froudkon  , U tuf,  d*  2586;  Pothier  , Trait*  dt  la  co  mm.,  part.  F», 
ch»i>.  2 , u9  63. 


(a)  L.  17  dl  act.  empli,  ff. 
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§ II.  — DES  SERVITUDES,  (TC  SERVICES  FONCIERS. 

167.  Double  aspect  sous  lequel  il  faut  considérer  une  servi- 
tude. Conséquence»  quant  à son  aliénation; 

1G8.  Quant  à son  rachat  sous  le  régime  de  la  communauté; 
Quant  à son  aliénation  sous  ce  régime  et  pendant  la 
minorité. 

169.  L'hypothèque  est-elle  immobilisée  ? Distinction. 

170.  Conséquence  de  la  nature  mobilière  de  l'hypothèque 

activement  considérée. 


167.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un 
héritage  pour  l’usage  et  l’utilité  d'un  héritage  appar- 
tenant à un  autre  proprietaire  (637). 

La  servitude  peut  être  considérée  activement  ou 
passivement. 

Considérée  activement  et  par  rapport  au  fonds  pour 
l’avantage  duquel  elle  a été  constituée,  elle  ajoute  à 
scs  aisances;  clic  est  pour  lui  une  qualité  qui  en  aug- 
mente la  valeur;  elle  le  suit  en  quelques  mains  qu'il 
passe,  comme  une  portion  de  l'autre  fonds  détachée 
pour  le  service  de  celui-ci  : elle  est  donc  véritablement 
immeuble  sous  ce  rapport. 

Considérée  passivement  cl  par  rapport  au  fonds  qui 
en  csL  grevé,  la  servitude  est  l'aliénation  d'une  portion 
de  la  liberté  de  ce  fonds  au  profit  de  l’autre  ; c’est  une 
charge  qui  diminue  la  valeur  de  l'héritage  qui  en  est 
le  débiteur , charge  qui  le  suit  également  en  quelques 
mains  qu'il  passe  : clic  est  donc  encore  véritablement 
immobilière  sous  ce  second  rapport. 

La  servitude  activement  considérée  étant  immeu- 
ble (2),  il  en  résulte, 

1°  Que  nul  ne  peut  être  tenu  de  souffrir  le  rachat 
d’une  servitude  duc  à son  héritage,  parce  que  nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  foncière,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois; 

2°  Que  celui  qui  n’a  pas  la  libre  administration  de 
ses  biens  ne  pourrait  valablement  renoncer  à une  ser- 
vitude acquise  à son  fonds , ni  en  recevoir  le  rachat , 
sans  recourir  aux  formalités  judiciaires  requises  pour 
l’aliénation  des  immeubles  de  ceux  qui  ne  jouissent 
pas  de  la  plénitude  de  leurs  droits , tels  que  les  mi- 
neurs et  les  interdits  ; 

168.  5°  Que  si , durant  le  mariage,  une  servitude 
due  à l'héritage  de  l'un  des  époux  a etc  rédimee  par  le 
maître  du  fonds  qui  en  était  débiteur,  c’est  comme  si 
l’on  avait  aliéné  un  immeuble  réel  propre  à un  époux  : 
eu  sorte  qu’il  a droit  au  remploi,  ou  il  y aura  lieu  au 
prélèvement  du  prix  sur  la  conunuiiaulé  qui  en  aura 
prolilé  (1433). 


firméc,  lo  16  janvier  1816  cl  le  9 août  1 83 1 , par  la  cour  de  mo- 
tion de  France.  Ce  dernier  arrêt  décide  qu’on  oe  peut,  tout  l’em- 
pire des  lou  nouvelle*  considérer  un  droit  de  comptant  que  comme 
un  droit  mobilier , bien  qu'd  ail  eu  à ton  origine,  sous  l'ancienne 
législation , lu  caractère  do  droit  immobilier  ; qu'en  conséquence, 
lo  trouble  apporté  à !•  jouissance  de  ce  droit  ne  saurait  donner 
lieu  à la  comptainlo  posteatoire.  C'est  à l’occasion  du  louage  que 
cet  questions  tur  la  nature  du  bail  à comptant  et  du  bail  à loca- 
taire perpétuelle  doivent  être  examinée*  de  plut  près.  (Voir  à 
ce  sujet  TnOPI.ONG  , du  Louage , n0*  59  et  60.) 

(1)  Quid  du  bail  à domaine  cong  table. — Dalloz  (Die/,  gin., 
y*  Chat  et , 0*97)  rappelle  que  dans  le  bail  à domaine  congcable 
le  bailleur  conserve  la  propriété  du  fonds,  et  peut  toujours  y 


La  servitude  passivement  considérée  étant  immeu- 
ble, il  en  résulte  aussi, 

Que  le  mineur  ue  peut  consentir  l’établissement 
d'une  servitude  sur  son  fonds,  puisqu'il  ne  peut  en, 
aliéner  aucune  dépendance;  que  nul  n'est  obligé  à 
soufTrir  rétablissement  d’une  servitude  sur  son  héri- 
tage hors  des  cas  particuliers  déterminés  par  la  loi  ; 

Que  si , durant  le  mariage,  il  y a eu  aliénation  d'un 
droit  de  servitude  à la  charge  d’un  fonds  de  l’un  des 
époux,  il  lui  est  dû  remploi  ou  récompense  du  prix. 

160.  En  est-il  de  l’hypothèque  comme  d’uue  ser- 
vitude? Est-elle  egalement  immobilisée? 

L'hypothèque  frappe  le  fonds  qui  en  est  grevé , 
comme  la  servitude  est  passivement  attachée  au  fonds 
qui  la  doit  : l'une  et  l'autre  emportent  aliénation  d'une 
portion  de  la  liberté  de  l'héritage  assujetti  ; l’une  et 
l'autre  sont  inhérentes  à cet  héritage  , et  le  suivent  en 
quelques  mains  qu'il  passe;  l'hypothèque  passivement 
considérée  est  donc  un  droit  réel  et  immobilier  comme 
la  servitude  : c'est  pourquoi  le  mineur  émancipé , 
ou  le  tuteur  du  mineur  non  émancipé.  11c  peuvent  pas 
mieux  asseoir  une  hypothèque  qu'une  servitude  sur 
le  fonds  pupillaire  : car,  la  constitution  d’hypothèque 
renfermant  un  principe  d'aliénation,  il  faut,  pour  la 
consentir,  la  même  capacité  que  pour  aliéner  l'héri- 
tage. 

Mais  si  nous  considérons  l'hypothèque  dans  un  sens 
actif,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  du  créancier  auquel 
elle  est  acquise , il  en  faut  décider  tout  autrement. 
Prise  en  ce  sens,  l’hypothèque  n’est  pas  duc  à un  héri- 
tage comme  la  servitude  : clic  n'est  duc  qu'à  la  per- 
sonne du  créancier.  Si  elle  donne  à ce  créancier  le 
droit  de  poursuivre  le  fonds  hypothéqué  ? ce  n'est  pas 
pour  revendiquer  la  propriété  ni  la  jouissance  de  ce 
fonds , mais  pour  obtenir  le  payement  de  sa  créance 
sur  le  prix  : die  n’est  jamais  que  l'accessoire  d'une 
créance  mobilière,  soit  pour  assurer  l’exécution  d’une 
convention,  soit  pour  garantir  les  dommages-intérêts 
<(ui  pourraient  résulter  de  l'inexécution  d'un  traité.  Ur 
I accessoire  ne  peut  être  d’une  autre  condition  que  le 
principal.  L'hypothèque  doit  donc  être  considérée 
comme  meuble  dans  l’intcrét  du  créancier. 

Il  résulte  de  là  que  celui  qui  peut  recevoir  un  paye- 
ment et  en  donner  valable  quittance , peut  aussi  con- 
sentir la  radiation  de  l’hypothèque,  lors  même  qu'il 
ne  pourrait  pas  aliéner  ses  fonds. 

Ainsi  le  mineur  émancipé , assiste  de  son  curateur, 
ou  le  tuteur  du  mineur  non  émancipé,  recevant, 
comme  ils  le  peuvent  (3),  les  remboursements  des  ca- 
pitaux pupillaires,  donnent  valablement  mainlevée 
des  hypothèques  à l’effet  d'en  opérer  la  radiation  ; 
tandis  qu'ils  ne  pourraient  de  même  renoncer,  pour 
aucun  prix,  à l’exercice  d'une  servitude,  sans  recourir 
aux  formalités  nécessaires  pour  l’aliénation  des  im- 
meubles des  mineurs. 

170.  Ainsi  encore  le  simple  possesseur  d’une 
créance , qui  en  dounc  valablement  quittance  lorsque 


rentrer  ; que  le  preneur,  de  ion  cùlé , est  propriétaire  des  édifices 
cl  autres  superficies  sur  lesquels  il  a un  droit  immobilier  qu'il 
peut  hypothéquer.  Mais  d’après  la  règle  retotulo  jure  danlit,  les 
aliénations  et  constitutions  d’hypothèques  s’évanouiront  devant  le 
retrait.  Celte  matière  veut  cire  plus  soigneusement  examinée  à 
l'occasion  du  louage.  — C’est  au  titre  du  Louage  que  Tnoi'LOXG 
(nD  61)  est  entré  à cc  sujet  dans  des  détails  plus  étendus. 

(2j  Qp.  conf.  de  DtKAATON  (n°g3);  U cite  la  loi  86, 1).  de  verb. 
tignif.Quid  aliud  tvn  t jura  prtcdiorunf , quàm  prasdia  quali  ter 
te  habentia  t ut  boni  la  t , talubritat,  amplitudo  ? Par  services 
foncier»,  ajoute-t-il,  les  rédacteurs  du  code  ont  entendu  com- 
prendre toute  espèce  de  servitude  due  à un  fonds. 

(3)  Voy.  1. 11,  p.  *17  , tic  notre  Traité  tur  l'état  de»  personne». 
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le  remboursement  est  verse  de  bonne  foi  entre  ses 
mains  (1210),  opère  de  même  l'extinctioft  de  l'hypo- 
thèque , tandis  qu'il  aurait  vainement  renonce , au 
préjudice  du  maître,  à l’excrcicc  d’une  servitude  ac- 
quise au  fonds  dont  il  n'aurait  eu  que  la  possession. 


$ III.  — DES  ACTIONS. 

171.  La  nature  de  l'action  dépend  de  la  nature  de  l’objet 
qu'on  veut  obtenir  et  non  de  la  caute  qui  la  pro- 
duit. 

179.  L'action  est  immeuble  indépendamment  de  sa  qualité 
réelle  ou  personnelle.  Exemple  dam  la  vente. 

1 73.  Une  action  peut  être  à la  foii  meuble  et  immeuble  pour 

la  même  personne. 

174.  La  novation  dans  l'objet  de  l'action  peut  changer  en- 

tièrement la  nature  de  l’action. 

175.  Résultats  de  celle  novation. 

17C.  Utilité  de  la  distinction  des  actions,  quant  aux  testa- 
ments. Différence  de  principes  d’avec  le  droit  ro- 
main. 

177.  Quant  à la  communauté  dans  le  cas  de  novation  d'une 

action,  à quelle  époque  faut-il  se  reporter?  Exemple 
dans  une  concession  de  mines. 

178.  Conséquence  du  principe  dans  le  cas  d’éviction  de  l’im- 

meuble acquis  par  le  mari. 

179.  Quid  dans  le  cas  de  deux  légataires  h titre  universel, 

l'un  des  meubles,  l’autre  des  immeubles. 

180.  Quelle  est  la  nature  de  l'action  de  celui  qui  a vendu 

son  fonds  sous  pacte  de  réméré  ? 

181.  Un  mineur  a vendu  son  héritage  sans  employer  les 

formalités  voulues  par  le  codo  civil  : l'action  en  nul- 
lité qui  lui  appartient  est-elle  meuble  ou  immeuble? 

189.  J'ai  acheté  la  coupe  d'un  bois  : quelle  est  la  nature  de 
ma  créance? 

183.  Dans  le  cas  d'un  legs  d’une  somme  à laquelle  l'héritier 

peut  substituer  un  immeuble,  quelle  est  la  nature  de 
l'action  du  légataire? 

184.  Quld  dans  le  cas  d’une  disposition  alternative  qui  porte 

sur  un  meuble  ou  uu  immeuble  au  choix  de  l'héri- 
tier grevé  ? 

185.  Quld  daus  le  cas  d'une  obligation  mobilière  contrac- 

tée en  ma  faveur  sous  la  clause  pénale  d’une  obli- 
gation immobilière? 

186.  Un  homme  s'est  engagé  à construire  un  édiAce  sur  le 


(I)  C’est  une  application  du  principe  que  celui  qui  a une  action 
pour  revendiquer  une  chose  est  censé  avoir  la  chose  elle-même. 
(Leg.  >5,  D.  de  reg.juris)  ROI.I.AM)  UE  V II.I.AKUI  ES,  v°  Meu- 
ble*, n°8i.  Op.  conf.  1H IIAKTOR , n*  94.  — Chavot  (t.  1“ , 
!»"•  5o  et  5i)  ajoute  : « Si  les  parties  sont  libres  do  contracter,  une 
fois  quo  le  contrat  est  forme,  elles  ne  peuvent  pim  le  dissoudre 
sans  le  consentement  de  l’une  eide  l'autre,  nam  contractât  ab 
initia  eu  voluntatit , ex  poit  facto  neensitatis.  Du  contrat  naît 
une  obligation  , et  de  l’obligation  naît  une  action,  par  laquelle 
celui  qui  s’est  obligé  est  forcé  d’exécuter  le  contrat-  En  effet , une 
obligation  ne  mériterait  véritablement  pas  ce  nom,  si  le  créancier 
n’avait  pas  de  moyen  de  la  faire  exécuter  ; ainsi  donc  toute  obli- 
gation parfaite  doit  être  accompagnée  d’une  action  ; c'est  ce 
qu’exprime  ainsi  le  jurisconsulte  Paul  : « Singutas  obligationet 
s ingu  1er  causer , hoc  est,  tingulae  ac  lianes  sequuntur  (a).  » Aussi 
le  titre  VII,  lîv.  XL1V  du  Digeste,  et  le  titre  X , liv.  IV  du  code, 
sont-ils  intitulés  de  obligationtbus  et  actionibus. 

• Le  droit  romain  définit  l’action  le  droit  de  poursuivre  ea  ju- 
ta) L.  14  , { l*r,  I.  </»  sa ttpl.  rvi  juJ. 


fond*  de  Tiliui  : quelle  est  la  nature  de  l'action  de  ce 
dernier?  Dissentiment  avec  Pothier , Merlin , 
Touiller  et  Chavot. 

187.  Preuve»  à l'appui  de  l'opinion  de  l’auteur. 

188.  Suite  du  précédent. 

189.  Conséquences  de  l'opinion  combattue  par  l'auteur. 

Distinction  : s'il  y avait  novation  dans  la  créance, 
quelle  serait  l'action  du  propriétaire  contre  celui  qui 
se  serait  obligé  à labourer  une  partie  de  son  champ? 

190.  Contre  qui  le  laboureur  ou  l'entrepreneur  dirigeraient- 

ils  leur  action  en  cas  de  décès  de  celui  qui  leur  devait 
le  prix  de  leur  travail  ? 

191.  Quid  dans  le  cas  du  legs  particulier  du  fonds  sur  lequel 

devait  être  construit  l'édifice? 

199.  Les  actions  en  indemnité  contre  l'usufruitier  du  loca- 
taire paucnt-clles  b l'acquéreur  du  fonds? 

193.  Dans  le  cas  de  décès  du  vendeur,  l'action  en  résolution 
. de  la  vente  de  l'immeuble  appartient-elle  à l’héri- 
tier mobilier  ou  à l’immobilier?  Distinction. 

194.  Quid , dans  le  cas  de  décès  du  vendeur  d'un  immeuble 

non  payé  , si  l’héritier  des  immeubles  argue  la 
vente  de  dol  ou  de  fraude  ? Cet  héritier  prime-t-il 
l’héritier  des  meubles  réclamant  le  prix  de  vente. 

195.  Quelle  pst  la  nature  de  l'action  en  rescision  du  chef 

de  lésion?  Conséquences. 

196.  De  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  payement  de 

prix?  Conséquences  de  sa  nature  accessoire.  Diffé- 
rence avec  l’action  en  rescision. 

197.  L’action  en  garantie  de  l'acquéreur  menacé  d'éviction 

esl-elle  meuble  ou  immeuble? 

197  2«*.  L'action  pour  avoir  un  meuble  resterait  mobi- 
lière , encore  bien  qu'elle  fût  accompagnée  d'une 
hypothèque. 

197  3«.  L'indemnité  accordée  en  France  aux  émigrés 
était  immobilière  ; Siccs  de  celle  accordée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

197  4®.  S'il  m'avait  été  légué  un  héritage  ou  pour  cet 
héritage  une  somme  de  10,000  livres  à mon  choix, 
et  que  je  fusse  venu  à décéder  sans  avoir  fait 
mon  option , auquel  de  mes  héritiers  appartien- 
drait le  legs? 


«J  Sont  immeubles , par  l’objet  auquel  clics 
s'appliquent,  les  actions  qui  tendent  à revendiquer  un 
immeuble:  tel  est  le  principe  pose  par  le  code  civil  (1). 
Il  résulte  de  là  que,  pour  savoir  si  les  actions  sont 


gement  ce  qui  nous  est  dû  (b).  C’est  aussi  comme  droit,  commo 
chose  faisant  partie  de  nos  biens , que  nous  devons  la  considérer 
ici;  car  l'art.  5sÿ,  en  considérant  son  objet,  la  classe  parmi  nos 
biens  meubles,  comme  l’art.  5i6  la  classe  parmi  nos  imineu- 
blés , lorsque  son  objet  est  immeuble.  L'action  consiste  souvent 
dans  les  voies  et  moyens  pour  acquérir  ce  qui  nous  est  <lù  ou  nous 
faire  rendre  ce  qui  nous  appartient  ; mais  ce  caractère  appartient 
à la  procedure  et  sort  de  notre  objet.  La  définition  que  nous  avons 
adoptée  ne  comprend  cependant  que  loi  actions  personnelles, 
c'est-à-dire  les  actions  qui  naissent  des  obligations  prises  envers 
nous;  car  ce  n'esl  que  lorsqu'on  s’est  obligé  à nous  donner,  c’est- 
à-dire  à nous  rendre  propriétaires , qu'une  ebosc  peut  nous  être 
duc  ; tandis  que  , lorsque  nous  sommes  déjà  propriétaires  d’une 
chose,  nous  ne  pouvons  l'étrc  à un  autre  titre.  Si  nous  en  sommes 
dépossédés  , malgré  notre  consentement,  elle  ne  cesse  pas  d'étro 
□être  , et  nous  la  faisons  réintégrer  dans  notru  possession  par  une 
actioo  réelle  en  revendication.  En  effet,  l'action  en  revendication 
ne  peut  être  exercée  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  reven* 

(4)  Inst.,  liv.  IV,  in  pr,  ^ 
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meubles  ou  immeubles,  on  ne  doit  avoir  aucun  egard 
à In  cause  qui  les  a produites.  Que  ce  soit  une  vente, 
un  échange,  une  donation,  un  legs,  ou  lin  dédit,  la 
dation  ou  la  tradition  d’un  meuble  ou  d'un  immeuble, 
peu  importe  : il  ne  faut  s’attacher  qu’à  la  nature  de 
l’objet  pour  l’obtention  duquel  elles  sont  instituées , 
parce  que  leur  qualité  est  toute  dans  celle  de  cet 
objet. 

Ainsi,  lorsqu’un  homme  a vendu  un  héritage  sans 
en  recevoir  le  prix , l’action  qui  lui  appartient  pour 
exiger  son  payement,  est  absolument  mobilière,  quoi- 
qu’elle ait  pour  cause  l'aliénation  d’un  fonds , parce 
qu’elle  n’a  pour  objet  qu’une  somme  d’argent,  qui  est 
meuble. 

17$.  Les  actions  sont  meubles  ou  immeubles  f*ar 
l'objet  auquel  elle * s'appliquent  : on  ne  doit  donc  pas 
considérer  ici  leur  autre  qualité , savoir  si  elles  sont 
réelles  ou  personnelles  : car,  qu’elles  soient  qualifiées 
réelles  ou  personnelles,  cela  ne  change  rien  à la  na- 
ture de  l’objet  auquel  elles  tendent , et  auquel  elles 
s’appliquent.  C’e$l  pourquoi,  dans  lo  développement 
de  ce  principe  posé  par  la  loi,  les  auteurs  du  code 
n’ont  pas  sculcmcut  dit  que  l'action  réelle  en  revendi- 
cation d'un  fonds  est  immeuble,  mai*  que  les  actions 
qui  tendent  à revendiquer,  c’est-à-dire  à obtenir  un 
immeuble,  sont  elles- mêmes  immeubles,  expressions 
qui  se  rapportent  également  aux  actions  personnelles 
et  aux  actions  réelles,  parce  que  l’action  personnelle 
tend  à obtenir  de  la  personne  obligée  la  chose  qui 
nous  est  due,  comme  l’action  réelle  tend  à obtenir 
contre  le  possesseur  la  revendication  de  la  chose  qui 
nous  appartient;  qu’ainsi,  dans  l’un  comme  dans 
l’autre  cas,  ce  n’csl  toujours  que  par  l'objet  de  l’ac- 
tion qu'on  peut  en  déterminer  la  qualité,  et  ce  n'csl 
toujours  que  dans  cet  objet  qu’elle  peut  être  réalisée. 

S’il  nous  fallait  fournir  sur  celte  vérité  une  nouvelle 
démonstration  par  contre-épreuve,  nous  la  trouve- 
rions dans  l’art.  U3Ü,  portant  que  sont  meubles,  par 
la  détermination  de  la  loi , les  obligations  et  actions 
qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets 
mobiliers.  Comme  on  le  voit,  il  ne  s’agit  pas  ici  d’ac- 
tion réelle  en  revendication  de  meubles  , mais  aussi 
de  toutes  actions  personnelles  tendant  à obtenir  contre 
les  débiteurs  les  choses  mobilières  à la  délivrance  des- 
quelles ils  se  seraient  obliges.  Or,  que  les  actions 
soient  mobilières  ou  immobilières,  elles  sont  égale- 
ment qualifiées  par  l’objet  auquel  clics  s'appliquent, 
puisque  la  loi  le  déclare  ainsi.  Donc  ce  n’est  pas  par  sa 
réalité  que  l’acliou  immobilière  doit  être  qualifiée 
telle , puisque  cette  même  qualité  n'csl  point  à consi- 
dérer dans  l’action  mobilière  pour  la  classer  daus  sa 
Catégorie  (1). 

Il  résulte  de  là  que,  dans  la  vente  d’uu  immeuble, 
l’obligation  synallagmatique  formée  par  ce  contrat  est 
meuble  daus  le  patrimoine  du  vendeur,  taudis  qu’elle 
est  immeuble  dans  celui  de  l'acheteur. 

Elle  est  meuble  pour  le  vendeur , parce  que  son 
action  uc  tend  qu’à  obtenir  le  payemeutdu  prix,  qui 
est  une  chose  mobilière. 

Elle  est,  au  contraire,  immeuble  pour  l'acheteur, 
parce  que  son  action  a pour  objet  l’obtention  du  fonds 
acquis  (3). 


«bqnée  , ei  ordinairement  lo  tiers  détenteur  n'a  contracté  aucune 
obligation  ; l'action  personnelle,  au  contraire,  ne  peut  être  exer- 
cée que  contre  celui  qui  i'«l  obligé.  » ( Voyea  n"  »o3.) 

(I)  Sur  la  rédaction  «lu  paragraphe,  Dum\if.(1.1,  d°  5x6)  fait 
celte  observation  ! « A I egard  de»  droit»  qui  doivent  produire  de» 
immeuble»,  nou*  remarquerons  encore  qnc  la  loi  parle  seulement 
lie*  action t tendant  à revendiquer  , ce  qui  exclurait  le»  action» 
penonMlIc#  et  le»  créance»  ou  obligation*  qui  donnent  naissance 


173.  Il  résulte  encore  dn  môme  principe  qn’onc 
action  peut  être  tout  à la  fois  meuble  et  immeuble 
pour  la  même  personne  : telle  est,  par  exemple,  la 
pétition  d’hcrédilé  dans  laquelle  on  répète , judicio 
universal i,  les  fonds  et  les  meubles  dépendant  d’une 
succession.  Cette  action  a la  qualité  d’immeuble  en 
tant  qu'elle  s’applique  aux  immeubles;  clic  est  meu- 
ble, au  contraire , en  tant  qu’elle  a aussi  les  meubles 
pour  objet.  Elle  tombera  donc  en  communautéjusqu’à 
concurrence  du  mobilier , et  restera  propre  quant  au 
montant  des  immeubles  de  la  succession. 

Il  en  serait  de  même  de  toute  autre  action  qui  ten- 
drait tout  à la  fois  à la  revendication  d’un  ou  de  plu- 
sieurs héritages , et  à l'obtention  de  quelques  préten- 
tions pécuniaires,  comme  des  fruits  et  levées  : elle 
serait  immeuble  relativement  aux  fonds , et  meuble 
dans  le  rapport  des  prestations  qui  seraient  en  outre 
exigées. 

174.  Une  obligation  est  toujours  susceptible  d’être 
innovée  dans  son  objet,  parce  qu’en  cas  d’inexécution 
elle  se  résout  en  dommages- intérêts  pécuniaires,  qui 
ne  sont  plus  la  chose  qui  avait  été  promise. 

Uu  homme,  par  exemple,  ui’a  vendu  son  cheval , 
et  je  lui  eu  ai  paye  le  prix  dans  l’e&pérance  qu'il  allait 
me  le  livrer  ; mais,  au  lieu  d’exécuter  sa  promesse,  il 
l’emploie  a un  travail  forcé,  et  le  fait  périr  par  sa 
faute.  Je  ne  puis  plus  demander  le  cheval , puisqu’il 
n’est  plus  au  pouvoir  Uu  vendeur  de  me  le  livrer  ; mais 
je  répéterai  une  somme  équivalente  au  prix  que  j’avais 
payé,  et  en  outre  les  dommages-intérêts  que  je  souffre 
de  l'inexécution  de  la  vente.  Dans  le  principe  c’csl  le 
cheval  qui  m’était  dù , c’était  là  le  seul  objet  de  mon 
action  : aujourd’hui  on  ne  me  doit  plus  qu'une  somme 
d’argent,  et  je  ne  puis  demander  autre  chose  : il  y a 
donc  une  novation  entière  dans  l’objet  de  mon  action, 
puisque  la  seule  chose  que  je  puisse  exiger  est  tout 
autre  que  celle  qui  m’avait  été  promise. 

Celle  uovaliou  peut  changer  entièrement  la  nature 
de  faction , et  la  rendre  mobilière , d’immobilière 
qu’elle  était  dans  son  principe.  Supposons,  en  effet, 
que  ce  soit  un  fonds  qui  m’ait  clé  vendu  franc  cl  libre 
de  toute  hypothèque,  cl  qu’au  moment  où  je  veux 
entrer  en  possession  de  cet  héritage,  je  le  trouve 
frappé  d’une  saisie  immobilière  faite  à requête  d’uu 
créancier  hypothécaire  qui  en  provoque  et  fait  pro- 
noncer l'adjudication.  Cette  expropriation  met  un 
obstacle  invincible  à l’exécution  de  mon  contrat,  et 
change  entièrement  la  nature  de  mon  action  : car 
j’étais  auparavant  créancier  du  fonds  qui  m’avait  été 
vendu,  cl  aujourd'hui  je  ne  suis  plus  créancier  que 
du  prix  qui  doit  m'être  restitué,  et  des  dommages- 
inléréls  que  je  souffre  de  l’inexccution  de  la  conven- 
tion. Dans  le  principe  faction  que  j’avais  pour  exiger 
la  délivrance  de  la  chose  vendue,  c’est-à-dire  tua  mise 
eu  possession  du  fonds,  était  immeuble;  aujourd'hui 
la  nouvelle  action  subrogée  a l’autre  n’est  plus  que 
mobilière,  puisqu’elle  ne  s’applique  qu’a  une  somme 
pécuniaire  : c’est  ainsi  que  ma  créance  a entièrement 
changé  de  nature. 

173.  Pour  connaître  l’étendue  des  effets  qui  peu- 
vent résulter  de  celle  novation,  qui,  changeant  In 
nature  de  la  créance,  1a  fait  passer  de  la  classe  des 


à ce»  actions.  Il  d’«1  cependant  pa*  douteux  que  tout  droit  qui 
tond  à obtenir  «oit  la  propriété  d’an  immeuble , «oit  un  démem- 
brement de  cette  propriété  , e*t  également  immobilier  , san»  dis- 
tinguer »i  ce  droit  e*l  ou  non  mis  en  action  par  une  demande  en 
justice.  Cette  proposition,  au  surplus,  se  démontra  par  argument 
à contrario  de  fort.  5*9  combiné  avec  Tort-  5ifl.  s 
(2)  Op,  conf.  Cuavot  o°  55,  Pari»,  *7  avril  18x4 1 D-  P-  i-C. 
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immeubles  dans  celle  des  meubles,  il  faut  remonter 
aux  motifs  qui  ont  fait  distinguer  les  actions  en  mo- 
bilières et  immobilières,  et  rappeler  que  celte  divi- 
sion a clé  établie  principalement  dans  la  prévoyance 
des  cas  où  il  s’agirait  de  procéder  aux  liquidations  de 
communauté  entre  époux,  ou  aux  partages  de  succes- 
sion entre  différents  légataires,  afin  de  pouvoir  adju- 
ger ses  droits  à chaque  partie  intéressée  (1). 

En  effet,  dans  les  principes  décrétés  par  le  code 
Napoléon,  lorsque  deux  époux  sont  unis  suivant  les 
règles  du  régime  communal,  tous  leurs  biens  meu- 
bles se  trouvent  confondu^  en  une  seule  masse  com- 
mune entre  eux  ; tandis  qu'au  contraire  les  immeubles 
restent  propres  à celui  qui  les  avait  au  temps  du  ma- 
riage, ou  auquel  ils  sont  échus  depuis.  Il  était  donc 
nécessaire  de  classer  les  créances  dans  l’une  ou  l’au- 
tre do  ces  doux  espèces  de  biens,  pour  connaître  celles 
qui  doivent  tomber  dans  la  communauté  comme 
étant  meubles,  et  celles  qui  doivent,  au  contraire, 
rester  propres  à chacun  des  époux  comme  ayant  la 
qualité  de  biens  immeubles. 

lï  6.  La  même  distinction  est  nécessaire  lorsqu’un 
homme , faisant  son  testament,  a légué  son  mobilier 
à une  personne,  et  ses  immeubles  à une  autre  : s'il  y 
a des  créances  ou  des  actions  dans  son  patrimoine,  il 
faudra  savoir  celles  qui  ont  la  nature  de  meubles,  et 
celles  qui  doivent  être  réputées  immeubles,  pour  pou- 
voir faire  le  partage  de  l’hérédité  entre  les  deux  léga- 
taires. 

Si  l'on  avait  voulu  que  les  créances  constituassent, 
comme  dans  le  droit  romain,  une  troisième  espèce  de 
biens,  qui  n’eût  été  ni  meuble  ni  immeuble,  il  aurait 
fallu  les  soumettre  à des  règles  particulières,  ce  qui 
aurait  rendu  la  législation  moins  uniforme  et  plus 
compliquée. 

177.  Revenons  actuellement  à l’examen  des  suites 
que  peut  avoir  la  novation  d’une  créance,  et  voyons 
sur  quels  principes  on  doit  régler  les  droits  «le  ceux 
qui  y prétendent,  quand  elle  a été  métamorphosée  de 
manière  à passer  de  la  classe  des  immeubles  dans  celle 
des  choses  mobilières. 

Nous  poserons  pour  maxime  générale  que  c’est  au 
jour  du  mariage  qu’il  faut  se  reporter  pour  savoir  si 
la  créance  est  tombée  en  communauté,  comme  étant 
alors  déjà  mobilisée  ; et  que,  de  même,  c’est  au  temps 
du  décès  du  testateur  qu’il  faut  s’attacher  pour  savoir 
si  la  créance  est  échue  au  légataire  du  mobilier, 
comme  étant  déjà  rcvcluc  de  la  qualité  mobilière  à 
celte  époque. 

Cette  double  proposition  va  s'éclaircir  par  des  exem- 
ples sur  l’une  et  l’autre  espèce. 

Suivant  les  lois  anciennes,  et  notamment  aux  ter- 
mes de  celle  du  28  juillet  1791  , la  concession  d une 
mine  ue  comportait  que  le  droit  d’en  extraire  les  émo- 
luments, à la  charge  d'indemniser  le  propriétaire  de 
la  surface  en  cas  qu’il  ne  fut  pas  lui-mèmc  le  conces- 
sionnaire exploitant  : et  encore  les  concessions  ne  de- 
vaient être  accordées  que  pour  la  durée  de  cinquante 
ans.  11  est  évident  que  ce  droit  de  concession  ne  pou- 


(1) Op.  eonf.  Linné,  LoitJela  compétence , art.  a»j, CXL. 

(2)  Apr'tt  U jugement  qui  a prononcé  f éviction. — Le  |3  mai 
18*9  la  cour  de  Caen,  en  cause  dcGodart  deCoudevillc  contre  De- 
aile*  , décidait  que  le  droit  de  revendication,  tant  qu'il  n'a  pas  t le- 
çon verti  en  dommaçcvintcrél*,  conserve  son  caractère  immobilier, 
encore  bien  que  l'immeuble,  sorti  de*  usine»  de  !' usurpateur  ne 
puisse  être  revendiqué  contre  un  tiers.  Voici  t'analyse  donnée  par 
SlREY  : . L'indemnité  accordée  au*  ancien*  émigré*  par  la  loi  du 
*7  avril  18161*1  mobilière.  TouUfoi*  co  n'est  pas  d'après  le  ca- 
ractère attribue  à celte  indemnité , mai*  d’après  celui  du  droit 
auquel  cite  a été  substituée,  qu’elle  doit  être  classée  pour  rccon-  | 


vait  êlre  compris  que  dans  la  classo  des  meubles , 
puisqu'il  n’avait  trait  qu’à  des  produits  aussi  mobi- 
liers que  le  sont  les  fruits  de  la  terre  quand  ils  sont 
coupés  et  détachés  du  sol  : en  conséquence  de  quoi 
cette  espèce  d'acquisition  de  mines  devait  tomber  en 
communauté,  soit  que  la  concession  en  eût  déjà  été 
faite  avant  le  mariage  à l’un  îles  conjoints , soit  qu’elle 
n’cùt  eu  lieu  qu’après  l'union  des  époux. 

Mais  tout  cela  a été  changé  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
qui  veut  que  l’acte  de  concession  comporte  aliénation 
«à  perpétuité  du  corps  de  la  mine,  qui  formera  dès 
lors  un  immeuble  à part,  civilement  distinct , et 
comme  séparé  du  terrain  de  surface  : en  sorte  qu'au* 
jourd’hui  ce  corps  de  mine,  qui  remplit  par  lui-mèmc 
toutes  les  fonctions  d’un  immeuble  véritable,  ne  peut 
plus  de  plein  droit  tomber  dans  la  communauté  des 
époux,  à moins  qu’ils  n’en  eussent  fait  ensemble  l’ac- 
quisition. 

Ici  il  est  nécessaire  de  remarquer  qu’aux  termes 
de  l’art.  SI  de  la  dernière  loi  qu'on  vient  de  citer,  les 
concessionnaires  antérieurs  sont  devenus,  du  jour  du 
sa  publication,  propriétaires  incommutablcs  des  mi- 
nes qu’ils  exploitaient  alors  comme  permissionnaires 
légitimes,  en  vertu  d’ordonnance  du  roi  : eu  sorte  que 
celui  qui  ne  possédait  auparavant  qu’un  droit  mobi- 
lier d’extraction  tic  matières  minérales,  s’est  trouvé, 
de  plein  droit,  dès  celle  époque,  propriétaire  de  l'im- 
meuble constituant  le  corps  de  la  mine  d’où  il  résulte 
que  la  communauté  des  époux,  à laquelle  le  droit 
mobilier  était  échu  auparavant,  s’est  trouvée,  par  là, 
propriétaire  de  l'immeuble,  que  la  loi  a substitué  au 
lieu  cl  place  de  ce  droit  mobilier. 

1 7 8.  Mais  revenons  encore  à d’autres  applications 
qui  peuvent  se  présenter  plus  fréquemment  dans  la 
pratique  des  affaires  ; et,  reprenant  l’hypothèse  déjà 
faite  plus  haut,  supposons  que  Paul  ait  acquis  et  payé 
un  foiyis,  et  que,  voulant  en  prendre  possession,  il  le 
trouve  à la  requête  d'un  créancier  du  vendeur,  frappé 
d’une  saisie  immobilière  par  suite  de  laquelle  l’expro- 
priation, cxcrccc  sur  un  plus  vaste  domaine,  en  soit 
consommée  sans  qu’il  ait  pu  en  obtenir  la  distrac- 
tion. 

Immédiatement  après  son  contrat  d’acquisition, 
Paul  était  créancier  de  l’héritage  môme,  cl  sa  créance 
était  immeuble;  mais  après  le  jugement  qui  a pro- 
noncé l’adjudication  de  ce  fonds  au  profit  d'un  autre, 
et  qui  a débouté  Paul  de  sa  demande  eu  distraction, 
il  ne  lui  reste  à former  qu’une  action  récursoirc  con- 
tre son  vendeur  en  répétition  du  prix  qui  doit  lui 
être  restitué,  et  des  dommages-intérêts  qui  lui  sont 
dus  pour  inexécution  de  la  vente  (2). 

Si  Paul  s’etait  marié  sitùt  après  son  contrat  d’ac- 
quisition, et  avant  d’avoir  été  évincé  de  l’héritage 
acquis , c’est-à-dire  avant  que  sa  créance  eût  changé 
de  nature  par  la  uovatiou  qui  a eu  lieu  dans  son  objet, 
son  action,  ayant  alors  la  qualité  d’immeuble,  lui  se- 
rait restée  propre,  et  le  remboursement  qu'on  lui  fo- 
rait ensuite  pendant  le  mariage  ne  devrait,  quant  au 
capital,  tourner  qu’à  sou  prolil  particulier,  parce  que 


naître  à qui  des  successeur*  au*  meuble*  ou  au*  immeubles  elle 
appartient.  » (Sirey,  1839,  a , 186.) 

Le  *8  juin  i83»  (Sirey,  i83a,  t , 5i8),  mémo  décision  par  la 
cour  de  cassation,  on  cause  de  Dctanjumet  contre  d'Armaitlé.  En- 
core bien  que  l'émigré  serait  rentre  dans  la  propriété  de  son  im- 
meuble au  moyen  de  rachat. 

Mais  le  i*raoùt  ifl3i  (S.  i83i,  1,  33 1)  la  mémo  cour  considérait 
comme  mobilier  le  droit  à l'indemnité  accordée  au*  anciens  colons 
de  Saint-Domingue  par  la  loi  du  3o  avril  *816.  Cette  co'onic  était 
régie  par  la  coutume  de  Pari*. 
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Je  payement  ne  doit  profiter  qu'à  celui  qui  est  exclu- 
sivement propriétaire  de  la  créance.  Il  en  serait  de 
ce  remboursement  comme  du  prix  d’un  fonds  propre 
que  Paul  aurait  vendu  durant  son  mariage,  lequel  il 
aurait  droit  de  remployer  à son  profil  personnel;  ou, 
à défaut  de  remploi,  il  lui  en  serait  dû  reprise  sur  la 
communauté  qui  en  aurait  profité. 

Mais  si  Paul  ne  s’est  marie  qu'apris  le  jugement 
d’éviction,  c’est-à-dire  à une  ép  ique  où  sa  créance 
n'avait  plus  pour  objet  que  la  restitution  du  prix  qu'il 
avait  payé,  et  les  dommages-intérêts  dus  à raison  de 
l’inexécution  de  la  vente  qui  lui  avait  été  faite,  cette 
créance,  devenue  absolument  mobilière,  se  trouvera 
confondue  dans  la  communauté,  comme  les  deniers 
qui  lui  sont  dus  y tomberaient  eux- mêmes  s'il  les  avait 
déjà  reçus  : d’où  il  résulte  que  le  remboursement  qui 
en  serait  fait  après  la  célébration  du  mariage  devra 
tourner,  non  au  profit  particulier  de  Paul,  mais  à 
l’avantage  de  la  communauté,  devenue  proprietaire 
de  la  créance  même. 

179.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la 
communauté  entre  époux  ; mais  sortons  de  cette 
première  espèce , et  supposons  actuellement  que 
Paul  soit  décédé  après  avoir  norniné  deux  légataires  à 
titre  universel,  l'un  dans  son  mobilier,  et  l’autre  dans 
tous  ses  immeubles  : quels  seront  leurs  droits  dans  la 
créance  dont  il  était  revêtu  lors  de  son  décès,  comme 
acquéreur  de  l’héritage  dont  nous  avons  parlé? 

II  faut  appliquer  à cette  seconde  espèce  la  meme 
distinction  que  nous  avons  faite  dans  celle  de  la 
communauté  cuire  époux,  et  dire  que  si  Paul  est  dé- 
cédé sitôt  après  sou  acquisition,  et  avant  que  sa 
créance  eût  été  dénaturée  par  l’éviction,  c’est  au  léga- 
taire des  immeubles  qu’elle  aura  été  dévolue;  c'csl 
en  conséquence  à ce  légataire  seul  à défendre  dans  la 
cause  pour  demander  la  distraction  du  fonds;  et,  s’il 
vient  à échouer  dans  cette  entreprise,  ce  sera  à lui 
seul  que  le  vendeur,  garant  de  l'éviction,  delta  faire 
la  restitution  du  prix  et  le  payement  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  la  vente,  parce 
que  c'est  toujours  au  propriétaire  de  la  créance  à en 
exiger  cl  recevoir  le  remboursement. 

Mais  si  Paul  était  dccéde  après  la  sentence  d'adju- 
dication prononcée  au  profil  d'un  autre,  de  l'immeu- 
ble qu’il  avait  acquis,  c’est-à-dire  après  que  sa  créance, 
d'immeuble  qu'elle  était,  eût  etc  convertie  en  une  ac- 
tion purement  mobilière  dans  son  objet,  alors  ce  se- 
rait au  légataire  des  meubles  quelle  serait  dévolue  ; 
comme  si  Paul  avait  vendu  un  héritage,  et  que  le  prix 
ne  lui  eu  eût  pas  été  payé,  et*  serait  à ce  même  léga- 
taire que  le  pay cincnl  eu  devrait  être  fait  par  l'acqué- 
reur. 

Quelque  facile  que  soit  l'intelligence  de  ces  princi- 
pes dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  néanmoins  les 
actions  sont  si  multipliées,  et  elles  peuvent  se  présen- 
ter sous  tant  de  formes  différentes,  que  cette  matière 
à aussi  quelquefois  ses  difficultés  : c'est  pourquoi  nous 
proposerons  et  discuterons  ici  plusieurs  questions , 
en  procédant  des  especes  les  plus  simples  aux  plus 


(1)  Op.  conf.  Pvi.l-O*,  Die/,  gin.,  v*  Choies,  n»  io>  . I>*  i.vix- 
COt  BT,  I.  II , în-8®,  p.  3o>  ; (Ih.IYOT,  t.  I,  n*  46  ; Dl  m viov 
(n®  96).  Cr  dernier  «joule  : « Il  en  était  autrement  dont  l<  » princi- 
pes de  la  lifjp «talion  nuii.ine;  le  pacte  de  réméré  ne  produisit 
qu’une  ol, libation  personnelle  de  la  pari  de  l'acheteur  envers  le 
vendeur  de  lui  revendre  la  chose  , mais  non  le  droit  en  la  chose 
elle-même,  si  le  vendeur  ne  lui  en  avait  pas  simplement  livré  la 
possession  à précaire;  d’où  il  résultait  que  celui  ci  n’avait  pas 
d’action  contre  les  tiers  détenteurs.  » 

(2)  Por mu  r.  t.-fitMi  -3. 

(«fj  Op.  conf.  D.tf.l  OK , Dicl.  »-  Op.  conf.  de  DlRISTOS 


compliquées , pour  mieux  en  indiquer  les  solutions. 

ISO,  rnrxtfcnE  question.  — Quelle  eut  la  nature  de 
l'action  de  celui  qui  a rendu  son  fonds  sous  pacte  de 
réméré  f 

Celte  action,  en  tant  qu’elle  s’applique  au  retrait 
du  fonds  , est  évidemment  immeuble  par  l’objet  au- 
quel elle  s’applique,  puisqu'elle  tend  directement  à 
faire  rentrer  le  vendeur  dans  la  propriété  cj  jouissance 
du  fonds  qu’il  n’avait  aliéné  que  sous  une  condition 
résolutoire  : ainsi  elle  ne  tombera  point  en  commu- 
nauté avec  le  mobilier  des  époux  ; elle  n'appartiendra 
point  au  légataire  des  meubles  (1). 

Il  en  est  de  même  de  l'action  en  retrait  successoral 
qui  appartient  à tous  les  héritiers  et  à chacun  d’eux, 
pour  écarter  du  partage  toute  personne  non  successi- 
ble qui  aurait  acquis  la  part  d’un  des  cohéritiers  (811). 
Celle  action  est  entièrement  immobilière  s’il  n'y  a 
que  des  immeubles  à partager;  elle  est  au  contraire 
totalement  mobilière  s’it  n’y  a que  du  mobilier  dans 
la  succession;  et  enfin  elle  sera  partie  mobilière  et 
partie  immobilière  si  l'hérédité  se  trouve  composée 
partie  en  fonds  et  partie  en  meubles  (2). 

181.  DEi  xifiNE  QCKSTION . — Un  mineur  a rendu  son 
héritage  sans  employer  les  formalités  voulues  par  le 
code  viril  : l’action  en  nullité  qui  lui  appartient  con- 
tre l’acquéreur  est-elle  meuble  ou  immeuble  ? 

Il  est  encore  évident  que  celte  action  est  immeuble 
comme  la  précédente,  puisqu’elle  a pour  objet  la  re- 
vendication d’un  fonds  qui  n’est  pas  même  sorti  du 
domaine  du  mineur  (3). 

Mais  si  le  mineur  agit  en  même  temps  en  restitu- 
tion de  fruits  et  levées,  et  qu'il  y ail  lieu  d’accueillir 
celle  demande  contre  l’acquéreur,  l’action  sera  meu- 
ble sous  ce  rapport,  et  tombera  en  communauté  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  des  prestations  qui  se- 
ront adjugées. 

187.  troisième  Qi  ESTiox. — J'ai  acheté  la  coupe  d’un 
bois  : quelle  est  la  nature  de  ma  créance? 

Quoique  les  arbres  encore  sur  pied  soient  immeu- 
bles, comme  les  fruits  pendants  par  les  racines, 
néanmoins  je  ne  puis  les  obtenir  qu’en  les  coupant  : 
mon  action  est  donc  mobilière,  puisqu’elle  11e  s'appli- 
que qu'à  des  arbres  mobilisés  par  la  coupe. 

Il  en  serait  de  même  si  j’avais  acheté  les  poissons 
d'un  étang,  les  animaux  livrés  eu  cheptel  à un  ler- 
rnicr  par  son  maître,  les  agrès  et  ustensiles  d’une 
usine,  ou  autres  objets  que  la  loi  déclare  immeubles 
par  destination  : car  l'acte  par  lequel  ils  auraient  clé 
spécialement  vendus,  sans  aliéner  le  fonds,  les  aurait 
rendus  à leur  qualité  naturelle  de  meubles,  en  déro- 
geant à la  destination  primitive  du  père  de  famille. 

Il  résulte  encore  de  là  que  si  celui  qui  a fait  ces 
sortes  de  ventes  vient  à décéder  sans  en  avoir  louché 
le  prix,  ni  livre  les  choses  vendues,  et  qu’il  ail  nomme 
deux  légataires,  l’un  pour  son  mobilier,  l’auli'c  pour 
ses  immeubles,  ce  sera  au  légataire  des  immeubles 
à faire  la  délivrance  des  coupes  du  bois,  des  poissons 
de  l’elang,  etc.;  tandis  que  c’est  le  légataire  du  mo- 
bilier qui  en  touchera  le  prix  (4). 


(I.  Il,p.  «gS),  où  il  Jil  : «Toute*  le*  action*  en  nullité  ou  en 
rescision  de  contrat*  translatif»  de  propriété  immobilière,  pour 
violence,  Jol  .erreur,  incapacité  ou  autre  caute;  celle»  en  révo- 
cation de  donation*  d'immeuble»  pour  survcuancc  d’enfants , 
inexécution  de*  condition* , et,  dan*  un  certain  ca*.  pour  ingra- 
titude , tendant  toutes  à la  revendication  d'un  immeuble,  sont , 
par  cela  même,  de»  droits  immobilier»  par  l’objet  auquel  il*  s'ap- 
pliquent. a (Voyez  ci -après,  n’  lÿS.) 

(4)  Op.  conf.  31tni.iv,  Bip.,  v°  Biens,  n°  i3.  (Voyez  ci-aprct 
n*  »o3.) 
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"IftS.  QüAT»ife*r.  QPiSTio*.  — Un  homme  a légué  la  \ libérer  par  la  délivrance  de  la  vigne.  Si  le  legs  avait 
tomme  tle  dix  mille  franc * à sa  veuve,  et  a déclaré , été  ainsi  fait,  il  ne  sérail  que  mobilier  comme  le  pré- 
dans  son  testament,  qu'H  roulait  que  son  héritier  eût  cèdent,  parce  que  la  vigne  ne  serait  point  dans  la 
la  fucultè  d'acquitter  ce  legs  en  délivrant  à sa  veuve  disposition,  qu’elle  ne  serait  que  clans  la  faculté  de 
«**»  pré  qu’il  a désigné:  quelle  est  la  nature  de  l’action  payer,  réglée  pour  l’avantage  seul  de  l'héritier:  mais 
qui  appartient  à la  légataire?  Est-elle  meuble,  attendu  dans  l'cspècc  alternative  proposée,  le  cheval  cl  la  vi- 
qvs  te  testateur  a d'abord  exprimé  un  legs  mobilier  ? gne  seront  également  l'objet  du  legs;  l’un  et  l’autre 
Serait-elle  plutôt  immeuble , parla  raison  que  l’hirl-  sont  également  dans  l'obligation  : je  ne  pourrais  pas 
fier  a le  droit  de  s'acquitter  en  délivrant  un  iuimeu - demander  l’un  plutôt  que  l’autre;  et  si  j'iutciile  mon 
bte?  action  contre  l'héritier,  je  serai  oblige  de  conclure  h 

i .'objet  auquel  s'applique  une  action  est  toujours  la  délivrance  du  cheval  ou  delà  vigne , en  nie  confor- 
la  chose  qu’on  est  en  droit  de  demander  en  vertu  de  mant  au  texte  delà  disposition, 
cotte  action;  or  la  légataire  est  incontestablement  11  résulte  de  là  que  mon  action  ne  peut  être  quali* 
en  droit  de  demander  la  somme  de  10.000  fr.,  puis-  ficc  que  par  le  choix  que  fera  l’héritier  : elle  sera 
que  cette  somme  lui  a été  léguée  : donc  son  action  mobilière  s'il  délivre  le  cheval,  cl  immobilière  s'il 
s'applique  à une  chose  mobilière;  donc  elle  est  mo-  abandonne  la  vigne  ;jusque-là  la  qualitcdc  ma  créance 
bilière  elle-même.  est  conditionnelle  : elle  est  en  suspens,  comme  dé- 

ldi  légataire  ne  pourrait  pas  également  demander  pendant  d’un  événement  futur  (5). 
la  délivrance  du  pré,  parce  qu'on  lui  répondrait  que,  Mais  si  le  cheval  venait  à périr  avant  le  payement 
le  pré  ne  lui  ayant  pas  été  légué,  clic  est  sans  action  du  legs,  mon  action  se  trouverait  alors  purement  im- 
pour  en  exiger  la  délivrance  : donc  sa  créance  n’a  mobilière,  parce  qu'elle  n'aurait  plus  que  la  vigne 
rien  d'immobilier.  pour  objet  ( 1195). 

Si  l'immcublc  désigné  par  le  testateur  peut  être  Si,  au  lieu  de  laisser  l’option  à son  héritier,  le  tes- 
donné  en  payement  du  legs,  ce  n’est  pas  qu’il  soit  laleur  m'avait  légué  son  cheval  ou  sa  vigne  à mon 
l'objet  direct  de  la  disposition  envers  la  légataire  : il  choix,  alors  il  ne  dépendrait  que  de  moi  de  rendre 
n’est  point  m dispositione , puisqu'il  n'est  pas  donné;  mon  legs  mobilier  ou  immobilier,  cl  de  le  faire  tom- 
ii  est  seulement  infacultate  solrcndi,  parce  qu’il  est  ber  en  communauté,  ou  de  l’acquérir  en  propre  en 
permis  à l'héritier  de  sc  libérer  en  le  livrant,  (’c  choisissant  l'immeuble  légué. 

n’est  point  en  faveur  de  sa  légataire,  c’est  seulement  1H5.  sixième  question.  J’ai  nommé  Paul  mon 
à son  héritier,  que  le  testateur  a légué  le  druil  de  fondé  de  pouvoirs  à l’effet  do  terminer  en  mon  nom 
s'acquitter  de  celte  manière, eu  chargeant  la  légataire  une  négociation  que  j'ai  à Rome  : je  lui  ai  payé  ou 
de  l’ainsi  souffrir,  lors  même  qu'elle  y trouverait  moins  promis  une  somme  de  mille  cens  pour  honoraires  et 
d'avantages  (1).  frais  de  voyage;  il  s'est  obligé  à t’exécuter,  fauta 

Il  résulte  de  là  que,  si  la  veuve  vient  à convoler  en  de  quoi  nous  sommes  convenus  que  la  vigne  qu'il 
secondes  noces,  et  qu’elle  ail  reçu  auparavant  l'im-  possède  à côté  de  la  mienne  me  demeurerait  acquise. 
meuble  en  payement  de  son  legs,  il  lui  restera  en  pro-  Quelle  est  la  nature  de  ma  créance  envers  lui ? 
pre,  comme  lui  étant  déjà  acquis  lors  de  son  mariage;  l/obligalion  principale,  qui  a pour  objet  le  voyage 
mais  que  si  la  délivrance  lui  en  était  faite  seulement  à faire  et  la  négociation  à terminer  à Home,  ne  peut 
après  ses  secondes  noces,  le  fonds  tomberait  en  cum-  être  que  mobilière;  mais  la  clause  pénale  stipulée  en 
niunaulc  comme  reçu  en  payement  d’une  créance  cas  d'inexécution  du  voyage,  opérera  une  novation 
qui  y était  tombée  elle-même,  parce  que.  comme  nous  dans  l'objet  de  la  créance,  cl  la  rendra  immobilière, 
l'avons  déjà  explique  plus  haut,  le  payement  ne  doit  en  cas  que  ia  peine  soit  encourue,  et  que  je  veuille 
appartenir  qu'au  maître  de  la  créance  (3).  l'exiger,  parce  qu'en  exigeant  l’exécution  de  la  clause 

1M4.  cinquième  question.  Titius,  faisant  son  testa-  pénale,  je  serai  censé  renoncer  à celle  de  l'obligation 
ment , m’a  légué  son  cheval  ou  sa  vigne , au  choix  do  principale  { 1Ü8),  dont  l'objet  sc  trouve  converti  dans 
son  héritier  : dans  quelle  classa  doit-on  ranger  l’ac-  la  prestation  de  la  peine. 

tion  qui  m’appartient  pour  obtenir  la  délivrance  de  Mais  dans  le  cas  où  il  s’agirait  d’une  peine  stipulée 
mon  legs  de  la  part  de  cet  héritier?  pour  simple  retard  , alors  , le  créancier  pouvant  de- 

Ce  legs  est  ce  qu’on  appelle  une  disposition  aller-  mander  en  même  temps  le  principal  cl  la  peine  (1329), 
native  : il  n*a  point  la  nature  du  précédent;  le  lesta-  il  n'y  aurait  point  de  novation  dans  la  créance  princi- 
tcur  ne  m'a  pas  simplement  légué  son  cheval,  en  pale  : et  si  la  prestation  de  la  peine  consistait  dans 
accordant  seulement  à son  héritier  la  faculté  de  sc  une  chose  immobilière,  il  y aurait  dans  la  clause  pé- 


ri) Op.  conf.  de  CitAVOT,  t.  I".  n*  47*  • Mai»  le  mime cas  où  Titius  me  doit  10.000  fr  ou  le  fonds  Cor- 

(3)  Op.  conf.  de  Dl  RMTOX  , rr°  98,  où  il  cito  POTHIER  , nélien,  je  me  marie  tous  le  régime  de  le  communauté.  Ma  créance 
Communauté , n*  75,  Obligat.,  #•  «44*  I entrera  si  Titius  se  détermine  i parer  les  10,000  fr.;  elle  n’y 

(5)  Op.  conf.  de  DtMVTOII,n,99,  oit  il  cite  POTHIER , Com-  entrera  pas  s'il  donao  le  fonds  Cornélien. 
muntmli , nB  74  •’  ■I"  TOCI.LIER,  I.  VI,  n»  699,  où  il  ajoute:  ■ Si  le  chois  m'est  déféré  par  la  convention  , je  demeure  te 

• Supposons  que  le  choix  fût  déféré  au  testateur  mort  avant  d’a-  maître  d'exclure  la  créance  de  la  communauté  ou  de  l'j  faire  en- 
îroir  choisi.  Par  exemple  , Titius  me  devait  10,000  fr.  ou  le  fonds  Irer  ; mais  si  l'avantage  qui  en  résulte  pour  ma  femme,  dans  !o 
Cornélien,  à mon  choix;  je  meurs  sans  avoir  choisi,  laissant  un  dernier  cas,  excède  la  portion  disponiblo , par  exemple  si  j’ai 
testament , dans  lequel  je  donne  tous  mes  meubles  à Prhnus.  Le  des  enfants  d'un  premier  mariage,  cet  avantage  est  sujet  à re- 
choix passe  à mes  héritiers , comme  notas  l'avons  déjà  dit.  Ainsi,  d uct  ion. 

«laus  l'espèce  proposée , il  semble  que  les  héritiers  du  sang  pour-  • Supposons  enfin  que  la  créance  alternative  appartienne  à uno 
ront  rhoinr  l’immeuble.  fille  devenue  femme,  el  que  le  choix  lui  soit  accordé  par  le  litre, 

« Mais  supposons  que  j’aie  institué  héritiers  ou  légataires  uni-  le  mari  peut  exercer  les  actions  mobilières  de  «on  épouse  ; mais  la 
versets  Primua  el  Secundus , pour  partager  tous  mes  biens  entre  nature  de  l’actioo  est  en  suspens  et  no  sera  déterminée  que  par 
eus  ; savoir  : les  meubles  à l'rimus , les  immeubles  à Secundus.  le  choix  de  la  femme  , qui  11e  peut  choisir  sans  l’autorisation  «la 
Alors,  plus  de  raison  pour  donner  le  choix  à l’un  plutôt  qu’à  l'au-  son  mari  ; cl  comme  il  est  personnellement  intéressé  dans  le  choix, 
trts  t «I  faut  prendra  le  sort  pour  juge.  ($  >3 , Inst,  ds  Isy.t  Voet,  la  femme  peut  être  autorisée  de  justice.  • 
in  tit . de  Optione  Itg.,  n*4  4,  33,  5.) 
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Male  une  seconde  obligation  conditionnelle  ajoutée  à 
l'autre  , et  immeuble  dans  son  objet. 

186.  simili  qcistio*.  Un  homme  t’est  engagé  à 
construire  un  édifice  sur  un  certain  fonds  de  T itius. 
Dans  quelle  classe  doit-on  ranger  l’action  qui  appar- 
tient à celui-ci  pour  forcer  l'entrepreneur  à exécuter 
sa  convention  ? Est-elle  meuble  ou  immeuble  dans  le 
patrimoine  du  créancier  Tilius? 

Pour  soutenir  que  cette  action  est  mobilière,  on 
peut  dire  qu'il  est  impossible  de  revendiquer  ce  qui 
n’existe  pas;  qu’avant  la  construction  exécutée,  l'édi- 
fice, n’élanl  point  encore*»*  rerum  naturâ,  ne  saurait 
être  l'objet  d’une  action  ; que  c'est  ici  une  obligation 
de  fait,  comme  le  voyage  à Rome  dans  la  question 
précédente,  laquelle  se  résout  toujours  en  dommages- 
intérêts  pécuniaires  pour  le  cas  d'inexécution  (1142), 
et  ne  comporte  rien  de  plus;  que,  conséquemment, 
l'action  ne  peut  être  immobilière,  puisqu'elle  n'a  pour 
objet  direct  qu'un  fait  ; qu’elle  ne  tend  à la  revendica- 
tion d’aucun  immeuble,  cl  ne  peut  forcément  aboutir 
qu’à  l'obtention  de  dommages-intérêts  mobiliers; 
qu'enfin  tel  est  lesenlimenldcs  auteurs  les  plus  graves 
tels  que  Pothier,  Coût.  d'Orléans,  art.  2,n°lÎ0;  Merlin, 
Bépertoire  f v°  Nantissement,  t.  vm,  p.  462,  clToul- 
licr,  l.  ni,  p.  22,  ii°  20  (1). 

Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  estimons  que 
l'action  qui  appartient  à Tilius  contre  son  entrepre- 
neur, pour  forcer  celui-ci  à la  construction  de  l'édi- 
fice dont  il  s’agit,  est  véritablement  immobilière,  et 
nous  espérons  le  démontrer  ici  sans  réplique. 

187.  1. 'objet  d'une  obligation  est  bien  certaine- 
ment ce  qui  a été  voulu  par  l'un  et  promis  par  l'autre: 
c’est  donc  l’édifice  qui  est  ici  cet  objet,  puisqu’il  est 
la  seule  chose  qui  ail  clé  stipulée  d’un  côté,  cl  pro- 
mise de  l’autre  : l'obligation  est  donc  immobilière, 
parce  que  l’édifice  promis  ne  peut  être  qu'un  im- 
meuble. 

Peu  importe  que  cet  édifice  n’existe  pas  encore  : il 
n’en  est  pas  moins  l’objet  unique  du  traité,  comme 
chose  future  et  possible  (1150),  comme  chose  que  le 
débiteur  doit  créer,  et  livrer  à la  possession  du  créan- 
cier. 

S’il  s'agissait  de  savoir  si  l’action  qui  appartient  à 
Tilius  contre  son  entrepreneur  est  une  action  en  re- 
vendication proprement  dite,  c’est-à-dire  si  c’est  une 
action  réelle  qui  ne  s'exerce  que  sur  les  choses  dont 
nous  avons  déjà  le  domaine,  et  dont  nous  sommes 
seulement  privés  de  la  possession , sans  doute  ou  ne 
pourrait  pas  dire  qu’une  telle  action  eut  lieu  à l'égard 
d’un  édifice  qui  n'csl  point  eucore  in  ivrum  naturâ  ; 


mais , comme  nous  l'avons  remarqué  dès  le  principe, 
on  ne  doit  point  examiner  si  une  action  est  réelle  ou 
personnelle,  pour  savoir  si  elle  est  mobilière  ou  im- 
mobilière : le  defaut  de  revendication  proprement  dite 
est  donc  ici  hors  de  la  thèse.  Voyox  suprà,  sous  le 
n°  172. 

Ce  qui  détermine  le  droit  de  l'action , c’est  la  chose 
dans  laquelle  la  créance  doit  être  réalisée,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  chose  que  le  créanciers  droit  d’es- 
pérer du  débiteur  fidèle  à remplir  ses  engagements  : 
c’est  donc  l’édifice  qu’il  faut  considérer,  et  non  les 
dommages-intérêts  en  cas  d’inexécution,  parce  qu’on 
ne  contracte  point  pour  que  le  débiteur  manque  à sa 
promesse. 

188.  Il  est  vrai  que  l'obligation  de  faire  se  résout 
en  dommages-intérêts  contre  le  débiteur  qui  se  refuse 
à procurer  ce  cju’il  avait  promis.  Mais . d'une  part , il 
ne  s'agit  point  ici  d’un  fait  simple,  comme  d'un  voyage 
à faire  à Rome , lequel , n'étant  productif  de  rien , ne 
peut  être  suppléé  ou  remplacé  dans  l'intérêt  du  créan- 
cier que  par  une  simple  iudemnité  pécuniaire  : il 
s'agit,  au  contraire  . d’un  travail  essentiellement  pro- 
ductif. d’un  immeuble  qui  devra  être  livré  en  nature 
au  créancier  par  son  débiteur.  D'ailleurs,  et  dans  tous 
les  cas , les  dommages-intérêts  à payer  en  cas  d'inexé- 
cution ne  sont  jamais  dus  que  subsidiairement;  ils  ne 
viennent  qu'à  défaut  de  l'objet  qui  devait  être  procuré 
et  livré;  ils  ne  sont  que  la  compensa  lion  de  cet  objet  ; 
ils  ne  sont  à payer  que  quand  il  y a eu  oovatioo  dans 
l’objet  de  la  créance;  ils  ne  sont,  en  un  mot,  que  le 
prix  de  la  chose,  et  non  pas  la  chose  même  : iis  ne 
peuvent  donc  appartenir  qu’à  celui  qui  profilerait  do 
la  chose  si  clic  avait  clé  faite  et  livrée , puisqu’ils  eu 
sont  le  prix. 

189.  Nous  ajouterons  que  le  sentiment  contraire 
entraînerait  les  absurdités  les  plus  choquantes. 

Supposons,  en  effet,  qu’après  avoir  arrêté  son  mar- 
ché, le  créancier  soit  décédé , laissant  deux  légataires 
à litre  universel , l’un  de  tout  son  mobilier , et  l'autre 
de  tous  ses  immeubles  : l'action  à exercer  contre  l’en- 
trepreneur fera  bien  certainement  partie  de  la  succes- 
sion, cl  appartiendra  incontestablement  à l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  légataires;  mais  si  l'on  suppose  que 
celte  action  soit  mobilière , par  qui  pourra-t-elle  être 
exercée? 

Si  elle  est  intentée  par  le  légataire  des  immeubles  , 
on  lui  répondra  qu’il  est  sans  qualité  et  sans  droit, 
puisque  l’action,  étant  supposée  mobilière,  ne  peut 
lui  appartenir,  et  il  sera  infailliblement  déclaré  non 
recevable  (2). 


(1)  Et  de  ChAVOY  , t.  I»,  b* 43,  qui  te  fonde  sur  l'opinion  de 
Pothier , qu'il  rappelle,  et  qu’a  analysée  PrOCDHOX  , nu  iB6 
Mtto. 

(2)  TOL'LLIER  et  Chayot  n’admettent  pas  celle  conséquence; 
le  dernier  s’exprime  ainsi  (t.  I«»,  n®  44)  : * Et*  règle  generale  , la 
transmission  des  créances  se  règle  d'après  leur  nature  , il  faut  ce- 
pendant reconnaîtra  que  quand  elles  consistent  dans  l'obtention 
d'un  fait,  il  peut  j avoir  exception.  J’ai  fait  marché  avec  un  ar- 
chitecte pour  me  bâtir  une  maison , je  meurs  avant  que  la  construc- 
tion ait  été  commencée , laissant  un  légataire  de  tous  mes  meubles 
et  un  légataire  de  tous  mes  immeubles:  à quel  légataire  passera  la 
créance  résultant  de  ce  marché?  POTUH'.ti  ( Traité  des  chotts,  { s) 
décide  sans  hésiter  qu’elle  passera  au  légataire  des  meubles.  ■ La 
créance  ,dit*il  ,qui  résulte  à mou  profil  du  marche  que  j'ai  fait 
avec  un  architecte  pour  me  bilir  une  maison , étant  la  créance 
d'uofait,cn  suivant  nos  principes , est  une  créance  mobilière. 
P où  il  suit  que,  quoique  le  terrain,  sur  lequel  cet  architecte  s'est 
obligé  do  construira  cette  maison , fût  un  propre  de  ligne  auquel 
succède  mon  héritier  au  propre  de  celte  ligne,  néanmoins  le  droit 
que  j’ai , résultant  de  ce  marché  contre  l’architecte , passera  à 


mon  héritier  au  mobilier.  Il  arrive  de  là  que  oi  mon  héritier  au 
mobilier  ne  pourra  agir  contre  (architecte  , pour  qu’il  bâtisse  la 
maison , parce  qu’il  n'y  a aucun  intérêt , n'ayant  point  aooccdc 
au  terrain , ni  mon  héritier  aux  propres , puisqu'il  ne  succède  pas 
à l'action  qui  résulte  du  marché , ceUe  action  étant  mobilière. 
Mais,  si  l'architecte  avait  reçu  de  l'argent  d'avance  , comme  il  oc 
l’a  reçu  qu'à  la  charge  de  bâtir  co  bâtiment,  mon  héritier  mobi- 
lier a uno  action  contre  lui  peur  la  répétition  de  cet  argent , et  il 
ne  pourra  éviter  la  condamnation  qu'en  construisant  le  bâtiment, 
suivant  son  obligation.  • Cette  doctrine  a été  réfutée  victorieuse- 
ment par  TOL'LIJER.  En  effet,  oot  auteur,  après  avoir  reconnu, 
au  t.  III,  a*  >o,  que  les  ohligalioas  qui  ont  un  fait  pour  objet  sont 
mobilières,  s’exprime  ainsi  au  t.  VI.  n«  i3  : 

» I. "acquéreur  ou  le  successeur  à litre  singulier  a lo  droit 
d'exercer  tous  les  droit»  que  son  vendeur  avait  stipulés,  ou  qui 
lui  étaient  autrement  acquis  pour  l'utilité  de  l’héritage  vendu. 
L'est  ce  qu'en  peut  induire  do  l'art,  us»,  qui  dit  qu'oo  est  censé 
avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ton  ayant  cause.» 

• Le  jurisconsulte  Paul  établit  en  principe  général , que  le 
pacte  rétl  profile  à tous  ceux  auxquels  il  importe  que  l'obl igatiem 
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SI  c’est  le  légataire  da  mobilier  qui  sc  présente  pour 
agir,  on  lui  dira  aussi,  et  avec  la  même  force,  qu’il 
est  sans  intérêt,  et  par  conséquent  sans  action,  soit 
pour  demander  la  construction  de  l'édifice,  soit  pour 
obtenir  un  dédommagement  en  cas  d’inexécution  : 

Pour  demander  la  construction  de  l’édifice , parce 
qu’il  n’agirait  que  dans  l'intérêt  de  l'autre  légataire, 
auquel  seul  l’édifice  appartiendrait  s’il  était  fait;  * 

Pour  obtenir  un  dédommagement  en  cas  d’inexécu- 
tion, parce  qu’il  ne  peut  souffrir  aucun  dommage  de 
la  privation  d'un  édifice  qui  ne  lui  appartiendrait  point 
s’il  était  construit. 

L'action  intentée  contre  l'entrepreneur  pour  qu’il 
eût  à exécuter  sa  convention,  tendrait  à mettre  ob- 
stacle à toute  créance  mobilière  : car,  l’édifice  étant 
construit , il  ne  serait  rien  dû  de  plus;  ainsi  le  léga- 
taire du  mobilier  agirail  vainement,  puisqu'il  ne 
pourrait  rien  demander  pour  lui-méme,  et  par  consé- 
quent il  serait  non  recevable. 

Concluons  de  là  que  celte  action  est  nécessairement 
immobilière , et  que , comme  telle,  elle  ne  peut  appar- 
tenir qu'au  légataire  des  immeubles,  puisque  c'est  à 
lui  seul  qu'elle  peut  profiter. 

Mais  si,  avant  son  décès.  Tilius  avait  fait  condam- 
ner l'entrepreneur  à des  dommages,  faute  par  celui-ci 
d'avoir  exécuté  scs  engagements,  alors  il  y aurait  eu 
novation  dans  l’objet  de  la  créance,  qui  ne  subsisterait 
plus  que  pour  les  adjugés  pécuniaires,  lesquels  seraient 
en  conséquence  dévolus  au  légataire  du  mobilier  (1). 

La  solution  qu'on  vient  de  donner  fait  naître,  sur 
cette  partie  de  notre  traité,  plusieurs  réflexions  lou- 
chant à d'autres  questions  qui  sont  analogues  au  même 
principe,  cl  que  nous  allons  examiner  encore , pour 
moins  laisser  à désirer  sur  celte  matière. 

hcitiehë  QiKSTiov.  Si,  au  lieu  d'avoir  fai l marché 
arec  un  entrepreneur  de  bâtiment»  pour  construire 
une  maison,  te  propriétaire  d’un  fonds  était  roncenu 
avec  un  simple  cultivateur  que  celui-ci  donnerait  un 
ou  plusieurs  coups  de  labour  à son  champ  pour  le  se- 
mer, l’action  acquise  au  propriétaire  du  sol  contre  le 
laboureur  serait  elle  encore  immobilière , comme  dans 
te  cas  de  la  précédente  question  ? 

Pour  la  négative,  ou  peut  dire  ici  que,  dans  l'in- 
térêt du  propriétaire  du  fonds,  l'objet  de  l'action  ne 
consiste  point  dans  la  production  ou  la  création  d’un 
édifice,  comme  dans  le  cas  qui  précède,  mais  seule- 
ment dans  l’œuvre  ou  le  travail  du  laboureur;  qu’en 
conséquence  ce  travail , tout  à fait  mobilier  par  lui- 
même,  ne  saurait  être  l’objet  d'uuc  action  immobi- 
lière. 

Nonobstant  ce  raisonnement,  il  faut  décider  encore 
que  cette  action  ne  peut  être  qu'immobilière  dans 


«le  mW  qui  test  engage  soit  ciccalée  » In  rem  parla  omnibus 
prosunt  quorum  ohlujaiionem  d i no  tu  tain  esse  ejut  qui  paàtcc- 
batur  inter  fuit  (a). 

« !i  en  donne  peur  cicmplc  le  pacte  bit  par  un  vendeur,  pae - 
Ium  conventum  cum  vemlttore  factum,  si  in  rem  constituatur... 
et  empiori  prodest  t est  hoc  jure  nos  uti  Pomponius  scribit  {b). 
Ainsi,  le  droit  qui  m'est  acquis  par  la  conveaüoo  que  j'ai  faite  avec 
nn  architecte  que  j'ai  charge  de  construire  une  maison  tur  te 
fonds  Cornélien  passe  à I acquéreur  , au  donataire,  au  légataire 
de  ce  fonds , et  si  ce  fonds  était  grevé  de  substitution  en  faveur 
de  mes  enfants  ou  de  l'un  d’en  , ce  droit  passerait  à mes  enfants 
on  à celui  en  faveur  de  qui  est  faite  la  substitution,  quand  même 
il#  renonceraient  à ma  tue  cession. 

a Cette  doctrine  du  droit  romain  est  fondée  en  raison;  car  il 
est  évidcal  que  je  puis  subroger  mon  acquéreur  , mou  donataire  , 
ou  non  légataire  data  le  man.be  que  j'ai  fait  a*«c  f architecte,  et 


l’intérêt  du  créancier  : car  l’ouvrage  qu’elle  a pour 
objet  ne  devant  être  appliqué  qu’à  la  modification  ma- 
térielle cl  physique  d’un  immeuble,  ce  n’est  que  dans 
la  possession  ou  jouissance  du  fonds  que  le  proprié- 
taire peut  en  percevoir  les  avantages  ou  le  profit. 

Que  si  l’on  admet  que  le  propriétaire  du  fonds,  qui 
est  le  créancier  du  travail  promis  par  le  laboureur, 
vienne  à mourir,  laissant  deux  légataires  à litre  uni- 
versel, l’un  de  ses  immeubles,  cl  l'autre  de  son  mo- 
bilier, il  n’y  aura  que  le  légataire  des  immeubles  qui 
devra  profiter  des  travaux  du  cultivateur,  et  qui  par 
conséquent  pourra  en  exiger  l’exécution  tant  qu’ils 
n’auront  pas  été  entièrement  faits,  puisqu’ils  ne  de- 
vront avoir  lieu  que  dans  son  intérêt  cl  pour  lui  seul. 

Voilà  pourquoi  l’action  dont  il  s'agit,  ne  s’appli- 
quant qu’à  un  immeuble  et  pour  en  modifier  physi- 
quement le  matériel  de  la  superficie,  ne  peut  être 
elle-même  qu'une  action  immobilière. 

190.  XEOVTfciE  QfESTioN.  En  nous  plaçant  toujours 
sous  t’empire  général  qui  préside  aux  questions  précé- 
dentes, si  fon  suppose  que  l'entrcp retient-  qui  avait 
marchandé  la  construction  de  l’édifice,  ou  le  laboureur 
qui  devait  quelques  travaux  de  culture,  aient  accom- 
pli leurs  obligations , et  que  le  défunt  ne  leur  ait  past 
en  son  rivant , paye  le  prix  de  leurs  travaux,  à qui 
devront-ils  s’adresser  pour  obtenir  leur  payement  ? Ae 
devront-ils  intenter  leur  action  que  contre  l’héritier 
des  immeubles , pris  égard  à ce  qu’il  n’y  a que  cet  hé- 
ritier qui  soit  appelé  à profiter  de  l’édifice  ou  du  labou- 
rage exécutés?  Ou  l' héritier  du  mobilier  devru-t  il 
aussi  payer  une  partie  de  la  somme  due? 

C’est  un  principe  avéré,  tant  dans  le  droit  ancien 
que  dans  le  droit  nouveau  , que  les  dettes  de  l’homniu 
pèsent , sans  distinction , sur  la  masse  de  tous  scs 
biens,  attendu  que,  comme  le  porte  l'article  2093  du 
code  civil , « quiconque  s’csl  obligé  personnellement, 
« est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
« biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  cl  à venir;» 
et  que  la  même  chose  était  déjà  décrétée  par  la  loi  ro- 
maine : Sed  et  hic  placuit  nihit  facere  cens  al  te  ni 
nomen , cùm  non  loci  sit  ce  s atienum , sed  universa- 
rum  facuUaltim  : ces  enim  alienutn , patrimonium 
totum  im  mit  me  rc  construit , non  certi  loci  facilitâ- 
tes. (L.  50.  D.  lib.  5,  l.  I.) 

Il  résulte  de  là  : 

Que  les  deux  héritiers  sont  passibles  de  l’action  en 
payement  que  le  constructeur  et  le  laboureur  ont  cha- 
cun le  droit  d’intenter;  que  les  deux  successeurs  aux 
biens  sont  l'un  et  l'autre  passibles  de  celte  action, 
puisque  l'un  cl  l’autre  sont  revêtus  de  la  qualité  d'hé- 
ritier testamentaire,  ou  de  successeur  à litre  uni- 
versel du  défunt  (1010),  et  que  l'un  et  l’autre  sont 


si  je  n'ai  pat  esprimé  cette  subrogation  «tant  Pacte  de  renie,  de 
donation  , ou  dans  mon  testament , elle  s'y  trouve  facilcmcn 
comprise  comme  nn  accessoire  de  la  chose  veodue,  donnée  on 
léguée,  dont  la  délivrance  doit  être  faite  avec  ses  acoesauires 
(art.  1018). 

s La  décision  de  Pothier  nous  paraît  évidemment  contraire 
au  principe  raisonnable  établi  par  le  droit  romain,  que  les  pactes 
réels  profitent  h tous  cens  qui  ont  intérêt  que  l'obligation  soit 
csécutée , quorum  i nier  fuit  dinolutam  tt>*  obtigationsm  sjus 
qui  pacitctbatur.  L'héritier  aus  immeubles  a intérêt  de  con- 
traindre l’architecte  à eséculcr  «on  marché  , et  à ne  pas  laisser 
imparfaite  ta  maison  d«j*  peut-être  commencée.  Le  droit  de  1* 
faire  achever  ou  bâtir  passe  donc  en  sa  personne  comme  vm  ac- 
cessoire du  fonds.  Il  ne  |>cus  paner  à 1‘Ucrilicr  aus  meubles,  parce 
qu’il  n'y  a aucun  intérêt.»  Veyci  cc  qui  a été  dit  ci-dcsotu  R*  i W. 
(1;  Op.  coof.  de  Cn.vvor,  t,  I",  n»  45, 


fa)  L.  21 . di  puctk.  3.  U, 


{b)  L,  17.  g 5.  i*  paciis, 


es 
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participants  du  patrimoine  qui  en  est  affecte , et  qui  ! 
ne  leur  a été  délaisse  qu’i  «distinctement  grevé  de  cette 
charge; 

QuYn  considérant  ces  deux  codebiteurs  vis-à-vis 
l'un  de  l’autre,  ils  devront  contribuer  entre  eux  au 
payement  des  deux  dettes,  non  pas  chacun  également, 
niais  chacun  dans  la  proportion  des  valeurs  compara- 
tives de  leurs  cotes  héréditaires,  puisque  c’est  sur  la 
niasse  des  biens  pris  indistinctement  que  pèsent  les 
dettes , et  que  c’est  ainsi  que  le  veut  l’article  870  du 
code  civil  ; 

Mais  qu’en  considérant,  ail  contraire,  les  deux  hé- 
ritiers comparativement  avec  l’entrepreneur  et  le 
lalioiircur  qui  répètent  le  payement  de  leurs  créances, 
il  faut  dire  que , par  application  de  l'article  873 , 
chacun  d’eux  devra  être  condamné  à leur  payer  sa 
portion  virile , ou  la  moitié  de  la  dette,  sauf  aux  deux 
débiteurs  à compter  ensuite  entre  eux  pour  savoir  ce 
que  l’un  pourra  redevoir  à l’autre,  pris  égard  à l’ex- 
ccdant  de  valeur  de  sa  part  de  biens  sur  celle  de  l’autre. 

La  raison  de  cela,  c’est  que,  le  créancier  ayant  deux 
débiteurs  entre  lesquels  il  n'est  point  charge  d’arran- 
ger le  compte,  ni  de  vérifier  si  l’un  doit  plus  que 
l’autre , il  faut  bien  qu’il  ail  le  droit  de  les  assigner  en 
payement  de  leurs  portions  viriles  de  la  dette,  sauf  à 
eux  à s'arranger  ensuite  sur  le  partage  de  leur  charge. 

191.  dixième  question.  Si,  au  lieu  d’avoir  légué  tes 
immeubles  à l’un  et  son  mobilier  à un  autre,  comme 
dans  le  cas  de  la  question  précédente , le  testateur  qui 
avait  fait  marché  arec  un  entrepreneur  pour  lui  con- 
struire un  édifice , s’ett  borné  à léguer  à quelqu’un  le 
fonds  sur  lequel  il  a voulu  que  l'édifice  fût  construit, 
ce  légataire  particulier  aura-t-il  aussi  une  action 
pour  forcer  l’entrepreneur  à l'exécution  de  l'ouvrage 
dont  il  a été  chargé?  et  le  payement  de  la  sorti tne  qui 
lui  a été  promise  pèsera  t-it  encore  sur  l'héritier  ? 

Pour  bien  faire  sentir  Injuste  solution  de  celte  ques- 
tion, nous  observerons  en  préalable, 

1°  Que  les  effets  de  nos  conventions  ne  s’éteignent 
pas  par  le  décès  de  ceux  qui  les  ont  contractées,  puis- 
qu’ils sc  transmettent  à leurs  successeurs,  et  que  c'est 
là  une  maxime  invariable  dans  le  droit; 

2°  Qu  on  doit  regarder  l’action  dont  il  s’agit  ici 
comme  étant  immobilière,  puisqu’elle  s'applique  à la 
production  d'une  chose  qui  doit  être  un  immeuble, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit  dans  nos  réponses  aux 
questions  précédentes  ; 

3°  Que  cette  action  pour  forcer  l'entrepreneur  à 
remplir  son  engagement,  devant  avoir  pour  résultat 
la  construction  d'un  édifice  sur  le  fonds  dont  le  testa- 
teur a dispose  par  un  legs  particulier,  c’est  dans  l’in- 
térét  seul  de  ce  successeur,  quoique  à titre  singulier , 
que  l'exécution  du  marché  devra  avoir  lieu , puisque, 
par  l’effet  de  cette  execution , l’édifice  viendra  s'iden- 
tifier avec  ce  fo.ids. 

Il  faut  donc  dire  que  l’action  destinée  à forcer  l'exé- 
cution du  marche  conclu  avec  l’entrepreneur,  appar- 
tient nécessairement  au  légataire  particulier  du  fonds, 
puisque  l'effet  ne  doit  en  profiter  qu’à  lui  seul,  et  que 
celle  action  doit  être  considérée  comme  uue  partie 
accessoire  de  son  legs. 

Quant  au  payement  qui  pourra  être  dû  à l’entrepre- 
neur, il  doit,  comme  dette  du  défunt,  rester  à la 
charge  des  héritiers,  puisque  les  légataires  particu- 
liers n’en  sont  point  tenus  ; et  si , pour  faire  avancer 
l’ouvrage,  le  légataire  du  fonds  avait  payé  en  tout  ou 
en  partie  la  somme  duc  à l'entrepreneur  , il  aurait  son 
recours  contre  le-.  successeurs  à litre  universel  (874). 

19t.  oruifcME  qcestiox. — Lorsque , durant  l’esercice 
d’un  droit  d’usufruit  on  d'un  bail , l'usufruitier  ou  le 
fermier  ont  commis  dans  le  fonds  des  dégradations 
plus  ou  ’>’o  ns  considèn.bfes , mois  liant  il*  sont  res- 


ponsables ; si,  après  la  cessation  de  l’usufruit  ou  la 
fin  du  bail,  le  propriétaire  du  fonds  vient  à l’aliéner 
sans  qu'il  soit  fait  aucune  mention  ni  réserve  touchant 
les  actions  en  indemnité  ou  en  réparation  des  dégra- 
dations île  l'immeuble , est-ce  « l’ancien  propriétaire 
que  reste  l'exercice  de  ces  actions?  ou  sont-elles  trans- 
mises au  nouvel  acquéreur? 

Pour  soutenir  que  c’est  à l'ancien  propriétaire,  et 
non  à l'acquéreur  de  l’immeuble  dégradé,  qu'appar- 
tient l’action  en  indemnité,  on  dira  que  c’est  envers 
cet  ancien  propriétaire  que  l’usufruitier  ou  le  fermier 
s’étaient  obligés  à bien  entretenir  le  fonds  ou  à payer 
le  prix  des  dégradations  qu’ils  pourraient  y causer; 
qu'on  ne  voit  pas  comment  le  droit  acquis  par  celle 
obligation  personnelle  aurait  pu  changer  de  maître 
lorsqu'il  n’y  a eu  aucune  cession  expressément  faite  à 
un  autre  ; que  c’est  l'ancien  propriétaire  qui  a lui  seul 
souffert,  et  qui  souffre  encore  tout  le  dommage,  attendu 
que  si  sou  fonds  n'avait  pas  été  dégradé , il  l’aurait 
vendu  d'autant  plus  cher;  qu’ainsi,  lui  seul  se  trou- 
vant en  souffrance  par  la  faute  d’autrui , c'est  aussi  à 
lui  seul  qu'on  doit  l’indemnité  du  dommage  qu’il 
éprouve. 

Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  croyons  qu’on 
doit  tenir  pour  constant  que  c’est  à l’acquéreur  qu'ap- 
partiennent les  actions  en  réparation  ou  en  indemnité 
dont  il  s'agit,  attendu  qu’on  doit  considérer  ces  actions 
comme  faisant  une  partie  accessoire  du  fonds  qui  lui  a 
été  vendu. 

Celle  solution  n’est  que  la  conséquence  nécessaire 
de  ce  que  l’action  directe  en  réparation  de  l'héritage, 
est  une  action  immobilière  par  l’objet  auquel  elle  s’ap- 
plique, puisque  tout  son  effet  ne  doit  consister  qu’à 
opérer  ou  à procurer  la  réhabilitation  ou  la  réintégra- 
tion de  l’étal  matériel  du  fonds  ; et  que  ce  résultat  ne 
peut  profiter  qu’au  nouveau  propriétaire  de  l’hcri- 
lage. 

Voudrait-on  plus  de  développements  là-dessus? 

Supposons  d’abord  que  l’ancien  propriétaire  ac- 
tionne son  fermier  pour  qu’il  ail  à procurer  les  répa- 
rations qui  sont  à faire  dans  le  fonds  actuellement 
possédé  par  le  tiers  acquéreur.  Le  fermier  répondra 
victorieusement  qu’il  est  non  recevable,  comme  étant 
sans  intérêt  dans  l’objet  de  sa  demande , attendu  que, 
le  fonds  dégradé  ne  lui  appartenant  plus,  les  répara- 
tions qui  sont  à y faire  ne  pourront  jamais  lui  pro- 
filer. 

Supposons , en  second  lieu , que  l’ancien  proprié- 
taire, au  lieu  d’intenter  contre  le  fermier  l’aclioa 
directe  et  principale  en  réparation,  lui  demande  seu- 
lement une  indemnité  pécuniaire  pour  dommages  par 
lui  soufferts  comme  suite  de  dégradations  causées 
dans  le  fonds  : il  devra  être  egalement  déclaré  non 
recevable  à proposer  celte  action  subsidiaire,  attendu 
que  le  fermier  pourra  victorieusement  repousser  la 
demande  soit  en  exécutant  les  réparations,  soit  même 
en  objectant  que  l’indemnité  ne  peut  être  due  qu'à 
celui  qui  profiterait  des  réparations  elles-mêmes  si 
elles  étaient  exécutées;  que  par  conséquent  ce  n’est 
que  le  possesseur  actuel  du  fonds  qui  peut  avoir  droit 
à l’indemnité,  comme  ce  n’est  jamais  que  celui  qui 
devrait  profiter  de  la  chose  si  elle  était  fournie  en  na- 
ture, qui  puisse  avoir  le  droit  d'en  exiger  le  prix. 

Kn  un  mot,  le  fermier  peut  toujours  dire  qu’il  ne 
doit  que  les  réparations,  et  qu’en  les  procurant,  il  ne 
fera  rien  dans  l’intérêt  de  l'ancien  propriétaire  : pour- 
quoi celui-ci  est  non  recevable  à intenter,  à cet 
égard,  aucune  action  contre  lui. 

La  question  ne  changerait  pas  de  nature  et  devrait 
recevoir  une  identique  decision  lors  même  qu’au  lieu 
de  vendre  son  héritage,  le  propriétaire  primitif  en 
auiaii  lait  i'oh.el  d'une  donation  oti  d'un  legs  : car  il 
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serait  toujours  vrai  de  dire  que  l'action  en  réparation, 
qui  est  toujours  l'action  principale,  aurait  été  trans- 
mise au  donataire  ou  au  légataire  comme  faisant  ac- 
cessoirement partie  de  la  donation  ou  du  legs. 

1 93 . boni  ta  i question.  La  r ente  d’un  fonds  a été  fuite 
à crédit , mai’#  sou*  ta  condition  expresse  qu'elle  sera  ré- 
solue si  l’acquéreur  n’enpaye  pas  le  prix  dans  un  délai 
déterminé  ; au  terme  fixé,  le  prix  de  la  rente  n'est  pas 
payé,  et  le  tendeur  vient  à mourir  dans  cet  état  de 
choses,  mais  après  avoir  légué  tous  ses  immeubles  à 
une  personne,  et  tout  son  mobilier  à une  autre  : au- 
quel des  deux  légataires  doivent  appartenir  tes  actions 
qui  peuvent  être  à intenter  contre  cet  acquéreur  de 
fonds  ? 

Aux  termes  de  l’article  1 139  du  code  civil,  « le  dé- 
« biteurcsl  constitué  en  demeure,  soit  par  une  som- 
« mation  ou  par  autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet 
« de  fa  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il 
« soit  besoin  d'acte,  et  par  la  seule  échéance  du 
« terme,  le  débiteur  sera  en  demeure.  » 

Il  s'agit  ici  d’une  clause  pénale  comportant  la  réso-  | 
lution  de  la  vente  en  cas  de  non-payement  dans  le 
délai  fixé;  or,  suivant  l'article  1i30  du  mémo  code,  ; 
« soit  que  l’obligation  primitive  contienne  soit  qu'elle 
« ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive 
k être  accomplie,  la  peine  n’est  encourue  que  lorsque 
• celui  qui  s'est  obligé  soit  à livrer,  soit  à prendre , , 
« soit  à faire,  est  en  demeure,  u 

Ainsi,  à supposer  que  le  vendeur  soit  mort  sans 
avoir  mis  l’acquéreur  en  demeure  par  les  moyens  in- 
diqués dans  l'art.  1139  ci-dessus,  il  n'y  aura  eu,  de 
«on  vivant,  aucune  novation  dans  le  contrat,  ni  au- 
cune résolution  de  vente,  et  le  prix  non  payé  ue  devra 
revenir  qu’au  légataire  de  son  mobilier. 

Si  au  contraire  l'acquéreur  avait  clé  mis  en  demeure 
par  le  vendeur  encore  vivant,  il  faudrait  dire  que,  la 
résolution  de  la  vente  ayant  été  opérée  de  droit,  et 
devant,  dans  son  exécution,  remonter  jusqu'à  l cpo- 
quc  de  celle  constitution  en  demeure , c’est  le  léga- 
taire des  immeubles  qui  devrait  avoir  l'actiou  en  re- 
vendication du  fonds. 

Nous  ajouterons  encore  qu'au  cas  où  il  serait  re- 
connu, d'après  les  principes  cL  les  règles  qu’on  vient 
d'expliquer,  que  c'est  le  légataire  du  mobilier  qui  de- 
vait emporter  dans  son  lot  la  créance  du  prix  de 
l’aliénation,  si,  en  aclionuant  l'acquéreur  en  paye- 
ment, celui  ci  ne  satisfaisait  pas  à son  engagement, 
le  légataire  créancier  du  prix  de  la  vente  pourrait  j 
aussi  demander  à son  profil  la  résolution  du  contrat  I 
d’aliénation,  cl  devenir,  parce  moyen,  l'adjudicataire 
de  l’immeuble  qui  ne  sc  serait  point  trouvé  en  nature  ; 
dans  la  succession,  et  qu’il  n'aurait  obtenu  que  par  la  , 
novation  opérée  dans  l'objet  de  sa  créance. 

191.  TREIZIEME  question.  Le  vendeur  d'un  immeuble 
qui  n’en  a point  touché  le  prix,  est  mort,  laissant  deux 
légataires  à litre  universel,  l’un  de  son  mobilier,  et 
Vautre  de  ses  im meubles  : le  légataire  du  mobilier, 
comme  créancier  du  prix  non  payé,  actionne  l’acqué- 
reur en  payement  de  sa  créance  mobilière;  mais  le 
légataire  des  immeubles  parait  en  même  temps,  et  in- 
tente contre  l'acquéreur  une  action  en  revendication 
de  l’immeuble , pour  cause  dedol  ou  de  violence  dont  il 
soutient  que  le  contrai  de  rente  fut  affecté  de  manière 
à le  rendre  absolument  nul;  quid  juris? 


(I)  La  cour  de  catialion  île  Franc*;  le  décidait  aimi  par  ton 
arrêt  du  *3  prairial  an  au.  (Sirey,  t.  IV,  p.  3;o.) 

Même  décision  le  14  nuû  1H06  ïSiRfit,  I.  VI,  p.  33i),  par  la  tec- 
tioo  de*  requête*.  Il  tagnsail  de  tatoir  *i  une  action  vu  reteitioo, 
pour  letton,  était  tutceptiblc  d'expropriation. 

Naît  cette  jaritpnukocc  • depuis  clé  abandonnée.  Le  i5  jan- 


II  est  incontestable  que  le  prix  de  la  vente  ne  peut 
être  du  ni  exigé  qu'aulant  que  le  contrat  d'aliénation 
est  reconnu  ou  jugé  valable  : c’est  donc  l’action  in- 
tentée par  l'héritier  des  immeubles  qui  doit  marcher 
la  première;  et  alors  de  deux  choses  l’une:  ou  cct 
héritier  parviendra  à faire  déclarer  nul  l'acte  de  vente, 
et  dans  ce  cas  il  obtiendra  l'adjudication  de  l'immeu- 
ble, qui,  pris  égard  à la  nullité  de  l’aliénation,  sc  sera 
trouvé  encore  dans  la  succession  du  défunt;  ou,  au 
contraire,  cct  héritier  aura  échoue  dans  son  action  en 
nullité  de  la  vente  et  revendication  du  fonds,  et,  dans 
ce  cas,  la  vente  ayant  lieu,  ce  sera  au  légataire  du 
mobilier  a en  exiger  le  prix. 

Au  reste  011  voit  que  l’issue  d'une  telle  action  inté- 
ressant nécessairement  le  légataire  du  mobilier,  il 
doit  avoir  le  droit  d'intervenir  dans  la  discussion  de 
la  cause. 

195.  QCATORzifcii  question.  Quelle  est,  dans  le s 
rentes  de  fonds,  la  nature  de  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  du  prix! 

Pour  soutenir  que  cette  action  est  mobilière,  on 
peut  dire  que,  de  son  côté,  l'acquéreur  est  en  droit 
de  retenir  le  fonds  en  payant  le  supplément  de  l'esti- 
mation . sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  to- 
tal (1681);  que , d’autre  part,  le  vendeur  serait  sans 
action  et  n’aurait  rien  à répéter  s'il  avait  reçu  un  prix 
équivalent  au  fonds  qu’il  a vendu;  qu'il  ne  lui  manque 
par  conséquent  que  le  supplément  du  prix,  et  quo 
c’est  là  tout  l’objet  de  son  action  (1). 

Nous  croyons  neanmoins  que  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  est , dans  son  état  primitif,  es- 
sentiellement immeuble  : car  rescinder  un  contrat  ou 
l’anéantir,  c'csl  rétablir  les  choses  comme  elles  étaient 
auparavant  : c'est  par  conséquent  reporter  le  domaine 
de  la  chose  vendue  sur  la  tète  du  vendeur,  comme  il 
y était  avant  la  vente.  L'objet  matériel  cl  même  unique 
de  l'action  par  laquelle  on  poursuit  celle  restitution 
en  entier,  est  doue  entièrement  dans  l’immeuble  qui 
avait  été  vendu  : donc  clic  est  immeuble  clle-mèmc. 

Cette  action  est  tellement  attachée  au  fonds,  que 
le  demandeur  peut  poursuivre  la  restitution  de  son 
immeuble,  même  entre  les  mains  des  tiers  acque- 
reurs (1 1>81). 

Il  est  vrai  que  l’acquéreur  peut  retenir  le  fonds  en 
suppléant  le  juste  prix  : mais  que  résulte-t-il  de  là  '( 
Rien  autre  chose,  sinon  que,  quand  il  prend  ce  parti, 
le  vendeur  sc  trouve  forcé  d’aliéner  une  seconde  fois 
en  confirmant  la  première  vente,  au  moyen  du  nou- 
veau prix  qu’il  reçoit  pour  cela. 

Si,  quand  la  vente  est  rescindée,  l’acquéreur  peut 
offrir  le  supplément  du  prix  au  lieu  de  relâcher  l'im- 
meuble, ce  droit  n'est  pour  lui  que  in  facullale  libc- 
ratidi;  c'csl  une  faculté  qui  lui  est  personnelle,  et  qui 
est  entièrement  étrangère  à l'action  du  demandeur  : 
car  il  u'appartienl  point  à celui-ci  d'exiger  le  supplé- 
ment d'estimation;  d'où  il  faut  conclure  qu’il  n’est 
pas  l'ohjcL  de  son  action,  puisqu'il  ne  pourrait  pas 
môme  le  demander  (2). 

On  doit  donc  regarder  celte  action  comme  immeu- 
ble ; et  de  là  il  résulte , 

Ie  Que,  dans  le  cas  où  le  vendeur  aurait  légué  scs 
effets  mobiliers  à une  personne,  cl  ses  immeubles  à 
une  autre,  l'action  en  rescision  «'appartiendrait  qu’au 
légataire  des  immeubles; 


vicr  i83i  fa  cour  do  Bourget  rcconnaittail  à c«Ue  action  le  ca- 
raclèrc  immobilier.  (8lRET , i83> , 1,557  ) conf.  de  Del- 
VIVOI  KT  , t.  Il . p.  3oa , in4t*. 

(3}Op.  conf.  de  1H  RARTOX,  n*  9;  ; de  Grerikr,  Donation!. 
u*  i6ii  de  l'OTniLH,  Conf.  de  vente,  u**33t,3;i. 
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2°  Que,  h-  vendeur  venant  à m»  marier,  celle  action 
lui  resterait  propre,  cl  ne  tomberait  point  en  commu- 
nauté : eu  sorte  que  si.  durant  le  mariage,  la  resci- 
sion était  proposée  cl  admise,  et  que  l'acquéreur 
voulût  retenir  l'immeuble  en  suppléant  l'estimation, 
ce  supplément  appartiendrait  toujours  exclusivement 
& l'époux  vendeur,  parce  que  le  prix  d'une  action  , 
comme  celui  de  toute  autre  chose,  ne  peut  appartenir 
qu  a celui  qui  en  est  le  maître. 

Il  en  serait  de  ce  supplément  d'estimation  comme 
du  prix  d'une  vente  de  fonds  faite  par  l'un  des  époux 
pendant  son  mariage,  pour  lequel  il  aurait  droit  au 
remploi  ou  à la  reprise  sur  la  communauté  qui  en* 
aurait  profité  : le  tout  suivant  les  règles  établies  sur  le 
contrat  de  mariage. 

.Mais  celle  décision  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
l’étal  primitif  de  l'action,  c’esl-à-dirc  lorsqu’il  n'y  a 
point  eu  encore  de  novation  dans  son  objet  : car , si 
l'on  supposait  que  le  vendeur  eût  proposé  lui-méme  et 
obienu  la  rescision  de  son  contrat; que,  parvenu  à ce 
point,  l’acquéreur  eût,  de  son  côté,  consommé  son 
option  en  offrant  de  suppléer  le  juste  prix  pour  retenir 
le  fonds;  cl  que.  dans  cet  état  de  choses,  le  vendeur 
eût  laissé  deux  légataires,  l’un  de  son  mobilier,  l’autre 
de  ses  immeubles,  il  est  incontestable  que  le  supplé- 
ment du  prix  encore  dû  serait  dévolu  au  légataire  des 
meubles,  parce  que  la  créance  ne  serait  plus  que  mo- 
bilière par  son  objet  : on  retoml>crail  alors  dans  la 
même  hypothèse  que  si  la  vente  avait  clé  faite  d'abord 
pour  un  juste  prix,  mais  qui  n'eùl  pas  été  totalement 
acquitté  avant  la  mort  du  vendeur. 

Par  la  même  raison,  si  la  rescision  avait  eu  lieu,  et 
si  l'option  de  l'acquéreur  pour  conserver  le  fonds  avait 
été  faite  avant  le  mariage  du  vendeur,  les  deniers  res- 
tant dus  pour  supplément  d'estimation  tomberaient  en 
communauté,  puisqu’il  n’v  aurait  plus  eu  qu'une 
créance  purement  mobilière  à exercer. 

Iî*6.  QtunzifcaE  qdistiot.-A'  l'acheteur  ne  paye  pas 
le  prix , le  tendeur  peut  demander  I a résolution  de  la 
renie  ( 1634  ) ; et  elle  doit  être  prononcée  tic  suite  si  ce 
dernier  se  trouve  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le 
prix  ( 1633  ) : quelle  est  la  nature  de  l'action  qui  ap- 
partient au  rondeur  d'un  immeuble , lorsqu'il  se  trouve 
dans  celte  position  ? 

Dans  la  discussion  d’une  des  questions  qui  précè- 
dent, nous  avons  fait  voir  que,  quand  on  a consigné 
au  contrat  de  vente  une  clause  portant  qu’à  defaut  de 
payement  du  prix  dans  un  délai  lixc,  la  vente  serait 
résolue,  il  suflil  que  l’acquéreur  ait  été  dûment  con- 
stitue en  demeure , pour  que  dès  lors  faction  du  ven- 
deur doive  être  considérée  comme  étant  devenue  réelle 
et  immobilière  par  Pacte  de  constitution  en  demeure 
qui  a donné  ouverture  à Pactiou  résolutoire  réservée 
dans  le  contrat. 

Mais  cette  hypothèse  n'est  point  celle  de  la  présente 
question,  où  nous  supposons  tout  simplement  que, 
suivant  la  règle  du  droit  commun,  il  s’agisse  d’un 
vendeur  qui  actionne  pour  obieuir,  non  une  résolu- 
tion conventionnelle  expressément  stipulée  par  les  par-  ; 
lies,  mais  bien  une  résolution  judiciaire  de  la  vente  ; 
pour  cause  de  nun-pavement. 

J/hypothèse  de  la  présente  question  est  aussi  très- 
differente  de  celle  de  la  précédente , qu'on  suppose 
avoir  pour  objet  la  résolution  du  contrai  de  vente  pour  i 
cause  de  lésion  ; et , quoiqu’elles  paraissent  avoir  en-  : 
semble  beaucoup  de  similitude,  en  ce  que  daus  l’une  j 
et  l'autre  il  s’agit  de  résoudre  Pacte  d'aliénation,  et 


de  réintégrer  le  vendeur  dans  la  possession  du  fond* 
vendu,  néanmoins  elles  sont,  quant  aux  principes 
qui  les  régissent,  de  deux  espèces  totalement  diffé- 
rentes. et  celle-ci  doit  recevoir  une  décision  lotit  autre 
que  celle  que  nous  avons  portée  sur  la  précédente: 
eu  sorte  qu'il  faut  dire  qu'iri  l’action,  considérée  dans 
son  étal  primitif,  n'est  absolument  que  mobilière. 

Et  en  effet  l'action  en  résolution  de  la  vente,  en  ce 
cas,  ne  peut  être  que  subsidiaire:  elle  n'est  jamais 
directe  et  principale,  parce  que  celui  qui  l'intente  ne 
peut  demander  la  restitution  du  fonds  qu’à  défaut  du 
prix  dont  il  est  seulement  créancier.  Pour  se  confor- 
mer à l’ordre  que  lui  trace  la  nature  des  choses , il 
doit . par  scs  conclusions  principales,  réclamer  le  prix 
qui  lui  est  dû  , et  subsidiairement  conclure  k ce  que, 
faute  de  payement,  la  vente  soit  résolue  : d’où  il  ré- 
sulte que  In  restitution  du  fonds  nVstque  l'objet  d'une 
demande  accessoire,  el  qu’avant  le  jugement,  et  même 
avant  l’expiration  du  delai  accordé  à l'acquéreur  pour 
payer  en  gardant  l'immeuble,  le  vendeur  n’est  tou- 
jours créancier  que  d'une  somme  d’argent. 

Cette  hypothèse  est  tout  autre  que  celle  où  se  trouve 
celui  qui  agit  en  rescision  du  contrat  de  vente  pour 
cause  de  lésion.  Dans  ce  dernier  cas.  en  effet,  la  resti- 
tution du  fonds  est  l’objet  direct  de  l’action  principale: 
le  demandeur  n'est  |>as  alors  créancier  du  prix . et  ne 
peut  conséquemment  l’exiger,  puisqu'il  en  a déjà  été 
payé  ; il  n’est  pas  même  créancier  du  supplément  que 
l'acquéreur  pourra  lui  offrir  pour  conserver  le  fonds, 
attendu  que  ce  supplément  ne  lui  a point  été  promis,  et 
qu’il  n'est  que  in  facuttate  liberandi  pour  l’acquéreur* 

L’action  en  rescision  popr  cause  de  lésion  dans  la 
vente  d’uu  fonds,  et  l’action  en  résolution  du  contrat 
pour  cause  de  non-payement  du  prix  du  fonds,  sont 
donc  absolument  différentes  quant  aux  objets  auxquels 
elles  s’appliquent , puisque  l’une  est  totalement  réelle 
et  immobilière,  tandis  que  l’autre  n’est  que  person- 
nelle , quoique  hypothécairement  privilégiée. 

L’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  est  telle- 
ment réelle  et  immobilière  dans  l’objet  auquel  elle 
s'applique,  que  le  vendeur  peut  aller  revendiquer  le 
fonds  sur  le  tiers  acquéreur  ( 1681  ) ; tandis  qu'au  con- 
traire celui  qui  n’a  pas  reçu  le  prix  de  l’immeuble  par 
lui  vendu  , ne  peut  agir,  à l’égard  du  tiers  acquéreur, 
que  comme  créancier  privilégié,  si  toutefois  il  a fait 
inscrire  son  privilège;  en  sorte  qu'il  ne  lui  est  toujours 
dù  que  le  prix  non  paye  : Si  non  donationis  causât  sed 
verè  ri  tiras  distraxisti , née  pretium  numéral  uni  est  f 
actio  tibi  pretii , non  eorum  quco  dcdisli repet ilio  com- 
petit  (1).  C’esl-à-dirc  que  l’une  de  ces  deux  actions  tend 
à la  revendication  de  l'immeuble,  tandis  que  l'autre 
n’a  qu'un  prix  mobilier  pour  objet  direct  (2). 

L’action  de  celui  qui  agit  pour  cause  de  lésion  n'a 
que  l'obtention  de  l'immeuble  pour  objet.  S'il  sort 
vainqueur  de  la  lutte,  il  est  forcé  de  rembourser  le 
prix  qu’il  avait  reçu , et  ne  peut  faire  autre  chose  que 
reprendre  son  fonds,  sans  pouvoir  forcer  l'acquéreur 
à lui  payer  le  supplément  du  prix  eu  conservant  l'im- 
meuble : au  contraire,  quand  il  s'agit  de  faire  résou- 
dre le  contrat  pour  défaut  de  payement,  le  demandeur 
est  si  peu  obligé  de  ne  s’attacher  qu'à  la  revendication 
du  fonds,  qu’il  peut  se  contenter  de  provoquer,  aux 
risques  cl  périls  de  l'acqucrcur,  la  revente  de  l’immeu- 
ble, pour  obtenir  par  là  le  payement  du  prix  dont  il 
est  créancier  : en  sorte  que , sous  tous  les  rapports,  les 
actions  de  l'un  et  de  l’autre  sont  totalement  differentes 
dans  leurs  applications. 


(1)  L.  8,  cod.  ds  conlrakend.  empt.,  lit».  IV,  lit.  38. 

(2j  En  effet  l’action  contre  l’acqucrcur  no  tend  d abord  qu’au 
payement  du  prix  ; ce  n eat  qu’à  défaut  de  payement  que  ta  réwlu- 


lion  peut  être  prononcée;  il  n'y  a donc  pai  d’action  autre  quo 
l’action  du  privilège  , à exercer  contre  le  tiers  acquéreur,  avant 
que  la  révolution  ait  été  prononcée  contre  le  premier  acquereur. 
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19t.  nmïxt.  qv  mus*.— Lorsque  l'acquéreur  d'un 
héritage  est  menacé  d'en  souffrir  réaction , l'action 
en  garantie  qu'il  a à exercer  contre  son  tendeur  doit- 
elle  être  considérée  comme  meuble  ou  comme  immeu- 
ble? 

Si  l'action  en  garantie  n'avait  pour  but  que  la  resti- 
tution du  prix  de  la  vente  et  les  dommages-intérêts 
qui  résultent  de  l'inexécution  du  contrat,  elle  serait 
purement  mobilière;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu’il  faut 
l’envisager. 

Celui  qui  agit  en  garantie , demande , en  premier 
ordre  , à être  maintenu  dans  la  propriété  et  possession 
du  fonds  : tel  est  le  but  principal  qu’il  sc  propose  soit 
dans  sa  défense  personnelle , soit  dans  l’appel  qu'il  fait 
à son  vendeur  pour  qu’il  ail  à se  joindre  à lui  : car  son 
objet  direct , dans  la  coopération  qu’il  demande  de  la 
part  de  celui-ci , est  de  le  contraindre  à employer  tous 
les  moyens  légitimes  et  possibles  pour  lui  conserver 
le  fonds,  soit  en  repoussant  les  attaques  du  tiers  qui 
agit  pour  l’en  dépouiller,  soit  en  rachetant  ses  actions, 
ou  transigeant  avec  lui  pour  le  faire  discéder  de  sa  de- 
mande. S'il  conclut  aussi  à la  restitution  du  prix  cl 
aux  dommages-intérêts  contre  son  garant,  ce  n’est 
que  par  voie  subsidiaire  : l'action  principale  et  directe 
est  donc  absolument  immobilière , puisqu’elle  ne  tend 
qu’à  la  conservation  de  l'immeuble. 

Pour  rendre  plus  sensible  la  justesse  de  cette  déci- 
sion , supposons,  comme  dans  la  réponse  à la  septième 
question,  que  l'acquéreur  de  l'immeuble  soit  décédé 
avant  d'avoir  été  troublé  dans  sa  possession,  mais  après 
avoir  nommé  deux  légataires  à litre  universel , l'un  de 
tout  sou  mobilier,  l’autre  de  tous  se9  immeubles  : dans 
celle  hypothèse  la  contestation  élevée  par  le  tiers  qui 
agit  en  revendication  de  l'héritage,  sera  certainement 
étrangère  au  légataire  des  meubles,  puisqu'il  n’aura  pas 
l’immeuble  en  sa  possession , et  que  la  revendication 
ne  peut  être  exercée  que  contre  le  possesseur.  Ce  léga- 
taire sera  également  non  recevable  à intervenir  au 
procès,  attendu  qu’il  ne  peut  avoir  aucun  droit  sur  le 
londs  en  litige  : il  u’est  donc  pas  possible  de  concevoir 


(I)  L'action  pour  avoir  un  meuble  resterait  mobilière,  encore 
bien  quelle  fét  accompagnée  d'une  hypothèque.  — ■ L'action 
pour  avoir  quelque  chou:  tic  mobilier  ne  centrait  pas  d’élre  mo- 
bilière, parce  quelle  serait  accompagnée  d'une  hypothèque.  Peu 
importe  que  l'hypothèque  oc  puisse  résider  que  sur  uo  immeu- 
ble : son  objet  n’éUat  que  d’assurer  le  payement  de  la  créance 
(art . ml),  et  celte  créance  étant  quelque  chose  de  mobilier , il 
e»l  conséquent  que  l’hypothèque  elle-même  soit  de  cette  na- 
ture (a)  , quoique  sous  le  rapport  de  la  faculté  qu'a  le  créancier 
«le  suivre  l'immeuble  dans  toutes  mains,  elle  soit  un  droit  réel. 
Crst  d'après  ce  principe  que  , suivant  l'art.  778  du  code  de  pro- 
cédure, ■ tout  créancier  peut  prendre  inscription  pour  conserver 

• les  droits  de  son  débiteur;  mais  le  montant  de  la  collocation  de 

• celui-ci  est  distribué , comme  chose  mobilière , entre  tous  les 
■ créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  do  l'ordre.  » 
Kn  sorte  que  celui  qui  aurait  une  hypothèque  générale  sur  tous 
scs  biens  ne  serait  pas  préféré  , sur  le  montant  de  cette  colloca- 
tion, à on  simple  créancier  chirographaire.  » (Dt  ltASTOU , 
r.”  1 01).  Op.  conf.  de  CBAVOT,  O0  48  ; de  ZACBARIÆ  , $ 171  ubi 
Pothiek,  u* 77  ; Mf.ri.ix,  Bép„  v* Biens,  $ I,  n»  i3. 

?loas  avons  vu  ci-dessus,  n*  169,  quelle  est  la  nature  de  l'hypo- 
thèque activement  considérée. 

(4)  L'indemnité  accordée  en  France  aux  émigrés  était  immo- 
bilière. Secùs  de  celle  accordée  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue.  — Celte  proposition,  quant  à la  nature  des  indemnités 
accordées  en  Frsnce  aux  émigrés  et  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Dominguo  , est  établie  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Voyei  ci-dessus  n»  178  à la  note- 
(3)  SU  m'avait  été  légué  un  héritage  ou  pour  est  héritage 
(«J  Poitûsr,  dt  la  Cemmmna uté,  n*  76. 


comment  la  restitution  r!u  prix  de  la  vente  et  les  dom- 
mages-intérêts pourraient  lui  dire  adjuges,  puisqu'il 
ne  peut  rien  souffrir  de  l'éviction  du  fonds,  et  qu’il 
ne  saurait  figurer  sous  aucun  rapport  dans  la  cause. 

Ainsi  celte  action  ne  pourra  être  dirigée  que  contre 
le  légataire  des  immeubles  : c'est  à lui  seul  à défendro 
sur  cette  demande , puisqu’il  est  seul  revêtu  de  tous 
les  droits  immobiliers  délaissés  par  le  testateur.  S’il 
succombe  dans  sa  défense,  c’est  à lui  seul  qu'on  doit  la 
restitution  du  prix  cl  les  dommages-intérêts , attendu 
que  lui  seul  souffre  l'éviction  ; et  l'on  ne  pourrait  les 
adjuger  qu’à  lui , puisqu'il  est  seul  en  cause  pour  les 
réclamer. 

L’action  en  garantie  pour  vente  de  fonds  est  donc 
véritablement  immeuble;  et,  comme  telle,  elle  doit 
être  dévolue  au  légataire  des  immeubles,  et  rester  pro- 
pre en  matière  de  communauté. 

Mais  si  l'acquéreur  avait  souffert  l'éviction  avant  sa 
mort  ou  avant  son  mariage , la  restitution  du  prix  et 
les  dommages  intérêts  qui  lui  auraient  été  adjugés,  et 
qui  lui  seraient  encore  dus,  ne  formeraient  plus  qu’une 
créance  mobilière  qui  tomberait  en  communauté,  ou 
serait  dévolue  au  légataire  des  meubles , comme  si  le 
même  acquereur  avait  volontairement  reveudu  sou 
fonds  sans  en  avoir  touché  le  prix, 

197  (1). 

197  3°  (2). 

197  4°  (3), 


§ IV.— SES  rXMECBI.ES  PAR  LA  DÊTE11TUTION  DE  LA  LOI. 

197  5°.  Le  code  civil  qualifie  meubles  toutes  les  rentes  t 
ainsi  que  les  actions  sur  des  compagnies  de 
finance , etc.;  mais  des  dispositions  ultérieures 
ont  autorisé  des  dérogations  à ce  principe  (4). 

197  6®.  Décret  du  16  janvier  1808,  relatif  à l'immobili- 
sation des  actions  sur  la  banque  de  France  (5). 

197  7».  Statut  du  l«r  mars  1808,  relatif  à l’immobilisation 


une  somme  de  10,000  livres  à mon  choix , et  que  je  fusse  venu  à 
décéder  sans  avoir  fait  mon  option , auquel  de  mes  héritiers 
appartiendrait  le  legs  f — Cette  question  ctt  révolue  par  Meb- 
i.ix  , Quest.  de  droit,  y«  Dévolution  coutumière,  {III.  et  potée 
Rép.,  *•  Biens,  n»  iS. 

(4)  Dl  H Avrcr.  comble,  aux  n°»  10a  k to5  de  ton  traité,  la  lacune 
laissée  par  PROtuuos  relativement  aux  immeuble»  par  la  déter- 
mination de  la  loi.  Nous  reproduisons  ici  ce»  quatre  numéro»  cor- 
respondant aux  nombre»  d'ordre  dn  traité  de  pROtonOS  : 

« Le  code  civil  déclare  meubles  toute»  le»  rente»,  soit  *ur 
rfrat  , toit  »ur  particulier»  , ainsi  que  le»  actions  de  la  banque  de 
France  et  autre»  compagnies  de  finance  , de  commerce  ou  d'in- 
dustrie; mai»  depuis  ta  publication,  diverse»  dispositions  ont  au- 
torisé l'immobilisation  de»  rente»  sur  l'État , et  ont  ainsi  créé  une 
quatrième  cla»»e  de  bien»  immobilier» , que , pour  celte  raison , 
nous  appelons  immeuble»  par  la  détermination  de  la  loi. 

« A la  vérité  , ce»  disposition»  ne  sont  que  de  simple»  décret»  ; 
mai»  il»  ont , aux  termes  de  la  constitution  de  l'an  vin  , et  suivant 
la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation  , acquis  foroe 
de  loi , pour  n'avoir  pas  été  attaqués , pour  cause  d'mconslitu- 
tionnalilé,  dans  les  dix  jour»  de  leur  insertion  au  Bulletin  de»  loi».» 
(Dt  RAKTOX  , n*  10».) 

(3)  a Far  celui  du  16  janvier  1808  , art.  7 (Bull.,  n*  *959) , Ica 
propriétaire»  d’actions  de  la  banque  de  Francepeuvent.cn  décla- 
rant leur  volonté  dans  la  forme  du  transfert  des  rentes,  leur 
imprimer  le  caractère  d'immeuble»;  auquel  cas,  ces  action» sont 
soumise*  aux  dispositions  du  code  touchant  l'aliénation  de»  immeu- 
bles et  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  immeubles  proprement 
dits.  * (Duraxtom  , n*  io3j.  Op.  conf, .de  Cuavot,  t.  63- 
Voir  ci-après  n*  *44- 


ed  by  Google 


72 


DR  LA  DISTINCTION  DES  BIENS.  — 198-199. 


de  cet  mêmes  actions  et  des  rentes  sur  l’État 
pour  la  formation  d'un  majorai.  Décret  du  il  dé- 
cembre suivant,  relatif  au  même  objet  (1). 

197  8».  Décret  du  IC  mars  1810,  qui  a étendu  les  disposi- 
tions des  précédents  aux  actions  des  canaux  <{' Or- 
léans et  du  Loing  (9). 

CHAPITRE  Vif. 

De»  Meubles  (Z). 

198.  Dam  le  langage  du  droit,  meuble  n'eit  pat  synonyme 
de  chose  mobile.— Divcries  acceptions  du  molmeu- 
ble,  employé  seul  ou  avec  d'autres  expressions  mo- 
dificatives.— Division  de  la  matière. 


198.  Puisque  le  code  qui  nous  régit  a civilement 
réparti  tous  les  biens  qui  peuvent  nous  appartenir  en 
deux  classes , qui  sont  celle  des  immeubles  et  celle  des 
meubles,  et  que,  dans  le  chapitre  qui  précède,  nous 
avons  traité  des  immeubles,  il  nous  reste  actuellement 
à parler  des  meubles. 

Le  mot  meuble  dérive  du  terme  latin  mobflis  ou 
mobile , ce  qui  est  mobile. 

Celte  expression,  généralement  prise,  s'applique  à 
tout  ce  qui  peut  être  changé  de  place;  mais,  dans  le 
langage  propre  de  la  jurisprudence,  elle  a moins  d’é- 
tendue, parce  qu'il  y a des  choses  mobiles  par  leur  na- 
ture, et  qui  néanmoins  ne  sont  pas  meubles  dans  le 
droit  : tels  sont  les  objets  mobiliers  qui  deviennent 
immeubles  par  la  destination  du  maître,  d’après  les 
principes  développés  plus  haut. 

Il  y a des  bien  h meubles  par  leur  nature  ; il  y a aussi 
des  biens  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  (857)  (1); 
mais  ce  mol  meubles,  isolément  pris,  ne  s'applique  pas 
également  à tous  les  genres  : il  a plus  ou  moins  d'élen- 


(1)  • D'après  le  tUtut  <lu  i*Tmars  tPoB  (Bull.  n«3ao-),  ces  action* 
et  les  rentes  »ur  l’Éiat  peuvent  aussi  être  immobilisées  pour  In 
formation  d’un  majorai  ; mais  d'après  le  décret  du  ai  décembre 
suivant!  Bull.,  n«  4otj|),Ctl  action»  et  ce*  rente»  reprennent  leur 
nature  primitive  de  choses  mobilières,  si  ta  demande  en  institu 
don  est  rejetée  ou  retirée.  • (Dl'RVXTOX  , n*  toi  ) 

(2)  « Enfin,  par  décret  du  16  mtrs  1810  (Bull.,  n"  5355),  ce-s  dis- 
positions ont  été  appliquées  aux  actions  des  canaux  d'Orléans  et 
du  Loing.  • (DCMXTOV  , n«  io5.) 

(S)  Le*  questions  qui  sc  présentent  pour  savoir  si  un  objet  mo- 
bilier, de  sa  nature , a conservé  ou  non  son  caractère  originel , 
pouvaient  se  traiter  soit  ici , soit  A l'occasion  de»  immeubles  par 
destination  ou  incorporation.  C'est  donc  en  recourant  aux  deux 
sections  où  ces  deux  matières  ont  été  examinées,  que  l'on  com- 
plétera ce  qu'il  fallait  dire  à l'occasion  de»  meubles. 

(4)«  La  première  partie  de  cet  article  s’applique  aux  êtres  phy. 
tiques  1 la  seconde , aux  chose*  immatérielles  : in  bonis  omnia 
jura  computantur.  Pothier, ad  leg.  11  D.  lib.  5o,  lit.  16.  ( ÜES- 
KRQl’IX,  p.  65.) 

(Û)  • l.c  mot  mobitls,  dit  Cil  IVOT,  n®»3,4  cl  5,  dérive  du  verbe 
Btotrre.flonl  le  participe  viortns,  pris  adjectivement,  s'appliquait 
plus  particulièrement  aux  objet»  qui  changent  de  lieux  de  leur 
propre  mouvement , c'est-à-dire  aux  animaux  (•») s maison  étendit 
insensiblement  sa  signification  à des  objet  » non  susceptibles  de 
mouvement  par  eux-mêmes,  quoique  capables  d étre  mus  par  uno 
impulsion  étrangère. 

(a)  Tojn  !..  49  <t*  rni>.  1 if  n if.  ff. 

(4)  C.ija.,  dan?  «na  grand  r»*an|sir«  ■«'  U Di-ntt,  !..  W.  J*  rit  b tig. 

(p)  I.  2 «/#  mpe’lecl.  Ug.  S. 


duc , suivant  qu’il  est  employé  seul  ou  avec  d*aolrcs 
expressions  qui  en  resserrent  ou  étendent  la  significa- 
tion. Nous  avons  donc  à examiner  dans  ce  chapitre,  , 
1*  Quelles  sont  les  choses  qui  sont  biens  meubles  par 
leur  nature  ; 

2°  Quelles  sont  celles  qui  ne  sont  biens  meubles  que 
par  la  détermination  de  la  loi  : 

3°  Quelles  sont,  dans  les  dispositions  de  l'homme 
ou  de  la  loi,  l'étendue  cl  les  limites  qu'on  doit  assi- 
gner au  mot  meuble , suivant  qu'il  est  employé  seul  , 
ou  avec  d'autres  expressions  propres  à eu  étendre  ou 
restreindre  la  signiücalion. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  BIEXS  HECBI.ES  P.\l  IEC*  5ATCRB. 

199.  Bien»  meuble»  par  leur  nature. 

900.  Quld  de»  presse»  d'imprimerie?  Disposition  spéciale, 

quant  à la  saisie,  relativement  aux  usines  non  fixées 
par  des  piliers.  Renvoi  au  code  de  commerce  pour 
certains  bâtiments  de  mer. 

901.  Quand  les  matériaux  sont  meubles.  Cas  où  Us  sont  Im- 

meubles. Quld  dans  le  cas  d 'incendie  ou  de  ruine 
de  l'êdlficc  par  vétusté  ? Conséquences  quant  à la 
communauté.  Qu>d  des  fleurs  et  arbustes?  Quld  d'un 
fond»  de  boutique?  Jurisprudence  ancienne. 

302.  Il  est  meuble  d'après  l'article  533. 

302  2°.  Quid  d’un  contre-feu  simplement  harponné? 


199.  Les  biens  meubles  par  leur  nature  sont  lc$ 
choses  corporelles  qui  peuvent  sc  transporter  d'un  lieu 
en  un  autre,  soit  qu'elles  se  meuvent  par  clles-mémcs, 
comme  les  animaux  . soit  quelles  ne  puissent  changer 
de  place  que  par  l’effet  d'une  force  étrangère,  comme 
les  corps  inanimés  (328)  (o). 

Ainsi , sont  biens  meubles  par  leur  nature  tous  les 


• De  là  l'assimilation , dan»  Ici  lois , de*  mot»  movtnt  et  mobiits 
moventivm  item  mobitium  appellatione  idem  significamus  (à)  ,• 
cV?t  par  celte  raison  que  le  jurisconsulte  Florcnlinu»  (c) , Inirr- 
prélanl  le  mot  ntovrulcs  employé  dans  un  legs,  a le  soin  de  fai-c 
remarquer  qu’il  ne  s'applique  pa»  dans  l’espèce  aux  animaux. 
J Sihil interest  dicas  , dit  Cujas,  lego  mobilia  vet  moventia,  nam 
et  animalia  dicunlur  mobilia , lieet  proprii  si ni  moventia  , et 
mobiles  res  etiam  inanimé v dicunlur  moventes  (et). 

• Le  code  civil , conforme  à celle  doctrine,  définit  aussi  les 
mruhlr*  « des  corps  qui  peuvent  sc  transporter  d’un  lieu  à un  au- 
tre, soit  qu'ils  se  mcuvcnl  par  rux-mémes  comme  les  animaux, 
soit  qu'il*  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force 
étrangère,  comme  le*  choses  inanimées  (#).  » 

« Celte  définition  ne  s'applique  qu'aux  objets  mobiliers  corpo- 
rels, aux  objet*  quat  langi  ponunt  , car  il  n'y  a que  les  objet* 
corporels  qui  occupent  une  place  et  qui  puissent  en  changer,  a 

ItOll. Kl’ A ajoute  : » Le  législateur  aurait  dù  ajouter  à la  défini- 
tion qu'il  nous  donne  des  meuble*  par  leur  nature . le*  mot*  sans 
elitirioration  ; car  il  ne  suffit  pas  que  le»  chose*  soicat  trans- 
portables , il  faut  de  plu*  qu'elles  puissent  l étre  sans  se  dété- 
riorer. ■ 

StVtmi-ïlOM.IX,  orateur  du  tribunal , disait  en  effet:  • î.o 
carae’èrc  spécifique  des  meubles  c»l  dans  la  faculté  de  les  trans- 
porter d'uu  lieu  à un  autre  sans  tes  endommager  ou  Us  dénatu- 
rer, soit  qu'ils  *e  meuvent  par  eux-méme*  comme  les  animaux, 
soit  qu’il»  reçoivent  leur  impulsion  d’une  force  extérieure.  • 

(S)  Cuj#< , grand  Commentaire  «vr  te  DigrUe,  1 . 93,  Jtvu  b tignif. 

{.)  Art.  528. 
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corps  mobiles  qui  se  trouvent  dans  le  domaine  de 
l'homme,  et  qui  sont  destinés  à son  usage,  sans  avoir 
été  attachés  à aucun  fonds,  d'après  les  règles  que  nous 
avons  expliquées  en  traitant  des  immeubles  par  desti- 
nation (1). 

Tels  sont  les  animaux  que  l'homme  emploie  à son 
service; 

Les  ustensiles  de  ménage , les  linges , les  habits,  les 
équipages,  les  denrées  et  comestibles,  et  tous  effets 
garnissant  les  appartements  ; 

L’argent,  les  livres,  les  bijoux  et  pierreries,  les  ta- 
bleaux , gravures  et  médailles , les  statues  non  placées 
dans  des  niches. 

200.  Les  presses  d'imprimerie,  les  outils  et  in- 
struments employés  dans  les  métiers , les  arts  et  les 
sciences  (2). 

Les  bateaux , les  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur 
bateaux , et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par 
des  piliers  et  ne  faisant  point  partie  d’une  maison , 
sont  aussi  meubles  par  leur  nature  (551  ) (5). 


(1)  Op.  conf.  de  DfRAXTOX,  n*  108.  «Il  serait  un» doute  inutile 
d'obterver  ici  que  le*  chose*  mobilière*  qui  n'ont  acquit  la  qualité 
d’immeuble*  que  par  leur  dettination  , reprennent  leur  qualité  de 
meuhlet,  lorsque  celle  dettinatiou  rtl  changée  : ainti.  une  glace 
ou  un  tableau  enlevé*  de  leur  parquet  par  le  père  de  famille,  avec 
l'intention  de  ne  pti  le*  y replacer,  redeviennent  meuhlet;  il*  no- 
taient immeuble*  que  par  dettination,  il*  ce**ent  d’étre  immeubles 
par  une  destination  contraire.  » Es  posé  des  motif*  parTltEII.RARD, 
orateur  du  gouvernement.  Op.  conf.  de  8lVOYF.-ROM.IX,  ora- 
teur du  gouvernement.  (LOCRÉ , t.  IV,  p.  39.  n°  5.) 

(2)  Quant  aux  presses  d'imprimerie,  voy.  ri-det»utn*  1 35  bis. 

(5)  a l.a  grandeur  et  la  valeur  d'un  objet  corporel,  quelles 

qu'elle*  soient , n'rmpéchf  ni  pa*  qu'il  soit  meuble  ; cependant  les 
rédacteurs  du  code  civil  ont  juge  S propos  d'énumérer  quelques 
objet*  que  l’on  doit  considérer  comme  meuble» , afin  d'éviter  toute 
équivoque  qu'auraient  pu  faire  naître  leur  importance  et  leur  vo- 
lume (art.  53 1 ) , ou  leur  emploi  passé  ou  leur  destination  future 
(art.  53*). 

• Suivant  le  premier  de  cet  articles  : a Les  hatcaui , bacs  , na- 

• vires , moulins  et  bains  sur  bateaux , et  généralement  toutes  uti- 

• nés  non  fixées  sur  des  piliers , et  ne  faisant  point  partie  do  la 
a maisoo,  sont  meubles.  » 

• Le*  bateaux  étant  meubles,  les  moulins  et  bains  sur  bateaux 
ont  nécessairement  la  même  qualité,  car  ils  peuvent  facilement 
changer  de  lieu,  ainsi  que  cela  se  voit  et  se  pratique  sur  les  gran- 
des rivières.  Pour  leur  «Mer  le  caractère  de  meubles  , il  faudrait , 
suivant  le*  art.  Sigct  53r , que  les  moulins  ou  bains,  ou  toutes 
autre»  usioe*,  fussent  fixé»  sur  pilier*  , car  alors  on  leur  assignu 
pour  toujoun  la  mémo  place  , ou  qu'ils  fassent  partie  d'un  bâti- 
ment ; dans  re  dernier  cas  , ils  ne  sont  plut  qu'un  accessoire  du 
principal  et  en  suivent  le  sort-  L’art.  90  de  la  coutume  île  Paris  ne 
s'expliquait  pat  sur  cette  dernière  circonstance  ; il  suffisait  qu'ils 
pussent  changer  de  place  *ans  être  dépecé»  ou  désassemblés,  pour 
qu'ils  fussent  réputé*  meuble*.  Cependant,  si  l'accessoire  n'avait 
pu  subsister  séparément  du  principal , sans  aucun  doute  on  devait 
le  réputer  immeuble  , puisqu'il  rentrait  dans  la  classe  des  objets 
mis  à perpétuelle  demeure,  que  le  même  article  regardait  comme 
immeubles.  Les  coutumes  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  qualité 
que  l’on  devait  donner  aux  moulins  à vent  ou  A eau,  que  l'on  pou- 
vait faire  changer  de  place;  car  tandis  que  la  coutume  de  Pari* 
le*  répulait  meubles,  on  lit , dans  l'art.  10  du  titre  I du  liv.  Il  de* 
ln-t.  de  Loisel:  • if  ou  h ru  tournant  t à vent  ou  à eau  tur  bat  roux, 

• ou  autrement,  sont  tenu*  pour  immrubh  s.  • C'est  A celle  diver- 
gence que  l'on  doit  attribuer  la  répétition  des  disposition»  de 
Part-  5«9  dan»  l'art.  53t.  * (CHAVOT,  t.  l»r.  n®*  11  et  is.)  Op. 
conf.  de  Dl  IlAXTOX,  n®  109.  — ROLLAND  DE  Vll.l.ARCt  es, 
Meubler,  n®  s.  — Goitil-PrÜfei.S,  dans  son  discourt  au  tri- 
bunal , n«8. 

(4)  « .Ce  qui  distingue  le  navire  de»  autres  objets  énoncés  en 
l'art.  6ao,el  généralement  de  tous  les  autres  objets  mobiliers, 
c’est  qu'il  demeure  aficctéaui  dettesdu  vendeur  (150),  et  que  nonol»- 


Néanmoins  la  saisie  de  ces  derniers  objets  est , par 
rapport  à leur  importance,  soumise  à des  règles  par- 
ticulières. 

Lorsqu'il  s'agit  de  barques,  chaloupes  et  autres  bâ- 
timents de  mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous, 
ou  de  bacs,  galioles , bateaux,  et  autres  bâtiments  de 
rivière,  ou  de  moulins  et  autres  édifices  mobiles  assis 
sur  bateaux , les  formes  de  la  saisie  et  de  la  vente  en 
sont  spécialement  déterminées  par  le  code  de  procé- 
dure (620). 

liais  quand  il  est  question  de  bâtiments  de  mer  au- 
dessus  de  dix  tonneaux,  c'est  le  code  de  commerce  (197) 
qu’il  faut  consulter  sur  les  formalités  de  saisie  et  de 
vente  (4). 

201.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un 
nouveau , sont  aussi  meubles  par  leur  nature,  jusqu’à 
ce  qu’ils  soient  employés  par  l’ouvrier  dans  une  con- 
struction (532),  parce  qu’ils  ne  peuvent  faire  partie 
de  l’édifice  tant  qu'il  n’est  pas  construit  (3). 


•tant  la  vente,  le  navire  ou  ton  prix  continue  d'étre  le  gage  des 
créancier»  (196).  • [CHAVOT.  t.  I" , n®  14.) 

(5)  Got  Pll.-pRÉrELN,  orateur  du  gouvernement  au  tribunal, 
disait  en  effet  ; « La  destination  du  propriétaire  aurait  pu  induira 
A considérer  comme  immeubles  les  matériaux  provenant  de  la  dé- 
molition d'un  édifice,  et  surtout  ceux  assemblés  pour  en  construire 
tin  nouveau.  L'intention  de  les  employer  A la  construction  de  l'édi- 
fice déjà  commencé  est  manifeste,  dirait-on.  Voutavex  vu  queloo 
objets  mobiliers  ne  sont  immeubles  que  quand  ils  ont  été  placés 
par  le  propriétaire  d'un  fonds  pour  le  service  ou  (exploitation  do 
ce  fond*,  et  c'cst  lu  placement  qui  prouve  la  destination;  mai» 
l'intention  de  placer  ne  sc  présume  point.  Ainti  le*  matériaux  no 
seront  immeuble*  que  quand  il*  seront  employé*  par  l'ouvrier  dans 
une  construction.  * (Lücitf;,  t.  IV,  p.  35). 

• L'article  53  »,  dit  CHAVOT,  t.  1*%  n®  i5,  a reproduit  le*  disposi- 
tions de  la  loi  17.  (S  5 et  10  dc>  act.  empt.  et  vent/.  Quod  insulat 
ca  usA  paralum  est,  si  nondum  ptrfeclusn  , quant  vis  positum  in 
srdîficia  sit,  non  tamtn  videlur  trdium  esse.  Qutr  parafa  sunt 
ut  imponantur,  non  sttsti  n •diflcii.  • 

Le*  terme»  «le  l'article  et  l'explication  «ieGoCPIl.-PRÉEELN  ne 
«loi vent  pa»  être  étendus  au  «IclA  de  leur  portée;  aussi  CHAVOT 
ajoute,  n®  16  : ■ Celle  loi  (romaine)  nous  indique  quel  est  le  ca- 
ractère de*  matériaux  distraits  de  I édifice  pour  y être  replacés; 
elle  le*  réputé  immeuble*  : eaqtur  ex  estdiflcio  île  tracta  sunt  ut 
reponantur,  trdtpcii  sunt.  Quoique  le  code  civil  ne  s'expliqua 
pas  A cet  égard,  celte  disposition  est  trop  lage  pour  ne  pa»  être 
suivie;  ces  matériaux,  séparés  qu'ils  sont  pour  un  moment  1I0 
l'édifice  , n'en  sont  pa»  moins  une  partie  intégrante , un  acectioiro 
nécessaire,  lantli*  que  /dans  le  premier  cas , l'édifice  n'étant  pat 
commencé,  il  ne  pourrait  y avoir  un  accessoire  où  le  principal 
n'existait  pat  encore.  Lors  même  que  l’éilifice  aurait  été  com- 
mencé , les  matériaux  non  employés  ne  peuvent  être  regardée 
comme  un  accessoire  de  ce  dont  ils  n'ont  jamais  fait  partie.  • Op. 
conf.  de  Dki.VIXCOI  RT,  in-8®,  t.  Il,  p.  *97.-  TOELI.IER,  n®  19. 
— Rolland  db  Yii.largieb,  Meubles,  n*$.  — Demaxtk, 
t»° 536.  — DdRAKTOX,  II®  IIS. 

ClIAVOT  continue  en  posant  une  autre  question  : « Le  mémo 
art.  53a  réputé  meubles  les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d un  édifice. 

« Mais  quid  »i  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
édifice  sont  destiné»  A la  romlructiou  «l'un  nouveau  ? 

• Il  faut  d'abord  crarlcr  le  $ m de  la  loi  17  su  pré  . il  ne  saurait 
t dans  Tcspèrc  nous  fournir  un  motif  de  solution  légitime,  car  il  n'y 

est  question  que  «Je  matériaux  provenant  d'un  édifie*:  subs  étant 
et  destines  A le  réparer  ; tandis  qu'ici , il  n'y  a plus  d'ihlificc,  plus 
«le  corps  principal. 

■ Chopin , dans  ton  Commentaire  sur  la  coutume  d? Anjou, 
page  5og , a traité  cette  question  et  posé  l'espèce  suivante  : Ua 
fil*  «le  famille  a hérité  , au  décès  de  ton  père  , d'une  maison  con- 
sidérable, mai*  tombant  en  mue;  l’ayant  fait  démolir  , il  a con- 
serve cl  rangé  les  matériaux  cl  les  a destiné»  A la  coortructioA 
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Les  fleurs,  arbustes,  orangers,  plantés  flans  des 
vases  ou  dans  des  caisses,  sont  meubles  aussi , puis- 
qu'ils ne  sont  point  attachés  au  sol. 

Il  en  est  de  même  des  matières  extraites  d’une  mine, 
et  des  approvisionnements  d’une  usine.  ( Art.  9,  loi  du 
91  avril  1810.) 


d’noomsison  plu*  belle.  Mais  à peine  avsil-il  commencé  les  tra- 
vaux qu'il  meurt , laissant  sa  mère  survivante.  Alors  se  présente 
la  question  de  savoir  si  les  mstériaux  appartie  ndront  à la  mère 
comme  héritière  des  meubles  , ou  à l'héritier  des  propres. 

s Chopin,  argumentant  delà  destina  lion  qu'a  raient  reçue  les  ma- 
tériaux , les  réputé  immeubles  et  les  attribue  A l’héritier  des  pro- 
pres. 

» Hais  nous  avons  tu  que,  quoique  celle  destination  fût  bien 
manifeste,  la  loi  17  , $ 5 suprd , les  déclarait  meubles  tant  qu'ils 
n ‘étaient  pa*  employé* , et  lors  même  qu'il*  étaient  d^jà  transpor- 
té* sur  les  lieux  de  la  construction  ; nous  avons  déjà  dit  que  le  code 
avait  reproduit  celte  loi.  En  effet,  peu  importe  que  ccs  matériaux 
proviennent  d'un  ancien  édifice  ou  des  carrières  et  bois  des  envi- 
rons et  si , dans  ce  dernier  cas , on  les  réputé  meubles , on  doit , 
par  la  même  raison  , les  regarder  comme  meubles  dans  le  pre- 
mier. Ils  n’étaient  réputés  immeubles  qn'eo  conséquence  de  leur 
réunion  avec  l'édifice  ; l'édifice  étant  détruit,  ils  reprennent  leur 
nature  primitive,  qu'ils  doivent  conserver  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
reçu  un  nouvel  emploi,  a (ChayOT,  1. 1",  n“  17  et  18.) 

l e mot  démolition  semble  présenter  l'idée  d'une  destruction 
complète , et  non  dune  destruction  partielle  dans  le  but  d'une  ré- 
paration. Le  fait  d'avoir  laissé  subsister  \c  principal,  fait  alors 
légalement  supposer  la  destination  donnée  aux  matériaux  par 
celui  qui  veut  se  borner  à que  réparation. 

C'est  dans  un  cas  oà  il  y avait  démolition  complète , que  s'est 
prononcée  la  cour  de  Lyon,  le  >5  décembre  1811. 

En  fait,  les  époux  Durand,  acquéreurs  d’uue  salle  de  bains,  la 
démolissent  pour  ta  reconstruire  : les  cornets  , plomb*  et  cuivre* 
provenant  de  celte  démolition  sont  frappés  de  saisie-exécution , 
à la  requête  des  vendeurs  non  payés.  Les  saisis  opposent  que  ccs 
objets  sont  immeubles  par  destination , le  mol  démolition , dan* 
Parlicle  53a,  ne  pouvant  s'entendre  du  cas  où  le  bâtiment  doit  être 
reconstruit.  Mais  arrêt  qui , • considérant  que  les  objets  saisis  sont 
de  simples  matériaux  déclarés  mobiliers  par  leur  nature  et  par 
les  dispositions  de  la  loi , » valide  la  saisie. 

Après  avoir  cité  cet  arrêt , CüAVOT  continue  en  ces  termes  : 
« Cependant  Pothier  (Communauté , part.  I",  n«6a),  a adopté 
l'opinion  de  Chopin , et  dans  une  espèce  bien  moins  favorable  que 
celle  proposée  par  ce  dernier  auteur , car  Pothier  n'exige  pat 
même  que  la  destination  des  matériaux  toit  certaine  ou  qu’elle  ait 
clé  manifestée  par  le  propriétaire;  il  s'exprime  ainsi  : • St  une 
maison  a été  incendiée,  ou  est  tombée  de  vieillesse,  les  matériaux 
qui  en  restent  conservent  leur  qualité  d'immeubles,  tant  qu'ils 
peuvent  paraître  destinés  à la  reconstruction  de  la  maison.  » Il 
lire  la  raison  de  celle  décision  du  $ X de  la  loi  17  tuprà , et  de  la 
loi  18 , $ I",  dont  le  texte  et  l'esprit  sont  avec  bien  plus  de  raison 
lé  fondement  de  l'opinion  contraire.  En  effet,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  il  ne  s’agit  dans  ces  lois  que  d'une  simple  réparation  à 
un  édifice  subsistant,  tandis  que,  dans  l'espère  actuelle , il  n'y  a 
plut  de  corps  principal  , mais  seulement  des  matériaux  assemblés 
pour  construire  un  nouvel  édifice  ; en  les  répulant  meubles  , ne 
rentre-t-on  pas  mieux  dans  la  lettre  et  l'esprit  de  l'article  53a  , 
qui  ne  distingue  pas  entre  leurs  diverses  origines  {«)?  [ChayOT, 
t.  I",  n*  19.] 

Dl  RAXTOX,  n*  it5,  ajoute  ici  à celle  opinion  ; «Au  surplus,  en 
posant  la  règle  que  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
édifice  sont  meubles , mémo  lorsqu’on  les  destinerait  à servir  à la 
romlruclion  d'un  nouveau  bâtiment , nous  n'avons  pas  entendu 
restreindre  la  modification  qu  elle  souffre  , au  seul  cas  où  l’objet 
détaché  momentanément  ne  serait  que  de  peu  d'importance  re- 
lativement au  tout,  comme  une  porte  pour  être  réparée,  une 
glace  pour  être  repassée  au  tain.  Nous  décidons  aussi  que  si,  pour 
réparer  une  couverture  ou  exhausser  un  édifice,  on  en  descend 
la  charpente , les  bois  et  les  tuiles  conservent  leur  qualité  d’im- 


Un fonds  de  boutique  »-l-il  la  nature  de  meuble? 

Un  fonds  de  boutique,  considéré  comme  corps  ou 
agrégation  de  marchandises,  n’est  pas  semblable  à un 
meuble  ordinaire  : c’est  principalement  dans  scs  par- 
ties qu’il  est  mobile,  parce  qu’elles  en  sortent  en  dé- 
tail , et  sont  successivement  remplacées  par  d’autres; 


meubles.  C'est  parfaitement  le  cas  de  l'exception  de  la  loi  romaine, 
ea  quar  ex  a-difïcio  detracta  sent  ut  reponantur,  crdiflcii  runt/ 
car  l'édifice  subsiste  toujours.  Au  lieu  que  dans  l'espèee  jugée  par 
la  eour  de  Lyon  , et  dans  celte  donnée  comme  exemple  psr  Po- 
thier, il  était  détruit  en  totalité;  Il  n’y  avait  plus,  par  conséquent, 
de  principal  qui  attirât  toujours  à lui  l'accessoire  t tout  l’odifice 
lui-même  était  devenu  meuble  ; aucun  des  objets  qni  avaient  servi 
à sa  construction  ne  pouvait  être  considéré  comme  en  fiaisaot 
encore  partie;  en  un  mol,  ce  n’était  plus  le  cas  de  le  loi  ro- 
maine. • 

« Quid  si  la  destruction  s’est  opérée  par  incendie  ou  vétusté  P 
Pothier  appliquant  la  règle , ea  quee  ex  aediflcio  detracta 
sunt  ut  reponantur,  adifîcii  /un/,  au  cas  d’une  maison  détruite 
par  incendie  ou  tombée  de  vétusté  , dit  ( Communauté , n*6s}l 

• que  les  matériaux  qui  en  proviennent  conservent  leur  qualité 

■ d’immeubles  tant  qu'ils  peuvent  paraître  destinés  à la  reeon- 

* struclion  de  la  maisou  , cl  ils  ne  la  perdent  que  lorsque  le  pro- 

■ priélaire  parait  avoir  abandonné  le  dessein  de  rebâtir.  • 

s Indépendamment  de  ce  que  ce  changement  de  dessein  n'est 
pas  facile  à constater  ; qu'il  serait  surtout , dans  la  plupart  des 
cas , très-difficile  de  préciser  l’époque  où  le  propriétaire  a aban- 
donne son  projet , et  conséquemment  où  les  matériaux  sont  deve- 
nus meubles,  nous  croyons  que  ce  jurisconsulte  applique  mal  la 
loi  sur  laquelle  il  fonde  sa  décision.  Celte  toi  parle  d’une  sépara- 
tion faite  volontairement , dans  le  but  de  replacer  la  chose  sépa- 
rée , comme  serait  une  porte  détachée  pour  y mettre  de  nouvelles 
bandes  ou  pour  lui  douner  plu*  de  jeu;  tandis  que,  dans  le  cas 
qu'il  présente , l'édifice  est  détruit  en  totalité  : il  n’y  a plus  de 
I principal , et  dès  lors  plus  d’accessoire.  La  séparation  a eu  un  effet 
absolu , parce  quelle  n’a  pas  eu  lieu  en  vue  de  replacer  la  chose, 
mais  bien  par  force  majeure,  l-e*  matériaux  ne  serviraient  qu’à 
la  construction  d’un  autre  édifice  , et  non  ad  relntegrandam  do- 
mum  , comme  dans  le  cas  prévu  au  texte  ci-dessu*;  par  consé- 
quent , il*  ne  feraient  point  partie  de  l'ancien , qui  ne  subsiste 
plus  i ils  doiveut  donc  être  assimilés  à ceux  qui  ont  été  assemblés 
pour  en  construire  un  nouveau.  Il  y a encore  plus  de  raison  de  le 
décider  ainsi  dans  ce  cas,  que  dans  celui  jugé  par  la  cour  de 
Lyon,  où  l'intention  du  propriétaire  n’était  pas  douteuse. 

« Il  est  vrai  qu’en  déclarant  meubles  les  matériaux  provenant 
d un  édifice  , l'art.  53a  parle  de  ceux  qui  proviennent  de  la  dé- 
molition de  cet  édifice , cl  que  ce  terme  indique  plutôt  une  sépa- 
ration opérée  par  la  main  de  l'homme  que  celle  résultant  d’une 
force  majeure  ; car , dit  l'Académie  , ■ démolir  , c’est  détruire  , 

■ abattre  pièce  à pièce;  » tandis  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la 
destruction  s'est  opérée  par  incendie  ou  vétusté.  Mais  le  principe 
n en  est  pss  moins  le  meme  ; il  est  toujours  vrai  de  dire  quo  l'édi- 
fice était , par  rapport  aux  matériaux  considérés  séparément , 
l'objet  principal,  comme  l’était  le  fonds  par  rapport  à l’édifice;  et 
cet  édifice  étant  détruit , les  matériaux  n'accèdent  plus , ni  mé- 
diatement,  ni  immédiatemrnl  à un  fonds.  Ils  ne  peuvent  non  plus 
être  ranges  dans  les  immeubles  par  destination,  puisque  aucune 
disposition  du  code  ne  les  y range. 

• Notre  décision , au  reste  . ne  fait  aucun  préjudice  à l'époux 
commun  en  biens,  proprietaire  do  l’édifice,  si  cet  édifice  est  dé- 
truit pendant  le  mariage  , attendu  que,  si,  d’après  ce  quo  nous 
avons  dit  su  n"  1 10 , cct  époux  doit  récompense  à la  communauté, 
comme  ayant  employé  à la  reconstruction , et  dans  son  intérêt 
particulier,  des  objets  devenus  communs  de  son  côté,  la  commu- 
nauté lui  doit  indemnité  pour  s’être  enrichie  de  choses  prove- 
nant de  son  propre  (art.  i4o3  et  i433)  ; il  se  ferait  compensation.* 
(Dl  R AXTOX,  t.  Il,  n<M  1 13  et  1 >4-) 

Voici  ce  que  disait  DvRAXTOX,  n*  1 10  : • Les  matériaux  assem- 
blés pour  la  construction  d'un  édifioe  sont  meubles,  tant  qu'ils  ne 
soot  pas  employés.  [Art.  53s.]  (6)  * 


(•}  Voyes  Dursuton  ,t.IT,  p,ÛO. 


(&)  L.  17,  % 10 , ff.  d»  att.  tmfi.  et  e—t. 
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tandis  qac  le  même  corps  moral  semble  être  perma- 
nent dans  le  tout,  ('/est  pourquoi  dans  la  jurisprudence 
ancienne  le  fonds  de  boutique  était , en  plusieurs  pro- 
vinces, réputé  immeuble;  et  la  loi  Cùm  labernum,  iï. 
de  pignoribu » et  hypothecis,  semblait  sous  quelques 
rapports  favoriser  cette  fiction. 

202.  Mais  aujourd'hui  cette  jurisprudence  ne  peut 
plus  avoir  lieu , parce  qu’un  fonds  de  boutique  ne  peut 
être  considéré,  ni  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  par- 
ties, comme  un  immeuble  par  destination , d’après  les 
règles  que  nous  avons  expliquées  dans  la  section  II  du 
chapitre  VI.  D’ailleurs  les  auteurs  du  code  Napoléon 
l’ont  évidemment  classé  au  rang  des  choses  mobilières, 
lorsque,  déterminant  le  plus  ou  le  moins  d'étendue 
que  peut  recevoir  le  mot  meuble  dans  la  disposition  de 
Inonitnc  ou  de  la  loi , ils  ont  déclaré  que  celle  expres- 
sion , employée  seule,  et  sans  autre  addition  ni  dési- 
gnation, ne  comprend  pas  l’argent  comptant,  les  pier- 
reries, les  instruments  des  sciences,  etc.,  ni  ce  gui 


« Ht  deviennent  immeubles  au  fur  et  à mesure  de  leur  adhé- 
rence au  sol  par  l'emploi  qui  en  est  fait  dans  la  construction  : d'où 
il  suit  que  si  l'un  des  époux  mariés  tous  le  régime  de  la  commu- 
nauté . avait  réuni  sur  ton  terrain  des  matériaux  pour  la  construc- 
tion d'un  édifice , il  ne  devrait , il  est  vrai,  aucune  indemnité  à la 
communauté  pour  ceux  qui  te  trouvaient  déjà  employés  au  jour  ( 
de  la  célébraliou  du  mariage  ; mai**,  à moûts  de  convention  con-  J 
traire  dans  le  contrat , il  lui  en  devrait  une  pour  ceux  employés  ! 
depuis,  quoiqu'ils  fussent  préparés,  façonnés  (art.  14S7);  car  il  ; 
aurait  employé  à sou  profit  personnel  des  objets  entrés  en  com- 
munauté, d'après  les  art.  53s  et  i4oi  • combiné».  » 

■ Mais  U question  peut  présenter  de  l'inlérét  dans  d'autres  cai. 
notamment  dans  celui  où  la  destruction  de  l'édifice  a eu  lieu  avant 
le  mariage , et  que  les  matériaux  sont  encore  sur  place  ; dans  celui 
aussi  de  taitie-eséculion,  et  dans  celui  où  le  propriétaire  léguerait 
son  mobilier.  Mais  dans  ce  dernier,  le  point  de  savoir  ti  le  léga- 
taire aurait  droit  à res  matériaux  , nu  devrait  pas  se  décider  par 
les  seuls  principe*  tur  la  distinction  des  biens  ; on  devrait  aussi 
considérer  quelle  a été  l'intention  du  testateur,  ci  pour  la  cou- 
nallrc  il  faudrait  surtout  s'attacher  au  projet  qu'il  avait  ou  non 
de  reconstruire  à la  même  place  avec  les  mêmes  matériaux.  Dans 
cc  cas  , et  peut-être*  dans  quelques  autre»  analojues,  la  diaünclion 
de  Pothier  devrait  être  suivie.  * (DUAItTOS  , n*  1 14.) 

(1}  Op.  conf.de  DCRAXTOS , n-  164.  — De  CüAVOT,  t.  1", 
n*  83  : « Soit  que  l'on  considère  le  fonds  de  commerce  en  lui- 
meme , soit  qu'on  le  considère  sous  le  rapport  de»  choses  qu'il 
renferme  , il  n’a  d'autre  objet  que  des  valeurs  mobilières.  Il  ne 
peut , en  effet,  avoir  d autre  qualité  que  colle  des  objets  qu'il  con- 
tient , l'ensemble  ne  peut  être  d'uuc  autre  nature  quo  celle  des 
objet»  particuliers  qui  le  composent  (a).  * 
i.c  8 fructidor  an  111 , 1a  cour  de  cassation  de  France  décidait  : 
• Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Lorraine,  un  fonds  de  boutique 
et  do  caisse  ne  pouvait  être  regardé  comme  un  immeuble  fictif, 
même  en  matière  de  communauté  conjugale.  Ainsi  il  appartenait  à 
l'epoux  survivant,  qui,  d’après  les  dispositions  de  la  coutume , de- 
vait avoir  tous  les  meubles  de  la  communauté.  (Code  civil  , 517, 
anal.)  [Mayer  contre  Mayer  et  autres.] 

La  COUK  , — sur  le»  conclusion»  de  M.  Bayard , subst.;  — Con- 
sidérant que  si  les  termes  de  Part.  »,r  du  lit.  Il  de  la  coutume  de 
Lorraine,  portant;  ■ Entre  gens  mariés,  les  meubles  et  chose» 
réputées  meubles  demeureul  au  survivant,  à la  charge  des  dettes 
personnelle»  contractées  tant  avant  que  depuis  le  mariage , des 
frais  funéraires,  legs,  donations  testamentaires  non  assignés  tur 
immeubles  , » oc  laissent  aucun  doute  sur  ses  intention»  en  faveur 
du  survivant  des  conjointe,  l’art.  i3  de  la  loi  du  17  nivôse  an  11, 
loin  de  détruire  cet  disposition»,  les  confirme  d'une  manière  pré- 
cité , en  maintenant  les  coutumes  et  usage»  locaux  » — Considérant 
que  nullea  lois,  nulle»  coutumes  et  nuis  usages  n'ayant  classé 
parmi  des  immeubles , un  fonds  de  boutique  et  on  fonds  de  caisse, 

.<•)  Voys*  arrêts  do  oasssttea  des  8 fructidor  sa  ru  et  17  messidor 
aa  vu. 


fait  Vobjet  d'un  commerce  (i»33  ) , tel  qu’un  fonds  do 
boutique  (1). 

202  2°  (2). 


SECTION  II. 

D RS  MEDBI.ES  PAR  LA  DiTKRMIftATIOif  DE  LA  LOI. 

203.  Oo  entend  par  U les  droits  incorporels  s'appliquant  à 
des  choses  mobilières  : créances,  droits  de  coupes  de 
bois,  droits  de  fermage. 

203  2°.  lylce  de  rédaction  dont  l'article  529,  signalé  par 
Duranton.  Les  créances  sont  mobilières  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  des  choses  mobilières. 
Même  décision  à l'égard  des  obligations.  Quelle 
est  ta  nature  de  l'obligation  de  faire  f 


composés  d’ohjets  purement  mobiliers , dont  la  nature  ne  peut 
être  changée  par  aucune  disposition  ; enfin  qu’aucune  disposition 
particulière  de  la  part  de  Catherine  Mathi*  n'ayant  porté  atleuitn, 
aux  termes  des  articles  i*r,  litre  11  de  la  coutume  de  Lorraine, et  iS 
de  la  loi  du  17  nivôse,  Nicolas  Mayer  devait  en  retirer  tou»  les 
avantages  .-—Casse  le  jugemeut  arbitral  du  »3  flor-  au  sis,  etc.  (A)* 

Jugé  aussi  par  la  cour  de  Turin,  le  18  septembre  1811 , que  le 
fonds  d’une  pharmacie  o'esl  pas  un  immeuble;  quoique  non  com- 
prit tous  la  dénomination  de  meuble,  dans  le  sens  de  l'art.  533  , 
code  civil , il  se  trouve  cependant  rangé  dans  la  catégorie  des 
biens  meubles,  dont  parle  l’art.  535.  Ainsi  c’est  par  voie  de  saisie- 
exécution  et  non  par  voie  de  saisie  immobilière  que  le  créancier 
doit  procéder. 

Boetto,  pharmacien  , est  frappé  d’une  saisie-exécution  sur  sa 
pharmacie.  Jugement  qui  l’annule  comme  ne  pouvant  exister 
sur  des  meuble»  de  cette  nature.  Treice  jours  «près  h*  jugement, 
l'épouse  BocUo  signifie  au  créancier  saisissant  une  cession  de  son 
mari  en  payement  do  sa  dot.  Arrêt  : 

LA  COUR,  — sur  le»  conclusions  de  M.  Rocca,  avocat  générai; 
— Considérant  que  la  loi  ne  dispose  nulle  part  que  la  saisie-exé- 
cution  m puisse  avoir  lieu  que  sur  des  meubles , dans  l’acception 
que  le  mot  a d'après  l’art.  533,  codecivil  ; que  le  titre  VIII,  liv.  V, 
code  de  procédure , ne  permet  pas  de  douter  que  ce  n'est  que 
dans  les  formes  y prescrite»  pour  la  saisie-exécution  . que  le»  biens 
meubles , pris  dans  le  sens  de  l’art.  535 , code  civil,  peuvent  être 
saisis  ; — Que  ee  no  fut  donc  que  par  une  fausse  interprétation  de 
l’art.  533 , que  le»  premier»  juge»  sc  sont  déterminé»  à aJopter  eu 
principe  que  le»  intlrumenl»  cl  le  fonds  d’une  pharmacie  ne  puis- 
sent être  rangés  au  nombre  des  meubles  et  effets  passibles  de  lo 
saisie-exécution,  et  que  celle  espèce  d'effet»  doit  être  saisie  dans 
les  formes  qui  sont  propres  à la  saisie  immobilière;  — Que,  posé 
donc  pour  constant  qu’en  vertu  du  commandement  du  t a août 
1808,  et  do  procia-verbal  du  i8du  moi»  susdit,  l’appelant  avait 
légitimement  poursuivi  et  entamé  la  saisie-exécution  sur  les  biens 
meubles  tenus  par  Boetto , ton  débiteur,  il  est  évident  que  l'inti- 
mée , comme  créancière,  n’a  pas  pu  s’opposer  à la  conliuuation  do 
celte  saisie , et  que  tout  son  droit , d’après  l'art.  609 , code  de  pro- 
cédure, était  restreint  à former  opposition  sur  le  prix  des  objets 
saiais ; — Que,  certes , l'appelant  n’a  pu  être  préjudicié  dans  ses 
droite  par  l'effet  de  la  dation  en  payement  que  Boetto,  son  débi- 
teur, a de  boo gré  consentie  au  profit  de  l'intimée,  son  épouse  , 
par  acte  notarié  du  18  avril  dernier,  échu  pendant  le  délai  d'appel 
du  jugement  dénoncé  ; met  ce  dont  est  appel  au  néant  ; entendant, 
déclare  que  les  moyens  mis  en  avant  par  rinümée  , n'empêche- 
ront pas  la  continuation  de  la  saisie-exécution.  * (DALLOZ,  t.  IV, 
p.  760177.) 

(4)  Quid  d'un  contre- feu  simplement  harponné  t — Vojet  ci- 
dessus,  n*  149  »*■ 


(*)  La  dfoiilon  d*  est  arrêt  êolt  êlrs  aalvle  sou»  le  code , dont  Tari.  BlV 
•■«lut  l ûtes  qu’un  ternie  «s  fcwtiqa»  et  êo  «ate*s  putew  être  réputé  te- 
msabte, 
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JO  S 5®.  Est  mobilière  faction  du  propriétaire  contre  te 
locataire  en  payement  des  loyers. 

103  4o.  L’action  du  fermier  contre  le  propriétaire  est 
également  mobilière. 

803  8®.  Redevances  en  matière  de  mines.  Action  en  pré- 
lèvement par  la  femme.  Intérêts  représentatifs  de 
l’usufruit  d’une  somme  dotale. 

103  6».  Ce  qu’étaient  tes  offices  autrefois  en  France . 
Abolition  de  leur  vénalité.  Loi  française  du  88  avril 
1816.  Le  droit  de  présentation  est  mobilier. 

103  7®.  En  France  le  vendeur  d’un  office  a-t-il  un  pri- 
vilège sur  le  prix  de  revente  t 

103  8®.  De  la  science  et  de  fart.  Leur  différence.  En 
faveur  de  qui  existe  la  propriété  industrielle. 

803  0®  De  f oeuvre  littéraire , en  quoi  elle  consiste. 

103  10®.  En  quoi  consiste  ta  propriété  industrielle.  La 
perpétuité  ne  lui  est  pas  accordée.  Pourquoi. 

103  11®.  Brevet  d’invention;  sa  durée. 

803  18*.  Propriété  des  dessins  de  fabrique. 

803  13®  Propriété  des  auteurs  et  temps  de  sa  durée.  For- 
malités. Pièces  de  théâtre. 

103  14®.  La  propriété  littéraire  ou  Industrielle  est  mo- 

bilière. 

803  15®.  Importance  de  la  qualification  de  ces  divers 
objets  sous  le  rapport  de  la  composition  de  la 
communauté  entre  époux , et  des  dispositions 
testamentaires. 

104.  Pourquoi  les  actions  dans  les  compagnies  sont  meubles, 
encore  bien  que  des  immeubles  en  dépendent.  Secùs 
après  la  dissolution.  L’expression  compagnie  est- 
elle  exclusive  des  autres  sociétés  ? Actions  sur 
des  mines.  Péages.  Sens  spécial  du  mot  action. 
Conséquence  de  la  nature  mobilière  des  ac- 
tions. 

104  1®.  L'article  529  ne  s’entend  que  des  immeubles  dé- 

pendants de  l’entreprise. 

104  3®.  Les  fonds  auxquels  seraient  attachés  les  profits 
d’une  entreprise  ne  seraient  pas  meubles , mais 
seulement  les  profits.  Il  en  serait  de  mime  des 
fonds  acquis  par  une  compagnie  dont  l’objet  se- 
rait d’acheter  des  terres  pour  les  mettre  en  valeur . 

104  4®  Au  contraire , les  actions  d’une  compagnie  qui 


(1)  ■ Les  meuble*  qui  ne  tiennent  leur  existence  que  de  la  loi , 
sont  incorporels;  leur  existence  est  rtlahvt,  car  ils  ne  sont  re- 
gardés comme  meubles  qu'en  empruntant  la  nature  des  choses 
réelles  qu’il*  ont  pour  objet.  * (Chavot,  l.  I«» , n*  4o-) 

(2)  Est  également  mobilière  l'aclion  pour  reprise  de*  sommes 
réputée*  propres  entre  mari  et  femme,  sans  obligation  d'asseoir. 
CAMté,  Proc.,  n®i$3.  — Obversatur  Duwnc Toi LLAIN  , 

C.  VIII.  p.  17- 

(3)  Sommes  exigibles. ~ «C'est-à-dire  dont  le  payement,  à la  dif- 
férence d*un  capital  de  rente,  peut  être  exigé  après  un  certain 
temps  • Celle  explication  de  BOII.KX'X  parait  approuvée  par 
llEAHEQl I*  , qui  la  reproduit,  p.  71  , sans  observation. 

Quelle  est  la  nature  de  l'obligation  ? ClIAVOT  résout  ainsi 
cetlc  question  , n®4>  : • Luc  créance  a pour  corrélatif  une  obli- 
gation ; quelle  est  la  nature  de  l'obligation?  L'art.  539  répond  à 
celle  question  : • Sont  meubles  par  la  délcrminatiou  de  la  loi , 
• les  obligation*  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommet  exigi- 
« blés  ou  des  effet*  mobilier*.  • 

« L'obligation  est  un  lien  de  droit  qui  nous  astreint  à donner,  à 
faire  ou  à ne  pas  faire  quelque  chose.  Le*  obligations  ne  peuvent 
être  contractées  que  par  des  personnes  et  en  faveur  des  person- 
nes; elles  sont  toutes,  dans  ce  sens,  personnelles  ; mais  en  les  clas- 
saot  parmi  nos  biens , elle*  seront  biens  meuble*  ou  biens  immeu- 
bles , suivant  qu'elles  doivent  aboutir  à la  dation  d’un  meuble  ou 
d'un  immeuble.  L'obligation  qui  a pour  objet  le  transfert  de  ia 
propriété  d’une  cboae  » u'à  p«i  4'àutfC  n»ture  que  wilt  de  celte 


aurait  pour  objet  le  dessèchement  d’un  morale 
seraient  meubles. 

804  5®.  Droits  des  créanciers  de  l'associé,  quant  aux 
Immeubles  de  la  société. 

804  6®.  Droits  des  créanciers  de  f associé,  quant  aux 
actions.  Différence  entre  les  créanciers  d’un  tel 
associé  et  ceux  d’un  héritier. 

804  7®.  Si  la  société  subsiste  encore  après  la  mort  d’un 
associé  qui  a légué  son  mobilier,  son  intérêt  ap- 
partient au  légataire  et  le  résultat  du  partage  est 
sans  influence  sur  l’effet  du  legs. 

804  8®.  Mais  si  le  sociétaire  testateur  meurt  après  la  dis- 
solut ion  de  ta  société,  te  droit  du  légataire,  quant 
à faction,  se  détermine  par  l’effet  du  partage. 

804  9®.  Il  en  est  de  même  si  ta  société  est  du  nombre  de 
celles  qui  se  dissolvent  par  la  mort  des  associés . 
Controverse  avec  Rolland  de  F illargues  et 
Chavot. 

901  10®.  Cas  dans  lesquels  faction  ou  l’intérêt  tombe 
dans  la  communauté. 

905.  Quld des  renies?  Explications  à donner.  Renvoi. 

206.  Observation  quant  au  changement  dans  la  monnaie. 
Livre.  Franc. 


903.  Les  meubles  par  la  détermination  de  la  loi 
sont  les  droits  incorporels  qui  s’appliquent  à des  choses 
mobilières;  tels  sont  (1)  ; 

1*  Les  droits  de  créances  pécuniaires,  et  toutes  les 
actions  tendant  à la  revendication  d'objets  mobiliers, 
ainsi  que  les  droits  d'usage  cl  d'usufruit  établis  sur 
des  choses  mobilières  (329)  ; 

2°  Les  droits  de  coupes  de  bois  à exploiter  dans 
les  forêts,  attendu  qu'ils  ne  portent  que  sur  la  prise 
des  arbres , qui  sont  nécessairement  mobilisés  par  la 
coupe  (321); 

3°  Les  droits  de  fermage  ou  de  loyer  résultant  des 
baux  ordinaires  établis  sur  les  terres  ou  les  maisons, 
attendu  qu'ici  les  locataires  ou  fermiers  u’onl  pas  le 
jus  in  re  qui  appartient  à l’usager  ou  i l'usufruitier, 
ou  au  preneur  par  bail  à vie  ou  à longues  années  (2)  : 

903  2°  (3). 

903  3"  (4). 


chose.  Ainsi,  l'obligation  que  j'ai  contractée  de  vous  livrer, 
soit  du  vin,  soit  du  blé,  soit  du  bétail,  etc.,  est  une  obligation  pu- 
rement mobilière,  que  j«  serai  obligé  d'exécuter,  suivant  le*  luis 
du  pays  où  elle  a etc  contractée.  • Op.  conf.  de  Toixi.H  H, 
n®  so. 

Mais  DiHAXTOX,  n®  117,  dit  ici:  «On  entend  généralement 
par  créance  exigible,  celle  dont  on  peut  dès  à présent  exiger  le 
payement  : c'est  dans  ce  sens  quo  ce  mol  est  employé  aux  articles 
1x91  et  ai48du  code  civil,  55i  du  code  de  procédure,  et  plusieurs 
autres  ; et  cependant  le  droit  aérait  certainement  mobilier,  quoi- 
que le  créancier  ne  pût  encore  l'exercer,  soit  parce  qo'il  serait 
conditionnel,  soit  parce  quo  le  terme  ne  aérait  pas  encore  échu. 

«On  ne  justifierait  pas  l'emploi  inutile  de  ce  root  exigible,  en  di- 
sant qu'il  a été  mis  dans  l’article  afin  de  ne  pas  préjuger  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  rentes  soit  constituée* , soit  établie*  pour  prix 
ou  comme  condition  de  la  cession  d’un  immeuble,  et  dont  le  capi- 
tal , de  droit  commun , n'est  point  etigible  , seraient  meubles  ou 
immeubles;  car  l'article  lui -même  , par  sa  dernière  disposition  , 
déclare  indistinctement  meuble*  les  rentes  perpétuelle*  ou  via- 
gères, soit  sur  l'klat,  soit  sur  des  particuliers.  Ainsi  cctlo  expres- 
sion est  superflue  ; elle  n 'exprime  point  une  condition  nécessaire 
pour  qu'une  créance  , ou  l’action  qui  la  représente , soit  mobi- 
lière. » Op.  conf.  de  Chavot,  n*  49. 

(4)  « Ainsi  est  mobilière  l'action  que  j'ai  contre  mon  locataire 
pour  loyers  échus,  puisqu'elle  ne  tond  qu'à  me  faire  obtenir  une 
somme  d'Argcnt,  » (CHAVOT,  t,  I",  0®  54  ) 
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(1)  • L'action  Ju  fermier  contre  le  propriétaire  pour  obtenir  la 
jouissance  d'un  fonda , e*t  mobilière  ; car  quoique , d'aprèi  Ica 
principes  de  notre  droit,  (‘acquereur  ne  puisse  paa  déposséder  le 
fermier,  cependant  celte  circonstance  n’est  paa  caractéristique 
d'un  droit  réel,  d'unjur  in  re.  L'action  du  fermier  ne  tend  tou- 
jours qu’à  obtenir  des  dommages-intérêts  on  la  mise  en  jouissance, 
dont  le  but  est  de  lui  procurer  la  perception  des  fruits  de  la  pro- 
priété, c'est-à-dire  l'acquisition  de  rlioses  meubles  de  leur  na- 
ture. a (CBAVOT,  1. 1«,  n*  56.)  Op.  conf.  de  Dni.VISCOtM.— 
Voyex  ci-dessus  n*  ao3. 

(2)  La  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d*on  immeuble , 
sous  lequel  il  existe  une  mine,  a fixé  avec  le  concessionnaire  de 
cette  mine  l'indemnité  qui  lui  est  due  , ne  donne  pas  lieu  à une 
perception  immobilière.  (Cass,  do  France,  s6  mai  i83$.  D.  P. 
34.  t.  33;.) 

L'action  en  prélèvement  qui  est  accordée  à la  femme  pour  le 
recouvrement  de  scs  reprises , sur  les  immeubles  do  son  mari , 
continue  <Favoir  un  caractère  mobilier,  alors  même  qu'un  arrêt  a 
ordonné  le  prélèvement  sur  les  immeubles  , tant  qu'il  n'a  pas  été 
effectué  ; et  en  conséquence  , si  les  immeubles  du  mari  ont  été 
vendus,  la  portion  du  prix  qui  est  destinée  à acquitter  le  montant 
du  prélèvement , doit  être  distribuée  entre  les  créanciers , même 
hypothécaires,  de  la  femme  comme  chose  mobilière-  (18  mai  tSsa. 
Bourges,  D.  P.  iSsi,  s,  i38i.) 

Les  intérêts  représentant  Tusufruil  d'une  somme  dotale  attri- 
buée parla  femme  au  mari  en  cas  de  mort,  constituent  une  créance 
mobilière.  (3ojanv.  (834-  Cass.  d«  France.  D.  P.  3j,  i,  1 36.) 

(3)  C’a  qu’étaient  lee  office  e autrefois  en  France.  — Abo- 
lition de  leur  vénalité.  — Loi  française  du  *8  avril  1816.—  Le 
droit  de  présentation  est  mobilier.  — « Avant  1789  le»  offices 
étaient  une  espèce  de  biens  qui  étaient  dans  le  commerce  ; on  en 
distinguait  de  trois  sartes  : les  domaniaux,  les  vénaux  ou  hérédi- 
taires , et  les  purs  personnels.  Les  domaniaux  étaient  dos  droits 
du  domaine  auxquels  on  avait  attaché  une  fonction  publique  , 
comme  les  droits  de  greffe-  Des  femmes  même  pouvaient  être  pro- 
priétaires do  pareils  offices-  Les  offices  vénaux  ou  héréditaires 
étaient  les  offices  de  judicalurc , tant  des  cours  souveraines  que 
des  sièges  inférieurs  s les  offices  de  finance  , tels  qu'était  l'office 
d'un  receveur  des  tailles  ; les  offices  de  procureurs,  d'huissiers,  etc.  ; 
ils  étaient  aliénables  et  transmissibles  aux  héritiers.  On  les  acqué- 
rait en  payant  un  certain  droit  qu'on  appelait  paulelte.  du  nom  de 
l'inventeur  de  cette  mesure,  qui  se  nommait  Paulet.  La  finance 
consistait  ca  une  somme  qui  avait  été  payée  au  roi,  et  qui  donnait 
droit  de  se  présenter  soi-même  ou  de  présenter  une  autre  per- 
sonne, pour  être  pourvue  de  l'office  après  avoir  été  jugée  capable. 
Ce  droit  de  présentation  était  seul  dans  le  commerce  , et  faisait 
partie  des  biens  des  particuliers  qui  avaieat  acquis  des  offices. 
Les  offices  personnels  étaient  ceux  qui  étaient  en  la  pleine  dispo- 
sition du  roi  et  auxquels  aucune  finance  n’était  attachée.  Ces  of- 
fices n’étaient  pas  in  bonis:  la  question  s'ils  étaient  biens  meubles 
eu  biens  immeubles,  ne  pouvait  donc  s'élever  qu’à  l'égard  des 
deux  premières  classes.  Dans  certains  cas  déterminés  (a),  les  offi- 
ces domaniaux  et  les  offices  vénaux  étaient  réputés  immeubles  , | 
ils  ne  pouvaient  être  vendus  que  par  décret  comme  le»  immeu- 
bles {b).  Cependant  les  deniers  provenant  de  leur  adjudication 
•e  distribuaient  par  contribution.  Mais  cet  article  fut  réformé  sur 
ce  point  par  l'édit  de  février  «683.  Le»  offices  finirent  par  être 
assimilés  aux  immeubles  quant  à presque  tous  leurs  effets  ; ils 
furent  alors  susceptibles  de  privilèges  et  d'hypothèques.  L'art.  7 
«lu  décret  du  4 soûl  1789  a aboli  cet  étal  de  choses  ; il  fit  sortir  les 
offices  du  domaine  privé,  en  déclarant  que  • la  vénalité  des  offices 
m de  judicalurc  et  de  municipalité  serait  supprimée  dès  l'instant 
• même.  * Et  c’est  encore  le  droit  commun  de  la  France;  m»ts  il 
lui  a été  fait  une  large  brèche  par  la  loi  de  1816.  Certains  offices 
ont  été  remis  dans  le  commerce  par  l'art.  91.  Ht  n'ont  pas  été , 
comme  autrefois,  l'objet  d'une  vente  foile  par  l'autarité  publique, 
néanmoins,  c'est  encore  un  besoin  d'argent  qui  a été  r occasion 

|s)  Voy.  t«Wna  , TnritS  Jet  JWwiWhi  , lit.  Il , clitp.  I*»  , nols  tio, 
•>  ' HA;  Traite  11*  In.  ehsp  V,»rel.  î.»  82 


de  leur  rentrée  dans  le  commerce  ; car  cVst  en  considérât  ion 
d‘un  supplément  de  cautionnement  exigé  de  certain»  fonclionnsires 
publics,  qu'on  leur  a accordé  le  droit  de  présentation  pour  les  in- 
demniser. Quant  à ce  droit  de  présentation,  étant  dans  nos  biens , 
dans  quelle  classe  le  rangerons-noot  ? Les  raisons  politiques  qui 
ont  fait  classer,  dans  l'ancien  droit , les  offices  parmi  les  immeu- 
bles ne  subsistant  plut,  nous  n'auront  pour  décider  la  question 
qu’à  employer  le  moyen  que  nous  devons  toujours  employer  quand 
il  s’agit  d'assigner  la  nature  d‘un  droit,  «tout  considéreront  son  ob- 
jet. Or  ton  objet  est  purement  mobilier  , puisqu'il  tend  à l'obten- 
tion d’une  somme  ; c'est  donc  un  droit  mobilier  ; en  conséquence , 
il  tombera  dans  la  commuaaulé  légale  , ne  sera  plus  susceptible 
d'hypothèque.»  (C.HAVOT,  1. 1«',  n«  84,9t.)  Op.  conf.  de  DLRAS- 
TOM,  n«  160,16s;  ItOM.AKD  DRVUULAIICL’ES,  v Meubles.  n«  17. 

(4)  En  France  le  vendeur  tf  un  office  a-t-il  un  privilège  eue  le 
prix  de  la  vente  / Cn.tVOT . t.  I",  n*  9s  , dit  à ce  sujet  : • Le 
vendeur  d’un  office  pcul-il  prétendre  à uu  privilège  sur  le  prix  de 
ccl  office?  La  jurisprudence  accorde  aux  vendeurs  de  ce»  offices 
le  même  privilège  que  l'art,  nos,  $ 4,  accorde  aux  vendeurs  d’ef- 
fet» mobiliers.  C'est,  en  effet , ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  cas- 
sation du  16  février  1 83 1 , dont  nout  exlrayon»  le  motif  suivant  t 

• Attendu  que  , s'il  est  vrai  qu’un  notaire  n’a  pat  la  pleine  pro- 
priété de  ton  litre,  et  que  ce  toit  une  fonction  qui  ne  puitte  élro 
exercée  qu'avec  le  contentement  du  prince , il  ett  vrai  aussi  que 
le  concours  des  deux  volontés  légalement  autorité  par  la  loi  du 
s8 avril  1816  a été  , depuis  celte  loi , constamment  reconnu,  et  le 
droit  de  désigner  nn  successeur  au  titulaire  décédé  est  meme  re- 
connu à tes  héritiers  ; peu  importe  donc  le  concours  des  deux  vo- 
lontés, c'est  toujours  un  contrat  de  vente,  où  se  trouvent  les  trois 
chose»  essentielles  à ce  contrat  : res,  pretium,  consensus;  d'où 
il  résulte  quels  chose  vendue  étant  certaine,  reconnue,  el  encore 
en  la  possession  de  f acquéreur,  le  vendeur  qui  n'en  a pas  reçu 
le  prix  peut  facilement  exercer  le  privilège  naturel  el  juste  dty 
vendeur  sur  la  chose  vendue,  si  d’ailleurs  la  loi  l’y  autorise  ; al* 
tendu  que  l'art.  aïos.J  4 «déclare  créance  privilégiée  le  prix 
d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du 
débiteur,  el  qu'il  se  réfère  nécessairement  aux  art.  5»9  et  535  , 
d’après  lesquels  les  droits  incorporés  sont  réputés  meubles,  sous 
la  dénomination  d'effets  mobiliers.  » 

■ Et  même,  si  la  charge  avait  été  revendue  par  l'acquéreur  8 
un  tiers,  et  que  ce  tiers  en  eût  été  investi  psr  ordonnance  du 
roi , lo  vendeur  primitif  aurait  encore  un  privilège  sur  le  prix  , 
quoique  l’office  ne  fût  plus  réellement  au  pouvoir  do  premier  ac- 
quéreur; mais  alors  le  prix  est  substitué  à la  cho*e , et  seulement 
dans  ce  sens,  l’office  peut  être  considéré  comme  clan!  encore  «font 
la  possession  du  débiteur  (c).  • 

(8)  De  la  science  et  de  l'art.—  Leur  différence.  — En  faveur 
de  qui  existe  la  propriété  industrielle.— ClAVOT  résout  ainsi  In 
question,  1. 1**,  nM  93, 94  : a Notre  esprit  n'e»t  pat  un  être  purement 
passif,  il  n’est  pat  une  simple  aptitude  à recevoir  les  impressions  que 
peuvent  faire  sur  lui  les  objets  extérieurs.  Il  est  aussi  une  force, 
et  la  puissance  qui  l'anime  a le  pouvoir  de  créer.  Ses  produits  ne 
sont,  de  leur  nature,  ni  visibles,  ni  palpables  ; mais  ils  ne  sont  pas 
moins  réels  et  forment  souvent  la  plus  belle  partie  de  la  richesse 
de  celui  qui  les  possède. 

• Les  idées  , à l'état  4e  manifestation , revêtent  une  forme , et 
celte  forme  varie  suivant  le  but  particulier  que  s’est  proposé  l’être 
actif  el  intelligent-  Cet  être  veut-il  foire  connaître  seulement  ses 
combinaisons  intellectuelles?  on  veut-il  encore  les  appliquer? 
Dans  le  premier  cas,  elles  resteront  à l’état  de  science  ; dans  lo 
second , elles  s’élèveront  au  rang  de  l'art. 

■ L’art  et  la  science  sont  frère  et  »<rur,  ils  naissent  l'un  et  l'att- 
ire de  l'intelligence  ; mais  c’est  l'art  qui  donne  la  vie  à la  science. 
Certainement  l’artiste , à l’imitation  du  savant , doit  d’abord  com- 
biner des  idées  , mais  lui  seul  les  vivifie. 

« Bornons  notre  horicon  ; il  ne  s'agit  pas  ici  de  considérer  les 
idées  sous  leurs  diverses  formes  el  l’art  dans  sa  haute  coœpré— 

(à)  Art.  94,  Cnl.  4e  tmris. 

(•I  f.  r.  ia  I art».  Il  4a*  18*4.12  asti  1B.U.  8 jula  18*6 
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hen*ior>  Considérons  Tari  feulement  lorsqu'il  »e  propose  «le  don- 
ner à la  matière  une  non  relie  Forme  : gardons-nous  , même  dans 
ce  sens  restreint , de  confondre  l’art  arec  l'industrie  ; l'art  crée , 
l'industrie  ne  fart  qu’appliquer.  Cependant  leur  réunion  est  né- 
cessaire pour  créer  la  propriété  industrielle. 

« Il  n'y  a de  propriété  industrielle  qu’en  farenr  de  celoi  qui  a 
découvert  un  nouveau  procédé  pour  combiner  la  matière  , et  qui 
fa  combinée  d’une  manière  plus  avantageuse,  toit  A no»  besoins, 
soit  à nos  plaisirs  ; alors  l’artiste  manifeste  ses  découvertes  en  les 
appliquant  à la  matière.  » 

(I)  De  r œuvre  littéraire  / en  quoi  elle consiste. — «Le  savant 
n’a  pas  la  prétention  de  faire  l'application  de  ses  découvertes , il 
laisse  ce  soin  à d’autres  ; il  n’écrit  pas  ses  idées  comme  le  premier 
dans  la  matière  , il  ne  cherche  qu'à  les  faire  connaître  en  les  ma- 
nifestant par  des  mots  propres  à les  eiprimer  et  en  confiant  ces 
mot»  au  papier;  par  ce  moyen  , il  compose  un  ouvrage  litté- 
raire («). 

■ La  propriété  littéraire  ne  se  rédnK  pas  à la  possession  du  ma- 
nuscrit ou  du  livre  qui  rend  le  travail  intellectuel  de  l’auteur 
communicable  aux  lecteurs.  La  possession  du  manuscrit  ne  mu- 
rait faire  acquérir  l'œuvre.  Elle  pourrait  seulement  faire  présu- 
mer que  l'auteur  a cédé  les  profils  pécuniaires  qu'il  pourrait  en 
retirer  lui-méme-  Mai»,  lant  que  le  possesseur  avouera  que  le  ré- 
clamant est  l’auteur  du  manuscrit,  à la  différence  du  possesseur 
«fun  objet  mobilier  corporel , il  sera  obligé  de  prouver  la  trans- 
mission qui  lui  a été  faite;  on  ne  saurait  appliquer  ici  cette 
maxime  du  droit  français  : En  /hit  de  meubles  possession  vaut 
titre  (6).  !.a  propriété  littéraire,  en  un  mot , n’a  pour  objet  qu’une 
œuvre  créée  par  l’intelligence,  n’ayanl  qu’une  existence  incorpo- 
relle , mais  rendue  communicable  par  l’écriture  aux  lecteurs. 

• Le  lien  qui  unit  l'ouvrage  à ton  auteur  ne  peut  jamais  être 
entièrement  rompu,  l/autcur  conserve  toujours  le  domaine  de 
souveraineté.  Mais  il  but  considérer  ce  droit  de  propriété  dans 
ses  modes  de  jouissance  et  d'exploitation. 

■ Les  fruits  intellectuels  do  l’ouvrage  littéraire  appartiennent 
à tous. 

« Considérée  dans  se»  bénéfices  pécuniaires,  la  propriété  litté- 
raire consiste  dans  la  faculté  appartenant  exclusivement  à l'auteur 
ou  à son  cessionnaire  , de  faire  participer , dans  les  limite»  posées 
par  la  loi,  le  public  à ses  bienfaits.  » (CHAVOT,  t.  1er,  nM  $5 , 9$.) 

(4)  En  quoi  consiste  ta  propriété  industrielle.  — La  perpé- 
tuité ne  lui  est  pat  accordée.— Pourquoi  t » Une  decouverte  in- 
dustrielle ne  mérite , disons-nous , ce  nom , qu’aulanl  quelle  a 
pour  but  l'organisation  ou  la  combinaison  de  la  matière,  et  quelle 
est  parvenue  à créer  on  pro«luit  nouveau  et  utile.  Si  l’auteur  de 
la  découverte  industrielle  se  borne  à la  publier  , lui  seul  devra 
également  profiter  des  bénéfices  que  peut  procurer  cette  publi- 
cation. Ses  droit*  , à cet  égard  , sont  les  même»  que  ceux  de  l’au- 
teur d’un  ouvrage  scientifique  ou  littéraire.  S’il  l'applique,  il 
deviendra  industriel  et  propriétaire  du  produit  qu’il  a créé  , dont 
la  valeur  sera  proportionnée  à la  !>eauté  et  à l’utilité  de  la  nou- 
velle combinaison.  Lui  seul  a la  faculté  de  faire  celte  application. 
Aussi  la  propriété  industrielle  n’ est-elle  rien  autre  que  le  droit 
exclusif  d'appliquer  une  décoiivorto  qui  a pour  effet  la  création 
d'on  produit  nouveau. 

■ Rien  de  plus  légitime  et  de  plus  respectable  que  ce»  deux 
propriétés  ■ car  elles  prennent  leur  source  dan»  nous , c’est  nous 
qui  les  créons.  Cependant , les  dispositions  légales  attachées  à ce 
genre  de  propriété  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  des  autres 
propriétés;  elles  n’ont  pas,  comme  elles,  le  caractère  de  perpé- 
tuité ; tuais  il  y a à cela  plusieurs  cautcs  légitime*. 

■ L'origine  de  la  propriété  littéraire  ou  «le  la  propriété  indus- 
trielle dérive  de  riulclligcocc,  cl  l'intelligence  ne  faisant  que 
combiner  quelque*  Uécs  nouvelles  avec  une  masse  d’idées  depuis 

(*)  Ls  Bol  tefencê  Bot  pris  ici  comme  mode  général  de  mdmumsm  , 
le»  mois  c«t  ruÿ»  li titra  ire  coimna  mode  féodret  de  CooaUUliuu  de  cm 

ssibsImihs. 

(»J  * mal  tste. 

{«)  Loi  du  7 Jsntlrr  1701. 
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longtemps  connues , le  plus  savant  des  hommes  ne  fait  courent 
faire  qu’uo  pas  à la  science.  Cette  foule  d’idées  anciennes  qu’il 
combine  avec  les  siennes  propre»  sont  la  propriété  du  public  ; ce 
serait  dépouiller  injustement  cc  public  de  ce  qni  lui  appartient 
que  de  Ini  faire  payer  éternellement  l'emploi  qu’il  pourrait  en 
faire.  Quant  à relie»  qni  lui  sont  propres , un  autre  aurait  bien 
pn  par  la  suite  découvrir  par  lui-méme  le»  vérités  ou  procédé» 
que  nous  devons  à l'auteur.  La  science  et  l’industrie  étant  ks 
deux  plus  puissants  leviers  de  la  civilisation  et  du  bien-être,  plus 
leur  usage  sera  facile  et  moins  cher,  et  plus  l'humanité  sera  heu- 
reuse; car  la  science  et  l'industrie  sont  de»  moyens  d’acquérir  le 
bien-être  en  facilitant  ta  satisfaction  de  nos  besoins.  L’origine  de 
celte  espèce  de  propriété  et  la  considération  du  bien  public  ont 
donedù  inciter  le  législateur  à lui  refuser  le  caractère  de  per- 
pétuité attaché  aux  autres  propriétés.  a (CHATOT,  t.  I"  ,0*97, 
98  et  99.) 

(5)  Brevet  d'invention.  — Sa  durée.  — « La  propriété  litté- 
raire et  la  propriété  industrielle  sont  soumise*  à plusieurs  dispo- 
sition» et  formalites  légales  destinée»  à le»  conuiimrr  et  conserver; 
nous  devons  nous  ronteoter  Je  les  énoncer  ici  brièvement- 

« L’inventeur  «Ton  nouveau  procédé  industriel  ou  l'auteur  d'un 
perfectionnement , ou  celui  qui  a importé  eu  France  une  inven- 
tion étrangère  , ont  droit  de  se  faire  «iclivrer  un  bre vet  d’inven- 
tion (c).  Cette  délivrance  donne  A l'inventeur  le  droit  d'exploiter 
exclusivement  sa  découverte  et  d'en  poursuivre  les  contrefac- 
teur*. Suivant  l'art.  8 de  la  loi  du  7 janvier  1791,  la  durée  du 
brevet  peut  être  de  cinq,  dix,  ou  quinze  an*.  L'auteur  peut  céder 
le  droit  d'exploiter. 

* A l’expiration  du  brevet,  la  decouverte  appartient  au  pu- 
blic. ■ (ChavOT,  1.  !•*,  n*  100.) 

Cette  matière  est  régie  en  liclgique  par  la  loi  du  *5  janvier  1817, 
le  règlement  du  s6  mars  1817,  l'arrêté  royal  du  17  août  18*7, 
l'arrête  du  6 décembre  t83o  et  riustrucliou  ministérielle  du 
sa  mai  18*7. 

(4)  Propriété  des  dessine  de  fabrique.  — • Une  loi  spécule  , 
celle  du  18  mars  1806,  a assuré  la  propriété  des  nouveaux  dessin* 
appliqués  à la  fabrication  des  étoffes.  «Tout  fabricant  qni  veut 
conserver  la  propriété  d’un  dessin  d'étoffe  est  tenu  de  déposer, 
au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes,  un  échantillon  plié 
sous  enveloppe  revêtue  de  se*  cacheta  et  signature,  et  sur  lequel 
est  aussi  apposé  le  cachet  du  conseil.  Il  doit  déclarer  s’il  entend 
se  réserver  cette  propriété  exclusive,  A perpétuité  ou  pétulant  un 
temps  ; et  lorsque  la  réserve  o’a  été  que  temporaire  , A l’expira- 
tion du  délai , le  paquet  est  ouvert , l'échantillon  réuni  A la  col- 
lection publique  des  destins  dont  chacun  a licitement  le  droit  de 
faire  usage  » (</).  (CHAVOT,  L I*», n*  toi.) 

(o)  Propriété  des  auteurs  et  temps  de  sa  durée.  — Formali- 
tés. — Pièces  de  théâtre.  — « Suivant  l’art.  i*r  du  décret  du 
19  juillet  1793  : • Les  auteurs  d'écriu  en  tout  genre , les  compo- 
siteurs de  musique,  les  peintres  et  dessinateur»,  qui  feront  gra- 
ver de»  tableaux  ou  detains  , jouiront , durant  leur  vie  entière  , 
du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrage* 
•n  France  , et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie.  « Le 
veuve  de  l’auleur  jouit  du  même  droit  pendant  sa  vie , si  ses  con- 
ventions matrimoniales  l'y  autorisent  («J.  Leurs  enfanta  en  jouiront 
pendant  vingt  ans  (J).  Le*  autres  héritiers  pendant  dix  us  seule- 
ment (p). 

« Le»  cessionnaires  de  l'auteur  jouiroot  de  ce  droit,  ou  pendant 
vingt  ans,  ou  pendant  dix  ans,  suivant  qu'il  aura  laissé  ou  non 
de»  rn/anls  (A). 

• Aux  terme*  de  l’art.  8 de  la  loi  du  19  Juillet  1793,  l'auteur  qui 
voulait  conserver  la  propriété  cxdutive  de  son  ouvrage  «levait 
dépose r deux  exemplaires  A la  bibliothèque  nationale;  faute  de 
quoi  U ne  pouvait  être  admis  eu  justice  pour  la  poursuite  du  c«>a- 
ç*i»e  du  17  isûl  1823  pour  las  fabrique*  bon  du  rs**«rt  «Tu*  conseil  de 
prudhMaam. 

(s)  Art.  19  du  dénet  «tu  A février  1910. 

(f)  Même  article. 

(y)  Art.  2 de  I*  loi  du  IBjetlIsl  17W, 

(AJ  Art.  40  du  décret  da  1810. 
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204.  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  en- 
core que  des  immeubles  dépendant  de  ces  en  J reprises 
appartiennent  aux  compagnies,  comme  lorsqu'il  s'a- 
git de  l'exploitation  d’une  mine  (I.  21  a\n!  1810), 
sontHussi  réputées  meubles  à l'égard  de  chaque  asso- 
cié, tant  que  dure  la  société  (529). 

La  raison  de  celte  détermination  de  la  loi , c'est 


trefacleur.  C«Ue  disposition  a clé  modifiée  par  l'art.  $8  du  décret 
du  5 février  1810,  qui  exige  que  chaque  imprimeur  dépote  ciaq 
exemplaire*  de  chaque  ouvrage  à la  préfecture  de  ton  départe- 
ment, et,  A Pari* , à la  préfecture  de  police.  Le  nombre  de* 
exemplaire*  dépoté*  a été  réduit,  par  l'ordonnance  du  9 jan- 
vier 18*8,  à deux , dont  uo  pour  la  bibliothèque  royale,  et  l'autre 
pour  la  bibliothèque  du  ministre  de  l'intérieur.  Ainsi,  pour  con* 
«errer  aux  auteur*  ou  à leur*  cessionnaire*  la  propriété  litté- 
raire , il  suffitque  le*  formalité*  établie*  par  le*  loi*  et  règlement* 
de  1810  et  18)8  aient  été  accomplie*  (a). 

• Le*  loi*  de*  19  janvier  et  6 août  1791  interdisent  la  représen- 
Ution  de*  pièce*  de  théAtre  un*  le  contentement  formel , et  par 
écrit , de*  auteur*  pendant  leur  vie  ou  de  leur*  héritier* , cinq  an* 
après  leur  mort.  L'impression  exclusive  de  ce*  pièce*  n’appartient 
aux  héritier* que  pendant  dix  ans,  le*  art.  3g  et  4o  du  décret  du 
5 février  1810  n'étant  pas  applicable*  A ce*  compotilions,  suivant 
l'a  via  du  conseil  d'tilat  du  *3  août  1811.  a (CuAVOT,  t.  l*r, 

n**  loa,  104.) 

En  Belgique  la  propriété  littéraire  est  réglée  par  la  loi  du 
x5  janvier  1817. 

(1)  La  propriété  littéraire  ou  industrielle  est  mobilière.  — 

« Toutes  ce*  loi*  ou  décret*  00 1 eu , comme  nous  le  voyons  main- 
tenant , pour  objet  unique  d'assurer  aux  auteur*  le  privilège  de 
la  distribution  ou  de  l'exploitation  de  leur*  œuvre*  littéraires  ou 
de  leur*  découverte*  industrielle*  pendant  un  temps  limité.  Et, 
si  nous  considérons  maintenant  dan*  quel  but  l'auteur  s’est  assuré 
ee  privilège,  nous  verrons  qu'il  n*a  voulu  que  *c  procurer  des  bé- 
néfices pécuniaires  plu*  grand*  Cette  propriété  est  donc  mobi- 
lière, puisqu'elle  ne  tend  qu'à  obtenir  une  somme,  *eil  de  l'éditeur 
de  l'ouvrage  ou  de  l'acquéreur  du  brevet , soit  des  personnes  qui 
te  procurent  l'ouvrage  ou  le*  produit*  de  la  découverte  Indus- 
trielle. • (CbaVOT,  t.  I“,  n*  io5.)  Op.  rouf,  de  DlRtitTOa, 
n»  1 63  ; ROM. AND  DE  Vll.I.XRClES,  v»  Meubles  , n*  18. 

(2)  Importance  de  ta  qualification  de  cee  divers  objets,  sous 
le  rapport  de  la  composition  de  la  communauté  entre  époux , 
et  des  dispositions  testamentaires.  — « Sou*  le  rapport  de  la 
composition  de  la  communauté  entre  époux , et  sou*  d’autres  en- 
core , la  qualité  de  choie  mobilière  que  noos  donnons  ici  aux 
charge* , à la  propriété  littéraire  et  A (ont  antre  droit  résultant 
de*  travaux  de  la  science  et  dn  talent,  peut  faire  naître  une 
foule  de  question*  qui  trouveront  plus  convenablement  leur  place 
an  titre  du  Contrat  de  mariage.  • [Dumox  , n*  i65.) 

(3)  • Le*  intérêt*  on  action*  sont  meuble*  A l’égard  de  chaque 
associé  seulement  ; car  la  société  étant  une  personne  morale,  elle 
possède , an  même  titre  qu'une  personne  réelle , les  choses  qui 
composent  s8n  domaine.  Si  ce  domaine  renferme  des  meubles  et 
de*  immeubles , la  société  sera  propriétaire  de  meubles  et  d'im- 
meubles | elle  sera  créancière , elle  sera  débitrice , et  ses  débi- 
teurs pourront  prendre  hypothèque  sur  ses  immeuble* , et  ne 
pourront  l'exproprier  que  suivant  le*  formalités  de  la  saisie  im- 
mobilière. * (CntvOT,  n*  61.)  Op.  conf.  de  DlRtXTOM  , 
n*  las. 

UesXIQI'N  , I.  I*r,  p.  78,  dît  aussi  : • Une  action  ou  un  intérêt 
de  celte  nature  sont  donc  cho«e»  mobilières , puisqu'ils  tendent 
principalement  A en  produit  mobilier.  L’entreprise  est  un  être 
moral , nosnen  jurir , dont  la  partie  principale  imprime  le  carac- 
tère mobilier  à tout  ce  qni  le  constitue.  Il  est  très-vrai  toutefois 
que  ce  n'est  que  dan*  scs  relation*  avec  l’entreprise,  que  l'immeu- 
ble social  occupe  une  position  secondaire , et  doit  être  considéré 

(b)  Cas*.,  l«e  mars  1888. 


ne  les  immeubles  dont  il  s’agît  ne  sont  point  à la 
imposition  des  membres  de  la  société  ut  tinguli,  tant 
qti’t’llc  existe;  jusque-là  il  n’y  aqtie  le  corps  de  l’as- 
sociation agissant  par  ses  administrateurs,  qui  en 
soit  réputé  maître,  et  qui  puisse  les  engager  ou  hy- 
pothéquer : d’où  il  rcsullc  que  chacun  des  membres 
pris  en  particulier  n’est  maître  que  de  son  action , 
laquelle,  durant  la  société,  ne  peut  être  que  mobi- 
lière (3). 

Mais  après  la  dissolution  de  la  société  , les  irnmcu- 


comme  un  de*  élément*  d'un  actif  mobilier  » vi*-A-vi*  de  Ions  ecux 
qni  u’ont  point  subi  la  loi  de  l’aitociaiioa , le*  immeuble*  que  la 
société  possède  restent  tou*  l'action  de*  principe*  qni  régissent 
la*  propriétés  immobilières. 

• Ce*  disposition*  si  prévoyantes  n’ont  pa*  d'abord  été  com- 
prise*. et  ce  n’est  que  tardivement  que  leur  «en*  véritable  s’c*t 
établi. 

« Le  canal  de  Rriara , commencé  tou*  Henri  IV  et  terminé  tous 
Loui*  XIII , fut  aliemlonné  aux  entrepreneur!  pour  indemnité  de* 
frais  de  construction.  Les  associé*  divisèrent  en  trente  parts  de 
t.ooo  fr.  chacune,  le  droit  aux  produit*  du  péage.  Louis-Fran- 
çois Fillemin,  l'un  des  administrateurs  du  canal,  décéda  en  l'an  ix  ; 
sa  veuve  lui  survécut  peu.  Pans  le*  deux  successions  , se  trou- 
vaient des  action*  sur  le  péage  ; procès  entre  le*  créancier»  hypo- 
thécaires et  les  créancier*  chirographaire*  sur  le  caractère  de  cet 
actions. 

■ Par  jugement  dn  *9  juin  1808,  le  tribunal  de  première  in- 
stance do  la  Seine , « considérant  que  le  premier  et  le  principal 
« objet  de  l'association  pour  l'entreprise  du  canal  était  le*  béne- 

• ficet  A obtenir  dans  la  concurrence  du  transport  des  matières  , 

■ des  marchandise*  et  de*  personne*  ; que  le*  terrains  acheté*  no 

• sont  qu’aecessoire*  A cette  spéculation  commerciale  , comme 

■ moyen  de  la  réaliser  ; qu'ainsi  cette  association , dans  son  objet, 

■ comme  dans  celui  de»  travaux  d'art  et  d'industrie  qu’elle  a em- 

• ployé*,  est  passible  de*  dispositions  de  Tari.  5*9  du  code  civil; 

• considérant , d'autre  part,  que  si  l'application  textuelle  de  cet 

• article  pouvait  être  problématique,  les  principes  de  la  matière 
« fixeraient  un  pareil  résultat  pour  la  mobilisation  des  action*  et 

■ des  intérêts  de*  copropriétaire*  ; qu’eo  effet  s 

i*  ■ Les  biens  , qui  se  trouvent  compris  dan*  la  société,  lui  ap- 
« parlienncnl  et  sont  sujet»  A la  direction  sociale  , qui  pent  seu!o 

• en  dhpoter  comme  elle  le*  a acquis  1 

*•  u Chaque  associé  .jusqu'à  la  dissolution  qt  au  partage  de  la 

■ société , n'a  d'autre  droit  que  celui  de  demander  compte  et  par- 

■ ticipation  aux  bénéfices,  et  d'autre  action  que  celle  person- 

• ncllc  résultant  du  contrat,  laquelle  action  est  e**eotiellement 
« mobilière , cessible  et  transportable  ; qu'ainsi  et  jusqu’à  la  di*- 

• solution  de  la  société,  aucun  des  associé*  ne  peut  hypothéquer 
« le  tout  ou  partie  de  l’association  ; et  les  actions,  intérêts  de  cba- 

• cun  de*  associés  , ne  peuvent  être  passibles  de  l'affectation  hy- 
« polliécaire  ; déclare  mobilières  les  actions  et  portions  d'intérêt* 
« appartenant  aux  sieur  et  dame  Fillemin.  » 

• C’est  pour  construire  le  canal  de  Briare , ont  dit  le*  créancier* 
hypothécaire*  devant  ta  cour,  que  des  particulier*  se  sont  asso- 
ciés. Ce  canal  et  les  (erres  qui  en  dépendent  sont  l’objet  priucipaf 
de  l'association  ; le  droit  de  péage , concédé  par  le  gouvernement, 
n'est  qu'une  indemnité  des  frais  de  construction , qui  ne  doit  élrè 
considérée  que  comme  une  partie  accessoire  dans  le  fonds  social. 
Ce  système  triompha.  I.a  cour  ne  voulut  voir  dans  le*  associé*  dn 
canal  de  Briare  que  de*  copropriétaire*  «l’un  objet  immobilier . Il 
lui  parut  aussi  que  , dans  un  partago  entre  cohéritiers  , et  lors- 
qu'il s’agissait  d'un  lèglemenlde  droit  entre  le*  créancier*  , l'ar- 
ticle 5*9  était  inapplicable  (6). 

« Longtemps  «pr«vs,  fa  question  , dégagée  «le  tout  élément 
étranger  , se  reproduisit  et  fut  «léci«lce  par  la  cour  régulatrice 
dans  un  sent  different  «le  celui  qu’avait  admis  la  cour  de  Pari*. 

• Par  acte  notarié  du  8 janvier  18*1,  M.  Lechanleur  et  autres, 
t’étant  rendns  adjudicataire»  d’une  action  sur  le  canal  de  Rriare, 
moyennant  187,500  francs,  le  receveur  perçut  sur  cet  acte  le  droit 

(A)  Créancier*  des  sieur*  et  ils  me  Fillemin  , 17  février  1809,  Pari*  — 
«.  1809,  2249;  — ®.  A , t, II,  p.  478;  — F.  1, 1909,  294. 
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Mes  qu'a  rai  t acquis  la  corporation  qui  n'eiiste  plus  qui  lui  ont  succédé  : en  conséquence  de  quoi  leurs 
doivent  revenir  aux  membres  qui  la  composaient,  et  actions  se  trouvent,  quant  à ce,  immobilisées  (1). 


de  S pour  cent  comme  vente  immobilière,-  Ici  adjudieata'tres  . sou- 
tenant qu'il  t'agiuiit  d'une  vente  purement  mobilière,  et,  comme 
telle  . passiblo  seulement  d’un  droit  de  a pour  cent,  réel» nièrent 
la  restitution  de  l'excédant. 

« Celte  demande  fut  accueillie  par  le  tribunal,  qui  persista  dam 
les  principe*  qu'il  avait  émis  en  1809. 

■ Sur  le  pourvoi , la  cour  de  cassation , par  un  arrêt  notable , 
sanctionna  la  doctrine  du  tribunal  de  la  Seine  : « La  cour,  attendu 
« que , d'aprèi  l'art.  5*9  du  code  civil , toutes  les  actions  sur  les 

• produits  d'une  association  de  finance , do  commerce  ou  d'indus- 
a trie , sont  réputées  mobilières  et  déclarées  telles  par  la  «léler- 
« minatioade  la  loi . lors  même  que  cette  association  c*t  proprié- 

■ taire  d'immeubles,  quelle  que  soit  l’origine  de  ce*  action*,  et 

■ soit  qu'elles  tiennent  à un  intérêt  dans  l'entreprise  ou  A de 

■ simple*  droit»  nui  produit*;  que  c'e»l  seulement  lorsque  Fasso- 
« ciatioo  cesse  d'exister,  que  la  fiction  disparaît , et  que  le*  im  • 
« meubles  qui  faisaient  l'instrument  ou  la  garantie  de  ses  opéra- 

• lions  , reprennent  leur  caractère  originaire  et  doivent  en  subir 

• les  conséquences  ; attendu  qne,  d'après  la  généralité  des  ex- 

■ pressions  de  cet  article,  les  produits  divisés  , entre  le»  action* 

■ uaires  ou  intéresses,  de»  droits  de  péage  perçut  sur  le*  denrées. 
> marchandises  on  objets  quelconques,  transporte*  par  le  canal  de 
a Briare,  en  vertu  d'une  concession  ancienne  du  souverain  et  en 
a faveur  d'une  association  autorisée  par  lui , quoique , à raison  de 
« cette  entreprise,  celte  même  association  soit  coproprietaire 
0 d'immeubles  d'une  valeur  plus  ou  moins  importante  , que  ces 

■ produit*  doivent  être  réputé*  meuble* , et  sont  nécessairement 
a compris  dans  l'appicalioo  de  l'art.  Sij  ci-ilcssus,  puisque  aucun 
a des  individus  qui  composent  le  corps  de  l'association  n'est  pro- 
a priétaire  des  immeubles  appartenant  à l'association  pendant  la 
a durée  do  la  société;  attendu  que  cet  article  a dérogé  à la  lé- 
a gislatien  ancienne  et  a établi  un  nouveau  droit  qu'il  devient  in- 
s dispensai)!#  de  suivre,  quels  que  soient  d'ailleurs  le*  principes 

• généraux  ; attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  Je  Paris,  du 
a 17  février  1809 , invoque  par  la  direction  générale  de  l’eurcgi*- 
a (renient , n’est  rendu  ni  avec  elle  ni  avec  se*  adversaires , ro- 
si jette  (a).  » Cet  arrêt,  si  conforme  à la  lettre  comme  à l'esprit 
de  l’art.  5sg,  doit,  selon  noua,  servir  de  règle  dans  les  contesta  - 
fions  à venir,  s 

Dfi.ei  rif.  dit  dans  le  même  sens , d"  3fi8o  cl  3685  : a L’im- 
mcublc  n'est  ici  que  l'accessoire  de  l'entreprise,  et  la  qualité  d'une 
fl;  ose  oc  peut  se  déterminer  que  par  la  considération  do  son  objet 
principal...  Tant  que  dure  l'association  .chacun  des  actionnaires 
Cil  proprietaire , non  de  sa  portion  do  l'immeuble  , mais  de  sa  por- 
tion dans  la  valeur  de  cet  immeuble...  Tant  que  dure  la  société, 
mais  non  au  delà.  Une  fiction  ne  produit  plus  d'effet  hors  du  cas 
pour  lequel  elle  est  admise.  ■ f 

Tant  gue  dure  la  tocitié.  — De  là  il  résulte  qne  tant  que 
dure  la  société  , chaque  actionnaire  n'est  propriétaire  que  d'une 
part  mobilière  dan*  la  valeur  des  immeubles  dépendant  de  l'en- 
treprise sociale,  et  que  ce  n'est  qu'au  moment  oè  la  société  se 
dissout , qu’d  devient  copropriétaire  de  ces  immeubles  eux-mé- 
fPics  j c’est  ce  qu’a  fort  bien  expliqué  l'orateur  du  tribunal.  (Voir 
Ai-aprb  commentaire  art.  519.)  MKltLlX  , Quetl.  de  droit , 
O*  Actionnaire,  t.  Il,  in-8®,  p.  is6. 

Dam  Ut  compagnies.  — ■ Quoique  l’art.  5*9  ne  parle  que 
de  compagnies , c'est-à-dire,  de  sociétés  qui  ont  de  grandes  en- 
treprise* en  vue  ci  qui  se  composent  d'un  nombre  considérable 
du  membre*  , il  doit  cependant  être  étendu  aux  sociétés  en  gé- 
néral. » (ZtCHARl  *:  , $ 171.) — Les  actions  dans  les  compagnies 
d'industrie  ou  de  commerce  doivent  en  conséquence  être  décla- 
rées an  domicile  du  défunt  peur  le  droit  de  succession.  (Solution 
du  5 mars  iëu). 

• Ce#  deux  moU , tocièièt  et  compagnies , ne  sont  point  syno- 
nymes ; toute  compagnie  est  une  société  sano doute, puisque  c'est 
la  réunion  de  plusieurs  personnes  qui  conviennent  de  mettre  quel- 
que chose  en  commun , dans  la  vua  de  partager  le  bénéfice  qui 

(a)  D.  A.  tome  tl,  p.  478. 

l*J  Voye*  I*  Répfttotr*  dr  ■ertln  , V®  Compcgmii  financier*. 


pourra  en  résulter;  mais  toute  société  n'est  pas  une  compagnie. 

« l.'u«agc  a réservé  le  nom  de  compagnie  aux  associations  dont 
les  mmibres  sont  en  grand  nombre,  1rs  capitaux  considérables, 
les  entreprise*  relevées,  soit  par  leur*  risques,  soit  par  leur  im- 
portance. Ces  compagnies  M>nl  ordinairement  composées  de  per- 
sonnes de  diverses  profession»,  de  capitalistes,  qui  confient  la 
direction  de  leur  entreprise  à quelques-uns  «tes  associés , on  bien 
à «les  commissionnaire*  ou  agents  capables  et  intelligent» , pour 
agir  suivant  les  règles  ou  les  plans  convenu»  et  arrêté»  entre  rux. 

• II  peut  exister  deux  espèces  de  ces  compagnies  ou  associa- 
tion* ; le*  une*  privilégiée» , autorisée*  par  le  gouvernement , qui 
leur  a «tonné  un  droit  ou  de*  faveur»  particulières  pour  certaines 
entreprises  ou  certains  commerces , à l'exclusion  des  autres  sujets 
du  même  État.  Il  existait  autrefois  beaucoup  de  ces  compagnies 
privilégiées  : on  les  croyait  alors  nécessaire»  on  avantageuses  à la 
prospérité  et  au  progrès  du  commerce  et  de  l'industrie,  afin  de  Ica 
encourager  par  de»  distinctions  et  des  privilèges.  La  raison  et 
l'expérience  apprirent  enfin  au  gouvernement  que  les  privilèges 
ne  sont  que  des  barrières  à l'industrie  ; que  c'est  par  la  concur- 
rence qno  les  art»  se  perfectionnent , que  les  denrées  abondent , 
et  que  l'État  sc  procure  un  grand  superflu. 

■ L'opinion  publiquo  discrédita  les  compagnies  privilégiées; 
on  finit  par  les  supprimer,  par  une  loi  du  »6  germinal  an  11 , qu'ab- 
rogea une  autre  loi  du  3o  brumaire  an  rv  (5),  par  la  considéra- 
tion qu’il  était  urgent  de  donner  au  commerce  toute  l'activité  et 
la  liberté  qui  lui  sont  nécessaires  pour  accroître  le*  ressource»  de 
la  France.  Il  y a donc  aujounlltui  p usieurs  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie  ; le»  unes  autorisées  par  legouven.e- 
menl,  telle»  que  la  banque  de  France,  celle  de»  assurances  contre 
te»  incendies,  et  d'autres  qui  sc  sont  formées  sans  autorisation. 
I.cs  grandes  manufacture*  sont  ordinairement  «les  compagnies. 

■ Les  «’ompagnies . soit  pour  sc  procurer  facilement  de*  fonda 
plu*  considérables,  soit  pour  obtenir  un  plus  granJ  nombre  d'as- 
sociés, qui  partagent  la  chance  de  l'entreprise  à perle  ou  profit, 
divisent  le  capital  qu'elles  jugent  nécessaire  pour  le  succès , en 
fractions  plus  ou  moins  fortes  , que  l'on  appelle  action* , et  dont 
la  réunion  forme  tout  le  capital  de  la  compagnie.  Ce»  actions  sont 
partagées  entre  les  associes  primitifs  ou  vendues  par  eux  à d'autre* 
personnes,  qui  deviennent  ainsi  intéressée»  dans  l'entreprise,  pour 
une  portion  correspondante  au  nombre  et  à la  valeur  de  leur* 
actions. 

« L'action  est  donc  une  part  dans  tout  ce  qui  appartient  à l’as- 
socia lion  , et  tout  actionnaire  en  est , en  qualité  d’asaocié,  copro- 
priétaire. Or,  comme  l’objet  de  l'association  est  de  partager  entre 
les  associés  les  profil*  et  le*  pertes , en  proportion  de  leur  intérêt, 
et  comme  le*  profits , bénéfices  et  produits  se  répartissent  en  ar- 
gent , l'action  est  de  sa  nature  mobilière  ; jusque-là  nulle  diffi- 
culté. 

• Mais  s'il  c*t  nécessaire  que  l’astodalion  ou  la  compagnie  ait 
des  immeuble»  pour  l'exploitation  de  l'entreprise  : par  exemple  , 
remplacement  et  les  édifices  d'une  manufacture,  qu’il  est  plus 
avantageux  d'acquérir  ou  de  faire  bâtir,  que  de  le»  louer,  cl  dont 
la  valeur  est  souvent  considérable,  chaque  associé  devient  copro- 
priétaire de  ces  immeubles  en  proportion  de  son  intérêt.  Son  ac- 
tion continuera-t-elle  d’être  mobilière  en  totalité , ou  scra-t-cll» 
en  partie  immobilière , comme  ayant  en  partie  des  immeublea 
pour  objet?  Et  comment  faire  la  ventilation  de  chaque  partie  ? 

• Il  parait  qu'aulrcfois  on  regardait  Faction  comme  mobilière 
en  totalité,  par  la  considération  que  l'emplacement  et  les  édifice* 
d'une  manufacture  n 'étaient  que  des  accessoires  de  la  manufac- 
ture même . qui  est  un  objet  mobilier  (c). 

• C'est  aussi  ce  que  décide  l’art.  5»g,  en  disant  que  les  action* 
ou  interets  des  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, sont  mobilières,  encore  que  des  immeuble»  dépendant  de 
ce»  entrcpri-c*  appartiennent  à ces  compagnies;  mais  il  met  à 
celte  décision  une  modification  qui  n'est  qu’une  conséquence  du 
principe  sur  lequel  celte  décision  est  fondée  1 c'cst  que  lesaclioaa 

(»1  Voyos  las  Qmnhen*  di  dretl  is  Merlin,  v»  Aetien , Jetimmmira , 
3*  édition,  p.  31. 
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ne  sont  réputée*  mobilière*  eu  totalité  que  pendant  la  durée  >le  U 
société.  En  ( ffel , lorsque  l'a^ocialion  c»t  dissoute , 1c*  immeuble* 
qui  rn  dépendaient  n'en  peuvent  plu»  être  r»rm««irci  il  ne  reste 
ji’n*  qu’à  partager  ce  qui  lui  apparti  nait  , et  dan»  le  partage  le* 
choses  à partager  conservent  ou  reprennent  leur»  qualité*  nalu- 
rellts  île  meubles  ou  d'immeubles.  a (TOULI.IER,  tome  XII, 

p.  14»  à 145.) 

Au  n*  lot , Tôt  I.L1ER  , combattant  l'opinion  rtc  Z U.FI  lRI.fi  , 
tVutnie  eu  ce*  terme»:  h Nous  avons  déjà  dit  que  la  disposition  de 
l’arl.  S19  ne  parle  que  Je»  compagnies  de  commerce,  etc.  Il  ne 
faut  donc  pas  l'appliquer  aux  simplet  sociétés , qui  n'ont  point  le 
caractère  de  compagnies.  Par  exemple,  trois  ou  quatre  personnes 
s'associent  pour  faire  le  commerce  de  grains,  de  vint,  etc.;  elles 
achètent  en  commun  des  greniers  , des  cave*  on  celliers  pour  lo- 
ger li  nrt  grains , leurs  vin*  , etc.  » 

■ Le  mot  actions  désigne  plus  spécialement  les  litres  de*  so- 
ciétaires anonymes  , et  le  mot  intérêts,  les  droit*  de*  associés  en 
nom  collectif.  Les  action*  étant  de*  meuble»  à l'égard  de  chaque 
associé,  elle*  ne  pourront  être  »ai»ie»  immohilièrrnaenl,  lor»  meme 
qu'elles  comprendraient  plus  d'immeubles  que  de  meuble»;  elles 
pourront  être  saisie»  mohilièrcment.  — Op.  conf.  de  DlRARTOR. 
n»  ta*. 

• Elles  entreront  dans  la  communauté  légale,  si  la  société  est 
formée  avant  ou  pendant  le  mariage.  ■ (CUAVOT,  t.  I",  11*  S9.) 
Op.  conf.  de  lloiLEll  ; de  Dl'R.tSTON,  n”  118  ; de  Dm.VIS- 
COIRT,  t.  Il,  in-8*,  p.  3oo  ; de  ROLLAND  DE  VlLl.ARCllES  , 
v»  Meubles , n«  11 , où  il  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de 
Taris  , du  s mai  1811. 

Grenier,  Hgpolh.,  n*  iG3,  rend  ainsi  complcde* motifs  qui  ont 
f.iit  ajonter  à l'article,  tel  qu'il  était  proposé,  le  mot  intérêt.  « Il 
faut  d'abord  remarquer  comment  était  conçu  l'article  devenu  le 
5»9*.  lorsqu'il  fut  soumis  à la  discussion.  Il  y était  dit  : ■ Sont  meu- 

• lilcs...  les  actions  dans  les  compagnie*  de  finance , de  commerce 

• ou  d'industrie , encore  que  de»  immeuble*  dépendants  de  ces 
■ entreprises  appartiennent  aux  compagnies,  etc.  * Qu'on  fasse 
bien  attention  qu'il  était  seulement  dit,  les  actions  tlans  les  com- 
pagnies , etc.,  tandis  que  , lor*  de  la  rédaction  définitive , il  fut 
dit , les  actions  ou  intérêts,  etc.  On  doit  remarquer  eucorc  que , 
lors  de  la  rédaction  définitive,  il  fut  ajouté  ces  termes  essentiels  , 
qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  première  rédaction  : « Les  action» 
a ou  intérêt»  sont  réputés  meubles  à l'égard  de  chaque  associe  scu- 
« U ment , tant  que  dure  ta  société.  » On  sent  que  l'addition  des 
mots  ou  intérêts  cl  autres  expressions  que  je  viens  de  rapporter  j 
a eu  une  cause  qu'il  faut  rechercher.  Or,  on  s'en  fait  une  idée 
précise,  en  se  pénétrant  des  deux  discussion*  qui  eurent  lieu  au 
conseil  d'État,  le  so  vendémiaire  an  xn  et  le  4 brumaire  suivant, 
lesquelle*  discussion»  doivent  être  rapprochées  l'une  de  l'autre. 
Ou  y voit  que  Tronche!,  notamment,  prétendit  qu'il  ne  fallait 
pas  confondre  l'acl ion  avec  l’intérêt  dans  une  entreprise  ; que 
Tint crêl  rend  associé  ci  copropriétaire,  et  que  l'action  ne  rend 
que  commanditaire , et  ne  donne  droit  qu'à  la  somme  qu’on  a 
fournie.  On  en  concluait,  qu'en  principe  le  droit  résultant  de 
l'intérêt  est  immeuble.  Cl  que  l’action  n'est  meuble  que  lorsqu'elle 
oc  rend  pas  copropriétaire  de*  immeuble* , et  ne  soumet  pas  aux 
demandes  qui  peuvent  être  faites  contre  la  société. 

» La  suite  de  la  discussion , qu'il  serait  inutile  de  rappor- 
ter en  entier,  apprend  que  celte  distinction  fut  adoptée , et  que 
c*e»t  ce  qui  donna  lieu  aux  changements  important*  que  j'ai  fait 
observer.  Mais  il  n‘cn  résulte  pat  qu'on  ait  entendu  que  les  parts 
dans  Y intérêt  de  l'entreprise  devinssent  de  suite  immobilières , 
tandis  que  les  actions  seraient  seulement  mobilières.  On  entendit 
que  tant  le*  parts  dans  les  intéréD  que  les  actions  seraient  répu- 
tées meubles.  La  raison  en  fut  que,  comme  le  disait  Treilhard, 
aucun  des  individus  qui  composent  le  corps  de  l’association , n'est 
propriétaire  de*  immeubles  ; que  le*  immeuble*  ne  sont  que  des 
accessoire»  de  la  société,  et,  en  quelque  sorte , de*  instrument*  de 
l'entreprise  ; que  quant  aux  actions,  elles  sont  mobilières,  « t qu'il 
est  nécessaire  de  leur  conserver  cette  qualité,  parce  qu’il  importe 
JVn  faciliter  la  circulation  ; que  cependant  on  pouvait  abuser  du 
principe,  pour  prétendre  que  des  immeubles  auiquelsde*  actions 
donnent  droit,  doivent,  même  après  la  dissolution  de  U société  , 
PROGDDOJt. 
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être  réputés  de  la  même  nature  que  les  actions;  et,  pour  prévenir 
cette  fausse  conséquence , on  a tlà  exprimer  que  la  fiction  ne 
durerait  qn  autant  que  ta  société. 

n Ainsi,  en  *n  pénétrant  bien  de  la  discussion  qui  a préparé 
Tari.  5jj>  tel  qu'il  Ol  rédigé , on  est  convaincu  que,  d'après  l’es- 
prit et  la  lettre  de  col  article,  toutes  actions  sur  les  produit* 
dune  association  de  finance,  de  rommcrce  ou  d'industrie,  qui 
est  propriétaire  d'immeubles , quelle  que  soit  l'origine  do  ce*  ac- 
tions, qu’elles  tiennent  à un  intérêt  dan*  l'entreprise,  ou  à do 
simple*  droits  aux  produit» , sont  parement  mobilière*  tant  que 
l'association  dure  ; et  que  c'cst  seulement  lorsqu'elle  cesse , que  le* 
immeubles  qui  en  faisaient  l'instrument  ou  la  garantie,  repren- 
nent leur  caractère  originaire  d'immeubles , et  sont  susccptibleo 
d'hypothèque  sur  chacun  de  ceux  qui  y ont  des  portion*.  » 

Les  action*  sur  des  mines  sont  considérée*  comme  meuble*  par 
U détermination  de  la  loi.  En  conséquence  l'acte  de  cession  de 
cc«  actions  n'est  soumis  qu'au  droit  fixe  de  denx  pour  cent , fixé 
pour  les  aliénation»  d'objets  mobiliers , encore  bien  que  cet  aete 
porto  que  les  actions  cédées  représentent  une  portion  déterminée 
de  la  propriété  des  mine* , des  emplacements,  terrains  et  bâti- 
ments qni  en  dépendent.  (7  avril  18*4  ; Cass,  de  France,  D.  P. 

14,**  «43J 

Les  actions  sur  les  produits  d'un  péage  perçu  sur  un  canal  ap- 
partenant en  copropriété  aux  porteurs  des  actions,  sont  immeu- 
bles comme  le  canal  dont  le  péage  est  le  produit , non-seulement 
à l'cgard  de  la  société , mais  mémo  à l'égard  de  chaque  associé. 
Lors  donc  que  les  actions  appartenant  à l'un  des  associés  sont 
vendues,  le  prix  doit  en  être  distribué  aux  créancier*  hypothé- 
caires. (17  fév.  1809;  Pari*,  D.  P.  18*4,  1,  *57.  En  sens  contraire, 
>4  avril  i8*4-  Cas*.  France,  Req.  D.  P.  >4»  ><  >57.) 

(1)  L'article  5*9  ne  s'entend  que  des  immeubles  dépendants  de 

l'entreprise Conséquence . — TOCI-L IE  R , Communauté,  0*98, 

pose  ce  principe  et  en  déduit  la  conséquence  : «Remarques  au 
reste  que  la  disposition  d$  l’art.  519,  qui  statue  que  le*  immeuble* 
dépendants  de  l'entreprise  n'empêchent  point  les  actions  ou  inté- 
rêts des  associés  <l  élre  mobiliers  pour  la  totalité  , ne  s'applique 
qu'aux  immeubles  qui  sont  réellement  des  dépendances  de  l'en- 
treprise , comme  le  porte  énergiquement  le  texte:  des  immeubles 
dépendants  de  l'entreprise  : tels  sont  l’emplacement  d'une  manu- 
facture , le*  éJifices  et  magasins  qui  servent  à »on  exploitation. 

• Mai»  nous  avons  vu  , par  exemple , les  intéressés  à l’exploita- 
tion des  mines  du  Poat-I’énn , près  Rennes , posséder  une  sei- 
gneurie avec  plusieurs  métairies  fort  belles,  qu'ils  avaient  achetées 
sans  nécessité  pour  leur  exploitation,  et  qu'ils  ont  revendues  de- 
puis l'abandon  de  l'entreprise  . Ou  ne  saurait  croire  que  ce*  mé- 
tairies fussent  des  immeuble*  dépendants  de  l'entreprise,  et  ré- 
putés meubles  comme  accessoire» • La  nature  de*  chosrs  et  le 
texte  de  notre  article  y répugnent.  Les  actions  des  associés,  pen- 
dant la  durée  de  l'association , n'étaient  donc  mobilières  qu'en 
partie.  On  ne  pouvait  réputer  immeubles  accessoires  que  ceux 
qui  étaient  réellement  des  dépendances  de  l'entreprise , les  em- 
placements et  édifice*  de*  laveries,  fonderies,  magasins,  etc.  On 
peut  y ajouter  les  édifices  destinés  à loger  lo  directeur  et  autre* 
personnes  attachées  et  nécessaires  à l'exploitation.» 

(2)  Les  fonds  auxquels  seraient  attachés  Us  profits  d'une  en- 
treprise ne  seraient  pas  meubles , mais  seulement  tes  profits.  Il 
en  serait  de  même  des  fonds  acquis  par  une  compagnie  dont 
l’objet  serait  d'acheter  des  terres  pour  les  mettre  en  valeur.  — 
Toi  I.i.ieR  , Communauté  , n°  99 , justifie  comme  suit  celle  pro- 
position : « Si  les  profits  d'une  entreprise  étaient  attachés  à de* 
fonds  immeuble*  déjà  existant*  par  eux-mêmes,  ce*  fond*  no 
changeraient  point  de  nature  , le*  profil»  seul»  seraient  mobiliers. 
Par  exemple  , le  privilège  perpétuel  accordé  autrefois  aux  pro- 
priétaires du  marché  aux  veaux  à Pari»,  fut,  comme  nous  l'ap- 
prend M.  l'avocat  général  Séguier  (a),  jugé  immobilier,  parce  qu« 
le  fonds  du  marché  était  un  immeuble. 

« l>c  même  , si  le»  profits  cl  le»  bénéfices  d’une  entreprise  n'a- 
vaient originairement  pour  objet  que  des  immeubles,  par  excm- 

(s)  Van»  sa»  eooelusioas  lors  ée  l'arrêt  du  77  aoàt  1781.  Voyev  Qmeetie— 
Je  droit  de  Radin,  v 4 Âctiom.  iclmMirl,  p.  1»  do  la  3»  édi|i..n. 
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pie,  une  association  formée  pour  acquérir  de*  terre»  nouvelles 
dans  la  république  de  Colombie , le»  défricher  et  le»  mettre  en 
valeur,  il  oou»  »emble  que  les  action»  feraient  immobilières  , en 
conséquence  de»  principe»  établi*  par  le»  art.  5i6  et  5»9,  parce 
qoe  l'association  n’anrail  poné  objet  que  de  »e  procurer  la  pro- 
priété de  ce»  terre» , dont  le»  produit»  ne  ton!  que  le»  accessoires- 
Ces  produits,  déduction  faite  des  frai*,  entreraient  seul*  dans  la 
communauté  de  Paasocié  qui  se  marierait  pendant  la  durée  de 
l'association.  » 

(1)  Au  contraire,  Itt  action t <f  un»  compagnie  qui  aurait  pour 
objet  le  de  niche  ment  <Cun  marais  seraient  meubles.  — Tot’L- 
LIER,  Communauté  , n»  too,  dit  à ce  sujet  t s Au  contraire, 
dans  le  cas  de  concession  faite  à une  compagnie  pour  le  dessèche- 
ment d'un  marais , les  actions  et  intérêts  n'en  sont  pas  moins 
mobilier*,  quoique  les  terrains  desséchés  soient  immeubles,  parce 
que  les  bénéfices  que  M proposent  le»  entrepreneur»  consistent , 
originairement,  dans  l'indemnité  qui  leur  est  duc  en  argent  par 
le»  propriétaire»  des  marais  desséché*.  Il  est  vrai  que,  suivant  l'ar- 
ticle si  delà  loi  du  16  septembre  1807,  ces  propriétaire*  ont  la 
faculté  de  se  libérer  de  cette  indemnité,  en  abandonnant  une 
portion  des  marais  desséché*  ; mai»  il  u'en  rst  pas  moins  vrai  que 
Pohjet  direct  et  primitif  de  l'indemnité  r»l  une  somme  d'argent. 
Le  délaissement  d’une  partie  des  terres  n'est  que  in  facultate 
fuitionis.  » 

(3)  Droits  des  créanciers  de  T associé , quant  «mr  immeubles 
de  la  société.  — ■ Le  créancier  personnel  d'an  associé  ne  pent 
prendre  hypothèque  snr  les  immeubles  de  la  soriétc,  parce  que 
•on  débiteur  n'a  qu'un  droit  rfiobilier  non  susceptible  d'hypothè- 
que. line  pourrait  provoquer  le  partage  des  bien»  de  la  société, 
pour  hypothéquer  les  immeubles  qui  éÿicrraient  A son  débiteur, 
parce  que  ne  pouvant  agir  qu'au  nom  de  son  débiteur,  il  doit 
remplir  le»  mêmes  obligation»  ; or  , sou  débiteur  s’est  obligé  de 
laisser  son  fonds  social , qu'il  soit  composé  de  meubles  ou  d’immeu- 
bles , pendant  un  terme  déterminé  qui  doit  être  rempli.  - (Cha- 
tOT,  l.  W,  n*  6o).  Op.  conf.  de  Dt'RAXTO*  , n®*  iio-iat. 

(5)  Droits  des  créanciers  de  r associé  quant  aux  actions.  —Dif- 
férence entre  les  créanciers  d'un  tel  associé  et  ceux  d’un  héritier, 
— « Le»  créancier»  personnels  d’un  associé  diffèrent  de*  créanciers 
particulier»  d’un  héritier,  en  ce  que  ces  dernier»  peuvent  toujours 
provoquer  le  partage  des  immeubles  de  la  succession,  pour  parvenir 
ensuite  à la  saisie  et  à la  vente  de  ccni  échu»  à leur  débiteur.  La 
raison  de  la  différence  est  qu'en  matière  de  succession  chaque  hé- 
ritier peut  toujours  sortir  de  l'indivision(art.8iS,  816);  or  de»  créan- 
ciers personnel»  peuvent  exercer  tous  se*  droit*  ; mais  en  matière 
de  société  de  commerce  ou  d’industrie,  l’acte  de  société  est  la  loi 
commune  de»  associé* , et  ils  oc  peuvent  sortir  de  l'indivision 
qu'aux  conditions  et  dans  les  termes  mêmes  réglés  par  cct  acte.  » 
(Roli.avd  DE  ViLLAKCLES  , v Meubles,  n»  io.)  — Op.  conf. 
Dirais  ros.  n*  tsi. 

(4)  • Si  la  société  subsiste  encore  après  la  mort  d'un  associé 
qui  a légué  son  mobilier,  son  intérêt  ou  son  action  appartient  au 
légataire , et  le  résultat  du  partage  est  snn»  influence  sur  l'effet  du 
legs;  en  sorte  que  , lors  même  qu'il  écherrait  dos  immeuble»  à ce 
lot,  ces  immeubles  entreraient  dans  le  legs,  en  vertu  de  i’arl.  1014. 
qui  donne  au  légataire  un  droit  à la  chose  léguée  dès  la  mort  du 
tcslatenr.  En  effet , à cette  époque , l'associé  n'avait  qu'un  droit 
purement  mobilier,  puisque,  non»  le  supposons,  la  société  n’était 
pas  dissoute.  Sans  doute,  d'après  l’art.  88),  le  partage  est  simple- 
ment déclaratif  de  propriété,  et  ce  principe  s'applique  aux  par- 
tages des  communauté»  et  des  sociétés  en  général,  comme  A ceux 
de*  successions  (art.  1874)  ; mais  les  effets  de  celui  de*  so- 
ciétés dont  nous  parlons  ne  remontent  pas  A une  époque  anté- 
rieure à celle  de  la  dissolution  de  la  société  : car  ce  ne  peut  être 
que  de  cette  époque  que  chaque  associé  est  censé  propriétaire 
exclusif  de»  objets  tombés  A son  lot , puisque , pendant  le  cours 
de  la  société,  il  n'avait  qu’uue  créance  sur  cet  être  moral,  et  non 
une  copropriété  quelconque  dans  les  objets  qui  lui  appartenaient  j 
à la  différence  du  cas  où  il  s'agit  d’une  hérédité,  cas  dans  lequel 
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fas»ocié , le  communiste  ou  l'héritier  au  lot  duquel  tombe  no 
immeuble  est  censé  avoir  été  propriétaire  du  moment  oà  cct  im- 
meuble est  entré  dan*  la  société,  la  communauté  ou  le  patrimoine 
du  défunt,  parce  qu’il  prend  , quant  à cet  immeuble,  leur  lieu  et 
place , et  qu'il  est  censé  continuer  leur  possession.  Mais  cela  ne 
peut  se  dire  des  sociétés  de  commerce  ou  d’industrie,  dans  les- 
quelle* chaque  associé  n'a  réellement  qu'une  créance  tant  que 
dure  la  société.  Or,  comme  elle  subsistait  encore  A la  mort  du 
testateur,  le  Irgt  de  son  mobilier  comprenait  donc  son  intérêt  ou 
son  action; et  ce  droit  , ainsi  déterminé  quant  A sa  nature,  et  ac- 
quis au  légataire  dès  la  mort  du  testateur,  n’a  pn  s'évanouir , ni 
même  s'altérer  par  un  événement  postérieur,  par  le  partage  • 
(IHeastoe,  n*  il).)  Op.  conf.  de  ChaVOT,  1. 1«,  n"  la. 

DaI.I.OC  , qui  invoque  ici  l'opinion  de  TOCXLtEt , combat 
cette  opinion  : • L'article  5*9  ne  s’applique  pas  1*  aux  hnmcuhl<>» 
dépendants  de  simples  aociclé»,qiii  n'ont  pat  le  caractère  de  com- 
pagnies ; »•  aux  immeubles  acheté*  par  les  compagnie*  elles- 
mêmes,  mais  qui,  étant  sans  atilité  réelle  pour  le  but  de  l'asso- 
ciation , ne  pourraient  être  considéré»  comme  dépendants  de 
l'entreprise  * 

Lorsque  plusieurs  particuliers  ont  mi*  co  commerce  Jet  immen- 
! blet  indivis  entre  eu*  , pour  former  avec  leurs  dépendance*  un 
ensemble  composant  le  fonds  de  l'établissement  social , et  pour 
appartenir  A la  société  qualifiée  par  eux  comme  un  être  moral 
distinct  de»  associés  qui  en  font  partie , le  legs  par  un  Jet  socié- 
taires, Jurant  la  société,  de  scs  droits  sur  ladite  société,  a pu  être 
considéré  comme  legs  d’one  action  mobilière , encore  qu'il  nYùt 
pas  été  créé  des  actions  négociables  pour  représenter  la  part  Je 
chacun  de»  associés.  A ce  cas  c*t  applicable  l’art.  5tg  du  code  civil. 
(i4  août  i833.  Cass,  de  France. Req.  D.  P.  .33  , t,  38o.) 

(25)  Mail  si  le  sociétaire  testateur  meurt  après  la  dissolution 
de  la  société  , le  droit  du  légataire,  quant  à l'action,  se  déter- 
mine par  r effet  du  partage.  — • Hait  ai  le  sociétaire  (testateur) 
meurt  après  la  dissolution  de  la  société  , n’importe  que  le  testa- 
ment ait  été  fait  avant  ou  depui»,  comme  son  droit  n'était  pas  sim- 
plement mobilier,  qu’il  était  alors  indéterminé  quant  à sa  nature, 
on  rentre  dan*  le  droit  commun,  et  le  principe  de  Tartide  883 
réclame  son  application  ; en  sorte  qoe  s’il  n’échoit  que  des  meu- 
bles A ce  lot , le  légataire  du  mobilier  y aura  droit  à l'exclu. ion 
de*  autres  héritier*  du  sociétaire  ; mais  s’il  échoit  des  immeubles , 
il  n’y  pourra  rien  prétendre  : en  un  mot , le  partage  sera  déclara- 
tif du  droit  qu’avait  le  testateur,  au  moment  de  sa  mort . dan*  les 
objets  de  cette  société  lors  de  sa  dissolution , et  i)  en  déterminera 
la  nature  tous  le  rapport  de  la  qualité  de  meuble  ou  <T* immeuble. 
Aussi  tous  les  intéressé»  peuvent-ils  intervenir  pour  la  conter**- 
üon  de  leurs  droits.  [Art.  881]  [DCUSÎOS,  n®  1*4.)  6p.  eouf. 
de  CttAFOT,  1. 1#»,  n*  6s. 

(G)  Il  en  est  de  mime  si  ta  société  est  du  nombre  de  celles  qui  se 
dissolvent  par  lamort  des  associés.—  • Si  la  société  était  du  nom- 
bre de  celles  qui  se  dissolvent  par  la  mort  do  l'associé,  le  legs  de  son 
mobilier  ne  comprendrait  pas  non  plut  nécessairement  sou  Intérêt 
dans  la  société.  Ce  serait  encore  le  partage  qui  en  déterminerait 
la  nature,  et  qui  réglerait  en  conséquence  le  droit  du  légataire. 
En  effet , le  légataire  n’est  point  saisi  A une  époque  où  le  droit 
du  testateur  est  encore  d'une  nature  exclusivement  mobilière;  i| 
ne  commence  A être  investi  qoe  du  moment  seulement  où  ce  droit 
devient  indéterminé  par  la  dissolution  de  la  aociété  : le  change- 
ment de  droit  social  et  la  dévolution  du  legs  s'opèrent  an  tnéme 
moment,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  de  dire  que,  même  pen- 
dant un  instant  de  raison  , le  légataire  a eu  dans  son  legs,  comme 
chose  purement  mobilière,  l’intérêt  du  testateur  dans  la  société.  • 
(Dt  n.ANTOi,  n®  i»5.)  Celte  opinion  est  contredite  par  ItOI.LAXD 
Dr.  Vll.l. ARGUES,  V®  Meubles,  n®  li. 

« Quut  si  l'associé  a légué  son  mobilier,  et  que  la  société  n'ait 
clé  dissoute  qu'à  sa  mort  I Le  légataire  aura  t-il  droit  aux  immeu- 
ble» qui  pourront  échoir  par  Péséncmcnt  de  fi  liquidation?  Ifoos 
ne  le  pensons  pas.  En  effet,  le  droit  dU  légataire  ne  s’ouvre  qu’A 
U mort  du  testateur.  (Art  îoif-)  0?  le  même  événement,  en  dis- 
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505.  5°  Les  renies  forment  ici  la  cinquième  classe 
des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  ; et.  comme 
il  y en  a de  trois  espèces  differentes,  qui  sont  la  rente 
viagère  ou  à fonds  perdu,  la  rente  perpétuelle  consti- 
tuée à prix  d'argent,  et  la  rente  foncière  stipulée  lors 
de  l'aliénation  d'un  fonds  , nous  nous  trouvons  ici 
engagés  dans  une  matière  spèciale  qui  exige  de  grands 
développements  : à l'effet  de  quoi  uous  allons  repren- 
dre les  trois  espèces  l’une  après  l'autre. 

500.  .liais  avant  tout  nous  devons  préliminaire- 
ment faire  observer,  sur  le  changement  qui  a eu  lieu 
des  livres  en  francs  dans  le  système  de  notre  mon- 
naie , qu’au  prescrit  d'une  lot  du  17  floréal  an  ni, 
toute  créance  stipulée  après  le  1er  vendémiaire  an  vm 
ou  le  23  septembre  1799,  doit  être  payée  en  francs, 
lors  même  qu’on  l'aurait  énoncée  en  livres , sous  et 
deniers,  et  que  les  créances  plus  anciennes  doivent 
être  payées  en  livres  tournois,  qui  sont  d’une  valeur 
d'un  centime  et  quart  ou  trois  deuiers  au-dessous  de 
celle  du  franc. 


$ 1«.  01  LA  IIItTI  VUCÈBK  OC  A NÎJIDS  perdu  (3). 

907.  Nature  de  la  rente  viagère. 

908.  De  1a  chance  aléatoire  résulte  que  le  taux  reoiael  est 

illimité. 


409.  Qu/d  de  la  rente  viagère  établie  h titre  gratuit* 

410.  Elle  peut  être  constituée  mr  plusieurs  têtes  ou  au  profit 

d'uo  tien. 

211.  Le  contrat  est  nul  si  la  rente  est  créée  sur  la  tête  d’une 
persoonc  morte,  ou  atteinte  de  sa  dernière  maladie 
412.  Le  débiteur  ne  prut  offrir,  le  créancier  De  peut  exiger 
le  remboursement  du  capital. 

213.  Cas  dans  lequel  le  créancier  peut  demander  la  résolu- 
tion. 

414.  Comment  les  arrérages  soot  acquis  au  propriétaire  ren- 

tier. Quand  la  rente  peut  être  déclarée  insaisis- 
sable. 

415.  Le  droit  du  crédirentier  ne  s'éteint  «pie  par  la  mort 

naturelle.  Différence  avec  le  droit  d’usufruit. 

416.  Le  crédirentier  doit,  pour  exiger  les  arrérages,  prouver 

ton  existence.  Secùs  de  rnsufruitier. 

417.  Conséquence  en  cas  d’absence  de  l’un  cl  de  l’autre. 

418.  La  rente  A fonds  perdu  n’est  point  sujette  1 rescision. 

419.  Quid  si  l’arrérage  à payer  au  rentier  était  égal  ou  in- 

férieur au  retenu  de  l'héritage  aliéné?  Quand  le 
contrat  serait  considéré  comme  un  avantage  indi- 
rect. 

440.  Quid  dans  le  cas  d'aliénation  à fonds  perdu  à un  suc- 
cessible en  ligne  directe? 

91!.  Les  arrérages  de  la  rente  viagère  tombent  dans  la  com- 
munauté. Il  en  eat  ainsi  du  droit  reotucl  lui-même. 


solvant  la  société , fait  cesser  la  fiction  d’un  droit  mobilier.  Le 
partage  «psi  doit  avoir  lieu  ultérieurement  a un  effet  rétroactif 
au  jour  de  la  dissolution  (883).  Jusqu’à  ce  partage  le  droit  du  lé- 
gataire sera  indéterminé;  s’il  échoit  du  mobilier , le  légataire  y 
aura  seul  droit  ; mais  s’il  n’échoit  que  des  immeubles , il  n’aura 
rien  A prétendre.  Nul  doute,  d'ailleurs,  qu'il  n'ait  le  droit  d'inter- 
venir à ce  partage.  (Art.  88s.)  ■ — Op.  conf.  de  Clt.tVOT,  »•  6». 

(1)  Cas  dans  lesquel*  l' action  ou  l'intérêt  tombe  dans  la 
communauté. — Dl  ll.lXTOX,  !»••  isy,  ii8,  résout  ainsi  celle  ques- 
tion : « Voyons  maintenant  le  cas  où  un  associé  est  marié  en  com- 
munauté. 

o Ou  il  était  marié  lors  de  la  formation  de  la  société  do  com- 
merce , 

s Ou  il  s’est  marie  pendant  son  cours, 

■ Ou  il  s’e»t  marin  après  sa  dissolution  , mais  avant  le  partage. 

« Dans  les  deux  pr«‘micrs  cas , le  droit , comme  chose  mobi- 
lière, a été  acquis  à la  communauté  , eu  ver.u  de  l'article  i^oi  ; 
et  l’événement  du  partage  qui  attribuerait  par  supposition  des 
immeubles  au  lot  de  l’asuscic , ne  doit  non  plus  exercer  aucune 
Influence  sur  endroit.  La  communauté  a été  substituée  A l’époux 
quant  A la  créance  qu'il  avait  sur  Ta  société;  clic  en  est  ces- 
sionnaire, comme  si  un  antre  associé  lui  avait  vendu  son  action  , 
et  conséquemment  c'est  avec  cllu  et  non  avec  l’époux  qu’a  lieu 
le  partage. 

• Cela  est  vrai,  mémo  par  rapport  aux  immeubles  possédés  par 
la  société  antérieurement  au  mariage  de  l'associé  ; la  rétroacti- 
vité des  effets  du  partage  , comme  nous  l'avons  dit,  ne  remonte 
pas  au  delà  de  l'époque  où  la  société  s'csl  dissoute. 

• Mais  dans  le  dernier  cas  , celui  où  le  sociétaire  s'est  marié 
depuis  1a  dissolution  «le  la  société  , son  «iroit  n'était  plus  sîmple- 
Bsent  mobilier  si  la  société  possédait  des  immeubles;  il  était  indé- 
terminé , car  l'article  53o  ne  déclare  meubles  les  actions  et  inté- 
rêts dans  ees  sociétés,  par  rapport  à chaque  associé,  que  tant 
qoe  dure  la  société.  Ce  sera  donc  l’événement  dn  partage  qui  dé- 
terminera la  nature  de  ce  droit, et  fera  connaître  ce  qui  doit 
entrer  dans  la  communauté  de  l'associé,  et  ce  qui  doit  appartenir 
en  propre  A ce  dernier.  Ce  cas  est  semblable  A celui  d’une  suc- 
Cession  composée  de  meubles  et  d'immeubles,  et  qui  échoit  A 
Tua  «les époux  pendant  la  communauté  , ou  qui , échue  avant  le 
mariage,  se  partage  durant  son  cours  : quant  aux  objets  qui  com- 
posent  l' hérédité , meubles  et  immeubles,  l’époux  n’avait  qu’un 
droit  indéterminé  , et  c’est , d'après  l’art.  883,  le  partage  qui  le 
détetttk*.  S’il  «a  est  autrement  du  cm  où  ht  communauté  » est 


formée  avant  ou  depuis  que  la  société  a élc  contractée,  mais  avant 
qu'elle  fût  dissoute,  c'c»t  parce  que,  durant  celte  société,  le  droit 
de  chaque  aisociô  est  purement  mobilier , et  qu'étant  ainsi  de- 
venu la  chose  de  la  communauté  , qui  est , par  npport  à l’époux 
sociétaire,  un  véritable  cessionnaire, ce  droit  ainsi  acquis  ne  peut 
lui  être  enlevé  par  un 'événement  postérieur.  En  un  mot,  dans 
ce  cas , le  droit  de  l'assumé  était  déterminé  A l'époque  où  sa 
communauté  Scsi  formée  ou  exista.  1 encore  ; dans  l’autre,  ce  droit 
était  indéterminé,  en  sorte  que  la  communauté  n’a  acquis  que  l’é- 
ventualité , c’csi-à-dire  ce  que  le  partage  assignerait  de  meubles 
A l’époux.  » 

Ton  Lif  B , Communauté , n*"  97  , dît  Ici  : • Si  l’associé  d'uno 
compagnie  «Tou  dépendent  des  immeuble  te  marie  pendant  la 
durée  de  la  société,  set  actions  ou  intérêts  entrent  en  commu- 
nauté pour  la  totalité,  nonobstant  les  immeubles  dépendant»  do 
l'entreprise. 

• Si  au  ronlrairo  l’ex- associé  ne  se  mariait  qu’après  la  disso- 
lution , quoique  avant  le  partage  des  effets  qui  lui  appartenaient , 
•a  portion  dans  les  immeubles  qui  eu  dépendaient  n'entrerait 
point  dans  la  communauté. 

■ Mais  si,  comme  il  peut  arriver,  la  part  d’un  associé  dans  les 
immeubles  dépendants  de  la  société  , était,  comme  accessoire  do 
son  action,  enlrco , par  ton  mariage,  dans  la  communauté  conju- 
gale , et  que  la  société  vint  A se  dissoudre  pendant  la  durée  du 
mariage,  ces  immeubles  n’étant  plus  l'accessoire  de  la  société 
dissoute,  repreunent  ou  conservent,  comme  nous  l’avons  dit, 
leur  qualité  naturelle  d'immeubles.  Ainsi , tout  ce  qui  reviendra 
au  mari  dans  le  partage  des  effets  mobiliers  de  la  «ciélé  dissoute, 
entrera  dans  la  communauté;  mais  ta  part  dans  les  immeubles, 
qui  ont  reprît  leur  qualité  naturelle  par  la  dissolution  de  la  so- 
ciété dont  ils  dépendaient , ne  pourra  entrer  en  comniuuaalé  t 
parce  que  ce  sont  des  immeubles  qui  lui  étaient  acquis  avant  lo 
mariage.  S’ils  élairot  vendus  ou  licités,  le  mari  aurait  récom- 
pense de  sa  portion  dans  le  prix  de  la  vente,  si  elle  avait  été  versée 
sans  emploi  dans  la  coraimunanté- 

■ Au  contraire,  si,  «lurant  le  mariage,  le  mari  vendait  son  actioo 
daiu  la  compignic  encore  existante  , lo  prix  en  entier  entrerait 
dans  la  communauté.  * 

(2;  Pool  DtlOA  a cru,  «l'après  le  plan  qu'il  avait  adopté,  devoir 
entrer  ici  dans  quelques  détails  sur  la  rente  viagère  ; c'est  en  noua 
occupant  de  la  matière  «les  rentes  un  général,  que  nous  aurons  à 
présenter  lo  tableau  de  la  doctrine  4 cct  égard.  Ici  Protulbon  no 
pouvait  nous  servir  d'auteur  type. 

6* 
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SM.  La  rente  viagère  peut  lire  constituée  au  profit  «l’un  lier» 
et  sur  la  tête  d'uo  autre. 

323.  Conséquences  : 1®  relativement  à la  communauté; 

384.  3«  Relativement  aux  créanciers  du  rentier.  Relative- 
ment à celui  qui  aurait  reçu  le  droit  d'usufruit  de 
cette  rente.  Différence  avec  le  droit  romain.  Par  qui 
doit  être  acquitté  le  lega  d'un  pareil  usufruit. 


$07.  L’arlicle  529  du  code  civil  classe  expressé- 
ment la  renie  viagère  au  rang  des  meubles  par  la  dé- 
termination de  la  loi. 

La  rente  viagère  est  communément  l’effet  d’un  con- 
trat synallagmatique  et  aléatoire  (196i)  par  lequel 
celui  qui  veut  l’acquérir  livre  un  capital  en  argent, 
ou  des  choses  soit  mobilières,  soit  immobilières  (1968), 
sous  la  condition  que  celui  qui  les  reçoit  payera  au 
bailleur,  et  durant  la  vie  de  celui-ci  seulement,  un 
intérêt  annuel  au  taux  qu’il  plaît  aux  parties  de  fixer. 

La  rente  viagère  est  le  plus  ordinairement  établie 
à litre  onéreux  : et  alors  elle  est  l’effet  d’un  contrat 
synallagmatique  par  lequel  celui  qui  l'acquiert  est 
tenu  d’en  payer  le  prix,  tandis  que  réciproquement 
l'autre  partie  se  soumet  à en  faire  le  service  annuel. 

Elle  est  l’effet  d’un  contrat  aléatoire  . par  la  raison 
que  la  prestation  annuelle  des  arrérages  , qui  sont 
considérés  comme  l’équivalent  du  prix,  devant  cesser 
à la  mort  du  rentier,  il  y a là  une  chance  absolument 
incertaine  de  perte  à gain  pour  l’une  et  l’autre  des 
parties. 

$08.  El  c’est  en  considération  de  ce  jeu  que, 
dans  la  rente  viagère,  les  arrérages  n’ont  pas  d’autre 
mesure  que  le  taux  qu'il  plaît  aux  parties  contrac- 
tantes de  fixer  (1976),  attendu  que,  la  créance  ren- 
tuellc  devant  s’éteindre  au  décès  du  bailleur  sans 
passer  à ses  héritiers  , c’est  proportionnellement  à 
l’estimation  de  sa  longévité  , toujours  incertaine , 
qu'on  doit  convenir  du  montant  des  arrérages  de  la 
rente  : en  sorte  qu’il  n’y  a aucune  base  déterminée  à 
laquelle  la  loi  puisse  s’attacher  pour  fixer  ici  l'intérêt 
renluel,  comme  quand  il  s’agit  du  placement  des  capi- 
taux de  renies  perpétuelles,  où  il  n'y  a rien  d’aléa- 
toire dans  les  contrats. 

$00.  La  rente  viagère  peut  être  aussi  constituée 
à titre  purement  gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament  : cl  alors  le  titre  en  doit  être  revêtu 
des  formes  requises  par  les  lois  pour  la  validité  des 
actes  (1969)  de  l'une  ou  de  l’autre  de  ces  espèces; 
mais  dans  ce  cas , si  l’on  a voulu  établir  la  rente  via- 
gère au  profit  d'un  incapable,  elle  est  nulle;  et,  quoi- 
que établie  au  profit  d'une  personne  capable,  si  fhé- 
ritier  à réserve  la  juge  inofficieuse,  il  a le  choix  ou 
d’en  exécuter  la  disposition,  ou  de  faire  au  rentier 
l’abandon  de  la  quotité  disponible  (917  et  1970). 

$tO.  La  rente  viagère  ou  à fonds  perdu  peut  être 
établie  sur  une  ou  plusieurs  télés  (1973).  Elle  peut 
l’être  durant  la  vie  d'un  tiers  qui  n’y  aurait  aucune- 
ment interet,  parce  qu’alors  elle  n’en  serait  pas  moins 
l’effet  d’un  contrat  aléatoire  (1971).  Elle  peut  l’être 
au  profil  d’un  tiers  qui  n’en  aurait  pas  fourni  le  prix  ; 
et,  quoique  alors  elle  ait  les  caractères  d’une  libéra- 
lité, elle  n’est  point  assujettie  aux  formes  de  la  dona- 
tion , parce  qu'elle  n’csl  pas  un  don  de  la  part  de 
celui  qui  la  paye,  mais  une  charge  ou  une  dette  con- 
tractuelle qui  lui  a etc  imposée  par  fauteur  de  la 
bienfaisance  (1975);  niais  en  ce  cas  la  destination 
peut  en  être  révoquée  par  le  constituant  tant  que  le 


tiers  appelé  à en  profiter  ne  l’a  pas  acceptée  (1121). 

$11.  I)e  ce  que  la  rente  viagère  est  un  contrat 
aléatoire  stipulé  d’après  In  perspective  des  chances  de 
durée  de  la  vie  du  rentier,  il  faut  tirer  celte  consé- 
quence, que  le  contrat  doit  être  nul  si  l’on  a voûta 
créer  la  rente  sur  la  tétc  d’une  personne  déjà  morte, 
quoiqu’on  la  crût  encore  vivante  (1974);  et,  pour  pré- 
venir toute  surprise  au  préjudice  du  bailleur  de  fonds, 
la  loi  veut  de  même  que  le  contrat  de  rente  viagère 
reste  sans  effet  lorsqu'elle  est  créée  sur  la  tête  d’une 
personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat  (1975). 

$■$.  La  rente  viagère  étant  l’effet  d’un  contrat 
aléatoire  en  vertu  duquel  le  rentier  acquiert,  pour  la 
durée  de  sa  vie,  le  droit  aux  arrérages  annuels  pro- 
mis par  celui  qui  en  a reçu  le  prix,  il  en  résulte  que 
le  débiteur  ne  pourrait  se  libérer  en  offrant  de  rem- 
bourser le  capital  reçu , et  en  renonçant  à la  répéti- 
tion des  arrérages  payés,  parce  que,  le  contrat  ayant 
été  une  fois  valablement  stipulé , ce  débiteur  ne  peut 
plus  être  le  maître  d’abdiquer,  dans  le  futur,  les  effets 
du  jeu  dont  il  a voulu  s’imposer  la  loi  de  subir  les 
chances  (1979). 

Il  faut  dire  aussi  que , réciproquement , et  par  suite 
du  même  principe , le  seul  défaut  de  payement  des 
arrérages  de  la  rente  n’autorise  point  celui  au  profil 
duquel  elle  a été  constituée,  à demander  le  rembour- 
sement du  capilal  ou  à rentrer  dans  le  fonds  par  loi 
aliéné  ; qu’il  n’a  que  le  droit  de  saisir  et  faire  vendre 
les  biens  de  son  debiteur,  et  de  faire  ordonner  ou 
consentir  sur  le  produit  de  la  vente  l’emploi  d’une 
somme  suffisante  pour  le  service  des  arrerages  (1978), 
attendu  que,  les  annuités  déjà  payées  devant  être  im- 
putées sur  le  capital  reçu  par  le  débiteur , il  serait 
injuste  de  le  forcer  encore  au  remboursement  intégral 
de  ce  capilal;  et  que,  d’autre  part,  le  montant  des 
annuités  futures  de  la  dette  étant  totalement  incer- 
tain , il  n’y  aurait  pas  de  justice  non  plus  à exiger  le 
remboursement  d'un  capilal  connu  et  déterminé,  en 
remplacement  de  chances  purement  aléatoires. 

$18.  Mais  celui  au  profil  duquel  la  rente  viagère 
a été  constituée  moyennant  un  prix,  peut  demander 
la  résolution  du  contrat  si  le  constituant  ne  lui  donne 
pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution  (1977); 
parce  qu’alors  il  s’agit  d'une  condition  expressément 
voulue  pour  que  le  contrat  devint  obligatoire  dans 
son  principe. 

$14.  Les  arrerages  de  la  rente  viagère  sont  des 
fruits  civils  qui,  échéant  jour  par  jour  (886),  sont 
acquis  au  propriétaire  rentier  dans  la  proportion  du 
nombre  des  jours  qu’il  a vécu,  à compter  du  jour  an- 
niversaire auquel  le  contrat  a été  passé;  et  néanmoins 
s’il  a été  convenu  que  la  renie  serait  payée  d'avance , 
le  terme  qui  a dû  l’étre  reste  acquis  au  créancier  ou 
à scs  héritiers  du  jour  où  le  payement  en  devait  être 
fait  (1980). 

Nonobstant  que  la  rente  viagère  soit  ordinairement 
établie  pour  fournir  les  alimeuts  qui  sont  nécessaires 
a la  vie  du  rentier,  elle  ne  peut  être  par  lui  stipulée 
insaisissable  , parce  qu’il  ne  peut  lui  être  permis  de 
soustraire  ainsi  ses  biens  à faction  de  ses  créanciers; 
mais  lorsque  la  rente  est  constituée  par  un  tiers  à 
litre  graluil,  elle  peut  être  stipulée  insaisissable,  parce 
que  le  donateur  est  maître  d'apposer  à sa  libéralité  la 
condition  qu’il  juge  à propos  ( 1981  ) (1). 

$15.  Quoique  le  droit  d’usufruit  s'éteigne  par  la 
mort  civile  de  l’usufruitier  (617),  il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  rente  viagère,  qui  ne  s’èleinl  que  par  la 


(«)  En  cc  qui  concerne  la  taiiie  de»  pention»  due»  par  l'État,  <4 
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mort  naturelle  du  rentier  : en  sorte  que  le  payement 
doit  en  être  continué  durant  la  vie  naturelle  (1983) 
du  condamné,  ou  à lui-même  pour  servir  à ses  ali- 
ments , ou  à ses  héritiers  s’il  se  trouve  dans  une 
position  où  les  règlements  défendent  de  lui  donner 
ou  faire  passer  des  secours.  La  raison  de  différence 
entre  le  droit  d'usufruit  et  celui  de  renie  viagère 
consiste  en  cc  que,  dans  la  constitution  d'usufruit, 
celui  qui  l a établi  est  censé  l'avoir  subordonné  à 
toutes  les  conditions  voulues  par  les  lois;  que  le  droit 
d’usufruit  étant  ordinairement  et  presque  toujours 
1 effet  d'une  libéralité  pour  laquelle  l'auteur  n’a  envi- 
sagé que  la  personne  de  l'usufruitier , on  ne  doit  pas 
en  etendre  la  jouissance  au  delà  de  sa  mort  même 
civile,  ni  appeler  ses  héritiers  à en  profiter  : au  con- 
traire, dans  le  cas  de  la  constitution  de  rente  viagère, 
le  rentier  a certainement  voulu  l'acquérir  pour  toute 
sa  vie  naturelle,  puisqu'il  en  a payé  le  prix  pour  toute 
cette  durée;  et,  dans  le  cas  bien  certainement  im- 
prévu où  il  vient  à être  frappé  de  la  mort  civile,  il  y 
aurait  une  criante  injustice  envers  ses  héritiers,  qui 
se  trouvent  privés  du  prix  payé  pour  l'acquisition  de 
la  rente,  si  on  les  privait  encore  de  la  jouissance  de 
la  rente  ellc-méme  durant  l'existence  de  celui  qui 
l’avait  acquise  pour  toute  sa  vie  naturelle,  et  en  faveur 
duquel  le  debiteur  avait  lui-même  entendu  la  payer 
ainsi. 

216.  Une  autre  différence  qui  existe  encore  entre 
le  droit  d’usufruit  et  celui  de  la  rente  viagère,  con- 
siste en  ce  que  le  propriétaire  de  la  rente  ne  peut  en 
demander  les  arrérages  qu’en  justifiant  de  son  exis- 
tence ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
clic  a été  constituée  (1983),  attendu  que  la  dette  est 
ici,  quant  aux  arrérages,  subordonnée  à la  condition 
suspensive  de  la  survie  du  créancier  à chaque  jour 
de  leur  échéance;  qu’en  conséquence  il  faut  lever 
toute  l'incertitude  qui  peut  exister  sur  ce  fait  de  sur- 
vie : sans  quoi,  la  dette  n’étant  pas  constante,  il  se- 
rait contraire  aux  principes  de  ta  justice  d'en  or- 
donner le  payement.  Mais  quand  il  s'agit  du  droit 
d'usufruit,  l’usufruitier,  ni  ceux  qui  exercent  ses  ac- 
tions, ne  sont  point  obligés  de  prouver  sa  survie  pour 
pouvoir  continuer  la  jouissance  des  choses  sur  les- 
quelles il  a été  établi , attendu  qu’ici  l’usufruitier  est 
en  possession , cl  que  celui  qui  a les  avantages  du 
possessoire  ne  peut  être  tenu  à rien  prouver  pour 
rester  dans  sa  jouissance  : en  conséquence  de  quoi 
c'est  au  propriétaire  du  fonds  à prouver  la  mort  de 
l’usufruilier , pour  pouvoir  légitimement  rentrer  en 
possession  de  son  héritage  qui  avait  été  grevé  d'usu- 
fruit. 

217.  Ainsi,  en  cas  d'absence  du  rentier  viager,  ni 
sou  fondé  de  pouvoir  ni  ses  créanciers  ne  pourraient 
demander  des  arrérages  de  la  rente  sans  prouver  la 
survie  du  créancier  à chaque  échéance  ; taudis  que  le 
fondé  de  pouvoirs  ou  les  créanciers  de  l'usufruitier 
absent  ont  le  droit  d'exercer  ses  actions  en  maintenue 
de  la  jouissance  du  fonds  grevé  d’usufruit,  tant  que 
le  propriétaire  ne  prouve  pas  la  mort  de  celui-ci. 

118.  J. a vente  à fonds  perdu , ou  pour  constitu- 
tion de  rente  viagère,  élaul  l'effet  d'un  contrat  aléa- 
toire, ne  peut  être  sujette  à rescision  pour  cause  de 
lésion,  dès  que  la  perception  des  arrérages,  plus  ou 
moins  prolongée,  peut  offrir  uu  bénéfice  à celui  qui 
en  acquiert  les  avantages  probables  pour  prix  du  (omis 
qu’il  livre  en  compensation  ; parce  qu'alors  le  jeu  des 
chances  favorables  ou  contraires  au  bailleur  de  fonds 
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rend  impossible  l’estimation  exacte  qu’il  faudrait  faire 
pour  vérifier  le  fait  de  la  lésion. 

21».  Mais  si  la  prestation  annuelle  qui  est  à payer 
au  rentier  n’était  que  d’une  valeur  égale  ou  mémo 
inférieure  au  revenu  de  l’héritage  par  lui  aliéné , la 
vente  serait  réellement  sans  prix  quant  à la  nue  pro- 
priété du  fonds;  et,  s’il  ne  résultait  pas  des  circon- 
stances la  preuve  qu’on  eût  voulu  faire  un  don  indi- 
rect, alors  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l’on  pourrait 
refuser  au  vendeur  l’action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  : et  il  devrait,  dans  l’exercice  de  cette  ac- 
tion, d'autant  plus  facilement  triompher,  qu’il  serait 
déjà,  lors  du  contrat,  parvenu  a un  âge  plus  avancé, 
et  qu’en  conséquence  l’acquéreur  aurait  d'autant 
moins  d'annuités  renluclles  à payer. 

Si  dans  le  contrat  de  rente  à fonds  perdu,  quoique 
convenu  à bas  prix,  l’on  u'apercevait  aucune  circon- 
stance tendant  à démontrer  qu'il  y a eu  erreur , dol 
ou  surprise  iutervenus  au  préjudice  du  vendeur  du 
fonds,  et  si,  au  contraire,  il  y avait  lieu  de  croire 
qu’il  eût  voulu  exercer  sa  générosité  envers  l’acqué- 
reur en  fixant  la  rente  a un  taux  plus  ou  moins  bas, 
le  contrat  devrait  être  regardé  comme  un  don  indi- 
rect ; cl,  à supposer  que  l’aliénateur  eût  la  libre  dis- 
position de  ses  biens,  sans  avoir  aucun  heritier  à 
réserve,  un  tel  acte  serait  valable,  encore  qu'il  n'cùt 
point  été  revêtu  des  formes  de  la  donation , parce 
qu  il  ne  cesserait  pas  d’être  un  acte  de  commerce, 
dans  lequel  il  ne  peut  être  défendu  d’exercer  sa  bien- 
faisance. 

220.  Mais  si  l’aliénation  à fonds  perdu  ou  à rente 
viagère  avait  clé  faite  à uu  successible  eu  ligue  di- 
recte de  l’aliénateur,  la  valeur  en  pleine  propriété  des 
fonds  ainsi  aliénés  devrait  être  imputée  sur  la  por- 
tion disponible  de  scs  biens,  et  l'excédant,  s’il  y en 
avait,  devrait  être  rapporté  à la  masse  dévolue  aux 
légitimâmes  ou  héritiers  à réserve,  comme  s’il  s’agis- 
sait d’une  donation  directe  et  franchement  stipulée 
eulre  les  parties. 

Neanmoins  cette  imputation  cl  cc  rapport  ne  peu- 
vent être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles 
eu  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à ccs  aliéna- 
tions, ni,  dans  aucun  cas,  par  les  successibles  en  ligne 
collatérale.  C’est  ainsi  que  toutes  ces  dernières  dis- 
positions sc  trouvent  réglées  par  l’art.  918  du  code 
civil. 

Uu  voit  par  là  que  quand  l’alienation  à fonds  perdu 
ou  à rente  viagère  est  faite  à un  successible  en  ligne 
directe,  c’est-à-dire  au  profil  d’un  héritier  à réserve, 
la  loi  veut  qu’on  la  considère  comme  une  doiialiou 
relativement  aux  héritiers  du  vendeur  devenu  ren- 
tier, sans  prendre  egard  à la  question  de  savoir  si  les 
arrérages  rentuels  auraient  été  fixés  à un  taux  plus 
ou  moins  considérable;  parce  qu’on  présume  que, 
comme  il  arrive  le  plus  ordinairement,  il  y a eu  alors 
libéralité  cil  faveur  du  successible  qu’on  a voulu  ren- 
dre acquéreur  de  celte  manière;  mais,  comme  il  est 
possible  que  ce  genre  d’aliénation  ne  soit  provoqué 
que  par  le  besoin  de  procurer  au  vendeur  des  alimeuls 
suffisants  qu’il  n’aurait  pas  sans  cela,  la  loi  veut  qu'en 
convoquant  ses  successibles,  et  leur  expliquait  sa 
position,  il  puisse  requérir  de  leur  part  une  ratifi- 
cation ou  approbation  qui  les  rendra  à jamais  non 
recevables  à attaquer  la  vente,  si  mieux  ils  n’aiment 
sc  porter  eux-méincs  à lui  fournir  d'autres  ressources 
d'existence. 

221.  Il  est  sans  difficulté  que  quand  la  rente 


public* , eojci  déni  rouvrajo  do  CarrA  , ayant  pour  litre  Ana - 
lyte  mitonné*,  tl  Conférence*  de»  opinion*  de*  commentateur* 


et  de*  arrêt*  de*  court  fur  le  code  de  procédure  civile,  tome  II, 
p.  sio  etiuir. 
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viagère  appartient  à un  de?  époux  qui  en  a fourni  le 
prix,  les  arrérages  en  tombent  «tant  la  communauté* 
comme  tous  les  autres  fruits  civils  ou  naturels  de 
leurs  biens;  mais  quant  au  droit  rerituel  lui-même, 
doit-il,  dans  tous  les  cas,  rester  exclusivement  propre 
cl  au  prolil  personnel  de  l'époux  rentier? 

Aux  termes  de  l'article  529  de  notre  code  civil,  les 
rentes  viagères  sont  comprises  dans  la  classe  des 
meubles  par  la  détermination  de  ta  loi;  en  suivant 
l’article  1401,  tout  le  mobilier  des  époux  acquis  avant 
ou  depuis  le  mariage,  tombe  également  on  commu- 
nauté : donc  le  droit  renluel  dont  il  s’agit  cri  fait 
aussi  partie  comme  tout  autre  effet  mobilier  : d’où 
il  résulte  que,  si  c'est  l’époux  sur  la  létc  duquel  la 
rente  avait  été  établie  qui  soit  survivant,  il  devra  an- 
nuellement en  partager  les  arrerages  avec  les  héritiers 
de  l’autre. 

222.  La  rente  viagère  pouvant  être  constituée 
non-seulement  sur  la  létc  de  celui  qui  en  fournil  le 
prix , et  qui  l’acquiert  pour  lui-même , mais  encore 
sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n’aurait  aucun  droit  d’en 
jouir  (1971  ),  il  eu  résulte  que  si  elle  a été  ainsi  éta- 
blie au  profit  d'une  personne  , tout  eu  plaçant  la 
chance  du  fonds  perdu  sur  la  tête  d'une  autre,  elle 
ne  s'éteindra  pas  par  le  décès  du  propriétaire  rentier, 
puisqu'elle  aura  été  stipulée  à la  charge  du  débiteur 
pour  durer  jusqu'au  décès  du  tiers  sur  la  tétc  duquel 
on  en  a placé  les  chances  de  durée;  cl  cette  hypothèse 
donne  lieu  à deux  conséquences  qu'il  ne  sera  pas  inu- 
tile de  faire  remarquer  ici. 

2*23.  Im  première , c’est  que  si  le  créancier  renluel 
était  marié , cl  sous  le  régime  communal , son  con- 
joint survivanL,  ainsi  que  ses  héritiers  , auront  droit 
au  partage  par  moitié  des  arrérages  de  la  rente  à per- 
cevoir jusqu'au  décès  du  tiers  sur  la  tête  duquel  la 
durée  de  la  prestation  aura  été  stipulée  , attendu 
qu'on  ne  pourrait  voir  là  qu’un  acquêt  de  commu- 
nauté. 

224.  La  seconde , c'est  que,  dans  cette  hypothèse, 
où  le  rentier  en  litre  meurt  avant  celui  sur  la  tête 
duquel  la  constitution  rcnluclle  a été  stipulée  , il 
transmet,  pour  en  jouir  jusqu’au  décès  de  ce  dernier, 
sa  créance  à scs  héritiers,  comme  tout  autre  effet 
mobilier  de  sa  succession. 

Le  rentier  en  litre  peut  aussi , dans  l'espèce  qui 
précède,  transmettre  ce  même  droit,  soit  en  pro- 
priété, soit  en  usufruit  seulement,  par  son  testament, 
a tout  légataire  capable  de  recevoir  une  libéralité  de 
sa  part.  El  dans  le  cas  où  le  rentier  s’est  contenté  de 
léguer  l’usufruit  de  sa  rente , l'article  588  du  code 
veut  que  l’usufruitier  ail , durant  son  usufruit , le 
droit  d'en  percevoir  les  arrérages  sans  être  tenu  à 
aucune  restitution  : en  quoi  il  est  dérogé  à la  règle 
anciennement  établie  par  le  droit  romain  , qui  consi- 
dérait que  chaque  terme  d'arrérages  d'une  rente 
viagère  doit  être  envisagé  comme  comportant  le  rem- 
boursement d'une  portion  du  capital;  et  qu’en  consé- 
quence l'usufruitier  qui  n'a  droit  qu'aux  fruits  ou  à 
l'intérêt  simple,  devait  être  forcé  à rendre  compte  de 
ce  qu'il  avait  reçu  imputable  sur  le  capital  ; mais  la 
théorie  métaphysique  qu’on  avait  imaginée  sur  ce 
sujet  était  d’une  application  si  diflicile,  qu’on  a bien 
fait  de  la  supprimer,  cl  le  lecteur  devra  nous  savoir 
gré  de  ne  pas  lui  représenter  le  détail  de  ces  calculs 
fastidieux. 

Alais  si  l’article  588  du  code  veut  que  l’usufruitier 
d'une  rente  viagère  en  perçoive  tous  les  arrérages 
sans  être  obligé  à aucune  restitution,  il  faut  bien  re- 


(I) Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  arec  étendue  la  matière  des 
rentes  constituée*  i elle  mérite  uaeiaocntout  spécial  : c'est  àl'oc- 


marquer  aussi  que  réciproquement,  cl  aux  termes  de 
l'article  010,  le  legs  fait  par  un  testateur  d’une  rente 
viagère  ou  pension  alimentaire,  doit  êire  acquitté  par 
le  légataire  universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité, 
et  par  le  légataire  à titre  universel  de  l’usufruit  dans 
la  proportion  de  sa  jouissance,  et  de  même  sans  aucune 
répétition  de  leur  part. 


$ %.  — »ES  RESTES  COS5TITCÉM  (t). 

225.  Définition.  Comment  la  rente  combinée  participe  de  U 

nature  d'un  prêt  modlAé,  et  de  la  nature  d'une 
vente. 

226.  Il  n’est  pai  nécessaire  <jue  le  capital  soit  fourni  en  ar- 

gent. Il  en  est  de  même  des  intérêts. 

227.  yuan  I le  remboursement  du  capital  peut-il  être  exigé? 

Dispositions  applicables  aux  rentes  anciennes , sans 
vice  de  rétroactivité. 

228.  Causa*  d'exigibilité  du  remboursera  eut  du  capital  énu- 

mérées. 

229.  Observations  sur  la  mise  en  demeure  d'après  la  nature 

de  la  rente.  Si  elle  est  ou  non  quèrablo.  Cas  dans 
lesquels,  pour  la  rente  portable,  le  taux  de  l'intérêt 
serait  dépassé. 

230.  La  demeure  peut-elle  être  purgée? 

231.  Variété  des  circonstance*.  Appréciation  par  te  juge. 

232.  La  caution  d'une  constitution  de  rente  perpétuelle 

peut-elle  être  obligée  à en  rembourser  le  capital? 

233.  Différences  entre  la  rente  perpétuelle  et  la  rente  via- 

gère, quant  A la  nature  de  la  créance.  Conséquences 
relativement  A U communauté  et  au  lieu  où  elles  sont 
censées  exister. 

234.  Les  rentes  sur  l'État  et  les  actions  de  la  banque  peuvent 

être  immobilisées. 

235.  Pouvoir  du  tuteur  quant  aux  rentes.  Il  ne  peut  refuser 

le  remboursement. 

236.  Il  ne  peut  les  vendre  de  sa  propre  autorité. 

237.  Dispositions  particulières  de  la  loi  du  24  mars  1606, 

relativement  aux  pouvoirs  dos  tuteurs  et  curateurs 
quant  aux  rentes  sur  l'État. 

238.  Même  disposition,  quant  au  curateur  A une  hoirie  Ja- 

centc. 

239.  Extension  de  la  loi  du  24  mars  Î806  aux  rentes  dépen- 

dant de  successions  acceptées  sous  bénéAec  d’inven- 
taire. 

240.  Dispositions  spéciales  relatives  A la  banque  de  Fronce. 
2tt.  précautions  imposées  en  faveur  des  administrateurs 

d'hospices. 

242.  Disposition  sur  l’emploi  des  capitaux  des  hospices. 

213.  Règles  spéciales  pour  la  saisie  des  rentes. 

244.  Les  rentes  constituées  et  foncières  ont-elles  été  mobili- 

sées dans  tous  les  cas  par  la  loi  du  11  bruni,  an  m? 
Quid  de  |a  nature  des  rentes  eu  cas  de  mariage  de- 
puis cette  loi,  mais  avant  la  publication  du  code, 
dans  une  coutume  où  elle*  étaient  immeubles  ? Con- 
séquence de  ce  qu'il  s'agit  ici  d’une  fiction. 

245.  Le  code  ne  staloe  pas  sur  des  questions  transitoires.  U 

suppose  le  maintien  des  hypothèques  prises  anté- 
rieurement sur  des  renies. 

245.  Nécessité  de  remonter  A l’origine  des  rentes  foncières. 
247.  Elles  sont  nées  de  la  prohibition  ecclésiastiquo  du  prêt 
usuraire  ou  A intérêt. 


casion  du  prêt  à intérêts  que  nom  nou*  en  occuperons  ; en  compa- 
rant alors  la  doctrine  de  P&OCDBOI  «roc  celle  de*  autre*  auteurs. 
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948.  Cai  CKcplioooeli  pii  le  préteur  pouvait  rcdrqaandcr  ion 
argent. 

3(9.  Cette  matière  était  dao»  le  domaioa  de  l'autorité  tempo* 

relie. 

SSO.  Variation  du  taux  légal  de  l'intérêt. 

351.  Retenue*  diverse*  introduite*  au  profit  de*  débiteur*. 
953.  La  itipulallon  de  non-retenue  était  généralement  auto- 
risée. Application  de  ce*  principe*  à certaines  reste* 
ancienne*. 

355.  Réduction  autorisée  de  l'Intérêt  réputé  ujurairc  d'après 
la  loi  de  la  constitution  de  rente. 

35  t.  Décret  du  13  octobre,  3 nov.  1789. 

355.  Créatiou  des  assignat*  par  décret  du  31  décembre  1789. 

L'argeot  déclaré  marcbaudtsf  le  11  avril  1795.  Léga- 
lité de  l'usure. 

356.  Dispositions  régulatrices  du  code  civil. 

857.  Art.  1905.  Preuve  de  la  légalité  d'arrérages  eu  den- 
rées. • 

958.  Art.  1906. 

959.  Art.  1907,  1909. 

860.  Le  taux  de  l'Intérêt  fixé  par  la  loi  du  5 septembre  1607. 

861.  Art.  1*'de  cette  loi.  l/intérét  excessif  est  seulement 

réductible.  Art.  3.  Fixation  à cinq. 

962.  Art.  3.  Obligation  de  restituer  imposée  au  prêteur. 

865.  Peine  de  l'usurier.  Qufd  en  cas  d'arrérages  stipulés  en 
denrée*  ? 

964 . Maintien  de  l’intérêt  antérieurement  convenu.  De*  règle* 
sur  les  retenues  pour  les  constitutions  antérieures. 
Quand  l’anatocisme  est  permis. 


225.  La  renie  constituée  est  l'effet  d'un  contrat 
réel  par  lequel  un  préteur  ou  bailleur  de  fonds  livre 
son  capital  à un  emprunteur,  en  s'inlerdisant  la  fa- 
culté de  le  répéter  autrement  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois  (1909),  à la  charge  par  l’emprun- 
teur de  lui  en  payer  annuellement  les  intérêts  ou 
arrerages  légitimement  convenus  entre  les  parties,  et 
encore  sous  la  condition  que  l'emprunteur  pourra 
toujours  se  rédimer  de  cette  charge  en  remboursant 
le  capital  reçu , à moins  qu'il  ne  soit  convenu  que  le 
rachat  ne  pourra  avoir  lieuqu'après  un  certain  délai, 
lequel  ne  peut  excéder  dix  ans  (1911). 

l.a  rente  constituée  participe  de  la  nature  d'un  prêt 
modifié  par  des  conditions  spéciales  auxquelles  les 
lois  l’ont  subordonnée.  Ces  deux  contrats  ont  en  effet 
cela  de  commun,  qu’ils  sont  l'un  et  l'autre  également 
réels,  et  n'existent  que  par  la  tradition  du  capital  qui 
eu  est  la  cause. 

J.a  renie  constituée  participe  aussi  d'un  contrat  de 
vente,  en  ce  què  le  bailleur  du  capital  ne  l’aliène  que 
pour  servir  de  prix  à l’action  des  arrérages  doul  il 
acquiert,  par  ce  moyen,  la  créance  annuelle. 

226.  Comme  il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts 
pour  prêt  soit  en  argent,  soit  en  denrées,  ou  autres 
choses  mobilières  (1903),  il  faut  dire  aussi  qu'il  n’est 
pas  nécessaire  que  le  capital  d’une  rente  soit  fourni 
en  argent,  mais  qu’il  peut  l'être  aussi  par  la  déli- 
vrance de  denrées  équitablement  estimées  par  les 
parties. 

(Quoique  la  créance  rcntuclle  ne  s'applique  ordi- 
nairement et  presque  toujours  qu'à  des  intérêts  pécu- 
niaires , néanmoins  on  peut  convenir  aussi  que  le 
service  de  la  rente  consistera  en  une  certaine  quantité 
de  fruits  ou  denrées  annuellement  livrable  par  le  dé- 
biteur au  créancier  rentuel , sauf  néanmoins  les  res- 
trictions nécessaires  pour  écarter  les  intérêts  usuraires, 
ainsi  que  nous  l’expliquerons  plus  bas. 

227.  Cest  ici  qu'il  convient  d’observer  d'abord 


ne  , quoique  en  thèse  générale  le  créancier  s’înler- 
isc  la  faculté  de  répéter  le  capital  de  la  rente,  néan- 
moins, cl  pris  égard  aux  causes  résolutoires  aux- 
quelles l'équité  demande  que  ce  contrat  soit  soumis 
comme  les  autres,  le  remboursement  du  capital  de- 
vient exigible  de  la  part  du  créancier  ou  de  ses  ayants 
droit,  dans  les  cas  qui  vont  être  signalés. 

Mais  avant  d'en  présenter  l’énumération , et  pour 
savoir  si  les  causes  résolutoires  qu’ils  énoncent  peu- 
vent être  appliquées  aux  rentes  anciennes  comme  aux 
renies  créées  depuis  la  publication  de  notre  code, 
nous  ferons  remarquer,  comme  une  vérité  de  prin- 
cipe, que,  pour  qu’une  peine  contractuelle  ou  autre 
mesure  quelconque  soit,  dans  son  application,  exempte 
du  reproche  de  rétroactivité  au  préjudice  de  lois  plus 
anciennes , il  suffit  que  la  faute  ou  le  fait  auquel  sc 
rattache  la  peine  ait  eu  lieu  sous  la  loi  actuelle , parce 
que  cette  loi,  en  prescrivant  ou  prohibant  une  me- 
sure quelconque,  n’a  pu  manquer  d'être  pleinement 
maîtresse  d’ajouter  une  peine  à supporter  par  ceux 
qui,  dans  l'avenir  et  après  sa  publication,  se  porte- 
raient à enfreindre  la  règle  par  elle  établie  : d’où  il 
faut  conclure  que  les  dispositions  du  code  qu'ou  va 
rapporter  doivent  être  appliquées  en  ce  qui  concerne 
les  rentes  anciennes  comme  à l’égard  des  nouvelles, 
et  qu'il  suffit,  pour  les  uucs  comme  pour  les  autres, 
que  la  faute  ou  les  faits  qui  donnent  lieu  à la  cause 
résolutoire  du  contrat  rentuel , soient  arrivés  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  actuelle. 

228.  Les  causes  d'exigibilité  du  remboursement 
du  capital  de  la  rente  sont  : 

1°  Si  le  débiteur  a cessé  de  remplir  ses  obligation 
pendant  le  cours  de  deux  années  (1912); 

2°  S’il  manque  de  fournir  au  préteur  les  sûretés 
promises  par  le  contrat  (1912,  $ 2); 

3°  S'il  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture  (1188  et 
1913)^ 

4°  Si  l’immeuble  hypothéqué  pour  sûreté  de  la 
renie  est  péri , ou  a éprouvé  des  dégradations  telles, 
qu’elles  en  rendent  le  cautionnement  insuffisant,  et 
que  le  débiteur  ne  puisse  ou  ne  veuille  fournir  un 
supplément  d’hypothèques  (2131); 

5°  Si  c’est  un  tiers  acquéreur  qui  veut  purger  de 
ses  hypothèques  l’immeuble  qui  en  est  affecté  pour  la 
garantie  de  la  rente  (1912  cl  2184). 

220.  Mais  pour  apprécier  justement  ce  qui  lou- 
che à la  résolution  du  contrat  lorsqu'on  reproche  au 
débiteur  d’avoir  cessé  pendant  deux  ans  de  remplir 
ses  engagements,  en  ne  payant  pas  les  intérêts  ou  ar- 
rérages de  la  rente,  il  faut  bien  remarquer  qu'aux 
termes  de  l’article  1247  de  notre  code,  c'est  au  domi- 
cile du  débiteur  que  le  payement  doit  être  fait  : d'où 
il  résulte  que  le  créancier  serait  non  recevable  à exi- 
ger le  remboursement  du  capital  pour  simple  cessa- 
tion de  payement  pendant  deux  années  et  plus,  si 
durant  cet  intervalle  il  ne  s'était  présenté  ni  par  lui- 
nicrnc,  ni  par  le  ministère  d’un  fondé  de  pouvoirs, 
au  domicile  du  débiteur  pour  y requérir  le  payement 
des  arrérages  de  la  rente,  attendu  que  jusque-là  il 
n’y  aurait  aucune  faute  à reprocher  à celui-ci,  qui 
pourrait  diro  qu’il  attendait  sou  créancier  avec  son 
argent  pour  le  payer,  s’il  s’élail  présenté  comme  il  le 
devait. 

Mais  si , par  le  contrat  constitutif  de  la  rente , le 
débiteur  s'était  expressément  obligé  à en  porter  an- 
nuellemeut  l'intérêt  au  domicile  du  créancier,  c'est 
alors  que  la  cessation  de  payement  pendant  deux  ans 
pourrait  plus  rigoureusement  produire  l'obligation  de 
rembourser  : cl  encore  si,  pris  egard  à l’éloignement 
ou  à la  difficulté  des  lieux,  la  charge  que  le  debiteur 
aurait  prise  sur  lui  à ce  sujet  pouvait  cire  regardée 
comme  portant  l'intérêt  rentuel  au-dessus  du  taux 
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déterminé  par  la  loi,  le*  juge  devrait  avoir  attention  à 
cette  circonstance  pour  absoudre  plutôt  le  débiteur  de 
la  demande  en  remboursement. 

730.  Ici  se  présente  encore , même  à l’égard  de 
la  rente  portable,  la  question  de  savoir  si  le  debiteur 
poursuivi  en  remboursement  du  capital  pour  cessa- 
tion de  payement  des  arrérages  pendant  deux  années, 
serait  admissible  à purger  la  demeure  pendant  un  dé- 
lai quelconque  arbitré  par  le  juge? 

Nous  croyons  qu'on  doit  admettre  l'affirmative  sur 
cette  question . et  cela  nous  parait  clairement  fondé 
sur  le  rapprochement  des  articles  1918  et  1181  du 
code  civil. 

Aux  termes  de  l’article  1018,  « le  débiteur  d’une 
« rente  constituée  ou  perpétuelle  peut  être  contraint 
• au  rachat  s’il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
« dant  deux  années,  h 

Il  est  d'abord  évident  que  la  résolution  dont  il 
s’agit  en  ce  cas  n'a  pas  lieu  de  plein  droit , puisque 
la  loi  porte  seulement  que  le  debiteur  peut  être  con- 
traint au  rachat. 

Il  est  évident  en  second  lieu  que  la  faculté  de  con- 
traindre le  débiteur  au  rachat  n’est  ici  fondée  que 
sur  la  condition  résolutoire  sous-entendue  dans  l’acte 
constitutif  de  la  rente  , puisque  la  résolution  de  ce 
contrat  n'est  fondée  que  sur  son  inexécution  de  la 
part  du  débiteur,  ce  qui  nous  renvoie  à l'article  1184, 
portant  que 

« La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-enlen- 
« due  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le 
« cas  où  l’une  des  deux  parties  ne  satisferait  point  à 
« son  engagement  ; » 

^Que  , dans  ce  cas , le  contrat  n'est  point  résolu 
« de  plein  droit.  La  partie  envers  laquelle  l'cngage- 
« ment  n’a  point  été  exécuté , a le  choix  de  forcer 
« l’autre  à l'exécution  de  la  convention , lorsqu'elle 
« est  possible , ou  d'en  demander  la  résolution  avec 
« dommages  et  intérêts;  » 

Que  u la  résolution  doit  être  demandée  en  justice, 

et  il  peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai,  selon 
« les  circonstances.  » 

731.  Les  circonstances  généralement  énoncées 
dans  ce  texte  peuvent  être  d’une  grande  variété. 

Ici  c'est  un  débiteur  qui  doit  des  arrérages  pour 
beaucoup  plus  de  deux  ans;  un  debiteur  qui,  quoi- 
que dans  l’aisance,  fatigue  toujours  le  créancier  par 
ses  retards;  là,  au  contraire,  c'est  un  débiteur  dont 
l’inexactitude  actuelle  à payer  sa  dette  n’a  pour  cause 
que  les  pertes  accidentelles  qu’il  a éprouvées  dans  sa 
fortune. 

Ici  c’est  un  créancier  débonnaire  dont  la  patience 
a clé  poussée  à bout  par  la  négligence  coupable  de 
son  débiteur;  là,  au  contraire,  c’est  un  créancier 
avare  et  tracassier  qui,  par  haine  contre  son  débiteur, 
se  fait  un  plaisir  d'exercer  des  saisies  sur  lui. 

Dans  la  diversité  de  ces  circonstances  il  est  impos- 
sible que  l'opinion  du  juge  reste  toujours  la  même  sur 
ce  qu'il  doit  arbitrer. 

Il  est  donc  de  toute  évidence  que  la  demande  en 
résolution  ou  rachat  de  rente  doit  être  portée  en 
justice,  et  quelle  présente  toujours  une  de  ces  nom- 
breuses questions  morales  qui  restent  entièrement 
dans  le  domaine  du  juge,  qui  peut  accorder  au  débi- 
teur un  délai  raisonnable,  selon  les  circonstances, 
pour  purger  la  demeure , au  lieu  de  le  condamner 
d'abord  froidement,  sans  quoi  il  contreviendrait  à 
l'esprit  et  meme  au  texte  de  la  loi  sur  l'expression  de 
son  mandat. 

737.  Une  autre  question  qui  sc  présente  encore  à 
résoudre  ici , consiste  à savoir  si  celui  qui  s'est  porté 
caution  d une  constitution  de  renie  perpétuelle,  peut 
prétendre  qu’il  u’esl  pqint  oblige  à en  rembourser  le 


capital,  mais  seulement  à en  payer  les  arrérages  & l’a- 
venir lorsque  le  débiteur  principal  est  tombé  en  fail- 
lite ou  en  déconfiture.  * 

Sur  quoi  il  faut  dire  que  la  caution  peut  être  forcée 
non  pas  seulement  à servir  la  rente  dans  l’avenir, 
mais  même  à en  rembourser  le  capital  et  les  intérêts 
échus,  puisque,  suivant  les  principes  du  droit,  celui 
qui  se  porte  caution  |>our  un  autre  , est  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  le  débiteur  principal  : d’où  il 
résulte  que , celui-ci  se  trouvant , par  l'événement , 
forcé  à rembourser , sa  caution  doit  subir  le  mémo 
sort. 

733.  Comme  on  le  voit  par  tout  ce  qui  est  dit 
ci-dessus  , dans  le  cas  de  la  rente  perpétuelle  , la 
créance  du  rentier  perle  non-seulement  sur  des  arré- 
rages ou  intérêts  annuellement  dus,  mais  encore  sur 
le  capital  qui  reste  entre  les  mains  du  débiteur , et 
qui,  naturellement  remboursable,  peut  encore,  en 
beaucoup  de  circonstances  , devenir  exigible.  Dans  la 
rente  viagère,  au  contraire,  la  créance  ne  porte  que 
sur  des  arrérages  annuellement  dus  au  créancier  du- 
rant sa  vie  seulement  ; il  n’y  a point  ici  de  capital 
distingué  de  l'intérêt , ou  plutôt  le  capital  est  censé 
divisé  par  annuités , et  successivement  remboursé 
par  le  payement  des  arrérages  eux-inéincs  dont  oii  a 
voulu  le  composer;  et  il  n'y  a point  de  rachat  forcé 
ni  de  part  ni  d’autre  (1978,  1979),  attendu  que  tout 
est  ici  aléatoire , cl  que  nul  ne  peut  être  forcé  de 
jouer  son  bien. 

Mais,  nonobstant  ces  différences  essentielles  qu'on 
remarque  entre  les  renies  viagères  et  les  renies  con- 
stituées, néanmoins,  comme  les  unes  et  les  autres  ne 
consistent  qu'en  prestations  pécuniaires  ou  de  revenu 
mobilier , c’est  avec  raison  qu’on  les  trouve  classées, 
par  l’article  389  du  code,  àu  rang  des  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi  : d'où  il  taut  conclure  encore 
que  , suivant  les  circonstances,  elles  doivent  tomber 
dans  la  communauté  des  époux  (1401,  $ 1),  et  qu’elles 
ne  sont  censees  exister  qu'au  domicile  du  créancier, 
puisque  c'est  seulement  là  que  se  trouve  le  droit  per- 
sonnel qui  lui  eu  appartient. 

73-1.  A l’égard  des  rentes  constituées  sur  l'Etat, 
ainsi  que  des  actions  sur  la  banque  de  France , elles 
peuvent,  au  moyeu  du  quelques  formalités  voulues 
par  les  lois  (1),  être  immobilisées  pour  servir  de  dota- 
tion aux  majorais. 

733.  Mais , en  nous  plaçant  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses,  quoique  les  renies  soient  de  nature 
mobilière,  elles  uc  doivent  point  être  considérées, 
dans  le  droit,  comme  toutes  les  autres  sortes  de  choses 
du  genre  mobilier;  elles  doivent , au  contraire,  cire 
traitées  comme  des  meubles  précieux  , parce  qu’elles 
produisent  uu  revenu  annuel  qui  ne  ^érivc  point  des 
autres  espèces  de  meubles  : sur  quoi  se  présente  fa 
question  de  savoir  quels  doivent  être  les  pouvoirs  du 
tuteur  sur  la  disposition  des  rentes  du  utiueur.  Lors- 
qu'il s’agit  des  meubles  ordinaires,  le  tuteur  peut,  de 
sa  propre  autorité  , les  aliéner , après  co  avoir  fait 
annoncer  la  vente  par  des  affiches  publiques  (438)  : 
aurait-il  le  même  pouvoir  à l’égard  des  renies? 

Sans  doute,  6Î  le  debiteur  de  la  rente  voulait  se 
libérer , le  tuteur  aurait  tout  pouvoir  suffisant  pour 
eu  recevoir  le  capital  cl  en  donner  valablement  la 
décharge,  attendu  que,  l'alienation  indirecte  quia 
lieu  par  forme  de  remboursement  de  la  créance  étant 
forcée,  il  suffit  que  le  tuteur  ail  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer pour  avoir  celui  de  recevoir  et  donner  quit- 
tance. 11  en  serait  de  tnéme  encore  si  le  rembourse- 
ment était  offert  par  un  tiers  agissant  au  nom  et  à 


(I)  Voycx  ci-duMut  o“  197  >. 
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l'acquit  du  débiteur  de  la  rente,  et  que  ce  tiers  offi- 
cieux (l'exigeât  pas  sa  subrogation  au  lieu  et  place  du 
créancier  (1236) , parce  qu'on  ne  verrait  toujours  là 
qu’un  acte  simplement  destiné  à opérer  la  libération 
du  débiteur,  et  non  pas  un  fait  ou  acte  de  commerce. 

936.  Mais , abstraction  faite  de  ces  cas  particu- 
liers, où  il  ne  s'agit  que  d'admettre  un  debiteur  à 
s'alTranchir,  nous  croyons  qu'on  doit  tenir  pour  con- 
stant que,  quel  que  soit  le  plus  ou  le  moins  d'impor- 
tance de  la  rente  appartenant  à un  mineur,  le  tuteur 
ne  peut  la  vendre  de  sa  propre  autorité,  attendu 
qu'une  rcute  n'est  pas  un  objet  ordinaire  de  com- 
merce comme  les  autres  meubles;  qu’on  doit  natu- 
rellement la  comprendre  dans  la  classe  des  meubles 
précieux  dont  le  conseil  de  famille  doit  plutôt  ordon- 
ner (433)  la  conservation  en  nature;  que  la  vente  des 
meubles  des  mineurs  n'ayant  le  plus  souvent  lieu  que 
pour  en  placer  le  prix  à leur  profil,  il  serait  inconsé- 
quent de  détruire  un  premier  placement  pour  aviser 
ensuite  à en  retrouver  un  autre  ; que  les  renies  ordi- 
naires constituées  sur  des  particuliers  ne  sont  point 
des  choses  qu’on  puisse  aflicher  en  vente  sans  s’expo- 
ser à des  pertes  plus  ou  moins  considérables  ; qu'en- 
fin,  si,  comine  on  va  lo  dire,  il  en  est  autrement 
du  transfert  des  rentes  de  cinquante  francs  et  au- 
dessous,  constituées  sur  l’Etal,  c'est  que  le  taux  de  la 
bourse  est  là  pour  en  indiquer  la  véritable  valeur , 
ce  qui  n'existe  pas  à l'égard  des  rentes  sur  particu- 
liers. 

937.  Aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  1806,  les 
tuteurs  cl  curateurs  des  mineurs  ou  interdits,  comme 
encore , avec  l'assistance  de  leurs  curateurs , les  mi- 
neurs émancipés  qui  n’auraient  en  inscription  ou 
promesse  d’inscription  de  cinq  pour  ccut  sur  l'Etat 
qu'une  rente  de  cinquante  francs  cl  au-dessous,  cil 
peuvent  faire  opérer  le  transfert  sans  qu’il  soit  besoin 
d’autorisation  spéciale,  ni  d'affiches,  ni  de  publica- 
tions, mais  seulement  d'après  le  cours  constate  à vue 
du  registre  de  la  bourse  du  jour.  Que  si,  au  contraire, 
les  inscriptions  ou  promesses  d'inscription  sont  au- 
dessus  de  cinquante  francs  de  rente,  elles  ne  peuvent 
être  vendues  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, suivant  le  cours  du  jour  légalement  constaté, 
cl  sans  qu’il  soit  besoin  d'affiches  ni  de  publications. 

93».  Le  curateur  à une  hoirie  jaccnlc  n'étant  , 
comme  le  tuteur  d’un  mineur,  que  l'administrateur 
comptable  du  bien  d’autrui,  il  était  rationnel  de  le 
soumettre  aux  règles  qu'on  vient  d'exposer  touchant 
la  disposition  des  renies  établies  sur  l’Etal,  et  appar- 
tenant à la  succession  vacante;  cl  c'est  ainsi  que  l'a 
décide  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  17  novembre  1807. 
En  conséquence  , ce  curateur  ne  peut  seul  opérer 
légalement  le  transfert  que  des  rentes  de  cinquante 
francs  cl  au-dessous,  et  suivant  le  cours  ou  le  taux 
du  jour  de  l’opération.  Quant  aux  renies  de  plus 
grande  consistance,  le  curateur  à l'hoirie  jaccnlc  ne 
peut  en  opérer  le  transport  que  conformément  à l’au- 
torisation qu’il  en  aura  reçue  de  la  pan  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'est  ouverte. 

930.  Les  dispositions  de  la  loi  du  24  mais  1806 
qu'on  vient  de  signaler,  oui  été,  par  un  autre  avis  du 
conseil  d'Elal  du  11  janvier  1808,  déclarées  applica- 
bles aux  rentes  appartenant  à des  successions  qui 
n'auraient  été  acceptées  que  sou»  bénéfice  «l’inven- 
taire, attendu  que,  nonobstant  que  ta  propriété  des 
biens  repose  sur  In  tête  de  l’héritier  bénéficiaire  , 
néanmoins,  tant  qu’il  conserve  cette  qualité,  ou  qu’il 
u'a  pas  accepté  d’une  manière  pure  cl  simple,  l étal 
précaire  dans  lequel  il  se  trouve,  fait  qu’on  ne  doit 
voir  en  lui  qu’uu  procuraior  in  rein  auam}  uu  un 
administrateur  comptable  comme  un  tuteur;  mais, 
comme  il  n'y  a poiul  ici  de  conseil  de  famille  à invo- 


quer à cùté  de  l’héritier  bénéficiaire,  c’est  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte,  qu’il 
doit  s’adresser  pour  obtenir  l’autorisation  des  trans- 
ferts de  rentes  qui  excéderaient  cinquante  francs 
d'arrérages. 

940.  Par  un  décret  impérial  du  23  septem- 
bre 1813,  les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1806 
rappelées  ci-dessus , relatives  au  transfert  d’inscrip- 
tions des  cinq  pour  cent  consolides  appartenant  à des 
mineurs  ou  interdits,  sont  encore  rendues  applicables 
à la  cause  des  mineurs  ou  interdits  propriétaires 
d'aclîoiis  ou  de  portions  d'action  de  la  banque  do 
France,  toutes  les  fois  qu’ils  n'auraient  qu’une  action, 
ou  un  droit  dans  plusieurs  actions  n’cxccdanl  pas 
en  totalité  une  action  entière,  qui  est  de  mille  francs. 

941.  Enfin,  conformément  à un  avis  du  conseil 
d’Etat  du  23  novembre  1808,  et  approuvé  le  31  dé- 
cembre suivant,  le  remboursement  des  capitaux  dus 
aux  hospices,  communes,  fabriques,  et  autres  établis- 
sements dont  les  propriétés  sont  administrées  et  ré- 
gies sous  la  surveillance  du  gouvernement , peut 
toujours  avoir  lieu  quand  les  débiteurs  sc  présentent 
pour  sc  libérer;  mais  ils  sont  tenus  d’avertir  les  ad- 
ministrateurs un  mois  d’avance  , pour  que  ceux-ci 
avisent , pendant  ce  temps . aux  moyens  de  place- 
ment, et  requièrent  à cet  effet  l’agréuienl  nécessaire 
des  autorités  supérieures. 

949.  Sur  quoi  il  est  à observer  que  l'emploi  des 
capitaux  dont  il  s’agit,  si  l’on  veut  le  faire  en  rentes 
sur  l'Etal,  u’a  pas  besoin  d’une  autorisation  spéciale, 
attendu  qu’elle  est  de  droit  comme  fondée  sur  uno 
règle  généralement  établie;  mais  que  le  remploi  eu 
biens-fonds  , ou  de  toute  autre  manière , doit  être 
autorisé  par  un  décret  royal  rendu  en  conseil  d’Etat, 
sur  l’avis  du  ministre  de  1‘inlcrieur  pour  les  com- 
munes et  les  hospices , cl  du  même  ministre  , ou  do 
celui  des  cultes,  pour  les  fabriques. 

913.  La  double  qualité  de  meubles  précieux  et 
de  créances  qui  constitue  l'essence  des  rentes  , a 
porté  le  législateur  à soumettre  la  saisie  de  cette 
espèce  de  biens  à des  formalités  plus  solennelles  et 
plus  sévères  que  quand  il  s'agit  d'autres  meubles, 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  code  de  procedure 
(liv.  V,  tit.  X). 

C’est  aussi  par  celte  raison  que  les  rentes  avaient 
autrefois  la  qualité  d’immeubles  dans  la  plupart  des 
coutumes,  comme  produisant  un  revenu  civil  com- 
parable au  revenu  naturel  des  fonds  ; mais  ce  point 
de  droit  a été  totalement  changé  par  nos  lois  nou- 
velles. 

944.  La  loi  du  1 1 brumaire  an  vii  avait  déjà  dé- 
claré (art.  6)  que  les  rentes  constituées  et  foncières, 
et  toutes  prestations  rachctahlcs , ne  pourraient  plus 
être  à l'avenir  frappées  d'hypothèque;  mais  rcsullc- 
l il  de  là  que  dès  lors  elles  aient  été  mobilisées  dans 
tous  les  cas?  Doit-on  décider,  par  exempte,  que  les 
rentes  qui  appartenaient  aux  personnes  qui  se  sont 
mariées  depuis  la  publication  de  celle  loi,  mais  avant 
celle  du  code , soient  tombées  dans  leur  commu- 
nauté, nonobstant  que  la  coutume  sous  laquelle  clics 
ont  contracté  leur  mariage  les  déclarait  immeubles, 
cl,  comme  telles,  propres  à chacun  des  epoux? 

Nous  ne  le  pensons  pas  : la  loi  du  11  brumaire 
ne  statue  que  sur  le  régime  hypothécaire  ; elle  n’a 
aucun  Irait  au  règlement  de  communauté  entre 
epoux  : clic  ne  doit  donc  recevoir  aucune  applica- 
tion sur  ce  règlement , puisqu’il  est  etranger  à son 
objet. 

Quand  l’espèce  d'une  chose  doit  être  déterminée 
uniquement  d'après  son  état  naturel,  elle  ne  peut  être 
meuble  et  immeuble  tout  à la  fois.  Si  elle  est  mobi- 
lière dans  -il  ras  ri|f.  |r  sera  d.-»ir-  tons,  parce  qu'elle 
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ne  peut  être  que  ce  quelle  c*t  par  sa  nature.  Il  u'en 
est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les 
effets  d'une  fiction , parce  que  la  loi  peut  l'admettre 
dans  un  cas , cl  la  rejeter  dans  l'autre.  C'est  ainsi 
qu'en  plusieurs  provinces,  et  notamment  en  Franche- 
Comté,  les  rentes,  qui  étaient  immeubles  en  fait  de 
communauté,  étaient  néanmoins  meubles  en  fait  de 
succession.  La  loi  du  11  brumaire  a donc  pu  déclarer 
que  les  rentes  ne  seraient  plus  susceptibles  d'hypo- 
thèques , sans  que  nous  soyons  forces  de  conclure 
que  dès  lors  elles  ont  été  meubles  dans  tous  les  cas. 

Ainsi , jusqu'à  la  promulgation  du  code,  qui  a sta- 
tué indéfiniment  et  d'une  manière  générale  sur  la 
division  cl  la  qualification  de  tous  les  biens,  on  doit, 
pour  tout  ce  qui  a eu  lieu  auparavant,  suivre  les  rè- 
gles coutumières  dans  les  cas  où  lus  lois  nouvelles 
n'avaient  pas  encore  formellement  dérogé  aux  prin- 
cipes de  l'ancienne  jurisprudence. 

l.a  loi  du  11  brumaire,  en  déclarant  que  les  rentes 
lie  pourraient  plus  à l’avenir  être  frappées  d'hypo- 
thèque, avait  par  là  même  réservé  les  droits  d'hypo- 
thèque précédemment  acquis  sur  celte  classe  de 
biens  : c'est  pourquoi  elle  avait  prescrit  aux  créan- 
ciers hypothécaires  de  former,  dans  les  trois  mois 
(art.  37  et  30),  leurs  inscriptions,  savoir  : sur  les 
rentes  foncières  et  prestations  réelles,  au  bureau  des 
h)polhèqucs  de  la  situation  des  immeubles  sur  les- 
quels elles  ont  été  créées;  et  sur  les  rentes  consti- 
tuées, au  bureau  du  dernier  domicile  du  créancier  de 
ces  rentes. 

245.  Le  code  civil  ne  porte  point  les  mêmes  ré- 
serves, parce  que  son  objet  u'est  pas  de  statuer  sur 
des  questions  transitoires;  mais  le  code  de  procédure 
suppose  que  les  anciennes  hypothèques  inscrites  sur 
les  rentes,  conformément  à la  loi  du  11  brumaire, 
existaient  encore  lors  de  sa  promulgation,  puisqu’il 
veut  (art.  033,  c.  proc.)  que,  quand  la  vente  de  ces 
rentes  est  opérée  par  suite  de  saisie  , le  prix  n'en 
soit  distribué  par  contribution , entre  les  créanciers 
ordinaires,  qu'après  que  les  créanciers  hypothécaires 
ont  clé  pourvus  suivant  le  rang  de  leurs  hypothèques. 

Nous  examinerons  plus  bas,  en  traitaut  des  renies 
foncières  , dans  le  paragraphe  suivant , si , d'après 
la  j imprudence  actuelle  , cette  hypothèque  qui  exis- 
tait sur  les  rentes  subsiste  encore  aujourd'hui. 

246.  Four  l'intelligence  entière  de  ce  qui  nous 
rcslu  à dire  sur  les  rentes  constituées  à prix  d'argent, 
nous  devons  remonter  plus  haut,  en  les  reprenant  dis 
leur  origine. 

247.  Les  constitutions  de  rentes  ont  pris  nais- 
sance par  suite  des  décrets  ou  bulles  des  papes  , qui 
condamnaient  comme  usuraires  les  intérêts  de  l'ar- 
gent perçu  eu  exécution  du  simple  prêt  dont  le  créan- 
cier peut  exiger  le  remboursement  au  terme  conveuu 
par  les  parties  contractantes. 

Celte  jurisprudence  ecclésiastique  dérivait  de  quel- 
ques textes  de  l'Ecriture  sur  la  vraie  iulelligeuce  des- 
quels on  n'a  jamais  été  d'accord. 

Four  que,  suivant  le  poulife  de  Rome  , le  bailleur 
de  londs  pùl  percevoir  l'intérêt  de  la  somme  remise 
à l'emprunteur,  il  fallait  qu'en  lui  livrant  son  capital 
il  sc  fut  interdit  la  iacuilé  de  le  répéter  : en  sorte 
que  , le  simple  prêt  ordinaire  étant  stérile  pour  le 
prêteur  qui  voulait  faire  fructifier  son  argent,  il  était 
forcé  de  recourir  à la  conslilulion  renluclle,  par  la- 
quelle Je  capital  est  aliéné  à perpétuité.  C'est  à ce 
moyen  ou  sous  cette  condition  que  la  perception 
annuelle  de  l’intérêt  du  capital  ainsi  place  devenait 
licite;  tandis  que  celle  des  intérêts  n'ayant  pour  cause 
que  le  simple  prêt  stipulé  pour  un  temps,  était  con- 
sidérée par  les  canonistes  comme  usuraire  et  sujette  à 
répétition. 


248.  On  admettait  néanmoins  dans  cette  doctrine 
plusieurs  cas  d'exception  qui  rendaient  souvent  la 
règle  assez  vague.  Ces  cas  principaux  étaient,  1°  celui 
du  damnum  émergent,  c'est-à-dire  de  la  perle  éprou- 
vée par  le  préteur  pour  avoir  etc  prive  de  son  argent  \ 
2”  celui  du  tucrum  cessant,  lorsque,  par  suite  du 
prêt,  le  bailleur  de  fonds  ressentait  la  privation  d'un 
; bénéfice  qu'il  aurait  perçu  autrement.  Mais  l'intérêt 

E précisément  ri  mutui  était  regardé  par  les  théo- 
is  comme  usuraire  et  illicite,  d’après  la  doctrine 
des  pontifes  romains. 

240.  Cn  fait  bien  propre  à faire  comprendre 
qu'on  ne  doit  pas  ici  recourir  aux  decisions  des  pon- 
tifes romains,  c'est  que  celte  matière  concernant  l'in- 
térêt de  l'argent  prêté  est  exclusivement  dan»  le  do- 
maine de  l'autorité  Lcmporelle  : et  cela  est  évident, 
puisque  dans  tous  les  temps  il  a été  unanimement 
reconnu  qu'au  législateur  civil  seul  appartient  le  droit 
de  fixer  le  taux  des  arrérages  reutucls,  parce  que  c« 
n'est  là  qu'un  intérêt  materiel  et  pécuniaire  à régler 
pour  mettre  un  esprit  de  justice  et  d'uniformité  daus 
le  cours  des  transactions  commerciales  entre  les  ci- 
toyens ; cl  il  en  doit  être  de  même  pour  le  règlement 
des  intérêts  stipulés  dans  le  simple  prêt  qui  n'a  été 
consenti  que  pour  un  certain  temps  et  à terme  fixe, 
parce  qu'il  lie  s'agit  toujours  là  que  d'une  chose  pu- 
rement temporelle , cl  par  conséquent  soumise  à 
l'omnipotence  de  l'autorité  civile. 

250.  Le  taux  légal  de  l’inlérét  renlucl  a de  tout 
temps  subi  diverses  variations. 

Il  a été  Uxé  au  denier  30  , c'est-à-dire  à deux  pour 
cent,  par  un  édit  du  mois  de  juin  1724; 

Au  denier  20  par  un  autre  édit  du  mois  de  juin 
1723,  ce  qui  faisait  le  cinq  pour  cent  du  capital  ; 

Au  denier  23  ou  au  quatre  pour  cent  par  l'édit  du 
mois  de  juin  1700; 

Au  denier  20  par  l'édit  du  mois  de  février  1770, 
et  c'est  ici  le  dernier  étal  des  choses  d’après  la  légis- 
lation ancienne. 

251.  Niais  nos  rois  ne  se  sont  pas  contentés  de 
fixer  ainsi  le  taux  de  l'intérêt  des  rentes,  avec  dé- 
fense d'en  stipuler  un  plus  élevé  : ils  ont  encore  voulu 
venir  au  secours  des  débiteurs,  en  les  autorisant  à 
diverses  retenues  qui  diminuaient  d'autant  ce  qu'ils 
avaient  à payer  aux  créanciers  rcntuels.  Ce  droit  de 
retenue  avait  été  établi  en  considération  de  ce  que, 
généralement  parlant,  ce  sont  les  débiteurs  de  rentes 
qui  sont  possesseurs  des  immeubles  sur  lesquels  se 
perçoit  l'impôt  foncier  ; tandis  que  les  créanciers  ren- 
tuels  , ayant  leur  patrimoine  eu  portefeuille,  ne  sup- 
portent aucune  partie  de  celte  charge  : pourquoi  les 
législateurs  ont  voulu  établir,  comme  une  mesure 
d'equilé,  le  droit  de  retenue  en  laveur  des  débiteurs 
des  intérêts  de  rentes  , pour  compenser  à leur  profit, 
par  celte  réduction , ce  qu’ils  payaient  de  trop  en 
impôt  foncier  à la  décharge  de  leurs  créanciers  req- 
luels. 

Celle  retenue  avait  d’abord  été  fixée  au  dixième  de 
l'intérêt  annuel , par  les  déclarations  du  14  octo- 
bre 1710,  du  17  novembre  1733,  du  29  août  1711  ; 

Au  dixième  et  deux  sous  pour  livre  par  un  édit  du 
mois  de  décembre  1746  ; 

Au  vingtième  par  un  édit  du  mois  de  mai  1749: 

Au  cinquième  par  le  décret  du  7 sanctionné  le 
10  juin  1791 , pour  les  rentes  perpétuelles , et  au 
dixième  pour  les  viagères; 

Au  quart  par  les  lois  du  2 août  1792  et  du  3 août 
1793: 

Au  cinquième  par  la  loi  du  13  pluviôse  an  v. 

252.  tiéneralemcnl  parlant,  la  stipulation  de  non- 
retenue  insérée  dans  les  contrats  de  constitution  de 
rente,  pour  ( avantage  du  créancier,  était  permise,  et 
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devait  obtenir  son  effet.  Il  y avait  cependant  certains 
parlements  qui,  comme  celui  de  Franche-Comié  par 
son  arrêt  d'enregistrement  de  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1770,  avaient  déclaré  nulle  la  clause  de  non- 
retenue. 

Cet  ennuyeux  rapport  des  anciennes  dispositions 
législatives  peut  encore  avoir  son  utilité  dans  le  cas 
où  l’on  élèverait  quelques  difficultés  sur  la  question 
de  savoir  quel  doit  être  le  taux  de  l'intérêt  légitime 
ou  de  la  retenue  à l'égard  d'une  ancienne  rente  : ce 
qui , d'après  la  maxime  Unius  enfin  cujusque  con- 
l rachis  initium  spectandum  et  causant  (1),  nous  ren- 
verrait a consulter  le  texte  de  la  loi  sous  l’empire  de 
laquelle  le  contrat  aurait  été  passé,  parce  qu'on  doit, 
dans  l’exécution , faire  ce  qu’on  a voulu  et  entendu 
dès  le  principe  : A 'am  hoc  serrabitur , quod  ab  initio 
conrenit  (L.  23,  ff.  de  regul.  jur.). 

2 51  Ce  qu’on  trouverait  dans  le  litre  rentuel  por- 
tant la  stipulation  de  l'intérêt  à un  taux  excédant 
celui  qui  aurait  été  fixé  par  la  loi  du  jour  de  la  passa- 
tion de  l’acte,  devrait  être  regardé  comme  usurairc, 
cl  réductible  d’autant.  Mais  au  contraire  rien  n'em- 
péchc  que  la  rente  n’ait  été  régulièrement  établie  à 
tin  moindre  taux  en  faveur  du  debiteur;  parce  que 
le  bailleur  de  fonds  est  bien  le  matlrc  de  moins  ga- 
gner, et  qu’il  est  possible  qu’il  l'ait  voulu  ainsi,  pris 
égard  à la  solvabilité  bien  reconnue  alors  dans  la  per- 
sonne du  débiteur. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  touchant  l’illégi- 
timité des  intérêts  perçus  pi  mutui , ou  sans  autre 
cause  que  le  prêt,  était,  avant  la  révolution,  enseigné 
en  France  par  les  théologiens;  et,  à part  les  grandes 
villes  manufacturières,  où  la  circulation  des  capitaux 
est  surtout  nécessaire,  ce  point  de  doctrine  était  plus 
ou  moins  exactement  pratiqué;  mais,  comme  les 
esprits  étaient  toujours  loin  d’élrc  d'accord  à ce  sujet, 
nos  législateurs  voulurent  y pourvoir  par  le  décret  du 
12  octobre  sanctionné  le  5 novembre  1789,  lequel  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

954.  « L'assemblée  nationale  a décrété  que  tous 
•<  particuliers,  corps,  communautés,  et  gens  de  main- 
« morte , pourront  à l'avenir  prêter  l’argent  à terme 
« fixe  avec  stipulation  d'intérêts  suivant  le  taux  dé- 
« terminé  par  ta  loi , sans  entendre  rien  innover  aux 
• tisages  du  commerce.  » 

Le  taux  légal  était  alors  Gxé  au  denier  vingt  ou  au 
cinq  pour  cent  par  suite  de  l’édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1770,  sauf  la  retenue  du  vingtième  que , par 
suite  de  l'édit  du  mois  de  mai  1749,  le  débiteur  pou- 
vait être  autorisé  à garder  par  devers  lui  en  tant 
moins  de  ce  qui  était  à payer  au  créancier. 

255.  C'est  i l'époque  de  celle  dernière  loi  que,  la 
tourmente  révolutionnaire  ayant  déjà  rendu  plus  rare 
le  numéraire  métallique  eu  circulation,  il  fut  créé 
des  assignats  par  un  décret  du  21  décembre  1789, 
sanctionné  au  mois  de  janvier  1790. 

Alors  l’esprit  d'agiotage  s’empara  de  toutes  les 
transactions  sociales  , et  fut  porte  au  dentier  degré 
d'exaltation  par  une  loi  du  11  avril  1793,  qui  déclara 
positivement  que  l’argent  serait  à l’avenir  considéré 
comme  marchandise. 

On  comprend  que  dans  un  tel  état  de  choses  les 
prêteurs  d'argent  u 'étaient  plus  soumis  à aucun  taux 
legal  pour  la  perception  des  intérêts  de  leurs  capitaux, 
et  que  dès  lors  le  règne  des  usuriers  n’eut  plus  ni  frein  1 
ni  limite. 

La  loi  qui  avait  déclaré  l’argent  marchandise  fut 
rapportée  ; mais  l’impulsion  corruptrice  qu  elle  avait 


(1)  L.  8,  in  fine  principe  ff.  mandati,  lib.  17  ,tit.  I)  ttl.  1», 
ff.  ad  renatùi-con*.  macédonien-,  lib.  i4,  Cil.  6. 


causée  ne  put  être  tout  i coup  éteinte  dans  ses  effets  : 
il  fallait  du  temps  pour  qu’avec  le  rétablissement  du 
bon  ordre,  les  principes  d'équitc  et  de  morale  repris- 
sent leur  empire. 

256-  Ccl  état  de  convalescence  morale  et  politique 
devait  durer  encore  plus  ou  moins  longtemps , parce 
que  le  désordre  des  idées,  et  la  cupidité  du  gain,  ré- 
pandus dans  une  immense  société,  ne  peuvent  rece- 
voir une  prompte  correction.  Ce  ne  fut  que  par  la 
promulgation  du  code  Napoléon  qu’on  commença  à 
en  revenir  à des  règles  fixes  et  positives  sur  celte 
matière,  louchant  laquelle  quatre  dispositions  prin- 
cipales de  ce  code  statuent  de  la  manière  suivante  : 

257.  Art.  1905.  « Il  est  permis  de  stipuler  des 
« intérêts  pour  simple  prêt  soit  d’argent,  soit  de  deu- 
il rées,  ou  autres  choses  mobilières.  » 

Une  chose  intéressante  à remarquer  ici,  par  rap- 
port à ce  qui  sera  dit  plus  bas,  c’est  qu'il  résulte  de 
celte  disposition  que  la  constitution  d'une  rente  per- 
pétuelle peut  aussi  avoir  lieu  au  moyen  d'arrérages 
payables  annuellement  en  denrées , attendu  que  , le 
capital  pouvant  lui-même  être  fourni  de  cette  manière, 
il  est  tout  naturel  que  les  intérêts  puissent  être  servis 
de  même. 

258.  Art.  1906.  « L’emprunteur  qui  a payé  des 
« intérêts  qui  n’étaient  pas  stipulés , ne  peut  ni  les 
u répéter,  ni  les  imputer  sur  le  capital.  » 

Ce  n’est  là  que  la  conséquence  de  ce  que  la  percep- 
tion de  l’intérêt  était. rendue  licite. 

25».  Art.  1907.  « L’intérêt  est  légal  ou  con- 
« ventfonnel.  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi.  L’in- 
« térét  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi 
« toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  » 

Art.  1909.  - «On  peut  stipuler  un  intérêt  moyen- 
« nant  un  capital  que  le  préteur  s’interdit  d'exiger. 

■ Dans  ce  cas  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution 
« de  rente.  » 

960.  On  voit,  par  le  concours  de  ces  articles,  que 
les  auteurs  du  code  s’étaient  encore  abstenus  de  sta- 
tuer sur  le  taux  des  intérêts  des  sommes  prêtées  ou 
placées  en  constitution  de  rentes;  mais  le  vague  qui 
subsistait  toujours  sur  cette  matière  immédiatement 
après  la  promulgation  de  notre  code,  a cessé  d’exister 
par  l’effet  de  la  loi  du  3 septembre  1807,  qui  a fixé 
l’état  actuel  des  choses  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

261.  Art.  1».  « L’intérêt  conventionnel  ne  pourra 
« excéder,  en  matière  civile,  cinq  pourcent,  ni,  en 
« matière  de  commerce,  six  pour  cent,  le  tout  sans 
« retenue.  » 

Cest-à-dire  que  le  débiteur  doit  payer  à l’un  ou  à 
l’autre  de  ces  taux  l'intérêt  intégral,  et  sans  retenue; 
mais  si  on  l'avait  stipulé  à un  taux  plus  élevé,  le  con- 
trat n’en  serait  pas  nul,  l'effet  en  serait  seulement 
réductible.  Usuras  illicites  sorti  mixtes , ipsas  ton- 
tùm  non  deberi  constat , cœtcrùm  sortent  non  vit  tare 
(L.  20,  ff.  de  vsuris  et  fruct. , lib.  XXII,  tit.  1). 

Art.  2.  « L’intcrét  légal  sera,  en  matière  civile, 
« de  cinq  pour  ccnt,  et,  en  matière  de  commerce, 
« de  six  pour  cent,  aussi  sans  retenue,  a 

969.  Art.  3.  « Lorsqu’il  sera  prouvé  que  le 
« prêt  conventionnel  a été  fait  à un  taux  excédant 
« celui  qui  est  fixe  par  l’article  1er,  le  préteur  sera 
« condamné,  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation, 
« à restituer  cet  excédant  s’il  l’a  reçu,  ou  à souffrir 
« la  réduction  sur  le  principal  de  la  créance , et 
• pourra  même  être  renvoyé,  s’il  y a lieu,  devant  le 
« tribunal  correctionnel,  pour  y être  jugé  conformé- 
« ment  à l’article  suivant.  * 

263.  Art.  4.  « Tout  individu  qui  sera  prévenu 
a de  se  livrer  habituellement  à l'usure,  sera  traduit 
s devant  le  tribunal  correctionnel , et , eu  cas  de 
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* conviction,  condamné  à une  amende  qui  ne  pourra 
« excéder  la  moitié  des  capitaux  qu'il  aura  prêtés  à 
« usure. 

« S’il  résulte  de  la  procédure  qu’il  y a eu  escroque- 
« rie  de  la  part  du  prêteur,  il  sera  condamné,  outre 
« l'amende  ci-dessus,  à un  emprisonnement  qui  ne 
« pourra  excéder  deux  ans.  » 

Il  résulte  de  toutes  ces  dispositions  prohibitives 
que  , dans  le  cas  où  . pour  un  capital  livré  en  numé- 
raire, on  aurait  établi  une  rente  perpétuelle  dont  les 
arrérages  auraient  clé  stipules  payables  en  denrées  , 
le  débiteur  serait  fondé  à exiger  une  diminution  sur 
le  payement  qu'il  aurait  à faire,  lorsque  l'estimation 
de  la  denrée  à livrer  serait  montée  à un  prix  excé- 
dant le  taux  de  l’intérêt  calculé  sur  le  capital  pécu- 
niaire de  la  rente,  ce  qui  devrait  être  réglé  sur  les 
mercuriales  constatant  le  prix  des  denrées  de  même 
nature  publiquement  vendues  dans  les  marchés. 

*■261.  Art.  5.  u 11  n’est  rien  innové  aux  stipu- 
« lations  d'intérêts  par  contrats  ou  autres  actes  laits 
u jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi.» 

C'est-à-dire  que  le  taux  des  anciennes  rentes  reste 
toujours,  quant  a sa  plus  ou  moins  grande  élévation, 
tel  qu'il  était  fixé  par  la  loi  en  vigueur  à l'époque  de 
la  formation  du  contrat. 

El  c’csl-à-dirc  encore  que  le  droit  de  retenue  doit 
être  aussi  le  même  sur  l’inlérél  de  ces  rentes,  qu’il 
était  au  jour  de  leur  formation,  parce  que  les  parties 
contractantes  sont  censées  l’avoir  alors  ainsi  voulu, 
quoiqu’elles  ne  s’en  soient  pas  expliquées  , parce 
qu’il  suilii  d'étre  sujet  de  la  loi  pour  être  présumé 
avoir  eu  au  moins  tacitement  l’intention  de  se  con- 
former aux  règles  qu'elle  étabit  : Sed  etiam  tacito 
consenti*  concentre  intclligitur.  C’est  ainsi  que  , sans 
qu'il  y ail  eu  de  traité  nuptial  entre  deux  personnes 
mariées,  on  procède,  après  la  dissolution  du  mariage, 
à la  liquidation  des  droits  des  parties  intéressées,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  de  l'union  conjugale  des  deux  époux. 

Il  nous  reste  à examiner  ce  que  l'on  doit  penser 
aujourd’hui  de  l'anatocisme,  ou  s’il  peut  être  permis 
de  stipuler  ou  exiger  l'intérêt  des  intérêts  ; sur  quoi 
les  articles  1184  et  11u3  du  code  statuent  dans  les 
termes  suivants  : 

« Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  pro- 
« duirc  des  intérêts  ou  par  une  demande  judiciaire, 
« ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  que,  soit 
« dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s’a- 
■ gisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
« entière. 

* Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages, 
« loyers,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
u produisent  intérêts  du  jour  de  la  demande  ou  de  la 
« convention. 

« La  même  règle  s’applique  aux  restitutions  de 

* fruits,  cl  aux  intérêts  payes  par  un  tiers  au  crcan- 

* cicr  en  acquit  du  debiteur.  >• 


5 3.— DES  RESTES  FONClJCHES  (1). 

2C5.  I.a  renie  foncière  est  le  prii  d’une  concession  de  fonds 
ou  de  quelque  droit  immobilier.  Exposition  suc- 
cincte des  an.  icns  principes  jugée  néccsiaiie. 

SCC.  Explication  do  la  «U'AmUon  du  bail  à rente  donnée  par 
Pothier.  Cession  de  la  propriété  au  preneur.  Sccùs 
si  la  cession  n’est  pas  faite  à perpétuité.  Dans  tous 
les  cas  le  Jus  in  re  cédé  au  preneur. 


(1)  C’est  en  nous  occupant  de»  renies  avec  plu*  de  détail,  que 
nous  aurons  4 compati*  U doctrine  de  l’noinuox  avec  colle 


267.  La  rente  peut  être  constituée  en  argent  ou  en  denrées. 
968.  La  désignation  «l’un  capital  ôterait  A la  rente  foncière 
son  caractère. 

939.  Il  y a charge  personnelle  pour  le  preneur,  charge 
réelle  sur  le  bien.  Conséquence,  libération  du  pre- 
neur par  l’abandon  ou  déguerpissement. 

970.  La  double  charge  pèse  de  plein  droit  sur  le  tiers  acqué- 

reur qui  a eu  connaissance  de  la  rente  foncière.  Après 
la  sommation,  si  elle  lui  a été  déchrée  depuis. 

971.  Une  troisième  action,  qualifiée  mixte,  appartient  au 

propriétaire  de  Ia  renie.  Différence  avec  la  vente  or- 
dinaire quant  au  droit  d’user  et  d'abuser. 

279.  Points  de  similitude.  Rescision.  Résolution.  Pourquoi  le 
rachat  était  interdit  dans  l’ancien  droit  ; A moins  de 
stipulation  spéciale.  Prescription  de  cette  faculté  ac- 
cordée au  preneur. 

273.  Différence  quant  au  remboursement  stipulé,  et  A ses 

charges, entre  la  rente  foocièreel  la  rente  constituée, 
dans  laquelle  le  capital  seul  peut  être  exigé.  ( Voyez 
ei-après,  n»  280.) 

274.  Le  déguerpissement  libère  le  preneur  ou  scs  héritiers. 

Secùs  s'il  a contracté  l’obligation  de  faire  valoir 
en  tout  temps.  Il  est  libéré  par  la  perte  du  fonds. 

275.  Extension  de  l'exception  au  cas  où  d’autres  biens  du 

preneur  ont  été  hypothéqués  pour  sûreté  de  la  rente. 
Le  tiers  acquéreur  peut  toujours  déguerpir,  cl  se  libé- 
rer par  IA. 

276.  Obligation,  dans  cc  cas  , du  premier  preneur  ou  de  ses 

héritiers.  Quand  ils  sont  personnellement  garants  du 
service  de  la  renie. 

277.  L'assemblée  constituante  (rose  le  principe  du  rachat  des 

rentes  foncières  perpétuelles.  Conditions  fixées  par  la 
loi  du  29  décembre  1790.  Les  anciennes,  non  consti- 
tuées à perpétuité,  n’ont  point  été  déclarées  rache- 
tabtes. 

278.  D’après  les  lois  «oppressives  de  la  féodalité,  il  n’y  a plus 

de  renies  foncières  que  celles  non  entachées  de  féo- 
dalité, 

279.  A part  la  faculté  dn  rachat.  Maintien  des  anciens  princi- 

pes quant  aux  droits  respectifs  des  bailleurs  et  pre- 
neurs sous  l’empire  de  cet  lois. 

280.  Depuis  la  loi  du  1 1 brumaire  an  vu  a-t-il  fallu  inscription 

pour  la  conservation  de  droits  à charge  des  tiers  pos- 
sesseurs? Raison  de  douter. 

281.  L'inscription  est  requise. 

232.  L'assemblée  constituaulc  laissait  aux  rentes  foncières 
leur  caractère  immobilier.  Elles  l’ont  perdu  par  ta 
loi  du  1 1 brumaire  an  vit. 

283.  Texte  de  l'article  529.  Les  rentes  foncières  y sont  com- 

prises. Le  propriétaire  rentier  n’a  plus  sur  le  fonds 
arrenté  qu'un  droit  de  créance,  non  susceptible  d'hy- 
pothèque, et  tombant  daus  la  communauté. 

284.  Texte  de  l’article  530.  Conséquence  de  sa  rédaction  dans 

l’empbyléose  pqur  un  temps  limité , quant  au  droit 
de  rachat.  Le  droit  de  rente  temporaire  est  immobi- 
lier en  tant  qu’il  s'applique  A l'héritage. 

285.  Que  doit-on  entendre  par  rente  foncière  établie  à per- 

pétuité f 

286.  Dans  l'ordre  moral  de  nos  institutions,  on  considère 

comme  perpétuel  pour  nous  ce  qui  doit  durer  plus 
que  nous.  Conséquences. 

287.  Sont  forcément  rédimablos  les  rc«levances  établies  pour 

99  ans  et  au  delà,  ou  pour  trois  générations,  dans 
tes  baux  A vie. 


des  autre*  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière  avec  plu»  d'a- 
boudtacc. 
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JS9.  I.>  rente  peut  être  Oublie  % pfrp{luil{ , miti  «oui  la 
condition  do  rackat.  Quand  (entrent  tire  impoadet 
le*  condition*  du  rachat. 

389.  I.a  somme  du  rachat  peut  être  stipulée  supérieure  au 
chiffre  du  capital  de  la  rente.  Motifs. 

290.  Serin  si  e’élait  un  moyen  indirect  d’éviter  le  rachat. 

291.  Dan*  le  silence  du  contrat,  les  bases  du  rachat  sont  ré- 

glées par  la  loi  de  1792. 

292.  Le  créancier  rentucl  ne  pourrait  Imposer  le  déguerpis- 

sement eomme  seule  condition  du  rachat. 

293.  Le  terme  de  30  ans,  énoncé  au  dernier  $ de  l’art.  530, 

ne  se  rapporte  qu’au  cas  de  rente  établie  1 perpé- 
tuité, les  baux  à longues  années  n’ayant  pas  été 
proscrits. 

2M.  Toute  stipulation  contraire  ne  serait  pas  nulle  pour  le 
tout. 

295.  L’exclusion  des  lois  nouvelles  porte  sur  YlrridimlbHliê 

et  non  sur  la  perpétuité  de  la  rente. 

296.  Réfutation  de  l'opinion  contraire  émise  per  Toullicr. 

297.  Conséquences  des  principes  ci-dessus  : 1®  aliénation  ab- 

solue de  l'héritage  comme  autrefois,  sauf  le  cas  de 
résolution. 

298.  S®  Privilgée  au  profit  du  vendeur  soumis  aux  conditions 

ordinaires. 

299.  3®  Même  cas  de  libération  par  le  déguerpissement  pour 

l’acquéreur  du  fonds,  s’il  n’y  avait  aucune  obligation 
personnelle  de  sa  part. 

500.  4®  Retenue  du  5®  au  profit  du  débiteur. 

30t.  5®  Tiers  acquéreur  tenu  seulement  hypothécairement, 
et  sous  la  condition  de  l'inscription  en  temps  utile. 
502.  Les  hypothèque*  établies  sur  les  anciennes  rente*  fon- 
cières ne  pourraient  plus  exister  aujourd'hui,  dans  le 
cas  où  l'inscription  serait  périmée  sous  l’empire  des 
lois  nouvelles.  * 

303.  Celui  qui  cède  son  héritage  à rente  foncière  ne  peut,  en 
cas  de  non-payement  des  arrérages,  forcer  l’acqué- 
reur au  remboursement  de  la  rente  capitalisée.  II  n’a 
que  l’action  en  résolution.  Pour  le  délai,  application 
du  principe  sur  la  rente  constituée.  Distinction  faite 
par  Duranton. 

301.  Le  preneur  actionné  en  résolution,  dans  le  cas  cl  dessus, 
éviterait  la  résolution  en  offrant  le  rachat  de  la  rente, 
suivant  la  loi  de  1790. 

305.  Le  tiers  acquéreur  d’un  immeuble  grevé  d’une  rente 
foocière  perpétuelle  peut  s’en  affranchir  par  la  purge 
civile.  Arrêt  de  la  cour  de  cas*,  de  France  du  27  no- 
vembre 1835. 

506.  Observation  sur  cette  décision,  quant  au  droit  de  réso- 
lution qui  était  perdu  dans  l’espèce, 

307.  La  redevance  sur  les  mines,  en  faveur  du  propriétaire 
du  sol,  constitue  une  rente  foncière. 

508.  Elle  n’est  pas  susceptible  de  rachat.  Renvoi. 


965.  La  renie  foncière  est  celle  qui  a clé  consti- 
tuée pour  prix  d'une  concession  de  fonds  ou  de  quel- 
que droit  immobilier. 

Quoique  notre  législation  actuelle  ne  souffre  plus 
dans  les  rentes  foncières  les  qualités  que  le  droit 
coutumier  leur  avait  imprimées , si  ce  n'csl  dans 
quelques  circonstances  dont  nous  parlerons  plus  bas, 
néanmoins  nous  employons  ici  cette  dénomination 
tirée  de  l'ancienne  jurisprudence  , parce  qu'il  est  né- 
cessaire que  nous  donnions  une  idée  de  ce  qu'étaient 
les  renies  foncières  avant  la  révolution  , et  de  la 
métamorphose  qu'elles  ont  subie  par  nos  lois  nouvelles. 

Le  code  civil  ne  parlant  des  renies  établies  pour 


concession  de  fonds  que  dans  l’article  530,  dont  nous 
avons  actuellement  à donner  l'explication , il  nous  a 
paru  nécessaire  d’exposer  succinctement  en  col  en- 
droit les  anciens  principes  sur  celte  matière  ; de  faire 
voir  les  changements  que  les  lois  transitoires  y ont 
apportés,  soit  afin  de  mieux  cnnnallrc  la  nature  des 
renies  foncières  anciennes  qui  existent  encore,  soit 
afin  de  mieux  entendre  l’état  de  notre  législation, 
définitivement  fixée  par  le  code  sur  cet  objet. 

966.  I n nous  reportant  sous  l’ancien  ordre  de 
choses , et  empruntant  la  définition  du  célèbre  Po- 
thier, nous  dirons  que  le  bail  à rente  foncière  est  un 
contrat  par  lequel  le  bailleur  cède  en  propriété  un 
héritage  ou  quelques  droits  immobiliers,  sous  la  ré- 
serve d’une  renie  annuelle  soit  en  argent , soit  en 
denrées,  soit  en  quotité  de  fruits,  à la  prestation  de 
laquelle  le  preneur  s'oblige  tant  qu'il  possédera  l’hé- 
ritage ou  les  droits  immobiliers  concédés. 

Nous  disons,  cède  au  preneur,  expression  générale 
qui  s'applique  à toute  espèce  d’aliénation  : car  la  rente 
foncière  peut  avoir  pour  cause  soit  une  simple  con- 
cession de  fonds , soit  un  échange  ou  un  partage  fait 
avec  soulte,  soit  une  donation  à raison  de  laquelle 
elle  aurait  été  imposée  au  donatairo  comme  une  con- 
dition de  la  libéralité  qu’il  a reçue. 

Nous  disons  en  second  lieu , cède  en  propriété , 
parce  que  , dans  le  bail  à rente,  le  preneur  devient 
propriétaire  du  fonds,  cl  acquiert  le  droit  de  le  trans- 
mettre à ses  successeurs  ou  héritiers,  et  de  le  vendre 
ou  aliéner  à des  tiers,  en  quoi  il  diiïère  absolument 
du  simple  fermier. 

Mais,  quoique  la  rente  foncière  soit  naturellement 
le  prix  d’uue  aliénation  faite  à perpétuité,  néanmoins 
elle  n'est  pas  de  sa  nature  essentiellement  perpé- 
tuelle : elle  peut  élre  établie  pour  un  long  temps, 
mais  limité,  comine  par  un  bail  à vie;  et  alors  il  n'y 
a pas  véritablement  aliénation  du  fonds,  et  le  preneur 
n’a  pas  toutes  les  actions  du  maître;  mais  il  acquiert 
cependant  un  droit  réel  dans  la  chose,  jus  in  rc,  qui 
n'appartient  point  à un  fermier  ordinaire;  il  acquiert 
le  jus  in  re  à l'exemple  de  l'usufruitier,  dont  les 
droits  sont  immobiliers,  quoiqu'il  ne  soit  pas  pro- 
prietaire. 

Nous  disons , en  troisième  lieu  , sous  la  réserve 
d'une  rente,  parce  que  le  bailleur  relient  un  droit 
réel  dans  la  chose , qui  n'est  conséquemment  pas 
parfaitement  aliénée;  droit  qui  suit  le  fonds  en  quel- 
que main  qu’il  passe,  comme  si  c'était  une  servitude: 
en  sorte  que  tout  acquéreur  de  l'hcritagc  peut  être 
forcé  au  payement  de  la  rente,  comme  il  pourrait 
être  contraint  de  souffrir  l’exercice  d'une  servitude 
quelconque. 

967.  Nous  disons,  en  quatrième  lieu,  sous  la 
réserve  d'une  rente  en  argent  ou  en  denrées , parce 
que  la  rente  foncière,  comme  le  fermage  , peut  être 
stipulée  soit  en  argent , soit  en  denrées  : elle  peut 
même  être  établie  moyennant  une  certaine  portion  des 
fruits  annuels  de  l'héritage,  cl  dans  cc  cas  elle  prend 
le  nom  de  champart. 

968t.  Mais,  cette  rente  étant  la  réserve  d’une  por- 
tion fictive  de  l'héritage  entre  les  mains  du  bailleur, 
il  faut,  dans  tous  les  cas,  qu'elle  soit  établie  sans  au- 
tre désignation  de  capital  que  le  fonds  même  : autre- 
ment ce  ne  serait  plus  un  bail  à rente  foncière,  mais 
une  vente  dont  le  prix  aurait  été  constitué  en  rente 
ordinaire.  Par  exemple,  si  je  vends  nia  maison  pour 
10,000  fr.,  et  que  , d’accord  avec  mon  cotraitant,  je 
déclare,  par  le  inémc  contrat,  ou  par  un  autre  acte 
subséquent,  que  celle  somme  m’a  été  payée,  en  ce 
que  l'acquéreur  a constitué  à mon  profit  une  rente 
annuelle  de  500  fr. , ce  ne  sera  pas  une  rente  fon- 
cière, mais  une  simple  rente  constituée,  parce  qu'alors 
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ce  sérail , fiction*  brecis  manu  s , la  même  chose  que 
si  je  recevais  d’abord  les  10,000  fr.  stipulés  pour  prix 
de  la  maison,  et  que  je  les  plaçasse  de  suite  en  capital 
de  rente  entre  les  inaius  de  l’acquéreur.  (Voy.  dans  Loy- 
seau.  Traité  du  déguerpissement , liv.l, chap.  8.n°17.) 

269.  Nous  disons  enfin,  à la  prestation  de  laquelle 
le  preneur  s’oblige  tant  qu’il  possédera  l’héritage 
concédé.  Il  y a donc  ici  deux  dettes  : l’une  qui  pèse 
sur  la  personne,  et  l'autre  qui  n'affecte  que  le  fonds. 
En  effet  le  preneur  d’un  héritage  baille  à rente  fon- 
cière, est  débiteur  personnel  des  arrérages  échus  du- 
rant sa  jouissance,  puisqu'il  s'est  obligé  à servir  la 
rente  tant  qu’il  posséderait  l’immeuble;  mais  le  droit 
de  la  rente  même  pour  l’avenir  n’est  qu'une  charge 
réelle  due  par  le  fonds  dont  elle  fait  partie  : c’est  pour- 
quoi, lorsqu'il  n’y  a pas  de  clauses  contraires  dans  le 
bail  à rente,  le  preneur  peut  se  libérer  de  cette  dette 
réelle  par  l’abandon  ou  le  déguerpissement  de  l’héri- 
tage, comme  on  peut  se  dégager  des  obligations  inhé- 
rentes à la  mitoyenneté  d'un  mur  (656),  ou  à une 
servitude  (699),  en  abandonnant  le  mur  mitoyen,  ou 
le  fonds  assujetti  à la  servitude. 

270.  Cette  double  obligation  personnelle  et  réelle 
est  la  même  à l’égard  du  tiers  acquéreur  qui,  lors  de 
son  acquisition,  connaît  la  charge  imposée  au  fonds, 
qu’à  l’égard  du  premier  preneur  qui  en  a stipulé  l’é- 
tablissement , parce  que,  quand  j’achète  un  héritage 
que  je  connais  être  grevé  d’un  droit  foncier , je  suis 
censé  me  soumettre  aux  obligations  dont  sa  possession 
est  inséparable. 

11  y a donc  de  la  part  du  tiers  acquéreur  qui  con- 
naît la  rente  foncière,  un  quasi-contrat  par  lequel  il 
s’oblige  personnellement  à en  payer  les  arrerages 
durant  sa  possession,  comme  s’il  l’avait  stipulé  d'uue 
manière  expresse. 

Si  la  charge  du  fonds  ne  lui  a point  été  dénoncée, 
il  n’est  point  censé  s’y  être  soumis  dès  le  principe; 
mais  le  quasi-contrat  aura  lieu  de  sa  part , et  il  sera 
obligé  personnellement  pour  les  arrérages  i échoir, 
dès  le  moment  qu'il  aura  été  interpellé  de  se  recon- 
naître débiteur  de  la  rente , si  mieux  il  u’aime  dé- 
guerpir l’héritage  pour  rester  étranger  à la  dette. 

A l'égard  des  termes  de  la  rente  échus  avant  qu’il 
en  eût  connaissance,  il  n’en  est  tenu  qu’bypolhécai- 
rement,  et  tant  qu’il  conserve  l’immeuble. 

271.  Outre  Jes  deux  actions  personnelle  et  hypo- 
thécaire qui  appartiennent  au  propriétaire  de  la  rente, 
il  en  a encore  une  troisième  que  les  auteurs  considè- 
rent comme  mixte , laquelle  consiste  dans  le  droit  qui 
lui  appartient  de  suivre  l’immeuble  en  quelques  mains 
qu'il  passe,  et  d’assigner  tout  détenteur  en  reconnais- 
sance et  déclaration  du  droit  de  la  rente,  et  en  paye- 
ment des  termes  échus. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  , qu’il  y a 
cette  différence  principale  entre  la  vente  ordinaire  et 
l'aliénation  qui  se  fait  par  le  bail  à rente,  que  dans  le 
contrat  de  vente  le  prix  non  encore  payé  n'est  dû  que 
par  la  personne  de  l'acheteur,  tandis  qu’ici  le  droit  de 
rente  est  dû  par  le  fonds  même  dont  il  est  censé  faire 
partie. 

Et  de  cette  première  différence  il  en  résulte  encore 
une  autre  : c'est  que,  l'acquéreur  étant  devenu  pro- 
priétaire absolu  de  la  chose  achetée,  il  peut  en  user 
et  abuser  sans  que  le  vendeur  ait  te  droit  de  s’en 
plaindre;  tandis  que  dans  le  bail  à rente  le  preneur 
reste  obligé  d’entretenir  l'héritage,  et  qu’il  peut  y 
être  contraint  par  le  bailleur,  qui  demeure  associé 
dans  la  chose  par  le  droit  réel  qu’il  y a conservé. 

27  2.  Mais  le  bail  à rente  a , sous  d'autres  rapports, 
plusieurs  similitudes  avec  la  vente  : c’esl  ainsi  qu’il  , 
peut  être  rescindé  pour  cause  de  lésion , comme  étant 
une  aliénation  d’immeuble,  et  que  la  cessation  de» 


payement»  de  plusieurs  terme»  de  la  rente  produit  en 
faveur  du  bailleur  une  action  en  résolution  du  con- 
trat, comme  le  vendeur  peut  aussi  faire  résoudre  la 
vente , et  rentrer  dans  la  possession  du  fonds  vendu , 
pour  défaut  du  payement  du  prix  de  la  part  de  l’a- 
cheteur. 

La  rente  foncière  étant  un  droit  réel  réservé  dan» 
le  fonds  aliéné , elle  représente  ce  fonds  entre  lès 
mains  du  propriétaire  rentier  : d’où  il  résulte  que , 
d’après  les  principes  du  droit  ancien  , que  nous  expo- 
sons ici . il  ne  pourrait  être  forcé  par  le  débiteur  à en 
recevoir  le  rachat , parce  que  personne  ne  peut  être 
contraint  à l’aliénation  de  son  héritage. 

D'ailleurs,  celle  rente  n'ayant  d’autre  capital  que 
le  fonds  même,  il  est  naturel  qu'elle  ne  puisse  être 
remboursée  qu'en  rendant  l’immeuble  à son  premier 
maître,  comme  la  charge  d’une  rente  constituée  ne 
peut  cire  rédimèc  et  éteinte  qu’en  restituant  au  créan- 
cier le  capital  qu'il  avait  nanti  pour  la  créer. 

Mais,  quoique  la  rente  foncière  ne  soit  pas  rache- 
lable  de  sa  nature,  elle  peut  l’être  accidentellement , 
si  l’on  est  convenu , par  une  clause  spéciale  du  con- 
trat de  constitution , qu’elle  pourra  être  éteinte  par 
le  payement  d’une  somme  déterminée;  et  en  ce  cas  le 
débiteur  qui  laisse  écouler  trente  ans  sans  faire  le 
rachat , perd  le  droit  qu’il  avait  de  l’opérer  : cette  fa- 
culté est  alors  prescrite , et  la  rente  se  trouve  irrédi- 
mable  par  la  suite.  Il  y a donc  en  cela  une  grande 
différence  entre  la  rente  foncière  et  la  rente  consti- 
tuée, puisque  celle-ci  est  tellement  rachelable,  que 
la  faculté  de  la  rembourser  est  imprescriptible,  comme 
étant  de  l’essence  du  contrat. 

27a.  Une  autre  différence , sur  ce  point,  entre  ces 
deux  espèces  de  contrat,  c'est  que,  darts  la  rente  con- 
stituée à prix  d’argent,  on  ne  peut  aggraver  la  condi- 
tion du  débiteur  en  lui  imposant,  sur  le  rembourse- 
ment , des  conditions  ou  des  charges  qui  excèdent  la 
valeur  du  capital  qa’il  a reçu  ; on  ne  le  peut  du  moins 
sans  les  compenser  par  d’autres  avantages  : d’où  il 
suit  que  ce  capital  en  argent  ne  peut  être  estime  au 
delà  de  son  montant  numérique,  et  qu’en  imposant 
des  charges  plus  fortes  au  débiteur,  ce  serait  lui  pres- 
crire illicitement  des  conditions  usuraires;  mais,  au 
contraire,  dans  I»  rente  foncière  on  peut  soumettre  le 
rachat  à des  conditions  plus  fortes  que  l’estimation  du 
capital  correspondant  à fa  redevance , parce  que,  celte 
rente  étant  créée  pour  concession  d'immeubles , dont 
la  valeur  n’est  pas  déterminée  comme  celle  de  l’ar- 
gent , on  peut,  en  considération  de  l’aliénation  qui  en 
est  faite,  imposer  à l’acquéreur  qui  voudra  se  rédimer 
de  la  vente , l’obligation  de  payer  un  capital  quelcon- 
que , sans  qu’il  y ait  de  reproche  à faire  au  vendeur, 
qui  est  le  maître  d'attacher  soit  à son  héritage,  soit 
au  droit  foncier  qu’il  se  réserve , le  prix  qu'il  lui  plaît, 
sauf  au  preneur  à souscrire  ou  non  aux  conditions  qui 
lui  sont  proposées. 

274.  Nous  avons  dit  que  le  débiteur  de  la  rente 
foncière  peut  s’eu  dégager  pour  l’avcuir,  en  déguer- 
pissant le  fonds  : sur  quoi  il  faut  faire  une  distinction 
entre  le  preneur  ou  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à 
titre  singulier. 

Lorsqu'il  s’agit  du  preneur  ou  de  ses  héritiers,  la 
faculté  du  déguerpissement  leur  appartient  si , par  le 
contrat  de  constitution  , le  service  de  la  rente  n’a  été 
promis  qnc  tant  qu’ils  conserveraient  la  possession  de 
l'héritage;  niais  si  l’on  y avait  stipulé  de  plus  à 1a 
charge  du  preneur  l'obligation  de  payer  la  rente  ou 
de  la  fournir  et  faire  valoir  en  tout  temps,  alors  tii  le 
preneur,  ni  ses  héritiers  et  successeurs  à litre  univer- 
sel , ne  pourraient  déguerpir  pour  se  libérer,  malgré 
le  bailleur  ou  ses  ayants  droit,  parce  qu'il  n’y  aurait 
pas  seulement  un  droit  réel , mais  encore  une  obliga- 


DES  MKÜBî.Efl.  — 97K-281. 


0» 


tîon  pcrâonnelle  h etereer  contre  le  preneur  et  ses 
héritiers,  pour  l'exécution  de  la  constitution  ren- 
tuelle. 

275.  Il  en  est  de  môme  lorsque  tn  rente  a été . par 
l’acte  constitutif,  hypothéquée  non-seulement  sur 
l’héritage  concédé,  mais  encore  sur  les  autres  biens 
du  preneur;  parce  que  , l’hypothèque  n’étant , par  sa 
nature,  que  l’accessoire  d’une  obligation  personnelle, 
on  n’a  pu  la  stipuler  ainsi , qu’en  supposant  le  preneur 
personnellement  obligé  à servir  indéfiniment  la  rente. 
(Voyez  dans  Loyscau  , du  Déguerpissement , liv.  IV , 
ehap.  8 , n°  30  ; et  chap.  11 , n0i  9.  10  et  1 1 .) 

A l’égard  du  tiers  acquéreur  de  l’héritage  grevé  de 
la  rente,  comme  il  n’est  que  successeur  à titre  singu- 
lier du  preneur,  qu’en  conséquence  il  ne  représente 
point  celui-ci  dans  ses  obligations  personnelles  , il 
n’est  toujours  que  débiteur  réel , et  il  peut  déguerpir 
nonobstant  que  les  clauses  dont  nous  venons  de  parler 
auraient  été  insérées  dans  le  contrat  de  constitution, 
h moins  qu’il  n’ait  acquis  sous  les  mêmes  conditions, 
ou  qu’il  ne  sc  soit  obligé  personnellement  en  passant 
litre  nouvel. 

*76.  f.e  déguerpissement  fait  parle  tiers  acqué- 
reur qui  ne  s’est  point  obligé  personnellement , n’a 
Heu  qu’au  préjudice  du  premier  preneur  ou  de  scs  he- 
ritiers, qui,  si  le  créancier  l’exige,  sont  obligés  de 
reprendre , comme  personnellement  garants  du  service 
indéfini  de  la  rente,  s’ils  ont,  dès  le  principe,  promis 
de  fournir  et  faire  valoir. 

277.  Tels  étaient,  en  résumé,  les  principes  de 
l’ancienne  jurisprudence  française  sur  les  rentes  fon- 
cières, lorsque  l’assemblée  constituante,  considérant 
qu’il  est  conforme  au  droit  naturel  que  tout  débiteur 
puisse  s’affranchir  en  remboursant  au  créancier  la  va- 
leur de  sa  dette , décréta  en  principe,  le  11  août  1789, 
que  toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles  seraient  ra- 
chetables  quelle  qu’en  fût  l’origine , et  de  quelque 
qualité  que  fussent  les  créanciers  ou  les  debiteurs. 
(Voyez  l’article  G de  ce  décret , qui  fut  sanctionné  le 
5 novembre  1789.) 

Survint  ensuite  la  loi  du  29  décembre  1790,  qui, 
après  avoir  déclaré  (art.  1) , comme  la  précédente , 
que  toutes  les  rentes  foncières  perpétuetlesf  soit  en  na- 
ture, soit  en  argent , de  quelque  espèce  qu’elles  soient 
et  quelle  que  soit  leur  origine,  sont  rachelables,  fixa 
le  mode  et  les  conditions  de  ce  rachat  (1). 

Observons , en  passant , qu’il  résulte  de  ces  disposi- 
tions législatives  que  les  anciennes  rentes  foncières 
qui  n’avaient  point  été  stipulées  à perpétuité  par  les 
actes  de  constiluliun , ont  conserve  leur  nature  pri- 
mitive , et  n’ont  point  été  déclarées  rachetables. 

£78.  Ces  deux  lois  n’avaient  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  redevances  féodales  et  les  rentes  pure- 
ment foncières  : toutes  étaient  également  déclarées 
rachelables , toutes  étaient  également  conservées  et 
maintenues  jusqu'au  rachat;  mais  la  loi  du  28  août 
1792  supprima  toutes  les  rentes  seigneuriales  qui  lie 
seraient  pas  justifiées  avoir  eu  pour  cause  une  conces- 
sion primitive  de  fonds}  et  celle  du  17  juillet  1793, 


(I)  Il  icrait  trop  long  de  rapporter  ici  tout  ce  qui  concerne  ce 
mode  de  rachat  : il  faut  en  voir  le  détail  et  Ici  cîrcon*tance»dan* 
la  loi  même,  où  l'on  trouve  des  disposition»  très- multipliées  à cct 
égard.  Nous  dirons  seulement  que  le»  rentes  stipulées  en  argent 
doivent  élre  remboursées  *ur  le  pied  du  denier  vingt,  et  celles 
dues  en  denrées . au  denier  vingt-cinq  du  revenu  annuel  ; le* 
champarta  , d’après  une  estimation  Usée  par  eipcriisc,  pour  con- 
naître la  voleur  du  revenu  annuel.  Pour  eclles  qui  sont  ducs  en 
denrées , on  doit  prendre  le  relevé  des  mercuriales  du  Hcn  où  le 
payement  devait  être  fait , Ou  du  marché  lè  plus  vomie , pendant 
l'espace  de  qualorao  ans  antérieurs  au  rachat , en  retrancher  lés 


portant  le  dernier  coup  au  régime  de  la  féodalité , pro- 
nonça l’abolition  sans  indemnité  de  toutes  les  rentes , 
redevances  et  prestations  ci-devant  seigneuriales,  lors 
même  qu’elles  auraient  été  le  prix  d’aliénations  d’irn- 
mcubles , et  ne  réserva  que  les  rentes  purement  fon- 
cières et  non  féodales  ; c’est-à-dire  que , d’après  cette 
dernière  loi , il  n’existe  plus  en  France  d’anciennes 
rentes  foncières,  que  celles  qui  ne  portent  aucun  ca- 
ractère ni  mélange  de  féodalité  (2). 

279.  I.a  loi  du  29  décembre  1790 , tout  en  impo- 
sant aux  créanciers  des  rentes  foncières  anciennes 
l'obligation  d’en  recevoir  les  remboursements  qui  leur 
sont  légalement  offerts,  déclare  (art.  1er,  lit.  V)  qu’ils 
continueront  d’exercer  les  mêmes  actions  hypothé- 
caires, personnelles  et  mixtes  qu’ils  avaient  précé- 
demment, avec  les  mêmes  privilèges  qui  leur  étaient 
accordés  par  les  lois  et  les  coutumes  anciennes , soit 
contre  les  preneurs  personnellement,  soit  sur  les  fonds 
baillés  à renie  ; et , comme  la  faculté  du  rachat  accor- 
dée aux  débiteurs  n'est  point  exclusive  du  droit  de 
déguerpir  qu’ils  pouvaient  avoir  précédemment , il 
faut  cii  conclure  que  ceux-ci  peuvent  encore  aujour- 
d’hui sc  libérer  par  la  voie  du  déguerpissement,  lors- 
qu’il n’exislc  aucune  clause  contraire  dans  les  actes 
qu’ils  ont  stipulés  avec  le  bailleur  de  fonds. 

£80.  Celle  réserve  d’actions  prononcée  par  la  loi 
de  1790  en  faveur  des  propriétaires  de  rentes  fonciè- 
res , peut  donner  lieu  à la  question  de  savoir  si  depuis 
la  loi  du  11  brumaire  an  vu  ils  ont  été  obligés  de 
former  leurs  inscriptions  hypothécaires  aux  bureaux 
de  ia  situation  des  héritages  chargés  de  la  redevance, 
pour  conserver  le  droit  de  rente  entre  les  mains  des 
tiers  possesseurs,  en  cas  d’aliénation  de  ces  héri- 
tages. 

La  raison  de  douter,  c’est  que,  la  rente  foncière 
étant,  sous  l'ancien  ordre  de  choses,  considérée 
comme  une  portion  indivise  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble, retenue  par  le  bailleur,  ce  droit  foncier  n’c- 
lail  point , comme  les  simples  hypothèques , purgé  par 
les  lettres  de  ratification  obtenues  par  l'acquéreur  du 
fonds , sans  opposition  de  la  part  du  propriétaire  de 
la  rente.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’article  7 de  l’édit 
de  1771  : d’où  l’on  pourrait  être  porté  à conclure  que, 
toutes  les  actions  «Ju  bailleur  lui  ayant  été  réservées 
par  la  loi  de  1790,  il  doit  avoir  encore  aujourd’hui  le 
même  droit  de  suite  pour  les  rentes  anciennes,  sans 
être  soumis  à la  formalité  de  l’inscription  au  bureau 
du  conservateur. 

£81.  Nous  croyons  néanmoins  que  la  formalité  de 
l'inscription  est  absolument  requise  pour  la  conserva- 
tion du  droit  de  rente. 

1°  La  loi  ayant  déclaré  la  rente  essentiellement  ra- 
chelablc , il  y aurait  de  la  contradiction  dans  les  ter- 
mes, à la  considérer  encore  comme  une  portion  in- 
divise de  la  propriété  de  l'immeuble. 

2°  Les  actions  réservées  par  le  décret  de  1790 
n’ont  trait  qu'au  payement  des  arrérages  de  la  rente, 
et  au  droit  d’en  provoquer  la  reconnaissance  par  titre 
nouvel  : ce  qui  ne  suppose  pas  nécessairement  que 


deux  année*  plu»  forte*  ci  le*  deux  plu»  faible*,  et  la  moyenne 
proportionnelle  de*  dix  autre* , multipliée  par  *5,  donne  lo  capital 
qu'on  doit  rembourser. 

(£)l.a  rente  c»t  «upprimée  »*n*  in  Jcmnftc , comme  étant  féodale 
ou  seigneuriale , lor»que  dam  le  contrat  da  constitution  I ob  a sti- 
pulé au  profit  du  bailleur  le*  droit*  de  lod*,  au  de  retenue , ou 
d'amende  , ou  le*  droit*  de  directe  «eignturic  } ou  même  , dan* 
quelque*  coutume*  , »i  Ton  a ajouté  on  ccd*  stipulé  séparément 
Je  la  rente  principale.  C’e*l  à ce*  caractère*  que  Ton  connaît  la 
féodalité  de  la  rente,  parce  que  ce  Wftt  Ht  le*  signe*  qui  indi- 
quaient la  Mumiaaion  du  vassal. 
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le  créancier  doivo  être  encore  considéré  aujourd'hui  - 
comme  copropriétaire  «le  l'héritage  affecté  à la  rede- 
vance. 

5*  T.n  loi  du  11  brumaire  an  vu  voulait . comme  le 
code  civil  le  prescrit  aussi  (*2148).  que  celui  qui  prend 
inscription  au  bureau  du  conservateur , présenté!  un 
bordereau  portant  le  montant  «lu  capital  des  créances 
exprimées  dans  son  titre.,  or*  évaluées  par  l'inscrivant, 
pour  lot  rentes  et  prestations.  Il  est  visible  que  , par 
ces  dernières  expressions , le  législateur  a principale- 
ment eu  en  vue  les  rentes  foncières  pour  la  constitu- 
tion desquelles  il  n’y  a point  eu  de  capital  exprimé 
au  contrat. 

Î82.  Mais  , en  accordant  aux  debiteurs  le  droit  de  I 
rembourser  les  rentes  foncières  , l’assemblée  consti- 
tuante voulut  qu'elles  conservassent  sous  d'autres  rap- 
ports la  qualité  d’immeubles  fictifs,  comme  les  rentes 
constituées  à prix  d'argent  l'avaient  elles-mêmes  dans 
la  plupart  des  coutumes.  Elle  déclara  en  conséquence 
que  la  faculté  du  rachat  ne  changerait  rien  à leur  na- 
ture immobilière,  cl  quelles  continueraient  à élre 
soumises  aux  mêmes  principes  qu'auparavant  :d’où  il 
résulte  qu'elles  ont  pu  être  frappées  d'hypothèques , 
conformément  aux  anciennes  lois,  jusqu’à  celle  du 
11  brumaire  an  vu,  qui  a déclaré  qu’elles  n'y  seraient 
plus  soumises  à l'avenir,  sans  préjudice  des  droits  pré- 
cédemment acquis. 

],a  loi  de  1790  devait  s’opposer,  pour  la  suite,  au 
rétablissement  de  ce  qu’elle  venait  de  supprimer  : 
c’est  pourquoi  elle  porte  qu’il  est  défendu  do  plus,  à 
l’avenir,  de  créer  aucune  rente  foncière  non  rem- 
boursable. 

Après  avoir  sommairement  exposé  les  règles  de 
l'ancienne  jurisprudence  sur  In  nature  des  rentes  fon- 
cières , cl  avoir  indique  les  principales  modifications 
qui  y ont  été  successivement  apportées  par  les  lois  in- 
termédiaires , il  nous  reste  à examiner  les  dispositions 
des  articles  329  et  350  de  notre  code , qui  fixent  défi- 
nitivement l'état  de  la  législation  française  sur  celle 
matière. 

983.  Art.  329.  « Sont  aussi  meubles  par  la  dé- 
• tenninalion  de  la  loi , les  rentes  perpétuelles  ou 
w viagères , soit  sur  la  république,  soit  sur  des  par- 
■ ticuliers.  * 

Les  rentes  perpétuelles  : personne  n’a  jamais  douté 
que  ces  expressions  génériques  ne  dussent  s'appliquer 
aussi  bien  à la  rente  foncière  qu'à  la  rente  constituée 
à prix  d’argent  et  que  l’une  et  l’autre  ne  fussent  éga- 
lement par  là  classées  au  rang  des  meubles. 

Telle  est  donc  la  métamorphose  opérée  par  cet  ar- 
ticle sur  la  renie  foncière  , que  le  propriétaire  rentier 
ne  conserve  plus  sur  le  fonds  arreuté  qu'un  droit  de 
créance,  applicable  egalement  à une  perception  d'in- 
térêts ou  arrérages  annuels  d’une  nature  purement 
mobilière  ; tandis  que  dans  l’ancien  droit  il  était  con- 
sidéré comme  restant  encore  propriélaircmeut  associé 
dans  le  fonds  qu'il  avait  baillé  en  rente. 

Sous  l'ancien  ordre  de  choses  , le  droit  de  rente  fon- 
cière était  réputé  comme  une  partie  du  fonds  retenue 
par  le  propriétaire  lors  de  l'arrcnteincnl  : ou  trouvait 
donc  là  un  immeuble  susceptible  d’être  hypothéqué; 
tandis  qu’absolurncril  mobilisé  aujourd'hui,  il  n'est 
plus  possible  de  l’engager  hypothécairement  (21 18). 

Comme  immeuble,  dans  le  droit  ancien,  clic  de- 
vait rester  propre  à chacun  des  époux  ; tandis  qu'au- 
jotird'hui  elle  doit  au  contraire  tomber  dans  leur 
communauté  (1401). 

384.  Art.  330.  « Toute  rente  établie  à perpétuité 
« pour  le  prix  de  la  vente  d’un  immeuble,  ou  comme 
« condition  de  la  cession  à litre  onéreux  ou  gra- 
« tuild'un  fonds  immobilier,  est  essentiellement  ra- 
« chelable. 


« Il  est  néanmoins  permis  an  créancier  de  régler 
« les  clauses  et  conditions  du  rachat. 

« Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  sa  rente  ne 
« pourra  lui  élre  remboursée  qu’après  un  certain 
« terme , lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  : 

« toute  stipulation  contraire  est  nulle.  » 

Toute  rente  établie  a pf.rpêti:it4  pour  prix  de  fa 
rente  d’un  immeuble,  etc.,  etc.  : la  loi  tie  déclare  donc 
rachclables  que  les  rentes  établies  pour  prix  d’aliéna- 
tions immobilières , faites  à perpétuité:  d'où  il  résulte 
que,  dans  un  bail  emphytéotique  fait  pour  un  temps 
limité,  le  droit  de  rente,  en  tant  qu'il  s'applique  au 
fonds . n’est  pas  rachetable , attendu  que  l’emphyléose 
ou  le  bail  à rente  temporaire  participe  plus  du  bail  à 
ferme  ordinaire  que  de  la  vente;  et  que  ce  contrat 
n’exproprie  pas  le  bailleur,  qui  doit  à la  fin  rentrer 
dans  la  possession  de  son  fonds  : d'où  il  faut  conclure 
que  ce  droit  de  rente  temporaire  est  immobilier  en 
tant  qu'il  s'applique  a l’héritage , puisqu’il  le  repré- 
sente entre  les  mains  du  bailleur,  qui  reste  créancier 
de  l’imineublc,  pour  en  reprendre  librement  la  pos- 
session lors  de  l'expiration  du  bail. 

385.  Mais  que  devons-nous  entendre  par  une  rente 
foncière  établie  à perpétuité?  Celle  expression  cm- 
porle-l-elle  ici  l’idée  d’une  suite  de  temps  sans  borne, 
ou  même  de  temps  indéfini? 

Nous  ne  le  pensons  pas!  cl  nous  croyons  qu'il  faut 
en  revenir  sur  ce  point  à la  disposition  de  l’art.  1*»de 
la  loi  du  29  décembre  1790,  qui,  ayant , comme  le 
code  civil , déclaré  rachelahles  toutes  les  anciennes 
rentes  foncières  et  perpétuelles  , ajoute  : 

u II  est  défendu  de  plus,  à l’avenir,  créer  aucune 
« rente  foncière  non  remboursable , sans  préjudice 
« des  baux  à renie  ou  cmphytcoscs,  cl  non  perpétuels, 

« qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée,  et  powr- 
« roui  être  faits  à l’avenir  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
« ans  cl  au-dessous,  ainsi  que  les  baux  à vie,  même 
« sur  plusieurs  têtes , à ta  charge  qu'elles  n'excède- 
* ront  pas  le  nombre  de  trois . » 

Celte  disposition  de  la  loi  de  1790  est  fondée  sur  ce 
que,  l'écoulement  d’un  siècle  ayant  toujours  été  con- 
sidéré dans  le  droit  (129)  comme  le  terme  extrême  de 
la  vie  humaine , tout  ce  qui , dans  l'avenir,  doit  s’élen- 
dre  au  delà  de  99  ans,  doit  aussi  être  considéré  comme 
perpétuel  pour  nous. 

386.  El  il  en  est  de  même  aussi  à l’égard  de  ce  qui 
serait  conclu  pour  durer  au  delà  de  trois  générations. 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  ces  expressions  du 
code  Toute  rente  établie  à perpétuité  pour  prix  d’un 
immeuble,  est  essentiellement  rachetable,»  ne  soient 
applicables  qu’à  la  rente  stipulée  pour  un  temps  infini 
ou  indéfini , attendu  que  , dans  l'ordre  moral  de  nos 
institutions , l’on  considère  comme  perpétuel  pour 
nous  ce  qui  doit  durer  plus  que  nous. 

Qu’on  suppose , par  exemple . qu'une  rente  foncière 
ail  été  stipulée  pour  la  durée  de  mille  ans  : certes  on 
ne  dirait  point  qu’on  n’eût  pas  voulu  l’établir  à per- 
pétuité, par  la  raison  qu’on  lui  aurait  assigné  un 
terme , et  qu'en  conséquence  clic  ne  serait  pas  rache- 
lablc  : car  l’obligation  de  servir  la  rente  durant  un 
tel  espace  de  temps , ne  peut  laisser  ni  au  preneur,  ni 
à sa  postérité,  l’espoir  de  s'en  voir  affranchis.  Il  en 
serait  de  même  du  cas  où  l’aliénation  rentuclle  aurait 
lieu  au  profil  d'une  personne  ayant  des  descendants , 
ou  étant  capable  d’en  avoir , cl  où  la  rente  aurait  été 
stipulée  à la  charge  du  preneur  et  de  scs  descendants, 
avec  droit  de  retour  seulement  après  l'entière  extinc- 
tion de  sa  postérité,  attendu  que  les  choses  qui  doi- 
vent survivre  à nous  et  aux  nùtres  sont  réellement 
perpétuelles  à notre  égard  , et  que  c’est  précisément 
celle  perpétuité  de  charge  ou  de  servitude  que  les  au- 
teurs du  code  ont  voulu  proscrire. 
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287.  Mais»  d'autre  part,  il  faut  qu’il  y ail  aussi 
un  terme  fixé  , au-dessous  duquel  la  rente  ne  doit 
point  être  rédimable  : autrement  , dans  tous  les  baux 
à longues  années,  ou  dans  toutes  les  amodiations  d'im- 
meubles faites  pour  un  temps  excédant  le  cours  ordi- 
naire «les  baux,  qui  est  de  neuT  ans,  le  preneur  pour- 
rait dire  que,  par  l’cfTel  de  son  bail  à longues  années,  il 
a le  droit  acquis  de  se  rendre  propriétaire  du  fonds , 
en  payant,  une  fois  pour  toutes,  le  montant  du  fermage 
capitalisé.  Or  on  sent  de  suite  qu’un  tel  système  serait 
absurde  : il  faut  donc  en  revenir  à celui  qui  est  établi 
par  la  loi  de  1790 , et  suivant  lequel  il  n'y  a de  rede- 
vances foncières  forcément  rédimablcs  que  celles  qui 
auraient  été  établies  pour  un  temps  au  dessus  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans,  ou  de  trois  têtes  quand  il  est 
question  de  bail  à vie. 

288.  Mais  revenons  encore  à l'article  530  précité 
du  code. 

Toute  rente  établie  à perpétuité  pour  prix  tl'un  im- 
meuble... est  essentiellement  rachetable.  Il  est  donc 
permis  encore  aujourd'hui  d'établir  à perpétuité,  ou 
plutôt  de  stipuler  comme  établie  à perpétuité  une 
rente  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  ; mais  il  ne 
serait  pas  permis  de  la  stipuler  irrcdiinablc.  Ce  n’est 
pas  sur  la  perpétuité,  mais  seulement  sur  l'irrédimi- 
bililé  de  la  rente , que  tombe  la  prohibition  de  la  loi  : 
ce  qui  rapproche  la  nature  de  la  rente  foncière  de 
celle  de  la  rente  constituée  à prix  d’argent,  laquelle 
est  toujours  rachetable , quoique  constituée  à perpé- 
tuité. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les 
clauses  et  conditions  du  rachat.  Ces  expressions  de  la 
loi  doivent  être  entendues  des  stipulations  que  le 
créancier  peut  faire  insérer  dans  l’acte  même  de  con- 
stitution rentuellc  : car  une  fois  que  le  contrat  est 
consommé , il  ne  peut  plus  recevoir  la  loi  de  l'une  des 
parties  contre  le  grc  de  l'autre. 

289.  Le  créancier,  qui  est  ici  l’alicnalcur  de  son 
immeuble  , peut  donc  ne  consentir  à la  formation  du 
contrat,  qu’à  condition  que  la  rente  qu’il  acquiert 
contre  son  héritage  ne  sera  rachetable  qu’au  moyen 
d’un  capital  supérieur  à celui  qu'il  faudrait  pour  pro- 
duire rinlérél  annuel  stipulé  dans  le  contrat: en  quoi 
celte  espece  de  constitution  rentuellc  est  bien  diffe- 
rente de  celle  qui  a lieu  au  moyen  d'un  capital  numé- 
rique, pour  le  rachat  de  laquelle  on  ne  pourrait  obli- 
ger le  débiteur  à rembourser  qu'une  somme  égale  à 
celle  qu'il  reçoit , à moins  que  cette  charge,  ne  fût 
compensée  par  d'autres  avantages;  parce  que,  l’ar- 
gent avant  une  valeur  fixe  et  légale,  ce  qu'on  exige- 
rait au’dclà  serait  usuraire  ; tandis  que,  le  fonds  aliéné 
en  constitution  rentuellc  ii’ayanl  aucune  valeur  déter- 
minée par  les  lois,  le  vendeur  est  maître  d’y  attacher 
le  prix  qu’il  veut , sauf  à l’acquéreur  à consentir  ou 
non  aux  propositions  qui  lui  sont  faites;  et,  comme 
le  moyen  de  lésion  n'est  point  admis  en  faveur  de  ce 
dernier,  le  contrat  étant  une  fois  consommé,  il  ne  lui 
est  plus  permis  de  se  livrer  aux  regrets , sous  prétexte 
qu’il  a promis  un  capital  trop  considérable,  dans  le 
cas  où  il  voudrait  rembourser  la  rente. 

290.  Néanmoins,  si  la  condition  apposée  au  rachat 
était  tellement  onéreuse,  qu’il  parût  qu'on  eût  voulu  , 
par  ce  moyen  indirect,  rendre  la  rente  irrédimable, 
nous  croyons  que  la  justice  ne  devrait  point  y avoir 
égard , attendu  qu'il  ne  peut  être  permis  d'éluder  frau- 
duleusement le  prescrit  de  la  loi. 

291.  Mais  si  l’on  n'a  point  réglé  les  conditions  du 
rachat  dans  l'acte  de  constitution  rentuellc,  sur  quelles 
bases  devra-l-il  être  effectué? 

Nous  croyons  qu’il  faudrait  recourir  aux  bases  dé- 
crétées par  la  loi  du  29  décembre  1790,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  n°  277,  parce  que,  dans  le  silence 
enovBaoa. 


du  code  sur  ce  point , il  est  naturel  de  se  rattacher 
à la  loi  plus  ancienne  , au  moins  comme  raison 
écrite. 

292.  Une  autre  question  qu’on  pourrait  faire  ici , 
consiste  à savoir  s'il  serait  permis  au  créancier  de  sti- 
puler, comme  condition  «le  la  constitution  rentuellc , 
que  le  radial  ne  pourra  en  être  fait  que  par  l'abandon 
ou  le  déguerpissement  du  fonds? 

On  peut  sans  doute  convenir  que  le  debiteur  sera 
libre  de  rembourser  le  capital  équitablement  fixé,  ou 
de  déguerpir  le  fonds,  pour  $c  libérer  de  la  rente; 
parce  qu'en  lui  laissant  relie  alternative , c'csl  une  fa- 
veur de  plus  pour  lui , dont  il  ne  saurait  se  plaindre  ; 
mais  il  nous  parait  évident  qu’on  ne  pourrait  exiger 
de  lui  le  déguerpissement  du  fonds,  comme  condition 
unique  et  nécessaire  de  son  affranebissement , parce 
que  ce  serait  créer,  contre  le  vœu  du  code , une  rente 
foncière  perpétuelle  et  non  rachetable  .laquelle  serait 
semblable  à celles  qui  existaient  sous  l'ancien  ordre 
de  choses,  et  qui  sont  proscrites  par  la  législation  ac- 
tuelle. 

292.  Il  lui  est  aussi  permis  (su  créancier)  de  stipuler 
que  lk  aiRTK  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'a  près 
un  certain  terme , lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente 
ans.  Ces  expressions  n'ont  rapport  qu'à  la  rente  énon- 
cée dans  le  contexte  qui  précède,  c’est-à-dire  à la  rente 
établie  à perpétuité  : on  ne  pourrait  donc  en  tirer  la 
conséquence  que  toute  rente  créée  pour  concession  de 
fonds , même  celle  qui  ne  serait  stipulée  que  dans  un 
bail  temporaire  , ne  peut  être  établie  et  rester  irrédi- 
mable que  pendant  trente  ans.  On  voit  d’ailleurs  très- 
clairement  , dans  la  discussion  qui  a eu  lieu  sur  cet 
article  , que  les  auteurs  du  code  n’ont  voulu  ni  que 
les  baux  à longues  années  fussent  bornés  à ce  terme, 
sans  qu’il  fût  permis  de  l'excéder,  ni  que  les  redevan- 
ces stipulées  dans  ces  baux  fussent  rachelablcs  après 
ce  délai. 

294.  Toute  stipulation  contraire  est  nulle . Quel 
est  le  sens  précis  de  cette  dernière  disposition?  Sup- 
posons qu’on  ail  porté  dans  le  contrat  que  la  rente  ne 
serait  rachetable  qu'apres  cinquante  ans  : celte  stipu- 
lation serait-elle  nulle  pour  le  tout , ou  , en  d'autres 
termes , serait-il  permis  au  débiteur  d’opérer  le  rem- 
boursement quand  il  le  voudrait , même  avant  les 
trente  ans  ? Ou  bien  celle  clause  serait-elle  obligatoire 
pendant  trente  ans , cl  seulement  privée  de  ses  effets 
apres  ce  délai? 

Nous  croyons  qu’on  ne  devrait  pas  considérer  celte 
clause  comme  non  écrite,  cl  nulle  pour  le  tout  ; mais 
qu'au  contraire  clic  serait  obligatoire  pendant  trente 
ans , parce  que,  n’étant  contraire  nu  prescrit  de  la  loi 
que  pour  le  temps  excédant  ce  terme , il  n'y  aurait 
pas  de  raison  plausible  de  la  priver  de  tous  scs  effets, 
même  durant  le  délai  pendant  lequel  elle  n'est  point 
en  opposition  avec  la  défense  comprise  en  ce  texte. 

Celte  interprétation  nous  parait  d'ailleurs  conforme 
à l’esprit  du  code,  manifesté  en  d’autres  endroits,  sur 
les  effets  de  clauses  semblables. 

On  en  trouve  un  premier  exemple  dans  les  disposi- 
tions qui  tracent  les  règles  du  partage,  où  il  est  établi 
en  principe  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  demeu- 
rer dans  l'indivision  ; que  néanmoins  on  peut  convenir 
de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps  limité,  et 
que  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au  delà 
de  cinq  ans  (815)  : d'où  il  résulte  que  si  elle  est  sti- 
pulée pour  un  temps  plus  long,  elle  est  tout  à la  fois 
valable  pour  cinq  ans,  et  nulle  pour  le  surplus. 

Nous  trouvons  un  autre  exemple  semblable  au  titre 
do  la  vente,  où  il  est  dit  que  la  faculté  du  rachat  ne 
peut  être  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  an- 
nées, et  que  si  elle  a clé  stipulée  pour  un  temps  plus 
long,  elle  est  réduite  à ce  terme  (1650). 


7 


98 


DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. -295- 309. 


L'unité  d'esprit  qui  a présidé  à la  création  de  noire 
code  doit  nous  déterminer  à admettre  la  même  déci- 
sion là  où  le  cas  est  semblable , et  où  il  y a la  même 
raison  de  décider.  Conséquemment,  en  interprétant 
le  premier  texte  par  ceux-ci , nous  devons  regarder 
comme  obligatoire  pendant  trente  ans  la  clause  par 
laquelle  ou  aurait  interdit  au  débiteur,  durant  un 
temps  plus  long,  la  faculté  de  racheter  la  rente  fon- 
cière établie  à perpétuité. 

995.  De  tout  cela  il  résulte  qii'actuellement  comme 
autrefois  , il  est  toujours  permis  de  stipuler  une  rente 
perpétuelle  pour  prix  de  la  concession  d’un  héritage; 
mais  qu’on  ne  peut  pas  aujnurd  hui  comme  autrefois 
établir  une  pareille  rente  , sous  la  condition  qu’elle 
serait  perpétuellement  irrédimable;  qu'ainsi  c'est  sur 
l’irrédimibililé,  et  non  sur  la  perpétuité  de  la  rente  , 
que  porte  tout  le  changement  établi  par  nos  lois  nou- 
velles. 

996.  Néanmoins  ce  n’est  point  ainsi  que  notre  il- 
lustre ami  Toullier  parait  avoir  entendu  la  chose.  « II 
« est  permis,  dit-il,  à celui  qui  crée  une  rente  pour 
« prix  de  la  vente,  ou  pour  condition  du  transport 
« d’un  immeuble , de  régler  les  causes,  les  conditions 
« et  le  terme  du  rachat , sans  que  ce  terme  puisse  cx- 
« céder  trente  ans.  Toute  stipulation  contraire  serait 

• nulle  suivant  l’article  530,  qui  déroge  en  cela  à la 
« loi  du  29  décembre  1790,  laquelle  permettait  les 

• baux  à rente  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle 
« permettait  aussi  les  baux  à vie,  même  sur  plusieurs 
« têtes,  pourvu  qu'elles  n’excédassent  pas  le  nombre 
« de  trois.  » (Voye*  Toullier,  n°  2t.) 

Il  a échappé  au  savant  professeur  de  Rennes  que, 
comme  l’énonce  l’article  530  du  code , il  n’y  est  ques- 
tion que  de  la  rente  établie  à perpétuité  pour  le  prix 
de  la  rente  d’un  immeuble;  que  par  conséquent  la  dé- 
fense de  stipuler  l’irredimibilite  de  la  rente  ne  peut 
être  relative  aux  baux  à ferme  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  , puisqu'il  n’y  a ici  ni  rente  établie  à perpé- 
tuité, ni  vente  de  l’immeuble,  pour  la  jouissance  du- 
quel le  fermier , par  bail  à longues  années,  paye 
annuellement  son  fermage  comme  on  paye  rftmuellc- 
roenl  les  arrérages  d’une  rente. 

De  tout  ce  qu’on  a dit  ci-dessus , résultent  plusieurs 
conséquences  , qu'il  nous  parait  utile  de  signaler  ex- 
plicitement ici  : 

997.  La  première  c'est,  qu’abslraction  faite  du  cas 
oùilpeul  y avoir  lieu  à la  résolution  du  contrat  et  dont 
nous  parlerons  plus  bas , il  y a aujourd’hui  dans  le 
bail  à rente  perpétuelle,  comme  dans  la  vente,  alié- 
nation absolue  de  l’héritage  au  profil  de  l’acquéreur, 
à la  charge  d'acquitter  annuellement  la  rente,  ou  d’en 
rembourser,  une  fois  pour  toutes,  le  moulant  dûment 
capitalisé; 

998.  La  seconde,  que  le  privilège  hypothécaire 
qui , dans  les  ventes  ordinaires,  appartient  au  vendeur 
pour  le  recouvrement  du  prix  de  i’iinmcublc  vendu , 
doit  appartenir  également  au  propriétaire  de  la  rente 
perpétuelle  sur  le  fonds  qu’il  a cédé;  qu’il  faut,  pour 
run  et  l’autre , également  former  inscription  au  bu- 
reau des  hypothèques,  pour  la  conservation  de  ce 
droit;  et  que  la  transcription  du  titre  doit , pour  l’un 
comme  pour  l’autre,  suppléer  à l’inscription  (2108). 

999.  La  troi$ièmet  que  l’acquéreur  du  fonds  se- 
rait toujours,  comme  autrefois,  recevable  à s’affran- 
chir par  le  déguerpissement , si  la  rente  n'avait  été 
stipulée  à sa  charge  que  tant  qu’il  posséderait  le 
fonds  sans  autre  obligation  personnelle  de  sa  part  ; cl 
qu’il  en  serait  de  même  du  tiers  acquéreur  à litre  sin- 
gulier, devenu  propriétaire  du  Tonds  grevé,  qui  n’au- 
rait, soit  par  litre  uouvel  ou  autre  acte,  point  con- 
tracté d'engagement  personnel  sur  l'acquit  de  la  rçnte; 
parce  qu'alors  la  dette  rcnluelle,  ne  pesant  que  sur 


l’héritage,  serait  comme  une  servitude  foncière , dont 
on  peut  se  dégager  par  l’abandon  du  fonds  qui  eu  est 
grevé  (699)  ; 

300.  La  quatrième , que  par  application  de  l'avis 
du  conseil  d’Etat  du  2 février  1809 , le  débiteur  de  In 
rente  foncière  peut  retenir  le  cinquième  sur  le  paye- 
ment des  arrérages  , s’il  n'y  a dans  le  titre  stipulation 
contraire; 

SOI.  La  cinquième,  qu’en  cas  d’aliénation  de  l’hé- 
ritage grevé  d’une  rente  foncière  et  perpétuelle , le 
tiers  acquéreur  qui  ne  s'est  point  personnellement 
obligé  au  service  de  la  rente  ne  peut  plus  en  être  tenu 
qu'hypolhécairemont , à supposer  encore  qu'il  y ait 
eu  inscription  valablement  formée  avant  la  transcrip- 
tion de  son  acte  d’acquisition  , ou  au  plus  lard  dans  U 
quinzaine  de  cette  transcription.  (Art.  854  du  code  de 
procédure.) 

Nous  terminerons  celle  série  de  discussions,  par 
l’examen  de  diverses  questions  détachées,  et  qui  se 
rapportent  aux  matières  dont  les  principes  sont  expo- 
sés ci -dessus. 

309.  fREiiÈRF.  qcestiox.  Quels  sont  le»  cas  dans 
lesquels  les  hxpothèques  établies  sur  les  anciennes 
rentes  foncières  pourraient  encore  exister  aujour- 
d’hui ? 

La  solution  de  celle  question  dépend  de  celle  de 
savoir  si  la  mesure  conservatoire  de  l’inscription  a été 
continuellement  prise,  cl  en  temps  utile.  Pour  mieux 
faire  comprendre  notre  pensée  à ce  sujet,  nous  allons 
brièvement  rapprocher  les  divers  textes  de  lois  d’où 
doit  résulter  la  solution  demandée. 

L’article  7 de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  , statue 
que  les  rentes  foncières  ne  pourront  plus  à l’avenir 
être  frappées  d’hypothèques  : ce  qui  suppose,  comme 
cela  est  reconnu,  qu’elles  pouvaient  être  hypothéquées 
auparavant. 

L’article  42  veut  que  les  inscriptions  de  ces  sortes 
d’hypothèques  soient  faites  au  bureau  du  conservateur 
de  la  situation  des  immeubles  sur  lesquels  les  rentes 
ont  été  créées. 

(/article  40  veut  qu’au  cas  où  la  mutation  de  la 
rente  n’aurait  lieu  que  posterieurement,  le  nouveau 
possesseur  soit  tenu  des  hypothèques  inscrites  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
ainsi  qu’il  est  réglé  par  l'article  37. 

Enfin , l'article  635  du  code  de  procedure,  statuant 
sur  la  distribution  du  prix  des  renies  vendues  en  exé- 
cution de  saisies  judiciaires,  veut  que  cette  distribu- 
tion n’ait  lieu  par  contribution  entre  tous  les  créan- 
ciers, que  sans  préjudice  des  hypotheques  établies 
antérieurement  à la  loi  du  11  brumaire  an  vu. 

Le  droit  d'hypothèque  sur  la  rente  foncière  est  donc 
parfaitement  reconnu  , cl  maintenu  même  après  la 
promulgation  du  code  civil , qui  a eu  lieu  avant  celle 
du  code  de  procédure.  Jusque-là  la  question  est  sans 
difficulté  ; mais , pour  qu’une  hypothèque  obtienne  les 
effets  que  la  loi  y attache,  il  faut  qu'elle  ail  été  in- 
scrite au  bureau  du  conservateur,  au  moyen  de  quoi 
elle  est  conservée  avec  toute  sa  puissance  pendant  dix 
aimées,  à compter  du  jour  de  son  inscription;  et  sou 
effet  cesse  si  l'inscription  n’esl  pas  rcuouvclée  avant 
l'expiration  de  ce  délai  (2154).  Cependant , après  l’ex- 
piration de  ce  terme,  l’inscription  hypothécaire  est 
encore  utile,  quand  c’csl  sur  un  immeuble  réel  qu'elle 
est  prise;  seulement  elle  ne  conserve  pas  sa  date  an- 
térieure, cl  elle  u’upèrc  son  effet  que  du  jour  où  elle 
est  reprise , sans  reporter  plus  haut  le  privilège  de  la 
créance.  Eh  bien  ! ici  se  présente  la  question  de  sa- 
voir si,  quand  il  s’agit  d’une  hypothèque  précédem- 
ment inscrite  sur  une  rente  foucièrc,  mais  dont  l’in- 
scription n'a  pas  ôté  renouvelée  dans  les  dix  ans , on 
pourrait  encore  la  renouveler  utilement  pour  l’avenir? 
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Devrail-on  dire  dans  ce  cas,  comme  quand  il  s’agit 
d’une  inscriplion  à prendre  sur  un  immeuble  réel, 
qu'en  ne  renouvelant  l'inscription  qu'après  l’expira- 
tion des  dix  années,  le  créancier  hypothécaire  perd 
bien  l’avantage  qui  peut  se  trouver  dans  la  priorité  de 
sa  date,  mais  qu’il  conserve  toujours  son  hypothèque 
pour  l’avenir,  cl  à dater  du  jour  de  sa  nouvelle  in- 
scription ? 

Nous  pensons  qu'on  doit  adopter  ici  la  négative,  et 
dire  que  l'inscription  . n'étant  alors  reprise  que  sur 
une  chose  devenue  mobilière  , et  déclarée  par  le  code 
impassible  de  toute  hypothèque,  ne  pourrait  repro- 
duire aucun  effet  hypothécaire  pour  l’avenir. 

H faut  bien  remarquer  eu  effet,  que  l’hypothèque 
n’existe  avec  ses  avantages  qu’à  la  charge  ou  sous  la 
condition  qu’elle  sera  inscrite  au  bureau  du  conserva- 
teur : elle  n’est  donc  établie  que  sous  une  condition 
suspensive  quant  à ses  effets*,  condition  potestative 
qui  ne  rétroagit  pas,  condition  qui  doit  être  vérifiée 
à temps  utile.  Or,  l’événement  de  la  condition  n’ayant 
lieu  que  quand  l’assise  de  l'hypothèque  est  devenue 
impossible,  il  ne  peut  plus  y avoir  d’hypothèque  pour 
l’avenir.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  le 
créancier  hypothécaire  sur  un  fonds  voudrait  renou- 
veler son  inscription  après  la  purge  de  toute  hypothè- 
que , ce  qui  très-certainement  ne  produirait  aucuu 
effet  utile  pour  lui. 

303.  deuxième  question.  — Celui  qui  cède  son  hé- 
ritage à rente  foncière  pourrait-il,  en  cas  de  non- 
payement  des  arrérages  rcntucls , forcer  racquéreur 
au  remboursement  de  la  rente  capitalisée , suivant  la 
proportion  et  le  montant  de  l'estimation  déterminée 
par  les  lois  ? 

Nous  croyons  que  le  propriétaire  de  la  rente  ne 
pourrait  en  exiger  le  remboursement,  s'il  n'y  avait 
dans  le  contrat  reriluel  aucune  clause  autorisant  celle 
action  pour  la  seule  cessation  de  paycnicut  des  arré- 
rages. 

La  raison  de  cela  est  sensible  : c’est  que  la  possible 
lité  ou  la  permission  du  rachat  des  rentes  foncières 
n'a  été  décrétée  par  nos  lois  nouvelles  que  comme 
fncuUas  tiberandi ; ce  n’est  qu’en  faveur  de  la  liberté 
du  débiteur  que  ces  lois  oui  été  portées,  sans  attri- 
buer aucun  droit  nouveau  au  créancier,  contre  lequel 
elles  ont  été  rendues. 

Ainsi , dans  le  cas  proposé , le  créancier  rcutucl  ne 
pourrait  exiger  le  rachat  do  la  rente;  mais  il  aurait 
incontestablement  le  droit  de  proposer  faction  en  ré- 
solution du  contrat  rentuel,  laquelle  entraînerait  la 
condamnation  du  débiteur  au  déguerpissement  du 
fonds , pour  replacer  les  choses  en  l'étal  où  clics 
étaient  avant  l'aliénation  de  l'immeuble. 

Celte  décision  est  d'autant  plus  incontestable,  que, 
dans  toqte  convention  synallagmatique , la  condition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue  pour  le  cas  où 
l’une  des  deux  parties  ne  satisfera  pas  à son  engage- 
ment (1184). 

Mais  après  quel  délai  le  créancier  de  la  rente  serait- 
il  fondé  à proposer  faction  en  déguerpissement  par 
forme  de  résolution  du  contrat? 

La  loi  ne  fixaul  point  ici  de  délai , nous  croyons 
que  faction  pourrait , comme  dans  le  cas  de  la  réso- 
lution du  contrat  de  rente  constituée , être  proposée 
après  deux  années  de  ccssaliou  de  payement  des  ar- 
rérages, sauf  toutefois  les  circonstances  de  fait  qui 
pourraient  permettre  à la  religion  du  juge  d’accorder 
au  débiteur  un  delai  quelconque  pour  purger  la  de- 
meure. 

334.  troisième  question.  — Si  te  preneur  d'un  hé- 
ritage baillé  à rente  perpétuelle  était  actionné  en  réso- 
lution du  contrat  et  en  délaisse  ment  du  fonds , faute 
par  lui  d* avoir  acquitté  les  arrérages  de  la  rente,  pour- 


rait-il parer  à la  tuile  de  celte  action  en  offrant  le  ra- 
chat de  la  rente  capitalisée  suivant  le  mode  d'estima- 
tion établi  par  les  articles  du  titre  III  de  la  loi  du 
29  décembre  1790? 

L'affirmative  n’est  pas  douteuse  : car,  quoique  Io 
propriétaire  rentier,  ou  l'ancien  bailleur  de  fonds , ne 
puisse  agir  qu’en  résolution  du  contrat  faute  de  paye- 
ment des  arrérages,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire 
que,  de  son  côte,  le  débiteur  est  autorise  par  la  loi  à 
faire  le  remboursement  de  la  rente  dûment  capitali- 
sée, et  qu’en  conséquence  le  créancier  ne  peut,  de  son 
côté,  refuser  ce  remboursement. 

305.  quatrième  QUESTiox.  — te  tiers  acquéreur 
d'un  immeuble  grevé  d'une  rente  foncière  perpétuelle, 
peut-il  l'affranchir  de  cette  charge,  comme  il  l'affran- 
chirait de  toute  autre  dette  hypothécaire , par  le  paye- 
ment du  prix  stipulé  en  son  contrat  d'acquisition,  et 
an  moyen  des  formalités  prescrites  pour  arriver  à la 
purge  des  hypothèques , par  les  dispositions  des  di- 
vers articles  du  chapitre  8 du  code  civil  sur  les  hypo- 
thèques ? 

Celle  intéressante  question  a été  affirmativement 
décidée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
dont  le  dernier  est  du  27  novembre  183.4.  Les  motifs 
de  cet  arrêt  sont  si  lumineusement  raisonnés , que  ce 
serait  faire  tort  au  levlcur  de  ne  pas  les  rapporter  ici 
littéralement  et  en  entier;  mais  auparavant  il  faut 
rappeler  sommairement  que  la  rente  foucière  dont  il 
s’agissait  avait  été  créée  par  un  acte  du  13  janvier 
1793,  au  prolit  d'uu  sieur  Vidal , au  droit  duquel  so 
trouve  aujourd'hui  la  demoiselle  Poupci;  que  le  sieur 
Fruitier,  acquereur,  suivant  acte  du  20  mai  1822,  do 
l’immeuble  grevé  de  celte  rente,  avait  rempli  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  purge  des 
hypothèques,  et  que,  plus  tard,  nonobstant  cette 
purge,  le  créancier  de  la  rente  lit  sommaliou  au  sieur 
Fruitier,  comme  tiers  détenteur,  d’eu  servir  (es 
arrérages,  ou  de  délaisser  l'immeuble  par  lui  ac- 
quis. 

Par  suite  de  ces  poursuites  s’éleva  eulrc  les  parties 
la  question  de  savoir  si  l'imineuble  n’était  pas  af- 
franchi nu  service  de  la  rente  au  moyeu  de  la  purgo 
des  hypotheques.  Celte  question  fui  résolue  en  sous 
contraire  par  la  cour  de  cassation  et  la  cour  d’Or- 
léans. 

Voici  le  nouvel  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  rendu 
en  audience  solennelle  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  procureur  général  Dupin,  arrêt  qui  adopte  en 
sou  entier  le  système  souleuu  dans  l'intérêt  du  deman- 
deur eu  cassation. 

« La  cour,  vu  les  articles  2181  et  suivants  du 
« chap.  8,  lit.  XVIII,  liv.  111,  du  code  civil,  indicatifs 
« du  mode  dç  purger  les  privilèges  et  hypothèques,  et 
« notamment  l’article  2180,  attendu  que,  dans  l’es- 
k prit  de  la  législation  antérieure  à 1789,  la  renlo 
» foncière,  irrachelable  de  sa  nature,  était  considé- 
44  rée  comme  faisaut  partie  intégrante  de  la  propriété 
•i  de  l’iin meuble  sur  lequel  elle  était  assise;  qu'elle 
•i  était  par  conséquent  une  espèce  d'immeuble  sus- 
u ccpliblc  d’ètre  frappé  d'hypothèque,  cl  inhérent  à 
4i  l'imineuble  même  : de  telle  sorte  que , la  propriété 
4i  de  ccl  immeuble  arrivant,  par  la  vente,  dans  les 
•4  mains  d'un  tiers  détenteur,  celui-ci  devenait,  par 
44  ce  seul  fait,  débiteur  de  la  rente  foncière,  sans  pou- 
« voir  s’en  affranchir,  même  par  dçs  lettres  de  ralili- 
« cation,  parce  que  l’effet  de  ces  lettres  n’était  que  de 
«>  purger  les  privilèges  et  hypothèques,  mais  qu’elles 
« étaient  et  devaient  être  impuissantes  pour  purger 
u les  droits  de  propriété  ; 

4i  Attendu  que  l'esprit  de  toutes  les  lois  qui  sont  in- 
k tervcnucs  depuis  1789  a perpétuellement  tendu 
* vers  le  but  U’alfiancliir  le  sol , et  de  rendre  plus  fa- 
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h cile  la  transmission  des  propriétés  ; but  qui , lotile- 
» fois , n'a  été  complètement  atteint  que  par  ilc- 
« grès,  et  par  une  législation  progresse;  qu’en  effet 
« la  lot  du  18  décembre  1790  a commencé  par  décia- 
« rer  les  renies  foncières  rachetables,  ce  qui  était 
« déjà  modifier  Irès-iiolablcmenl  leur  essence;  qu'à 
« la  vérité  celle  loi  a déclaré , par  l'article  5 de  son 
« titre  V,  que  la  faculté  de  racheter  les  rentes  fnneie- 
« res  ne  changerait  rien  à leur  nature  immobilière; 

« mais  que  le  caractère  immobilier,  ainsi  conservé 
« aux  rentes  foncières  par  les  lois  de  1790,  a été 
« aboli  en  partie  par  l’article  7 de  la  loi  du  11  bru- 
it maire  an  vu,  qui  a statué  que  les  rentes  foncières , 

» déjà  déclarées  rachetables,  ne  pourraient  plus,  à 
« l'avenir,  être  frappées  d’hypothèques,  ce  qui  était 
« les  déclarer  tacitement  mobilières;  qu'enfin  ce  qui 
« pouvait  leur  rester  du  caractère  immobilier  a été 
« tout  à fait  effacé  par  l'article  529  du  code  civil,  pro- 
» inulgué  le  4 février  1804,  et  dans  la  généralité 
« duquel  les  rentes  foncières  sont  manifestement 
u comprises  par  ces  mots  : Sont  aussi  meubles  par 
« la  détermination  de  la  loi  les  rentes  perpétuelles 
m ou  viagères , soit  sur  l'État,  soit  sur  les  parlicu- 
« liers; 

« Attendu  que,  le  caractère  immobilier  de  la  rente 
u foncière  étant  ainsi  complètement  anéanti , cette 
« rente  ne  peut  plus  être  qu'une  simple  créance  mo- 
• bilière  purement  hypothécaire,  ou  même  privilé- 
•i  giée  sur  l'immeuble , mais  créance  dont  un  liers 
u acquéreur,  devenu  tel  dans  cet  étal  de  la  législa- 
« lion , peut  cl  doit  pouvoir  affranchir  cet  immeuble 
« par  les  voies  légales,  aujourd'hui  substituées  aux 
« lettres  de  ratification , à l’effet  de  purger  les  privi- 
« léges  et  hypothèques  : en  telle  sorte  que,  ne  pou- 
« vaut  plus  être  considéré  comme  débiteur  de  la  rente 
« foncière  par  le  seul  fait  de  la  détention  de  l'héritage 
« auquel  elle  a cessé  d cire  inhérente,  le  tiers  déten- 
« leur  doit,  s'il  a rempli  les  formalités  de  purge,  être 
« affranchi  (en  payant  ou  consignant  le  prix  stipulé 
« dans  son  contrat)  de  toute  action  de  la  part  du 
« créancier  de  la  rente , sans  préjudice  de  faction  ré- 
« soluloirc  s'il  y a lieu  ; 

« Et,  attendu  que  la  demande  sur  laquelle  il  s’a- 
« gissait  de  statuer  dans  la  cause,  n’était  pas  une  ac- 
« lion  résolutoire  intentée  par  un  vendeur  primitif 
« non  pajé  de  son  prix  ; mais  une  action  dirigée  con- 
« tre  un  tiers  acquéreur,  à l’effet  de  le  faire  condam- 
« ner  au  desservissement  d’une  rente  foncière  de 
« 50  francs , créée  sur  l'immeuble  eu  1793 , sinon , à 
« déguerpir  l’immeuble  par  lui  acquis  ; que  le  contrat 
« contenant  vente  à Fruitier,  moyennant  500  francs , 
« de  la  maison  dont  il  s'agit  au  procès,  à été  passé 
« le  26  mai  1822,  et  conséquemment  sous  l’empire  du 
« code  civil  ; que  Frollicr  a rempli  toutes  les  lorma- 
« iilés  prescrites  par  le  chap.  8,  til.XVlll.liv.  III,  de 
m ce  code,  pour  purger  l’hypothèque  cl  les  privilèges 
« inscrits  sur  la  maison  par  lui  acquise;  qu’aucune 
« surenchère  n’a  été  émise  sur  la  notification  que 
« Frottier  a faite,  aux  créanciers  inscrits,  de  son  con- 
k Irai  d'acquisition , avec  offre  de  payer  le  prix  sli- 
« pulé  dans  ce  même  contrat  ; 

« Que  l’article  2186  dispose  qu'à  défaut  de  suren- 
« chère,  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  définitive- 
m meut  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat;  et  qu'en 
« payant  ce  prix  aux  créanciers  qui  sont  en  ordre  de 
« le  recevoir,  ou  en  le  consignant . l'acquéreur  est  li- 
ai hé  ré  de  tout  privilège  et  hypothèque;  que  ccpen- 
ai  dant  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  Fruitier  à des- 
« servir  la  rente  foncière  réclamée  par  la  demoiselle 
«i  Poupet,  a imposé  à ccl  acquéreur  une  obligation 
u que  son  contrat  ne  lui  imposait  pas  ; qu’en  jugeant 
« ainsi,  la  cour  royale  d'Orléans  a formellement  violé 


u l'article  2186  précité,  casse,  etc.  » (D.  P.  1836, 
1,  41.) 

306.  Sans  doule  , si  la  demoiselle  Poupet . créan- 
cière de  la  renie,  avait  à temps  utile  intenté  son  ac- 
tion en  résolution  du  contrat  faute  de  payement  des 
arrérages,  elle  eût  pu  réussir;  mais,  n’avant  intenté 
son  action  qu'après  que  la  procédure  en  purge  d hy|»o- 
theques  avait  été  instruite  et  consommée  à la  requête 
de  l'acquéreur  Frottier,  toute  la  réalité  de  la  créance , 
en  tant  qu'elle  se  rattachait  au  fonds,  s'étant  éva- 
nouie, il  n'y  avait  plus  moyen  de  recourir,  de  la  part 
de  la  demoiselle  Poupet , à faction  en  résolution  de 
l’acte  rentuel,  qui  n’existait  plus  en  lui-méme,  ni  dans 
aucune  de  ses  suites  ou  de  ses  conditions. 

307.  civQciftjiE  QoasTioa.  — A *y  a-t-il  donc  plus  en 
France  de  rentes  foncières  perpétuelles  et  irrèdima- 
bles? 

Il  semble,  d'après  tout  ce  qui  a été  dit  plus  haut 
sur  celle  matière,  que  nous  ne  devrions  plus  voir  de 
rentes  de  celte  nature  en  France.  Cependant  elles  y 
sont  encore  nombreuses  : on  cri  crée  même  souvent 
de  nouvelles  en  exécution  de  la  loi  du  21  avril  1810 
sur  les  mines;  cl  voici  pourquoi  et  comment  : 

Le  code  civil  ayant  consacré  en  principe  que  la 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous  (552),  la  conséquence  qui  résulte  de  cette  dis- 
position, c’est  que  le  maître  d’un  fonds  de  terre  est 
aussi  propriétaire  des  mines  qui  peuvent  y être  ren- 
fermées. 

Mais,  cette  espèce  de  propriété  étant  une  des  sour- 
ces principales  des  richesses  de  l'Étal , on  n'a  point  dû 
l'abandonner  au  pouvoir  absolu  du  particulier  qui 
possède  le  fonds  ; l'intérêt  général  serait  compromis 
par  l'abus  qu'il  pourrait  en  faire,  ou  même  par  son 
refus  de  fexploilcr  : c’est  pourquoi  il  est  pourvu  par 
des  reglements  de  l'administration  publique,  à l'ex- 
ploitation des  mines,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
ailleurs. 

Il  faut  donc  la  permission  du  gouvernement  pour 
avoir  le  droit  d'extraire  les  mines  du  sein  de  la  terre, 
dans  l'étendue  de  l'empire;  et  cette  permission  peut 
être  accordée  soit  au  propriétaire  du  sol , soit  à un 
étranger,  suivant  que  l'un  ou  l’autre  mérite  la  préfé- 
rence par  des  moyens  d'exécution  plus  sûrs  ; mais 
dans  tous  les  cas , dès  que  l'acte  de  concession  est  ac- 
cordé , la  loi  du  21  avril  1810  veut  que  le  corps  de  la 
mine  soit  considéré  comme  une  nouvelle  propriété 
foncière,  distincte  et  civilement  séparée  de  la  sur- 
face. 

Ce  nouvel  immeuble  sort  de  l’acte  de  concession , 
purgé,  en  faveur  du  concessionnaire,  de  toutes  les  hy- 
pothèques dont  le  fonds  pouvait  être  précédemment 
affecté. 

Mais  la  loi  veut  que  celle  distraction  soit  compen- 
sée par  une  redevance  annuelle  prise  sur  le  produit 
delà  mine,  réglée  et  réunie  au  terrain  de  surface, 
par  l’acte  de  concession , pour  rester,  avec  le  sol , af- 
fectée aux  hypothèques  prises  ou  à prendre  par  les 
créanciers  du  propriétaire  du  fonds  de  superficie, 
entre  les  mains  duquel  cette  redevance  représente  le 
corps  de  la  mine  détaché  du  surplus  du  fonds. 

368.  Voilà  donc  une  rente  purement  foncière, 
puisqu'elle  est  établie  pour  prix  de  la  concession  de 
l'immeuble,  qui  consiste  dans  le  corps  de  la  mine; 
une  rente  véritablement  immobilière,  puisqu'elle  est 
susceptible  d’élre  hypothéquée;  une  rente  non  sou- 
mise à la  faculté  du  rachat . puisqu'elle  est  identifiée 
avec  la  surface  du  fonds  dont  elle  représente  le  pro- 
duit. 

hors  même  que  c'est  le  propriétaire  de  la  surface 
qui  obtient  factc  de  concession,  le  corps  de  la  mine 
est  également  considéré  comme  une  propriété  non 
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ferle  : le  décret  de  concession  doit  aussi,  dans  ce  cas, 
régler  la  redevance  annuelle  qui  demeurera  réunie  à 
la  surface  comme  représentant  la  partie  du  fonds  qui 
en  est  civilement  détachée,  et  celte  redevance  est  éga- 
lement immobilière  en  ce  cas.  (Voyez  les  art.  6,  17 , 
18  et  19,  loi  du  81  avril  1810.) 

Mais  c'est  là  un  sujet  sur  lequel  nous  aurons  lieu  de 
revenir  encore  en  traitant  des  mines. 


SECTION  III. 

»t  l’étinbck  ne*  oü  noms  gbande  de  là  signification 
Ont  le  mot  meuble  peüt  avoie  dans  les  dispositions 
BE  L’bOBBZ  00  DE  LA  LOI. 

309.  Nécessité  de  recourir  à la  doctrine  pour  interpréter  la 

déposition  de  l'homme  qui  a employé  une  désigna- 
tion collective. 

310.  Régie  d’interprétation  suivant  que  la  disposition  em- 

brasse toutes  les  choses  de  la  nature  mobilière, 
ou  seulement  un  genre  particulier  de  meubles.  Cinq 
règles  dans  la  toi.  Critique  de  ta  toi  par  Duran- 
ton.  Quand  il  faut  recourir  4 l'interprétation. 

511.  Qu’entend-on  par  les  mou  meubles  meublants. 

51 1 2®.  L'argenterie  fait-elle  partie  des  meubles  meu- 
blants ? 

511  3®.  Quid  à l'égard  des  carrosses  et  des  chevaux  f 
31 1 4®.  Quid  de  la  batterie  de  cuisine  ? 

511  5®.  Quid  du  linge  ? 

311  3®.  Des  livres? 

81 1 7®.  Des  armoires  ou  rayons  qui  les  renferment? 

311  8».  Qnid  de  l'expression  biens  meubles  et  effets  ? 

313.  Objets  mobiliers  non  compris  sous  l’expression  meu- 
bles meublants. 

313.  Que  comprend  la  vente  d'une  maison  meublée? 

313  2®.  Quid  si  on  léguait  une  maison  garnie? 

514.  Que  comprend  la  vente  ou  le  don  d’une  maison  avec 
lout.ee  qui  s’j  trouve? 

314  2®.  La  vente  ou  le  legs  fait  dans  les  termes  de  l'ar- 

ticle 536  comprennent-ils  les  hardes  ou  le  linge 
de  corps  du  vendeur  ou  du  donateur  ? 

814  3®.  Que  comprend  le  legs  des  objets  mobiliers  qui 
se  trouveront  dans  la  maison  du  testateur? 

314  4®.  Que  comprend  le  legs  des  meubles  et  effets  de  la 
maison  d'habitation  du  testateur? 

31 4 5®.  Quid  si  on  léguait  tout  le  mobilier  qui  se  trouve 
dans  une  localité  ? 

51 4 6°.  L'article  538  reçoit-il  application  dans  te  cas  de 
donation  entre-vifs  ? 


(1)  ■ Mais,  il  faal  le  dire,  les  définitions  donnée* à ce*  terme* 
sont  loin  de  satisfaire  entièrement  le  jurisconsulte  qui  compare 
attentivement  la  lignification  attribuée  par  la  loi , dans  le*  article* 
que  nous  allons  expliquer.  aux  expressions  msub's  , mobilier,  sf- 
feti  mobiliers , avec  celte  qu’on  y attache  dans  le  langage  usuel. 
On  est  porté  à croire  qu'en  le*  consacrant , ces  définilioos , on 
s’est  plutôt  arrête  à la  manière  dont  ce*  terme*  avaient  été  in- 
ter; rélé*  dan.  Ici  ou  tel  cas  pour  mesurer  I étendue  de  la  dis- 
position d'un  lestai  cur,  qu’on  ne  s’est  réellement  attaché  à f ac- 
ception vulgaire  il  générale  dan*  laquelle  il*  sont  pris.  C’est  par 
les  développement»  successifs  du  ce  sujet  que  In  justesse  de  ccilo 
remarque  ressortira  lotit  entière.  • (DlX-WtOS,  n*  i68) 
CilAVOT,!.  l*r,  tr*  107  cl suiv., ajoute  ici  :■  Les  art.  533  etsuiv. 
du  code  civil  fixent  l'étendue  et  la  signification  des  mots  meubles, 
meubles  meublants,  biens  meubles,  mobilier,  effets  mobiliers.  C'est 
uueiulcrpréialwD  légale  que  l'oo  doit  suivre  toutes  le*  feisque  les 


315.  Que  comprend  le  mot  meuble  isolément  employé? 

315  2®.  Sens  des  mois  mon  meuble,  met  meubles,  em- 
ployés par  un  testateur.  La  toi  ne  dit  pas  ce  que 
comprend  le  mot  meuhlo. 

315  3®.  La  toi  n'emploie  jamais  le  mot  meuble  dans  le 
sens  restreint  de  l'article  533. 

315  4®.  L'article  533  est-il  limitatif? 

315  5®,  Dans  les  dispositions  de  l'homme,  le  mot  meu- 
bles a parfois  une  signification  plus  étendue  ; 
d'abord  s'il  y a opposition  avec  le  mot  immeubles. 
315  6®.  Quid  s'il  y a cumul  des  meubles  et  des  Immeu - 
blés? 

315  7®.  La  signification  de  ce  mot  peut  être  restreinte 
par  quelque  indication. 

315  8®.  Signification  des  mots  mes  meubles  en  totalité , 

ou  tous  mes  meubles  sans  désignation  de  lieu. 

316.  Que  comprennent  les  mots  biens  meubles , mobilier 

ou  effets  mobiliers  ? 

316  2®.  Il  est  douteux  que  dans  la  pensée  de  tous  ceux 

qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  le  code,  les  ter- 
mes mobilier,  effet*  mobiliers,  doivent  comprendre 
tous  les  biens  mobiliers  quelconques. 


*00.  La  collection  générale  des  choses  mobilières 
n’est  pas  seulement  composée  de  diverses  espèces  : 
clic  comprend  beaucoup  de  genres  subalternes  qui 
eux-mémes  embrassent  encore  des  espèces  très-nom- 
breuses. 

Lorsqu'il  s'agit  d'estimer  l'étendue  d'une  disposi- 
tion, telle  qu’un  legs,  par  exemple,  si  les  choses  lé- 
guées étaient  toujours  spécifiées , il  n’y  aurait  pas  de 
difficulté  à connaître  ce  que  le  testateur  a voulu  don- 
ner : mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  cl  le  plus  souvent  l'au- 
teur de  la  disposition , s'exprimant  en  nom  collectif, 
sans  désignation  particulière  d'objets , semble  aban- 
donner à la  doetnne  la  fixation  des  limites  de  sa  dis- 
position. 

*10.  Si  un  testateur  s’est  exprimé  de  manière  à de- 
signer toutes  les  choses  de  nature  mobilière,  le  legs 
doit  être  appliqué  à tous  les  biens  meubles  ; si,  au 
contraire,  il  a voulu  restreindre  sa  disposition  à un 
genre  particulier,  le  legs  ne  comprendra  que  les  es- 
pèces renfermées  sous  ce  genre.  Par  exemple , si  le 
testateur  a légué  ses  meubles  vifs , le  légataire  doit  ob- 
tenir les  animaux  de  toute  espèce  dépendants  de  In  suc- 
cession du  défunt,  mais  il  n'aura  rien  dans  les  choses 
mobilières  inanimées. 

Le  code  civil  nous  trace,  sur  cette  matière,  cinq 
règles  qui,  dans  leur  généralité , embrassent  toutes 
les  hypothèses  où  il  peut  être  nécessaire  d'interpréter 
une  disposition  ayant  des  meubles  pour  objet  (1). 


parties  contractantes  ou  les  disposant*  n’ont  pas  pris  la  peine  U’cx- 
pliquer  dan*  quel  sens  ils  prenaient  ces  mot*.  En  effet,  il  n'est  pas 
permis  de  se  livrer  à des  conjectures  sur  l'étendue  d’un  mol  lors- 
que la  loi  l'a  déterminée.  Si  un  mot  exprime  clairement  la  volonté 
de*  parties,  il  n’y  a pas  lieu  à interprétation;  s’il  ne  l’cxprimo 
pas,  alors , ou  les  parties  expliquent  dan*  quel  sen*  elles  le  pren- 
nent, et  dans  ce  cas  leur  volonté  devenant  claire  , il  n'y  aura  pas 
encore  lieu  h interprétation  ; ou  la  loi , A défaut  d'une  explication 
des  parités,  fixe  elle- mémo  l'étendue  cl  la  sijnification  de  ce  mot. 
Il  n’est  pas  permis  alors  de  rechercher  dans  les  habitudes  des 
parties  ou  d*ns  lit  usages  du  pays  quel  sens  elles  ont  attaché  au 
mol  qu'elle*  ont  employé  s ce  serait  violer  la  loi. 

* C’est  lorsque  u»  le»  parties  ni  la  loi  n’ont  fixé  la  valeur  et  l’é- 
tendue d'un  mol , qu'il  «*t  permis  de  se  livrer  à de*  conjectures 
tirées  soit  des  habitudes  des  parties,  soit  de*  usages  du  pays 
(art.  i i5$),  pour  parvenir  à découvrir  leur  volonté;  o est  alors 
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311.  Tes  mois  meuble.*  meublant*,  employas 
dans  les  dispositions  de  l’homme  ou  do  l.i  loi,  ne  com- 
prennent que  les  meubles  destinés  à l'iisagc  et  à l'or- 
nement «les  appariements  « comme  tapisseries,  lits, 
sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines . cl  au- 
tres objets  de  celte  nature  (d34),  tels  que  rideaux, 
draperies,  commodes,  armoires,  secrétaires.  Les  ta- 
bleaux cl  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d’un 
appartement,  y sont  aussi  compris,  mais  non  les  col- 
lections de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries 
ou  pièces  particulières  destinées  à les  recevoir  et  con- 
server. Il  en  est  de  même  des  porcelaines  : celles  seu- 
lement qui  font  partie  de  la  décoration  d’un  apparie- 
ment sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meubles 
meublants  (1).  • 


qu’on  ne  doit  pat  s’arrêter  ail  sens  littéral  det  terme»  (art.  1 156\  : 
mais  rechercher  plutôt  la  commune  intention  det  partie*. 

• SU  j s ambiguïté  dant  let  terme»  d'em  acte , elle  e*t  donc  le-  1 
tée  on  par  Triplication  de*  partie*,  on  par  le  liçii'ttwr,  ou  par 
te  jnpfl  ou  jurisconsulte. 

« Le*  article*  533  et  suivants  ne  font  l'application  que  de*  deut 
premières  interprétation*  ; cl  *i  , eu  expliquant  cct  article*  , nou* 
recherchons  quelquefois  si  «ou*  lelle  dénomination  sont  com- 
prit certain»  objet*  non  énomërés  par  la  loi,  ce  *era  une  interpré- 
tation do  la  loi , et  non  une  interprétation  de  volonté  t car  alor* 
nou*  rechercheront  si  l'on  peut  étendre  telle  disposition  légale  A 
tel  objet.  Mai» , »i  le  vendeur  ou  le  lesUlenv  a'eat  servi  «Tune  qua- 
lification déterminée  par  la  loi  et  pin»  étendue  qu'il  ne  le  croyait, 
comprenant  plu»  d'objet*  qu'il  n'cntendail  en  transmettre,  il  devra 
la  limiter  lui-même  ; »*il  ne  le  fait  pa* , on  ne  recherchera  p.n 
quelle  était  *a  volonté,  mai*  bien  quelle  ctl  l'étendue  légale  du 
mol  qu'il  a employé.  • 

(I)  « L'adjectif  meublants  est  une  qnalification  évidemment 
restrirlive,  et  qui  réduit  le  mol  meubles  A ne  plu*  indiquer  qnc 
les  objet*  de  nature  A meubler  un  appariement  ou  une  maison.  • 
(Uexxkqi'IX  , p.  89  ) Op.  conf.  de  Tôt  l.l.lbil,  n»  »4sde  lloi.- 
MM)  PL  Vll.MDGU;»  . V®  Meubles,  n»  3o. 

Et  autres  objets  de  cette  nature  : • On  conçoit,  en  effet,  que  la 
loi  ayant  A exprimer  non  plut  une  exception,  comme  dan»  l'ar- 
ticle 533,  mais  un  principe,  ne  [KHivnil  s'engager  dan»  l'énuméra- 
tion de*  objet*  infiniment  divers  qui  peuvent  garnir  un  apparte- 
ment. • (I'rkd. Taulier, l ll.p.  176). 

Ccteu*  était  également  bien  fixé  par  l'auteur  du  Droit  commun 
de  ta  France  (Dut  IU()!V  , liv.  I , ch.  >)  : ■ Le  leg*  de*  meuble* 

■ meublant»,  dit-il,  oc  comprend  que  le*  tapisserie» , le*  lit*  , les 

■ chaisra,  te*  canapés , le*  glace»,  le*  tableaux  , le*  bureaux,  les 
a |-ciululc*  rt  le*  porcelaine*,  gui  servent  à orner  les  apparie- 
• rnrnts . ■ (l*AXt>.  FRAXÇ.,  t.  V,  p.9».) 

fi)  L’argenterie  fait-elle  partie  des  meubles  meub'ants  ? 
Dot.  1.  \M)  lit:  \ ll.LAIif.l  l:S  résout  ainsi  la  question  : • La  néga- 
tive est  certain»  (voir  ci-dcssout  n*  3i5  6°,  et  Puni  niIOX,  n*  3ts)  : 
En  effet , i*  elle  n'ett  pa*  comprise  dont  Téuumëration  que 
donne  l'article  534  ; or,  d'après  la  détermination  précise  de  cet 
article , le*  mol»  meubles  meublants  ne-  eumprenuent  que  les 
meubles  destinés  A l'usage  et  A l'ornement  des  appartement*  ; 
a®  elle  est  d'ailleurs  plutôt  destinée  à l'u.agc  direct  et  immédiat 
tle  la  personne  , qu'A  l’amciibîc nient  cl  A l'ornement  «!*•»  apparie- 
ment».  (DURAXTOX,  ibid.)  Mai*  elle  ctl , tant  aucun  doute,  com- 
prise tout  la  désignation  du  mol  meubles,  même  employé  isolé- 
ment. » Op.  conf.  de  MtJlI.lX  , JW/».,  r°  Meubles  (legs  de)  ; 
de»  PAXD.  Fr.IXÇ.,  I.  V,  p.  gf.  - Rirdet  et  Dupiiksxb 
citent  un  arrêt  du  avril  i6*6.  par  lequel  ils  ditenl  avoir  çté 
Jugé  qu'un  leg*  de  tou*  les  meuble*  meublants  servant  ordinai- 
rement dans  la  maison,  comprenait  la  vaisselle  d'argent  qui  »’y 
trouvait. 

■ Cet  arrêt  ne  peut  faire  jurisprudence , et  il  ne  faut  point  l'in- 
voquer comme  autorité.  La  cour  a appliqué  A tes  leg*  la  loi  9, 
S i , ft  ils  supellcctili  legalâ , d'où  il  résulle  que , dan*  le  dernier 
étal  du  droit  romain  , le  mot  supellex  comprenait  l'argenterie  : 
biais  celte  décision  ne  serait  pins  suivie,  surtout  aujourd'hui  que 
Il  vaisselle  de  porcelaine  est  déclarée  uon  comprise  dans  un  pa- 


DES DIF.Nl-  SI  1-313. 

I 311  2»  (2). 

1 311  3“  (•»). 

311  4-  (4). 

301  !»•  (ü). 

351  fr*  (G). 

351  7“  (7). 

311  8°  (8). 

31*1.  Ainsi  le  legs  tic  meubles  meublants  ne  com- 
prend ni  les  ustensiles  de  feu , ni  la  batterie  de  cui- 
sine, ni  la  vaisselle  , ni  les  livres,  ni  les  pierreries, 
ni  les  médailles , ni  les  instruments  des  sciences,  ui  le 
linge  de  corps  ou  de  ménage , ni  loul  ce  qui  tient  aux 
approvisionnements  de  denrées  , ou  à l'objet  d'un 
commerce  (9). 

313.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée 


reil  leg*.  A plu*  forte  raison  , celle  d'argent  doit  elle  en  être  ex- 
ceptée. • 

(3;  Quid  à r égard  des  carrosses  et  des  chevaux  ?—  « Il  a été 
jugé  au  ChAtelet , le  3i  mars  1708  , que  le*  carrosse*  et  chcvan 
de  carrosse  étaient  comprit  dant  le  legs  de  meubles  meublants. 
Ce  jugement  e*l  rapporté  dans  l'ancien  Denisart,  au  mot  Meuble, 
n®  i3  Je  ne  pense  pas  que  celle  décision  doivo  être  adoptée  au- 
jourd'hui , A cause  de  la  déposition  de  T Article  533.  Quant  aux 
chevaux  do  telle . M»  n'ont  jamai*  été  mi*  au  nombre  de*  meuble* 
meublants.  » lüf'M  IKCOl  rt,  t.  Il,  in-«®,  p.  3o$.) 

Voir  PllOlDHOX,  n®  3l*. 

(4)  Quid  de  la  batterie  de  cuisine  ? m Elle  est  conquise  tou»  le 
nom  do  meubles  meublants,  dit  ÜM.vixcOt  RT,  t.  Il  , in-8» , 
p.  3oj.  in  fines  c'est  lo  meuble  de  la  cuisine.  » Obversatur, 
JJOLRJOX  , Droit  commun  de  la  France  , liv.  I , ch.  II  , cité  par 
le*  Paso.  Fearç.,  i.  V,  p.  93. 

(tf)  Quid  du  linge  ? II  fant  distinguer.  ■ Le  linge  de  table  peùt 
être  regardé  comme  meuble  mcutdanl,  mai*  non  le  linge  de  corps.» 
(Argument  tiré  do  l’art.  533.)(DEl.Vlxr.OYRT,  t.  Il,  in-f  ,p.3»5.) 

Voir  PHOUDMOX , n®  3n.  — • Ce  legs...  ne  comprend  pas  les 
habits,  linges  et  hardes.  > — Pasd.  FRANÇ.,  t.  V,  p.  g3,  d'après 
BOIRJOX. 

(6)  Quid  des  livres?  n Ils  tiennent , disait  l’avocat  général 
TaI-OX  , portant  la  parole  le  3 février  i65»  , un  rang  plu»  noble 
et  plu*  élevé  parmi  les  meuble*  : on  ne  saurait  donc  le»  ran- 
ger parmi  1rs  meuble*  meublant*,'.  (I\0LLAXDDkVili.ARCL'EA, 
Meubles,  mit,  d’aprètlet  PtXD.  Fit  AStç.,  t.  V,p.  9V) Op. conf. 
de  Favard  de  Laxllade,  Meubles.  — Voir  ci-après,  n®  3i a. 

(7)  Quid  des  armoires  ou  rayons  gui  renferment  fis  livres  ? 
DLl.Kt RI E.  n®  3;5t , dit  ici  , en  copiant  Ici  Paxd.  Fraxç, 
t.  V,  p.  g\:  a Les  armoire»  ou  rayons  qui  renferment  ou  suppor- 
tent de*  livret  sont  comprit  dant  l'expression  meubles  meublants, 
parce  que  ccs  objet*  font  effectivement  partie  de  l'amcubliou  ut 
d'une  maison  ou  appartement.  On  opposerait  vainement  que  le* 
armoire»  ou  rayon»  «ont comprit  dam  le  b g*  de  la  bibliothèque. 
En  ce  dernier  cas,  le  mot  bibliothèque  exprime  un  tout  composé 
de»  livre*  et  de*  armoire»  destinées  h les  réunir.  Mai*  dans  l*l»y- 
p<>l|iè»c  présente  les  livre»  sont  exceptés,  parce  qu’il*  n’ont  jamais 
été  mis  au  nombre  des  meuble»  meublant»,  et  qu'il*  lienncul  un 
rang  plu»  noble.  Au  contraire  , le»  armoires  eu  rayons  sont  meu- 
ble» de  maison,  et  par  conséquent  comprit  au  nombre  des  meu- 
bles meublant*.  • 

(8)  Après  avoir  légué  A Girard  TutufKiit  de  quelques  meuble» 
garnissant  de*  appartements,  la  testatrice  disait  : « Après  la  mort 
de  Girard  , ils  seront  à Béneleaii,  A qui  je  les  donne  et  lègue,  atn/f 
gue  tous  mes  autres  meubles  et  effets,  qui  par  leur  antiquité  et 
leur  caducité , ne  lui  seront  pas  d'un  grand  profil.  » La  cour  de 
Poitiers  interpréta,  le  si  juin  t8a5  , cette  disposition  don*  le  sens 
de  tout  ce  qui  est  censé  meuble  aux  termes  de  Tart.  535  du  code 
civil.  (Mirey,  j5,  a , 4*9  ) 

(9)  Sou»  la  dénomination  de  meubles  meublants,  de  différentes 
espèces  d’objet»  d'agriculture,  et  généralement  de  tout  ce  qui 
existe,  l’argenterie  et  Ici  voitures  de  villo  ne  sont  pat  comprises* 
(Brux  , 7 décembre  1819.  J.  de  B.,  1819,  i,3o5.)  Voir  tes  notes 
Su  a®  à 3ii  8". 

• Cest  autsi  parce  que  la  vaisselle  de  porcelaine,  le*  cotlecUooa 
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ne  comprend  que  les  tucuMes  nmMantë  (338)*  tels 
qu'ils  viennent  d’ôlre  indiqués  (1). 

313  2»  (2). 

31-1.  I.a  vente  ou  le  don  d'une  maison  arec  tout 
ce  gui  »sx  trouve,  sont  plus  étendus  : ils  comprennent 


«te  hlilnut  on  de  médaille* , ne  sont  pas  destinées  è l'amcnhle- 
tm-nt,  que  la  loi  déclare  qn’il*  ne  sont  pas  compris  sotts  la  déno- 
mma lion  de  meuble * meublante.  Il  est  évident , en  effet , que  les 
cot'rctiom  qui  sont  réunies  dans  une  pièce  particulière  ou  dans 
une  galerie , ne  sont  pas  placées  là  pour  meubler,  mais  pour  être 
con-crvée*.  (Pahd.  FnAüç.,  t.  V,  p.  gS.) 

• Il  ne  faut  pas  oublier,  ajoute  Fr£d.  T iri.ir.n,  t.  Il,  p.  177, 
que  les  glaces  et  tableaux  faisant  corps  avec  la  boiserie , et  les 
statues  placées  dans  des  niches  pratiquées  exprès  pour  les  recevoir, 
sont  immeubles  par  destination.-  (Art.  5x5  du  code  civil.) 

(1)  a Une  maison  meublée,  dit  CliAVOT,  t.  !•»,  n"  117,  p.  1*6, 
ne  comprend  plut  maintenant  tout  ce  que  Ton  considérait  autre- 
fois comme  renfermé  dans  une  pareille  etprctswn.  Elle  compre- 
nait non-seulement  ce  qui  était  utile  à la  «lécoration  delà  maison, 
mais  encore  ce  qui  était  utile  an  service  de  la  personne,  l'argen- 
terie, le  linge  de  table,  la  garde-robe,  même  les  chevaux  et 
carrosses , les  provisions  du  ménage  , les  provisions  pour  la  nour- 
riture de*  animaux  , ht  bibliothèque  : Si  fundut  eit  iiutructui  te - 
gttlue,  et  eupeltex  contfnebltur,  et  veetix , non  refont  rtragula , 
sed  rt  quid  ibi  nti  eotebat...  Aurttm  et  argenlum.  vina  quoque, 
si  tjuee  ibi  fuerïnt  uiut  ipeiue  cautt t , et  $i  quid  aliud  u stenrl- 
llum  (a). 

a II  ne  nous  est  plus  possible  maintenant  de  comprendre  dans 
une  pareille  vente  ou  un  pareil  legs  autre  chose  que  les  objets 
servant  à Fusage  et  à l'ornement  de  la  maison  ; ainsi,  l’argenterie, 
le  linge  de  table  , tous  les  animaux  , toutes  les  provisions  et  les  li- 
vres n'en  feront  pas  partie.  » 

■ 1)ki.t  lACOt  RT  ajoute:  ■ Par  mai  ton  meublée  on  entend 
une  maison  garnie  de  meubles,  servant  à son  usage  ou  à son  or- 
nement, c'est-à-dire  des  meubles  meublants.  Par  la  même  rai- 
son . l'on  ne  doit  entendre  que  les  meubles  destinés  à l’ameuble- 
ment de  la  maison  même , et  non  pas  ceux  qui  n‘y  seraient  qu'en 
di  pit,  tels  que  les  meubles  d'une  autre  maison  en  réparation , et 
qui  auraient  été  transportés  dans  la  maison  vendue  ou  donnée , 
jusqu’à  ce  que  les  réparations  fussent  terminées,  a (T.  II , in-3*, 
p.  3«J.) 

IàKI.RtRIE,  n*  S76©,  ajoute  : «Si  un  testateur  lègue  une  maison 
et  tout  ramcublcmrnt  qui  s'y  trouvera,  ce  legs  comprend  toutee 
qu'il  y a de  meubles  destinés  pour  l'ameublement  de  celte  mai- 
son ; mais  *11  s’y  trouve  en  réserve  des  meubles  destinés  à être 
vendus  , ou  pour  l’usage  d'une  autre  maison,  lo  légataire  n'y  a 
aucun  droit.  Si  au  contraire  quelques  meubles  de  la  maison  lé- 
guée te  trouvent  ailleurs  lors  de  la  mort  du  testateur,  comme  si 
des  tapisseries  avaient  été  prêtées  ou  données  à raccommoder,  ce 
qui  est  hors  de  cette  maison  pour  de  telles  causes  ne  laisie  pas 
déirc  compris  dans  le  legs.  » 

(2)  Quid  si  on  léguait  une  maison  garnie  f « Un  pareil  legs , 
dit  CnAVOT,  t.  I*r,  n"  1 i9,  n'aurait  pas  plus  d'étendue  que  le  legs 
d uue  maison  meublée , car  une  maison  n’est  toujours  garnie  que 
de  scs  meubles  meublants  (4);  mais  cependant,  dans  celle  cir- 
constance , à defaut  d'une  explication  des  parties  ou  de  la  loi , on 
devra  interpréter  cette  disposition  suivant  l'intention  du  testateur 
et  l’usage  du  pays.  Si  cette  maison  était  située  dans  une  grande 
ville  où  il  était  d’usage  de  la  louer  non-seulement  avec  scs  meu- 
bles meublants  , mais  encore  avec  scs  lits , draps  et  autres  linges , 
enfin  comme  AOtet garni,  le  légataire  aurait  le  droit  delà  récla- 
mer telle  qu'elle  était  au  décès  du  testateur  ; car  ces  circonstances 
manifestent  clairement  que  telle  était  son  intention.  • 

(3)  • Les  dettes  et  les  droits  ne  consistent  pas  dans  les  papiers 
qui  en  forment  les  litres,  disait  bornât  , mais  dans  le  pouvoir  que 
la  loi  donne  aux  créanciers  pour  faire  acquitter  ces  dettes  et  pour 
iit-reer  ces  droits  ; les  litres  ne  sont  que  la  preuve  des  droits 

(f)  L.  Il,  è iaitruei.  vW  tnetrum,  ff.  Pothier,  t.  VII,  p, 417,  Mil, 
•api  R. 

(6)  l.  16.  ff.  A,  •/  habitue, 

( Cj  F «chiné*  , CmIW.  lié.  VU,  ttp.  VI  ; L.  60  , de  leg.  3,  ff. 


fous  les  effets  mobiliers  qui  y sont  renfermas,  eieepté 
l'argent  comptant , les  dettes  actives  et  autres  droits 
dont  les  titres  peuvent  se  trouver  en  dépôt  dans  la 
maison  (836)  (3). 

314  2»  (4). 


établi»,  et  non  le*  droits  eux-mêmes.  • ( MERI.üt , Ripert^ 
>•  Bient , S «•) 

La  trente  ou  te  don. — « Les  disposition*  testamentaire*  sont  évi- 
demment comprises  dans  la  pensée  de  la  loi.  • (Ur.tvr.QiTS  , 
p.  g».)  —Voir  les  n**  3i  l et  suivants.—  D’après  FltÉD.  Tu  t. 1ER 
ce  n’est  même  qu'aux  dispositions  testamentaire*  que  Part.  558 
peut  s’appliquer,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  à titre  gratuit. 
Voir  ci-après,  n»  St 4 V*- 

(4)  La  venteau  te  legs  fait  dans  te t trhnes  de  rart.  M8,  com- 
prgnnent-its  tes  /tardes  ou  te  linge  de  corps  du  vendeur  ou  du  do- 
nateur f — Ht 'RAÜTOIV,  n«  181,  résout  ainsi  la  question  : • Malgré 
la  généralité  de  celle  disposition,  nous  ne  saurions  penser  que  le* 
barde*  et  le  linge  de  corps  dn  vendeur  qui  habiterait  la  maison 
au  moment  dn  contrat,  ainsique  ceux  de  sa  famille,  dussent  être 
compris  dans  la  vente.  Il  est  invraisemblable  qu'il  ait  entendu 
sortir  de  la  maison  sans  ces  objets  ; il  est  pareillement  invraisem- 
blable qu'il  ait  entendu  comprendre  ses  pierreries  et  celle*  à Po- 
sage de  son  épouse  ; et  la  règle  que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s’interprète  contre  le  vendeur  (art.  160s),  ne  saurait,  quant  à ce 
point  > fournir  une  dérision  contra  lui , puisqu’il  n’y  a point  de 
parte  sur  cet  objet  ; conséquemment  il  ne  saurait  être  obscur  ni 
ambigu  : ce  serait  plutôt  l’article  1166  qui  devrait  régir  U 
cause. 

• Si  le  don  était  fait  par  testament,  ces  objet* , mais  ceux-là 
seulement  encore  qui  seraient  à Fusage  personnel  du  testateur,  so 
trouveraient  aussi  compris  dihs  le  don. 

a S'il  était  fait  par  acte  entre- vifs,  il  ne  serait  valable,  quant 
aux  effets  mobiliers,  que  pour  ceux  dont  un  état  estimatif  signé  du 
donateur  ou  du  donataire  , ou  de  ceux  qui  accèpleraicot  pour 
lui , aurait  été  annexé  à la  minute  de  la  donation  (art.  948), ce  qui 
prévient  la  difficulté.  » 

Ch  ivot,  t.  P»,  n*  ut,  p.  i3*  .dit  cependant  : «Quelque  rai- 
sonnable que  soit  cette  exception , il  faut  cependant  convenir 
qu'elle  est  bien  loin  de  résulter  des  terme*  de  la  loi  j ou  ne  peut 
F induire  de  la  position  des  contractants , car  d'abord  les  clause* 
ambiguë»  s'interprètent  contra  le  vendeur,  et  en  second  lieu  avec 
le  prix  de  vente,  il  peut  remonter  immédiatement  sa  garde-robe  et 
celle  de  sa  famille.  Une  expression  qui  a reçu  de  la  loi  sa  signifi- 
cation et  son  étendue  doit  toujours  être  suivie , à moins  que  les 
partie*  n’y  aient  clairement  dérogé  (e)  ; car  on  ne  doit  négliger  lo 
sens  littéral  des  mots  pour  s'attacher  à la  commune  intention  de* 
partie*  fait.  1 1 56),  que  lorsque  de  l'ensemble  des  clauses  il  résulta 
évidemment  que  ces  mots  n'expriment  pas  la  pensée  commune  | 
mais  ils  reçoivent  alors  des  parties  une  véritable  explication.  A 
défaut  donc  de  toutes  explications  , il  ne  doit  pas  être  permit  au 
juge  de  se  livrer  à l'interprétation  d'un  mot  qui  a reçu  de  la  loi 
«a  signification  et  sou  étendue;  il  ne  lui  doit  pas  être  permis 
de  restreindre  celle  étendue , lorsque  les  parties  qui  sont 
censées  la  connaître  ne  Font  pas  Tait  explicitement  ou  implici- 
tement. 

« Ne  nous  abandonnons  cependant  pas  à la  subtilité  du  droit, 
et  reconnaissons,  avec  Fachinéc  (1/),  que  si  celle  dernière  opinion 
est  plus  conforme  à la  rigoureuse  interprétation  du  droit , la  pre- 
mière est  plus  conforme  à l'équité-  et  à la  saine  interprétation  de 
la  volonté  des  contractants:  Ubligatione  yenerali  rerum , dit  Ul- 
pien (e).  quas  quis  Aqbuit , habiturusve  sit , non  conlinebuntur 
quae  ver i limite  non  est  quemquam  obligalurum  fuisse,  ut  putd 
eupeltex  , Item  vestls , etc.  — f'erborum  generalitall , ajoute 
un  ancien  jurisconsulte  [f] , et  significatitmi  mentem  toqueniis, 
praferendam  esse.  Serbie  ex  unlvtrtahbus  excipiendum  esse 
casum  Aune  ex  mente,  ex  aquitate  et  eivili  qu&dam  interpré- 
tative , quia  lieet  oralio  omnia  compreAendat,  militai  sesnper 

(A)  Centrée.,  lib,  TI,  eap.  XCIII. 

(•)  L.  TI,  A friynortbui,  ff. 

(/*)  Toycs  FscbinSe,  lee.  tit.j  dnt.fab.,  éie*.  Uf.6,  ratiomatia. 
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ilia  ratio  neguitatis , ut  txcipiantur  ta , gum  veritimilt  non  tit 
gutmquam  specialiter  donatunsm  fuisse  (a). 

« Malgré  la  Généralité  de  la  loi , la  Tente  ne  «aurait  compren- 
dre le  linge  tic  corp*  du  Tendeur,  ni  celui  de  «a  famille  ; mai*  le 
don  testamentaire  peut  comprendre  le  linge  de  corp*  du  testa- 
teur. • (FrÉd.  Tu  1.1m  , t.  Il , p.  178  ) 

(1)  Qu  t comprend  It  legs  des  objets  mobilière  qui  te  trouveront 
dont  la  maison  du  testateur  f 

■ Malgré  la  généralité  de*  terme*  de  l’article  536,  la  cour  de 
Bordeaux  , par  arrêt  du  1 1 juin  1838  (D.tl.l.OZ.  période  1}  , i,  4°» 
8lRET,  19,  a,  a5),  a cependant  juge  que  le  I cgi  de*  objet*  mobilier» 
qui  »e  (rourrront  dan*  la  maison  du  tentateur  au  moment  de  «on 
décès , comprend  le»  créance»  dont  le*  litre*  «ont  trouvé»  k cette 
époque  dan*  la  mai  ton. 

« Non*  croyons  que  c’est  une  erreur  ; en  effet . une  pareille 
di»po»ilion,  considérée  «oui  le  rapport  dci  objet*  qu’elle  renferme, 
ne  contient  qu'un  leg*  d'objet*  mobilier»,  tandi»  que  l'article 536 
contient  une  disposition  d'immeuble*  et  d'objet»  mobilier»;  cepen- 
dant, quoique  l’étendue  de  ce*  deux  dispositions  toit  diffé- 
rente , la  solution  de  la  question  propotéc  à la  cour  devait  être 
conforme  aux  régies  de  l’articlo  536  : car  le  leg*  d’une  maison 
avec  tout  ce  qui  s’y  trouve  , a autant  d’étendue,  quant  aux  objet» 
mobilier»  qu'il  comprend  , que  le  leg*  simple  de*  objet*  mobilier» 
qui  sc  trouveront  dans  la  maison  du  testateur  ; cl  si , dans  le  pre- 
mier cas,  les  créance*  n’j  sont  pas  comprises,  pourquoi  y seraient- 
elles  dans  le  second?  I-c  mot  mobilier  comprend , il  est  vrai , les 
créances  et  l’argent  comptant , mais  il  cesse  d'avoir  une  étendue 
aussi  grande  lorsqu'il  est  joint  k une  disposition  restrictive.  Cette 
restriction  peut  résulter  ou  d’une  qualification  des  objets  spé- 
ciaux compris  dans  le  legs,  ou  de  la  désignation  du  lieu  où  ces 
objet»  se  trouvent;  dan*  cette  dernière  circonstance,  il  peut  ré- 
sulter de  la  nature  ou  de  la  destination  de  certain*  objets,  qu'il* 
n’aient  pa*  une  assiette  asscx  fixe  et  fondante  pour  qu’ils  soient 
réputés  meubles  de  la  maison  où  ils  sont  trouves.  On  ne  peut  pa* 
dire  que  le»  créances  sc  trouvent  dans  une  maison,  lorsque  le  litre 
y est  disposé,  rar  les  créances  sont  des  choses  incoiporcllet  qui 
ne  sont  pas  tuMxptihlcs  par  cllct-mémc*  d’être  en  aucun  lieu  1 
les  billets  ou  titres  qui  les  constatent  ne  servent  qu’à  les  assurer 
en  en  facilitant  la  rentrée-  Telle  est  la  raison  qui  les  a fait  excep- 
ter dan*  l’art.  536,  et  qui  devait  les  faire  excepter  dans  l'espèce 
qui  s'est  présentée  devant  la  cour  de  Bordeaux  (6).  • (Cha- 
TOT,  t.  I , n*  1 19.) 

licttEQI  l\  ajoute  t.  , p 91  : « Il  c«t  en  effet  possible  que  le 
vendeur  ou  le  donateur  n'alt  pascnlrndu,  partme  semblable  clause, 
se  déposséder  de  droits  immobiliers  incorporels  qu'aucune  enceinte 
ne  peut  étreindre  ni  comprimer.  Ainsi  un  mot  qui , employé  seul, 
aurait  embrassé  dans  ta  généralité  le*  litres  et  créance* , ne  Ici 
comprend  plus  lorsqu'il  est  restreint,  modifié  par  des  indications 
de  localité. 

« De  là  il  suit  que  le  legs  de  tout  le  mobilier  possédé  à Londres, 
par  exemple,  ne  comprend  pa»  les  litres  de  créance  appartenant 
aux  testateurs  dan*  celte  ville  (c). 

« L'article  536  ne  prévoit  explicitement  que  le  don  ou  la  vente 
d’une  maison  ; mais  il  n'exislc  aucune  raison  pour  considérer  ces 
expressions  comme  restrictive*.  Les  déposition*  testamentaire» 
sont  évidemment  comprise»  d.u»  la  pensée  de  la  loi. 

• Le  janvier  181»,  testament  du  »icnr  Sr  mpey,  par  lequel 
- il  institue  hciitièrc  uuivcrscile  la  dame  Sagit,  et  fait  à son  autre 

a<rur,  la  dame  Beaulieu,  un  legs  le  tout  Ut  meubles,  effets  et  den- 
rées gui  te  trouvent  dans  sa  maison. 

• Celte  dispovil ion  « nvcloppait -elle  ilans  sa  généralité  l'argent 
monnayé  et  le*  litre»  île  créance  que  fa  maison  renfermait?  Décidé 
par  la  cour  d'Agen  , que  le  testateur  n a pu  vouloir  donner  aux 
e»prc*‘ions  dent  il  *>*!  »ei  *•  une  plus  grande  exten-iou  que  celle 
qui  It  ur  r»t  donnée  par  ce  langage  ; que  b-  sens  de*  c\pret*ions 
•c  trouve  naturel  liment  «irioimril  t-l  limité  par  l'article  5î6  du 

fa)  Stcût  si  le  contrit  n»  detail  avoir  HTVl  qu'spièt  le  dératé»  ven- 
deur ou  du  donateur,  ;Bruncaiaun , dicté  Iry»,  n*  4),  à f*rlrsri  dans  tes 

!•**. 

(t)  Cour  roy,  d'Ali,  tü  mal  1837;  »,  P*  I.  Il,  p.  5*8  ; ftsidlM.  Usuf.s 

«-  «0. 


code  civil  , qui  veut  que  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui 
s’y  trouve  ne  comprenne  ni  l’argent  comptant , ni  les  dette*  ac- 
tive» ou  autres  droits  dont  les  litres  peuvent  être  déposés  dans 
ladite  maison  (di. 

a II  n'exirte  qu'une  contradiction  apparente  entre  cet  arrêt  , 
qui  juge  qu'un  legs  do  tous  le*  meubles  , effets  et  denrée»  qui  w 
trouveront  dan»  la  maison  du  testateur,  ne  comprend  pas  le» 
dettes  active»,  et  l'arrêt  rendu  dan*  l’affaire  de  la  demoiselle 
Rousseau. 

« Le  19  fructidor,  an  xi  , legs  , par  un  sieur  Emeric  k la  de- 
moiselle Rousseau  , de  tou»  le»  meubles  , effets  , linge , hardes , 
ustensiles , bjoux , argenterie  et  aryen/  monnayé  , qui  se  trou- 
veront k son  décès  dan*  les  appariement»  qu'il  occupe  k Pari», 
rue  de  l’Kchiquicr,  k porte  fermée,  comme  on  dit  vulgairement. 

• J'excepte  néanmoins  dudit  legs , ajoute  le  testateur,  tous  le* 

■ billets,  lettres  de  change  et  autres  papiers  de  commerce  m'ap- 
« partenant,  soit  que  les  susdits  papiers  de  commerce , exceptés 
« du  présent  legs  , aient  été  souscrits  par  tou*  autres;  soit  que  Ica 
m susdit»  papiers  de  commerce  proviennent  de  ma  mite  de  fonds, 
•<  lesquel»  papier»  de  commerce , dis-je  , feront  partie  de  ma  suc- 

■ cession.  • 

■ La  cour  royale  de  Paris  a vu  dan»  l'exception  relative  aux 
effets  de  commerce,  la  preuve  que  l'auteur  de  la  disposition  avait 
intentionnellement  compris  dans  le  mot  meuble  toutes  les  autre» 
nature»  de  créance»  (#).  ■ 

CHAVOT  ajoute  , u*  1 19  : • L’article  536  excepte  encore  l'ar- 
gent comptant  , quoique  ce  toit  un  objet  corporel  mobilier  de  sa 
nature;  mai»  ce  n’est  qu'en  considération  de  sou  usage  et  de  sa 
destination  ; c’est  parce  qu'd  n'était  dans  la  maison  que  provisoi- 
rement, et  seulement  ju»qu*k  ce  qu’il  fût  entre  les  mains  d'un 
emprunteur,  ou  qu'il  fût  employé  en  fournitures  ou  comestible».  ■ 

(î)  « Si  au  lieu  d'employer  les  termes  avec,  tout  et  gui  t'y 
trouve,  l'on  a employé  eeua-ci , avec  tous  les  biens  meubles  , ou 
tout  te  mobilier,  ou  tous  les  effets  mobiliers  gui  s'y  trouvent , le 
principe  sera  le  même,  car  il  est  évident  que  l’article  536  , eu 
prévoyant  le  cas  où  l’oa  a dit,  avec  tout  ce  gui  s'y  trouve,  a 
voulu  se  placer  dans  l'hypothèse  la  plus  large...  Au  reste,  dan» 
tous  le*  ca*  , pour  l»:en  apprécier  la  portée  d’une  vente  ou  d‘uu 
testament,  il  importe  de  rechercher  dans  Fenscmble  de  l’acte 
quelle  c»t  la  véritable  intention  qui  y a présidé.  Par  exemple  , si 
un  testateur,  après  avoir  légué  tout  ce  qui  se  trouvera  dans  «a 
maison  k son  décès,  déclare  excepter  du  legs  les  billets,  lettre*  île 
change  ri  autres  titre*  commerciaux  qui  lui  appartiennent,  il  *«  ra 
permis  de  penser  qu’il  n voulu  y comprendre  toutes  1rs  eréaneis 
d'une  antre  nature.  > (FrÉD.  Tal'LIER,  t.  Il,  p.  178). 

On  doit  comprendre  les  titre»  de  créance*  active»  dan»  la  dis- 
position par  laquelle  un  testateur  ligue  une  maison  et  entrmh'c 
tons  les  meubles  , denrées , argent  monnayé  , argenterie  et  géné- 
ralement tout  ce  qu’elle  contiendra  k l'époque  de  son  décc®. 
(Aix,  19 août  i8>9  O.  P.  79,  »,  soi.)  Le  legs  d'une  maison  , avec 
tous  le»  meuble* , denrées , argent  monnayé  qu'elle  contiendra 
k l‘époquc  du  dccè»  du  testateur,  a pu  être  déclaré  comprendre 
un  titre  de  créance  qui . k celte  époque , sc  trouvait  dans  la  mai- 
son. (18  fév.  i83a.  Cas»,  de  France.  Rcq.  D.  P.  3»,  t,  119'. 

(5)  Que  comprend  le  legs  des  meubles  et  effets  rte  la  mai -on 
d’habitation  du  testateur  f — ■ La  même  cour  (de  Bordeaux)  a été 
mieux  inspirée  lorsque,  par  arrêt  du  9 mars  i83«  (Mire  Y,  3o.*.t  48). 
elle  a décidé  que  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue 
les  meubles  et  effets  de  ta  maison  d’habitation  , ne  doit  pat  être 
restreinte  aux  effet*  que  désigne  le  mot  meub'e , employé  seul  rl 
sans  adiUtioo  , ni  étendue  k tout  co  qui  est  réputé  meuble  , (nais 
doit  être  réglée  par  l'article  536 , e’cU-k-dire  quelle  comprend 
tout  ce  qui  c«l  meuble  , à l’exception  de  l'argent  comptant , dc« 
dette*  oclivrs  i l autre»  droits  dont  le*  liir»  * peuvent  être  dé|»o«é* 
dans  U maison.  Eu  effet , les  mot*  meubles  et  effets  n’ont  pa»  ; 
dans  la  langue  ordinaire  et  dan*  Itur  accrp:i»u  légale,  la  même 

(c)  lluilrtu  contra  Hallcan,  14  avril  1824,  D.  A.,  3,  464. 

(rf)  Sage»  contra  Beauliau,  33  ée®.  IBM  , B.  A.,  I.  Il,  p.  483. 

(»)  Kkuiksu  contre  Entcrir,  21  juin  1806  , Paris,  S,  6,  t,  222,  0,  A-, 
I®  Il,  p.  480  | — P.  2, 1806,  134. 
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SIA.  4°  Le  mot  meuble,  employé  sans  autre  addi- 
tion ni  désignation  , comprend  toutes  les  choses  mo- 
bilières, k l’exception  de  l’argent  comptant,  des  pier- 
reries, des  dettes  actives,  des  livres,  des  médailles,  des 


lignification  et  U même  étendue  que  Ici  ex  prêt»  ion*  biens  mk- 
blee , mobiliers  ou  effets  mobiliers,  et  «pendant  le  mot  meubles, 
n'ajaot  pas  clé  employé  seul , on  ne  pouvait  limiter  la  disposition 
aux  terme*  de  Part.  533.  • (Ch.AVOT,  1. |«,  n»  iso.) 

— Le  legi  de  tout  le*  meuble*,  effet*  et  denrée*  qui  ic  trouveront 
é*n*  la  maison  du  testateur  au  jour  de  ton  décès , oc  comprend  ni 
Parlent  comptant , ai  le*  titres  de  créance*.  (3©  décembre  t8»3- 
Agen.  — D.  P.  *4,  »,  i65). 

(1)  Quid  si  on  léguait  tout  le  mobilier  qui  se  trouve  dans 
ww  certaine  localité f a Dan*  co  cas,  il  faudrait  admettre  le* 
même*  restriction»  que  pour  la  vente  ou  le  legs  do  tout  ce  qui  *c 
trouve  dan*  une  maison.  ■ (FrÉI*.  Thmkk,  t.  Il,  p.  17I.) 

(2)  L’article  536  reçoit-il  application  dans  le  cas  Je  donation 
entre-vifs  t • Il  importe  d'abord  de  remarquer  que  , t'd  »‘agil 
d'un  don  entre-vif» , l'article  536  s’efface  complètement  devant 
l'article  9)8  du  code  civil  , ainsi  conçu  t ■ Tout  acte  de  donation 

• d'effet*  mobilier*  ne  »era  valable  que  pour  le*  effet*  dont  un  état 

• estimatif,  signé  du  donateur  cl  du  donataire  ou  de  et  ux  qui  scitp- 

• tent  pour  lui,  aura  été  annexé  à la  minute  de  la  donation.»  L'ar- 
ticle 536  est  donc  uniquement  applicable  à une  vente  ou  au  don 
testamentaire.  » (Fn».l>.  T.u  l.lKit,  t.  Il,  p.  17;  ) Op.  conf.  de 
Ikn.ASTOX,  n»  181  in  fine. 

(3)  Chavot  ajoute  iei,l.  I*r,  n®  106:  «Le  mol  meubles,  dan* 
ta  signification  propre,  comprend  tout  ce  qui  u'mt  pas  immeuble; 
c'est  dans  ce  sens  que  nous  l’avons  expliqué  au  n*  8,  c’«»t  aussi 
dans  ce  même  sens  qu'il  était  pris  dan*  le  droit  romain.  Cepen- 
dant , co  mol , appliqué  à certain*  objet*  toumi*  au  droit  de  pro- 
priété, a été  , par  l'aueicn  droit  français , beaucoup  restreint  dan* 
son  étendue,  qui  variait  suivant  le*  localités  («).  Toi  I.I.1KB  ex- 
plique ainsi  l'origine  de  ces  iluliuctiou*  : • 1.  usage  de  donner  au 
mot  meuble,  quand  il  est  employé  seul,  une  acception  moins 
étendue  qu’A  l'expression  de  biens  meubles,  parait  manifestement 
venue  de  l'abus  ancien  cl  invétéré  de  cumu'cr  inutilement  dans 
1rs  acUi  beaucoup  de  terme*  qui  n'ont  que  la  même  signifi- 
cation. En  voyant  dans  un  acte.  Je  donne  mes  meubles , dan* 
no  autre  , tous  mes  meubles  dan»  un  troisième  , mes  biesit  meu- 
bles i dan*  un  quatrième , mon  mobilier  ou  mes  effets  mobiliers, 
on  t’imagina  qu'il  y avait  de  la  différence  dans  le  sens  de  ce*  ex- 
pression». 

• On  pouvait  prétendre,  par  exemple,  que  le* obligation*  et 
autre*  droit»  incorporel»  ne  sont  pas  compris  sou*  la  simple  ex- 
pression de  meubles , puisqu'ils  ne  tout  de  leur  nature  ni  meuble  s 
ni  iraanubli  ».  De*  coulcslationi  furent  jiorlécs  dans  les  tribunaux; 
1rs  compilateur*  recueillirent  leurs  décision»,  d'après  lesquelles 
le*  jurisconsulte*  essayèrent  d'établir  uno  théorie . «an*  néanmoins 
pouvoir  s'accorder  , parce  que  le»  principe»  qu'il*  posaient  n'é- 
taient point  feudes  sur  la  nature  de*  chose».  Ainsi . no*  juris- 
consulte* bretons  u’atlacbaient  point  au  mot  meubles,  employé 
seul,  les  mêmes  idée»  que  le*  jurisconsulte»  de  Pari».  Le  code  a 
préféré  la  doclriue  de  ces  dernier*.  • 
llElDEqui  dit  aussi , t 1",  p.  86  1 • Bien  que,  d'après  l'ar- 
lie'c  89  de  la  coutume  de  Pari» , le»  cédules  ou  obligation»  pour 
dcn.cr»  cl  marchandise*  fussent  c'io  es  mobilière» , uu  legs  de 
lai-ulilct  ne  le»  comprenait  pas  , par  cctlc  nfisoB , disent  lestom- 
mriii  dtctsrs , que , sout  le  mot  substantif  Je  me  u lies  , nous  esi- 
lf  trions  ornus  tiasaisr  les  meubles  meubl.inti  (A;. 

« Telle  était  au»»i  la  règle  suivie  dut  le*  l'.omaiii»  , relative- 
wcnl  à l'or  et  à l'argent,  comme  nous  l'apprenons  du  jurisconsulte 
Paul , «tau»  le  livre  1 1 1 «te  scs  sentence* , art.  63  : Mohilsbus  lega- 
lis , aurum  vet  orgentum  non  debeiur,  niside  his  quogue  mani- 
feste eeneisse  testatorem  point  osttnJi.  » 

(4j  La  toi  sie  dit  pas  ce  que  comprend  te  snot  meuble.  - Sens 
des  mots  mon  meuble  , mes  oieubb»,  employés  par  un  testa- 
(a)  TmsIHer.t.lll.p,  19. 

I*)  laurier  a , sur  VU  srfislt,  t-  r,  f 236. 


m 

instruments  des  sciences,  arts  et  métiers,  du  linge 
de  corps , des  équipages  avec  leurs  chevaux  , des  ar- 
mes , des  grains  , vins,  foins  et  autres  dnréet,  et  de 
tout  ce  qui  fait  l’objet  d’un  commerce  (533)  (3). 

*15  2»  (4). 

*15  5*  (3). 


leur.  — Dl  RASTOX  , n*‘  169  et  170,  présente  en  ces  terme*  ses 
observations  : « l'ne  première  observation  A faire  sur  cette  dispo- 
sition , c'est  que  le  mol  meuble , pour  être  employé  correctement 
par  l’homme  ou  par  la  loi , meme  dan»  le  sens  restreint  quelle  In» 
attribue  ici , doit  généralement  l'être  an  pluriel , bien  que  dana 
cet  article  il  soit  employé  au  singulier;  car  autrement  il  n'indique- 
rait grammaticalement  qu'un  objet , qu'un  meuble  , tandis  qu'it 
est  destiné  , même  lorsqu'il  c«l  employé  seul . sans  aucune  addi- 
tion ni  désignation  , à exprimer  une  classe  d'effet*  mobiliers,  au 
moins  les  meubles  meublant*. 

« Nous  n’inférons  toutefois  pas  de  IA  que  si  un  testateur , au 
lieu  de  dire  Je  lègue  à Paul  mes  meubles,  disait.  Je  ligue  à 
Paul  mon  meuble  , le  leg*  serait  censé  n'éfre  que  d'un  seul  objet 
A prendre  parmi  ceux  qui  sont  implkitemmt  compris  dan»  le  mot 
meuble , employ  é seul  sans  addition  ni  désignation  , et  que  ce  leg» 
serait  ainsi  restreint  A une  valeur  presque  nulle  ; noos  croyons  , 
au  contraire , qu'il  comprendrait  tout  ce  que  comprend  ce  mot 
d'après  l'article  533,  A moins , toutefois , que  l'intention  du  dispo- 
sant ne  fût  contraire,  ce  qui  s'estimerait  par  le  contexte  du  testa- 
ment et  par  les  circonstances  de  la  cause. 

• f'tce  versà,  de  ce  que  le  testateur  *c  serait  servi  de  ce  mot 

•u  pluriel,  qu’il  aurait  dit  mes  mtubles , ce  terme  n'aurait  tou- 
jours que  le  sens  que  lui  attribue  cet  article,  puisque  autrement 
il  faudrait  lui  donner  celui  qui  c»t  attaché  aux  expressions  biens 
meubles,  mobilier , effets  mobiliers  , ce  qui  serait  eeotrairc  A la 
signification  attribuée  A chacun  de  ces  termes,  comparativement  A 
celle  qu'a  le  mot  meuble  employé  seul.  , 

• Une  seconde  observation  qui  se  présente  sur  ce  même  arti- 
cle , c'est  que  s'il  nous  dit  cc  que  ne  comprend  pas  le  mol  meubla 
employé  seul  dan*  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme , tans 
autre  addition  ou  désignation  , d'autre  part  il  ne  nous  dit  pat  ra 
qu'il  comprend  : d'où  naît  la  double  question  de  savoir  s'il  exclut 
uniquement  les  objets  qu'il  éuumère  spécialement  , et  en  srna 
inverse , s'il  ne  comprend  que  les  meubles  connus  sous  le  nom 
de  meubles  meublasits  ; double  question  que  nous  résoudrons 
bientôt.  » Op.  conf.  de  CUAVOT,  t.  t,r,  s*  1 *4- 

(8j  l a loi  emploie-t-elle  le  mot  meuble*  dans  un  sens  aussi 
restreint  que  dans  l'article  533?  — Dl'RASTOS  , n*  171 , dit  A ce 
sujet  : « Enfin  nous  ne  voyons  pas  que . dans  aucune  de  ses  dispo- 
sitions quelconque*,  la  loi  ait  employé  ce  nuit  mr  utile  dans  un 
sens  aussi  restreint  que  celui  qu'elle  Ini  assigne  ici.  En  effet,  dans 
tous  1c»  article»  où  il  est  employé  seul , de  deux  cltose*  l une  : ou 
il  n'est  pas , A cause  du  rapport  de  ces  mêmes  article*  avec  d'au- 
tres qui  le*  précèdent  ou  le*  suivent  sur  le  même  sujet  , dan»  la 
même  loi,  et  qui  parlent  des  immeubles,  censé  employé  seul  , 
mais  bien  par  opposition  A celle  dernière  expression  , ou  , si  Ion 
voulait  prétendre  qu'il  est  employé  seul,  parce  que,  dans  le 
meme  article  , il  n'est  pas  fait  mention  des  immeubles,  d aurait 
rérlIcoHiil  un  sens  infiniment  plus  étendu  que  rslui  qui  lui  est 
attribué  par  k texte  que  nou»  expliquons. 

- Ainsi,  dans  le»  articles  i;5i  it  $53  (et  surtout  dans  le  der- 
nier), où  il  est  employé  seul , *an«  aucune  addition  quelconque  , 
il  est  clair  que  ce  mol  embrasse  mémo  les  objet»  exceptés  par 
l'article  533  ; et  sa  signification  a ait  moins  la  même  étendue  dana 
les  articles  8o5  et  8i5,  1101  et  *io»,  *11901  1*79,  et  quelques 
autres  encore,  dont  le  sens  ne  peut  être  douteux.  A ta  vérité  , 
ceux  qui  le*  précèdent  ou  le»  suivent  plu»  ou  moins  immédiate- 
ment , dans  la  même  loi , parlent  de»  immeubles;  en  sorte  que  !o 
mol  meuble,  quoique  employé  seul  dan»  un  article,  ne  l’est  en 
réalité , dans  le»  disposition*  de  la  loi  sur  la  matière , que  par 
opposition  évidente  au  mot  immeubles  •’  tels  sont , par  exemple  , 
le*  article»  1118  et  *119,  comparés  l'un  A l'autre.  Mais  notre  ob- 
servation n’en  subsiste  pas  moins , puisqu’on  ne  pourrait  citer  un 
seul  cas  où  ce  mot  meuble  se  trouve  employé  aeul , duo»  Us  dis- 
position! do  l«  toi,  uni  autre  addition  ni  dwgnatiou  » pour  ex- 
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primer  uniquement  le»  choses  qu'il  est  oc  nu  comprendre  dan*  le 
mi'mo  eu , d'après  l'art.  533.  Sou*  ec  rapport , col  article  ne  ren- 
ferme donc  qu'uno  pure  abtlraclioa.  » Op.  conf.  de  CtlAVOT , 
I.  I",  n°  u3;  de  IbxvncOl  AT,  in-8“,  t.  II,  p.  3o5. 

il)  L'article  533  Mf-Jf  limitatif f — Fréd.  Tacmer  dit, 
t.  I*r,  p.  1/5:  • Celte  énumération  de  l'article  533  me  parait  li- 
mitative , car  la  loi  n ajonte  pas  , et  autres  objets  de  la  mime 
nature.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  qu'ici  la  loi  veut  préciser 
le  sens  d'un  mot,  quelle  le  précise  en  effet , sans  réserve , cl  que 
san  but  serait  manqué  , s'il  était  permit  à chacun  de  proclamer 
des  analogies.  • Op.  conf.  de  TtH  I.LIER , n*  x3  ; mais  DüM  VITE 
dit  au  contraire  : a Les  exclusions  semblent  réduire  la  significa- 
tion Un  mot  meuble , employé  seul , à celle  de  meubles  meu- 
blants. » 

Dnuxrox , Cratot  et  Roli.axd  de  Vii.i.argies,  en- 
trent dans  des  détails  plus  circonstanciés. 

« Voyons  maintenant , dit  DCMITOÜ  , n«  176,  si  ce  mol,  em- 
ployé seul  dans  les  dispositions  de  l’homme  , sans  autre  addition 
ni  désignation  , n'exclut  pat  d'autres  objets  que  cenx  mentionnés 
i l'article  533- 

a Évidemment  il  ne  comprend  pas  les  collections  de  tableaux  et 
de  porcelaines  qui  peuvent  être  dans  îles  pièces  ou  des  galeries 
particulières, non  pas  parce  que  ces  collections  ne  font  pas  partie 
de»  meubles  d’un  appartement  (art.  534),  car  il  est  de*  objet*  qui 
ne  sont  point  vulgairement  regardés  comme  meubles  meublants , 
et  qui  cependant  tout  comprit  dan*  la  signification  quoique  Irè*- 
rcslreinte  du  mot  meuble  employé  seul , telle  est  l'argenterie  j 
mais  elles  n'y  sont  point  comprises  parce  qu'il  y aurait  de  ('incon- 
séquence à les  y comprendre  quand  les  médailles  en  sont  ex- 
ceptées. Il  en  faut  dire  autant  des  portraits  de  famille  î il  y a 
mémo  une  raison  de  plut , celle  puisée  dans  le  prix  d'affection 
attaché  à cet  tableaux.  » Op.  conf.  de  ROLI.AXD  RE  VlLLAR- 
Cl  ES , Meubles,  n*  39;  de  CHAVOT,  t.  !•*,  n*  ■ 1 4 . qui  ajoute, 
n*  lit:  «Le  mot  meuble  comprend , t*  ce  que  l’arifde  534  appelle 
meubles  meublants , qui  se  composent  des  menhirs  destinés  A l'u- 
sage et  A l'ornement  des  appartements  , comme  tapisseries,  lit* , 
«ége*.  glace»,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets  dccctte 
nature.  Les  tableaux  et  le»  statues  font  partie  des  meuble*  d'un 
appartement , les  candélabres  («) , le»  lapis  (è);  sans  excepter , 
comme  le  veut  le  J preeterea  de  la  L.  3 de  supell.  Ug.,  le»  cof- 
fres et  armoires , par  cela  seul  qu'ils  sont  destinés  A renfermer 
des  livres , linges  et  antre*  objets  non  rangés  aussi  parmi  le*  meu- 
bles par  l'art.  533-  Nous  comprendrons  aussi  tous  le  nom  de  meu- 
bles, les  vases,  vota  tmsa  (L.  11  FF  rod.  (oc.):  en  effet,  IN  sont 
tons  destinés  A l'usage  ou  A l'ornement  des  appartements  , circon- 
stance suffisante  , dans  notre  droit , pour  qu'ils  fassent  partie  de* 
meubles  meublants  et,  A pins  forte  raison  , des  meubles.  Et  peu 
importe  , quelle  que  soit  la  matière  de  ce*  objets,  bois  , ivoire, 
or  ou  argent,  on  ne  considère  que  leur  usage  et  leur  destination.» 

PlRAXTOX  continue  en  ces  termes  1 « Si  les  pierreries  n*y 
•ont  pas  comprises,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  montres  et  autres 
objet*  de  cette  nature  le  seraient  ; on  no  voit  pas  non  plus  pour- 
quoi on  y comprendrait  l’or  et  l'argent  en  lingots,  quand  l’argent 
comptant  n*y  est  pas  compris  : les  bœufs,  vaches  ou  autres  ani- 
maux , quand  les  chevaux  en  sont  excepté»;  et  enfin  , on  ne  con- 
cevrait pas  le  motif  qui  porterait  A faire  entrer  dans  la  significa- 
tion de  ce  terme  la  charrette  d‘un  voiturier,  quand  le  cheval  n'y 
entre  point  et  quand  les  équipages  n'y  figurent  pas  non  plus.  Ex- 
cepté l’or  et  l'argeut  eu  lingots , tous  ccs  objet* , et  beaucoup 
d'autres  encore  , ont , sous  le  rapport  de  leur  détermination  , du 
•ervi.-c  auquel  on  les  emploie,  une  parfaite  analogie  avec  crux 
énumérés  A l'art.  5.33 , et  la  raison  qui  met  ce*  dernier*  en  de- 
hors de  la  signification  légale  du  mol  meuble  employé  seul,  de- 
mande aussi  que  les  autres  n’y  soient  pas  soumis.  Si  eu  léguant 
simplement  ses  meubles,  tel  individu  n’cnlcnd point  léguer  scs  che- 
vaux , ses  équipages , scs  picrrcric*  j tel  autre,  en  faisant  le  même 
legs,  doit  être  censé  n'avoir  pas  entendu  léguer  scs  bœufs  ou 
ses  vaches , son  char  ou  sa  charrette , sa  montre  ou  son  néccs- 

(•)  l.  3 supeM.  loyale.  (. 
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sairc.  » — ClfAVOT , t.  I»\  n°  n5,  ajoute  : • Il  ne  comprendra 
(>as,  ou’re  U*  objets  exceptés  textuellement  par  l'art.  533,  les 
objets  tu  ivanls*: 

, i»  Les  collections  de  tableaux  ou  de  porcelaines  qui  peuvent 
être  dans  le*  galeries  ou  pièces  particulières,  parce  qu'ils  ne  sont 
pat  destines  A décorer  un  appartement , mais  bien  A satisfaire  le 
goût  et  (a  curiosité  des  amateurs  ; c'est  IA  le  but  principal  de  eut 
collections.  Elle»  ne  doivent  pas  être , disons-nous,  comprise*  sou* 
le  mot  meuble  , et  nous  tirons  le  motif  de  notre  opinion  d'une 
simple  induction  : c'est  parce  que  l'article  533  excepte  le*  col- 
lections de  médaille* , et  qn'il  y a similitude  parfaite  entre  ces 
espèce»  t 

■ s*  Il  ne  comprendra  pat  les  parures  d'une  toilette,  les  garde* 
robes,  colliers,  bracelets  et  autres  ornements,  les  habits  et  vê- 
tements ordinaires  ou  de  cérémonie , toit  pour  k jour  sott  pour 
la  nuit  ; et  ce  par  la  raison  que  l'article  531  excepte  (es  prerrerie* 
et  le  linge  de  corps  1 

« 3e  II  ne  comprendra  pas  les  bœufs  et  autre*  animant,  lot  in- 
struments aratoires,  parce  que  l'art.  533  excepte  les  chevaux  , 
équipages  et  les  instruments  des  arts.  ■ 

IH'RAXTOX,  n*  177,  dit  encore:  « Mai*  comme  nom  l'avons 
dit,  l'argon lcrie destinée  au  service  de  la  table  est  comprise  dan* 
la  signification  de  ce  terme.  Ce  n'est  pas  IA,  il  est  vrai , à propre- 
ment parler,  un  meuble  meublant , puisqu'elle  est  plutôt  em- 
ployée A l'usage  direct  et  immédiat  de  la  personne , qn’A  l'ameu- 
blement et  A l'ornement  de  la  maison  ou  de  l'appartement  ; mais, 
quant  A l'objet  de  sa  destination,  elle  doit  ctre  assimilée  à la 
vaisselle  de  porcelaine,  qui  est  mruble  meublant  quand  etls  na 
forme  pasune  collection  particulière.  En  conséquence,  elle  doit 
être  comprise  dans  la  signification  du  mot  meuble , quoique  em- 
ployé seul , dans  la  disposition  de  l'homme  , san*  autre  addition  ni 
désignation.  » Op.  conf.  de  CüATOT,  qui  dit,  n*ili:*i*Le  mot 
meuble  comprend  encore  certains  objets  destinés  i l’usage  de  la 
personne,  tels  que  l'argenterie,  aurum  factum.  Dam  le*  premiers 
temps  du  droit  romain,  elle  n'était  pas  classée , tecundûm  sercutl 
severitatem , parmi  les  objets  appelés  rupellectilht  ; mais  son 
usage  et  «on  abondance  devenant  pin*  grands , on  a fini  par  l'ad- 
mettre dans  la  classe  de  ces  objet*  (e)  ; non*  avons  le  même  motif 
pour  la  comprendre  sous  le  mol  meuble.  Ea  effot , l'art.  533  n'ex- 
ccpte  que  l'argent  comptant , et  l'on  ne  peut  tirer  aucune  induc- 
tion d’une  espèce  A l’autre,  car  leur  usage  et  leur  destination 
sont  trop  différents.  Ainsi  donc  , le  mot  meuble  comprendra  le* 
plats , assiettes , cuillers  , fourchettes  , couteaux  , bassins  , saliè- 
res , chandeliers , réchauds  et  antres  objets  semblables  confec- 
tionnés en  argent  ou  autre  métal  (</).  • 

Enfin  Diraxtox  ajoute  : ■ On  trou  ver  A il  peut-être  encore 
quelques  autres  objets  qui  ne  sont  pas,  dans  le  langage  usuel,  mis 
au  nombre  de*  meubles  meublants , et  qui  sont  cependant  com- 
pris dans  la  signification  du  mot  meuble  employé  srul  , comme 
n'en  étant  pas  exclut  explicitement  ni  impliciliment  par  l'art.  533.* 

(2)  Dans  Us  disposition  de  f homme  te  mot  meubles  a parfois 
une  étendue  /dus  granité  : d'abord  s’il  g a opposition  avec  te 
mot  Immeubles.  — Dl'RAXTOX  , n«  17s,  dit  ici»  • Mai»  il  en  est 
autrement  A l'égard  de»  dispositions  de  l'homme;  car  si  un  testa- 
teur lègue  simplement  ses  meubles,  sans  autre  aJdition  ni  dé- 
signation , aucun  des  objets  énumérés  A ert  article,  ne  se  trouver* 
compris  dans  le  legs.  Au  lieu  que  s'il  léguait  à un  scs  meubles  et  à 
l'autre  scs  immeubles , sans  aucune  désignation  restrictive  , l’op- 
position que  cette  dernière  expression  Formerait  arec  la  première 
étant  fortement  caractérisée , elle  indiquerait  suffisamment  qui  a 
entendu  léguer  au  premier  tout  ce  qui  n’est  pas  immeuble , c’est- 
à-dire  tou*  «es  bien*  meubles.  Dans  ce  cas , le  sens  du  mol  meuble 
aurait  une  signification  aussi  étendue  que  celle  des  termes  biens 
meubles,  mobilier , effets  mobiliers,  expressions  qui  par  elles- 
mêmes  embrassent  tous  le»  biens,  moins  les  immeubles.*  Op,  conf. 
de  IlEXXEQl  IX.  p.  87  ; de  TOILLIER ; de  Dtl.VlV.Ol  RT,  in-8», 
t.  Il  ,p.  3o5;dc  Ï AlMER,  p.  175;  de  M AI.LETII.LE. 

« L'étendue  du  legs , ajoute  Dl  RATTOX  , serait  U même 

(e)  L.  ) *1  7 sod.  (m. 

[ (./>  Yojos  Réfsri.,  au  mot  MmMss  (Ugs  4s) , a»  X 


DES  MEtflBÎ.ES.  — 51!J  6°-316. 


•li  tf*  fi>. 

315  7°  (2).  315  8°  (3). 

816.  5»  l/exprcssion  bien»  meuble» , celle  (le  «o- 
bilier  ou  d'effets  mobiliers , étant  toujours  prises  par 


«ncorc  que  celui  «le*  immeuble*  ne  fût  pas  contenu  dan*  le  même 
flauie,  ui  memed.m*  une  clause  suivent  ou  précédant  immédia- 
tement celle  qui  renfermerait  le  leg»  de*  meuble*  j car  ce*  di  verte* 
riante*  devraient  être  rapprochée*,  comparée*  entre  ellea  , et  de 
leur  combinaison  résulterait  relie  démonstration  évidente  que  le 
tool  meuble  h'a  pat  été  employé  wul  dant  let  ditpotiliont  de 
l'homme,  tant  autre  addition  ni  désignation,  par  conséquent  que 
ton  sent , dant  la  pensée  du  letlalrur,  a été  plu*  étendu  qu’il  ne 
tttl  d'après  l'article  533.  • Op.  conf.  de  Hoi.l.ixd  DE  VlL- 
L Met  ES,  Meuble»,  na  *3  : a Celte  condition  de  l'article  333, 
tant  autre  addition  ni  désignation  , e*l  absolu o ; en  telle 
aorte , qu'en  présence  d’une  addition  même  simplement  vir- 
tuelle , comme,  par  eicmplo,  si  de  l’ensemble  d'un  acte  ou  d'un  j 
testament , ou  mémr  du  la  disposition , résulte  la  volonté  formelle 
de*  partie*  ou  dn  testateur , de  déroger  au  sens  rigoureux  de 
celte  définition,  le  mot  meubles  reprend  ta  signification  ordi- 
naire, t 

Jurisprudence. — La  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue 
(ont  ffc#  meubles  et  pour  tels  réputés , comprend  généralement 
tout  ce  qui  est  cen*é  meuble  d’après  la  loi.  (Brut.,  8 mai  1816.— 
J.  de  B.,  1816,  i,  3 io.) 

— Sont  l'empire  d’une  coutume  qui  ne  détermine  point  ce  qu'il 
faut  entendre  par  meubles,  la  clause  que  le  survivant  de*  époux 
conservera  en  pleine  propriété  le*  meuble*  de  la  communauté, 
tfonno  â celui-ci  le  droit  de  rt tenir  tout  ce  qui  e*t  réputé  meuble 
d après  la  «lélermination  de  la  loi  ou  la  disposition  de  l'homme. 
(Brux.,  ii  juin  i8a5  ; J.  de  B-,  i8»5,  *,  196) 

— Jugé  que  le  droit  d’usufruit  qu’a  I epoux  *ur vivant  tur  le* 
meuble*  de  l’autre  epoux,  en  vertu  de  «location  mutuelle  faite  par 
contrat  de  mariage,  comprend  le*  capitaux  et  le*  créances  actives. 
(16  mai  i83a  Bordeaux,  D.  P.  33,  >,  3p.) 

(I)  ÿuid  s'il  y a cumul  des  meubles  et  des  immeubles  ? — 
Ib  \\t;gm  résout  en  ces  termes  la  dernière  question  posée  dam 
notre  sommaire  ; • Lorsque  le  testateur  lègue  à une  mémo  per- 
sonne tous  ses  meubles  et  immeubles,  sans  aucune  réserva,  le 
mot  meubles  s'entend  de  tous  le*  effet*  mobilier*.  Le*  mots  «iru- 
blet  et  immeubles,  ainsi  rapprochés,  désignent  l’uui vénalité  de* 
biens  Op.  conf.  de  Ï.ULIER,  t.  Il,  p.  171. 

■ Si  un  testateur  lègue  à uue  personne  le  quart  de  scs  meubles 
et  do  se*  immeuble*  en  propriété,  le  mot  meubles  doit-il  s’entendre 
non-seulement  de*  meuble*  meublants , mai*  encore  de  tous  le* 
effets  mobilier*  que  possédait  le  «iefunt?  L’affirmative  ne  nous 
parait  pas  douteuse.  Le  quart  légué  doit  porter  sur  l’univarsalité 
de*  biens  (6). 

(ij  La  signification  de  ce  mot  peut  être  restreinte  par  quelque 
indication.  — • Cette  interprétation  fléchirait  toutefois  devant 
d’autre*  ternies  du  testament  qui  indiqueraient  au  contraire  que 
le  disposant  n’a  point  voulu  donner  au  mot  meuble  un  sens  aussi 
étendu  2 par  exemple,  s’il  avait  désigné  le*  objets,  ou  »il  avait 
restreint  sa  disposition  à une  classe  de  meubles  «iu  à ceux  situés 
dans  tel  endroit,  etc., le  sens  de  ce  mot  recevrait  une  limitation 
«Je cc*  diverse*  désignations  ou  restrictions.  * (I)lR.t\TOS,n«  i;3.) 
Op.  conf.  de  Tailier,  t.  Il,  p.  176 i de  Uoll.ixd  de  Vil- 
J.  IIU.I  ES  , r°  Meubles,  n»  16. 

Jurisprudence.  — L’expression  meubles,  employée  dans  un 
testament,  ne  comprend  pat  nécessairement  tout  ce  qui  est  réputé 
meuble  par  la  loi , lorsque  l’inlentroD  du  testateur  est  démontrée 
jr  être  contraire.  (Brux.,  i5juin  i8t5.  J.  de  B.,  18 i5,  1,  7$.) 

— La  disposition  par  laquelle  un  testateur  léguerait  tou*  les  meu- 
bles, effets  ci  denrée*  qui  te  trouveront  dans  sa  maison  au  jour  de 
son  décès  , ne  comprendrait  ni  l'argent  comptant,  ni  les  litres  de 
créances.  (Cass.,  3o  décembre  i8i3.  Sirey,  i8*5,  s,  71.) 

— La  donation  de  tou*  se*  bien*  meubles  taas  exception  , faite 
par  un  époux  au  profil  de  ion  conjoint,  peut,  par  interprétation 

(a)  Tourner  000 t/e  Grscy,  27  mai  1806,  Rouen,  B,  A.,  tome  U,  p.  478;— 
r.I,  1806,  57. 

(A)  Raisin  eoatie  CitwAin , 6 janvier  IW7  , Psrla,  B,  1,  480j  — 
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opposition  aux  biens  immeubles,  comprennent  géné- 
ralement tout  cc  qui  est  censé  meuble  d'après  les  rè- 
gles tracées  dans  les  deux  premières  sections  de  co 
chapitre  (333)  (1). 


du  contrat,  être  réputée  ne  pas  comprendre  les  action*  et  reprîtes 
du  «lonatour...  alors  sortoul  que  ce*  action*  avaient  clé  Immobi- 
lisé* par  le  contrat  de  mariage.  (a6  mai  iB35.  Ca»t.  de  France. 
Req.  SOUMT,  18  15,  1,833.) 

— La  donation  de  tou*  biens  meubles,  noms,  raisons,  noies  et 
actions  lie  comprend  pas  lo,  créa  nets  ou  dettes  actives  du  dona- 
teur, lori4]tùinc  clause  subséquente,  cou  tenant  l'énumération  de* 
biens  meuble*  donnée,  ne  désigne  que  des  effets  mobilier*.  (6  août 
>834.  C.dc  Bordeaux.  Sirey,  i835,  1,  61.) 

— Le  leg*  de*  bien*  meuble*  qui  se  Irouvcnt  dans  une  maison  com- 
prend l'argent  comptant  : celte  décision  ne  peut  donner  matière 
i cassation.  (19  décembre  1 838.  Cass,  de  Belg.  ; J.  de  B.,  1839, 
1 , i5o.) 

— « Sur  la  question  «le  savoir  ti  cette  disposition  contenait  tous 
lest  ffets  mobiliers  dont  se  composait  la  succession  de  la  testatrice, 
ou  rc«tricti«emcnl  le*  objets  comprit  sou»  le  nom  de  meubles  dans 
l'article  533,1a  cour  île  Bruxelles  (arrêt  du  9 mars  i8i3,  DAL- 
LOZ, in-8®,  tome  IV  , page  8a)  a jugé  que  l'eoscmblo  de*  di- 
verses expressions  employées  dans  le  testament,  prouvait  claire- 
ment la  volonté  de  la  testatrice,  de  ne  pat  faire  usage  du  mot 
meuble  dant  le  sens  restrictif  de  l'article  533  , mais  dan»  le  sent 
extensif  des  articles  535  et  1010  du  code  civil.  » (ÜEXXEQl'lx  , 

p.  88.) 

(3,i  Signification  des  mots  me»  meubles  en  totalité,  sans  dési- 
gnation du  lieu  de  leur  situation  , ou  des  mots  tou*  me*  meu- 
ble». — ■ En  supposant  même  , dit  DtftAKTOX,  nM  17*  et  175  , 
qu'il  n'eût  pas  parlé  de  *c»  immeubles,  s’il  avait  légué  tes  meubles 
en  totalité  , sans  désignation  du  lieu  de  leur  situation  , sans  au- 
cuoc  restriction  ni  limitation , tout  le»  bien*  meuble*  qu'il  possé- 
derait seraient  comprit  dan*  le  legs  ; car  ce*  mot*  en  totalité  for- 
ment une  addition  qui  efface  letens  restreint  attaché  à IY  a pression 
meuble  employée  seule. 

• Et  comme  lo  mot  tous,  sans  dékignalion  quelconque  , a la 
même  signification  que  le»  mots  en  totalité,  il  comprendrait  pa- 
reillement tous  let  bien*  mobilier*.  Ici  l'addition  au  mot  meuble 
n’est  pat , il  est  vrai , dant  l'ordre  de*  terme*  , puisque  au  con- 
traire le  mot  tous  précède  le  mol  meubles  / mais  elle  est  dan*  le» 
choses,  «Uns  la  pensée  du  testateur,  dan*  la  di*po*ition  elle-même, 
dont  elle  augmente  évidemment  l’objet.  ■ Op.  conf.  de  TAU- 
LIER, p.  176  : ■ Alort  il  est  certain  que  le»  hnmeutrie*  seul*  seet 
exceptés;  ■ «le  JUali.EYII.I.E,  qui  renvoie  A Lapeyrère  ,lill.  M, 
n»  ai  1 de  CHAYOY,  t.  I , n.  1 is  , qui  ajoute  : * Ces  acte*  auraient 
encore  le  même  effet , si  j'avais  dit  simplement  que  j’aliénai*  mon 
meuble  ou  mes  meubles,  et  que  j'eusse  pri»  la  peine  de  désigner 
tou»  le*  objet*  exceptés  par  l’art.  533;  il  serait  alors  évident  que 
j’ai  entendu  aliéner  mon  mobilier.  • 

Jurisprudence. — Celui  qui  a légué  tousses  meubles  et  pour  tels 
réputés  , peut  être  considéré  comme  ayant  légué  tout  ce  que  la  les 
réputé  biens  meubles  . ti  d'ailleurs  le*  autres  disposition*  du  tes- 
tament tendeut  à confirmer  cette  interprétation,  (8  mars  1816. 
Bruxelles.) 

(4)  » C'est-A-dire , ajoute  DerartOX  , n°  178 , tout  ce  qui  est 
censé  meuble , non  d'après  les  articles  533  et  534  , mais  tout  ce 
qui  est  censé  meuble  suivant  les  article»  5*8  et  6*9  : en  d'autres 
terme*,  elles  comprennent  tout  ce  qui  n’csl  pas  immeuble  par  l’une 
des  quatre  causes  précédemment  expliquées.  • 

Jurisprudence.  — Le  legs  ainsi  conçu  : • Je  lègue  le  quart  du 
« mobilier  qui  »c  trouvera  cbex  moi,  à mon  décès  , linge , argen- 
« terie,  généralement  le  quart  de  tout , • comprend  tout  ce  qui 
est  meuble  d’après  la  loi , notamment  l'argent  comptant  ; et  la 
mention  du  lifcgc  et  de  l’argenterie,  étant  démonstrative  et  non 
restrictive,  n'exclnl  pas  du  leg»  l'argent  comptant.  (1”  mai  i83». 
Req.  Bordeaux,  Labartbe.  D.  P.  33,  1,  i33.) 

—Cependant  l'expression  mobilier,  employée  dans  un  le*  la  ment, 

P.  1 , 1807 , 231.  L’arrêt  so  fonde  sur  le  rapprochement  de*  nota  m subies 
il  smineoA/»  , l'interprétation  ressort  ttUmx  sueur*  d*  1s  nature  du  legs 
qui  est  un  leg*  de  quotité. 
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316  2’  (1), 


CHAPITRE  VIII. 

De»  choie»  corporelle»  et  incorporelle»  (9). 

317.  Qu*entend-on  par  choses  corporelles  f 

518.  Le»  droits  considéré»  en  eux-méme»  et  pris  dam  un 
sens  abstrait  constituent  le»  chose»  incorporelles. 
Exemples. 

319.  Gintratemenf  le»  chose»  corporelle»  »ont  «eule»  sus- 
ceptible»  de  po»se»»ion.  Conséquence  quant  à l'ac- 
tion possessoire. 

329.  Une  cho»e  corporelle  ne  peut  être  solidairement  pos- 
sédée par  plusieurs.  Secùs  des  droits  incorporels. 

52t.  Le»  chose»  corporelle»  seule»  sont  l'objet  de  la  reven- 
dication proprement  dite.  Secùs  de  la  plupart  des 
droits  incorporels. 

522.  Modes  d'alicoation  des  choses  incorporelles.  Trans- 
port. Renonciation. 

393.  Différence  entre  les  transports  de»  droits  incorporels, 
et  l’aliénation  des  choses  corporelles. 

321.  Tour  la  renonciation  au  droit  incorporel,  il  suffit  que 
le  droit  soit  ouvert,  si  l’on  est  maître  de  ses  actions. 


ne  comprend  pas  nécessairement  tout  ce  qui  est  réputé  meuble 
par  la  loi  , lorsqu'il  parait  qu'il  n’etait  pas  dans  l’intention  du  tes- 
tateur de  lui  donner  celle  extension.  Ainsi , quand  un  testateur 
lègue  , à litre  de  souvenir,  la  faculté  de  faire  choix  , dans  son 
mobilier,  de  ce  qui  peut  faire  plaisir  au  légataire,  le  choix  de  ce 
dernier  ne  peut  s’exercer  sur  toutes  les  choses  que  la  loi  répulc 
meubles , mais  seulement  sur  celles  qui  servent  à l'ameublement 
et  à l’usage  «les  personnes.  (t5 juin  i8i5.  Bruxelles,  Pifry,  D.  A. 
s,  41».  D.  P.  i,  536  ) 

— Le»  expressions  • tous  mes  antres  meubles  et  effets  •,  conte- 
nue* dans  un  testament.  comprennent  tout  ce  qui  est  censé  meuble, 
aux  termes  «le  l'art.  535  rode  civil.  (»i  juin  i8»5,  Poitiers.  Bc- 
nctcau.  D.  P.  »5,  s,  »3g.) 

— I.e  legs  do  tous  les  meubles  et  effets  peut  être  réputé  com- 
prendre les  obligation*  active*  non  commerciales , lorsque  le* 
billets  et  offris  de  commerce  ont  été  expressément  exceptés  du 
legs,  (si  juin  1806.  Paris.  Demoiselle  Rousseau.  D.  A.  s,  4#o. 
D.  P,  i , 53)  ) 

— Un  legs  de  tous  les  fruits  et  revenus  de  la  succession , échus 
au  moment  du  décès  du  testateur,  et  généralement  de  tout  le  mo- 
bilier, a pu  être  déclaré  no  comprendre  que  les  loyers  qui  étaient 
dus  et  exigibles  au  décès , et  nou  la  portion  de  ces  lover»  qui 
avait  couru  depuis  le  «ternier  terme  échu , jusqu'au  décès  , sans 
que  l’arrêt  qui  le  décide  ainsi  lomlse  mus  la  censure  do  la 
cour  suprême.  ( i"  août  i83s.  Caen.  Lehugcur.  D.  P.  3»  , i , 

34»-) 

— Le  legs  du  mobilier  peut,  par  uoe  interprétation  de  la  volonté 
du  testateur,  être  considéré  r»mme  n'ayant  pour  objet  que  le» 
meubles  proprement  dits,  malgré  la  «Imposition  «le  l'article  535. 
(3  mars  i836.  Cass,  de  France.  Req.  Kini'.v,  i836,  l,  760-) 

— Le  legs  de  tout  Us  meubles  et  effets  mobiliers , or,  argent 
monnaye' , non  monnayé , provisions  et  denrées,  peut,  par  une 
interprétation  do  la  volonté  «lu  l«>tlai«'ur,  résultant  de  la  combi- 
naison «le»  1 lauses  «lu  t<»lam«.|il  , être  considéré  comme  n’ayant 
pour  objet  que  le*  meuble*  proprement  «ht»  , et  non  pat  les 
rentes  constituées.  (*4  juin  iS/p».  tas»,  de  Franco'.  Req  SlUUY, 
«8)o,  1,  899.) 

(1)  Il  est  douteux  que  dans  la  pensée  de  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  familiarités  avec  le  co*le , les  termes  mobilier  , effets 
mobiliers , doivent  comprendre  tous  les  biens  mobiliers  quel- 
conques. — Diramtoy  , n»  179,  justifie  celle  proposition  eu 
disant  1 ■ U première  des  expression»  de  l'article  535  « le  sent  k 


395.  Cette  rétractation  n’exige  pas  les  formes  de  lfi  dona- 
tion. 

326.  Pour  les  choses  corporelles,  Il  faut  acte  positif  de  muta- 

tion. 

327.  Conséquences  quand  on  agit  dans  Tlntérét  d’un  tiers. 

328.  Raisons  de  différence  pour  les  conditions  de  l'aliénation 

suivant  la  nature  corporelle  et  incorporelle  de  la 
chose. 

329.  Différence  entre  les  choies  corporelles  et  incorporelles 

quant  aux  fonctions  qui  leur  conviennent.  Exemple 
dans  la  compensation,  selon  qu’il  s'agit  ou  non  do 
quantités  abstraites. 

330.  Exemple  dans  la  subrogation. 

331.  Exception  au  principe  qui  n'admet  pas  la  subrogation 

d’une  chose  corporelle  à une  autre.  Usufruit  d'un 
troupeau.  Échange.  Communauté. 


317.  Les  choses  corporelles  sont  celles  qui  ont  une 
existence  physique  cl  palpable,  telles  que  les  fonds, 
les  maisons , les  meubles  d’un  appariement , les  ani- 
maux (3). 

313.  Les  choses  incorporelles  sont  au  contraire 
celles  qui  (l'existent  que  jurft  intellectu , c’est-à-dire 
qui  n'onl  que  l'cxislcnce  civile  que  la  disposition  des 
lois  leur  donne  : Ids  sont  les  droits  d'hérédité,  d’usu- 
fruit , d’usage , les  servitudes  et  les  actions. 


plus  naturel;  quami  on  parle  de»  Liens  meubles,  évidemment  on 
entend  exclure  les  biens  immeubles,  <1  psr  conséquent  com- 
prendre tous  les  bien»  qui  n’onl  pa»  celte  dernière  qualité. 

• Mais  il  est  permis  de  douter  que  , dans  la  pensée  de  tout  tes- 
tateur qui  ne  connaît  pas  la  signification  legale  de*  mots  mobilier, 
effets  mobiliers , et  il  en  est  assurément  un  bien  grand  nombre  . 
ce»  mot*  renferment  un  ten*  aussi  étendu  que  celui  «pii  leur  est 
donné  par  celte  disposition.  Il  est  même  permis  de  croire  que 
beaucoup  de  personnes,  en  léguant  simplement  leur  mobilier  on 
leurs  effets  mobiliers,  n’entendent  point  léguer  leurs  créance*  , 
leur*  contrat*  «le  rente»  et  une  foule  d’autres  choses  qui  se  lr«m- 
vent  reprit  lant  comprises  sous  ces  dénominations.  Pour  un  grand 
nombre,  mobilier,  effets  mobiliers,  sont  les  chose»  qui ‘servent  à 
l'usage  des  appartements  et  de  la  personne  : on  dit  souvent,  en 
parlant  de  la  fortune  «l’un  particulier,  il  a tant  en  biens  fonds , 
tant  en  rente»  ou  argent  place  j son  mobilier  vaut  tant  ; voulant 
indiquer  par  celle  dernière  expression  les  choses  qui  meublent 
ou  garnissent  son  habitation , ainsi  que  cellra  qui  servent  directe- 
ment au  besoin  de  »a  personne. 

« l.or»  «le  la  publication  «lu  code,  cette  erreur  a dû  d’autant  pi  «s 
facilement  »c  commettre,  «pièces  terme»  étaient  loin  d'avoir  l« 
même  sens  dans  toutes  les  coutume*  et  dans  l’opinion  «les  juris- 
consultes cui-mème»  : comme  nous  l'avons  dit , ce  tout  «les  deci- 
sions rendues  sur  des  cas  particulier* , et  par  inlerprétalsan  «le 
diverse*  clauses  lc>lamcntaircs  qui  ont  fini  par  leur  attribuer  celle 
signification,  surtout  dan»  le  ressert  du  parlement  «le  Paris.  Mai* 
la  loi  devenant  générale , elle  devait  peut-être  ne  leur  donner 
une  signification  aussi  éteudue  que  dans  se*  seule*  disposition*, 
et  non  dans  celles  «le  l'homme , à moins  que  l'mteution  bien  ma- 
nifeste du  testateur  ne  l'eût  ainsi  voulu. 

■ Ces  expression*  eussent  dû  comprendre,  sans  doute  , la  plu- 
part dos  objets  mentionné*  à l’article  533  et  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  le  mot  meubles  employé  seul;  mais,  seules  et  sam  aucune 
addition  ni  désignation  . elle*  auraient  pu  ne  pa»  renfermer  le* 
contrats  de  rentes,  le»  créanres,  et  mémo  l’argent  comptant.  • 
Voyez  d'ailleurs  A cet  égard  les  articles  986  cl  989  «lu  c«d«  de 
procédure  combinés.  • 

(Î1  • Celte  distinction  est  fondée  sur  la  nature  même  des  dus- 
ses. Elle  n’est  pat  expressément  écrite  dans  la  loi.  tuait  elle  s'y 
trouve  implicitement  renfermée.  * (FliÉU.  T»l!UII  , l.  Il, 
page  i38.) 

(3)  Op.  couf.  de»  PAÜP,  Ï'BAXÇ-,  t,  V,  p 4. 
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Tons  ces  droits  sont  incorporels  en  tant  qu'ils  sont 
pris  dans  un  sens  abstrait,  et  considérés  seulement  en 
eux-mêmes,  mais  non  dans  les  objets  auxquels  ils 
s'appliquent. 

Le  droit  d’hérédité  est  incorporel  en  lui-même, 
parce  que , dans  ce  sens  abstrait , il  n'est  que  le  droit 
de  représentation  du  défunt,  tendant  à obtenir  le  pa- 
trimoine qu’il  a laissé.  Néanmoins  les  choses  auxquel- 
les il  s'applique  peuvent  étrç  entièrement  corporelles, 
comme  il  serait  possible  aussi  qu’elles  fussent  elles- 
mêmes  tout  incorporelles , ce  qui  arriverait  si  une 
succession  n'était  composée  que  de  créances  et  d’ac- 
tions (1). 

Le  droit  d’usufruit  est  incorporel  aussi , parce  qu’il 
n'est  en  lui-méme  que  le  titre  en  vertu  duquel  l’usu- 
fruitier perçoit  les  émoluments  de  la  chose.  Cepen- 
dant les  fruits  auxquels  il  s'applique  sont  des  choses 
corporelles  : en  sorte  qu’il  devient  corporel  dans  son 
exercice  (2). 

Les  servitudes  sont  également  des  droits  incorpo- 
rels, parce  qu’elles  ne  sont  que  des  qualités,  et  non 
des  portions  matérielles  des  héritages. 

Knlin  les  diverses  actions  ne  sont  point  des  êtres 
physiques  et  palpables  par  elles-mêmes  , quoiqu'elles 
tendent  à faire  mettre  en  notre  pouvoir  des  choses 
réellement  corporelles. 

Ces  deux  espèces  de  biens  sont  trop  différentes  en- 
tre clics  pour  n’avoir  pas  , dans  le  droit , chacune  des 
propriétés  particulières  régies  par  des  principes  diffé- 
rents (3). 

319.  En  thèse  générale,  il  n’y  a que  les  biens 
corporels  qui  puissent  être  l’objet  d’une  possession 
rigoureuse  et  proprement  dite,  parce  qu'eux  seuls 
peuvent  être  physiquement  occupés  par  le  maître  : 
d’où  il  résulte  qu’à  l'égard  des  choses  incorporelles , 
qui  sont  toutes  dans  le  droit,  l’action  possessoirc  ne 
peut  être  séparée  de  celle  du  pétiloirc , si  ce  n'est  en 
accordant  la  provision  au  Litre,  comme  nous  le  dirons 
plus  bas  en  traitant  des  servitudes. 

Nous  disons  en  thèse  générale , attendu  que  celle 
règle  n'esl  pas  sans  exception.  Le  droit  d'usufruit , 
par  exemple , quoique  iucorporel  si  on  le  considère 
dans  un  sens  abstrait,  se  trouve  néanmoins  classé  au 
rang  des  choses  corporelles  par  la  saisine  qu'acquiert 
l'usufruitier  en  prenant  la  possession  du  fonds , et 
peut  dès  lors  exercer  les  actions  possessoires  pour  la 
conservation  de  son /us  in  re , qui  est  dés  lors  en- 
tièrement eu  dehors  de  la  catégorie  des  simples 
créances. 

330.  Une  chose  corporelle  ne  peut  être  solidai- 
rement ni  dans  le  domaine,  ni  dans  la  possession  de 
plusieurs.  Duorum  guident  in  solidum  dominiutn  ret 
possestionem  esse  non  poste  (4)  ; tandis  que  la  même 
créance  peut  appartenir  solidairement  à plusieurs  , 
comme  la  même  dette  peut  aussi  solidairement  peser 
sur  plusieurs. 

331.  Les  choses  corporelles  peuvent  seules  être 
l’objet  de  la  revendication  proprement  dite,  qui  dérive 
du  domaine,  parce  qu’une  action  qui  est  dirigée  sur 


(I)  « Tant  que  l'hérédité  c'est  pas  acceptée , dit  Dcravtos  , 
t.  Il,  in  B», !»•  il,  c'est  un  droit,  une  chose  incorporelle  j dès  qu'elle 
est  acceptée,  il  n'y  a plus  de  droit  d'hérédité,  mais  seulement 
des  biens  , dont  les  uns  corporels  cl  les  autres  incorporels.  • 
Chavot  , n»  187,  dit  ici  : • Et  par  la  même  raison  que,  sous 
une  seule  expression  grammaticale  , nous  comprenons  une  uui- 
vcrsalité  d*ohjcU  physiques , un  seul  droit  peut  comprendre  aussi 
plusieurs  droits  , ou  , autrement  dit,  un  seul  droit  porte  sur  plu- 
sieurs objets  , aaéme  différents  entre  eux.  La  volonté  de  l'homme, 
dans  la  création  de  ces  rapports  ou  de  ces  droits,  jouit  d’un  pou- 
voir plut  vaste  1 elle  n'est  pas  arrêtée,  comme  dans  ladassifica- 


la  chose  même  afin  de  la  replacer  sous  U puissance 
de  son  maître,  suppose  nécessairement  un  être  phy- 
sique dont  on  puisse  s’emparer  pour  le  faire  repasser 
tles  mains  du  détenteur  dans  celles  du  véritable  pro- 
priétaire; comme  la  même  action  suppose  encore  une 
assise  ou  situation  déterminée  dans  la  chose  revendi- 
quée, ce  qui  ncsc  trouve  point  dans  un  droit  pure- 
ment incorporel. 

Ce  n'est,  au  contraire . que  par  action  personnelle 
qu’on  peut  exiger  l'exécution  de  In  plupart  des  droits 
incorporels,  puisqu'ils  n’ont  ordinairement  pour  ob- 
jet que  les  prestations  que  le  débiteur  doit  fournir  à 
son  créancier. 

Nous  disons  la  plupart  : car  il  y a des  choses  incor- 
porelles , telles  que  les  servitudes  et  les  hypothèques, 
les  droits  d'usufruit  et  d'usage , qui  constituent  un 
droit  réel , pour  l'exécution  duquel  on  a aussi  une  ac- 
tion réelle;  mais  celle  action  n'esl  toujours  pas  la  re- 
vendication proprement  dite, qui  est  immédiatement 
l’effet  du  domaine. 

333.  L’aliénation  des  droits  incorporels  a aussi, 
sous  plusieurs  rapports,  ses  règles  particulières.  1res* 
différentes  de  celles  qui  sont  observées  dans  l'aliéna- 
tion des  choses  corporelles. 

•Pour  mieux  indiquer  la  diversité  de  ces  règles, 
nous  observerons  en  préalable  que  l'aliénation  def 
droits  incorporels  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  : 
ou  directement  par  la  voie  du  transport,  comme  lors- 
que je  vends  à Pierre  In  créance  que  j'ai  sur  Paul;  ou 
indirectement,  et  par  rcnoncialion  à l’exercice  d'un 
droit  ou  d'une  action , faite  au  profil  de  celui  contre 
lequel  011  pouvait  agir,  comme  si  je  déclare  à Paul 
que  je  renonce  â la  créance  que  j’avais  sur  lui,  et  que 
je  lui  en  fais  remise. 

333.  Dans  le  premier  cas,  c'csl-à-dirc  dans  le 
transport  d’une  créance,  d'un  droit  ou  d’une  action 
sur  un  tiers,  la  délivrance  s’opère,  entre  le  cédant  et. 
le  cessionnaire  seulement,  par  la  remise  du  titre 
(1689);  mais  le  cessionnaire  n’est  saisi  à l’égard  des, 
tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  dé- 
biteur, â moins  que  la  cession  n'ait  lieu  par  ad*  au- 
thentique et  avec  le  concours  du  débiteur  qui  l’ac- 
cepte (1690)  : jusque-là  le  débiteur  est  censé  ignorer 
son  nouveau  créancier,  qui  ne  s’est  point  encore  fait, 
connaître , et  peut  conséquemment  se  libérer  en. 
payant  sa  dette  à l'ancien , meme  après  la  cession. 
(1691).  Au  contraire,  l'aliénation  des  choses  corpo- 
relles est  parfaite  à l'égard  de  tous,  et  sans  l'inter- 
vention d’aucun  tiers  , par  le  consentement  des  par- 
ties, joint  à la  tradition  s’il  s'agit  d’objets  tnobilicr& 
(1141);  et  par  le  contrat  seul , revêtu  des  Tonnes  pro- 
pres à son  espèce , avec  remise  des  clefs  ou  des  titres, 
de  propriété (1606),  s’il  s’agit  d’immeubles,  sans  pré- 
judice néanmoins  des  droits  précédemment  acquis  & 
des  tiers  ayant  suite  par  hypothèque  ou  autrement  sur 
le  fonds  (1183).. 

334.  Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  lorsque  l’a- 
liénation des  droits  incorporels  a lieu  non  pas  direc- 
tement par  le  transport  effectué  au  profil  d'un  tiers» 


lion  Je*  objet»  physique* , par  la  différence  de  leur  caractère  , 
elle  ne  l'eil  que  par  elle-même.  • Op.  conf.  Pau>.  FlASÇ., 

«.  V,  p.  4. 

(2j  • l.'uiufrud  d'un  bien  meuble  e»l  uu  bien  mobilier  incor- 
porcl.et  l'usufruit  d'un  immeuble  un  bien  incorporel  immobilier.» 
(Dl KAJITOS  , I.  Il,  n-  U.) 

(3)  « Le*  cho*e*  incorporelle»  ne  tout  de  leur  nature  ni  meuble* 
ni  immeuble*  j mai*  par  une  destination  de  la  loi,  elle*  mit  omter» 
être  de  l'une  ou  de  Taulre  de  ce*  qualité*,  suivant  la  nature  d» 
la  chose  corporelle  qu'elle*  ont  pour  objet.  » (l'OlLLUl , a*  9.) 

(4)  L.  V,  J ai,  §.  eommodmti,  lib.  XIII,  lit.  VI. 
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mais  indirectement  par  la  renonciation  à l'exercice  du 
droit , ou  par  la  remise  de  la  dette  faite  au  profil  de 
celui-là  môme  qui  devait  la  prestation , ou  qui  était 
grevé  de  la  charge,  il  suflil  que  le  droit  soit  ouvert, 
que  celui  qui  peut  l'exercer  soit  maître  de  scs  actions, 
et  qu’il  y ait  renoncé  volontairement  (2048). 

325.  Dans  celte  espèce  d’aliénation  il  n'est  point 
nécessaire  de  recourir  aux  formes  de  la  donation , 
lors  meme  que  la  renonciation  ou  la  remise  soûl  pu- 
rement gratuites  et  sans  prix.  C'est  ainsi  que,  par  un 
simple  acte  de  renonciation  de  l’un  des  cohéritiers  à 
une  succession,  elle  demeure  entièrement  acquise  à 
l’autre  qui  l'accepte  (783,  788);  que,  par  celle  de  la 
femme , le  mari  se  trouve  maître  de  tous  les  effets  de 
la  communauté  (1492);  que  l'hypothèque  s’éteint  par 
la  renonciation  du  créancier  (2180);  cl  que  la  remise 
de  la  dette  opère  la  libération  du  débiteur  (1283, 
1287). 

On  peut  donc  en  général  renoncer  à toutes  actions 
ou  exceptions , et  l’on  aliène  par  là  le  droit  qu'on 
avait  de  les  proposer,  puisqu’on  en  reste  irrévocable- 
ment déchu  du  moment  qu'il  y a eu  acceptation 
de  la  part  de  celui  auquel  la  renonciation  doit  pro- 
fiter. 

326.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  choses  corporelles  : 
elles  ne  peuvent  être  aliénées  que  par  des  actes  posi- 
tifs de  mutation.  C’est  en  vain  que  je  renoncerais  à la 
propriété  de  ma  vigne  au  profit  de  Paul  , cl  que  ce- 
lui-ci accepterait  ma  renonciation  ; s'il  n’est  inter- 
venu entre  lui  et  moi  ni  vente,  ni  échange , ou  autre 
acte  équipollenl,  ni  donation  revêtue  des  formes 
particulièrement  prescrites  pour  celte  espèce  de 
contrat,  l’immeuble  restera  toujours  dans  mou  do- 
maine. 

327.  C’est  ainsi  qu'on  peut  payer  une  dette  pour 
on  tiers  et  sans  sa  participation,  et  que  la  libération 
de  cet  heureux  débiteur  lui  demeure  acquise  de  plein 
droit  (123G,  1274) , même  dans  le  cas  où  Pou  aurait 
acquitté  sa  dette  animo  donantli;  tandis  qu’on  ne 
pourrait  acquérir  un  fonds  pour  lui  sans  sa  partici- 
pation. 

328.  La  raison  de  celte  différence  dérive  de  la  na- 
ture même  des  choses.  La  renonciation  faite  à une 
succession  ou  à la  communauté  conjugale  est  moins 
une  aliénation  véritable  qu’une  simple  omissiun  d’ac- 
quérir : celle  qui  est  faite  à l’exercice  d’un  droit  d'u- 
sage, d’usufruit,  d’une  servitude,  d’une  hypothèque, 
ou  d'une  action,  n’est  qu’un  retour  à la  liberté  de  la 
personne  ou  des  choses  qui  étaient  débitrices  ; elle  ne 
déplace  rien  ; elle  n’a  besoin  d’être  accompagnée  d’au- 
tre cause  que  la  volonté  libre  de  celui  qui  renonce , 
parce  qu’il  est  possible  que  son  action  ou  son  droit 
soient  mal  fondés,  et  qu’en  se  désistant,  il  est,  au 
besoin  , censé  les  reconnaître  pour  tels;  tandis  qu’au 
contraire,  les  conventions  par  lesquelles  on  aliène  la 
propriété  des  choses  corporelles,  ne  peuvent  exister 
sans  une  cause  réelle  cl  distincte  du  cotisculemcul  des 
parties  (1131),  si  elles  sont  faites  à litre  onéreux;  cl 
que , quand  elles  ont  la  libéralité  pure  pour  cause,  la 
loi  exige  des  formes  particulières  et  substantielles 
pour  leur  validité  (931). 

329.  Les  choses  corporelles  cl  incorporelles  sont 
encore  très-différent  es  sous  le  rapport  des  fonctions 
qui  leur  conviennent. 

Lorsqu’il  s’agit  de  choses  corporelles  qui  ne  consis- 
tent pas  dans  le  nombre,  le  poids,  ou  la  mesure,  la 
compensation  n’a  pas  lieu  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier, encore  que  les  choses  respectivement  ducs  de 
part  et  d’autre  soient  de  même  espèce,  Par  exemple , 
on  ne  peut  pas  plus  opposer  en  compensation  la  dette 
d'tin  cheval  contre  celle  d'un  autre  cheval,  que  contre 
ceHe  d’une  voiture  ou  d'une  somme  d’argent  ( 1291 j , 


parce  qu’on  ne  peut  être  recevable  à offrir  en  paye- 
ment une  chose  pour  une  autre  (1243).  Il  en  est  «te 
même  des  droits  incorporels  qui  s'appliquer  à des  cho- 
ses différentes  dans  leurs  espèces  : par  exemple,  on  ne 
peut  oppuser  en  compensation  les  droits  d’une  héré- 
dité contre  ceux  d’une  autre  hérédité,  un  droit  d’usu* 
fruit  contre  un  autre  droit  d'usufruit,  une  servitude 
contre  une  autre  ; mais  lorsque  les  droits  incorporels 
ne  consistent  que  dans  des  quantités  abstraites , il  y a 
compensation  entre  eux  , parce  qu’il  y a homogénéité 
dans  leurs  objets. 

339.  (.‘est  par  suite  du  même  principe  que,  dam 
les  choses  corporelles  qui  ne  consistent  pas  dans  le 
nombre,  le  poids,  ou  la  mesure,  la  subrogation  n'a 
pas  lieu  de  l’une  à l'autre;  comme  elle  n’a  pas  lien 
non  plus  dans  les  droits  incorporels  qui  s’appliquent  à 
des  espèces  différentes. 

Mais  lorsque  les  droits  ne  consistent  que  dans  des 
quantités  abstraites,  la  subrogation  peut  avoir  lieu  de 
l’un  à l'autre.  C'est  ainsi  que  la  caution  qui  a payé 
les  dettes,  est  subrogée  à tous  les  droits  qu’avait  le 
créancier  contre  le  débiteur  (2029). 

331.  Le  principe  qui  u'admet  pas,  régulière- 
ment parlant , la  subrogation  d’une  chose  corporelle 
à une  autre,  souffre  néanmoins  plusieurs  exceptions. 

Et  d’abord  , lorsque  l’obligation  porte  sur  une  col- 
lection de  choses  considérées  comme  un  tout  possédé, 
non  à litre  singulier  portant  divisement  sur  chaque 
partie  , mais  à titre  universel  embrassant  le  tout  à la 
fois  , si  l’une  des  parties  est  remplacée  par  une  autre 
chose  de  même  espèce , celle-ci  lient  lieu  de  la  pre- 
mière, cl  lui  demeure  subrogée  à la  décharge  du  dé- 
biteur. Par  exemple,  dans  l'usufruit  d’un  troupeau, 
il  suffit  aux  obligations  de  l’usufruitier  qu’il  ait  rem- 
placé les  bêles  mûries  (616)  par  autaot  d'autres 
bétes  provenant  du  croit  : comme  il  suffit  à l'usufrui- 
tier d’un  verger  ciuplanlé  d’arbres  à fruit,  de  rem- 
placer par  d’autres,  ceux  qui  meurcul  d ur au  l sa  jouis- 
sance. 

Il  y a aussi  exception  au  même  principe  dans  quel- 
ques autres  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi. 
Par  exemple  , l'immeuble  acquis  pendant  le  mariage, 
à titre  d'ecbange  contre  l’immeuble  appartenant  à 
l’un  des  époux , n’entre  point  eu  communauté,  parce 
qu'il  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a été 
aliéné  (1407). 


CHAPITRE  IX. 

De*  choie»  tangibles  et  outre*  division*. 

332.  Mauvaise  définition  qu'on  a donnée  des  chose*  fongl- 

Mes.  Ce  sont  celle*  dans  lesquelles  on  regarde  te 
genre  et  non  Vlndivldu. 

332  2®.  Le»  chotes  sont  ou  non  fongïblet  de  leur  nature. 
Le  caractère  de  fongibilité  dépend  aussi  des  con- 
ventions des  parties. 

332  3*  Un  fonds  de  commerce  est-il  une  chose  fongïblet 

333.  Conséquence  dans  la  compensation.  Les  choses  foogl- 

hlcs  objet  du  prêt  de  consommation. 

533  2®.  Division  en  choses  divisibles  et  indivisibles  ; en 
choses  pr  incipales  et  accessoires. 


33 2.  Dire,  comme  quelques  auteurs  l'ont  fait , que 
les  choses  fongibles  sont  celles  qui  se  consomment  par 
le  pjtrçuwt  usage , 9M  d W1  oa  ue  peut  sc  w vtr  qu'efi 
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les  consommant,  comme  le  pain , l'huile,  le  vin,  c’est 
en  donner  une  (tinsse  idée  (1). 

L’expression  fongiblc , empruntée  du  latin,  a élé 
transportée  dans  le  langage  du  droit  français  avec  son 
étymologie  originelle  : elle  est  la  version  du  mol 
fungibilis , qui  s'applique  aux  choses  d'une  nature 
telle  que  l'une  remplisse  les  fonctions  «Je  l'autre  dans 
le  même  genre,  rebus  quœ  in  suo  généré  functio- 
uem  reci/jiuiU,  c’est-à-dire  dont  l'une  représente  l’au- 
Ire,  quorum  una  ejusdem  generis,  allerius  vice  fun- 
gitur . 

Il  n'y  a rien  de  moins  consompliblc  par  le  premier 
usage  qu’une  barre  de  fer,  par  exemple.  Néanmoins, 
si,  en  Ja  livrant,  on  ne  s’attache  qu'au  poids  pour 
obliger  simplement  l’empranteur  à rendre  une  pa- 
reille quantité  du  même  métal , la  barre  de  fer  qu'il 
reçoit  n'est  plus  qu’une  chose  fongiblc  dans  le  prêt 
qui  lui  est  fait,  puisqu’il  rendra  une  chose  |>our 


(I)  Dp.  couf.  de  Di'RA.VTOX , t>“  ta  et  i3;  de  Zm.hahi.e  , 
s 17*  ■ de.  TotLLiER,  dee  Contrait , n«  t43;  de  Dftl.l.OZ  , 
Chosct.  — « Lo  choies  dont  on  ne  peut  se  servir  sans  les  con- 
sommer, sont  en  général  fongiblc».  • (Tvi  l.ltU,  t.  Il,  p.  13?.) 

C'c»t  itirloul  à celle  définition  que  »'«t  attaché  Uki.VLV* 
t,Ol  HT,  t.  Il  iii-8°,  j>.  *ÿ6,  quoiqu'il  reconnût  lui-même,  en  citant 
l'exemple  de  menu  poisson  ou  fretin  qu'on  aurait  prêté,  que  la 
consommation  réelle  n'est  pas  nécessaire  pour  attribuer  le  carac- 
tère de  chose  tangible.  Il  ajoute  cependant  bientôt  après  que  Ica 
choses  tangibles  sont  ainsi  appelées,  quià  una  fungitur  vies  al - 
ter  lut. 

* Ces  dcui  espèces  de  choses  , dit-il , diffèrent  principalement, 
quant  au  droit,  en  ce  qu’à  l'égard  de*  choses  non  tangibles,  le 
droit  de  jouissance  peut  être  distingué  de  celui  de  propriété , et 
appartenir  à une  autre  personne  qu'au  propriétaire  ; tandis  que 
ces  deux  droits  te  confondent  nécessairement  , lorsqu’ils  s’appli- 
quent à de*  choses  tangibles,  a 

ZtCHARi.E  fait  ici  cette  observation  t « Nous  ne  rencontrons 
dans  le  code  qu'une  seule  fois  l’expression  de  ehoset  fongibtei 
(art.  1391),  et  alors  encore  ce  terme  est  donné  à dm  choses  qui  se 
consomment  par  l’usage,  l-es  commentateurs  du  cpdc  civil  distin- 
guent auaai  peu  ces  deux  divisions  l'une  de  l'autre, que  le  faisaient 
les  anciens  jurisconsulte*  français.  De  II  le  définition  vicieuse  que 
le  code  donne  du  prêt  de  consommation  ou  simple  prêt.  (Ar- 
ticle 1899.)  ■ 

(3)  I.et  choses  tant  ou  non  fongiblet  4s  Uur  nature.  — Ls 
tarait  ère  4s  fongibilité  dépend  auttl  Jet  convention 1 det  par- 
tke. — IlEKilEQl  IX , t.  !•' , p.  66  à 69  , résout  ainsi  la  question  t 
■ Sont  tangible*  par  leur  nature  meme  les  choses  qu'il  est  impos- 
sible d'employer  dans  l’ordre  habituel,  sans  le*  consommer  cl  sans 
les  détruire,  comme  les  grains,  la  poudre  à tirer-  I.e*  choses  qui 
tiennent  de  leur  mode  d'existence  le  pouvoir  de  résister  à l’exer- 
cice  du  droit,  comme  les  livres  et  les  meubles  meublants,  ne  sont 
pas  tangibles  par  leur  nature.  Celte  différence  est  d'un  grand 
intérêt  dans  la  pratique.  Je  vous  prèle  une  feuillette  de  vin  sans 
m'expliquer  davantage  ; il  est  sous-entendu  entre  nous  que  c'est 
pour  votre  consommation  , et  que  vous  pourrez  vous  libérer  en- 
vers moi  en  me  rendant  une  feuillette  de  même  date  et  de  même 
origine.  Ceal  un  prêt  de  quantité  et  Ae  qualité.  Je  vous  prêle  des 
flambeaux  de  mon  ameublement;  ces  objets  qui,  en  recevant 
l’empreinte  de  mon  appropriation,  se  sont  placés  , relativement  à 
moi,  dans  une  classe  à part,  doivent , après  l’usage  que  vous  en 
aurez  tait , et  à l’époque  convenue , sc  replacer  dans  mon  mo- 
bilier. Vous  ne  pourriez  m’en  faire  accepter  d’autres  au  liru 
de  ceux-là  , alors  même  qu’i’s  seraient  d’un  plus  grand  prix. 

■ Le  caractère  de  tangibilité  , que  les  choses  tiennent  de  leur 
nature  même,  peut  s’effacer  par  la  volonté  expresse  ou  tacite  des 
parties,  comme  dans  le  prêt  ad  pompa m et  ostentationem, 
comme  dan»  pelui  ad  fraudait* tam  exkibitiontm mais  il  faudra, 
pour  qu'il  «a  soit  aia»t , qu'il  sot|  constant  que  les  fruits  n’ont  été 
prêtés  que  pour  figurer  comme  une  décoration  dans  une  fêle; 
que  les  grain*  , que  Ica  munitions  de  guerre  nopl  été  empruntés 
que  pour  le  moment  d’une  inspection.  i)'un  autre  coté,  les  rho«es 


fine  autre,  en  restituant  une  pareille  quantité  de 

fer. 

On  doit  donc , si  l’on  veut  donner  une  définition 
exacte , dire  que  les  choses  fongiblcs  sont  celles  qu’on 
fait  consister  dans  le  nombre , le  poids , ou  la  mesure, 
parce  que  , dans  les  choses  de  celle  nature,  une  quan- 
tité égale  du  même  genre,  payée  parle  débiteur,  sa- 
tisfait à la  dette  de  pareille  quantité  qu’il  avait  reçue, 
quoique  le  corps  qu'il  restitue  ne  soit  pas  physique- 
ment le  même  que  celui  qui  lui  avait  été  livré.  C’est 
ainsi  que  una  quantitas  vice  allerius  quantilalis  fun - 
g Uur. 

332  2»  (2). 

333  3°  (3). 

333.  Les  choses  fongihles  constituent  l’objet  du 
prêt  de  consommation  (1892),  comme  celles  qui  ne 
sont  pas  de  nature  fongiblc  constituent  celui  du  prêt 
à usage  ou  commodat  (1873). 


non  tangibles  par  leur  nature  peuvent  le  devenir , si  telle  a été 
l'intention  des  contrariants,  ce  qui  peut  résulter  quelquefois  de 
la  seule  qualité  des  partie* , comme  par  exemple  lorsqu’un  li- 
braire prête  un  livre  à un  de  tes  confrères,  tan*  l'obliger  à la 
restitution  du  même  exemplaire.  « (Dei.vIXCOUHT  dit  dan*  le 
même  sens  : « Une  pièce  de  toile  pourrait  être  , suivant  les  cir- 
constances, une  choie  tangible  ou  non  tangible.  En  effet , si  elle 
est  prêtée  , par  exemple , pour  servir  momentanément  de  ten- 
ture, il  est  certain  que  c'est  la  même  pièce  qui  doit  être  rendue, 
et  que  par  conséquent  elfe  est  considérée  comme  une  chose  non 
tangible.  Mais  si  elle  est  prêtée  pour  en  faire  de*  habillements, 
comme  on  ne  peut  alors  s’en  servir  sans  la  couper,  la  dénaturer,  et 
conséquemment  sans  en  changer  la  nature  , et  sans  qu'elle  cesse 
d'être  pièce  de  toile  , elle  doit  être  regardée  comme  une  chose 
tangible,  puisqu'il  est  impossible  de  ta  rendre  in  indtvidua.  • 
Op.  conf.  de  TaI  I.IER,  t.  Il,  n°  140.)  « A part  la  querelle 
des  étymologies,  dit  IIexXEQI.'IX,  la  règle  est  que,  dans  lo 
silence  du  contrat , et  en  l’absence  de  toute  preuve  contraire, 
chaque  chose  suit  sa  nature  ; qu'ainsi  les  choses  tangibles  par  elles- 
mêmes  , donnent  lieu  au  prêt  de  comommalion  ou  de  consomp- 
tion, autrement  dit  mutuum  ; et  1rs  choses  qui  ne  sont  pas  natu- 
rellement tangibles  , au  prêt  à usage  ou  commodatum. 

• La  présomption  légale , qui  résulte  de  la  nature  même  de  la 
chose  prêtée,  ne  petit  céder  que  devant  une  volonté  contraire 
clairement  établie  , volonté  qu'il  n'est  «ans  doute  pas  nécessaire 
de  montrer  écrite  dans  un  contrat , mais  qui  doit  être  cer- 
taine, puisqu'il  s'agit  de  détourner  les  chose*  de  leur  cours  na- 
turel. Il  y a prêt  de  consomption,  dit  Puffendorf  (a),  lorsque  l'on 
donne  à quelqu'un  une  chose  susceptible  de  remplacement , à la 
charge  de  rendre , dans  un  certain  temps , autant  que  l'on  a reçu, 
de  la  même  espèce  et  de  pareille  qualité.  Il  y a prêt  à usage, 
quand  la  chose  ne  peut  être  rendue  qu'en  même  espèce. 

« L'argent  mounayé , pecunia  numérota , n'étant,  par  sa  desti- 
nation , qu'un  moyen  d'échange,  est  éminemment  fongiblc  ; nu- 
tua  permutations  coneumitur.  Au  surplu,,  ce  sujet  duit  recevoir, 
au  titre  de  l'ueufruit,  quelques  autres  développements;  il  ne  s'agit 
ici  que  de  classer  et  de  définir.  • 

(3)  Un  fond*  de  commerce  eti-il  une  chote  fongibte  f — •L'af- 
firmative parait  avoir  élé  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  9 messidor  an  h (SlltKT  , t.  IV,  1'*  partie,  p 89),  cl  la 
négative  par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  10  avril  1814. 
{Ibid.,  1814,  t**  partie  , p-  *38  ) A la  vérité  , dans  l'espèce  de  ce 
dernier  arrêt , le*  circonstances  pourraient  avoir  influé  sur  la 
décision.  Je  pense  qu’en  point  de  droit,  le  tamis  proprement  dit, 
c'csl-à-dire  l'achalandage  , doit  être  regardé  comme  une  eboso 
uoo  tangible  : mais  que  les  marchandises  garnissant  ledit  fonda 
•ont  évidemment  de»  chose*  tangibles  ; eu  effet , la  nécessité  du 
commerce  exige  quelles  puissent  être  remplacées  par  d'autres, 
ut  una  fungalur  vice  alterna  ; ce  qui  est  le  caractère  de  la  chose 
tangible.  • (Dttvucom,  1. 11  in-S*,  p.  199  ) 

(a)  Dm  p-oin  é*  Vhsmms  « du  ***** s L X,p.Ui,4éit.  ia-8*, 

Londrr,  , 1741. 
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Les  choses  tangibles  éUnl  d'une  nature  (elle  que 
Tune  remplisse  les  fonctions  de  l’autre  dans  le  même 
genre,  la  conséquence  immédiate  qui  résulte  de  celte 
propriété,  c’est  que  la  compensation  Unit  être  admise 


entre  deux  dettes  ayant  pour  objet  une  certaine 
quantité  de  même  genre  de  choses  longibles  quelcon- 
ques (1491)  (t). 

333  S»  (4). 


TROISIÈME  PARTIE. 

TRAItSITIOX. 

DES  DIVEESES  «AMÈBES  D'ACQtÉBIB  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MESS. 


S34.  Deux  manière»  d'acquérir  Ici  bien».  Règle»  du  droit  des 
geo».  Règles  du  droit  civil,  (.'auteur  ne  traite  que 
de»  règle»  du  droit  des  gens.  Qu’enlend-on  par 
droit  des  gens? 


334.  Dans  les  chapitres  précédents  nous  avons  vu 
cc  que  c'est  en  général  que  le  domaine  et  le  droit  de 
propriété*,  nous  avons  fait  voir  quelle  est  leur  impor- 
tance dans  l’ordre  civil  et  politique;  nous  en  avons 
présenté  ensuite  l’énumération,  et  fait  connaître  les 
diverses  classes  ou  espèces  de  biens  dont  la  propriété 
peut  être  utile  à l'homme. 


(I)  Op.  conf.  de  Tari.ir.Il,  tome  11,  page  1.I9.  — Voir  dans  ! 
PltOl'DBOX  , de  r Usufruit , n*  1 >0  , l'application  au  droit  de 
l'usufruitier  üh  principe*  »ur  U nature  tic*  choses  tangible*. 

(î)  On  distingue  encore  le*  chose*  en  j rincipalc*  et  accessoire»; 
celles  ci  «ont  considérée*  comme  telle*,  lorsqu'elle*  ont  été  urne» 
aux  autre*  , «oit  par  la  nauirc,  *oit  par  la  détermination  de  la  loi, 
soit  par  la  volonté  de  l’homme. 

s*  En  divisible»  ou  indivisibles  : le*  chose*  sont  indivisibles  , soit 
lorsqu’elle*  ne  peuvent  être  divisée»  tan*  *e  dénaturer,  et  alors  la 
voie  de  la  licitation  est  ouverte  au  copropriétaire  indivis,  soit 
lorsque  la  loi  défend  do  le*  diviser  ; tel*  étaient  (en  France)  les 
Liens  constituant  les  ma,  oral».  » (Dam. 01,  Choit  s,  ZtUI.UilÆ.) 

(4)  Suivant  Ut  règlet  du  droit  dtt  gent.  — Op.  conf.  de 
CHAYOT,  qui  se  demande,  l.  I,  n®*  *oG  et  107  : ■ Mai»  qu'e*t-re 
«que  le  droit  de*  gens  ? I.a  plupart  de*  jurisconsultes  romain*  ont 
.voulu  donner  la  solution  do  cette  question,  mais  il» sont  bien  loin 
S avoir  sur  ce  sujet  de*  idée»  uniforme*.  Eu  effet , le  droit  romain 
confond  souvent  le  droit  des  gens  avec  le  droit  nal  urcl  ; c'est  ainsi 
qu'au  $ n,  lnslit.de  rtr.divit.,  on  a»similc  le  droit  naturel  au 
droit  dos  gens,  quarumdam  enlm  rerum  dominium  nanciidmur 
jure  nalurali . quod , tient  diximut , app'lfatur  jut  genlium. 
San*  doute  ce  qui  dérive  de  la  nature  de  l'homme  doit  être  uni- 
versellement pratiqué  chez  toute*  les  nation»;  mais  le  droit  de» 
gens  u'éuit-il  rien  autre  chose  que  le  droit  naturel  ? Nous  allons 
voir  que  non.  On  distinguait  deus  sortes  de  droit  naturel  et  deux 
sortes  de  droit  des  gent.  Le  droit  naturel  était  ou  commun  à tous 
le»  être*  vivanU  (.toc  cil.  in  princip.)  , ou  particulier  à l'espèce 
liumaine.  (Inst.  $ » , de  jure  nat..gent.  et  élu.)  Le*  commenta- 
teur* le  qualifièrent , dan*  le  premier  cas  , du  litre  de  droit  na- 
turel primaire , et,  dans  le  second,  «le  droit  nalunl  ttrondalre. 
Les  droit*  et  obligations  qui  faisaient  l’objtl  du  choit  naturel 
secondaire  étaient  en  même  temps  la  base  du  droit  de»  gen»  pri- 
maire. Omnet  poputi...  partira  commun!  omnium  hominum  jure 
utunlur...  quod  vtrO  naturaht  ratio  inter  omnet  hominet  con- 
tt Huit,  id  apud  omnet  populo  t ptrtrqui  cutloditur,  voca  turque 
jut  gentium  , quasi  quo  jure  omnet  gtnlet  utantur.  ( Loc . cil., 

SI") 

a Le  droit  de»  gent  n'eut  pas  oependant  toujours  pour  guide  la 


Nous  arrivons  actuellement  à la  troisième  partie  de 
noire  Traité,  dans  laquelle  nous  allons  nous  occuper 
à expliquer  cc  qui  louche  aux  divers  modes  d'ac- 
quérir la  propriété  des  biens. 

Les  biens  s’acquièrent  en  général  de  deux  maniè- 
res : ou  d’après  les  règles  du  droit  des  gens  , ou  d'a- 
près celles  du  droit  civil. 

Kl  d’abord  les  biens  s’acquièrent,  suivant  les  règles 
du  droit  des  gens  (3), 

l'ar  le  fait  de  l’occupation  qui  a lieu  dans  la  prati- 
que de  la  guerre  (4); 

Par  le  fait  de  l’occupation  qui  a lieu  , sans  cause  de 
guerre , à l’égard  des  choses  qui  n'apparlcnaicnt  en- 
core à personne. 


raiton  naturelle  , plusieurs  île  ses  institutions  furent  fondées  sur 
l'injustice  et  bleuirent  les  droits  que  l*bommc  tient  de  la  nature. 
($  s,  loc.  eod.)  En  e ffet , les  nation»  ont  entre  elle*  des  rapports 
qui  peuvent  être  fondés  sur  de*  raisons  ou  des  conventions  phi» 
ou  moins  justes  ou  contraires  k la  justice.  (L.  4 de  Hat.  hom.)  Les 
relations  de  peuple  à peuple  furent  distinguées  de»  institutions 
que  chaque  peuple  s'était  communiquées  ou  appropriées  , et  la 
collection  des  régies  qui  présidaient  à ce»  relations  fut  nommée 
droit  des  gens  secondaire.  Ce  dernier  diffère  sou»  de*  rapports 
importants  du  droit  de*  gens  primaire,  celui-ci  n'est  qu'une  bran- 
che du  droit  privé,  et  il  ne  consiste  que  dan*  les  diverse»  institu- 
tion» commune*  k la  pluralité  des  nations;  le  droit  privé  se  les  est 
appropriées  aussi  bien  pour  en  faire  l'application  i «es  seuls  ci- 
toyens, qu’aux  étrangers  qui  réclameraient  celte  application  en 
leur  faveur. 

• Le  droit  de*  gens  secondaire  est  une  lirancbe  du  droit  public, 
et  il  ne  consiste  que  dans  les  rapports  de  nation  k nation.  Les  lé- 
gislation* de»  peuples  modernes  donnent  à ce  dernii  r droit  seul 
le  nom  de  droit  det  gent  ou  international.  Leurs  légîdatioa»  pri- 
vées admettent  aimi  dos  institution*  pratiquée*  chez  la  généralité 
des  nations  ; ces  institutions  n'eu  soûl  pas  moins  nue  branche  de 
leur  droit  civil  ou  privé;  seulement,  en  vertu  de  leur  origine,  le* 
étrangers  peuvent  en  réclamer  la  protection.  C'est  par  celte  cause 
et  en  cc  sens  que  les  commentateur*  ont  l'habitude  de  faire  re- 
marquer que  telle  manière  d'acquérir  est  un  droit  des  gens  ou  un 
droit  puremonl  civil.  Dan»  chaque  législation,  le»  modes  d'acqui- 
sition appelés  par  les  commentateurs  modes  du  droit  des  gens  , 
sont  donc  devenus  mode*  du  droit  civil.  Cette  confusion  dans  le 
meme  corps  de  loi , celle  participation  à la  même  nature,  le  petit 
nombre  des  modes  purement  civils  et  leur  défaut  d'originalité 
aucz  marque  dans  leurs  règles  , sont  autant  d'obstacles  k une 
classification  méthodique  des  manières  d’acquérir  en  modes  d’ac- 
quisition du  droit  civil,  et  en  modes  d'acquisition  du  droit  des 
gen*.  s 

(4)  Comme  le  fait  remarquer  TotXLtER  , n*  *9  ,t.  IV,  • la 
droit  de  s’emparer  de*  chose*  qui  appartiennent  k l’ennemi , vient 
du  droit  de»  geo* , et  tient  i des  principe*  sur  lesquels  le  code 
garde  le  silence  et  que  par  cette  raison  il  n’enlreprend  pas  de  dé- 
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Ils  s'acquièrent  encore,  suivant  les  mêmes  rè- 
gles, 

Par  la  possession , 

El  par  le  droil  d'accession. 

Les  biens  s'acquièrenl  aussi,  cl  bien  plus  souvent 
encore , suivanl  les  règles  du  droil  civil , 

Par  le  droil  de  succession  ; 

Par  les  donations  entre-vifs  el  testamentaires; 

Par  l’elîei  des  contrais  et  obligations; 

El  par  la  prescription. 

Mais,  comme  il  ifesl  pas  ici  question  d’un  traité 
général  de  toulcs  les  parties  du  droit , on  sent  d’a- 
vanre  que  nous  n’avons  pas  à nous  occuper,  en  cet 
endroit,  de  l’acquisition  des  biens  suivant  le  détail 
des  règles  du  droil  civil  : c’est  pourquoi  nous  en  reve- 
nons aux  divcr-%  modes  d’acquérir  suivant  les  règles 
du  droit  des  gens,  en  commençant  par  ce  qui  touche 
à l’occurATio*  qui  a lieu  par  le  fait  de  la  guerre. 


soldats  ont  acquis  la  propriété  des  choses  mobi- 
lières. Napoléon  forme  de  la  conquête  ton  domaine 
extraordinaire. 

353.  Choses  prise»  sur  l'ennemi  qui  oc  peuvent  appartenir 
qu’A  l'Etat.  Le  droit  de  conquête  «'étend  en  principo 
jusqu'aux  blen«  de»  particuliers.  Secùs  en  ca«  de 
reprise  par  le  vaincu.  Postltmfnlum. 

353  9«.  Ce  qui  distingue  les  guerres  maritimes  des  guer- 
res terrestres.  Armement  en  course;  il  doit  être 
autorisé. 

351.  De  «emblahle»  confiscations  ont  constitué  les  propriétés 
féodales  en  France.  Tyrannie  des  seigneurs. 

355.  Leurs  forteresses  attestent  les  guerres  qu’il»  se  livraient 

entre  eux. 

356.  Et  qu'ils  livraient  au  suxerain. 

357.  Mérite  de  la  révolution  sous  laquelle  a disparu  la  lèpre 

féudale.  Le»  principes  de  charité  chrétienne  doivent 
faire  mitiger  l’application  du  droit  de  la  guerre. 


CHAPITRE  X. 

Du  Droit  d'occupation  par  le  Tait  de  la  guerre. 

335.  Par  le  droit  de  la  guerre,  I occupation  s'étend  sur  les 

biens  qui  appartiennent  i l'ennemi. 

336.  L'équité  naturelle  admet-elle  ce  mode  d'acquérir? 

Principes  du  droit  des  gens.  Loi  de  nécessité. 

337.  Entre  nations  les  déliais  se  règlent  par  les  armes.  La 
guerre  légitimé'}  dans  I Écriture  sainte. 

338.  Exemple  dans  la  conduite  d'Abraham. 

339.  De  Jacob. 

340.  Dam  le  Deutéronome. 

341.  Parole»  de  Josué. 

342.  Autres  exemples  dans  l'Ancien  Testament  et  dans  le 

Nouveau. 

343.  Autorité  de  aiois  Ambroise  dans  le  corps  du  droit  canon. 
B *4.  Droit  d’occupation  par  la  guerre  admis  par  le»  lois 

romaines. 

345.  Témoignage  des  anciens  philosophes  à ce  sujet. 

345.  Les  guerres  modernes  attestent  la  permanence  du  prin- 
cipe. Le  triomphe  de  la  force  est  le  signe  de  la  ma- 
jorité des  parties  intéressées. 

347.  Ce  droil,  loin  d’y  encourager,  doit  détourner  de  la 

guerre. 

348.  Transition.  Examen  des  conditions  requises  pour  la  lé- 

gitimité de  l'occupation. 

349.  Le  droit  d'occupation  n'existe  pas  dans  les  guerres  civi- 

les. Ce  droil  n’est  justifié  que  par  une  guerre  publi- 
que et  patente. 

350.  La  légitimité  de  l'occupation  ne  dépend  pas  de  la  légi- 

timité de  la  guerre* 

85! . Les  biens  des  citoyens,  comme  ceux  du  prince,  tombent 
sous  l'occupation  qui  a lieu  mlnisterio  helti. 

359.  En  général,  les  prises  sur  l’ennemi  reviennent  au  trésor  | 
public  : ta  loi  romaine  punit  le  péculat.  Quand  les  ! 


335.  L ‘occupation  par  lo  moyen  de  la  guerre  con- 
siste dans  l’acte  ou  le  fait  par  lequel  l'occupant  qui 
agit  miniiteno  helti , c'est-à-dire  dans  l’exercice  de  sa 
missi'iii  contre  l'ennemi,  comme  lo  dit  Grotius,  se 
saisit,  par  force,  de  la  chose  d'autrui,  cl  son  em- 
pare dans  la  v ue  de  sYn  rendre  maître  pour  lui-méme. 
ou  dans  l'intérêt  du  gouveruemeut  au  uoin  duquel  il 
combat. 

l/orcupatioii  par  le  droit  de  la  guerre  n’a  donc  pas 
lieu  seulement  à l'égard  des  cho-es  qui  auparavant 
étaient  tan*  maître,  puisque  au  contraire  elle  s'exerce 
principalement  par  la  force  employée  de  la  part  de 
l’un  contre  l'autre,  pour  arracher  des  mains  de  celui- 
ci  les  bien*  qu'il  possédait  comme  lui  étant  légitime- 
ment acquis  (I). 

330.  Mais  comment  concilier  celle  manière 
da«  quérir  avec  les  principes  de  justice  et  d'equité 
naturelle? 

Assurément  cela  n’est  pas  Irès-facile  au  premier 
aperçu  : car  souvent  le  vaincu  qui  succombe  n’a  d’au- 
tie  tort  que  celui  de  sc  trouver  le  plus  faible  dans  la 
lutte. 

G pendant,  pour  concilier  ce  système  avec  les 
règles  qui  se  modifient  sur  la  nature  des  choses  dont 
il  s'agit,  il  faut  sortir  des  bornes,  plus  élioilc*  du 
droil  civil , qui  régit  les  intérêts  des  simples  indi- 
vidus à lYgard  les  uns  des  autres;  il  faut  aller  plus 
loin  el  s'élever  jusqu'à  la  haute  région  du  droit  des 
gens  ou  du  droil  international . qui  s’ex»  rce  entre 
les  dilTcreuls  corps  politiques  qui  sont  établis  sur  le 
globe. 

En  s'arrêtant  un  moment  à celle  première  pensée  t 
qu’il  ne  s'agit  point  ici  de  querelles  individuelles 
entre  particuliers,  mais  bien  de  guerre  entre  les  diffé- 
rents corps  de  nations,  on  sent  déjà  que  les  consé- 
quences qui  en  résultent  quant  au  droil  et  à sa  légiti- 
mité , ne  peuvent  cire  exactement  les  mêmes,  attendu 
que  partout  les  règles . soit  de  morale  , soit  de  poli- 
tique, doivent  se  conformer  à la  nature  des  choses 


velopper.  » Ce  même  motif  doit  nous  empêcher  «l'entrer  dans  des 
détails  abondants,  puisque  nous  ne  mt-liont  à contribution  que 
les  auteurs  qui,  n 'écrivant  que  sur  k droil  privé,  n'ont  pu  s'occu- 
per que  Irès-supcrficiellcmcnt  d'une  matière  qu'ils  n'avaient  pas 
à examiner  avec  sein. 

(fl)  On  A TOT , I.  II,  n»  3#6  , reproduit  l'opinion  de  Puffen- 
dorf  (a)  s • L état  de  guerre  rompt  entre  les  parties  belligérantes 
(a)  Mlsr,  tf  ini.,  lib,  IV, «*p.  V I , { li  Yirir  Sursnton,  «.  IV, 

•-  537, 

nocoaoT 


tons  les  droits  qui  doivent  être  observés  en  temps  de  pais  , et 
anéantit  dès  lors  les  principes  sur  lesquels  rrpose  la  propriété; 
en  sorte  que  l'on  n'est  Irnu  de  respecter  celle  de  l'ennemi  qu’au- 
tant  que  riiumauiié  le  consedle.  Ce  u’est  pas,  assurément , qu'il 
cesse  d’être  le  «nalire  «le  sa  chose,  mais  c'est  parce  que,  par  rap- 
port à nous , c'est  comme  s’il  ne  l'était  plus  ; tellement  que  set 
biens  sont  à noire  égard  comme  des  biens  vacants  et  uns  mal  Ire. 
dont  par  lonscqucol  nous  pouvons  légitimement  nous  emparer  par 
droil  de  premier  occupant.  • 

• 
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qu’elles  gouvernent  ; et  que  ce  qui  s’observe  dans  le 
cas  d'une  pratique  possible  à exécuter,  peut  se  trou*  I 
ver,  en  d’autres  circonstances,  en  opposition  avec  la 
loi  de  la  nécessité  , sous  l'empire  de  laquelle  tout  doit 
fléchir  (I). 

337.  Si  nous  faisons  un  pas  de  plus,  nous  voyons 
que  l'auteur  de  toutes  choses  n'a  pas  créé  deux  espè- 
ces d'hommes,  dont  l’une  soit  destinée  à commander 
à l’autre , et  à statuer  judiciairement  sur  les  intérêts 
de  tous  ; nous  voyons  qu’il  n’a  établi  sur  la  terre  au- 
cun tribunal  suprême  où  les  nations  en  corps  puissent 
être  citées  pour  y recevoir,  sur  leurs  prétentions  res- 
pectives, des  décisions  auxquelles  elles  soient  forcé- 
ment tenues  de  se  conformer  et  d’obéir  : leurs  dé- 
bats ne  peuvent  donc  être  soumis  qu'au  sort  des 
armes;  le  gain  des  batailles  met  alors  sous  la  main 
du  vainqueur  les  biens  que  le  vaincu  avait  engagés 
dans  ce  jeu  terrible  de  la  valeur  et  de  l'adresse , et 
c'est  dans  la  victoire  que  celui  qui  l’a  remportée 
trouve  l'exécutoire  du  jugement  prononcé  par  la  Pro- 
vidence. 

Il  faut  bien  qu'il  y ait  là  une  vraie  légitimité,  puis- 
que à cet  egard  le  genre  humain  sc  trouve  placé  sous 
la  loi  de  la  nécessité,  et  que  la  divine  providence, 
n’ayant  pas  établi  de  règles  positives  pour  prévenir 
ou  arrêter  autrement  ces  sortes  de  débats , semble, 
comme  nous  le  trouvons  indique  dans  les  saintes 
Écritures,  avoir  approuvé  celte  manière  de  trancher 
sur  nos  discordes  politiques  : Cuncta  fecit  bona  in 
trmporv  suo , et  mandant  tradidit  disjmtationi  eorum 
[Ecclesiastes , cap.  3,  versic.  11). 

Ce  n’est  pas  là  le  seul  texte  de  l’Ecriture  sainte 
qu’on  puisse  invoquer  à l'appui  de  la  thèse  qui  nous 
occupe  en  ce  moment  : il  en  est  bien  d’autres  encore 
dans  l’Ancien  et  le  Nouveau  Testament  ; et  nous  voyons 
d'ailleurs,  soit  dans  les  lois  anciennes,  soit  dans 
la  pratique  traditionnelle  et  constante  de  toutes  les 
nations,  qu'il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  à ce  sujet. 

3SM.  Nous  trouvons  d’abord  dans  les  livres  sacrés 
que  le  patriarche  Abraham,  après  avoir  battu  les  qua- 
tre rois  qui  lui  avaient  enlevé  Loth  son  neveu , offrit 
au  grand  prêtre  Melchi&édcch,  qui  était  venu  à sa  ren- 
contre, la  dlme  de  toutes  les  dépouilles  de  guerre 
qu’il  avait  faites  sur  les  vaincus.  Et  ei  dédit  décimai 
ex  omnibut  (2).  Il  fallait  donc  bien  que  ce  saint  pa- 
triarche regardât  comme  lui  appartenant  légitime- 
ment le  butin  fail  sur  ses  ennemis , puisqu'il  en  dis- 
posait en  maître. 


339.  Nous  trouvons  la  même  chose  pratiquée  paf 
le  patriarche  Jacob,  qui,  faisant  un  partage  entre 
ses  enfants , voulut  avantager  son  fils  Joseph  par  une 
double  portion  du  butin  qui  était  le  fruit  de  la 
victoire  qu’il  avait  remportée  sur  les  Amorrhéens. 
Do  tibi  parlem  unam  extra  fralret,  quant  tuli  de 
manu  Amorrhei  in  gladio  et  areu  meo  [Gênais, 
cap.  48,  versic.  22). 

3 *0.  Dans  le  Deutéronome  on  voit  également  que 
les  dépouilles  de  guerre  enlevées  sur  l'ennemi  doi- 
vent être  regardées  comme  la  propriété  légitime  du 
vainqueur  pour  servir  à son  usage  cl  à sa  consomma- 
tion, comme  lui  étant  acquises  par  la  volonté  de  l’Etre 
suprême . qui  dispose  du  sort  des  batailles.  Omnem 
prœdam  erercitui  dindes , et  comedes  de  spoliis  hos- 
tium  tuorum,  quœ  Dominas  tuus  dederit  tibi  (Deu- 
teron.t  cap.  20,  versic.  14). 

341.  Josué.  qui  fut  d’abord  le  commandant  des 
armées  de  Moïse,  dit  à ses  soldats  revenant  de  la 
guerre  : « Vous  retournez  chez  vous  comblés  de 
><  biens,  avec  une  grande  quantité  de  bestiaux  cl 
« une  abondance  d’airain , de  fer,  et  de  vêtements  ; 
x partagez  donc  avec  vos  frères  le  butin  que  vous 
« avez  fait  sur  vos  ennemis.  » Dixit  ad  eos  : In 
rnultâ  substantiâ  atque  diritiis  rer&rtimini  ad  sedes 
retiras , cum  arçento  et  au ro,  are  ac  ferre  et  veste 
multiplici  : dividile  prœdam  hostium  euw  fratribu* 
restriê  (Josue,  cap.  22,  versic.  8). 

34*4.  Nous  voyons  ailleurs  que  les  officiers  de  l’ar- 
mée de  Moïse  lui  offrent , ainsi  qu’au  prêtre  Klcazar, 
ce  qu’il  y avait  de  plus  précieux  en  or  et  bijoux  dans 
le  butin  fait  sur  l’ennemi  ; apres  quoi  il  est  déclaré 
que  les  divers  individus  composant  l’armée  restent 
propriétaires  de  ce  qu'ils  ont  pris  en  particulier  : 
Unusquisque  ent'm  quod  in  prœdâ  rapuerat,  suurn 
erat  (3).  On  trouve  encore  (4)  dans  l’Ancien  Testament 
plusieurs  textes  renfermant  la  même  doctrine,  et  qu’il 
serait  inutile  de  rapporter  ici. 

Si  nous  arrivons  au  Nouveau  Testament , quoiqu’il 
n’y  soit  question  que  de  morale  plutôt  que  de  poli- 
tique, nous  y voyons  que  saint  faut,  loin  de  désap- 
prouver l'usage  qu'Abrabam  avait  fait  des  dépouilles 
remportées  sur  scs  ennemis,  cite  au  contraire  ce  fait 
en  preuve  de  la  haute  considération  dont  jouissait  le 
grand  prêtre  Mclchisédcch,  qui  en  avait  reçu  la  dime  : 
Initte  mi  ni  autan  quanlus  sit  hic , cui  et  décimas  dé- 
dit de  prœcipuis  Abraham  patriarcha  (Paulus  ad  Ue- 
brœos , cap.  7,  versic.  4). 


(I)  CUAVOT  ajouta  ici , ».  11 , n«  Î87  et  388  : « La  guerre  est 
ect  état  dam  lequel  an  pour*» il  u»  droit  par  la  force.  Le  droit 
dater  de  force,  ou  de  faire  la  guerre,  n'appartient  aui  nations 
que  pour  leur  défense  et  pour  le  maintien  de  leurs  droits  ; elle 
ne  doit  avoir  pour  but  que  do  venger  ou  de  prévenir  l'injure. 
Engtr  signifie  ici  poursuivre  la  réparation  de  l'injure  (a).  « Un 
Étal  fait  la  guerre,  dit  Montesquieu  (fi),  parce  que  sa  conservation 
est  juste  comme  toute  autre  conaervation.  Entre  lea  citoyens  , le 
dreil  de  la  défense  naturelle  n'emporte  pas  avec  lui  la  nécessité 
de  l'attaque.  Au  lieu  d'attaquer,  ils  n'ont  qu'à  recourir  aux  tribu, 
ftaui-  Us  ne  peuvent  donc  exercer  le  droit  de  celle  défense  que 
dans  le  cas  momentané  où  l'on  serait  perdu  si  l'on  attendait  le  se- 
cours des  lois.  Mais  entre  les  sociétés , le  droit  de  la  défense  na- 
turelle entraîne  quelquefois  la  nécessité  d'attaquer,  lorsqu'on 
peuple  voit  qu'une  plus  longue  pais  en  mettrait  un  autre  en  état 
do  le  détruire , et  que  l’attaque  est  en  ce  moment  le  aeul  moyen 
dVmpéchcr  celle  destruction.  Le  droit  do  la  guerre  dérive  donc 
do  la  nécessité  du  juste  el  du  rigide,  a 

■ Du  droit  de  guerre  dérive  celui  de  conquête,  qui  en  est  la 
conséquence,  a L'État  qui  prend  les  armes,  dit  Valtcl,  t.  111, 
chap.  IX,  pour  un  juste  rujcl,  a un  double  droit  contre  son  en- 


nemi : i*  le  droit  de  se  mettre  en  possession  de  ce  qui  Int  appar- 
tient et  que  l’ennemi  lui  refuse,  à quoi  il  faut  ajouter  lea  dépenses 
faites  à celle  fin , les  frais  de  la  guerre  et  la  réparation  des  dom- 
mages; car  s'il  était  obligé  de  supporter  ces  frais  et  ces  pertes,  il 
n’obtiendrait  point  en  entier  ce  qui  est  à lui  ou  ca  qui  lui  est  dû  ; 
a*  il  a le  droit  d'affaiblir  l'ennemi  pour  le  mettre  hors  d'étal  de 
soutenir  une  injuste  violence , le  droit  de  lui  ôter  les  moyens  de 
résister.  De  U naissent , comme  de  leur  principe , tous  les  droits 
de  la  guerre  sur  les  choses  qui  appartiennent  fi  l'ennemi. 

« On  est  en  droit  de  priver  l'ennemi  de  ses  biens . de  tout  ce 
qoi  peut  augmenter  ses  forces  et  le  mettre  en  état  de  faire  ta 
guerre  t chacun  travaille  fi  cette  fia  de  la  manière  qui  lui  convient 
le  mieux.  On  s'empare,  quand  on  le  peut,  des  biens  de  l'ennemi  t 
on  se  les  approprie;  par  là,  outre  qu’on  diminue  les  forces  de  son 
adversaire , on  augmente  les  siennes  propres,  et  l'on  se  procure  , 
au  moins  en  partie  , un  déilommagcmcnt,  un  équivalent , soit  du 
sujet  mémo  de  la  guerre,  soit  des  dépenses  et  des  perles  quel!* 
cause.  Ou  se  fail  justice  fi  soi-méroe.  • 

(2;  Gtnttli,  cap.  XIV,  versic.  *o. 

(S)  Xumerorum , cap.  XXXI , versic.  53. 

(4)  f 'id.  Paralipom,,  lib.  11 , cap.  XIV,  vente.  |3 , »4  «I  1 4. 


(•)  Vsttfl , f.  I fl,  cbsp,  I et  llf. 


(fi)  Et p rit  du  L»it  , H*.  X,  cksji.  Il, 


DU  DROIT  D’ÛCCrPATIÛN  PAR  LE 

343.  Venant  aux  lois  ecclésiastiques , nous  trou-  | 
tous  dans  le  corps  du  droit  canon  un  chapitre  tiré 
des  œuvres  de  saint  Ambroise,  où  il  est  explique  que, 
suivant  la  discipline  militaire,  les  dépouilles  rem- 
portées sur  l'ennemi  par  l'armée  victorieuse  doivent 
être  conservées  à la  disposition  du  roi  vainqueur , 
pour  être  distribuées,  suivant  leur  mérite,  aux  com- 
battants par  le  concours  desquels  elles  ont  été  faites  : 
JJicat  aliquis , cüm  ipse  cicerit,  quomodà  dicit  abra- 
ham ad  regem  Sodomorum  (IVihil  surnom  abs  te), 
cùnt  pneda  u tiqué  in  potestate  tic  tort  s fuerit.  Docet 
milita  rem  disciplinant , ut  régi  serrentur  oumia. 
Sanc  bis  qui  secum  fuissent  in  adjumentum  fortassè 
sociati , pattern  émolument i tribuendnm  fissent,  tan- 
quant  mercedem  laboris.  Idcùquc , quoniam  sibi  tner- 
cedem  ab  f tontine  non  quœsicit,  à Dco  accepit  : aient 
Irgimus  scriptum  , quia  posthac  factum  est  cerbutn 
Dont  in  i ad  dbraham  in  visu  dicens  : Noll  tinte re , 
sibraham  : ego  protegam  te , merces  tua  mu  lia  erit 
raldè  {Decreti  2 parte  , causé  23,  quæst.  B). 

344.  Si  nous  arrivons  aux  lots  romaines,  que  le 
monde  civilisé  considère  si  justement  comme  la  raison 
écrite,  nous  les  trouverons  aussi  positives  et  plus  ex- 
plicites encore  sur  le  point  de  doctrine  qui  nous  oc- 
cupe : Quœex  hostibus  capiuntur,  dit  le  jurisconsulte 
Gaius , jure  gentium  statim  copient iumfiunt  (1). 

Et  c'est  là  ce  que  répète  l’empereur  Justinien  dans 
ses  Insiitulc5,  quand  il  dit  que  les  choses  dont  nous 
dépouillons  l'ennemi  deviennent  aussitôt  les  nôtres, 
d'après  les  règles  du  droit  des  gens  : Item  eaquœ  ex 
hostibus  capimus,  jure  gentium  statim  nostra  fiunt 
(Inst.,  lib.  II,  lit.  I,  $ 17). 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  la  dis- 
position des  lois  romaines  sur  ce  principe  doctrinal 
du  droit  des  gens , parce  quelles  sont  connues  de 
tous  les  légistes;  saut  à y revenir  encore  plus  bas  en 
parlant  des  conditions  auxquelles  ce  principe  d'ac- 
quisition doit  être  soumis  pour  que  l'application  en 
soit  légitime , et  comment  celle  application  doit  être 
faîteaux  diverses  espèces  de  choses. 

345.  Un  peut  voir  encore  dans  Grotius  , de  Jure 
JSetli  et  Pacisy  chapitre  VI,  n°  2,  les  témoignages  de 
doctrine  des  anciens  philosophes  sur  ce  point,  où  l’on 
voit  que  , suivant  Aristote,  le  mode  d’acquérir  par  le 
moyen  de  la  guerre  est  fondé  sur  un  pacte  tacite  et 
commun  entre  les  diverses  nations  : Lex  celui  pac- 
tum  quoddam  commune  est,  quo  bello  capta  capien- 
tium  sunt. 

346.  Si,  apres  tout  cela,  nous  examinons  ce  qui 
se  passe  dans  les  temps  de  guerre,  nous  ne  trouverons 
pas  d'exemple  où  une  pratique  régulière  et  soutenue 
ail  été  étrangère  à l'application  des  règles  du  droit 
des  gens  dont  nous  venons  de  parcourir  la  série.  Et , 
sans  remonter  à des  exemples  tirés  de  l’antiquité,  n’a- 
vons nous  pas  vu  dans  tous  les  temps  les  malheureux 
habitants  des  pays  où  sc  porte  la  guerre,  souffrir  le 
dépouillement  de  leurs  propriétés  mobilières  les  plus 
chères  cl  les  plus  nécessaires?  N'avons-nous  pas  vu, 
durant  toute  notre  révolution,  nos  armées  faire, 
dans  les  diverses  régions  de  l’Europe  entière,  des 
invasions  ruineuses  pour  les  habitants  qui  les  souf- 
fraient? N'avons-nous  pas  vu  réciproquement  les 
années  étrangères  faire,  à plusieurs  époques,  les 
mêmes  choses  dans  l’intérieur  de  la  France  ? Et  ne 
voyons-nous  pas  encore  aujourd'hui,  sur  la  rive 
nord  de  l'Afrique,  les  bestiaux  des  Arabes  qui  sont 
en  guerre  avec  la  France , cl  quelquefois  entre  eux , 
être  enlevés,  tantôt  d’un  côte,  tantôt  de  l’autre,  cl 
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| toujours  au  préjudice  des  particuliers  qui  en  restent 
privés  ? 

C’est  ainsi  que  nous  sommes  encore  rappelés  à 
celte  maxime  de  l’Ecriture  sainte  déjà  rapportée  plus 
haut  : Cuncta  fecit  bona  in  temporc  sua,  et  wuinium 
tradidit  disputationi  eorum  ; c'est-à-dire  que  l’auteur 
de  toutes  choses,  ayant  créé  le  monde  pour  serv  ir  au 
genre  humain  tout  entier,  sans  en  régler  aucun  par- 
tage, ni  fixer  aucunes  limites  territoriales  aux  diverses 
nations  qui  pourraient  s’établir  sur  les  diverses  par- 
ties du  globe,  et  sans  établir  aucune  magistrature 
suprême  chargée  de  sa  part  de  surveiller  l’exécution 
de  cet  immense  partage,  tout  en  prévoyant  qu'il  de- 
vait y avoir  des  multitudes  incessantes  de  controver- 
ses sur  cet  objet , a nécessairement  voulu  que  tous  les 
débats  de  cette  nature  fussent  soumis  à l’empire  de  la 
force , comme  étant  un  des  signes  de  la  majorité  des 
parties  intéressées,  cl  qu’ici  le  jeu  de  la  force  fût 
un  litre  suffisant  pour  regarder  la  conquête  comme 
légitimement  acquise,  parce  qu’il  est  naturel  que, 
dans  l’exercice  de  tout  jeu  , celui  qui  sort  victorieux 
de  la  lutte  ait  le  droit  de  prendre  cl  de  conser- 
ver pour  lui  les  choses  qui  y avaient  été  compro- 
mises. 

347.  Néanmoins  il  ne  faut  pas  croire  que  la 
suprême  sagesse  ail  voulu  par  là  présenter  aux  hom- 
mes un  attrait  qui  les  portât  au  métier  de  la  guerre 
par  l’appât  du  butin  qu’ils  pourraient  y gagner.  En- 
tendre ainsi  ses  desseins,  ce  serait  les  prendre  à con- 
tre-sens : car  c’est  au  contraire  pour  écarter  les  hom- 
mes de  ce  jeu  terrible  de  la  force  cl  de  l'adresse,  que 
le  Créateur  a voulu  les  en  détourner  par  la  perspec- 
tive soit  de  leurs  dangers  personnels,  soit  des  pertes 
énormes  qu'ils  auraient  à redouter,  et  sur  lesquelles 
il  ne  leur  resterait  que  des  regrets  amers  et  des  rui- 
nes douloureuses  après  la  perle  des  batailles  dont  le 
sort  est  toujours  incertain. 

34. S.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parle  de  l'oc- 
cupation ou  de  la  saisie  des  choses  par  le  fait  de  la 
guerre,  que  comme  étant  en  général  un  mode  ou 
une  manière  d'acquérir  la  propriété  des  biens  saisis 
sur  l'ennemi.  Nous  avons  actuellement  à examiner 
quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  ce  genre 
.d’occupation  puisse  être  une  cause  juste  du  droit  de 
propriété  attribué  au  vainqueur;  quelles  sont  les 
choses  auxquelles  ce  droit  d’acquérir  est  applicable; 
à qui  les  dépouilles  de  l’ennemi  doivent  appartenir; 
si  c’cst  aux  soldats  de  l'armée , ou  à l’Etat  qui  les  en- 
voie au  combat.  C’est  là  ce  que  nous  allons  succes- 
sivement examiner  par  autant  de  questions  sépa- 
rées (2). 

349.  raxMixAE  qcestio*.  — Quelles  sont  les  condi- 
tions requises  pour  que  la  propriété  des  biens  saisis  à 
la  guerre  sur  l’ennemi  soit  légitimement  acquise  aux 
saisissants  ? 

Pour  satisfaire  à la  première  de  toutes  les  condi- 
tions requises , il  faut  d’abord  qu'il  ne  s’agisse  pas 
d’une  guerre  civile,  attendu  que,  suivant  les  princi- 
pes soit  du  droit  civil,  soit  du  droit  des  gens,  tous 
tes  individus  composant  une  même  nation  sont, 
par  le  contrat  social  qui  les  réunit  en  une  seule 
unité  politique,  tenus  de  se  protéger  mutuellement 
les  uns  les  autres,  et  qu’en  conséquence  il  ne  peut 
jamais  leur  être  permis  de  se  dépouiller  entre  eux. 

Il  faut,  par  une  autre  condition,  qu’il  s'agisse 
d’une  guerre  patente  et  publique  . préalablement  dé- 
clarée au  moins  par  l'une  des  puissances  contre  l'au- 
tre ; autrement  ce  ne  serait  qu'un  indigne  assassinat 


(I)  L.  Y,  $ ff-  de  arquirtnJo  rsrum  ttominio,  lib.  XLI,  (il.  I. 
(2j  • P u U même  raison  que  l'on  nomme  conquête*  le*  ville*  et 


le*  terre»  prt**«  *ur  l'ennemi , on  nomme  butin  le»  choie*  mobi- 
lière* qu'on  lui  enlève. » (CiîAVOT,  t,  II,  n»  3ji.) 


i te  diverses  Manières  D'AOQOêrir  la  propriété  des  biéns.  - sso-sw. 


politique,  cl  la  prise  du  butin  de  guerre  ne  serait 
qu’une  piraterie  traîtreusement  faite  par  les  uns  sur 
les  autres. 

350.  DEi'Xitue  QtUTiofl.  — Pour  déclarer  la  con- 
quête légitime  aux  yeux  du  droit  des  gens,  est-il  né- 
cessaire de  remonter  à la  question  de  savoir  si  la 
guerre  a été  entreprise  pour  une  cause  juste? 

Celte  question  doit  être  résolue  dans  un  sens  né- 
gatif, attendu  que  tout  est  ici  autant  en  fait  qu’en 
droit , cl  qu’il  n’y  a sur  la  terre  aucun  tribunal  auquel 
on  puisse  recourir  pour  faire  déclarer  juste  ou  injuste 
une  cause  dans  laquelle  chaque  partie  souveraine, 
dans  la  gestion  de  scs  intérêts . prétend  avoir  raison. 
Cœterùm , dit  Grotius,  jure  gentium  non  tantum  is 
qui  ex  jnstâ  causa  betlum  yerit,  sed  et  quiris  in  beflo 
sole  tu  ni , et  sine  fine  vtodoque,  dominas  fit  cornm 
quœ  hosti  eripit , co  sensu  nimirum  , ni  à gcnlibus 
omnibus  et  >pset  et  qui  ab  eo  tilutum  habent , in  pos- 
session rerum  la/ium  luendi  sint,  quod  dominium 
quoad  effectus  externes  licet  appettare  (Grotius,  de 
Jure  Uelli  et  Pucis,  lib.  III,  cap.  VI.  n°  i). 

Un  voit  par  là  quelle  immense  responsabilité  de- 
vant L>icu . le  prince  qui  entreprend  la  guerre  prend 
sur  lui-méme  , puisque  rien  d inhumain  et  d'injuste 
ne  peut  échapper  à ce  juge  suprême  (1  : ! 

351  TROisitaE  qcestio!*.  — Les  choses  qui  appar- 
tiennent aux  sujets  du  prince  arec  lequel  on  est  en 
guerre  sont-elles  de  bonne  prise , comme  celtes  qui 
appartiennent  au  prince  lui  même? 

Celte  question  doit  recevoir  une  solution  affirma- 
tive, par  la  raison  que  tels  sont  les  effets  du  contrat 
social , que  les  sujets  de  l’E.al , cl  à plus  f»rlc  raison 
tous  leurs  biens , sc  trouvent  engages  dans  un  péril 
commun. 

Le  droit  de  s’emparer  des  choses  de  l'cnmmi  n’est 
pas  seulement  fou  lé  sur  ce  qu'il  doit  payer  les  Irais 
de  la  guerre  lorsqu’il  a perdu  sou  procès  par  l’auto- 
rité de  la  victoire,  mais  surtout  par  la  raison  qu’il  im- 
porte aux  intérêts  du  vainqueur  d'augmenter  ses  pro- 
pres ressources  par  les  choses  dont  la  prise  a clé  faite, 
et  d'affaiblir  au  contraire  celles  du  vaincu  . en  rete- 
nant ecs  mêmes  choses , pour  le  détourner  de  la  ten- 
tation de  recommencer. 

Hais  pour  cela  il  faut  que  la  prise  ait  eu  lieu  mi- 
nisterio  belli  f ou  par  le  fait  de  la  guerre  qui  s'exerce 
au  nom  du  prince  qui  l’a  entreprise,  et  non  par  des 
actes  pitiés  qui  soient  tout  à lait  etrangers  à la  volonté 
de  ce  prince. 

Qu’on  suppose,  par  exemple,  que  les  soldats  d'une 
année  ou  d'une  partie  ne  l’armée  qui  a lait  invasion 
sur  le  territoire  de  l'ennemi , y soient  loges  chez  les 
particuliers  d’une  ville  ou  d'uue  campagne  ; qu’ils  se 


(1)  ■ Sam  doute,  dit  Ciiavot.  I.  Il,  n*  390,  il  arrive  souvent 
que  la  guerre  n’a  pat  d'autre  origine  que  les  pâmions  el  l'ambition 
de*  peuple*  ou  de*  rois,  * l que  la  conquête  n’est  que  la  récom- 
pense île  la  cupidité.  I.a  raison  du  plu*  iorl  est  m<»c  *ouvcnt  à la 
place  du  droit  cl  jouit  de  te*  privilège»  1 m*i«  c'e*l  IA  la  con>é. 
qucnec  de  l'étal  de  l'humanité  ; le  droit  manque  i-ncure  ici  de 
tribunal  pour  le  reconnaître  el  Murent  de  force  pour  le  faire  res- 
pecter. Le  droit  i ernati  nal  de*  Moitié*  moderne*  . quelque  im- 
parfait qu'il  Mit  encore  aux  yeux  de  la  raison  , e»i  cependant  Lieu 
supérieur  au  droit  des  gen»  de*  société*  ancienne* . el  l'avenir  ne 
nous  révèle  que  de*  progrès  ; in»  lisiblement  le  droit  el  le  respect 
de  l'humanité  remplacent  l’usurpation  et  la  cruauté.  El  si  le*  loi* 
de  la  guerre  autorisent  encore  des  acte*  p'u*  digne*  de*  temps 
barisare*  que  de  no*  temps  civilisé*,  espérons  que  l'avenir  effa- 
cera ces  taches,  el  rendons  hommage  de  nos  progrès  A la  religion; 
A la  philosophie  et  A l’amélioi  aiion  de  n<  s moeurs.  • 

(2)  Loi  i3,  a I Ugemjut-am  psrutatùt.  ff.  lit».  XLVIII,  lit.  XIII. 
Sur  quoi  Ion  petu  voir  encore  la  loi  ti.ff.  Jejur»  fini.  lit*.  XLIX, 


portent  à saisir  et  enlever  les  meubles  des  maisons 
dans  le<qtielles  ils  reçoivent  l’hospitalilé  : ils  n'exécu- 
teront par  là  que  des  vols  exécrables  aux  yeux  de  tou- 
tes les  lois  divines  cl  humaines  . parce  que  les  enlève- 
ments de  butin  ainsi  IraHronscmcnt  faits,  n’ont  rien 
de  commun  avec  tes  actes  de  guerre  qui  ont  lieu  au 
nom  et  suivant  les  intentions  du  prince  ou  du  com- 
mandant «le  l’arrnée  , ou  ministerio  belli. 

Mais  qu’on  suppose,  au  contraire . que,  pour  en- 
courager cl  stimuler  scs  soldats  au  combat,  le  général 
leur  ail  promis  de  livrer  au  pillage  la  ville  qui  est  as- 
siégée. Une  fois  qu’ils  l'auront  prise . ils  pourront  im- 
punément . cl  suivant  les  règles  du  droit  des  gens , se 
livrera  l'enlèvement  du  butin  qu’ils  y trouveront, 
parce  qu’en  cela  ils  tic  feront  qu’exécuter  des  actes  de 
guerre  autorisés  et  voulus  par  leur  général  commet 
moyen  de  parvenir  à la  victoire;  ils  agiront  ministe- 
rio belli. 

35%.  qoatriémb  QCESTioti.  — A qui  doivent  retenir 
les  choses  prises  en  guerre  sur  l'ennemi  ? Est-ce  seu- 
lement au  profit  du  prince  et  pour  son  trésor  publ  c 
qu'elles  doivent  être  confisquées?  ou  te  produit  doit-il 
en  être  distribué  aux  soldats  de  l'armée  ? 

St  nous  nous  reportons  à ce  qui  a été  dit  plus  haut 
touchant  la  conduite  pratiquée  par  les  patriarches 
Abraham  et  Jacob,  il  faudra  décider  que  le  profit  drs 
dépouilles  faites  sur  l'ennemi  par  l'armée  , doit  géné- 
ralement revenir  an  trésor  public  du  prince  au  nom 
duquel  In  guerre  est  faite , puisque  ces  deux  patriar- 
ches oui  disposé  en  maîtres  des  dépouillés  que  leurs 
! armées  avaient  faites  sur  les  rois  vaincus. 

Les  principes  du  raisonnement  nous  conduisent  à 
la  même  solution  : car  les  soldats  ne  sont  que  les  man- 
dataires el  les  agents  du  prince  qui  les  députe  à la 
guerre  ; c’est  par  lui  qu’ils  sont  payés  sur  le  trésor  pu- 
blic ; c'est  eu  son  nom  cl  dans  ses  intérêts  qu  ils  cont- 
balicnl  dans  une  guerre  qui  csl  à lui , ci  qui  n’est  pas 
la  leur  en  particulier.  Ccst  donc  à lui  et  pour  le  tré- 
sor public  qui  alimente  l'armce,  que  doit  revenir  le 
butin  de  l'ennemi. 

La  loi  romaine  csl  bien  d’accord  arec  cette  deci- 
sion. 

En  effet . chacun  sait  que  le  crime  de  péculat  con- 
siste dans  la  soustraction  des  efflsqui  appartiennent 
au  trésor  public;  or,  voici  ce  que  porte  la  loi  ro- 
maine au  sujet  des  choses  saisies  sur  l'ennemi  avec  le- 
quel on  est  en  guerre  : Is  qui  prœdam  ab  hostibu» 
captant  sttbripuit , lege  peculalûs  tenetur,  et  in  qua- 
druplo  damnatur  (2).  Le  voleur  du  butin  fait  sur  I en- 
nemi est  doue  considéré  comme  ayant  commis  un  vol 
sur  le  trésor  de  l’Etal,  puisqu’il  doit  élrecundamué  en 
cette  qualité  (5). 


lit.  XIV ; el  la  loi  36,  $ i,c«d.  H*  donatîonib.,  lib.  VIII.  lit.  LIV. 

(5)  Chavot,  t.  Il,  nH  391-395,  entre  ici  dan*  plu*  de  détail*  * 
• Le*  commentateur*  du  droit  romain  ont  agité  longtcmp*  la 
question  de  «avoir  »i  le  hulin  était  acquit  au  peuple  qui  fatuil  la 
guerre  ou  au  to'dat  qui  l'avait  capturé.  En  effet,  landi*  que  Cujaa 
{Oit.,  cap.  VII,  lib.  X ,9)  veut  qu'il  Mit  acquit  aux  Mhlatt  vain- 
queur*; d autre*  commentateur*,  Bariole  et  Ccvarruvia*.  veulent 
qu'il  appartienne  au  peuple  ou  au  ehef  qui  fait  la  guerre.  La  fré- 
quence de*  cai  rapporté*  par  llii.toire,  où  lc»oldat  romain  était 
admis  au  partage  du  butin  , a pu  faire  croire  qu'il  y avait  droit. 
Cependant  il  n'en  était  rien  , le  butin  appartenait  au  peuple  , c'c*t 
ce  qui  résulte  du  passage  suivant,  ainsi  que  de  beaucoup  d’autres 
que  nou*  ne  devons  pas  rapporter. 

« Parmi  les  Romains,  dit  Dcnys  d’Halicarnasse  , la  loi  veut  que 
tout  le  butin  fait  sur  l'ennemi  par  de*  coup*  de  bravoure,  appar- 
tienne au  public;  en  Mrte  que,  non-euhment  un  particulier  ne 
peut  *e  le*  approprier,  mai*  que  même  te  général  de  l’armée  n’a 
rien  A y prétendre,  Le  trésorier  fait  vendre  le  l«ut , el  en  rap- 
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Fn  France , et  sans  remonter  plus  haut  qu'aux 
époques  où  nous  visons , nous  voyons  que  l'empereur 
Naptiléon  avait  adopté  l'usage  de  s'emparer  lui-même 
des  biens  conquis  sur  l'ennemi , et  d'en  romposer 
ce  qu'il  appelait  son  domaine  extraordinaire,  pour 
prendre  sur  ce  domaine  de  quoi  fournir  aux  récom- 
penses durs  à ceux  des  militaires  qui  s'étaient  spécia- 
lement distingués.  Mais  nous  lisons  dans  l'article  23 
de  la  loi  du  2 mars  1832.  qu'il  ne  sera  plus  formé  de 
domaines  extraordinaires  ; qu'en  conséquence  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  acquis  par  le  droit  de 
la  guerre,  ou  par  des  traités  patents  ou  secrets,  ap- 
partiendront à l’Etat,  sauf  toutefois  les  objets  qu'une 
loi  donnerait  à la  couronne. 

Néanmoins,  lorsqu'il  n’y  a pas  d'ordre  contraire,  ou 
que  le  commandant  de  l'armée  soufTre  volontairement 
que  les  soldats  s’approprient  les  dépouilles  mobilières 
faites  sur  l'ennemi,  et  qui  consistent  en  choses  ap- 
propriées aux  usages  personnels  des  particuliers,  l'ac- 
quisition doit  en  rester  à ceux  qui  s’en  sont  saisis, 


porte  le  montant  au  trésor  public.  • ( Antiq . Rom.,  lib.  Vil, 
cap.  LU  II.) 

• Il  ctt  liieu  vrai  que  le  butin  appartenait  au  peuple;  mait  le 
guuéral  avait  le  droit  de  le  dutrihurr  lui  soldats,  toutefois  eu 
rendant  compte  au  ptup'e  de  la  manière  dont  il  en  avait  u»é.  Ce 
droit  de  distribution  rc*u  le  , entre  autre»  texte»  , de  celui  de  la 
loi  36  , lit.  LIV,  lib  VIII . C.  Ht  donatiombus,  et  la  charge  d’en 
rendre  compte  , de  cel  exemple  de  l.uciu»  Scipion  , qui  fut  ton- 
damné  comme  coupable  de  pccuial , pour  avoir  garde  uni-  certaine 
tomate  d'argent , qu'il  lut  obligé  de  remettre  au  trésor.  (Voir  Va- 
lère-Maxime.  liv-  V,  chap.  III.) 

« Uo  faisait  prêter  serment  aux  tolilal*  de  ne  rien  détourner 
du  butin,  et  d’en  rendre  complu  fidèlement.  (Polyhc.  lib  X. 
cbap.  XV|.)  Le  soldat  qui  détournait  du  butin  »e  rendait  aussi 
coupable  de  pccuial , ■ ri  qui praedam  ab  hothbu<  captant  tub- 
rlpuit,  ptculatu*  tenetur,  et  « quadruptum  damna  tur.  ■ (U. 
lib.  XLVIII,  lit.  XIII,  teg.  jut.  pecut  ) 

«Ce  texle.dil  Grotius  (liv. III,  chap.  VI,  $ ai,n*  4).  devait  suffire 
pour  empêcher  que  les  interprètes  modernes  ne  se  missent  daus 
l'e«prii  que  les  chose»  prise»  sur  l’ennemi  unit  acquUe»  à chaque 
particulier  qui  s’en  est  saisi  le  premier  ; car  il  est  constant  que  le 
crime  de  pccuial  ne  se  commet  qu'en  mat. ère  de  cho»es  publique* 
ou  sacrée*. 

• Voici  comment  Viimitis  ($  17,  de  rer.  div.)  explique  l'acqui- 
ailioa  du  bulin,  considéré  comme  chose  nultius , au  profit  du 
peuple  romain  : • Quor  nulhut  sunt , tive  immobi/ia  tint,  tlve 
mobdia  , ttmper  fiant  capientium;  ted  tàm  eorum  qui  per  aliot. 
quàmqui  per  te  copiant  : neque  enim  servi  tantum  aut  / itdfam  , 
ted  et  lüeri  hommes , qui  uenando , aurupando  , pi'cando  , 
manjantas  tegendo , opérant  tuam  addtxerunt  : statim  ejut 
quod  ceperunt , potsetsionem  et  dom  mum  a/ilt  acquirunt , Ht 
•cdicel , quibui  ope  ram  nouant qutppi  quor  naturaider  a<qui- 
runtur,  non  modO  per  notmeliptot , ted  rtiam  per  qurmbbel 
ahurn  , Cujas  minuterio  utimur,  acquirere pottumut  ,•  locumque 
Aie  habtt , quod  dicitur,  mbit  interette,  utrum  per  te  quit  fa- 
ciat,  an  per  abum.  (L.  53  , de  acq.  rer.  dom .;  L.  10,  deacq. 
pote,  ff.)  Sic  opud  Grtncot,  qui  m Olympiit  certabant , pramia 
acquirrbant  iis , à quibut  millibar, tur.  ■ Cependant  , comme  il 
arrive  dans  certaines  occasions  que  le  soldat  acquiert  directement 
les  choses  qu’il  prend  *ur  l'ennemi,  Viuniu».  d'après  Grotius, 
(liv.  III  , chap.  VI , 5,  10) , explique  colle  circonstance  en  faisant 
une  distinction  entre  les  actes  militaires,  entre  les  exploita  véri- 
tablement publics  et  1rs  cxp'oil*  faits  d'autorité  privée  A l'occa- 
sion d’une  guerre  publique.  Pans  les  derniers  , les  choses  prives 
sur  l'ennemi  sont  acquises  directement  aux  particuliers  ; dans  les 
autres,  au  peuple,  parce  qu'alora,  dit  ce  juriscon-ulle  , les  sol- 
dats ut  mmistn  opéra  m nouant  / dan»  le»  exploits  privés  , non  in - 
tet/iguntur  capere  ut  minitlri.  Telles  sont  le*  dépouilles  prîtes 
sur  l'ennemi  dan»  un  combat  singulier,  les  objet»  que  le»  soldat» 
rapportent  de  la  maraude  , etc.  Mai»  le»  chose»  qui  sont  prîtes 
dan*  a ne  bataille  eu  dan*  un  co»h»li  ou  sur  l'ordre  du  général 


attendu  qu'en  cela  ils  ont  au  moins  le  consentement 
tacite  de  leur  commandant. 

353.  ci*Qt it*i  çt  istio*.  — A quoi  faut-il  t'atta- 
cher pour  distinguer,  entre  les  choses  prises  sur  l'en- 
nemi, ce/les  qui  peurent  rester  aux  soldais  qui  en  ont 
fait  la  capture , et  celles  qui  ne  doivent  être  acquises 
qu'à  l'Etat? 

Ainsi  qu’on  l’a  déjà  dit , la  règle  générale  est  que 
les  prises  de  guerre  doivent  appartenir  à l’Etat,  et 
non  aux  soldais  de  l'armée  victorieuse,  puisque  c’est 
l’Etat  qui  fournit  aux  frais  de  l'armée  . et  que  c’est  en 
son  nom  et  dans  son  intérêt  que  les  soldais  agissent, 
comme  étant  ses  députés  ; mais,  comme  ou  l'a  dit 
aus'i , celle  règle  n’est  pas  sans  cxciption  : il  faut 
donc  examiner  dans  quels  cas  la  règle  générale  doit 
être  inflexiblement  ixéeutée.  et  cela  se  rattache  h la 
nature  et  à la  destination  des  choses  qui  sont  l’objet 
de  la  prise  ou  de  l'occupation. 

1°  Eu  fait  tic  guerre  maritime,  la  prise  des  vais- 
seaux ne  doit  profiler  qu’à  l'Etat  (1). 


qui  envoie  en  détachement  pour  s'emparer  de»  vivre»,  de»  muni- 
tion* ou  île*  bagage»  de  l'ennemi , appartiennent  au  peuple.  No 
pourrait-on  pa»,  avec  Barlieirac,  critiquer  cette  ditiincliou  ? Toute 
guerre  publique  *e  faisant  par  autorité  du  peuple  ou  du  chef  du 
peuple,  c’est  de  lui  au»*i  que  vieut  orijinaimmnl  tout  le  droit 
que  le»  partit  ulien  peuvent  avoir  »ur  le»  chose»  prite»  à I cnnt  ini. 
li  faut  toujours  ici  un  consentement  exprès  ou  tacite  du  sou- 
verain. 

• Ce»  principe»  du  droit  roma>n  sont  applicable*  aujourd’hui. 
< l.c  butin,  dit  Vatlcl  [toc.  cit.i%  n’ap|iar lient  pa»  mom»  que  les 
conquêtes  au  souverain  qui  fait  la  guerres  car  lu*  seul  a des  pré- 
lt  niions  à la  charge  de  ri-niicmi  , qui  I autorisent  A s’emparer  de 
se»  bien»  cl  A te  le*  approprier.  St-»  so-dat»  , et  même  Ica  auxi- 
liaires, ne  sont  que  des  iittlrtimeul»  dan»  »n  m»in  pour  faire  valoir 
»on  droit.  Il  les  entretient  et  le»  soudoie  ; tout  ce  qu'ils  fout,  ils  le 
fout  en  ton  nom  et  pour  lui.  » 

• Mais  le  touverain  peut  faire  aux  troupes  tcl’e  part  qu'il  lui 
plaît  du  butin.  Aujourd'hui  ou  leur  ahau  louDc,  chex  la  plupart 
tic*  nation»,  tout  celui  qu'elle»  peuvent  faiic  en  certaine»  occa- 
sion» otk  le  général  permit  le  pillage,  la  dépouille  du  ennemi» 
resté*  tur  le  champ  de  bataille,  le  pillage  d’un  camp  forcé  . quel- 
quefois celui  d'une  ville  qui  te  lune  prendre  d'axaui.  Le  soldat 
acquiert  encore,  dan»  plutieur*  service*,  tout  ce  qu'il  peut  enlever 
aux  troupe»  ennemie»  quand  il  va  en  parti  ou  en  détachement , A 
I exception  du  l'artillerie , des  munition»  de  guerre  , des  magasins 
et  convoi»  de  provi»ion»  de  bouche  cl  de  fourraga  , que  l’on  appli- 
que aux  besoin»  et  A lutage  de  l'armée.  (Op.  conf.  tic  POTHIER, 
n°*  88,  89.) 

• Le»  objets  que  nous  acquérons  ainsi  nous  sont  acquis  au»l 
légitimement  qu'A  tout  autre  titre  et  d'une  manière  aussi  incon- 
testable. Celui  de  00*  compatriote»  quinou.cn  dépouillerait  com- 
mettrait un  vol,  lors  même  que  ce»  choses  lui  auraient  appartenu 
avaot  la  guerre  ; car  il  en  avait  perdu  la  propriété  , et  le  soldat 
qui  les  a reprîtes  s'est  emparé  d'objet»  appartenant  alors  A l'en- 
nemi. Il  faut  cependant  faire  une  exception  vlan»  le  ca«  où  entre 
l'enlèvcmeul  et  la  reprise  il  t'est  passe  un  temps  fort  court.  Le 
butin  prit  par  l’ennemi  n'c»l  censé  lui  appartenir  défi  ntivement 
que  lorsqu’il  a été  eooduil  dans  un  lieu  protégé  par  sa  puissance  ; 
jusque-là , il  peut  le  perdre  d’un  moment  A l’autre  ; si  ce  fait  ar- 
rive, il  est  juste  de  le  rendre  A celui  auquel  l'objet  avait  été  en- 
levé primitivement.  » (Heioeccius  ■ Elem.  juris,  n°  348.  Dt* 
r.vyto.v  , n”  343.) 

(1)  Op-  conf.  de  CSATOT,  qui  ajoute  , t.  Il,  n*  3g$  : * Tous  les 
citoyens  de  l’Étal  avec  lequel  on  est  en  guerre  soûl  ennemis  , et 
tout  ce  qui  appartient  soit  A celle  nation,  soit  à ses  citoyens, 
est  au  nombre  de*  choses  appartenantes  A l'ennemi  : ces  choses 
conservent  ce  caractère  en  quelque  lieu  quelle*  te  trouvent; 
vmlA  pourquoi  le  droit  public  autorité , rn  temps  de  guerre,  au 
nombre  des  hostilité» , le»  attaques  dirigée*  contre  le  commerce 
maritime  de  la  nation  entière.  • 
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2°  Dans  la  guerre  sur  terre , la  prise  des  canons  et 
autres  armes,  celle  des  bagages  et  approvisionnements 
de  l'année  vaincue,  doivent  également  appartenir  à 
l’Etat,  attendu  que  dans  ces  diverses  hypothèses  les 
choses  conquises  ne  sont  destinées  qu'au  service 
d’une  puissance , cl  non  de  quelques  particuliers. 

3°  Il  en  est  de  même  des  contributions  publiques 
ordonnées  par  le  vainqueur  sur  le  peuple  vaincu. 

4“  Quant  à l’occupation  des  terres,  elle  a d'abord 
pour  objet  la  souveraineté  territoriale  sur  le  pays 
conquis , avec  la  propriété  foncière  des  domaines  ap- 
parlcnant  à l'Etal  qui  subit  le  sort  des  armes  : Publi- 
ait ur  enim  Me  ager  qui  ex  hostibus  captua  ait  (L.  XX, 
§ 1 in  fine,  ff.  de  captivis,  Jib.  XI. IX.  lit.  XV). 

Sous  ce  point  de  vue,  l’occupation  est  un  mode 
d'acquérir,  à titre  universel,  tous  les  droits  de  la  sou- 
veraineté sur  le  pays  conquis , ainsi  que  ceux  de 
propriété,  soit  immobilière,  soit  mobilière,  qui  se 
trouvent  dans  l’enceinte  du  territoire  occupé,  et  qui 
appartenaient  au  prince  ou  à l'Etal  dépossédé  par 
suite  de  la  conquête  (I). 

En  ce  qui  touche  aux  terres  des  particuliers , l’u- 
sage ordinaire  est  de  les  laisser  entre  les  mains  de 
leurs  maîtres;  mais,  en  s’en  rapportant  à l'empire  de 
la  force,  qui  (ait  ici  la  loi  du  droit  des  gens,  il  faut 
dire  aussi  que  ccs  terres  peuveul  être  confisquées  par 
le  vainqueur,  soit  pour  les  vendre  à son  profit,  soit 
pour  servir  de  récompense  aux  soldais  de  son  armée  ; 
et  la  loi  romaine  est  formelle  à cet  égard  : « Lucius 
« Tilius , y est-il  dit , a acheté  des  fonds  dans  la  Ger- 
« manie , au  delà  du  Khin,  et  il  en  a payé  une  par- 
«*  tic  du  prix.  Son  héritier,  ayant  été  actionné  par  le 
« vendeur  en  payement  du  reste,  s’est  refuse  à celte 
« demande , se  fondant  sur  ce  que  ccs  mêmes  terres 
« avaient  été  en  partie  aliénées  par  le  prince,  et  en 
• partie  assignées  aux  soldats  vétérans  pour  leur  ré- 
« compense  : sur  quoi  l'on  demande  si  ccs  risques 
« doivent  peser  sur  le  vendeur.  Le  jurisconsulte 
« Paul  (2)  a répondu  que  les  causes  d’éviction  poslé- 
« ricurcs  à la  vente  n’étaient  point  a la  charge  du 
« vendeur,  et  qu’en  conséquence,  dans  cette  espece, 
« le  vendeur  était  bien  fondé  à demander  le  restant 
« du  prix  qui  lui  était  dû.  « Lucius  Titiua  prœdia  in 
Certnanid  troua  Iihenum  émit , et  portetn  pretiiin - 
tutit.  Cùm  in  residuarn  quanti  totem  lucres  emptoria 
conceniretur , quœahoncm  retulit , dicena  bas  posses- 
êiottea  ex  pnreepto  principal/  partim  distractas  , par- 
tim  veteranis  inprcemia  adaignataa.  Quœro  an  hujus 
rei  pericutum  ad  venditorem  pertinere  posait.  Puulus 
rcapondit  futuroa  cosus  ecictionis  post  contractait j 
emptionem  ad  cenditoretn  non  pertinere , et  ideô,  «*- 
cundùm  ea  quæ  proponuntur,  pretium  prwdiorum 
peti  passe. 

Mais  lorsque  l’ennemi , qui  s’était  emparé  d'un  ter- 


(4) Cê  qui  distingua  Ut  guerres  maritimes  det  guerres  ter- 
restres. — sir  me  ment  tn  course.  — Il  doit  être  autorisé.  — 
« Mois  co  qui  distingue  lc«  guerres  maritimes  des  guerres  terro- 
irs», c'est  que  dans  les  guerre»  maritimes  les  simples  particuliers 
sont  non -seulement  admis  , mais  encore  appelas  et  encouragés  à 
servir  d'auxiliaires , comaio  armateurs,  aux  forces  navales  do 
l’État. 

« Telle  esl  la  source  de  la  législation  sur  les  armements  en 
tourte  et  les  prises  maritimes. 

L armement  eu  course  doit  être  autorisé  par  lo  gouvernement. 

■ La  raison  primitive  de  cette  autorisation , dit  Valin  (ord.  de 
»6*i , lit.  IX)  , est  qu'il  n’y  a quo  le  souverain  qui  ait  le  droit  de 
faire. In  guerre. 

« A ci-Uo  raison  il  en  faut  joindre  une  autre,  fondée  sur  l'intérêt 
qu'a  l’État  que  la  cour*e  se  fasse  dans  les  règles  et  suivant  les  lois 
de  lo  guerre  » nnt  excès  à I égard  des  ennemis , comme  sans  inju- 


ritoire  plus  ou  moins  vaste,  vient  à en  être  ensuite 
expulsé,  ou  à le  rendre  par  le  traité  de  paix  qui  ter- 
mine la  guerre,  les  habitants  du  pays  sur  lequel  la 
victoire  de  l'ennemi  s’était  d'abord  appesantie , doi- 
vent rentrer  dans  leurs  possessions  devenues  libres 
et  évacuées  par  le  conquérant,  sans  qu’on  puisse  dire 
quelles  doivent  rester  à l’Etat  dont  l’année  en  a fait 
la  reprise,  attendu  que  ce  genre  de  confiscation  ne 
doit  jamais  porter  que  sur  les  choses  provenant  origi- 
nairement de  l’ennemi,  f'erum  est , cxpulsis  hostibua 
ex  agria  quoa  ceperint , dominia  eorum  ad  priorea  do- 
minos redire , ncc  nul  publicari , aut  preedtv  loco  ce - 
dere  : publient u r cnim  i/le  ager,  qui  ex  hostibua  cop- 
ias ait  (L.  20,  S 1,  ff.  lib.  XLIX,  lit.  XV). 

355  2o  (2). 

354.  Cesl  par  des  confiscations  de  cette  nature, 
faites  même  sur  les  terres  de  particuliers,  que  la  féo- 
dalité avait , dans  les  temps  anciens . dévoré  les  plus 
belles  possessions  territoriales  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  la  France,  par  suite  de  la  conquête  des  bar- 
bares du  Nord  qui  étaient  venus  s’emparer  des  Gaules. 

Les  malheurs  publics  et  les  souffrances  des  peuples 
de  ces  temps  anciens  nous  sont  bien  patemment  attes- 
tés par  les  restes  de  ccs  antiques  châteaux  forts  dont 
nous  voyons  encore  les  ruines  çà  et  là  sur  les  parties 
escarpées  ou  les  points  les  plus  élevés  de  nos  campa- 
gnes. 

Ges  anciens  vestiges  de  la  puissance  féodale  nous 
attestent  quatre  choses  sur  lesquelles  les  monuments 
de  1’hisloirc  sont  également  d’accord. 

La  première , c’est  qu’alors  les  peuples  soumis  à ces 
nouveaux  conquérants  gémissaient  sous  la  tyrannie  de 
ceux  qui  étaient  venus  s’emparer  de  leurs  terres  par 
la  force  des  armes,  et  qui  ne  reconnaissaient  au-dessus 
d’eux  aucune  puissance  qui  pût  les  soumettre  aux  rè- 
gles d’aucune  discipline. 

355.  La  seconde , c’est  que  ces  chefs  de  la  féoda- 
lité, ou  ces  grands  possesseurs  de  fiefs,  étaient  presque 
habituellement  en  guerre  entre  eux  : cl  c’est  pourquoi 
ils  se  trouvaient  forcés  de  se  clore  dans  leurs  châteaux 
forts.  S’il  en  avait  été  autrement , ils  se  seraient  con- 
tentés d’habiter  dans  des  maisons  somptueuses  si  l’ou 
veut,  mais  construites  dans  les  formes  ordinaires,  au 
lieu  d’édiûcr  à grands  frais  leurs  forteresses  défen- 
sives. 

356.  La  troisième , c’cst  que,  dans  ces  anciens 
temps,  où  l’emploi  de  la  force  tenait  lieu  de  toute  loi, 
ces  petits  tyrans  féodaux  s’unissaient  aussi  pour  faire 
la  guerre  à nos  rois  , qui  se  sont  trouvés  obligés  de 
donner  des  chartes  aux  communes,  pour  trouver  dans 
I organisation  municipale  une  force  au  moyen  de  la- 
quelle ils  pussent  résister  à la  puissance  des  seigneurs, 
attendu  qu’il  ne  peut  y avoir  de  force  morale  parmi 
les  hommes  que  la  où  la  puissance  publique  est  orga- 


re*  par  rapport  aux  amis  et  allie*.  (Voyea  de  Gérando,  Éléments 
du  Code  administratif,  l.  II,  p.  109.)  • (ClIAVOT , i.  II,  a»  307 
- 398.) 

Le  droit  de  prise  maritime  est  une  dépendance  à la  fbia  du  droit 
de»  gens  et  du  droit  public  ; ce  n’e»t  donc  pat  ici  le  lieu  d'entrer 
dans  les  détails  étendus  que  ce  droit  comporte.  ChaYOT  tu. 
mine  dans  un  premier  arlidc  quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  de 
s'emparer  det  vaisseaux  ennemis;  dans  un  second,  quel»  sont 
le*  vaisseaux  et  les  effets  dont  la  prise  est  légitime  ; dans  un 
troisième , comment  so  distribue  le  produit  do  la  prise  ; mais  co 
no  sont  là  quo  des  idée*  sommaires  , et  par  cela  mémo  incom- 
pletes.  Pour  s’eu  convaincre , il  suffirait  de  confronter  ce  q«*il 
dit  avec  l’article  Prises  maritimes , au  Recueil  de  DALI.OI.Cent 
dan*  un  traité  du  droit  det  gens  que  cette  matière  doit  être  exa- 
minée avec  ensemble.  Nous  y reviendrons  quelque  jour, 

(2)  Loi  ii,  ff.  de  cvUVonib.,  lib.  XXf,  lit.  II. 
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aisée,  et  soumet  à une  discipline  convenable  les  babi- 
tauts  de  la  cité. 

357.  La  quatrième,  enfin,  c'est  qu'it  n’est  pas  un 
bon  Français  qui  ne  doive  rendre  grâce  à la  divine 
providence  de  ce  qu’elle  a permis  que,  par  la  marche 
du  temps,  et  par  les  événements  de  notre  révolution, 
la  lèpre  féodale  ait  entièrement  disparu  de  notre  sol. 

Mais,  quoique  en  remontant  aux  principes  du  droit 
international,  on  parvienne  , sous  le  rapport  matériel 
des  choses,  à considérer  comme  bien  acquises  les  con- 
quêtes de  la  guerre,  comme  étant  le  fruit  du  jeu  ter- 
rible des  batailles;  quoiqu’il  soit  reçu  par  les  diverses 
nations  que  la  possession  des  biens  de  cette  nature 
doive  être  excusée  aux  yeux  de  la  justice , parce  que 
les  peuples  en  guerre  se  trouvent,  par  le  fait,  placés 
sous  les  lois  de  la  nécessité , et  dans  des  positions 
telles  qu’on  ne  reconnaît  plus  que  la  force  pour  toute 
règle,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  l'exercice  de 
ce  jeu  soit  toujours  licite  en  lui-même,  et  que,  sous 
les  rapports  de  la  charité  chrétienne,  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  ceux  de  la  justice  politique  , comme 
encore  sous  le  rapport  de  tous  les  maux  que  l’état  de 
guerre  entraîne  pour  l'humanité,  on  puisse  en  toujours 
justifier  les  conquêtes  aux  yeux  de  la  morale  et  de  l'é- 
quité naturelle. 

De  tout  quoi  il  faut  conclure  que  les  princes  ou  les 
gouvernements  qni,  sans  de  vraies  causes  de  nécessité, 
se  portent  à entreprendre  des  guerres  par  esprit  d’or- 
gueil ou  de  domination,  se  chargent  d’une  effroyable 
responsabilité  devant  Dieu  , par  rapport  à tous  les 
maux  que  l’étal  de  conflagration  qu’ils  allument  attire 
sur  les  plus  innocentes  victimes,  qui  sont  en  nombre 
indéfini  (1). 


CHAPITRE  XI. 


De  l'occupation  qui  a lieu  autrement  que  par  le  fait 
de  1a  guerre. 


358.  L’occupation  s'étend  ici  sur  ce  qui  n’appartient  encore 

à personne. 

359.  De  ce  droit  dérive  l'origine  primordiale  do  celui  de 

propriété. 

359  S».  Distinction  entré  l’acquisition  primitive  ou  ori- 
ginaire et  l’acquisition  dérivée  ou  secondaire. 
Leurs  différences. 

359  3».  Principes  sur  lesquels  est  fondée  l'occupation. 
369.  Le  principe  du  droit  d’occupation  est-il  abrogé  par  les 
articles  539  et  713  du  code  civil? 

361.  L’article  714  explique  la  généralité  apparente  de  ces 
deux  articles. 

361  Sa.  On  ne  peut  acquérir  par  occupation  les  immeu- 
bles situés  dans  t’étendue  du  territoire  fron- 
çait. 

363.  Le  droit  de  premier  occupant  régi  par  des  lois  spéciales. 
Division  de  la  matière. 

363  3».  L’occupation  simplement  dite  est  un  nom  géné- 


rique qui  comprend  les  divers  modes  d’acquisi- 
tion par  occupation  qui  n’ont  pas  un  nom  par- 
ticulier. 

3€î  3«.  L’eau  pluviale  est  un  objet  de  cette  occupation. 

369  4*.  La  commune  peut  disposer  de  l'eau  pluviale  qui 
tombe  sur  ta  vole  publique. 

362  5°.  Si  la  commune  n'en  a pas  disposé,  chaque  ri- 
verain du  chemin  peut  s'en  emparer  lorsqu’elle 
passe  devant  son  fonds. 

362  6®.  Ce  droit  ne  peut  être  prescrit. 

369  7®.  L'invention  est  un  mode  d’occupation.  Sur  quels 
objets  peut-elle  s’appliquer  ? Conditions. 

362  8®.  Les  objets  de  l'invention  sont  ordinairement  de 
peu  de  valeur.  Circonstancespropres  à distinguer 
les  choses  abandonnées  des  choses  perdues. 

36 2 9a.  Une  chose  ne  peut  être  valablement  abandonnée 
que  par  son  propriétaire. 

362  10".  Peut-on  abandonner  une  partie  d’une  chose 
et  retenir  P autre? 

362  11».  La  chose  abandonnée  peut-elle  être  acquise? 

369  12®.  Est-Il  nécessaire,  pour  acquérir,  de  mettre  la 
main  sur  l’objet  ? 

362  13®.  Exemptes  de  choses  abandonnées. 

362  14*.  Quid  du  trésor  ? Renvoi. 

562  15».  Qui d des  choses  perdues  et  trouvées  ? Renvoi, 


J58.  Ce  second  genre  d’occupation,  selon  le  sens 
que  nous  entendons  ici  donner  à celle  expression, 
consiste  dans  l’action  de  s’emparer,  pour  en  devenir 
maître,  d’une  chose  qu’on  nu  possédai!  pas  aupara- 
vant, et  qui  n’appartenait  encore  à personne. 

Dans  l’occupation  qui  a lieu  par  le  droit  de  la  guerre, 
on  arrache  à son  maître  le  bien  qu’il  possédait,  et  qui 
pouvait  lui  appartenir  légitimement.  Au  contraire,  lo 
droit  d'occupation  dont  nous  allons  traiter  ici,  n’a  lieu 
qu’à  l’égard  des  choses  qui , n'apparlenanl  encore  à 
personne,  deviennent,  comme  un  don  de  la  fortune, 
la  propriété  légitime  du  premier  occupant  : Quod 
nullités  est,  id  ratione  naturali  occupant i concedilur 
(L.  3 IL  de  ac  qui  rendu  rerum  dont.,  lib.  XL1,  lit.  I). 

Sâ9.  C’est  de  ce  droit  d'occupation  que  dérivo 
l’origine  primordiale  de  celui  de  propriété,  attendu 
que  , toutes  les  choses  ayant  été,  par  le  Créateur, 
abandonnées  en  masse  au  genre  humain,  et  leur  indi- 
vision ayant  été  reconnue  incompatible  avec  l’état  so- 
cial de  l'bomme,  elles  ont  du  successivement  devenir 
le  patrimoine  particulier  de  ceux  qui  s’en  sont  mis  en 
possession  à l’effet  de  se  les  approprier  au  moyen  des 
travaux  qu’ils  y ont  pratiqués  pour  se  les  rendre 
utiles. 

Ainsi,  à s'en  tenir  anx  principes  du  droit  naturel, 
la  première  règle  qui  gouverne  cette  matière,  c’est 
que  la  chose  qui  n’appartient  encore  à personne,  doit 
rester  acquise  en  toute  propriété  au  premier  individu 
qui  vient  s'en  saisir  ou  s’en  emparer  pour  s’en  rendre 
possesseur  et  maître  [i). 

2°  (5). 


(I)  Ce«l  ce  qui  fait  dire  à CuAVOT,  t.  Il,  n«  38g  : • Mai*  la 
droit  do  te  faire  justice  à toi- même  a,  même  «tant  ce*  circoo- 
sUncca,  k*  borna*  légitime*  ; eu  effet , comme  le  dit  VaUel,  tout 
la  mal  que  l'on  fait  à l'ennemi  tan*  nceCMtte , toute  hotUlité  qui  no 
land  point  à amener  la  victoire  et  ta  fin  da  la  guerre , »i  une  li- 
cou e«  que  la  loi  naturelle  condamne.  • 

(#)  Op.  couf.  île  Di  R ttiOV,  n"  *67  : - Non*  traiteront  toute- 
foi»  ici  du  mode  d'acquitilion  par  occupation , dont  le  code]  ne 
parle  pas  exprcitémcnt , mai*  qu'il  n'a  cependant  pat  rejeté , 


comme  on  pourrait  le  croire  d'après  la  disposition  qui  attribue  4 
l'État  tou*  Ici  biens  vacant»  et  san*  maître.  • 

(3]  Distinction  entre  t acquinPon  primitive  ou  originaire  St 
[ acquisition  dérivée  ou  secondaire.  — Leurs  différences.  — 
■ Considérés  par  rapport  aux  choies  qu'ils  ont  pour  olijet , dit 
Ch.WOT  , t.  1 , n"  308  — 110,  les  mode»  d'acquisition  s’appli- 
quent aux  choses  qui  n'appartieom-nt  k personne,  ou  aux  chose* 
qui  appartiennent  à quelqu'un.  Lorsqu'une  chose  qui  p’apparto- 
oait  à personne  passe  dans  la  propriété  de  quelqu’un , cette  ao- 
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*59  3*  (I). 

360.  Mais  ccs  principes,  autrefois  consacrés  par 
le  droit  romain,  doivent-ils  encore  recevoir  aujourd'hui 
leur  application  sous  notre  code  civil? 

Suivant  l’article  359 , « tous  les  biens  vacants  et 
n sons  mafire,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent 
« sans  héritiers,  ou 'dont  les  successions  sont  abatt- 
« données  . appartiennent  à ta  nation.  » 

Et  l’article  713  déclare  de  même  que  « les  biens 
« qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à la  na- 
«i  lion.  » 

La  décision  qui  parait,  au  premier  coup  d’œil  . si 
généralement  poitéc  dans  ces  ar  icles,  doit-elle  donc 
être  r goureuseincnt  appliquée  à toutes  les  choses  qui 
n’ont  pas  de  maître,  cl  dont  le  Français  parvient  à 
s'emparer  ? 

l.es  hommes  qui,  après  avoir  pui<c  de  l'eau  dans 
la  Seine,  vont  la  vendre  aux  habitants  des  maisons  de 
Paris,  seraient-ils  doue  tenus  de  rendre  à cet  égard 
aucun  compte  . comme  ayant  perçu  le  prix  d'une 
chose  qui  ne  leur  appartenait  pas? 


quisilion  est  l'nrulile  prîmiOv • ou  originaire  non  p»*  par  c*  tic 
raison  qu'elle  U mheraii , pour  la  purni  èr«-  foi*  . «tan»  le  dom»inc 
jiri>é;  car  rarqu<»ititia  sia  cesserait  pa»  «l'être  primitive  p«nf 
que  la  chose  «pu  en  «-rail  Foljrt  aurait  déjà  été  soiimw  à un 
droit  «le  propriété  qui  a crué.  Ce  mode  d'ac«|ui»ilion  est  prima / 
ou  ornj  naire  parce  que  c‘«tl  ainsi  que  , dan*  premiers  temps 
Je  l'Aumai-ité  , le*  cliow»  qui  n'appart<  nak-ul  encore  A personne 
priva  livraient  ont  commencé  A londier  dan*  la  propriété  privée. 
La  propriété  «»c  *'c»l  cependant  pa*  étendue  A toute*  le*  flww-  ; 
eu  « ffcl , quelques-unes  «chappmt  , en  vertu  «le  leur  pmptu  na- 
ture, A foule  appropr ialitin  privée;  la  liberté  dont  jouirent  cer- 
tain* aninana  et  leur  caractère  témoignent  A chaque  instant  cou 
tre  l'appropriation,  A laquelle  on  prclcn  trait  q««'«U  sont  soumis; 
«l'autre*  cho-e»  enfin  wnt  hors  du  droit  de  propriété,  ou  parc*  que 
]>ertonoe  ne  »'rn  eit  encore  empare,  ou  parce  que  le  propriétaire 
le*  a abandonnée*. 

« Mai*  la  nature  «les  choie*  de  ce*  deux  dernières  c!a**e*  ne 
éoppoie  pa»  A leur  appropriation  privée.  aus»i  pcuvcnt-clle*  deve- 
nir l'objet  du  droit  de  propriété  Et  le  moyen  ou  lr  mode  par  h-* 
quel  le*  choie» , dam  le»  premier»  temps  de  l'humanité  . ont  été 
Appropriée*,  *'e*t  conserve  A l'égard  de  ce*  icule*  rho*e* , ou 
autrement  dit,  l'acquisition ou  originaire  n’a  plu» pour 
objet  que  ce*  icule*  clwses.  El  en  quoi  consiste  celle  manière  ou 
ce  modo  d'acquisition?  Uniquement  dan»  la  prise  de  possession  , 
animo  domini , de  l'objet,  dan*  l'occupation  »•  nous  eu  verront 
bientôt  le*  diverse*  espèce*. 

« L'acquisition  de*  chose*  qui  appartiennent  A quelqu'un  te 
nomme  secondaire  ou  dérivés  eu  effet,  ce*  choie*  qui  sont  tou- 
mite*  au  droit  de  propriété  ne  restent  pa»  éternellement  dan*  le* 
mémo*  maint.  Mai*  comment  le»  acquiert-on?  Ce  n'rii  certaine- 
ment pa*  par  simple  occupation  , car  s'il  suffisait  de  s'emparer  de 
la  choie  d'autrui  pour  en  devenir  le  maître  , il  n’y  aurait  vérita- 
blement pas  do  droit  do  propriété  ; il  a donc  fallu  un  autre  moyeu, 
un  moyen  secondaire,  un  moyen  dérivant  d'une  autre  cause;  et 
ce  moyeu  nVsi  pas  autre  que  le  contentement  de  l'ancien  proprié- 
taire, ou  la  loi  fondée  sur  des  motif*  détermine». 

• Le*  mode*  «l'acquisition  originaire*  et  le*  mode*  d'acquisition 
dérivé*  ne  diffèrent  pa*  seulement  dan»  leurs  objet»  et  dan*  leur* 
causes,  il*  te  distinguent  encore  par  plusieurs  différence*  qu'il  est 
utile  de  signaler  : 

a Dan*  le*  premiers  modes,  il  y a acquisition  sans  alienation  ; 
dan*  le*  second* , il  y a instantanément  aliénation  et  acquisi- 
tion ; 

■ Le*  mode*  d'acquisition  originaires  ont  exclusivement,  quant 
A ceux  compris  sou*  le  nom  générique  «l'occupation  , pour  objet 
de*  chose*  corporelles  ; le*  mode*  d'acquisition  dérivés  ont  pour 
objet  et  do»  chose*  corporelle*  cl  de*  chose*  incorporelles  ; 

« Le*  modes  d'acquisition  originaire»  tout  A titre  particulier, 
le*  mode»  «l'acquisiiiog  dérivé»  *onl  A lilro  particulier  ou  A titre 
tu  I er*tl, 


PROPRIÉTÉ  DES  BIENS. -3S9  S--380. 

Celui  qui  trouve  des  coquillages  au  bord  de  la 
mer,  ne  fùl-cc  que  les  écailles  d’une  tortue,  ou  même 
d’une  huître,  en  sera  t-il  donc  comptable  envers  l’Etat? 

f'elui  qui  aura  tué  un  renard  ou  un  loup  sur  son 
terrain  scra-l-il  tenu  de  paver  la  valeur  des  peaux  à 
quelque  receveur  du  fisc,  pris  égard  à ce  que  ces  ani- 
maux. étant  dans  leur  liberté  naturelle  quand  ils  ont 
élc  tués-  devaient  être  réputés  appartenir  à la  nation, 
c mine  ii’éianl  encore  la  propriété  de  personne? 

Celui  qui.  pêchant  dans  une  rivière,  y a pris  du 
poisson,  et  qui  l’a  consommé  dans  son  usage,  s’est  il 
donc  rendu  voleur  envers  l'Etal  ? 

Et  l'homme  qui  aura  Tait  servir  sur  sa  table  des 
oiseaux  pris  dans  ses  lilcts.  pourra  t il  donc  être  ac- 
cusé d’improbilc.  pour  avoir  consommé  un  mets  qui 
ne  lui  app-irl'  liait  pas? 

I)oii-oii  dire,  enfin . que  es  articles  du  code  civil 
comportent  la  révocation  d<-s  dispositions  de  la  loi  du 
28  a*«ûl  1792.  et  de  celle  du  10  juin  1793,  qui  adju- 
gent aux  commun)  s toutes  les  terres  vacantes  situées 
dans  l'cnceintc  de  leurs  territoires? 


■ Le*  mode»  d'acquisition  originaires,  quant  A ceux  «rompri» 
■ou*  le  nom  générique  d'occupation  , sont  une  suite  du  fait  et  de 
rmlcitlion  de  relui  qui  acquiert;  les  mode*  d'acquisition  dénié* 
agissent  souvent  à l'm-u  «le  ce>ui«|ni  acquiert; 

■ La  loi  n'a  Fait  que  confirmer  et  régler  les  mode»  d'acquisition 
••rigîuairc»  proprement  «lit*  ; plus»  urs  moite*  d'at  qui.iiiou  déri- 
vé» ont  été  « réé-  par  la  loi  elle-même-  • Op.  roof,  de  Tôt  CI. 1ER, 
n*  3 Voy.  ci-aprc*  ch.  XV,  A l'occasion  de  i'acce*»ion,  quand  cUe 
«*tl  primitive  ou  secondaire. 

(Ij  Principes  sur  lesquels  est  fondée  V occupa  lion  — a L'oecu- 
palion.dit  Cü.tVOT , t.  I",  n*  ai3,  est  l'acte  par  lequel  oq 
• empare  d'une  chose  sans  maître,  dans  l'inlcnliou  de  *’tn  rcoilre 
pmpriéiairc.  * 

» IHi  dit  cet  acte  fondé  ! 

a if  Sur  le  di  oit  naturel,  parce  qu'il  est  dan»  la  oalure  de  l’homme 
«le  s'emp  -rcr  de*  chose»  propres  A se»  besoin» , et  que  ce  «Iroit  est 
antérieur  A tout  droit  écrit,  qui  n'a  fait  que  rendre  permanent  ce 
qui  n'élail  que  précaire  ; 

• *•  Sur  b-  droit  des  gens,  parce  qu’il  est  généralement  pratiqué 
et  r«-*|*clé  ebex  la  plupart  de*  nations.  Opt-ndanl  le*  droits  atta- 
ché* A cet  acte  ont  été  plu*  vu  m«  ns  restreint*  suivant  l'état  so- 
cial et  suivant  les  principe*  politique*  de  chaque  nation.  Cest 
ain*i  qu'autrefoi*  le  droit  de  chasse  était  un  droit  féodal  cl  ■'ap- 
partenait qu'a  quelques  privilégié*;  que  le  trésor  découvert  te 
divisait  en  trois  parties  : l'une  allrihnéo  au  seigneur  haut  j usti- 
cicr,  l'autre  au  propriétaire  du  lieu  où  il  avait  été  trouvé  , et  la 
troisième  A l'inventeur. 

• Voici  les  rai -on*  que  Bentham  donne  de  ce  mode  d'acquisi- 
tion ( Légat . civ.,  t,  I,  p.  »5o)  : 

■ Qu'on  accorde  le  droit  de  propriété  au  premier  occu|«ant  ; 

• l*  On  lui  épargne  la  peine  do  l'attente  trom|»ée  , celte  peio« 
qu'il  ressentirait  A se  voir  privé  do  la  chose  qu'il  a occupée  avant 
tous  les  autres  ; 

■ »•  On  prévient  tes  contestations,  le»  combats  qui  pourraient 
avoir  lieu  entre  lui  et  les  concurrents  successifs  ; 

• 3- On  fait  naître  de*  jouissance»  qui  sans  cela  n'existeraient  pour 
personne  : le  premier  occupant  , tremblant  de  perdre  c*  qu'il 
aurait  trouvé,  n'oserait  pas  en  jouir  ouvertement , de  peur  de  se 
trahir  lui-méinc,  cl  tout  ce  qu'il  ne  pourrait  consommer  A l'instant 
n'aurait  auiune  valeur  pour  lui; 

« 4*  Le  bien  qu'on  lui  assure  A litre  de  récompense  est  un  aignil. 
Ion  pour  l'industne  des  autre»,  qui  cherchent  A s'ea  procurer  de 
pareils,  cl  la  richesse  générale  est  le  résultat  «le  toutes  cet  acqui- 
sition» individuelles; 

« 5*  Si  chaque  chose  non  appropriée  n'était  pat  au  premier  oc- 
cupant , elle  serait  toujours  la  proie  du  plot  fort;  les  faible»  aé- 
raient dan,  un  état  «l’uppre»»ion  continuelle.  ■ 

Voir  ce  que  dit,  A l'égard  du  droit  d'occupation  considéré  comme 
générateur  du  droit  do  propriété,  Puot  OHOV  , Dom  putd.  , 
H”  3ocl  suivant». 
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361.  Si  c’était  ainsi  qu’on  dût  entendre  ces  arli-  J 
des  de  noire  code,  en  décidant  toutes  ces  questions 
dms  un  sens  affirmatif,  il  faut  avouer  qu'on  aurait 
voulu  en  faire  une  énigme  bien  impénétrable . puis* 
qu’un  n’a  encore  trouvé  personne  qui  se  soit  avisé  de 
profrsser  une  pareille  doctrine. 

Pour  saisir  le  véritable  esprit  des  articles  839  et  ' 
713,  qu'on  vient  de  rapporter,  et  ne  pas  en  étendre  I 
l'empire  trop  loin,  il  ne  faut  pas  les  séparer  de  l'arti- 
cle 711,  portant  que  : « II  est  des  choses  qui  n’appar- 
•i  tiennent  à personne,  cl  dont  l'usage  est  commun  à 
« tous.  Les  lois  de  police  règleut  la  manière  d’en 
« jouir.  » 

De*  chose*  qui  n'appartiennent  à personne . 1 1 y a donc 
encore  des  choses  qui.  n'ayant  point  de  maître,  ^ap- 
partiennent pas  même  à la  nation  ou  à l'Etal,  et  qui, 


(I)  Apria  avoir  énuméré  le»  objet»  mobilier»  qui  appartiennent 
au  premier  oc<  U|iant  , Cll.tvoT  , n»  (Sa  , dit  ici  : * l.a  rifle 
posée  pi»r  le»  article*  539  el  7 i3e*t  trop  absolue;  elle  ne  peut 
s'appliquer  Mincmcnt  qu'au»  objet»  immeub'e * demeure»  vacant*, 
ou  au»  succession*  vacante»  • Il  continue,  n*  ai  4.  en  di»ani  : 

• Si  de»  objet»  mobilier»  faisaient  parti*'  d'une  succession  »»n*  hé- 
ritier nu  d’une  «uceeuion  abandonnée,  aucun  particulier  nain  ail 
le  droit  de  c'en  emparer.  Il»  appartenu*  ni  au  domaine  «le  l'Etat.* 
Voir  en  outre  au  chapitre  où  Ton  traite  dr»  épaves , ci-après 
r»M  J«i8  et  »uiv.  — Quant  au»  terre*  vacante*,  Merlj.V,  Bép., 
»’  Ocrupation  . art.  t*’,  t.  Vil,  in  8*,  p.  44*  * rappelle  le»  dépo- 
sition» des  coutumes  françaises. 

I.u  deuxième  projet  de  CtNDtcélÉS  contenait  un  article 
ainsi  conçu  : 

■ Tu.  IV,  art.  89.  Ce  qui  n'appartient  à personne  devient 
la  propriété  de  celui  qui  »'en  saisit  le  premier.  » 

l.e  troisième  projet  contenait  sur  cette  matière  le»  disposition» 
suivante»  1 

» Art.  507.  Ce  qui  n'csl  A personne  appartient  à celui  qui  s'en 
•afcit  le  premier  à de»» tin  de  se  l’approprier. 

• 5o*.  On  acquiert  par  occnpaliou,  cl  sous  les  conditions  ci- 

après  r 

« Ce  qui  est  susceptible  d’une  propriété  prisée  et  de  nature  à 
nôtre  utile  A personne , tant  qu'il  n'est  pas  occupé. 

• St  1 . Le»  bêle»  sauvages  non  apprivoisée» , si  elles  se  sont 
(«-happée»,  n'appariieuucni  plus  A cJui  qui  le»  avait  prises  , dès 
qo’il  a cc«*c  de  les  poursuivre. 

« Elles  sont  au  premier  occupant. 

• 5i6.  Le*  choses  du  cru  de  la  mrr  qui  peuvent  se  trouver  sur 
»n  rivages,  appartiennent  au  premier  occupant. 

• Quant  au»  cff>  t»  jelés  à la  mer  pour  alléger  et  sauver  les 
(mires,  et  ceux  qui  procèdent  des  naufrage*  et  échoucment» , il 
J est  pourvu  par  le  code  de  la  marine.  • 

T0ll.Lli.it  , n*  5,  dit  i«  i ; ■ Quant  A l'occupation  , la  commis- 
sion chargée  de  la  rédaction  du  projet  de  cod«r,  avait  proposé  un 
article  qui  |>ortait  1 ■ La  loi  civilu  ne  counall  point  le  droit  de 

• simple  occupation.  Les  bit  ns  qui  n’ont  jamais  eu  «le  maître,  cl 

• qui  sont  vacant»,  appartiennent  A la  nation.  • La  cour  d'appel  de 
Tari»  observa  , avec  beaucoup  «le  raison  , qu'il  n’était  point  exact 
de  «lire,  «l'une  manière  si  générale  , que  la  loi  civile  no  reconnaît 
point  le  droit  de  simple  occupation  , et  que  les  biens  qui  n'ont 
j a mai*  eu  de  maître  appartiennent  à la  nation  II  y a des  cho- 
ses, ajoutait  celte  coor,  que  le»  jurisconsultes  appellent  re*  con- 
tinue*, rtt  nutliu*.  Enten  l-on  soustraire  aux  particulier*  la  faculté 
d'acquérir  ce*  choses,  pour  le»  donner  exclusivement  A la  nation? 
t»l-ce  qu'un  particulier  qui  va  puiser  de  l’eao  A la  rivière  n’ac- 
(juiert  pa*  le  domaine  de  l’eau  qu’il  y a pui«ée  ? Le*  pierres,  le* 
coquillage*  qu'on  ramas-e  sur  le  bord  de  la  m«*r  n'appartieonenl- 
ibpasA  relui  qui  s’eo  saisit  ? On  peut  citer  cent  exemple*  pareils. 
, • Sur  celte  sage  observation  , le  projet  fut  réformé.  L'article 
proposé  fut  réduit  à rénonciation  contenue  dans  l'article  71J  : 

• Les  bien»  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  A la  nation.  • 

comme  celte  disposition  trop  générale  u«  peut  s'appliquer  aux 
choses  commune t ni  aux  choses  nultius  , on  ajouta  A leur  égard 
!cirrj>iivn  ou  la  limitation  qui  forme  l'article  714,  conçu  pres- 


par conséquent , doivent  encore  aujourd'hui  devenir 
la  propriété  du  premier  occupant,  comme  sont  les  co- 
quillages que  les  flots  de  la  uier  repoussent  sur  ses 
bonis  (I). 

361  2»  (2). 

36*2.  Les  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en 
jouir.  Ainsi  les  cfTeis  et  les  droits  qui  se  rattachent  a 
l'occupation  des  choses  qui  n'avait-nt  point  de  maître, 
ou  des  choses  nutliu* , ne  sont  pas  d.  terminés  et  régis 
par  un  principe  général  et  unique  s'appliquant  à 
toutes  les  espèces,  mais  par  des  lois  particuliérement 
portées  sur  les  diverses  classes  de  choses  très-dispa- 
rates dont  nous  allons  traiter  ici. 

On  voit,  par  ces  aperçus  généraux,  que,  nonob- 
stant les  dispositions  du  code  civil,  il  y a encore  beau- 
coup de  choses  dont  la  propriété  s'acquicrl  par  le  droit 


que  dan*  les  mêmes  termes  que  l*oh«ervaiion  de  la  cour  d'appel  do 
Pari»  : • Il  est  des  chose»  qui  n appartiennent  4 personne , et 
* dont  l'usagi;  e»t  commun  A tou*  ; des  lois  de  police  règlent  la 
« manière  d*en  jouir.  * 

« Ainsi  le  code  laisse  subsister  le  droit  d’ocrupalioa  relative- 
ment aux  rho-es  commune t , l'air,  l'eau  , la  mrr  , et  aux  chose» 
nultius,  telle*  que  le»  coquillage*.  1rs  pierre*  ou  cailloux  , et  au- 
tre* cbo»rs  jeté»»  par  la  nier,  le»  varech*,  le*  poisson»,  le»  oiseaux 
et  tou*  1rs  animaux  sauvage*.  • Op.  ronf.de  Ztr.BARI.C,  $ aoo. 

M Elu.  IV  Bip  , v»  Occupation , art.  t«»,  Vit,  dit  au  contraire 
que  le*  choir*  abandonner*  appartiendraient , comme  épaves,  au 
domaine  public. 

(2)  On  ne  peut  acquérir  par  occupation  les  immeubles  situés 
dam*  l'étendue  du  territoire . — Dl  IMMOV,  n*  s#o  : « On  n’ac- 
quiert  pas  par  lr  seul  fait  de  possession  les  inun«  utile»  vacants  et 
sans  maître , situés  dans  l'étendue  du  territoire  français , ni  les 
bien»  quelconque*  de»  personnes  décédées  sans  héritier»  ou  dont 
les  succession»  ont  été  abandonner»  ; les  article»  5.39  et  7 1 3 les  at- 
tribuent A l’i  tat  ; et  s’il  est  vrai  que  les  particulier*  peuvent  lea 
acquérir  contre  lui , ce  n'est  pas  du  moins  par  le  fait  seul  do  l'oc- 
cupation, mai»  bien  p.ir  la  prescription. 

« Or  u’est  pas  non  plus  par  l'occupation  proprement  dite  qao 
l’on  acquiert  la  propriété  de»  cho-e*  perdues;  car,  même  dan*  le 
cas  où  elle»  restent  à l'inventeur,  il  n’en  deviirnt  maître  qu'au  bout 
d'un  certain  temps,  ce  qui  cumltlue  aussi  une  espèce  de  prescrip- 
tion d l’effet  d'acquérir.  D’après  l’art.  717,  ces  ebo*e»  , ainsi  quo 
les  objet»  jetés  A la  mer  pour  alléger  le  vaiurau  dans  un  gros 
temps  , ou  naufragés  , sont  régies  par  de»  loi»  particulière»,  dont 
nous  retraceront  successivement  le*  principale»  <h*po»ifions.  • 
Op.  conf.  «les  Pakd.  FftANÇ.,  t.  V,  p.  i*3;  de  Favard  df. 
JjANGL IDE  . *•  Propriété,  p.  6t5  ; de  DaI.I.OX  . Propriété. 

MALLE  VILLE , sur  l'article  li.39  , hésite  A doum  r 'a  même  so- 
lution : - D*  put*  l’abolition  du  régime  féodal,  il  a paru  conséquent 
d’adjuger  A la  nali<-n  ci;  que  le»  seigneurs  s'attribuaient  autrefois  ; 
et  ce  raisonnement  parait  juste,  relativement  aux  bien*  vacant» 
par  déshérence  ou  par  déguerpissement.  Il  y en  a du  exemples 
dan*  les  'ois  romaines.  Mais  quant  A ceux  «, u 1 n’ont  de  lem|>*  im- 
mémorial été  possédés  ni  cultivés  par  personne,  sans  doute  parce 
ijü'ili  étaient  impropre*  A la  culture  . le  droit  de  la  nation  n’est 
pas  au«»i  c'air , et  il  semblerait  naturel,  que  si  un  cultivateur 
plus  hardi,  ou  plu»  industrieux  , veut  le.  mettre  en  valeur,  la  pro- 
priété ne  lui  en  fût  contestée  par  personne.  Ce  serait  bien  IA  le 
cas  de  la  règle  antique  , quod  nuthui  est , primo  oceupanli  fit. 
De  quel  droit , en  « fret , la  nation  elle-même  pourrait-elle  le  lui 
coutesier?  Ce  ne  serait  pas  en  vertu  de  quelque  droit  seigneurial, 
puisque  le  régime  féodal  est  aboli  pour  clic  comme  pour  le*  par- 
ticuliers; ce  ne  pourrait  être  non  plus  A titre  du  propriétaire  du 
lerrain  abandonne  , car  ce  serait  supposer,  d«n»  le  souverain , 
une  w>rte  de  propriété  universelle  sur  tous  les  fonds  de  la  France  ; 
ce  qui  a toujours  été  reconnu  faux  ; et  l’article  53H  ne  lui  donne 
même  ce  droit  de  propriété  que  sur  les  portions  du  territoire  qui 
nu  sont  p«»  »u*Cfplihhs»  d'une  propriété  prisée. 

• Mais  t-e»  cas  doivent  être  u rare»  que,  sans  doute,  on  n’a 
pas  cru  devoir  s’assujettir  4 une  grande  précision  dan»  la  rédaction 
de  rnitkle.  ■ 
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de  premier  occupant,  quoiqu’il  y en  ait  beaucoup 
d'autres  qui,  délaissées  de  tout  propriétaire,  sont  dé- 
volues à l’Etal, 

Pour  nous  conformer  è celle  dislinclion,  noos  divi- 
serons ce  chapitre  en  deux  sections. 

Dans  la  première  nous  parlerons  des  choses  qui, 
suivant  les  principes  du  droit  ancien  , s'acquièrent 
encore  aujourd'hui  par  le  droit  de  premier  occupant. 


Dans  la  seconde  nous  nous  occuperons  des  choses 
qui,  délaissées  de  tous  propriétaires  particuliers,  sont 
dévolues  à l'Etat,  conformément  aux  dispositions  du 
code  civil, 

3©i  a*  (i). 

361  3-  (2). 

36*1  4*  (3). 

3©*  3*  (4).  361  6°  (3). 


(1)  L’occupation  simplement  dite  e/l  un  nom  générique,  — 
Cu.tVOT,  I.  U , 0*4*8,  «l'I  I ce  sujet  : « Le*  diverse*  espèces 
d'occupation  dont  nou*  a von*  parlé  précédemment,  oot  chacune 
un  nom  particulier,  at  lont  régie*  pur  de*  loi*  qui  varient  suivsnt 
Iran  objet*.  Cti  espèce»  ne  sont  pa*  le*  seule*  qui  soient  compri- 
se* sous  le  nom  générique  d 'occupation  ; car  clics  sont  presque 
aussi  nombreuses  que  les  objets  différents  que  l'on  peut  acquérir 
par  ce  seul  litre,  liais  faute  d'un  nom  particulier,  et  souvent  de 
bis  particulière*  qui  en  règlent  la  forme  et  le  modo  d'acquisi- 
tion , die*  sc  nomment  occupation. i proprement  dites. 

« En  effet,  beaucoup  de  choses  dont  il  n'a  pa*  été  fait  mention 
précédemment,  et  à qui  l'on  ne  saurait  appliquer  le*  mode*  d’ac- 
quisition antérieurement  décrits,  sont  sans  maître  et  susceptibles 
ou  do  faire  partie  de  notre  domaine  , ou  d'élru  soumises  à notre 
usage.  » 

(2)  L'eau  pluviale  t/l  un  objet  de  celte  occupation.— C H ,tVOT 
dit  à ce  sujet,  t.  II  , &•  4*9  •*  ■ Par  exemple  , l'eau  pluviale  étant 
une  chose  qui  n'appartient  à personne  , le  propriétaire  du  fouds 
sur  lequel  elle  tombe  l'acquiert  en  sa  qualité  de  premier  occu- 
pant , soit  quelle  s’imbibe  dans  *e*  terres,  soit  quelle  coule  sur 
le  sol.  En  effet,  ne  tenant  do  personne  l'eau  pluviale  qui  coule 
sur  mon  fonds,  je  ne  dois  pas  être  tenu  de  la  rendre  à d'autres , je 
puis  donc  la  retenir  et  faire  sur  mon  fond*  les  travaux  nécessaires 
à celte  fin  ; JS' on  enim  est  prohibitum  , aliquid  in  meo  ficere  , 
quo  aqua  ptuvia  reiineatur  ( Brunnemann  , I.  »»•,  de  aqud  et 
aqutr,  B.),  et  le  jurisconsulte  ajoute  : Nec  aliquid  in  meo  facert, 
quo  aqua  in  vicino  super/luens  ad  meum  f'undum  dtrivelur , 
modo  oput  in  alieno  non  fiat.  L'eau  pluviale  est,  dans  cette  cir- 
constance , dans  la  mémo  position  que  les  autres  choses  nutliui, 
sur  lesquelles  on  perd  tous  droits  en  eu  perdant  U possession.  Si 
mon  voisin  n’a  pas  usé  de  la  faculté  de  retenir  l'eau  pendant  qu'elle 
coulait  sur  son  fonds,  il  perd  tout  droit  sur  elle  dès  qu'elle  a dé- 
passé les  limites  de  son  champ  ; et  je  puis  m'en  emparer  , la  re- 
tenir au  moyen  des  travaux  que  j'aurai  fait*  sur  mon  fonds  s 
Prodette  tibi  unutquitque  non  proAibetur,  dum  aliit  non  nocet. 
(Brunnemann , toc.  eit.)  Je  ne  porte  aucun  préjudice  au  proprié- 
taire supérieur,  puisqu'il  est  dan*  l'impossibilité  de  s'en  servir,  je 
no  prive  le  propriétaire  inférieur  d'aucun  droit , puisqu'il  n'en 
avait  encore  acquis  aucun,  et  que  l’usage  de  l'eau  pluviale  est  un 
don  de  la  bienfaisance  du  ciel,  sur  lequel  nous  ne  pouvons  acqué- 
rir de  droit  que  par  l'occupation.  (Op.  oonf.  de  li>.VVE<jl  11  , 
t-  l,p.  4«6.) 

■ Je  puis  disposer  de  l'eau  pluviale  qui  coule  sur  mon  fonds  , 
do  la  même  manière  que  je  puis  disposer  de  l'eau  de  la  fontaine 
qui  y jaillit , parce  que,  comme  lo  dit  PnOiÜHO.V  [Dont,  pub., 
n*  i3o4),  soit  que  les  eaux  tombent  d'en  haut,  soit  quelle*  jaillis- 
sant d'en  bas  , le  propriétaire  du  (end*  où  la  nature  cl  le- mémo 
les  a versées,  n'en  tenant  rien  de  personne,  ne  doit  point  cire 
tenu  d'en  rendre  l'usage  1 d'autres.  De  là  il  résulte  que  ju  puis  la 
diriger  sur  quelque  partie  de  mon  fonds  qu'il  ntc  plaira,  la  trans- 
mettre à un  île  mes  voisio*  plu  lot  qu'à  l’autre  , quel  que  soit  le 
temps  que  ce  dernier  en  ail  joui , parce  que  cette  jouissance  n'é- 
lail  qu'un  aclo  de  pure  tolérance  du  ma  part , incapable  d'étre  le 
fondement  d'une  prescription.  * 

(3)  La  commune  peut  disposer  de  feau  pluviale  qui  tombe 

sur  la  voie  publique.  — Cü  VVOT  , ».  Il , na  43°  » s'exprime 
ainsi  : ■ Cette  souveraine  disposition  est  un  droit  attaché  è la 
propriété  du  sol , à quelque  personne  réelle  ou  morale  qu'appar- 
tienne cette  propriété.  * 

• Le*  chemin*  public*  font  partie  du  domaine  public  municipal  ; 
cl  »1W  n'uppariu  noeni  à personne  en  ce  sens  que  chacun  peut 
en  user  librement,  du  moins  en  les  considérant  dau*  leurs  rap- 
port* avec  le  corps  qui  est  chargé  de  faire  le*  frais  de  leur  éta- 


blissement et  de  leur  conservation , et  qui  profile  de  la  propriété 
de  leur  sol  lorsque  cesse  leur  destination , on  ne  peut  refuser  à 
la  commune  le  litre  de  propriétaire  ; sons  la  charge  toutefois  de 
respecter  le*  usages  du  public  conforme*  à la  destination  des  voies 
publique*,  mai*  au«*i  avec  le  droit  de  profiter  exclusivement  des 
avantages  en  dehors  de  celle  destination.  Le  corps  municipal  a 
donc  le  droit  de  s'emparer  des  eaux  qui  coulent  sur  le  chemin,  à 
titre  de  premier  occupant , et  d'eu  disposer  en  la  faveur  exclusive 
d’uu  des  riveraius,  sans  que  les  autre*  aient  le  droit  de  se  plain- 
dre, puisque  aucun  d'eux  ne  peut  a voir  un  droit  acquis,  toit  sur  le* 
eaux,  tant  quelles  ne  sont  pat  arrivées  sur  sa  propriété  , toit  sur 
la  voie  publique  , quant  à un  pareil  usage.  C’est  d'ailleurs  do 
toute  équité  que  la  commune  puisse  se  proenrer  un  léger  dé- 
dommagement aux  frais  d'entretien  daui  l'amodiation  (<r)  de  ccs 
«aux.  • 

(4)  Si  la  commune  n'en  a pas  disposé,  chaque  riverain  du 
chemin  peut  t'en  emparer  lorsqu'elle  passe  devant  ton  fonds. — 

* Mais  si  la  commune  néglige  do  profiter  de  ccl  avantage  , le* 
propriétaires  riverains  du  chemin  public  ont  le  droit  de  s'emparer 
de  l’eau  qui  y coule , à mesure  qu'elle  passe  vis-à-vi*  de  leurs 
fond*  ; il  n’y  a pas  de  différence  entre  eux.  Mais  la  disposition  de* 
lieux  peut  être  plu*  «u  moins  favorable  aux  uns  qu'aux  autres; 
le  propriétaire  supérieur  peut  arrêter  les  eaux  à leur  passage  et 
les  faire  servir  à l'irrigation  de  son  fonds.  Il  n'est  pas  oblige  de 
borner  sa  prise  dVau  de  manière  à ce  que  les  riverains  inferieurs 
puis«ent  en  profiter  d’uno  partie , à la  différence  do  l'usage  de* 
cour*  d’eau  pérenne* , qui , à raison  de  leur  perpétuité , sont 
soumis  à de*  règlements  d'ordre  pulthc  et  à des  usages  fixes  et  ré- 
glé* par  les  loi*  civile».  > (Ctl.lVOT,  t.  Il,  n”43i.) 

(iî)  Ce  droit  ne  peut  être  prêtent.  — ■ Quel  que  fût  même  lo 
temps  pendant  lequel  un  riverain  inférieur  aurait  joui  des  eaux 
pluviales , le  propriétaire  supérieur  appelé  par  la  nature  en  pre- 
mier ordre  , n'a  à craindra  aucune  prescription  contra  sou  droit, 
car  la  jouissance  du  riverain  inférieur  n'est  que  le  résultat  d’une 
pure  tolérance  de  sa  part.  La  jouissance  du  propriétaire  supérieur 
est  une  faculté  qu’il  tient  de  la  disposition  de*  lieux  et  dont  il  peut 
user  ou  ne  pas  user , ton  litre  est  perpétuel  et  proteste  toujours 
centre  toute  possession  qui  tendrait  à eu  paralyser  les  effets;  sa 
volonté  seule , dûment  constatée  au  profit  du  proprietaire  infé- 
rieur, peut  donner  des  droits  à ce  dernier.  Sans  doute  le  riverain 
supérieur  porte  préjud^co  au  riverain  inférieur  , en  s'emparant 
des  eaux  dont  il  a joui  longtemps  ; mais  il  ne  lui  fait  pas  injure  , 
comme  disent  les  docteurs , il  ne  fait  qu’user  de  son  droit  : « S'il 
n'y  a point  de  servitude  contraire,  diiüunod  ( Prescription , p.  88), 
le  propriétaire  du  fouds  supérieur  peut  retenir  ou  détourner, 
dan»  son  fonds , l'eau  qui  coule  dans  ce  fond*  ou  dans  b chemin 
qui  le  touche.  • Ccl  auteur  cite , à l'appui  de  sa  doctrine,  l'arrêt 
suivant  : « Jean  Vuiliemain  d’Arçon  avait,  de  temps  immémorial, 
détourné  dans  son  verger  l'eau  qui  coulait  au  voisinage  le  long  de 
la  voie  publique  ; le  nommé  Dornier,  qui  avait  un  héritage  supé- 
rieur, l’y  fit  couler  ; Vuillcmiu  se  pourvut  et  fut  débouté,  sans 
aucun  égard  à la  possession  qu'il  alléguait,  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Masson  de  Braùiiaos,  le  t5  avril  *701 , sur  ce  «fu'ii 
Détail  censé  avoir  usé  que  par  faculté,  et  qu'un  autre  habitant 
pouvait  en  user  comme  lui , eu  se  prévalant  de  l'avantage  du 
lieu.  » 

• La  même  question  s'est  présentée  devant  la  cour  de  cassa- 
tion et  a été  résolue  de  même.  Voici  l'espèce  rapportée  dans  lo 
Journal  du  Palais  (t.  DI  de  t8s3,  p.  56)  : line  partie  des  entas, 
pluviale*  de  la  ville  do  Treta  sort  par  la  porte  Neuve,  al  va  te 
jeter  dans  un  canal  qui  longe  d'abord  le  pré  de  la  Pomade,  appao 


(°)  Voye*  I*  développement  de  cette  question,  Dem.  pub.,  a*  IW. 


DB  INOCCUPATION  QUI  A LIEU  AUTREMENT  QUE  PAR  LA  CUERRE.-308  7"-36â  9»,  113 


86Î  7*  <t). 


tenant  au  «cor  Rocca* , et  enniito  d'autres  prairie*  appartenant 
aux  dame*  de  Pcignier... 

• L 'élévation  du  terrain  du  ticnr  Rocca*  ne  lui  permettant  pas 
do  *c  *erTÎr  de  ce»  eau  s pour  rxTÎgatiOQ  de  ta  propriété  , il  a 
pratiqué  dan*  le  mur  du  canal  nne  ouverture  par  laquelle  il  le* 
fait  entrer  et  séjourner  «Un*  de»  espèces  do  cloaque*  , où  elle* 
déposent  le*  entrai*  qu'elle*  entraînent  dan*  leur  cour*.  Elles  re- 
tournent ensuite  dans  le  caual , et  vont  arroser  les  prairie*  de*  da- 
mes de  Prigaicr. 

« Il  paraît  que  cet  état  de  choie*  nuisait  au*  dames  de  Pcignier, 
en  ce  que  les  eaux  arrivaient  sur  leur*  fond*  dégagée*  des  mi- 
tiércs  qu'elles  portaient  aveo  elles. 

« Elle*  ont  demandé  la  suppression  du  nouvel  cuvre  du  sieur 
Roccas.  Elles  se  fondaient,  d'une  part,  sur  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 644  du  cede  civil , et  d’autre  part , sur  uoo  possession  immé- 
moriale que  troublait  l'entreprise  du  sienr  Roccas. 

«La  cour  iTAix  a rejeté  leur*  prétentions  (arrêt  du  18  août  18*0), 
parce  motif  que  l’art.  64)  n'est  pas  applicable  à la  cause;  que, 
par  mu  courants,  cet  article  ne  désigne  que  l'eau  de  source , et 
qae  cette  qualification  ne  peut  comprendre  le*  eaux  plu  via’cs  qui 
a’ont  qu'une  existence  et  un  cour*  purement  accidentel:  qnc  ce* 
eaux  no  sont  pas  susceptible*  d'une  possession  permanente  et  ré- 
gulière, qu’elle*  appartiennent  toujours  au  premier  occupant  ; et 
qn  ainsi  lo  sieur  Roccas  avait  le  droit  d'attirer  les  eaux  pluviale*  de 
la  ville  de  Tretz  dans  sa  propriété , et  de  les  y retenir  autant  de 
temps  et  en  telle  quantité  qu'il  le  jugeait  convenable. 

« Les  dames  de  Pcignier  ont  provoqué  la  cassation  de  cet  arrêt, 
pour  violation  de  l'art.  6)4  du  code  civil. 

« Mais  la  cour  (arrêt  du  14  janvier  i8i3) , après  avoir  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil, motiva  ainsi  le  rejet  du  pourvoi  ?«  At- 
tendu qu'il  s’agit  dan»  la  cause  , non  pas  d’une  eau  courante  qui 
traverse  ou  qui  borde  les  héritages,  mais  bien  d'un  égout  qui  re- 
fait les  eaux  pluviales  qni  découlent  de  la  ville  de  Tretz  sur  la 
voie  publique;  qu'ai  nsi  l'article  6)4  n'est  pas  applicable  A l'es- 
pèce, cl  ne  peut  dés  lor»  avoir  été  violé  ; rejette,  etc.  » (CHA- 
BOT, I.  Il , b**  43a.) 

(fl)  L'invention  ett  un  mode  d‘occvpal\on.  — A quels  objet 1 
peut-elle  s'appliquer  ? — Conditions. — ClAVOT,  t.  il.  n««  3)) 
et  343,  s'exprime  ainsi  : e On  définit  I* Invention  un  genre  d'oc- 
cupation , par  lequel  celui  qni  trouve  une  chose  qui  n'appartient 
à personne,  en  acquiert  le  domaine  en  s'en  emparant.*  (POTHIER, 
de  la  Propriété  , n»  58.) 

Dalloz  , Propriété,  Dict.  Gén.,  ajoute:  ■ L’occupation  de» 
chose*  inanimées  prend  plus  spécialement,  dans  le  droit,  le  nom 
d’invention  ; le*  espèce*  le»  plus  importantes  d'occupation  des  cho- 
se* animées  sont  la  chasse  et  la  pécbe.  • CmTOT  poursuit  : 

«En  considérant  l’invention  comme  modo  d'acquisition  , clic  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  chose»  qui  n'ont  jamais  été  possédées  par 
personne,  ou  qui  ont  été  abandonnées.  Car,  quant  aux  choses  é<ja- 
réee,  leur  invention  ne  saurait  en  faire  acquérir  ta  propriété  f 
puisqu’elles  ont  un  maître  : elle  est  seulement  l’occasion  d'une  prise 
de  possession  qui  peut  conduire  à la  prescription.  Parmi  les  choses 
qui  n'ont  jamais  appartenu  h personne  ci  qui  sont  susceptible» 
d'acquisition  par  occupation,  sont  les  coquillages,  les  coraux  , 
In  pertes , le»  cailloux  propres  à être  taillés  , et  autres  objets 
trouvés  sur  les  rivages  de  la  mer  : Lapilli , gemmer  , cariera 
fiu»  in  littore  hwenimut,  jure  naturali  naîtra  1 ta  tin  fl  uni- 
(L.  3,  ff.  div.  rer.)  Op.  coof.  de  DtMRTOIl , n«  3o5;  P.15D- 
F»W»ç..  *.  V,  p.  ia3. 

Fat  sr»  or  LaMLADE  , Propriété  , p.  6i5  , ajoute  : « L'or- 
donnance de  la  marine  distingue  les  objets  du  cm  de  la  mer  qui 
B ont  encore  appartenu  à personne , des  effet»  tirés  du  fond  de  la 
mer,  trouvés  sur  les  flots , ou  échoués  sur  les  grèves  ou  rivage*. 

• Pour  les  premier» , Itart.  *9  du  lit.  IX,  liv.  IV,  établit  en  ré- 
gla générale  , qno  • le»  chose»  du  cru  de  la  mer,  comme  ambre  , 
corail , poissons  à tard  et  autre*  semblable» , qui  n auront  appar- 
tenu à personne , demeureront  à ceux  qui  les  auront  tirée»  du 
taad  de  la  mer  ou  pêchées  sur  les  flots  ; et  s'ils  les  ont  trouvées 
sur  le»  grèves,  ils  n'en  auront  que  le  tiers.  » 

« Le»  deux  autres  tien  devaient  être  partages  entre  le  domaine 
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et  l'amiral  ; mais  depuis  la  suppression  de  l'office  d’amiral,  la  poN 
lion  qui  lui  était  affectée  appartient  A l'État. 

■ Le*  poissons  à lard  dont  parle  cot  arliclo  sont  les  baleines , 
marsouins,  veaux  de  mer  et  autres  qni  ont  beaucoup  de  graissa 
propre  à fondre  , pour  en  tirer  de  l'huile.  (Code  civil,  art  a du 
lit.  VII,  liv.  V.) 

« Le  tiers  seulement  en  appartient  i celui  qui  les  trouve  échoués. 

* Le  domaine  a même  un  droit  exclusif  sur  les  dauphins , estur- 
geon», saumons  et  truite* , déclarés  poissons  royaux  ; ils  appar- 
tiennent entièrement  au  fisc,  lorsqu’ils  sout  trouvés  échoués  sur 
le  rivage,  sou*  la  seule  déduction  de*  salaire»  de  ceux  qui  les  ont 
trouvés  et  mis  en  lieu  de  sûreté1.  (Ibid.,  art.  i , lit.  VII  , liv.  Y.) 

« Mai*  cela  n'est  vrai  que  lorsqu’ils  sont  venus  à la  côte  natu- 
rellement et  sans  aille  d'homme.  Car  s'ils  ont  été  prit  en  pleino 
mer,  ou  conduits  et  chassé*  sur  les  grèves  par  l'industrie  des  pd  - 
cfaeur»,  ils  appartiennent  en  entier  à ceux  qui  les  ont  pris.  » (Ibid., 
art.  4»,  lit.  IX . liv.  IV  ; art.  3 . lit.  VU,  liv.  V.) 

Cet  article  ig , titre  IX  , de  l’ordonoance  de  la  marine  , n'a  pas 
été  publié  en  Belgique.  Ui  anciennes  lois  et  conlume*  de  ce  paya 
doivent  donc  recevoir  ici  leur  application. 

(2)  Les  objets  de  l'invention  sont  ordinairement  de  peu  de 
valeur. — Cirtonstances  propres  à distinguer  les  choses  aban- 
données des  choses  perdues.  — CHAVOT,  t.  H , n*>  3)7  et  3)8  , 
dit  à ce  sujet  : • Les  choses  mobilières , abandonnées  par  leurs 
maîtres,  tout  ordinairement  de  peu  de  valeur;  ce  sont  desohjelt 
dont  la  conservation  serait  plus  A charge  qu'à  bénéfice.  On  doit 
donc  présumer,  lorsque  la  chose  trouvée  a une  valeur  appréciable, 
qu’elle  a été  perdue  ou  égarée  plutôt  qu’abandonnée.  C'est  pas' 
celte  raison  que  llnvenlion  est  un  moite  d'acquisition  qui  ne  s'ap- 
plique presque  exclusivement  qu'à  l'égard  des  choses  mobilières 
inanimées,  car  les  animaux  ont  toujours  une  valeur  appréciable. 
Et  si  quelques-uns , parvenus  A un  certain  Age  ou  à un  certain 
degré  d'infirmités,  perdent  toute  valeur,  de»  lois  de  police  s'op- 
posent à leur  abandon  de  la  part  du  maître  , parce  que  leur  diva- 
gation peut  être  nuisible  ; il  n'y  a pas  d'autre  moyen  permis  par  la 
loi  pour  s'en  débarrasser  qtic  de  le*  abattre. 

« Lorsqu'un  objet  est  trouvé,  il  est  assez  difficile  de  savoir  s'il  a 
été  abandonné  ou  s'il  a été  perdu.  Pour  lever  le  doute  à cet  égard, 
il  faut  recourir  à l’intention  de  celui  qui  en  avait  la  possession  cl 
la  propriété , si  on  le  connaît  ; A défaut  de  ce  moyen,  son  intention 
pourra  s'induire  de*  circonstances;  la  qualité  et  la  valeur  de  la 
chose,  le  lieu  où  elle  sera  rencontrée,  en  donneront  ordinaire- 
ment la  solution.  Mais  «oit  que  l'on  vérifie  l'intention  sur  les  actes, 
soit  qu’on  rinduise  des  circonstances , il  faut  la  réunion  de  deux 
fait*  pour  qu'une  chose  soit  réputée  abandonnée;  il  faut  l'abdica- 
tion de  la  propriété  et  l'abdication  de  la  possession.  On  abdique  la 
propriété  d'un  objet,  lorsqu’on  ne  veut  plus  qu'une  chose  mit  nô- 
tre , on  en  abdique  la  possession  lorsqu'on  la  rejette  du  nomhro 
de  nos  choses.  Une  chose  n'est  reculée  abandonnée  que  lorsqu'eu 
même  temps  qu'on  ne  veut  plu*  qu'elle  soit  nôtre  , on  la  met  ou  la 
laisse  hors  de  notre  possession  : autrement  elle  n'est  pas  aban- 
donnée. En  effet , si  je  ue  fait  qu'abandonner  la  possession  , je 
conserverai  la  propriété,  car  elle  *e  conserve  bien  sans  elle;  seu- 
lement , lorsque  la  possession  réunit  certains  caractères  , elle  peut 
amener  la  perle  de  la  propriété,  mais  c’cst précisément  par  la  rai- 
son qu'elle  en  fait  présumer  l’abandon.  Comme,  réciproquement, 
il  ne  suffirait  pas  de  dire  qu’on  abdique  la  propriété  d'une  chose 
et  qu’on  en  relient  la  possession  , car  l'existence  de  ce  dernier 
fait  s’opposerait  constamment  A ce  que  la  chose  fût  répuléa 
abandonnée  et  à l'acquisition  en  faveur  d'un  tiers  par  la  prise  do 
possession. 

• Le  S 4®.  *«*  Inst-,  de  rer.  divis. , exprime  ainsi  la  réu- 
nion de  ce»  deux  circonstance#  : Pro  derelieto  autem  habetur, 
quod  dominas  tà  mente  abjecerit,  ut  id  rn  numéro  rerum  stta- 
rum  etse  nolU.  » 

(3)  Une  chose  ne  peut  être  valablement  abandonnée  que  par 
son  propriétaire.  — CUAVOT  justifio  cette  proposition  en  disant , 
L 11,  u"  349:  « Une  chose  no  peut  être  valablement  abandonnée 
que  par  son  propriétaire.  Uo  simple  possesseur  , un  usufruitier  • 
un  usager,  un  emprunteur,  ne  peuvent  pas  plu»  l'abandonner 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DK*  ÇU09E9  VU  S'ACQI  If.REUT  EXCOEE  PAR  U DROIT  DE 
PREMIER  OCCCPART. 

803.  Énumération  de  ce»  choie». 


303.  Les  principaux  cas  auxquels  s’applique  ce 
premier  modu^'acquerir,  sont  : 

Celui  qui  consiste  à recueillir  les  monnaies  Oll  au- 


quel» ne  peuvent  l’aliéner,  u conservation  e»l  au  contraire  confiée 
à leur  responsabilité.  En  fait , il*  peuvent  la  dé’aistcr,  mai*  celui 
qui  »‘cn  emparerait  ne  l'acquerrait  pas  à lilrc  d'occupation  ; at’U- 
Icment . un«»  poses-don  prolongée  peut  la  faire  acquérir  par  près- 
eriplion  : Si  à dommo  rat  pro  derelicto  »>t  habdn  , occupant! 
statua  adquiritur,  nrc  mucapilur  .»  si  a posta* tort , usucapione 
non  occupat’one  adquiritur.  » {Cujas , sur  la  loi  I , lit.  pro  dere- 
iicto.  Parut  il.  in  hb.  pandect.) 

(1)  P tut-on  abandonner  uns  partie  d'un*  chota  et  retenir 
l'autre  t — Distinction.  — Effet  de  l'abandon.  — Chivot, 
il»  1«,  résout  ainsi  la  question  : • La  loi  3 . au  même  litre , fait 
celle  question  qui  peut  avoir  tic  l'application  dan*  notre  droit. 
Peul -ou  abandonner  une  partie  d'une  chose  et  retenir  l'a  u Ire  ? 
Voici  comment  clic  résout  la  qucsiion  : Et  quidem  si  in  re  cont- 
kuihi  sua  ut  partent  tuam  derehqumt , rju*  esse  desiml.  Ut  hoc 
ait  in  parte , quoil  in  loto.  At  quin  tahus  rei  dominai  tfjlctre 
non  potes  t,  ut  partent  rrhneat , partent  pro  derel<cto  habeat. 
Eu  effet,  «(ans  ce  dernier  cas,  il  y a une  espèce  d’mdi  visibilité  en- 
tre les  divcise*  pnrlic*  qui  composent  un  seul  et  même  objet  ; lanl 
quelles  konl  unies  , ellé»  suivent  la  meme  destination;  mai*  si 
l'objet  c»l  susceptible  de  divhion  et  que  celle  division  soit  opérée, 
il  n‘y  a plu*  alors  un  »cul  il  même  ohjt  | , il  y en  a deux,  et  on  petit 
en  abandonner  un  et  retenir  l'antre.  « 

(2)  La  chose  abandonnée  peut  être  acquise.  — ClItVOT,  I.  II, 
»'  35i  : ■ L'ue  cho>c  abandonnée  par  nous  cesse  aussitôt  tl'éire 
noire,  devient  res  nulhui  et  susceptible  d'élrc  acquise  par  le 
premier  occupant.  * Op.  conf.  de  VuiMtOR,  n**  t’o  cl  307 

(3)  Estât  nécessaire  pour  acquérir  de  mét  ré  ta  main  eut 
r objet  ? — Cil  W UT,  t.  Il , r.«  33s  , dit  ici  ; « Plusieurs  commtn- 
taleurs  oull  habitude  de  faire  une  question  au  sujet  de  l'invention, 
c'cst  de  savoir»},  |»our  acquérir  le  domaine  de  la  chose  que  nous 
trouvons  et  qui  nappartu-ul  à personne,  il  fallait  mettre  la  marn 
dessus , ou  s’il  suffhail  de  l'avoir  regardée  avec  le  des»)  in  de  la 
rnmatécr  et  de  sc  l'approprier  ; de  manière  que  si  deux  personne» 
avaient  aperçu  en  même  temps  celle  chose  dans  cc  dessein . elle 
dût  leur  appartenir  en  commun.  • Ün  peut  alléguer  , dit  Po- 
THlEIt , Propriété,  n*  63  , peur  ce  dernier  sentiment , CC  qui 
est  dit  en  la  loi  i , $ si , ff.  de  acquir. potsett.  t Son  est  net  eue 
carpore  et  actu  appréhendera  postessionem , se<t  eham  ocutie 
et  affretu. 

* Celle  prétention  d'avoir  sa  part  dans  une  chose  qu'un  autre  a 
trouvée  , lorsqu'on  prétend  l'avoir  aperçue  en  meme  temps  que 
lui . e*l  ancienne.  Nous  en  trouvons  un  %e*lige  dont  Haute,  in 
Jluitente,  act.  IV,  te.  3.  Traehalion  demandait  à Griput  à avoir 
sa  part  dune  valise  que  Griptts  avait  pêchée.  A cela  Gripu* 
répond  : (Jurmne  ego  excepi  è mari  ? Traehalion  réplique  : Et 
ego  inspectant  i hilare. 

• Nous  en  trouvons  un  autre  vestige  dans  Phèdre  , fab.  v.  6 ; 

Inveait  calma  for  lé  la  trivia  preliasta; 

» Accessit  s'ter  eq  i«  «Jeltdu»  pilis  ; 

Iis  , inquit  , ia  commune  quodeumque  est  lucri, 

o Nonobstant  ces  raison*  . je  pense  que  pour  acquérir  la  pro- 
priété de  ce*  choses,  il  ne  suffit  pat  de  les  avoir  aperçut*  dans  le 
dessein  de  »o  les  approprier;  il  faut  les  avoir  ramassés*  pour  nous 
cl  çn  autre  nom.  La  possession  qui  s'acquîojrt  ocnlis  et  affecta  , 


1res  effets  mobiliers  jetés  ou  délaissés  ru  peuple  les 
jours  de  réjouissance  nationale  ; 

Celui  de  la  pêche; 

Celui  de  la  chasse  ; 

Celui  de  la  decouverte  des  trésors  et  des  mines  ; 
Celui  du  recueillement  des  essaims  d abeilles; 

Celui  de  la  récolte  des  varechs  ou  goémons  ; 

Enfin  celui  de  l'abandon  de  fonds  qui,  on  certaines 
circonstances,  peut  être  fait  aux  communes  delà  si» 
luation. 

V I.  — de  l'acçc istrion  des  choses  jetées  ab  pecpli. 
361.  I.a  volonté  de  donner  lrau»met  ici  la  propriété. 

36  4.  On  peut  quelquefois , dit  le  jurisconsulte 


dan»  le  cas  de  la  tradition,  est  plutôt  une  possession  civile  et 
feinle  qu'une  possession  réelle.  Il  (sut,  pour  l'occupation  et  la  pos- 
session réelle,  se  saisir  de  la  chose,  la  .enir,  soit  avec  vos  muni, 
soit  avec  quelque  chose  qui  vous  serve  pour  cela  d'instrument.  - 
Cnl  pourquoi  je  peine  que  , lorsque  deux  p*  rsonnes  oui  l'une  et 
l'autre  aperçu  une  de  ces  chose*  qui  ^appartiennent  à personne  » 
avec  le  dessein  de  l'acquérir,  elle  ne  doit  appartenir  qu’à  celui  qui 
a été  le  piu»  diligent  à s'en  saisir  cl  à s en  emparer. 

• Ajoutez  que.  si  Ton  attribuait  la  chose  à celui  qui  l'aurait 
aperçue  le  premier, cela  donnerait  lieu  à de*  discussion*,  lorsque 
plusieurs  prétendraient  chacun  l'avoir  aperçue  te  premier  et  avoir 
prévenu  l’autre  ; au  lieu  qu’il  u'y  eu  a aucune , en  l'attribuant  4 
celui  qui  s'en  est  saisi  le  premier,  a 

• POTHIER  exprime  ici  la  même  opinion  que  Vinniut  sur  le 
$ 46  aux  Inst,  de  rer.  thon.  (juuit  à l'objection  qui  est  tirée  do 
la  loi  1 , $ ai,  de  adquir.  pote.,  elle  n'est  nullement  fondée;  eu 
effet , la  prise  de  possession  ocutis  et  uffectu  ne  pouvait  avoir  lien 
que  lorsqu'elle  n’était  que  l'exécution  d'une  obligation  (o).  Car  s« 
la  tradition  était  ne  ce»  sa  ire  pour  faire  acquérir  la  propriété,  cette, 
tradition  ne  pouvait  dépasser  les  bornes  du  possible;  l’immensité, 
la  nature  et  la  position  des  choses  pouvaient  s'opposer  à une  tradi- 
tion de  la  marn  à la  main  ; c est  une  de  ce*  circonstance*  qui  mo- 
tive la  loi  ci-dessus,  taudis  qu'ici  la  prise  de  possession  est  le  titre 
seul  et  unique  d'acquisiliou.  Aux  exemples  tirés  des  poêle*  on  petit 
apposer  celui  cité  par  Plutarque,  question.  Grec.  >9,  et  rapporté 
aussi  par  Vinnius  : Acanthos  insula  deserht  adjudicata  fuit  C'hat- 
cidenabus , qui  pnore*  mtraverant , non  An,  Iras  , qui  pnore • 
jaculum  inumserant.  Vinniut  motivo  celte  citation  par  ces  mots  : 
(juomant  potsessionis  inihum  est  corpons  ad  corpus  adjeclto  : 
qualts  cirra  res  mob  de  1 maxime  fit  mambui;  circi  res  toli.pedi- 
bus.  (GROTIl  S,  Mur.  hb.,  cap.  II.) 

■ Ce  mol  m iumé  ludique  que  la  prise  de  possession  se  fait  or- 
dinairement ainsi , mais  qu’il  y a des  exceptions  nécessitées  par  U 
nature  de,  choses.  » 

MERLIX,  tjaest.  de  droit,  v8  Minet,  $ 1,  in-8*,  p.  i^i.dit  aussi 
en  citant  t'ont  et  la  loi  3 U de  acq.  vel  amdt.  pou.  : « Pour  être 
censé  avoir  trouvé  une  chose  nuthue , il  ne  suffit  pat  de  l'avoir 
découverte,  il  faut  lavoir  appréhendée  ■ — Op.  couf.  de  bllLOZ, 
Propriété  {acquisition),  n*  7 ; des  P.tXD.  i'itAXÇ.,  I.  V,p.  us. 

(4)  Exemptes  de  choses  abandonnées.—  Cuavot,  t.  Il,  n°  353, 
dit  ici  : • POTHIER  ( Prop r..  Il*  60,  cite  pour  exemple  de  choses 
alt.inilonuîct , le*  gousses  de  pois,  les  trognons  de  >alade  et  autres 
cIiom;*  semblable* , qu'on  trouve daus  une  rue.  un  pauvre  qui  les 
ram  si  te  pour  s'en  servir,  faute  de  pain  , dans  le  temps  de  famine, 
en  acquiert  le  domaine  ,jure  inventionis  et  occupahonis.  On  peut 
ajouter  que  ce  sont  les  choses  de  colle  uaturc , les  débris  d’étoffe, 
les  rebuts  de  toute*  les  industries  aroa»tc«  dans  les  rues  des  cran- 
des  villes  , qui  fournissent  la  matière  de  l'industrie  de  plusieurs 
milliers  d'hommes,  des  chiffonnier*.  • 

(K)  y uni  du  trésor?  — Les  principes  qui  sont  relatif*  au  lré*or, 
sont  rappelés  ci-après  nM  38b  et  suivau  ». 

(Cj  y uani  aux  choses  perdue»  «u  trouvées,  voir  ci-après  ce  que 

{«)  tfuufunm  nudo  traditt»  Iran  fl  ri  demiuium  : tld  ilà  , ai  rnJilM, 
alifua  juitm  coûta  pn*e****r,t,  pro pirrqaam  teadhie  teqfteretnr . (t.  RI,  (T, 
' de  «rfj.  rer,  dem.) 
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Gains,  transférer  le  domaine  des  choses  enlre  les  j 
mains  de  personnes  qu'on  n'a  pas  nominativement  et  ! 
individuellement  en  vue,  comme  cela  arrive  à celui 
qui  jellc  de  l'argent  au  peuple  : car  il  ignore  quels 
sont  les  individus  qui  le  recueilleront . cl  combien 
chacun  en  retirera;  néanmoins,  comme  sa  volonté  est 
que  ce  que  chacun  ramassera  soit  pour  lui.  culte  vo- 
lonté transmet  à l'instant  la  propriété  : Interdùm  et  in 
incertain  personam  coltocata  eoluntas  ilomini  trans- 
fert rei  p rop  rie  talent.  Ut  ecce  qui  mit*  ilia  jactat  in 
tulgut  : ignorât  enim  quld  connu  quisque  excepturut 
êit  ; et  tamen , quia  vutt,  quoti  quisque  cxceperit,  ejus 
esse , statiui  tlominum  e/flcit  (I).  Assurément  il  n’y  a 
rien  de  mieux  acquis,  puisque  l’un  veut  donner,  et 
que  l’autre  s'empresse  de  recevoir  (2). 


$ IL  — »c  spoit  s’occi'fatiov  rr  d’acqmsitio*  qci  a 
Lise  PAS  LS  MOT SN  SB  LA  PtCBB  (3). 

565.  Dans  le*  étang*,  vivier*  ou  réservoirs,  le  poisson  est 
propriété  privée. 

366.  Srcùt,  en  mer  ou  en  rivière*.  Troi*  sorte*  de  pécbe. 

367.  En  mer  la  pèche  est  permise  à lou*. 

363.  A l'Élal,  dans  Ici  rivières  navigables  ou  flottables.  Y 
a-t-il  vol  de  la  part  de  celui  qui  y prend  du  poisson? 

369.  Aux  riverains  pour  les  autres  eaux.  Nouvelle  loi  en 

t France  sur  la  pèche. 

570.  Suite  du  précédent. 

371.  Nécessité  de  définir  le  point  où  le  conrs  d'eau  devient 
rivière  flottable  ou  navigable.  La  matière  de  la  pèche, 
dans  ses  détails,  ne  peut  être  ici  traitée. 

379.  Rappel  de  l'article  69  de  la  nouvelle  loi  française 
quant  4 U prescription  des  délits  de  pèche. 

373.  Le  droit  de  pécbc  peut-il  être  aliéné  i toujours  par 
le  riverain?  Avis  du  conseil  d'État. 


365.  Le  poisson  renferme  dans  les  étangs  (82  î). 
viviers,  ou  réservoirs,  appartient  au  proprietaire  du 
ces  objets  ('Î6i),  parce  que  , les  possédant  immedialè 
et  per  se,  il  en  est  le  maître  : en  conséquence  <lc  quoi 
l’étranger  ne  pourrait  s’en  emparer  ou  le  détruire 
sans  se  rendre  coupable  de  vol,  et  s’exposer  à être 
poursuivi  en  justice  criminelle.  Voy.  l'article  462  du 
code  pénal. 

360.  Mais  tant  que  le  poisson  est  en  mer  ou  en 
rivière  , qu’il  y jouit  de  sa  liberté  naturelle,  il  n’ap- 
parlicul  à personne  : il  est  res  nullius  , et  il  devieul 


l'on  dit  au  chapitre  des  épave»,  surtout  $ 5,  dtt  f.pavti  dt  terre, 
n*«4*6  et  suivants. 

(I)  Loi  9,*$  7.  IF.  de  acqwrtndo  rervm  domin.,  lib.  XLI  , lit.  I. 

(£)  Op.  eonf.  de  FaVARD , r»  Propriété,  p.  817,  n»  i3  j de 
IHv  iu  iv  , Rép.,  v»  Occupation  , in-3»,  p.  4)»,  n*;;  Chavot, 
I.  Il , n°  117,  ajoute  : ■ Les  pièces  de  monnaie  que  Ton  jette  au 
peuple  dans  les  jour*  de  fête  , lors  de  l'avènement  des  princes  , 
«ont- elles  acquises  A titre  de  libéralité  on  à litre  d'occupation  7 
Les  commentateurs  du  droit  romain  sur  le  $ 45  rer.  divit.  sont 
divisés  sur  ce  point.  Heinrcciut  soutient  que  cc  n'est  qu'A  titre 
«le  pure  occupation  , parce  que  , dit-il.  le  maître  a abandonné  la 
propriété  do  l'objet  avant  qu'il  soit  passé  entre  les  main*  d'un 
autre , en  sorte  que  celui  qui  s'en  empare  acquiert  une  rhosr 
abandonnée  : « Qui  Ula  tpargil , eorum  domin  o vrrà  teie  abd- 
rat  , antequam  quit  ta  apprehenderit . Quorum  dominio  notait- 
ii.cavtmut , sa  tunt  dereheta.  Ret  pro  derelietu  habiter  ctdunt 
occupant  i.  • 

a Viunius , au  contraire  . veut  que  ce  soit  à titre  de  libéralité  > 


la  propriété  dn  premier  occupant  qui  s’en  empare. 

En  fait  de  pèche  comme  m«»ycn  d'acquérir  la  pro- 
priété du  poisson,  il  faut  en  distinguer  de  trois  espè- 
ces. qui  sont  : la  pèche  pratiquée  dans  la  nter;  relie 
qui  est  exercée  dans  les  rivières  navigables  cl  flot- 
tables , et  celle  qui  n'a  lieu  que  dans  les  petits 
rivières. 

367.  En  mer.  la  pèche,  ou  plutôt  le  droit  de  pè- 
che, appartient  également  à lout  le  monde,  parce  que 
la  nier  n’est  exclusivement  dans  le  domaine  de  per- 
sonne. ni  d'aucune  puissance  : cl  de  là  il  faut  con- 
clure que  le  poisson  pris  dans  celle  espèce  de  pèche 
appartient  nécessairement  n celui  qui  s’en  est  saisi, 
puisque  la  prise  en  doit  être  considérée  comme  le 
fruit  du  droit  de  premier  occupant  licitement  prati- 
qué sur  une  chose  qui  n’appartenait  à personne. 

36S  Lorsqu'il  s’agil  de  rivières  navigables  et  flot- 
tables. c'est  a l’Elal  seul  que  le  droit  du  pêche  appar- 
tient. pour  l'amodier  à son  profil  : en  sorte  qu’il  est 
défendu  à tout  individu  non  amodinlrur  ni  pourvu 
de  licence,  de  pécher  dans  celle  double  classe  de  ri- 
vières . autrement  qu'à  la  ligne  flottante  tenue  à la 
main,  sous  peine  d'être  condamné  à l'amende  statuée 
par  les  lois. 

La  raison  pour  laquelle  le  droit  de  péchc  n 'appar- 
tient ici  qu'à  l'Etal,  c’e>tquc  les  grandes  rivières  dont 
il  s’agil  font , sous  tous  les  rapports , partie  du  do- 
maine public. 

Ici  se  présente  naturellement  la  question  de  savoir 
si  le  poisson  pris  dans  ces  rivières  par  celui  qui  n'y 
avait  pas  le  droit  de  pêche  , devient  la  piopnéié  du 
premier  occupant,  comme  s’il  avait  été  pèche  en  mer; 
ou  si,  ou  contraire,  cc  pécheur  par  contubande  ne 
peut  consommer  le  poisson  qu'il  a pris,  ou  le  vendre 
à son  profil,  sans  sc  rendre  coupable  de  vol. 

Le  vol  consiste  à s'emparer  de  la  chose  d’autrui  ; 
or,  avant  l'aclc  de  pêche,  le  poisson  pris  par  le  pé- 
cheur clandestin  n'appar  icnail  encore  à nul  autre  : 
donc  il  n’y  a pas  de  vol  dans  un  fait  de  cette  nature. 

En  ce  cas  l’acle  de  pêche  est  bien  illicite  , et  peut 
donner  lieu  à des  dommages-intérêts  ; mais  il  ne  se- 
rait pas  possible  de  trouver  là  un  véritable  vol  : eu 
conséquence  de  quoi  le  droit  de  premier  occupant 
conserve  encore  son  empire  en  celle  circonstance. 

h'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi 
du  l->  avril  18*7  sur  la  pèche  fluvia  c,  le  poisson  saisi 
pour  cause  de  délit  doit  alors  être  vendu  au  profil  de 
l'Etat,  ce  n'est  que  par  suite  de  la  confiscation  qui  eu 
est  prononcée,  et  non  pur  forme  de  restitution  de 
chose  volée. 

En  un  mot,  l’agent  de  l’Etat  qui  exerce  les  actions 
du  maître  sur  la  rivière,  n'applique  ici  son  œuvre  qu’à 


régulièrement  U personne  gratifiée  doit  être  certaine , puisque 
ordinairement  c’est  ro  m seule  considération  que  la  libéralité  et 
faite;  cependant , dit-il , il  est  plut  conforme  1 la  na'ure  de»  chu- 
te» de  regarder  cet  acte  comme  une  tradition  de  l'objet  ; parce 
que  le  propriétaire  n'en  a pat  abdiqué  la  propriété  pour  qu'il 
restât  abandonné,  mai*  bien  pour  qu'il  fût  acquit  à celui  qui  tV-n 
emparerait.  Celui  qui  abandonne  une  rhose,  « non  taboral  ut 
a! tut  eam  accipiat , quod  f'aeil.  h qui  p>cuniam  tpargil.  » 

• En  effet  , la  circonstance  , le  lit  11  et  le  fait  même  de  la  dit- 
portion  des  pièces  do  monnaie , caractérisent  suffisamment  unb 
libérable  ; et  »i  celui  qui  donoc  ne  tait  pat  précisément  quelle* 
•ont  les  pertonnet  qui  profiteront  du  don  , c'est  parce  qu'il  a 
voulu  tur  ce  poiut  »‘ea  rapporter  au  tort.  » tVoy.  Dlraktox, 
t IV,  p.  sto.) 

(5)  ProUDBOB  renvoie  lui -meme  à ton  Traité  du  domaine 
public,  où  il  a parlé  de  la  pêche  avec  plut  de  détails,  Nous  devons 
donc  renvoyer  nos  annotations  à l’édition  que  nous  donneront  du 
Traité  du  domaine  public. 
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la  facallc  de  la  prclic  , et  non  aux  poissons  , qui  ne 
sont  dans  le  domaine  de  personne  avant  d'avoir  été 
arrêtés. 

869.  A l'égard  des  petites  rivières,  autrefois  le 
droit  de  pêche  appartenait  exclusivement  au  seigneur 
possédant  fief  sur  les  lieux  ; mais  ce  droit  seigneurial 
fut  aboli,  comme  tant  d’autres,  au  commencement  de 
notre  révolution , par  les  lois  qui  anéantirent  la  féo- 
dalité en  France  (1)  : en  sorte  que.  dans  le  nouvel  or- 
dre de  choses,  le  droit  de  pêche  sur  les  petites  rivières 
se  trouve  converti  en  un  droit  purement  foncier  ap- 
partenant aux  propriétaires  riverains  du  cours  d’eao, 
comme  une  dépendance  inséparable  de  leurs  héri- 
tages. 

Il  y a eu  en  France,  dans  les  temps  passés , beau- 
coup de  lois  et  d’ordonnances  touchant  la  pèche;  mais 
aujourd’hui  celte  matière  est  entièrement  régie  par 
la  loi  du  13  avril  1829,  dont  l’article  83,  qui  est  le 
dernier,  porte  que,  « sont  et  demeurent  abrogés  toutes 
« les  lois,  ordonnances  , édits  cl  déclarations,  arrêts 
« du  conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  tous  règlements 
« intervenus,  à quelque  époque  que  ce  soit,  sur  les 
« matières  réglées  par  la  présente  loi,  en  tout  ce  qui 
« concerne  la  pèche,  s» 

370.  A celte  loi  il  faut  joindre  une  petite  ordon- 
nance du  roi  du  18  novembre  1830,  réglant,  en  peu 
d’articles,  la  nature  des  filets  qui  peuvent  être  licite- 
ment employés  par  les  pécheurs  , comme  encore  ce 
qui  touche  aux  temps  . saisons  et  heures  de  la  pèche, 
dont  la  détermination  est  renvoyée  aux  préfets  des  di- 
verses localités. 

C’est  par  ordonnances  du  roi  que  les  limites  de  la 
pèche  doivent  être  fixées.  Quand  il  s'agit  de  l'extré- 
mité inférieure  d’un  fleuve  qui  aboutit  à la  mer,  la 
pêche  maritime,  qui  est  libre,  s’exerce  jnsqu'aux  li- 
mites fixées  pour  l'inscription  maritime;  et  la  pèche 
qui  se  fait  au  dessus  du  point  où  les  eaux  cessent 
d’être  salées,  est  soumise  aux  règles  de  police  cl  de 
conservation  établies  pour  la  pèche  fluviale. 

371 . A l’égard  des  fleuves  navigables  cl  flottables, 
quelque  grands  qu’ils  se  montrent  par  la  suite  de 
leur  cours,  ils  ne  sont  toujours  que  de  petites  riviè- 
res dans  leur  partie  supérieure  : c’est  pourquoi  il  faut 
là  une  délimitation,  pour  laisser  à chacun  lésion, 
on  Adjugeant  le  produit  de  la  pèche  au  fisc  depuis 
le  point  où  le  cours  d'ean  porte  bateau  ou  sert  au 
grand  flottage,  cl  en  la  laissant  au  contraire  libre 
aux  propriétaires  riverains  de  la  partie  supérieure. 

N'ayant  ici  directement  pour  but  que  la  manière 
d’acquérir  par  droit  de  premier  occupant  les  choses 
qui  ne  sont  encore  à personne,  telles  que  les  pois- 
sons qu’on  va  pêcher  en  mer  ou  en  rivière , il  nous 
semble  qu’il  n’y  aurait  qu’une  divagation  cri  dehors 
de  notre  sujet,  si  nous  étendions  nos  discussions  jus- 
qu'à l’explication  de  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  la  constatation  des  délits  de  pèche,  cl  les  pour- 
suites à exercer  contre  ceux  qui  s'en  rendent  coupa- 
bles; cl  celte  divagation  serait  d’autant  plus  fati- 
gante pour  le  lecteur,  qu’elle  ne  pourrait  être 
complète  sans  embrasser  beaucoup  de  foi  ma li lés  dont 
l'énumération  ne  serait  qu'ennuyeuse,  et  qu’il  faut 
voir  dans  la  loi  même  du  18  avril  1829. 

372.  Nous  remarquerons  seulement  qu'aux  termes 
de  l'article  02  de  celte  loi , • les  actions  en  réparation 
« de  délits  en  matière  de  pèche,  sc  prescrivent  par 
« un  mois  à compter  du  jour  où  les  délits  ont  été  con- 
« stalés , lorsque  les  prévenus  sont  désignes  dans  les 
a procès-verbaux  des  gardes;  dans  le  cas  contraire 
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« le  délai  de  prescription  est  de  trois  mois  à compter 
« du  même  jour,  w 

Comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus , sons  l’ancienne 
législation  , le  droit  de  pèche  était  attribué  au  sei- 
gneur du  lieu , qui  en  jouissait  sans  être  propriétaire 
foncier  des  héritages  adjacents  à la  rivière  ; mais  la  loi 
nouvelle  a statué  autrement  : clic  a voulu  que  ce  droit 
appartint  aux  propriétaires  des  fonds  adjacents, 
comme  une  compensation  éventuelle  des  dommages 
qu’ils  sont  souvent  exposés  à souffrir  parles  déborde- 
ments du  cours  d’eau  ; et  en  cela  on  ne  saurait  s’em- 
pêcher de  reconnaître  le  principe  d’équité  qui  préside 
à ce  nouveau  système. 

873.  Mais  comment  doit-on  aujourd'hui  caracté- 
riser ce  droit?  Pourrait-il  encore,  comme  autrefois, 
avoir  une  existence  isolée  à perpétuité  du  fonds  adja- 
cent à la  rivière?  Pierre,  qui  est  propriétaire  d’un 
héritage  joignant  le  cours  d’eau,  pourrait-il,  sans 
aliéner  cet  héritage,  donner  à son  droit  de  pêche  une 
existence  solitaire , en  le  vendant  pour  toujours  au 
profit  de  Jacques , qui  n’aurait  aucun  fonds  dans  la 
même  localité? 

Sans  doute , s’il  ne  s’agissait  que  du  bail  à ferme , 
ou  d’une  aliénation  temporaire  d’un  droit  de  pèche, 
la  vente  ou  le  bail  pourrait  en  avoir  lieu,  parce  qu’en 
cela  on  ne  donnerait  pas  d’cxislcnce  solitaire  au  droit 
de  pèche  lui-même,  qu’on  ne  ferait  qu'en  engager 
l'usage. 

Mais  u’en  scrail-il  pas  autrement  dans  le  cas  où  l’on 
aurait  voulu  assigner  à ce  droit  les  attributs  d'une 
propriété  perpétuelle  cl  indépendante? 

Sur  celle  importante  question,  l’on  doit  dire  que 
le  droit  de  pèche  n’est  plus  qu’un  droit  d’usage,  servi- 
tude réelle  établie  sur  le  corps  de  la  rivière  pour  l’uti- 
lité et  l'avantage  des  fonds  riverains,  et  que  par  con- 
séquent il  en  est  inséparable,  attendu  qu’une  servitude 
foncière  ne  peut  exister  que  là  où  il  y a un  fonds  ser- 
vant et  un  héritage  dominant. 

C'est  encore  dans  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  11, 
approuvé  le  19  octobre  1811,  que  nous  trouvons  cette 
solution  bien  explicitement  énoncée  pour  la  première 
fois. 

« Le  conseil  d’Etat , y est-il  dit , qui , après  le  ren- 
* voi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a entendu  le  rapport 
“ de  la  section  de  l’intérieur  sur  celui  du  ministre  de 
« ce  département,  tendant  à faire  approuver  l’acqui- 
« sition  à titre  d’échange , par  la  commune  de  Condé- 
« sur-lton,  département  de  l’Eure,  d’une  maison 
« pour  servir  de  presbytère, 

« A la  charge  par  la  commune  de  céder  en  conlre- 
« échange,  1°  des  biens  communaux;  2°  le  droit  de 
« pèche  dans  la  rivière  lion,  le  long  du  terrain  com- 
« muiial  appelé  les  Prés-Morins  : le  tout  estimé  deux 
« mille  deux  cents  francs; 

•i  Considérant  que  le  droit  de  pêche  appartenant  à 
« la  commune  sur  la  rivière  d’Iton  résulte  pour  elle 
« de  la  propriété  des  terrains  communaux,  et  en  est 
« une  dépendance  indivisible, 

*i  Est  d'avis,  1*  qu'il  n’y  a pas  lieu  à autoriser  le- 
«i  dit  échange  ; 2°  que  le  présent  avis  soit  inséré  an 
u Bulletin  des  lois.  » 

Cet  avis  du  conseil  d'Etat,  promulgué  en  1811  , ne 
fut  que  la  conséquence , et  comme  la  déclaration  ex- 
plicite du  point  de  droit  déjà  décrété  par  l’article  686 
de  notre  code  civil , qui , pour  écarter  tout  retour  de 
droits  semblables  à ceux  de  la  féodalité,  veut  qu’on 
ne  puisse  plus  établir  de  services  fonciers  en  France 
qu'autnnt  qu'ils  ne  seraient  imposés  ni  à la  personne, 
ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à un 
londs  et  pour  un  autre  fonds.  (Voy.,  pour  plus  de  dé- 
veloppements , notre  Traité  du  domaine  public . 
tome  IV,  page  198,  n<*  1248  et  suiv.) 


(!)  Voy.  le»  loi»  de»  »$  août  179»  et  to  juillet  179S. 


DE  L’OCCUPATION  QUI  A LIEU  PAR  LA  CHASSE.  — 374.  ÎÎ7 


$ III.  — DD  DROIT  u’OCCCFATlO*  QUI  k LIEU  FAR  LC  FAIT 
DE  LA  CHASSE  (1). 

374.  Le  droit  de  chaise  dans  le  droit  commun.  Rappel  de 
l’art.  715  du  code  civil.  Bcaoin  d'un  code  snr  la  ma* 
lière.  Ce  droit  dérive  de  celui  de  conservation.  Rap- 
port de  l’homme  avec  les  animaux.  Ses  droits 
sur  eux. 

37 1 2».  Les  lois  qui  ont  consolidé  la  propriété  n’ont  pas 
pour  cela  rendu  le  maître  du  fonds  propriétaire 
des  animaux  qui  s’y  trouvent.  Conséquences. 
574  3*.  Droit  de  chasse  restreint  dans  son  exercice  par 
d’autres  droits. 

374  4*.  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  rangé  parmi  les 
fruits  ou  produits  du  fonds  ? 

57S.  Soo  abolition  comme  droit  féodal. 

STS.  Amendes  contre  ceux  qoi  chassent  »ur  les  terres  d'au- 
trui. Différence  de  principes  chez  les  Romains 
et  chez  nous. 

376  2».  L’Individu  qui  chasse  sur  te  terrain  d’autrui  sans 
autorisation  et  en  temps  prohibé  ne  commet 
qu’un  délit  passible  d’une  seule  amende,  j 
376  3*.  La  chasse  est  Interdite  dans  tes  forêts  nationa- 
les. 

377.  Confiscation  des  armes.  Responsabilité  civile. 

378.  Arrestation  des  chasseurs  vagabonds  et  déguisés.  Com- 

pétence des  tribunaux  correctionnels. 

578  2».  Le  droit  de  chasse  sur  ses  possessions  est  soumis 

à des  mesures  de  police  et  d des  restrictions. 
Temps  prohibé. 

379.  Chasse  permise  en  tout  temps  an  propriétaire  dans  cer- 

taines parties  de  u propriété. 

379  2°.  Que  doit-on  répu  ter  terrain  clos  f Différence  en- 
tre le  terrain  clos  et  l’enclos  attenant  à une 

habitation. 

579  S*.  Conditions  que  doit  remplir  la  clôture.  Clôture 

d’un  enclos  tenant  d une  habitation. 

379  4®.  Le  propriétaire  peut  faire  détruire  le  gibier  avec 
toutes  sortes  d’armes. 

379  5®.  Il  peut  faire  détruire  toute  espèce  de  gibier. 

Quels  animaux  sont  considérés  comme  gi- 
bier. 

580.  Chasse  permise  en  tout  temps  pour  les  bois  et  forêts. 
L’usager  n’a  pas,  comme  l'usufruitier,  le  droit  de 
chasse.  Quid  du  superflcialre  f 

380  ‘2°.  Le  droit  de  chasse  appartient-il  exlusivement  à 

l’usufruitier  f 

380  3*.  Différence  entre  l'usufruit  d’une  garenne  et 
celui  d’une  propriété  ordinaire  quant  au  droit 
de  chasse. 

380  4».  Différence  entre  l’usufruitier  et  l’usager  d’une 
garenne  quant  au  droit  de  chasse. 

380  5*.  Le  propriétaire  n’a  pas  le  droit  de  chasser  sur 

ses  fonds  enclavés  dans  les  forêts  réservées  aux 
plaisirs  du  roi. 

381.  Disposition  relative  A la  destruction  du  gibier  dans  Pin- 
térét  des  récoltes.  Destruction  des  bétes  fauves. 

381  2°.  Mais  ce  droit  de  destruction  ne  pouvait  être  ac- 

cordé à un  étranger.  Différence  entre  te*  arti- 
cles 13  al  14,  et  l’article  15  de  la  loi  de  1790. 

881  3*.  A quels  signes  reconnalt-on  le  fait  de  chasse  ? 


(I)  Sons  ne  devions  considérer  ici  le  droit  de  chasse  «pie  comme 
une  dépendance  de  (a  propriété  et  un  mode  d'acquisition  per  oc- 
cupation. fious avons  ilé.  en  conséquence,  nous  borner  à caractéri- 
ser ce  droit  dans  son  étendue  et  dans  les  limites  qu'j  ont.  apportées 


382.  Le  fermier  a-t-ll,  par  le  bail,  le  droit  de  chasse?  Distinc- 

tion. Controverse. 

383.  Dispositions  du  code  rural  sur  la  destruction  des  ani- 

maux malfaisants.  Arrestation  des  chasseurs  mas- 
qués. 

381.  Le  droit  de  chasse  n'est  en  France  qu'un  droit  purement 
foncier.  Il  est  tantôt  domanial,  communal  on  privé. 

385.  Animaux  sauvages  appartiennent  au  premier  occupant, 

mémo  sur  le  terrain  d'autrui. 

385  2°.  Le  gibier  pris  dans  le  lacet  que  j’ai  tendu  sur 

mon  fonds  m’appartient-il  aussitôt  f Quid  si  le 
lacet  est  tendu  sur  la  propriété  d’autrui? 

386.  Quand  y a-t-il  occupation?  Droit  du  maître  du  fonds 

en  indemnité  pour  dommage  cassé  au  fonds.  Entrée 
dn  fonds  interdite. 

386  2».  Le  fait  de  chasse  dans  les  fonds  clos  est  puni 

plus  sévèrement. 

386  3®.  Le  gibier  tiré  dans  un  parc  est-U  sujet  à restitu- 
tion? 

366  4®.  On  ne  peut  suivre  le  gibier  sur  le  fonds  d’au- 
trui. 

386  5®.  Le  propriétaire  qui  a laissé  trop  multiplier  le 

gibier  sur  son  fonds  est  responsable  des  dégâts 
qu’il  commet  sur  le  fonds  des  voisins. 

387.  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  séparé  dn  fonds  ï per- 

pétuité? Ce  droit  ne  serait  qu'un  droit  d'usage. 
Critique  d’un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens. 

387  2®.  Droit  de  chasse  concédé  d une  famille.  Sa  durée. 
387  î®.  Concédé  tant  à une  personne  qu’à  ses  héritiers. 

Sa  durée. 

387  4*.  Il  ne  peut  être  concédé  au  profit  des  proprié- 
taires d’un  héritage. 

387  5®.  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  loué  ? 

387  6«.  Peut-Il  être  loué  par  celui  à qui  on  Va  cédé. 

387  7®.  Il  est  permis  aux  communes  d’affermer  te  droit 
de  chasse  dans  leurs  bols  communaux. 

387  8®.  Différence  entre  la  cession  et  ta  permission  du 
droit  de  chasse. 

387  9«.  La  permission  accordée  par  le  propriétaire  est 
exclusive  du  délit  de  chasse  quand  il  y a bonne 
fol. 

387  10®.  Le  droit  de  chasse  concédé  est  mobilier.  Seefts 
entre  les  mains  du  propriétaire. 


374.  « La  faculté  de  chasser  est  réglée  par  des 
lois  particulières  »,  porte  l'article  714  du  code  civil. 
Cette  disposition  est  remarquable  sous  deux  points  de 
vue  : 

D'abord  en  ce  qu'il  est  reconnu  , par  la  généralité 
de  ses  expressions,  que  la  faculté  de  chasser  est  dans 
le  droit  commun  ; 

En  second  lieu,  parce  quelle  parait  nous  promettre 
des  lois  ou  règlements  organiques  qui  nous  manquent 
encore  sur  celle  matière,  malgré  les  besoins  de  la  so- 
ciété à cet  égard. 

Il  est,  en  effet,  déplorable  pour  celui  qui  veut  «i 
livrer  à l’étude  des  règlements  de  chasse,  de  se  voir 
obligé  de  recueillir,  comparer  et  consulter  une  foule 
de  lois,  tant  anciennes  que  nouvelles,  pour  une 
chose  si  peu  compliquée  en  elle-même.  Faisons  des 
vœux  pour  que  le  pouvoir  législatif  s’occupe  enfin 


de*  loi*  de  police.  Quand  ce  droit  a été  violé  par  autrui , quanti 
on  en  a fait  abu»,  U j a délit;  tout  ce  qui  *e  rattachait  aux  for- 
me» de  *a  cotuialalion,  au  mode  de  >a  pourtuilc , reuU-eit  dae* 
le  cadre  de*  loi»  de  réprattionel  devait  trouver  place  aillcur*. 
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à nom  donner  ici  un  code  complet , et  au  moin<  sem- 
blable à celui  qu’il  a décrète  sur  la  pêche  fluviale, 
eux. 

Le  droit  de  chasse  est  une  conséquence  naturelle 
du  principe  qui  veut  que  tout  homme  puisse  . autant 
que  possible,  veiller  à sa  conservation  personnelle  en 
détruisant  les  animaux  dangereux  ou  malfaisants  ; 


(I)  Chavot  , t.  I,n«  no  tl  >si  , dit  ici  » ■ l.e» rap(iar toiles 
homme»  avec  le*  être*  qui  le»  environnent  varient  suivant  le  carac- 
tère de  ce»  être*.  Il»  ne  pcuvcnl  être  lr«  meme*  avec  le*  être*  in- 
tentililr*  qu'avec  Ici  êtres  scntilde*  ; le»  premier*  ne  tentent  pat 
le»  effet*  Je  notre  puissance  et  n'ont  pa»  de*  bevoin*  à «ali. faire  ; 
le*  autre»  sont  doué*  d«  sensibilité  et  de  volonté  comme  nous, 
et , comme  nou»  , ont  de*  besoin»  à satisfaire.  Lrur»  droit*  sont- il» 
égaux  aux  nôtre*?  San*  rechercher  le*  litre*  qui  confèrent  * 
l'Itomme  la  suprématie  »ur  toute  la  nature,  il  non*  suffira  d’oh- 
aerver  que  Texi»tcuce  de  no»  lie-oin*  nou*  donne  le  droit  et  le 
devoir  de  le*  satisfaire,  cl  que  la  cuciiilence  «le  besoins  rhc<  d’au- 
tre* être»  ne  peut  le*  rctlreindre  (a)  ; elle  peut  seulement  engen- 
drer une  lutte  entre  ce*  di  ver»  être*  rt  même  un  état  de  guerre  , 
lorsque  la  vie  de  l’un  e*t  un  péril  |H>ur  celie  de  l’autre. 

■ Mai*  l’homme , par  soa  intelligence , a su  prévenir*  cette 
lutte  en  **•  soumettant  la  volonté  de  certain»  animaux  , ou  s’assu- 
rer la  supériorité  contre  ceux  qui  sont  rebelle*  à -on  joug.  Il  donne 
aux  preouer»  la  subsistance,  en  facilitant  et  provoquant  leur  re- 
production ; il*  lui  doivent  même  l’existence  ; le*  second»  ne  vi- 
vent pour  la  plupart  que  de*  produit»  de  ton  travail  ou  de*  chose» 
qui  lui  appartiennent.  Mai»  jusqu’où  t'étendent  tes  droit»  surit» 
animaux?  l'eut— *1  disposer  mémo  de  leur  exi-lmcc?  Il  en  a ré- 
duit que'qucs-uus  à l'étal  domotique,  pour  qu’dt  puissent  servir 
plus  commodément  à se*  In  soin»;  et  *11  bornait  leur  emploi  au 
travail  dont  ils  sont  susceptibles  , leur  multiplication  deviendrait 
ai  grande  que  leur  coexistence  avec  l’homme  serait  nuisible  il 
même  impossible  Le  seul  devoir  qu’il  ail  k remplir  à leur  égard, 
c’est  celui  de  ne  pa*  les  laisser  souffrir  longlemp*  cl  inutilement  ; 
en  agissant  ainsi , il  s'épargne  le  spectacle  île  la  douleur  et  te  pro- 
cure eu  même  temps  une  soureo  «le  snh.istanccs  saine*  et  abon- 
dantes. Quant  à ceux  qui  sont  restés  dan»  l'état  sauvage, il  a in- 
contestablement le  «Iroit  de  tuer  non-seulement  ceux  dont  la 
férocité  menace  directement  sa  sic  , m»is  encore  ceux  d’un  na- 
turel plus  doux , qui  la  menacent  indirectement  en  lui  enlevant 
sa  subsistance  : do  là  dérive  le  droit  de  chasse,  qui,  dans  Tétai 
sauvage  où  chaque  être  dispute  son  existence  à la  nature,  «tcvinl 
un  «les  principaux  moyens  de  cette  existence  même  ; et  «lans  notre 
étal  social , un  moyen  de  prévenir  la  trop  grande  multip  «cation 
des  animaux  nuisibles  soit  à notre  personne,  soit  à nos  recolles, 
soit  à nos  autre*  moyen*  «le  subsistance.  » 

Dt  lttSTOS  , h**  S/5,  »*6cl  i;;  , ajoute  ; • Suivant  le*  prin- 
cipe* du  droit  naturel , et  que  les  Romains  avaient  adoptés  dan* 
toute  lenr  étendue,  l’occupation  de*  animaux  sauvages  en  rend 
propriétaire  celui  qui  s’en  empare  par  force,  par  ru*e  ou  par 
•dresse  ; la  chasse  est  en  effet  un  «les  plus  ancien»  mode*  d'acqui- 
sition que  la  nature  ait  enseigné  aux  hommes. 

■ Et  Ton  entend  par  animaux  sauvage*  tou*  ceux  qui  vivent 
sous  les  eaux,  dans  le*  airs,  ou  qui,  répandu*  à la  surface  dr 
la  terre,  y jouissent  d’une  entière  liberté,  comme  le*  cerfs,  les 
lièvres,  le»  |>oi»tims  qui  ne  sont  pas  renfermés  dans  de»  parcs  ou 
enclos , des  étang*  ou  viviers. 

« Le»  docteur»  font  en  effet  exception  pour  les  animaux  ren- 
fermés «lans  ce»  lieux  ou  autres  semblables.  V inniu» , sur  lr$  il, 
Inslit.,  H«  rerum  Htvit.,  cite  plusieurs  auteurs  professant  ce  sen- 
timent, sans  loulefui*  le  partager  en  principe,  atlemlu,  dit-il , que, 
même  dan»  ce  ca»,  ce»  animaux  ne  sont  réellement  po«»édé*  par 
personne  ; il»  jouissent  encore  «le  leur  liberté  naturelle  , quoique 
d‘une  manière  reslrcinle.  Il  l'«dople  néanmoins,  à cause  des  usa- 
ge» généra  cmcnl  reçus  chcx  les  peuples  modernes.  Aussi , chci 
nous , celui  qui  soustrait  frauduleusement  «lu  poisson  dan»  un 
étang  ou  «lans  un  vivier,  c»l  passible  delà  peine  de  réclusion.  (Ar- 
ticle Wt  du  coda*  pénal.) 

• Mat*  dès  qnc  le*  pigeons  . le»  lapins  et  poisson*  passent  dan* 
un  antre  colombier.  garenne  ou  étang,  i » cessent  d’appartenir  à 
{■)  Voy.  D«»tuti  de  Tr»ej,  Tta, U rf«  la  Falamté,  $ 0. 
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comme  encore  de  veiller  à la  contervalion  de  iH 
récoltes  en  rc.irl«inl  et  traquinl  le  gibier  qui  pour- 
rait y causer  du  préjudice.  Mais  l'entière  liberté  de 
la  chasse  dégénérerait  bientôt  en  une  funeste  licence, 
s’il  n’y  avait  pas  de  règlements  portés  sur  son  exer- 
cice; et  c'csl  là  ce  qui  nous  fait  vivement  désirer  un 
code  particulier  et  complet  sur  celle  matière  (1). 


leur  premier  maître , et  ils  appartiennent  aux  propru-lniret  du 
colombier,  «le  la  garenne  ou  de  l’étang,  pourvu  qu’ils  n’y  aient 
puni  été  adirés  par  frauda  et  artifice.  (Art.  ûti4  ) Crsl  ce  qui 
sera  explique  plu*  loin. 

• Comme  Ton  n’ acquiert  la  propriété  «le*  animaux  sauvages  que 
par  la  prise  de  possession , on  la  perd  « n perdant  la  possession 
elle-même  ; et  il*  redeviennent  alors  la  rhom  du  premier  occu- 
pant. C*e«t  une  différence  notable  d'avec  les  autre»  animaux  et 
les  choses  inanimées,  dont  nous  ne  cessons  point  «l’étre  matin# 
par  rela  seul  que  nous  ne  les  possédons  plu*  ; Icltrmcnl  que  nou» 
pouvons  le*  revendiquer,  tant  que  nous  n'en  avons  pas  laissé  pres- 
crire le  domaine. 

• Quant  aux  animaux  naturellement  sanvages,  mais  apprivoisés, 
nou*  en  conservons  la  propriété  tant  qu'ils  conservent  l'habitude 
daller  et  de  revenir;  dès  qu'ils  ont  perdu  l'esprit  de  retour,  i!» 
appartiennent  au  premier  occupant  • 

On  lit  «lan»  le*  Pasd.  FllAXÇtlftKA,  I.  V,  p.  ■ rg  : • Les  ani- 
maux se  rangent  en  trois  classe*.  Le»  héle*  fauves  ; re  sont  cclhs 
qui  jouissent  «le  leur  liberté  naturelle  , et  vaguent  indéfiniment, 
comme  le  sanglier  et  le  li<*n.  Les  animaux  domestique*  , qui  vent 
et  reviennent  natarellement  à la  maison,  comme  1rs  borufs.lc* 
mouton*,  le»  poules;  et  le»  animaux  qui . naturellement  sauvage», 
ont  élé  rendus  domestiques,  comme  le#  lapins  de  clapier,  et  quel- 
quefois des  cerf* , de»  da:ms. 

• Il  n’y  a que  le*  béte*  fauves  «lont  on  peut  acquérir  fa  pro- 
priété par  l'occupation  , parce  qn’cl’et  sont  les  seules  qui  n’app.-.r- 
litmnent  véritablement  à personne.  Si  donc  vos  ImpuF*  ou  vo»  pon- 
tes se  sont  échappé»,  et  que  quelqu'un  les  preone  pour  le*  gard«  r 
et  en  profiter,  il  commet  un  larcin. 

• Quant  aux  lié  le»  fauve*  rendue*  «lome-tiqur* , si  elle*  per- 
dent leur  habit u«le  et  »c  remettent  en  liberté,  clic»  redeviennent 
soumises  au  droit  d'occupation. 

« La  question  «le  savoir  quand  elles  sont  censées  avoir  rrpris 
leur  liberté  naturelle,  a partagé  1rs  jurisconsulte*.  Théophile  et 
Hoffman  pensent  que  Celte  présomption  a liru  quand  e'Ies  ont 
passé,  sans  revenir,  trois  jours  de  plus  «ju’elle»  n’ont  coutume  ; 
mais  elle  dépend  des  circonstance*. 

• Le»  héte»  fauves  sont  au  premier  occupant,  quoique  prise*  sur 
un  fonds  étranger  : car  elle»  ne  font  pat  partie  de  ce  fonds,  puis- 
qu'elles n'y  tiennent  lias,  et  elle*  n'en  sont  pas  des  fruits  puis- 
qu'elles n’en  proviennent  point. 

• Il  ne  faut  point  étendre  celle  règle  aux  héte*  qui  sont  dans  le# 
pare»  fermé»,  ni  aux  poisson»  qui  sont  dan»  des  viviers  , ou  des 
étangs,  rar  ils  sont  en  la  possession  du  propriétaire  de  ccs  parc» 
ou  de  ce*  étangs. 

• Suivant  le  droit  romain  , les  bêtes , dans  une  forêt  environnée 
de  haies , ou  le*  poisson»  dan*  un  grand  étang , étaient  regardé» 
comme  jouissant  de  leur  liberté  naturelle,  et  appartenaient  et» 
conséquence  au  premier  occupant.  Il  n’en  serait  pa*  de  même  dans 
no*  manirs.  • 

D.v«i«  le  troisième  projet  de  Camackii£s,  ce*  principes  étaient 
formulés  dans  le»  articles  suivants  i 
« Art.  5og.  La  chasse  e*t  libre  dan»  les  terrains  non  clos,  pendant 
lo  temps  déterminé  par  le  code  rural. 

■ 5to.  Celui  qui  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  est  responsable 
du  dommage  qu'il  y cause. 

• 5i  i . Le*  bé  e» sauvage»  non  apprivoisées,  si  elles  se  sont  échap- 
pées, n'appartiennent  plus  à celui  qui  le»  avait  prises,  dès  qu'il  A 
ce»sé  de  les  poursuivre  ; 

• Elles  »ont  an  premier  occupant. 

• 5i».  Nul  ne  peut  s’approprier  les  animaux  domestiques  égarés; 

• Ils  «loivtul  être  rendu»  à leur  maître  quand  il  est  connu. 

• 5i3  Le»  animaux  sédentaire*  n’apparlii: «ment  point  au  premier 
occupant . tant  qu'ils  eon»ervenl  Thnhitudodc  revenir  dans  la  de- 
meure que  l'homme  leur  a prépaice.  • 
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174  2«  (1)» 

374  3'  (2). 

37  4 4°  (3). 

175.  Le  droit  de  chasse  fut  longtemps  un  moyen 
d’oppression  appesantie  sur  les  habitants  des  campa- 
gnes, lorsqu'il  appartenait  exclusivement  aux  sei- 
gneurs comme  une  prérogative  de  la  féodalité;  mais 
il  fut  aboli  dès  le  commencement  de  notre  révolution, 
comme  tant  d’autres  droits  seigneuriaux  également 


(I)  Iss  lois  qui  ont  consolidé  ta  propriété  n'ont  pat  pour 
cela  rendu  te  maître  du  fonde  propriétaire  ries  animaux  sau- 
vages qui  t'y  trouvent.  Conséquences.  — Dlraxtox,  «•  t-q, 
justifie  celle  proportion  : • Quand  la  propriclé  du  sol  s’est  trouvée 
consolidée  par  l'organisation  des  sociétés  , il  a fallu  , pour  qu't  Ile 
ne  fût  pas  constamment  violée  par  l'exercice  du  droit  de  dusse , 
porter  des  lois  pour  la  protéger,  mai*  ces  lois  n'ont  pas  eu  d'al>ord 
pour  objet  d'attribuer  exclusivement  au  maître  du  terrain  la  fa- 
culté d’y  chasser,  et  de  le  faire  considérer  comme  seul  propriétaire 
des  animaux  sauvages  qui  s'y  trouvaient  ; ces  animaux  n'ont  pas 
cesse  d'étre  des  choses  communes  à tous  les  hommes , et  par 
conséquent  do  devenir  la  propriété  du  premier  occupant,  quel 
qu'il  fut.  Ces  loi*  out  seulement  attribué  au  propriétaire  du  ter- 
rain le  droit , s’il  prévoyait  que  l'on  voulût  y chasser,  de  défendre 
au  chasseur  d'entrer  dans  le  fonds , et  elles  lui  ont  donné  en  con- 
séquence une  action  contre  lui,  s’il  avait  méprisé  sa  défense,  mais 
non  la  propriété  ni  la  revendication  des  animaux  que  le  chasseur 
avait  pris  ou  tues  : car  celte  défense  ne  pourrait  changer  la  con- 
dition de  ces  animaux  qui,  par  leur  nature,  appartiennent  au 
premier  occupant  Le  droit, comme  on  va  le  voir,  est  encore  au- 
jourd'hui le  même  sous  cc  rapport. 

• Si  le  propriétaire  du  fonds  n'en  avait  point  interdit  l'entrée  au 
chasseur,  comme  celui-ci  ne  lui  avait  fait  aucune  injure  par  le 
fait  seul  de  la  chasse  , il  n 'était  passible  d'aucune  action,  même 
dans  le  cas  où  il  aurait  chassé  à son  in.u,  en  sorte  que  la  prohibition 
de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  sans  l'assentiment  du  proprié- 
taire ne  résultait  pas  , comme  chez  les  peuples  modernes,  d'une 
loi  générale  , mai*  bien  d'une  interdiction  spéciale  de  cclui-ei  • 
Op.  conf.  de  .Hkiu.IX,  Rép.,  v*  Occupation , art.  i”,  S 3 i*. 

(2}  Droit  de  chasse  restreint  dans  son  exercice  par  d'autres 
droits.  — CllAVOT  , I.  I,  ir>  : « Ce  droit  devrait  appartenir 
à tous  les  hommes , car  chacun  a le  droit  de  prévenir  le  péril  qui 
menace  sa  personne  ou  de  pourvoir  à la  conservation  de  sa  sub- 
sistance. Cependant,  comme  à côté  de  ce  droit  se  trouvent  d'autres 
droits  que  son  exercice  pouvait  blesser,  on  a du  chercher  à les 
concilier,  ou  subordonner  le  moins  utile  A celui  qui  l'était  le  plus. 
C'est  par  celte  raison  qu'il  est  interdit  au  chasseur  de  violer  la 
propriété  d'autrui , de  fouler  scs  récoltes  ; c'cst  par  la  même  rai- 
son que  la  chasse,  s'exerçant  habituellement  au  moyen  d'armes 
d'attaque,  est  interdite  avec  ces  armes  à certains  individus  mal 
famés;  parce  que  la  sûreté  est  le  premier  besoin  de  l'homme,  cl 
que  ces  individus  pourraient  tourner  contre  lui  des  armes  qui  ne 
seraient  destinées  , en  apparence,  qu'à  abattre  le  gibier.  Aussi  la 
citasse  est-elle  soumise  à des  lois  de  police  cl  desûreté.  » 

(3)  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  rangé  parmi  tes  fruits  ou 
produits  du  fonds  t — On  lit  dans  IlüLl.VVD  DK  Y II.  LA  RG  LT.  S, 
y*  Chasse,  n*  il  ; « Quelle  est  ta  nature  du  droit  de  chasse? 
Est  ce  un  droit  utile  ou  seulement  d’agrément?  l'rul-on  ranger 
ce  droit  parmi  les  fruits  ou  produits  du  fonds  ? 

• De  ce  que  la  chasse  est  considérée  par  la  loi  comme  un  mode 
d'acquérir,  il  paraît  nécessaire  d'en  conclure  qu'elle  est  suscep- 
tible d'un  produit,  tl  ce  point  est  incontestable. 

• Mais  ce  produit , qui  peut  être  l'objet  direct  de  la  chasse  , 
n’en  est  ordinairement  que  Yaccessoire.  Voici  une  distinction  lu- 
mineuse: Julien  nie  que  la  dusse  doive  être  regardée  comme  le 
fruit  d'un  fonds  , à moins  que  les  fruits  du  fonds  ne  consistent  que 
dans  la  s basse.  P'enalionem  fructu*  fundi  negavit  esse,  nisi  fruc- 
tus  fundi  ex  venatione  constet.  C’est  ainsi  que  les  fruits  d'un 
fonds  peuvent  ne  consister  que  dans  la  pèche. 

« La  conséquence  de  celte  théorie , c'est  qu'en  général  et  hors 
le  cas  où  la  chasse  et  la  pèche  sont  l'unique  produit  du  fonds,  la 
chasse  doit  être  regardée  comme  un  droit  d'agrément,  plutôt  que 
comme  un  droit  utile.  Les  produits  qui  en  résultent,  en  cocas, 
PROCOBOR. 


abusifs.  (Voy.  le  décret  du  11  août  sanctionné 
le  3 novembre  1789.  et  celui  du  3 juillet  1793)  (1). 

Ensuite  du  principe  de  liberté  proclame  sur  la 
chasse  par  la  loi  du  3 novembre  1789,  l’assemblée 
constituante  rendit  un  aulre  décret  le  22  avril  1790, 
sanctionné  le  30  du  même  mois,  dont  nous  ne  pou- 
vons mieux  faire  que  de  rapporter  ici  au  moins  les 
principaux  articles. 

Art.  1.  — « Il  est  défendu  à toute  personne  de 


sont  purement  accidentels.  Il  faut  les  ranger  parmi  le»  produits 
extraordinaires  dont,  en  général , toutes  les  chose»  «ont  suscep- 
tible». » 

(4)  CHAVOT  , nM  ni-119,  entre  ici  dans  plus  de  détails  • 
« Ccst  au  roi,  dit  Pothier  , Propriété,  part.  1 . chap.  Il , S 3. 
« que  le  droit  de  chusse  appartient  dans  son  royaume;  sa  qualité 

■ de  souverain  lui  donne  lo  droit  de  s'emparer, privativement  A 
« tous  autres , des  choses  qui  n'appartiennent  à personne.  Ici» 

• que  sont  les  animaux  sauvage»  : les  seigneur»,  et  Ion*  ceux  qui 

■ ont  le  droit  de  chasse  , ne  le  tiennent  que  de  sa  permission , et 

■ il  peut  mettre  A cette  permission  telle»  restriction»  et  œodi- 

• fications  que  bon  lui  semble.  Lest  pourquoi, dao»  le» différente» 
« ordonnances  sur  le  fait  des  chasse* , le  roi  le  sert  toujours  du 
« terme  de  permettons.  • 

• No»  rois  ont  restreint  plu*  on  moins  celle  faveur,  et  ont  fini 
par  n’en  gratifier  que  la  noblesse:  l'art.  14  de  l'ordonnance  do 
166*9  permettait  la  chasse  seulement  aux  seigneurs  , c'esl-è-diro 
aux  propriétaire*  de  fief»  et  aux  nobles  : • Permettons,  y est-il 
a dit , A tou*  seigneur» , gentilshommes  et  noble» , de  chasser 
« noblement  A force  de  chien»  et  oiseaux,  dan»  leur»  forêts,  huii- 
" *otu,  garennes  et  plaines , pourvu  qu'ils  soient  éloigné*  d'une 

■ lieue  de  nos  plaisirs  ; même  aux  chevreuils  et  bé te»  noire» dan» 
m la  distance  de  troia  lieue»  » 

• L'art.  ai8  de  la  même  ordonnance  défendait  la  chasse  indis- 
tinctement A tous  le»  roturiers  cl  non  nobles , de  quelque  qualité 
et  étal  qu'ils  soient , sauf  A ceux  qui  élaieol  propriétaires  de  fiefs, 
lesquels,  en  cette  qualité,  avaient  droit  de  chasser  dans  toute  l'é- 
tendue de  leurs  fiefs. 

m Les  conséquence»  d'un  privilège  sont  souvent  plu»  injnslca 
que  son  établissement  même , parce  qu'il  faut , pour  le  maintenir 
et  le  faire  respecter,  commettre  sans  cesse  de  nouvelle»  injustice*. 
C'est  ainsi  qu'un  pauvre  paysan  pouvait  être  exposé  au  carcan  et 
banni  pendant  trois  ans,  pour  avoir  tué  un  lièvre  dans  ses  ré- 
coltes. El  dans  la  crainte  qu'une  pareille  peine  no  fût  modérée 
par  le  juge  , dont  la  conscience  pouvait  être  timorée,  on  le  mena- 
çait de  l'interdiction. 

• Lo  roturier  ne  pouvait  pat  chasser  sur  ses  terres,  fussent- 
elles  même  de  franc  atteu  ; il  ue  pouvait  pas  même  chasser  sur 
celle»  du  seigneur  qui  lui  en  avait  donne  la  permission  ; car  lo 
délit  dont  il  se  rendait  coupable  pouvait  être  poursuivi  par  le  mi- 
nistère public  en  celte  partie.  Et  quand  le  gibier  ravageait  ses 
récoltes,  il  ne  pouvait  le  faire  fuir  qu’en  l'effrayant  par  des  cris  ou 
aulRs  bruits , en  sc  donnant  bien  garde  d'employer  des  moyen» 
qui  pourraient  le  blesser;  tandis  que  ses  champs  pouvaient  étro 
parcourus  de  temps  en  temps,  soit  par  le  seigneur  propriétaire 
du  fief,  soit  par  le  seigneur  haut  justicier  dan»  le  territoire  du- 
quel les  terres  étaient  situées,  soit  par  le  seigneur  de  qui  le  pro- 
priétaire du  fief  tenait  en  fief  Icsditcs  terres.  ■ 

Petit,  dans  son  Traité  complet  du  droit  de  chasse,  liv.  III, 
p.  3j)  A IÜ3,  donne  le  texte  de*  «m  iennes  ordonnances  française» 
sur  la  matière  , A partir  de  la  loi  sâliquc.  Il  cite  le*  ordonnance», 
édits  ou  règlements  de  i3<,6,  i45i,  i5i5,  i533,  i58i,  iü^,  1601 
1607,  1669,  tjSy,  1787,  et  résume  en  ec*  terme»  le  tableau  do  la 
législation  : 

• Sous  le  droit  naturel,  la  chasse  était  libre  A tou» , partout  et 
pour  toutes  hétes. 

■ Sou»  le*  loi*  romaines,  la  chaste  était  libre  ; toutefois  les  lois 
venaient  en  régler  l'exercice  dans  l'intérêt  du  propriétaire  et  do 
la  propriété. 

• Au  commencement  de  la  monarchie  française , la  chasse  était 
aussi  considérée  comme  l'un  de»  attribut»  de  la  propriété , mais 
bientôt  elle  devint  et  demeura  constamment  un  droit  personnel  au 
roi.  Le  roi  pouvait  lo  céder,  lo  partager  , l'attacher  A de  certaine» 
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« chasser,  en  quelque  temps  et  do  quelque  manière 

que  ce  soit,  sur  le  terrain  d'autrui , sans  son  con- 
te lentement,  à peine  de  20  livre»  d'amende  envers 
« la  commune  du  lieu  , et  d’une  indemnité  de  10  li- 
•»  vres  envers  le  propriétaire  des  fruits,  sons  pré- 
•<  judice  de  plus  grands  dommages  et  intérêts  s’il  y 
« échet. 

« lléfcnses  sont  pareillement  faites,  sous  ladite 
« peine  de  20  livres  d'amende,  aux  propriétaires  ou 
»!  possesseurs , de  chasser  dans  leurs  terres  non  clo- 
«i  ses , même  en  jachère , à compter  du  jour  «le  la 
« publication  du  présent  décret  jusqu’au  1"  sep- 
m tembre  prochain , pour  les  terres  qui  seront  alors 
« dépouillées;  et  pour  les  autres  terres , jusqu’après 
« la  dépouille  entière  des  fruits,  sauf  à chaque  dé- 
«i  parlement  (aujourd'hui  à chaque  préfet)  à'  fixer, 
•i  pour  l'avenir,  le  temps  dans  lequel  la  chasse  sera 
« libre  dans  son  arrondissement,  aux  propriétaires 
« ou  possesseurs,  sur  leurs  terres  non  closes.  » 


fonction»,  à de»  dignité* i il  pouvait  l'inféoder,  le  concéder  avec  j 
on  »an*  condition»  ; il  pouvait  en  faire  un  privilège  qu'il  était  maî- 
tre de  restreindre  ou  d'étendre  selon  »on  bon  plabôr.  Il  pouvait 
délivrer  et  révoquer  de»  permission*  de  chatte.  Tout  ceux  qui  pos- 
sédaient le  droit  de  chaste,  n'importe  à quel  titre , le  tenaient 
toujours  du  roi,  qui  avait  le  droit  primitif. 

« Toute*  les  loi*  et  ordonnance*  que  nous  avons  rapportées 
nous  apprennent  comment  les  rois  ont  usé  de  ce  droit. 

« Voici  quel  était  le  dernier  étal  de  choses  : 

• Tous  le*  possesseur»  de  fief* , soit  noble*  ou  roturier*,  avaient 
le  droit  de  chasse  dan*  l'étendue  île  leur  fief,  auquel  le  droit  était 
■Haché. 

• I.e*  seigneurs  avaient  de*  privilège* , mai*  il»  étaient  person- 
nel»; les  roturiers  n'en  avaient  pas;  ils  ne  pouvaient  chasser  s’ils 
n'él aient  propriétaire*  de  fief*  qui  comportaient  ce  droit,  ou  s'ils 
n'avaient  une  charge  à laquelle  était  attaché  le  privilège  de  chas- 
ser îur  le*  terres  du  roi. 

■ Le  seigneur  haut  justicier  avait  le  droit  de  chasser  en  per- 
sonne dan»  tout  le  fief  qui  te  trouvait  dans  sa  justice  , et  bien  qu'il 
ne  lui  appartint  pa». 

a Le*  nobles  qui  n’avaient  ni  fief  ni  justice  ne  pouvaient  chas- 
ser sur  le*  terre*  d’anlrui,  ni  mémo  sur  leurs  propriété*  tenue*  en 
roture,  excepté  dan*  quelque*  provinces , comme  en  Dauphiné  , 
où  Ils  avaient  un  privilège  spécial,  en  vertu  duquel  ils  chassaient 
sur  leur*  terre*  et  sur  celles  de  leur*  voisin*. 

« Le*  ecclésiastiques  ne  pouvaient  chasser,  le*  canons  le  défen- 
daient ; mai»  il»  avaient  la  faculté  de  commettre  une  personne 
pour  exercer  leur  droit  »ur  leur*  terres. 

« La  jurisprudence  a même  étendu  ce  droit  aux  femmes  et  autre* 
personnes  qui,  par  leur  état,  ne  pouvaient  chasser  elles-mêmes. 

«Tou»  ces  droits,  prérogative»  et  privilèges  disparurent  en  1789 
avec  la  féodalité.  Les  lois  sur  la  chasse  furent  abrogées  et  rem- 
placée* parcelle  du  3o  avril  1790,  qui  reste  en  vigueur. 

«Dans  les  cas  non  prevus  par  cette  loi , et  il  s*en  présente  encore 
souvent,  il  faut  recourir  à l’ordonnance  de  1669,  et  même  aux  dis- 
poti lions  des  ordonnances  de  1607  et  1601. 

• Le  décret  du  4 mai  i8ta  concerne  le  port  d armes  et  se  réfère 
à la  loi  du  3o  avril  1790,  dont  il  est  le  complément.  • 

MERLIN  , Rèp.,  v«  Chatte,  $ »,  entre  dans  des  détails  assex 
étendus  sur  la  chasse  dans  le  droit  féodal. 

ÜAt.LOZ , v«  Chatte , dit  aussi  î « fin  France  le  droit  de  chasse 
fut  aussi,  jusqu'à  U féodalité,  un  élément  de  la  propriété.  A cette 
époque  il  devint  l’apanage  des  seigneurs  : il  fallait  un  fief  à celui 
qui  vonlail  chasser  sur  scs  propres  terres.  • 

Juritprudence,—  Enfin  il  a été  jugé  que  la  loi  du  a5  août  179» 
avait  compris  dans  l'extinction  de*  procès  relatifs  aux  droits  féo- 
daux, les  contestations  élevées  avant  la  révolution  entre  deux 
seigneurs,  pour  un  fait  de  chasse.  (10  frim.  an  xm  , Bourges.) 

— On  doit  annuler,  comme  entachée  de  féodalité,  la  cession 
qu’un  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  devait  s’exercer,  aurait 
faite  de  son  droit,  avant  la  publication  des  lois  abolilivei.  (Liège, 
»8  fév.  1817.  Arrêts  not.,  t.  X,  p.  Wi.) 


S7G.  Art.  2.  — « L'amende  cl  l’Indemnité  ci-dcS- 
«i  sus  statuées  contre  celui  qui  aura  chassé  sur  les 
« terres  d’aulrui,  seront  portées  respectivement  A 
« 50  livres  et  A 15  livres  quand  le  terrain  sera  clos 
• de  murs  on  de  haies , et  à 40  et  A 20  livres  dans  le 
« cas  où  le  terrain  clos  tiendrait  immédiatement  A 
u une  habitation  ; sans  entendre,  par  l’assemblée  ria- 
it tionnle , rien  innover  aux  dispositions  des  autres 
« lois  qui  protègent  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs 
u propriétés,  cl  qui  défendent  de  violer  la  clôture 
« des  lieux  qui  forment  leur  domicile,  et  qui  y sont 
« attachés.  • 

Par  l'article  3 les  peines  ci-dessus  sont  doublées  en 
cas  d’une  première,  et  triplées  en  cas  d’une  seconde 
récidive. 

Par  l’article  4 , il  y a contrainte  par  corps  et  peine 
d’emprisonnement  contre  celui  qui  n’aura  pas,  dans 
la  huitaine  , satisfait  à l'exécution  du  jugement  porté 
contre  lui  (1). 


— Ce  droit  est  aussi  d'une  nature  particulière  : il  est  plutôt  d'a- 
grément que  d’utilité.  D'où  Ton  a conclu  que  le  propriétaire  le 
retenait , lorsqu'il  ne  l’avait  pa*  expressément  concédé  ou  qu’il 
n'en  avait  pa»  permis  l’exercice. 

Il  peut,  en  effet,  le  donner  à bail  ou  le  vendre,  puisque  aucune 
loi  ne  »’y  oppose.  (Dalloz,  Drel.  Gén.) 

TlKLF.li.txs , Rép.  adm.,  v»  Chatte,  p.  8*7,  entre  dan*  des 
détails  étendus  sur  lo  droit  do  chasse  dan*  les  provineet  befgi- 
qutt. 

En  Belgique , les  arrêté*  des  18  août  et  as  septembre  »8a  4 Ap- 
portèrent dans  le  gouvernement  du  bas  Rhin  et  du  Rhin  moyeu 
une  exception  temporaire  an  principe  qui  établit  lo  droit  de  chaste 
comme  dépendance  de  ta  propriété.  (Voir  ci-après  n*  387  7».)  Ce* 
disposition*  furent  ré voqoécs  par  la  loi  du  11  février  i8»i.  Celte 
partie  du  territoire  rentra  dès  lors  sous  l’empire  du  droit  commun. 

(I)  CHAYOT , t.  1 , n®  s 54 1 «joule  : » Dam  la  législation  ro- 
maine . l’exercice  de  la  chaste  sur  le*  terres  d’anlrui  n'élail  pas 
un  délit  ; car  le  droit  de  chasse  était  un  droit  commun  à tons  les 
citoyens  romains,  c’était  un  droit  attaché  aux  personnes  et  indé- 
pendant de  la  propriété  des  terre».  Cela  est  si  vrai,  que  les  lois 
permettaient  l’exercice  de  lâchasse  sur  la  terre  d’aulrui,  inalienâ 
tylvA  vtl  agro  venari  et  aucupari poitum  (Loi  3 , ff.  de  aeg.  rtr. 
don.)  ; c’était  là  la  règle  consacrant  le  droit  commun.  Mai*  ce- 
pendant, comme  la  chasse  sur  les  terres  d’aulrui  ne  peut  s'exercer 
sans  porter  une  atteinte  plus  ou  moins  grave  au  droit  de  pro- 
priété , par  respect  pour  ce  droit , on  permettait  aux  propriétai- 
res de  restreindre  l’exercico  du  droit  de  chasse  ; ils  pouvaient 
défendre  aux  chasseurs  d’entrer  sur  leurs  terres.  Si  le*  chasseurs 
méprisaient  cette  défense,  ils  n étaient  pas  passibles  d’un  délit  de 
chasse  ; mai*  ils  avaient  commis  une  violation  di  droit  de  pro- 
priété , qui  le*  rendait  passible*  action  t htjuriannm.  (Loi  tS, 
J ult.  de  injuriit , ff.) 

« Dans  notre  législation , nous  l'avons  déjà  dit , le  droit  de 
chasse  n'est  qu’un  droit  inhérent  à la  propriété , un  démembre- 
ment de  la  propriété  ; ce  changement  de  caractère  est  l’origine 
de  plusieurs  conséquence* , qui  distinguent  notre  droit  de  chasse 
de  celui  des  Romains  ; i«  N'étant  qu’un  démembrement  de  la  pro- 
priété , il  ne  peut  être  exercé  légitimement  que  par  celui  qui  est 
I maître  du  corps  de  la  propriété  ; >•  la  chasse  n'étant  que  l'exer- 
cice d’un  des  droits  de  la  propriété , on  n'est  pa*  présumé  l'aban- 
donner ou  l'avoir  communiqué,  le  droit  de  chasse  n’appartient 
qu'au  propriétaire  ; 3«  le  fait  de  chasse  sans  »a  permission  préa- 
lable n’est  plus  alors  que  l'usurpation  d’un  droit,  un  délit.  Telles 
sont  les  raisons  pourquoi  la  chasse  sur  les  terre*  d'autrui  est  au- 
jourd’hui un  délit  puni  de  peines  particulières;  telles  sont  le*  rai- 
sons pourquoi  l'art.  t«f  de  la  loi  du  3o  avril  1790  interdit  en  tout 
temps,  et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  chasse  sur  le*  terres 
d'autrui , sans  le  consentement  du  propriétaire.  » 

Drn  «xtox  signale,  n«  *84,  la  différence  qui  existe  entre  notre 
législation  et  la  législation  romaine  ; * Il  résulte  aussi  de  ees  dis- 
positions que,  à la  différence  du  droit  romain,  suivant  lequel  la 
chasseur  n’était  passible  do  l'action  du  propriétaire  qu’au* 


DE  L'OCCUPATION  PAR  T. A 

370  2“  (1). 

37  6 3°  (*). 

377.  Par  l’article  15,  les  armes  de  chasse  doivent 
être  confisquées , tans  néanmoins  que  les  gardes  puis - 
sent  désarmer  les  chasseurs,  afin  d'écarter  tout  dan- 
ger de  lutte  à cet  égard. 

Par  l’article  6.  les  pères  et  mères  sont  rendus  ga- 
rants des  délits  de  leurs  enfants  mineurs  de  vingt 
ans.  non  mariés,  et  domiciliés  avec  eux,  sans  pouvoir 
neanmoins  être  contraints  par  corps. 

37  H . Par  l’article  7 il  est  statué  que  les  délinquants 
déguisés  ou  vagabonds  seront  arrêtés. 

Suivant  l’article  8 , ces  différentes  peines  devaient 
être  prononcées  parla  municipalité  du  lieu  du  délit; 
mais  il  faut  remarquer  que  , d'après  l'article  179  du 


tant  qu'il  était  entré  »ur  son  fond*  malgré  ta  défense,  ou  qu'il  y 
avait  commis  thi  dégât , notre  législation  accorde  l'action  au  pro- 
priétaire des  fruits,  contre  tou»  ceux  qui  ont,  en  un  temps  quel- 
conque, chassé  sur  le  foodssan*  sa  permission  : en  sorte  que  chez 
les  Romains,  plu»  rapprochés  que  nous  des  principes  da  droit  na- 
turel, l'autorisation  de  chasser  so  présumait,  tandis  que  chez 
nous  le  droit  de  propriété , encore  pins  respecté  , est  exclusif  de 
cette  présomption.  » 

(1)  L'individu  qui  chatte  sur  le  terrain  d'autrui  sans  auto- 
risation et  en  temps  prohibé  , ne  commet  qu’un  délit  passible 
dune  seule  amende.  — CnAfOT,  *.  I,  n»  >55, justifie  celle  pro- 
position en  disant  : ■ Le  eonseotemcnlTiu  propriétaire  ile  au  fait 
de  chasse  le  caractère  de  délit , lorsqu’il  a lieu  après  l'ouverture 
de  la  chasse.  A vaut  celle  ouverture,  ce  consentement  serait  inef- 
ficace et  n'empéchcrai l pas  que  le  tiers  fût  passible  de  peines 
correctionnelles  et  poursuivi  à la  requête  du  ministère  public; 
c'est  la  seule  circonstance  que  l'on  peut  remarquer  dans  lu  fait  de 
chasse  exercé  sur  les  fonds  d’autrui  suivant  la  diversité  des  temps. 
Mais  il  n’y  a pas  deux  délits  dans  le  fait  du  celui  qui  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui,  sans  lu  consentement  du  propriétaire,  et  en 
outre, en  temps  prohibé;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'simudt  iuiÿu< 
qui  a été  prononcée  contre  ce  délit  dans  quelque  temps  qu’il  ail 
été  commit.  La  cour  de  cassation  a consacré  cette  doctrine  le 
|8  mars  18.17.  • 

(2)  La  chaste  est  interdite  dans  les  forêts  nationales.  — Telle 
est  la  défense  portée  par  l'arrété  du  18  vendémiaire  an  v. 

Liant  lu  royaume  des  Pays-Bas  il  est  dit , par  l'art.  S de  l'arrête 
royal  du  9 août  1818,  que  le  grand  Teneur  du  roi  • aura,  pour  les 
provinces  méridionales  , la  faculté  de  délivrer  des  permis  de  chas- 
ser dans  les  forêts  et  terres  domaniales , pour  autant  qu'elles  ne 
sont  pas  louées  ou  affermées  , on  ne  le  seraient  pas  à l’avenir.  » 
(Wkai.h,  Rép.,  V*  Chasse.) 

(3)  Le  droit  de  chasse  sur  se»  possessions  est  soumis  à des 
mesures  de  police  et  d des  restrictions.  — Temps  prohibé.  — 
Récoltes.  — ChaVOT,  t.  I,  n”  >43— x45,  dit  à ce  sujet  : » Le 
droit  do  chasse  sur  te»  possession s est  soumis  à des  lois  de  police 
et  à des  restrictions.  (Voy.  la  loi  du  3©  avril  1790, art.  i*r,  SS  a,  >3, 
l4  et  i5;  décret  du  4 mai  1811.) 

« Suivant  l’art.  i«r,  S »,  de  la  loi  dn  3o  avril  /790,  « défenses 
a sont  faites,  sous  la  peine  de  ao  livres  d’amende  , aux  proprié- 
té taire»  ou  possesseurs  , de  chasser  dans  leurs  terres  non  closes, 

• même  en  jachère  , à compter  du  jour  de  la  publication  des 

■ présentes , jusqu'au  i*r  septembre  prochain , pour  le*  terres 

• qui  seront  alors  dépouillées , cl  pour  les  autres  terresjusqu’après 

■ la  dépouille  entière  des  fruits,  sauf  à chaque  département  à 

■ fixer  pour  l'avenir  le  temps  dans  lequel  la  chasse  sera  libre  , 
« dans  son  arrondissement , aux  propriétaires  sur  leurs  terres 
« non  closes.  ■ 

a Ainsi  la  chasse  n'est  ouverte  aux  propriétaires  que  sur  leurs 
terres  dépouillées  de  récoltes  ; ils  commettent  un  délit  en  chassant 
sur  leur»  fonds  ensemencés  ou  chargé*  de  récoltes.  Le  préfet 
peut  hâter  ou  retarder  le  moment  où  la  chasse  sera  libre,  suivant 
que  les  récolte»  seront  plus  ou  moins  avancées  ou  le  gibier  plus  ou 
moins  abondant;  mai*  il  ne  pourrait  interdire  au  propriétaire  la 
faculté  de  cha«ser  sur  quelques-unes  de  ses  terres  dépouillées  de 
récolte  et  la  donner  sur  d'autre».  Un  pareil  arrêté  serait  contraire 
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code  d’instruction  criminelle,  les  délits  de  chasse  sont 
aujourd'hui  tic  la  compétence  du  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

Suivant  l'article  12,  toute  action  pour  délit  de 
chasse  est  prescrite  par  le  laps  d’uu  mois  à compter  du 
jour  où  le  délit  aura  été  commis. 

37»  * (3). 

37  9.  Aux  termes  de  l’article  13.  — «il  est  libre  à 
« tout  propriétaire  ou  possesseur  de  chasser  ou  faire 
« chasser  en  tout  temps,  et  nonobstant  l’article  1«du 
« présent  décret,  dans  les  lacs  cl  étangs,  et  dans  cel- 
« les  de  ses  possessions  qui  sont  séparées  par  des 
u murs  ou  des  haies  vives  d’avec  les  héritages  d'au- 
u Irui  (4).  » 
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â la  loi  du  3o  avril , on  ne  serait  pas  tenu  du  l'observer,  ni  le*  tri- 
bunaux obligés  de  l'appliquer.  (Casa.,  » juin  iSi5.  J.  P.  i5, 
p.  j 97,  *•  édit.) 

* L’arrêté  du  préfet  est  exécutoire  dans  tout  le  départe- 
ment ; le  mot  arrondissement,  employé  dans  le  J > , avait , à 
l'époque  de  la  loi , la  même  étendue  que  l'a  aujourd'hui  le  mot 
département. 

• La  propriétaire , aux  termes  dudit  article , peut  chasser  en 
temps  permis  et  après  l’enlèvement  de  la  recolle  sur  te»  terres 
non  closes,-  â plus  forte  raison , sur  ses  lerres  closes,  comme  nous 
allons  le  voir  bientôt  dans  les  articles  suivants,  où  nous  explique- 
rons ce  que  l'on  a entendu  par  terres  closes.  » 

— Néanmoins  même  sur  les  (erres  closes,  on  ne  peut  chasser, 
si  elles  sont  couvertes  de  récoltes,  (i  > janv.  1819,  Angers  ; 16  jan- 
vier 1819,  Amiens  ; 4 février  >83o,  Metz.) 

— Ou  ensemencées.  (>3  fév.  1817,  rats,  de  France.) 

(4)  « C'est  lâ,  «lit  Ch.ivot,  1. 1,  n°  >46,  la  première  exception 
au  principe  de  l'interdiction  de  la  chasse  dans  les  temps  prohibé*.» 
Il  ajoute  : • Il  u'y  avait  pns  do  motifs  légitimes  pour  intrrdirc  au 
propriétaire  la  chasse  sur  les  lacs  et  clangs.ilans  un  temps,  et  la  lui 
permettre  dans  d'autres;  car  de  pareilles  propriétés  sont  toujours 
dans  le  même  état,  et  le  fait  de  chasse  ne  saurait  porter  préjudice 
à leurs  produit*.  ■ 

Jurisprudence.  — Four  la  chasse  dan*  ces  lieux,  le  port  d'arme* 
n'est  pas  même  exigé.  (t>  nov.  1818,  Paris.) 

— La  circonstance  que  le  terrain  dan*  lequel  un  fait  de  chasse 
sans  permit  de  port  d'armes  et  en  temps  prohibé , a eu  lieu  , est 
clos,  ne  lui  enlève  poiul  le  caractère  do  délit.  (>■  mars  18», 
cass.  de  France.) 

— ■ Le  droit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes,  n'appartient 
qu'aux  propriétaires  de  parcs  ou  de  terrains  clos,  attenant  à dm 
maisons  il  habitation  ci  non  â des  clos  de  haies  ou  do  murs  en  pier* 
res  sèches  épars  dans  la  campagno , qui  ne  seraient  pas  des  dé- 
pendances attenantes  à de*  maisons  d’habitation. 

Ainsi  le  propriétaire  d’un  terrain  clos  de  haies  vives  et  de  murs 
en  pierres  sèches,  n‘a  pat  le  droit  de  chasser  sans  permis  de  port 
d'armes  de  chaste , sur  ce  terrain,  bien  qu’il  existerait  sur  ce  ter- 
rain une  cabane  en  pierres  »èclies , lorsque , toutefois , clic  u 
pouvait  servir  que  d’affût  ou  d'abri  au  chasseur.  (i3  avril  i833, 
cour  de  cass.  de  France.) 

(8)  Que  doit-on  répu  fer  terrain  clos?  — Différence  entre 
le  terrain  clos  et  f enclos  tenant  à une  habitation.  ChavOT, 
t.  I,  n*  147,  dit  à cet  égard  ; « La  même  faculté  est  accordée  au 
propriétaire  dans  ses  possessions  closes,  non  chargées  de  récoltes. 
(Cass.,  16  janv.  1819,  4 fév.  i83o.)Mnis  quelles  sondes  conditions 
nécessaires  pour  qu'un  terrain  soit  réputé  dos?  Il  faut  A cet  égard 
distinguer  entre  Iss  fonds  clos  et  les  enclos  tenant  à une  maison 
d’habitation  ; les  conditions  no  doivent  pas  être  cl  ne  sont  pas  les 
mêmes.  Celte  dislioctiou  n'est  nullement  arbitraire,  car  on  peut 
tirer  un  argument  en  ta  faveur  de  l'art.  > , qui  varie  l'amende  et 
l'indemnité,  suivant  que  le  fait  de  chasse  illicite  a eu  lieu  dans 
une  terre  close  ou  dans  un  terrain  clos  attenant  immédiatement 
d une  maison  d’habitation . 

» Il  est  encore  important,  *ous  un  autre  rapport.de  faire  celle 
distinction  , car  le  propriétaire  qui  tue  du  gibier  dent  se*  terre* 
close*  commet  un  fait  dccha»**’,  nais  un  fait  de  cha.se  licite;  tan- 
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dis  que  lorsqu'il  tue  du  gibier  dans  un  enclos  tenant  à sa  maison , 
son  action  n'est  pas  même  réputée  fait  de  chasse  ; e’csl  ce  que 
nous  établirons  bientôt-  • 

Jurisprudence . — On  ne  peut  chasser  avec  armes  et  sans  per- 
mis de  port  d'armes  , avec  des  chiens  courants  , dans  une  forêt 
située  dans  une  Ile  formée  par  une  rivière  navigable  , qui  ne  peut 
être  considérée  cumule  propriété  dose,  surtout  si  l'on  n'est  pas 
propriétaire  de  l'Ilc.  (i*  fév.  i83o . cass.  de  France-) 

— Juge  cependant  qu’un  terrain  ne  cesse  pas  d'être  clos,  dans 
lo  seiu  de  la  loi  de  1790,  Incn  qu'il  existe  dans  la  clôture  de*  brè- 
ches qui  permettent  de  s’y  introduire.  ( si  mars  183a  , cass. 
de  France.) 

— Un  terrain  , qui  par  des  brèches , des  échalirrs  ou  des  bar- 
rières ouvrant  à volonté,  offre  un  libre  accès  au  public,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  terrain  clos  , où  il  soit  permis  de  chasser 
en  tout  temps,  (il  nov.  |833,  Rennes.  SlREY,  i835,  »,  16.) 

— On  ne  peut  considérer  comme  un  terrain  clôt,  dans  lequel  la 
chasse  serait  permise  tans  permit  de  port  d'armes,  le  terrain  qui 
n’est  séparé  des  héritages  voisins  que  par  un  simple  fossé  de  quel- 
ques pieds  d’ouverture  ou  par  des  fossés  anciens  non  entretenus 
et  dont  il  ne  reste  que  des  traces.  (14  et  >8  mai  i836.  Cass.  Sl- 
ItEY,  i836,  1,778.) 

— On  ne  peut  chasser  tans  permis  de  port  d’armes  , dans  ton 
propre  terrain  , bien  que  clos,  si  ce  terrain  n’est  pas  joint  à l'ha- 
bitation, de  manière  en  être  l'accessoire  cl  la  dépendance. 
(16  avril  1839.  Cass,  de  France.  SlREY,  1M9.  1,  7740 

(I)  Condition s que  doit  remplir  la  clôture.  — Clôture  d'un 
enclôt  tenant  à une  habitation.  — CmvoT,  t.  I,  n**  *48-a  Jg", 
résout  ainsi  la  question  : ■»  Aux  termes  de  l'art.  i3 , un  terrain  est 
cio»  lorsqu'il  est  séparé  par  des  murs  ou  des  baies  vives  d’avec  les 
héritages  d'autrui.  Mais  cet  termes  no  sont  pat  limitatifs;  une 
baie  sèche  , faite  avec  des  pieux  ou  cordclce  avec  de*  branches, 
elèt  tout  aussi  bien  un  fonds  et  ordinairement  bien  mieux  qu’une 
haie  vive  , qui  fort  souvent  présente  des  interstices  vides  ou  trop 
peu  garnis. 

a néanmoins  , quel  que  toit  le  moyen  de  clôture  que  l'on  ait 
employé  , il  faut,  pour  qu'il  soit  tel  que  le  veut  l'esprit  de  la  loi , 
qu'il  soit  confectionné  de  manière  h ce  qu’il  ferme  exactement  le 
fonds  sur  tous  les  points.  Serait-cc  un  mur  ou  une  haie  vivo  , si 
cc  mur  est  éboulé  dans  quelque  partie , ou  la  haie  vive  ouverte 
en  quelque  endroit , il  y aura  alors  libre  communication  entre  ce 
fonds  et  les  héritages  d'autrui , et  il  n'en  sera  véritablement  pat 
séparé  dans  l’acception  propre  du  mot.  Nous  trouvons  dans  la  loi 
du  18  septembre  1791  un  article  . l'art.  6 de  la  scct.  IV,  qui  dé- 
termine quelles  sont  le»  diverses  espèces  de  clôture,  et  dans  quel 
étal  doivent  se  trouver  cet  clôtures,  pour  que  l'héritage  soit  ré- 
puté clos  al  par  là  affranchi  du  droit  de  parcours  ; les  conditions 
qu'il  impose  à cet  effet  doivent  être  appliquées  à notre  espèce; 
cet  article  est  ainsi  conçu  c 

■ L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de 

• quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barrière  ou  porte , ou  lorsqu'il 
h sera  exactement  fermé  cl  entoure  de  palissades  ou  treillages, 

■ ou  d'une  haie  vive , ou  d'une  haie  sèche  faite  avec  des  pieux  ou 

• cordclce  avec  de»  branche» , ou  de  toute  autre  manière  de  faire 

• les  haies  en  usage  dan*  chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé  de 

■ quatre  pieds  de  large  au  moins  à Couverture,  et  de  deux  pieds  de 

• profondeur.  » (Voy.arr.  de  la  cour  roy.  de  Dijon,  i5  sept.  1818.) 

■ Aussi  la  cour  de  Rennes , par  arrêt  du  1 1 novembre  |833  , a 
jugé  qu'il  n'est  permis  aux  propriétaires  ou  possesseurs,  et  à ceux 
qu'ils  y autorisent , de  cha*«er  en  temps  prohibé  sur  leurs  terres, 
que  lorsqu'elles  sont  entièrement  closes;  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  clos  un  terrain  qui.  par  des  brèches,  des  échahcr*  ou 
des  barrières  ouvrantes  à volonté  , offre  un  libre  accès  au  public. 

■ Considérant  que  de  l'opinion  contraire  résulterait  cette  ronsé- 

• quencc  bizarre  qu'en  Bretagne , où  toutes  les  terres  cultivées 
« sont  entourées  de  talus  ou  de  haies,  la  chasse  ne  serait  prohibée 

■ que  sur  les  landes  ou  terres  vaines  et  vagues,[c’e*t- à-dire  »nr  les 
« seuls  terrains  où  clic  ne  pourrait  causer  aucun  préjudice.  « 

• Il  résulte  de  cc»  decisions , qu'en  temps  prohibé  le  fait  de 
chasse  du  propriétaire  sur  ses  possessions  closes  sera  rarement 
licite,  faute  de  remplir  les  condi* ions  exigées  ; car  les  clôtures 
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d'un  fonds  éloigné  de  l'habitation  des  propriétaires , à moins  quo 
ce  ne  soit  un  mur  qui  l'entoure , sont  fort  peu  souvent  entrctc- 
nues’de  manière  à ne  présenter  aucun  interstice  vide  on  favo- 
rable au  passago  , et  à clore  et  fermer  exactement  aux  termes  de 
la  loi  du  *8  septembre. 

• Mais  quand  le  fonds  est  attenant  à une  maison  d'habitation  , 
il  no  sera  pas  moins  réputé  terrain  clos  ou  enclos,  parce  qu'il  au- 
rait des  brèchrs  dans  sa  clôture.  Malgré  son  mauvais  état,  l'action 
de  tuer  du  gibier  sur  le  sol  de  l'enclos  n’est  pas  un  fait  de  chasse 
illicite,  et  même  elle  n'est  pis  regardée  comme  fait  de  chasse  ; 
parce  que  l'enclos  n'est  qu'un  accessoire  et  une  dépendance  de 
la  maison  d'habitation.  Cc*  deux  parties  communiquant  ensemble 
sans  intermédiaire,  l'enclos  doit  être  considéré  comme  l'habitation 
elle-même  , et  le  port  et  l'usage  d'armes  dans  une  habitation  no 
peut  être  considéré  comme  un  fait  de  chasse.  (Arrêt  de  cass.  Jn 
si  mars  i8j3.) 

■ On  ne  doit  pas  s'attacher,  dans  cette  circonstance , à l'état  de 
la  clôture  , on  ne  doit  considérer  que  la  position  locale;  et  si  la 
corrélation  de  la  maison  et  du  fonds  est  parfaite,  oo  pourra  tuer 
en  tout  temps  du  gibier  dans  ce  fonds.*  Mais  il  fant  néanmoins 
qu'il  soit  entouré  d'une  clôture  quelconque.  Il  n’est  pas  indispen- 
sable , comme  dans  l'exemple  précédent , que  celte  clôture  rem- 
plisse les  conditions  da  la  loi  du  18  septembre  1791.  Il  suffit,  noos 
le  croyons,  pour  que  le  fonds  ail  la  qualité  d'enctos  . qu’il  rtm- 
plitso  les  conditions  de  Part.  391  du  code  pénal  ; cet  article  est 
ainsi  conçu  : » Est  réputé  parc  ou  enclôt,  tout  terrain  environné 

■ de  fossés  , de  pieux  , de  claies , de  planche* , de  haies  vives  ou 

• sècbcs , ou  do  mors , de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ce 

■ soit,  quelle» que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  ta 
« dégradation  de  ces  diverses  clôtures , quand  il  n'y  aurait  pas 
" de  porte  fermant  à clef  ou  autrement,  on  quand  la  porte  serait 

• à claire-voie  et  ouverte  habituellement-  • 

(î)  Le  propriétaire  peut  faire  détruire  le  gibier  avec  toute» 
tortei  d'armée.  — ClIAYOT,  I.  1 , n*  >34  : « Le  propriétaire  a la 
droit  de  détruire  ou  de  faire  détruire  sur  ses  possessions  toute 
espèce  de  gibier.  (Art.  3 de  la  loi  du  5 août  1789.) 

• De  cct  termes  il  résulte  : 

• !•  Que  le  chasseur  peut  se  servir  de  toute  sorte  d'armes,  de 
filets  et  autres  engins  pour  s'emparer  du  gibier,  puisqu'il  n'est  pas 
fait  mention  de  quelle  espèce  d’armes  il  doit  se  servir.  D'ailleurs, 
l’art.  i5  de  la  loi  du  3o  avril  1790  permet  textuellement  , non- 
seulement  au  propriétaire  , mais  encore  an  fermier,  de  détruire 
le  gibier  dans  ses  récoltes  non  closes,  en  se  servant  de  filets  ou 
autres  engint.  L’art,  is  du  litre  XXX  de  l’ordonnance  de  1669  ne 
peut  donc  plus  avoir  force  de  loi , soit  quant  aux  peines  qu'il 
prononçait , soit  quant  à l'interdiction  de  certains  instrumeuls 
destinés  à la  prise  du  gibier  ; voici  les  termes  de  cet  article  : 

■ Tous  tendeurs  de  lacs,  terrasses,  tonnelles,  traîneaux,  bri- 

• colcs  de  cordes  et  de  fil  d’archal , pièces  et  pans  de  rets  , eol- 

• lier*,  ailiers  de  fil  ou  de  soie , seront  condamnés,  pour  la  pre- 

■ mière  fois , à trente  livres  d'amende  et  au  fouet , et  pour  la 

• seconde , fustigés , flétris  et  bannis  pour  cinq  ans  hors  l'étendue 

■ de  la  maîtrise  , soit  qu’ils  aient  commis  délit  dans  nos  forêt*,  ga- 

• renne*  et  terres  de  notre  domaine  , on  en  celles  des  ccclésiai- 

• tiques , communautés  et  particuliers  de  notre  royaume , tans 

■ exception.  » 

(3)  Il  peut  faire  détruire  toute  espèce  de  gibier.  Quelt  ton t 
Ut  animaux  rangé  t dans  cette  c lent  F — CüAVOT  , I.  I, 
n°*  a 35  et  »36 , résout  ainsi  la  question  : • Le  propriétaire  ayant 
le  droit  de  tuer  toute  espèce  de  gibier,  se  trouvent  abroges  l'ar- 
ticle i*rde  l'ordonnance  de  Henri  IV, du  moisdejuin  1601.  qui 
défendait  la  chasse  des  cerfs,  biches  et  faons  à toutes  personuca, 
et  l’art.  i5  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  défendait  aussi  la  chasse 
du  cerf  et  de  la  biche. 

« 3J  Le  propriétaire  a le  droit  de  détruire  toute  e tpi  ce  .le 
gibier.-  mais  quels  sont  les  animaux  que  Ton  range  dans  la  classe 
du  gibier? 

• Nous  trouvons  la  solution  do  cette  question  dans  le  Ç 1 s de 
rer.  div.  Inst.  : « Feras  igitur  b et  lias  , et  voluertt , et  pis  cet , 
et  omnia  animalia , quesr  mari , ctrlo , et  terrés  natcun/ur,  ti mut 
atque  ab  aliquo  capta  fuennt , Jure  grntium  ilatim  Hlm»  ette 
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S AO.  Arl.  14.  — « Pourra  également  tout  proprié- 
« taire  ou  possesseur  autre  que  le  simple  usager,  dans 
« les  temps  prohibés  par  ledit  article  1er,  chasser  ou 
« faire  chasser,  sans  chien  courant,  dans  les  bois  et 
« forêts.  » 

On  voit,  par  cette  disposition,  que  le  simple  posses- 
seur d'un  droit  d’usage  n’a  pas  celui  de  la  chasse  sur 


Inrfphtnt.  • Voici  l'interprétation  que  donne  Vinnius  de  ce  mot 
ferer  .-  • Forum  ttl,  quidquid  à cicurt  diicretum  et!  .-  nam  f trot 
général!  nomtne  appt!  la  mm  omnia  animalia  , quittai  à naturA 
ihs  Infini  ta  imita  ttl  liberi  vagandi  in  terrà,  mari,  aore;  unde  fe- 
ras à ferendo  dictât  volant,  quod  naturali  tuo  impala  / irantur , 
val  quod  i compacta  hominum  ta  auferunt  in  tolitudinei.  Nique 
excludimut . que»  hominum  comme  rcio  manruefacta  tant.  Nam 
ut  ram  forum  rit  animal,  an  mamuatum , ex  naturA  astimandum 
att,  non  ex  auuafactiona.  Certerum  qui»  hoc  S traduntur,  atl 
occupationam  oarum  fararum  pertinent  dunlaxal , que»  val  a 
patio  adkuc  occupait»  sunt , val  occupater  naturalit  tue»  liber- 
ta  h il  arum  fade»  tant  compatit.  « Quoique  l'auteur  classe  au 
rang  det  aamaux  saurages  cou*  quo  noui  a von*  apprivoisé*,  il 
«'entrai  nulemnt  permettre  au  chasseur  de  le*  tuer;  bieu  loin 
de  là,  car  tant  qu'il»  conservent  l'eipril  do  retour,  il*  touinbtret, 
et  ne  deviennent  ret  nulhut  que  lorsqu'il»  l'ont  perdu.  Le»  ani- 
maux sauvage*  sont  donc  seuls  rangés  dan»  la  classe  du  gi- 
bier. ■ 

Petit,  t.  I , p.  33 , dit  sur  la  même  question  : • Poursuivre  le 
gibier,  le  rechercher,  le  tuer,  tenter  de  le  tuer,  l'attendre,  lui 
tendre  des  piégés,  nous  avons  vu  que  tout  eela  constituait  le  fait 
de  chtue  , mais  qu'rntend-on  par  gibier  ? 

m Les  oiseaux  et  quadrupède»  destinés  à être  mangés  consti- 
tuent ce  qu'on  appelle  gibier,  mais  d'une  manière  indicative  et 
non  limitative. 

• Ainsi,  il  ne  peut  y avoir  de  doute  pour  les  perdrix,  les 
alouettes  , les  caiUes , les  bécasses , les  Itécassines,  les  faisans,  les 
pluviers  , les  poules  d'oau , les  sarcelles , les  pitets , les  canard* , 
le*  oies,  les  rlles , les  becBgues , etc.  Il  ne  peut  pas  y en  avoir  non 
plus  pour  le*  lièvres  et  les  lapin*;  nuis  des  difficultés  peuvent  sur- 
gir dans  quelques  cas  exceptionnels,  et  il  n'est  pat  inutile  d*co 
citer  quelques-uns  pour  bien  poser  les  principes. 

« D'abord,  ne  perdons  pas  de  vue  que  bien  qu'en  général , et 
dans  l'acception  ordinaire  du  mot , on  entende  par  gibier  ce  qui 
est  tué  pour  être  mangé  ; celle  destination  n'est  pas  nécessaire 
pour  caractériser  le  fait  de  chaste.  Ainsi  l'on  ne  serait  pas  fonde  , 
A prétendre  que,  parce  que  la  pièce  de  gibier  aurait  été  laissée 
sur  place,  après  avoir  été  tuée,  il  n'y  a point  fait  de  chasse;  il 
importe  peu  que  le  chasseur  se  l'approprie  ou  non  , après  l'avoir 
tuée. 

■ C'est  ain»i  pareillement  qu'il  y a fait  de  chat*c  dans  la  re- 
cherche, dans  la  poursuite  des  renard*, des  loups  et  autres  grosses 
bétet , quoiqu'il  soit  évident  que  cos  pièces  de  gibier  n'ont  pas  été 
tuées  pour  être  mangées. 

a Mais  de»  questions  plus  sérieuses  peuvent  présenter  des  dif- 
ficultés. 

a On  peut  demander  »i  c'cit  chasser  quo  de  tirer  des  hiron- 
delles au-dessus  d'une  rivière  pour  s'exercer. 

a Serai t-ce  chasser  que  de  tirer  des  moineaux  sur  une  haie,  sur 
un  arbre  ou  ailleurs? 

a Serait-ce  chasser  que  de  tirer  des  corbeaux , des  pigeons  et 
autres  oiseaux  incommodes , ou  pouvant  causer  des  dégâts  aux  ré- 
coltes? 

a Toutes  ces  questions  peuvent  être  réunies  pour  être  exami- 
nées. 

a La  cour  royale  d'Aix  a été  saisie  de  la  question  de  savoir  si 
un  individu  chargé  par  le  propriétaire  de  détruire  les  animaux 
qui  commette  ni  des  dégâts , et  trouvé  arme  à cet  effet  dans  un 
jardin  clos  et  renfermé  dans  l'enceinte  d’uno  habitation  , avait 
commis  un  délit  de  chasse  ; elle  a décidé,  par  ton  arrêt  du  sa  fé- 
vrier i8js  , qu’il  n’y  avait  ni  fait  de  chasse , ni  par  conséqu en 
délit  de  port  d'arme*. 

• Si  la  cour  d'Aix  n'avait  fait  quo  décider  qu'il  n'y  avait  pas 
délit , ce  serait  là  uno  antre  question  que  oous  ne  voulons  pas 


le  terrain  dont  il  est  usager,  parce  qu’il  n'a  que  le 
droit  d'user  de  la  chose  suivant  la  mesure  de  ses  be- 
soins personnels,  ce  qui  ne  s’étend  pas  jusqu’à  la  prise 
du  gibier,  qui  n’a  rien  de  commun  avec  les  fruits  na- 
turels du  fohds.  Il  en  doit  être  autrement  de  l'usufrui- 
tier, qui  a le  droit , sans  bornes,  de  jouir  comme  le 
propriétaire  lui-méme  (1). 


traiter  ici , mais  clic  nous  parait  être  allée  beaucoup  trop  loin , en 
jugeant  qu'il  n'y  avait  pas  fait  de  chatte.  Celle  interprétation 
donnée  à la  loi  par  la  cour  royale  d'Aix  , ne  parait  pas  avoir  été 
adoptée  par  la  cour  de  cassation  ; témoin  son  mémorable  arrêt 
dans  l'affaire  dn  sieur  Sclvcs  , par  lequel  clic  décide  que  tirer 
un  coup  do  fusil  sur  un  oiseau  de  proie,  c'est  chasser.  Dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt  le  sieur  Seigle  , fermier  du  sieur  Sclvcs , avait 
tiré  un  coup  de  fusil  sur  une  corneille  qui  »e  trouvait  près  de  son 
nid  , au  haut  d'un  arbre.  Le  sieur  Sclvcs  le  poursuivit  pour  fait  de 
chasse.  Seigle  prétendit  que  tuer  un  oiseau  malfaisant , ce  n'était 
pas  chasser,  et  qu'au  fait,  les  corneilles  lui  faisaient  un  tort  tel  que 
c'était  pour  lui  une  nécessité  do  tirer  lo  coup  de  fusil  qu'on  lui 
reprochait.  Cette  défense,  qui  fil  impression  sur  les  premiers 
juges , ne  fut  pas  accueillir  par  la  cour  de  cassation  , qui , reje- 
tant toute  espèce  de  distinction  , décida  qu’il  y avait  fait  de 
chasse.  Cet  arrêt  est  du  i3  novembre  1818. 

« Par  cet  arrêt , la  cour  de  cassation  a posé  nettement  les  prin- 
cipes de  la  matière,  et  il  en  résulte  que  tirer  un  coup  de  fusil 
sur  un  oiicau  quelconque  ou  sur  une  béle  quelconque , u'importo 
dans  quelle  intention  , c'est  chasser. 

« Il  est  inutile  d'ajouter  qu'il  eut  indifférent  que  le  coup  ail  ou 
non  atteint  la  héto  vers  laquelle  il  était  dirige. 

s Ces  principe»  sont  fort  sévères,  ot  cependant  ils  ne  semblent 
guère  pouvoir  comporter  d'exception.  Toutefois  il  serait  bien  dif- 
ficile de  comprendre  dans  la  règle  les  cas  où  l'on  aurait  dù,  pour 
sa  défense  personnelle  ou  celle  des  siens , ou  do  set  animaux  do- 
mestiques , tirer  un  coup  de  fusil , par  exemple  sur  un  chien  mé- 
chant ou  supposé  atteint  de  la  rage , ou  bien  sur  un  loup  ou  tout 
autre  animal  quo  l'on  aurait  juste  raison  de  redouter.  » 

(I)  Op.  conf.  de  CbavOT.  l.  | ,n«  s5o.  — Il  ajoute  : « Il  a'est 
plus  question  de  elèturo  dans  cet  article;  cependant,  dans  la 
crainte  que  la  chasse  ne  dépasse  l'cnceinle  du  bois  cl  ne  se  pour- 
suive au  dehors  à travers  les  récoltes,  on  a interdit  la  chasse  aux 
chient  courants , parce  que  ecs  chiens , s'attachant  à la  poursuite 
du  gibier,  peuvent  lo  suivre  à travers  les  champs,  s (Quant  à l’u- 
sager, voir  l’r.oinitov  Ut u fi,  n*  3i8i.) 

Chayot  dit  à l'occasion  de  l'usufruitier,  t.  I , nB  *37  : « L'usu- 
fruitier a le  droit  de  jouir  romme  le  propiiclairc  lui-méme  (arti- 
clo  578)  des  fonds  soumit  à ton  usufruit  ; art  droits  ne  se  tsorneut 
pat  à la  simple  perception  des  fruits,  ils  s'étendent  encore  aux  cho- 
ses qui  ne  sauraient  être  rangées  dans  la  classe  des  fruit»,  mais 
qui  proviennent  de  la  possession  même  du  fonds.de  son  utilité, 
cl  qui  font  plutôt  partie  des  agréments  dont  il  est  susceptible, 
U doit  donc  avoir  la  faculté  de  chasser  sur  cette  même  propriété. 

« L’art.  i«  de  la  loi  du  3oavri!  1790,  dit  Dl'IMIkTOX  , t.  IV, 
p.  >37,  établit  l’indemnité  au  profit  du  propriétaire  de*  fruit  t , co 
qui  doit  évidemment,  dans  le  cas  d'usufruit  , s'entendre  de  l’usu- 
fruilicr  ; car,  bien  qu'en  droit  pur  il  ne  devienne  propriétaire  des 
fruit»  que  par  la  perception  qu'il  en  fait,  néanmoin*  , hors  du  cas 
où  cette  règle  a ton  application  pour  déterminer  tes  droit*  respec- 
tivement à ceux  du  propriétaire,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  est  con- 
sidéré comme  matirc  Je  ce»  mêmes  fruits,  tellement  que  scs 
créancier*  personnels  peuvent  le*  frire  saisir  *nr  pied  par  saisie- 
brandon,  et  que,  dans  notre  législation,  la  revendication  lui  est 
donnée  contre  ceux  qui  les  ont  coupés  «ans  son  aveu.  Et  le  sens  de 
celte  loi  est  si  peu  douteux  à cil  égard  , que  II  seconde  disposi- 
tion de  cct  article  met  sur  la  même  ligne  le  possesseur  et  le  pro- 
priétaire , soit  pour  leur  défendre  do  chasser  en  temps  prohibé , 
soit  pour  le  leur  permettre  dan*  un  autre  temps. 

s Or,  le  possesseur  n’est  pa*  plu*  maître  des  fruits  avant  de  les 
avoir  perçus , que  ne  l'est  l'usufruitier.  L'art.  8 porte  aussi  quo  les 
I peine*  et  contraintes  ne  |>ourront  être  prononcées  que  sur  la 
plainte  du  propriétaire  eu  autre  partie  inlérettée,  ce  qui  com- 
I ■prend  clairement  l'usufruit i<  r,  et  ce  qui  démontre  que  lo  droit  de 
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chatte  n’cst  pat  exclusivi  ment  personnel  au  propriétaire,  puisque 
lui  tcnl  jwiurrait  »e  plaindre  de  l'atteinte  qui  y a été  apportée, ta uf 
à tout*  autre  parité  intéressée  à poursuivre  tet  dommages-inlé- 
rcl*  par  toute  outre  voie,  ti  on  lui  avait  fait  du  tort  en  chassant. 
Enfin,  l’art.  «4  porte  «pic  tout  propriétaire  et  possesseur,  autre 
qu'un  simple  usager,  peut,  même  dans  les  temps  prohibé»  , chas- 
acr  ou  faire  chasser,  «an»  chient  courant»,  dans  tet  boit  et  forêts; 
tnait  Puutfruitier  n’ett  paa  un  (impie  usager;  il  no  partage  pat 
comme  lui  ta  jouistancc  de  la  chose  avec  le  propriétaire;  il  l’a 
tout  entière;  cl  la  loi  n’ayant  apporté  de  limitation  qu’à  l’égard 
du  simple  usager,  la  conséquence  « si  que  le  droit  de  chaste  sur  le 
fonds  appartient  k l’usufruitier.  • 

Quant  au  super flciaire,  on  lit  dans  Rot.l.Vtl) I»E  V 11.1.  tRGtTS, 
Chaste,  n • it» r • Le superficiaire,  étant  pleinement  maître  de  la 
tnpcrficic  du  fond»,  a seul  le  droit  Je  chasse  comme  accessoire.* 
Op.  conf.  de  P MH  UHOX,  Usufruit,  n»  3799. 

(I)  Le  (trait  de  chasse  a/y>ar/ren?-l/ exclusive  ment  d l'usufrui. 
fier  f — ChATOT,  t.  I,  n»  s38  : a Mai»  l'usufruitier  jouit-il  exclu- 
sivement du  droit  de  chasse?  Pourrait  il  interdire  au  propriétaire 
fa  faculté  de  chasser  sur  les  fonds  soumis  à l’usufruit?  Le  droit 
romain  résolvait  celle  question  par  une  distinction.  En  effet , le 
droit  de  chasse  , considéré  dims  les  choses  qu'il  a pour  objet  et  par 
rapport  au  lieu  où  il  s’exerce,  peut  procurer  ou  uo  émolument 
appréciable  tenant  du  caractère  de»  fruit» , ou  un  simple  agré- 
ment ; fruetus  fundl  ex  venatione  consista,  aut  non.  (Loi  a6,  de 
usurit,  ff.)  La  première  circonstance  sc  réalise,  lorsque  les  fond* 
soumis  à l’usufruit  ont  été  destinés  à la  reproduction  du  gibier, 
tels  qu’un  parc,  une  garenne  , alors  le  gibier  est  un  des  produits 
de  ce*  fonds,  alors  l’usufruitier  avait  le  droit  d’interdire  au  pro- 
priétaire la  chasse  dens  ces  fonds.  La  faculté  contraire  aurait  en 
pour  résultat  de  porter  atteinte  au  droit  d'usufruit  même,  en  en 
diminuant  les  émoluments. 

• Si  telle  n’était  pas  la  destination  du  fonds,  l’usufruitier  avait, 
à la  vérité  , ex  fur  e gentium  , la  faculté  d*y  chasser  : Usufruct  ua- 
rium  venari  in  saltibus  vel  montibus  probh  dicitur  (loi  6a , de 
usuf,  ff.)  ; mais  il  ne  pouvait  interdire  la  même  faculté  au  pro- 
priétaire. (Voyez  VOET , de  uiuf.,  n°  >3;  Fabri  rationalia  , 
«1. 1.  6a.) 

« Dans  notre  droit , comme  dans  le  droit  romain , nous  avons 
occasion  de  faire  la  même  distinction  : des  fond*  sont  destinés  à la 
reproduction  du  gibier,  et  la  chasse  qu'on  peut  y exercer  en  con- 
stitue l'émolument  principal  ; d’autres  ne  sont  destinés  qu’à  la  re- 
production des  récoltes  ordinaires , et  les  produits  dp  la  chasse 
n>n  sont  qn’uu  émolument  accessoire.  Mais  en  lirerons-nou»  la 

éme  conséquence?  Le  propriétaire  pourra  i i1  chasser  sur  ces 
derniers  fonds  concurremment  avec  l’usufruitier? 

« L'usufruitier,  avons-nous  dit , a le  droit  de  chasser  sur  les 
fonds  soumis  à son  usufruit,  parce  qu’il  a le  droit  de  jouir  même 
des  simples  agréments  que  peut  procurer  la  chose.  Ce  ne  serait 
pas  là , à la  vérité  , une  raison  pour  accorder,  dans  notre  droit  , 
exclusivement  à l’usufruitier  la  faculté  de  chasser  ; car,  dans  le 
droit  romain,  l'usufruit  avait  la  même  extension.  (Vinnius,  in 
princip.,  n9  »,  de  usuf.  Inst.)  Mais  il  faut  chercher  le  motif  de  la 
solution  dans  le  caractère  qui  distingue  notre  droit  de  chasse  du 
droit  de  chasse  des  Romanis. 

« Le  droit  de  chasse  était  un  droit  commun  h tous  les  citoyens 
romains  ; le  droit  de  chasse  n’est  aujourd’hui  qu’un  droit  inhérent 
à la  propriété,  un  démcmhrcimnt  de  la  propriété  ; do  là,  il  suit  : 
!•  qu’il  ne  peut  plus  être  exercé  légitimement  que  par  les  pro- 
priétaires ou  par  ceux  qui  sont  en  leurs  lieu  et  place  ; s°  qu’il 
passe  avec  la  possession  du  fonds  dans  h * mains  de*  possesseur*. 
Telle  possession  donne  de*  droits  plus  ou  me  ins  étendus  sur  la 
chose  et  sur  ses  produits  ou  avantages.  L’usufruitier  jouit  comme 
le  propriétaire  fart.  5; 8),  c’est-à-dire  que  ses  droits  sur  les  pro- 
duits ou  avantages  de  la  chose  sont  aussi  étendus  (sauf  les  excep- 
tions spécialement  prévues)  et  aussi  exclusifs.  Faire  participer  le 
propriétaire  au  droit  de  chasse  sur  les  fond*  soumis  à l’usufruit,  ce 
serait  donc  le  faire  participer  à un  droit  qu'il  a aliéné,  car  il  ne 
loi  appartient  plus  en  sa  qualité  de  simple  citoyen;  ce  serait 
restreindre  l'étendue  du  dfqif  d'usufruit  lui-même, cl  lui  faire 
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partager  un  des  avantages  de  la  propriété  , qu’aucun  texte  de  la 
loi  fte  lui  réserve  dans  l’opposition  de  ses  intérêts  avec  ceux  do 
rusufraitier.  Aussi , tontes  les  fois  que  le  propriétaire  et  le  posses- 
seur sont  en  opposition  d'inléréti , la  faculté  de  chasser  n’est  pas 
accordée  et  au  propriétaire  et  au  possesseur,  mais  au  propriétaire 
ou  possesseur.»  (Voy.  art.  1 3,  1$  et  |5  de  la  loi  du  3s  avril  i;so.) 
Op.  conf.  do  Mr.RI.IJ,  Rép.,  v«  Chasse,  où  il  invoque  les  prin- 
cipe* du  droit  féodal  en  matière  de  cha««et  de  TOtXLteX,  n»  19; 
de  Dt  HATTCM,  n»  5i5;  de  F ATARI»  RE  Laaci.ADK  , Chasse  , 
p.  490;  de  PnOCEBOü,  Usufruit,  n*  1109  ; de  PETIT,  p.  »»7,q»i 
ajoute:  » Ces  opinions  sont  en  harmonie  avec  la  loi  romaine  (loi  6s, 
ff.  de  usufruct.,  et  loi  9 an  mémo  titre),  (.a  loi  *6  , ff.  de  usur.  et 
fYuct.,  n’accorde  la  chasse  à l'usufruitier  qu'notant  que  le  pro- 
duit du  fonds  con*iste  en  cela. 

« Mais  alors  il  a le  droit  de  chasse  exclusivement , en  vertu  do 
son  droit  d'u.ufruit  ; et  dans  tous  les  autres  cas  , il  l'avait  en  vrrln 
du  droit  naturel  et  de*  gens,  ainsi  que  le  dit  clairement  la  loiCs 
précitée  et  tans  que  le  maître  du  fonds  pût  *’y  opposer.  (VOET, 
lit.  de  usufruct.) 

« Ajoutons  que  l'usufruitier  aurait  même  'ce  droit  d*àprès  cette 
loi,  en  considérant  la  chasse  comme  nn  produit , et  anjeursThu* 
on  ne  peut  plus  dire  que  ce  n’en  est  pas  un.  ■ (Voir  ci-desius 

"•  >A  4*  ) 

(2)  Différence  entre  Cusufruit  d'une  garenne  et  celui  d'une 
propriété  ordinaire,  guant  au  droit  de  chaste. — CRATOT, 
t.  I,  n*  339  , dit  ici  : a II  y a celle  différence  entre  l'usufruitier 
d’une  propriété  et  l’usufruitier  d’un  parc  ou  d'une  garenne  fermée 
Cl  peuplée  de  gibier,  que  le  premier  peut  détruire  et  faire  dé- 
truire autant  de  gibier  qu’il  lui  sera  i possible,  «ans  avoir  à crain- 
dre une  action  en  indemnités  ; t ndi  que  le  second  est  obligé  de 
rendre  la  garenne  suffisamment  garnie  de  gibier,  et  que  lui  ou  ses 
héritiers  seraient  passibles  envers  le  propriétaire  do  dommages- 
intérêts,  si,  à la  cessation  de  l'usufruit,  la  garenne  était  dégarnie 
par  suito  de  se*  fait*  ou  négligences.  En  effet  , ces  chose*  étant 
soumises  A la  possession  (art.  56$  du  rode  civil;  loi  3,  $ 9,  de  âd fuir, 
et  omit.  poss.  YOET,  n»  » 3,  de  usuf),  l’usufruitier  doit  conserver 
la  substance  de  la  chose  qui  lui  a été  remise  (art.  5;8)  et  en  jonir 
en  bon  père  de  famille  (art.  601).  (.'usufruitier  d’nne  propriété 
n’est  tenu  que  de  rendre  en  bon  état  la  propriété  même  , c’est-à- 
dire  ce  qui  lui  a été  donné  en  usufruit  ; et  ti  le  droit  de  chasse 
est  attaché  au  droit  d'usufruit,  ce  n’est  que  comme  avantage  ac- 
cessoire , ce  n’est  alors  qu’un  droit  accessoire  dont  la  quotité  de* 
émoluments  , dans  ce  cas  , est  pour  ainsi  dire  indépendante  delà 
volonté  de  rusufruilier  ; car  une  propriété  non  close  c*t  ouverte  à 
tous  les  chasseurs  et  aux  animaux  destructeurs.  Ce  sernîl  donc 
presque  toujours  une  injustice  que  do  le  rendre  rcqioouL'o 
d’une  dépopulation  pareille;  si  vtrd  pisces  in  stagn’n,  et  in  viva- 
nts fera?  erant  inefutest  quando  usas  fruetus  caeplt , poterlt  qui- 
dtm  uiufructuarius  eas  exercere,  non  item  oecldere  et  numerum 
diminuere  , quem  intrgrum  domino  proprietatis  servare  débit, 
(Perciins , liv.  XI,  lit.  XL1V,  n«  n,  C.) 

(S)  Différence  entre  l'usufruitier  et  T usager  d'une  garenne, 
quant  on  droit  de  chaste.  — CttAVOT,  1. 1 , n*  s$i . s’exprimo 
ainsi  : * Il  y a celte  différence  entre  l’usufruitier  et  l’usager  d'une 
garenne  , quant  au  droit  de  chaste  , que  le  premier  peut  tuer  du 
gibier  non -seulement  pour  son  usage , mais  encore  pour  le  ven- 
dre ; tandis  que  l’usager  ne  peut  en  prendre  que  pour  sa  con- 
sommation pcrsonncllo  et  celle  de  sa  famille;  que  le  premier 
peut  interdire  la  chasse  au  propriétaire,  et  que  le  second  ne  le 
peut  pas.  ■ 

(4)  Le  propriétaire  n'a  pat  le  droit  de  chatter  sur  tet  fonds 
enclavés  dans  let  forêts  réservées  aux  plaisirs  du  roi.  — Cil  t- 
VOT , t.  1 , n*  >4»  < « Tout  propriétaire  , avons-nous  dit,  a droit 
de  chasse  sur  son  terrain  ; il  a cependant  été  fait  une  exception 
A ce  principe  , en  fnseur  du  roi;  on  a induit  cette  exception  des 
termes  de  l'art.  16 de  la  loi  du  3o  avril  1790.  En  effet , en  vertu  de 
l'art.  3 de  la  loi  du  4 août  1789  : > Toutes  capitaineries,  même 

■ royales  , et  toutes  réserves  de  chasse,  sou*  quelque  dénomina- 
« lion  que  cc  soit , ayant  été  supprimées,  on  se  réserva  la  facilité 

■ de  pourvoir,  par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  anx 
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381.  Art.  18.  — « Il  est  pareillement  libre,  en  tout 
u temps,  au  propriétaire  ou  possesseur,, et  même  au 
m fermier,  de  détruire  le  gibier  dans  ses  récoltes  non 
« closes , en  se  servant  de  filets  et  autres  engins  qui 
u ne  puissent  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre,  comme 


• propriété*  et  à la  liberté , A la  conservation  de*  plaisir»  penon- 
« ne  U du  roi.  » L’art.  16  do  la  loi  du  3o  octobre  vint  réaliser 
celle  faculté , cl  détente*  furent  fai  ici  à toute»  per  tonne»  de  chât- 
ier et  de  détruire  aucune  espèce  Je  gibier  dant  let  forêts  appar- 
tenant au  roi , et  dan»  let  parc*  attenant  aux  maisons  royale»  de 
Versailles,  Jlarly  , Rambouillet,  Saint-Cloud,  Sainte» er main  , 
Fontainebleau , etc. 

• Celte  prohibition  ne  s'étend-cllo  qu'aux  propriété*  spéciale- 
ment désignées  par  ccl  article?  ou,  au  contraire,  s'étend-elle 
même  aux  propriété»  appartenant  à det  particulier» , ma»  encla- 
vée» dan»  le»  forêt»  royale»  ? 

• La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  a juin  i8i4,  et.  aur  le» 
conclusion»  conforme»  do  M BRL1I , a décidé  que  la  prohibition 
frappait  même  let  fond»  enclavé»  dan»  le»  domaine»  de  la  liste  ci- 
vile ; par  ce  motif  que  ti,  par  la  proldbilion  générale  à toute»  per- 
sonne* de  chasser  dan»  let  forêt»  et  dans  le*  parcs  attenant  aux 
maison*  royale*,  on  n’avait  pas  entendu  comprendre  le»  terre»  en- 
clavée» daut  ce»  forêt»  et  dau»  cet  parc»,  l'art.  16  do  la  loi  du 
3o  octobre  aurait  été  absolument  inutile,  puisqu'il  u'aurail  rien 
attribué  au  roi,  qui-uo  lui  eût  été  dévolu  par  l’art.  i3  de  celle 
même  loi  ; que  même  cet  article  îti  aurait  eu  l'effet  de  placer  le 
roi , à ect  égard , dan»  une  datte  inférieure  à celle  de  tou»  le» 
autre»  propriétaires , en  limitant  tou  droit  de  chatte  à ceux  de  ce» 
domaine»  seul»  ment  qui  y étaient  énuméré*.  • Op.  cou/,  de  l'  A- 
VARD,  S »»!  de  ÎVOLLAVÜ  1>L  YlILARUltS  , U®  10. 

(1)  CüAVOT,  t.  1 , n®  a5i , ajoute  : « Celle  exception  au  droit 
commun,  en  fait  de  chatte,  a été  admise  en  faveur  det  récolte»; 
le»  terme»  de  la  loi  le  manifestent  clairement , car  il  est  recom- 
mandé au  propriétaire  ou  potsestcur  do  ne  te  servir  que  d'engin» 
non  nuisible»  aux  récollea.  On  pourrait  même  couletler  à une  pa- 
reille permission  le  nom  de  permission  de  chaue,  ce  n’etl  qu'une 
permission  de  détruire  le»  animaux  nuisible»  aux  récolte* , car  on 
entend  ordinairement  par  chatte , l'action  de  poursuivre  ou  d'at- 
tirer le  gibier,  dans  l’intention  de  s’eo  emparer.  Tandis  que,  dan» 
l'espèce  de  l'art.  i5,  le  propriétaire  ou  possesseur  no  doit  ni  pour- 
anivre  ai  attirer  le  gibier,  il  doit  seulement  l'attendre  sur  le  lieu 
de  sc»  récoltes  et  ne  le  tuer  que  dans  ce  lieu  même  ; aussi  l'art.  t5 
ne  »e  serl-U  nullement  du  mot  chatte,  mai»  seulement  de»  mets 
détruits  et  repoutser. 

• Le  fermier  est  , comme  le  propriétaire  ou  le  possctacur  du 
fond» , le  propriétaire  det  fruit»  ; il  a , comme  eux , intérêt  à con- 
server »es  récolte».  Set  droit»,  quant  aux  fruiU , sont  souvent 
mieux  fondés  que  ceux  d'un  autre  possesseur,  car  souvent  le» 
titres  de  oelni-ci  sont  équivoque»  et  illégitime»,  tandis  que  Ici 
siens  sont  toujours  certain»  et  légitime»;  aus»i  l'art.  iS,  au  lieu  de 
se  serv  ir  de»  mou  si  méats  au  fertmsr,  aurait  dû  dire  st  à plut 
forts  raison  au  fermier. 

■ Cette  faculté  de  détruire  le  gibier  est  accordée  , soit  dans  les 
récolte»  close»,  soit  dans  les  récolte»  nun  dote»;  l'article  ne  fait 
mention  que  de  ccllee-ci , parce  qu'il  ne  pouvait  y avoir  de  doute 
qa’A  leur  égard.  • 

Jurisprudence.  — Le  fait  de  chasse  »ur  un  terrain  non  cio»  , 
encore  chargé  de  »es  récolte» , constitue  un  délit  punissable,  aussi 
bien  lorsqu  il  a été  commis  par  le  propriétaire  du  terrain  que  par 
tous  autre»,  et  même  alors  que  ce  fait  a eu  lieu  en  temps  non 
prohibé.  (9  juin  i838.  Cas»,  de  France.  SiRLï,  1M8,  1,982.) 

_ Le  fermier  a le  droit  de  tendre  de»  collets  pour  défendre  set 
récoltes  contre  le  gibier,  encore  bien  que  »on  bail  lui  interdise 
tout  recours  contre  le  propriétaire,  qui  s’est  réservé  exclusivement 
le  droit  de  chasse , à raison  des  dégâts  qui  seraient  commis  par  la 
gibier.  {•«  août  1840.  Pari»,  Siret,  t*4«,  >.  4*7-) 

Celui  qui  est  trouvé  chassant  en  temps  non  prohibé  , dan» 

une  pièce  de  pommes  de  terre  parvenue»  à maturité,  est  paisi- 
ble des  peines  de  la  loi  sur  la  chatte.  (Liège , *1  décembre  i838. 
J.  de  B-,  iMj,  a,  j»o.) 

(2)  Hais  ce  droit  ne  pourrait  être  cédé  d un  étranger.  — Dif- 
férence entre  l’article  »5  et  tes  articles  t3  et  14  de  la  toi  de 


tu 

« aussi  de  repousser  avec  des  armes  à feu  les  bêles 
u fauves  qui  sc  répandraient  dans  Iesditcs  recul* 
u (es  (1).  s 
381  2»  (2). 

381  5°  (3). 


1790.  — a La  destruction  des  animaux  sur  les  récoltes,  dit  CnA- 
YOT,t.  I,  a-*  j5»-a53,  étant  un  acte  conservatoire  plutôt  qu'un  fait 
de  chasse  introduit  «u  faveur  du  seul  propriétaire  des  fruits,  ou 
doit  facilement  croire  que  ce  propriétaire  n’aurait  pas  le  droit  do 
permettre  à un  étranger,  non-seulement  de  chasser  sur  tes  ré- 
colte» en  temps  prohibé,  mais  même  d'y  aller  détraire  le  gibier 
qui  y viendrait.  Car  l'usage  île  cette  permission  constituerait  un 
fait  de  cluuse  de  la  part  do  cct  étranger,  puisqu'il  n'a  aucun  in- 
térêt à la  conservation  de»  récolte*;  aussi  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  3 novembre  i83i  , a-t-elle  décidé  que  l'art.  i5  de  la 
loi  du  3o  avril  1790  n'autorise  pat  le*  individus  en  faveur  des- 
quels il  établit  une  exceplioo  , à accorder  des  permission*  de 
chasser  en  temps  prohibé  sur  le*  fonds  qui  sont  en  leur  possession, 
et  que  le  ministère  public  peut  alors  poursuivre  le  délit  de  chassa 
commis  par  un  tien  étranger,  même  avec  des  bleu  ou  engins  ; 

* attendu  que  l'exception  de  l'art-  iS  n'a  été  établie  qu'en  faveur 
« de»  personnes  qui  y sont  désignée»,  et  ne  s'applique  point  A dea 
« tiers  étranger»  aux  considération»  toute»  spéciales  qui  ont  dicté 
« cette  disposition  ; attendu  , en  effet,  que  s’il  était  juste  de  per- 

■ mettre  aux  propriétaire* , possesseur*  ou  fermicn,  de  défendra 

■ en  tout  temps  le*  fruit»  de  leur*  champs,  soit  à l'aide  d'engin» 
« contre  le  gibier,  toit  au  moyen  d'armes  à feu  contre  le*  hétea 

* fauves , cette  faculté  qui , A leur  égard,  change  le  fait  do 
« chasse  en  un  acte  de  conservation,  ne  doit  pat  être  étendue  au 
« delà  de  ces  limites.  * 

a II  est  donc  important  de  distinguer  l'espèce  de  l'art.  i5  des 
deux  espèce*  précédente*.  Les  exceptions  contenues  aux  art.  i3 
et  i4  sont  de  véritables  permissions  de  chasse  ; ce  n'est  plu* 
l'exercice  d'aclc*  conservatoires  ; et  quoiqu’elle*  n'aient  été  intro- 
duites qu'en  faveur  de  certaines  personnes  désignée* , ce*  person- 
ne* peuvent  cependant  faire  participer  d'autres  A cette  faculté; 
car  elles  peuvent  non-seulement  chasser,  mai*  encore  faire  chas- 
ser par  leurs  gens  on  par  de*  étranger*  amodiataires  de  ee  droit 
ou  muni*  d'une  simple  permission.  Néanmoins  il  faut  que  cetto 
permission  toit  expresse  , car  elle  ne  se  présume  pas,  en  cetto 
occasion , A la  différence  du  temps  où  la  chasse  est  ouverte  et 
quand  le  propriétaire  ne  te  plaint  pas.  Si  le  ministère  public  ne 
peut  poursuivre  un  individu  chassant  sur  les  propriétés  d'autrui 
en  temps  non  prohibé  que  sur  la  plainte  du  propriétaire  (art.  8), 
il  o'en  est  pas  de  même  dans  les  temps  prohibé* , où  il  joait,  dan* 
l'mtérét  général  et  sans  avoir  bcsoia  d'être  provoqué  par  la  plainte 
du  propriétaire,  de  la  plénitude  de  ton  droit  d'action  contre  tons 
les  individu*  qui  ne  sc  trouvent  pas  compris  dans  les  exception*. 
(Voy.  art  et  de  cas*.  du  18  juillet  i834,  t.  I de  1 835,  p.  s 16.  J.  P.) 
Il  n'j  a donc  qu'une  permission  formelle  qui  puisse  substituer  un 
etranger  aux  droits  du  propriétaire  ou  possesseur.  • 

(3)  A quels  signet  reconnatt-on  le  fait  de  chatte  ? — CuA- 
yot,  t.  I , n®  i63  : ■ La  chasse  est  interdite,  dans  le»  temps  pro- 
hibés , à tout  le  monda , et  dant  les  temps  permis , sur  le  terrain 
d'autrui  ; mais  A quels  signe*  reconnaît-on  qu'un  individu  com- 
met un  fait  do  chasse?  Suffit-il  qu'il  «oit  armé  d'un  fusil  et 
qu’il  traverse  un  champ  ? Ou  bien  faut-il  qu'il  ait  été  vu  tirant 
sur  le  gibier  ? 

• Le  port  d’arme*  n’est  nn  délit  que  lorsqu'il  est  accompagné 
d’un  fait  de  chasse;  tout  individu  qui  o’a  pa*  été  privé  du  droit 
do  port  d’armes  en  vertu  d’un  jugement , peut  être  muni  d une 
arme  A feu  non  prohibée,  soit  en  voyage  , *oil  en  parcourant  te* 
fond»  pour  surveiller  sa  récolte.  Si  donc , dans  cet  étal , il  traver- 
sait un  champ,  soit  pour  aboutir  A la  voie  publique,  soit  pour  at- 
teindre son  fond»,  il  ne  saurait  élro  condamné  pour  délit  do 
chasse.  En  effet , suivant  l'art»  8 d'une  circulaire  ministérielle  du 
6 mai  1806  : « Il  ne  sera  fait  aucune  poursuite  contre  celui  qui  a 
• un  fusil  pour  sa  défense  et  celle  de  se*  propriété»,  pourvu  qu'il 
« nVn  fasse  ps»  d'autre  usage.  » 

• Il  n’est  cependant  pas  nécessaire  que  celui  qui  porte  une  arme 
ait  été  vu  tirant  sur  le  gibier  pour  qu'il  soit  réputé  avoir  commis 
un  fait  de  chasse  j il  suffit  qu’il  ait  été  trouvé  portant  le  fusil  dan» 
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349.  Ici  se  présente  la  question  de  s.ivoir  si,  dans 
le  bail  à ferme  d'un  domaine,  le  droit  de  chasse  est 
censé  compris  au  profil  du  fermier? 

Sur  celte  question , qui  nous  parait  présenter  beau 
coup  de  difficulté,  nous  croyons  qu’il  faut  faire  une 
distinction  entre  le  cas  où  les  terres  comprises  dans  le 
bail  à ferme  consisteraient  en  bois,  buissons,  ou  ter- 
rains vagues,  et  celui  où  il  aurait  clé  établi  sur  des 
fonds  en  culture. 

Dans  le  premier  cas,  nous  croyons*  que  le  fermier 
ne  pourrait  revendiquer  le  droit  du  chasse  pour  lui. 


l'attitude  d'un  chasseur  ou  accompagné  do  chions  de  chasse  , ou 
muni  dca  fournitures  et  instrument*  ordinaires  au  chasseur.  (Arr. 
de  ca»t.  du  i3  no*.  1818.) 

Jurisprudence.  — Les  faits  de  chasse  doivent  s'entendre  de  la 
poursuite  du  gibier  par  tou*  le*  moyens  qui  peuvent  tendre  à le 
faire  tomber  dans  la  possession  de  celui  qui  le  poursuit.  Ainsi 
la  tliasse  aux  chien»  lévriers , sans  la  permission  du  propriétaire  , 
est  interdite.  (Bru*.  3o  nov.  18.37.  J.  de  B.,  1839,  *,  83.) 

(I)  Quatre  opinions  eaistent  sur  la  question.  La  distinction  de 
pROl  DHO»  n'avait  pas  été  faite  avant  lui.  Pl.TIT,  t.  I , p.  s»g  à 
i5t , reproduit  tou*  cet  systèmes  .*  • Lorsque  dans  un  bail,  le  droit 
de  chasse  est  cédé  au  fermier,  celui-ci  doit  en  jouir,  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté  sur  ce  point  ; lorsque  le  propriétaire,  en  louant, 
se  l'est  réservé  , il  peut  y en  avoir  bien  moins,  le  droit  de  chasse 
lui  reste. 

• C'est  donc  seulement  quand  il  n'y  a pas  de  bail  ou  quand  le 
bail  est  muet  A cet  égard  que  la  question  peut  se  présenter. 

«■  bans  tout  ce  qui  vient  d'éire  dit  pour  établir  que  c'est  A l'u- 
sufruitier et  non  au  nu  propriétaire  qu'appartient  le  droit  de 
chasse  , on  pourrait  sans  doute  trouver  des  arguments  en  faveur 
du  fermier  ; mais  entre  un  usufruitier  et  un  fermier  il  existe  des 
différences  qu'il  faut  bien  apercevoir. 

■ La  question  s’est  présentée  à la  cour  royale  de  Paris  qui, 
par  son  arrêt  du  tg  mars  1 8t  * , l'a  décidée  en  faveur  du  proprié- 
taire. 

• Attendu,  porte  ccl  arrêt  , que  le  gibier  qui  te  repeuple  dans 

• les  terres  ou  dans  les  bois , ne  peut  être  assimilé  aux  fruits  pro- 
« duils  par  les  terres  ou  les  bois , et  que  le  droit  de  chasse  qui  est 

• une  dépeudance  du  droit  de  propriété , ne  peut  appartenir  au 
••  fermier  qu'aulant  qu’il  lui  a été  expressément  conféré  par  le 

• propriétaire.  ■ 

« Otto]  cour  a décidé  la  question  dans  le  même  sens,  par  un 
autre  arrêt  du  11  juin  18*8. 

■ On  peut  citer  encore  le  fameux  arrêt  Sel ves,  rendu  par  la 
cour  de  cassation,  le  >3  novembre  1818.  Il  ne  juge  pas  la  question 
in  terminit,  il  ne  fait  que  prononcer  sur  un  fait  de  chasse  repro- 
ché à un  fermier  par  son  propriétaire,  maiscct  arrêt  sc  trouverait 
avoir  tranché  la  difficulté  qui  nous  occupe , si  dans  l'espèce  le  bail 
était  muet  sur  l'excreicc  du  droit  de  chasse. 

• Tôt  t.l.is: n partage  cette  manière  de  résoudre  la  question. 
Dans  son  tome  IV,  ns  ig  , après  avoir  dit  qu'il  suit  évidemment 
des  dispositions  de  l'art.  1 5 de  la  loi  du  3o  avril  1790,  que  c'est  à 
l'usufruitier  qu'appartient  le  droit  exclusif  de  chasser  sur  les  ter- 
res soumises  à l’asufruit,  il  ajoute  : 

« Qu'il  s’ensuit  encore  que  le  fermier  n'a  point  le  droit  de 

chasse,  mais  que  ce  droit  peut  lui  être  accordé  par  le  bail.  » 

■ FAYARD  , *•  Chatte,  p.  470  , est  du  même  avis.  * Le  bail  A 

• ferme , dit-il , ne  concède  au  fermier  que  la  jouissance  des 
« fruits  utiles  cl  la  chasse  en  général  n’e»t  point  au  nombre  de 
« cci  fruits.  Autrement  le  fermier,  en  vertu  de  son  titre  , non- 

• seulement  pourrait  rhaucr  et  donner  permission  de  le  faire , 
« mais  encore  défendre  au  propriétaire  de  chasser  sur  son  ter- 

• rain.  Or,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  raisonnablement  soutenir.  Vai- 

• nemcnl  opposerait-on  l’art.  iSde  la  loi  du  3o  avril  1790,  qui 
« permet,  même  au  fermier,  de  détruire  le  gibier  dans  ses  réi  ol- 
« tes  non  closes.  Cette  disposition  ne  concède  point  le  droit  de 
■ chatte  en  général  , mais  seulement  le  «boit  de  défendre  les 
a récolte*  en  diminuant  la  trop  grande  abondance  du  gibier.  * 

« DaI.I.OZ,  v®  Chatte , p.  4*9  , dit  que  le  «Iroil  de  dusse  11'ap- 
pai  lirai  au  fermier  qu'autMil  que  le  bail  le  lui  accord'-.  Mandant 


attendu  que  ce  droit  n'aurait  rien  de  commun  ni  avec 
les  fruits  du  fonds  baillé  à ferme,  ni  avec  la  garantie 
de  leur  perception. 

Dans  le  second  cas  au  contraire,  nous  estimons 
qu’on  ne  devrait  pas  refuser  le  droit  de  chasse  au  fer- 
mier, parce  qu’en  le  lui  refusant,  on  le  priverait 
d’une  de  ses  garanties  sur  la  perception  des  fruits  de 
la  terre  amodiée,  lesquels  fruits  pourraient  être  dé- 
vastés ou  endommagés  soit  par  le  gibier,  soit  même 
par  des  chasses  intempestivement  exercées  par  le  pro- 
priétaire (1). 


une  note  A la  page  43a,  il  dit  que  c'est  une  question  grave  que 
celle  do  savoir  s'il  appartient  au  fermier  en  l'absence  d’une  clause 
du  bail  qui  le  lui  accorde,  et  il  s'abstient  de  se  prononcer  sur 
cette  question, 

«VaudobÉ,  dan*  son  ouvrage  sur  le  droit  rural,  se  prononce 
en  faveur  du  fermier. 

• DllitüTOS  professe  celte  dernière  opinion,  en  rapportant 
dan»  son  tome  IV,  ns  >8ê  , l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Parts;  il 
n'hésitc  pas  A dire  qu'il  ne  saurait  adopter  cette  décisian  , qui  lai 
parait  résulter  d'une  fausse  application  de  la  loi  sur  U faculté  de 
chasser  dans  l'étal  actuel  do  nos  mœurs  et  de  l’oubli  des  principe* 
du  droit  naturel  sur  celle  matière.  C’est  d’ailleurs , ajoute-t-il, 
décider  la  question  par  la  question  ; c'est  un  arrêt  non  motivé. 
Voici  le  raisonnement  de  DtlIARTM  : 

» Sans  doute  le  droit  du  fermier  A cet  égard  ne  saurait  s’in- 

■ duiro  de  l'art.  i3  de  la  loi  du  3o  avril  1790 , qui  permet , mime 
« au  fermier,  de  détruire  le  gilûcr  dont  tet  récoltes , car  ce  n'est 

■ pas  IA  une  concession  du  droit  de  chasse  en  général.  Nous  l’a- 

• vouerons , on  pourrait  même  induire  de  cette  disposition  une 

■ conséquence  contraire , puisqu'elle  est  conçue  dan»  un  sens 
« restrictif,  mais  l'ensemble  de  la  loi  milite  en  faveur  du  fermier. 
« On  ne  peut  en  effet  contester  qu'il  soit , aussi  bien  que  le 
« possesseur,  propriétaire  det  fruits , mémo  pendants , puisque 
« les  créanciers  personnels  peuvent  les  faire  saisir  par  saisie-bran- 

■ don  ; et  il  y a même  sur  lui  cct  avantage,  que  dans  aucun  cas 
« il  n’est  obligé  de  les  restituer  au  propriétaire.  Son  droit  à cct 

• égard  est  encore  plu*  plein  que  relui  de  l'usufruitier,  puisqu’il 
s le  transmet  A scs  héritiers.  Or,  l'article  i*r  de  cette  loi  établit 
« l'indemnité  duc  pour  fait  de  chasse , non  pas  absolument  en 

■ faveur  du  propriétaire,  Ainsi  qu'on  l'a  dit  abusivement  dans  la 
« cause  : il  l'établit  en  faveur  du  propriétaire  det  /Vuitt , sans 

• préjudice  de  plus  grand»  dommages-intérêts  s'il  y échoit.  L’ar- 

■ tic  le  8 ne  donne  pas  non  plus  au  propriétaire  seul  le  droit  de  so 

• plaindre  du  fait  de  chasse,  il  le  donne  aussi  d toute  autre  per- 

• tonne  intéreitée.  D'après  cela  il  serait  aussi  absurde  que  celui 
« qui  doit  recevoir  l'indemnité,  fût  condamné  A la  pAyer,  qu'il  sc- 

• rsit  contradictoire  que  celui  qui  a l'action  pour  fait  de  chasse, 
« quand  un  autre  a chassé  san*  sa  permission  , fût  lui-même  s«u- 
« mis  A cette  action,  pour  avoir  chassé  sur  le  même  terrain  san»  la 
« permission  d’un  autre. 

« Cette  loi , comme  te  dit  expressément  son  préambule,  a eu 

• pour  principal  objet  d'empccht-r  que  l'on  ne  nuisit  aux  récoltes, 

■ en  chassant  dans  toutes  les  saisons  de  l'aonéc , ainsi  qu'on  le  fai- 
a sait  depuis  le  décret  du  3 novembre  1789,  mais  non  de  faire  du 
« droit  de  chasse  une  sorte  de  privilège  ou  droit  honorifique  al- 
4 taché  A la  personne  du  propriétaire.  Son  but  était  entièrement 
« opposé  A un  pareil  système.  Elle  a sans  doute  vu  dans  la  chaste, 
4 comme  les  décrets  auxquels  clic  sc  réfère,  un  attribut  du  droit 
4 de  propriété  ou  de  possession  ; mais  par  cela  même  uo  attribut 
4 qui  pouvait  être  cédé  ou  loué,  fait  partie  de-  la  jouissaoeê  comme 

■ agrément  et  quelquefois  comme  moyen  de  produit  : or,  si  le 
4 fermier  ne  jouit  pas  do  la  même  manière  que  le  propriétaire  , 
4 on  ne  peut  mer  du  moins  que  sous  un  autre  rapport,  il  naît  A 
4 moins  do  stipulation  contraire , la  jouissance  pleine  et  entière 

■ de  la  chose , le  droit  d’en  percevoir  lout  l'émolument,  de  jouir 
4 aussi  de  tout  l'agrément  dont  elle  est  susceptible  ; et  pour  ap- 

■ prccicr  son  droit  A Ctt  égard  , il  n'e»l  pas  hc»oin  de  prétendra 

• que  le  gihit-r  est  un  fruit  du  fond»  : on  convient  san*  peine  que 
« généralement  (car  il  est  beaucoup  de  cas  où  réellement  il  en  est 
« un,  a:n%i  que  lu  disent  le*  lois  romaine*'  il  n'cu  csl  pas  un,  mata 


Digitized  by  Google 


DE  L’OCCUPATION  PAR  LA  CHASSE.  — 383. 


137 


383.  Suivant  l'article  39,  litre  II,  de  la  loi 
du  6 octobre  1791  sur  la  police  rurale,  tout  chas- 
seur masqué,  pris  sur  le  fait , peut  être  saisi  par  tout 
gendarme  national , sans  aucune  réquisition  d’officier 
civil. 


• c‘«l  un  avantage  que  l’on  obtient  A ton  occasion,  et  cela  rentre 
« ilam  l'utilité  que  peut  procurer  la  chote  louée.  Or,  le  fermier 

• ainsi  que  ('usufruitier,  ainsi  que  le  poueurur  et  plu*  encore  que 

■ ce  dernier,  a droit  à toute  cette  utilité,  il  peut  même  l’augmen- 

• 1er  par  tou*  moyen»  non  prohibé*  par  la  convention  ou  par  la 

■ loi;  et  nou»  ajouteront  que  généralement  ce  «ont  *c»  fruit*  qui 

• nourrissent  le  gibier. 

• ban*  la  cause  dont  il  «'agit  on  a dit  en  faveur  du  propriétaire 
« que  *i  le  fermier,  par  la  nature  *enle  du  bail , pouvait  cbaiter 
« et  permettre  de  chauer,  il  pourrait,  par  cela  même , défendre 

. • au  propriétaire  de  le  faire,  ce  qu'on  ne  peut  raisonnablement 

■ soutenir. 

« C’est  une  mauvaise  argumentation,  car  c’est  prouver  un  pro- 

■ blême  par  un  autre.  La  conséquence  ne  nou*  parait  en  effet 
« nullement  nécessaire,  puisqu'à  l'égard  du  propriétaire , plut 

• spécialement  encore  qu’à  l'égard  du  fermier,  c'est  une  question 
« d'intention  ; et  tout  doit  porter  à penser,  surtout  lorsqu'il  s'agit 

• d'une  propriété  d'une  certaine  étendue,  et  qui  notamment  reu- 

■ ferme  des  bois  ou  des  landes,  que  le  bailleur  est  censé  s’élre 

• réservé  pour  lui  et  les  siens  la  faculté  de  chasser,  mais  sans 

■ pour  cela  avoir  nécessairement  entendu  l'interdire  au  fermier. 
« En  un  mot , la  faculté  de  chasser  est  de  droit  naturel,  et  elle 

« n'a  été  limitée  par  les  lois  précitées  qu’à  raison  du  respect  dû  à 

• la  propriété  , c’est-à-dire  pour  en  empêcher  l'envahissement  , 
« même  momentané  ; mais  le  fermier  qui  a le  droit  d'aller  et  de 
a venir  sur  le  fonds,  n'apporte, en  chassant,  aucune  violation  à 

• ce  droit  sous  ce  rapport,  puisqu'il  ne  commet  aucun  envahisse- 

• ment,  ancua  trouble  ; et  on  no  peut  dire  qu'il  s'empare  de  la 

• chasse  d'autrui , puisque  les  animaux  sauvage»  n'appartiennent 
« à personne.  La  question  n'aurait  même  pu  s’elever  dan»  les  prin- 

• cipcs  du  droit  romain. 

« Au  reste  , dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Paris,  le  fermier 

• avait  chassé  dans  les  bois  et  il  était  accompagné  d'un  grand 
« nombre  de  chasseurs  ; ces  deux  circonstances  ont  pu  influer  sur 

■ la  decision.  ■ 

« Ainsi , DlRAJkTO!*  accorde  le  droit  de  chasse  au  fermier  et 
il  n'en  prive  pas  le  propriétaire.  En  Belgique,  la  cour  de  cassa- 
tion accorde  l’action  pour  fait  de  chasse  au  propriétaire  et  au  fer- 
mier simultanément. 

• Mous  ne  pouvons  adopter  une  semblable  transaction.  Elle  pa- 
rait tout  à fait  inadmissible,  quand  on  calcule  loute»  les  consé- 
quence* auxquelles  elle  doit  conduire;  en  effet,  si  le  propriétaire 
cl  le  fermier  ont  simultanément  le  droit  de  chasse,  tous  deux 
jscutcnl  non-seulement  l'exercer,  mais  encore  le  faire  exercer. 
P y a plut,  tous  deux  peuvent  également  le  céder,  le  délégner  et 
le  louer  à un  nombre  de  personnes  plu»  ou  moins  grand  , et  voilà 
que  cc  droit  de  deux  individus  deviendra  bientôt,  par  un  effet  de 
h urt  volonté.,  le  droit  de  lotft.  Mais  s'il  arrive  que  quelqu'un 
chasse  sur  le  terrain,  sans  avoir  préalablement  obtenu  permission 
ou  du  proprietaire  ou  du  fermier,  quel  est  celui  qui  aura  l'action 
en  justice  ? Qui  aura  le  droit  à l'indemnité  ? Tous  deux,  dira-t-on. 
Mais  s’ils  poursuivent  tous  deux,  il  y aura  donc  deux  indemnités? 
La  loi  n'en  accorde  qu'une  Si  le  propriétaire  veut  poursuivre  et 
que  le  fermier  no  le  veuille  pa*  ^ qui  l'emportera  ? Il  faudra  donc 
une  double  permission  pour  pouvoir  chasser  sur  le  terrain  af- 
in me , et  alors  le  droit  de  l’un  est  enchaîné  par  la  volonté  de 
l'autre  ; ou  bien  , si  une  seule  permission  suffit , un  seul  pourra 
donc  disposer  du  droit,  et  le  droit  de  celui  qui  voudra  se  réserver 
l'exercice  de  la  chasse  se  trouvera  sacrifié  au  profit  de  celui  qui 
voudra  l’abandonner  à tous.  Quelle  confusion  ! Quelle  source  de 
difficultés  et  d'impossibilités  I 

« Il  ne  saurait  en  être  ainsi  ; le  droit  de  chaste  doit  être  à l’un 
ou  à l’autre.  Ou  il  reste  au  propriétaire  qui  n’en  a pas  disposé , 
ou  il  passe  au  fermier  arec  la  jouissance  du  terrain  qui  lui  est 
affermé. 

a A qui  donc  des  deux  ? 


Aux  lermc*  de  l’article  20,  section  1Y,  titre  I*r,  de  la 
même  loi,  les  administrations  locales  dans  les  campa- 
gnes doivent  encourager  les  habitants  par  des  récom- 
penses à la  destruction  des  animaux  malfaisants  qui 
peuvent  ravager  les  troupeaux , ainsi  qu’à  la  dcslruc- 


e DeitAXTOX  reconnaît  qu’on  ne  peut  refuser  le  droit  de 
chasse  au  propriétaire  qui  ne  la  pat  formellement  cédé  à son 
fermier,  seulement  il  pente  que  ce  fermier  doit  l'avoir  simulta- 
nément. Voyons  se»  motifs,  et  qu’il  nous  permette  d’y  faire  quel- 
ques observations. 

« DtRASTO!»  convient  que,  loin  de  tirer  avantage  de  l’art.  i3 
do  la  loi  du  3o  avril  1*90,  le  fermier  pourrait  y voir  puitrr  un 
argument  contre  lui.  Justice  étant  faite  de  ce  moyen  , nous  n’en 
parierons  pa*  même  pour  y chercher  un  appui  contre  l'opinion  de 
I)('RA*TOX,  car  nous  nous  empressons  de  reconnaître  qu'il  ne  se- 
rait pa*  fort  solide. 

• Dt  RASTO*  commence  par  poser  que  le  fermier  est,  tout  aussi 
bien  que  l'usufruitier,  propriétaire  de»  fruiu,  il  démontre  même 
qu’il  a tur  ce  dernier  un  avantage  ; nous  admettons  toutes  ce* 
vérité*,  mais  la  conséquence  , la  voici  : 

■ L’art.  i*r  de  la  loi  du  3o  avril  1790  établit  l'indemnité  due 
pour  fait  de  chasse  non  pa»  absolument  en  faveur  du  propriétaire, 
mai»  en  faveur  du  propriétaire  ><«  fruits  . tan»  préjudice  de  plut 
fort*  dommages-intérêts  , s'il  y échoit.  L’art.  8 ue  donne  pas  non 
plu*  au  propriétaire  seul  le  droit  de  se  plaindre  du  fait  de  chatte  • 
il  le  donne  aussi  à toute  autre  personne  intéressée. 

• D'après  cela  , il  serait  aussi  absurde  que  celui  qui  doit  rece- 
voir l'indemnité  fàt  condamné  à la  payer,  qu’il  serait  contradic- 
toire que  celui  qui  a l’action  pour  fait  de  chasse  , quand  un  autre 
a chassé  sans  sa  permission , fût  lui-même  soumis  à celte  ac- 
tion pour  avoir  chassé  tur  le  même  terrain  sans  la  permission 
d’un  autre. 

« Sans  Joute  , le  fermier  ayant  le  droit  de  recevoir  (‘indemnité 
ne  peut  être  condamné  à la  payer,  mai»  il  faut  avant  tout  démon- 
trer que  le  fermier  possède  le  droit.  IH'RA.vrOS  commence  par 
décider  cette  question  par  l'affirmative,  et  il  s’empresse  de  con- 
clure à l'absurde.  Mais  si , contrairement  à ton  opinion,  on  lient 
pour  constant  que  le  fermier  n’a  pat  ce  droit,  l'absurde  disparaît 
et  il  ne  reste  plu*  rien  que  de  très-juste  dans  la  néce<tiié  de  le 
condamner  à payer.  Il  est  encore  très-vrai  que  celui  qui  a l'action 
pour  fait  de  chasse  , ne  peut  être  soumit  à celle  action  , mais  le 
fermier  a-t-il  cette  action?  C’ctt  encore  la  question  qu'il  faut 
d’abord  résoudre  au  lieu  de  commencer  par  la  décider  affirmati- 
vement pour  prendre  cette  solution  pour  point  de  départ  ; exa- 
minons donc  1 

■ L’art.  i«*dc1a  loi  du  3o  avril  1790  dispose,  à la  vérité,  que 
l'indemnité  est  attribuée  au  propriétaire  des  fruits , mais  en  con- 
clure que  le  législateur  n'avait  alors  en  vue  que  U conservation 
des  fruits  et  la  réparation  du  dommage  cotisé  à leur  propriétaire, 
c'est,  il  ma  semble,  se  méprendre  sur  le  but  de  celle  loi.  Sam 
doute  , le  législateur  a voulu  qu'on  ne  nuisit  pas  aux  récoltes  en 
10  livrant  à l’exercice  de  la  chaste  , mai*  il  faut  bien  avouer  que 
ce  n’est  pas  seulement  la  conservation  de*  récoltes  qui  le  préoccu- 
pait, et  qu’en  même  temps  il  voulait  rendre  à la  propriété  un  de 
tes  attributs.  Pour  rechercher  le  sent  de  la  loi,  il  ne  faut  pas  s’at- 
tacher i»olémcu!  à une  de  scs  dispositions.  SiDt  RAMTOA  pouvait 
prendre  seulement  dans  l’art,  l'r  les  mots  propriétaire  des  fruits, 
pour  conclure  que  c’ctt  le  proprietaire  de  ce»  fruit»  qui  a le  droit 
de  chasse,  on  pourrait  d’un  autre  côté,  suivant  son  exemple, 
s’emparer  de  quelques  mots  qui  *c  trouvent  dans  le  même  article, 
dans  la  même  phrase,  pour  tirer  une  conclusion  contraire.  Eu 
effet , on  y lit  qu’on  ne  peut  chasser  sur  le  terrain  d autrui  sans 
son  consentement.  C"e»l  donc,  dirait-on,  le  propriétaire  du  ter- 
rain qui  peut  permettre  ou  empêcher  le  fait  de  chasse,  c’e»l  donc 
le  propriétaire  qui  a le  droit  de  chasse,  c’est  donc  lui  qui  a l’ac- 
tion. Ou  nous  sommes  étrangement  dan»  l'erreur,  ou  ce  raisonne- 
meut  vsul  celui  de  Dtn  tSTOi,  et  cependant  ils  ne  peuvent  aller 
ensemble,  rar  il  en  résulterait  que  le  propriétaire  du  terrain  au- 
rait seul  le  droit  de  poursuivre  pour  fait  de  chasse  , et  le  proprié- 
taire des  fruit*  seul  le  droit  de  loucher  l'indemnité,  cc  qui  est  de 
lente  iiiifosMbi'itc  ; cl  «est  là  pourtant  qu’on  arrive  en  se  tenant 
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lion  des  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire 
aux  récoltes  : ce  qui  suppose  que  la  chasse,  employée 
comme  moyeu  de  défense  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, doit  être  licite  en  plusieurs  circonstances, 
môme  lorsqu’elle  est  exercée  sur  le  terraiu  d’autrui. 


*in»i  à une  partie  du  teste  Je  la  loi.  C'est  ton  etprit  qu'il  faut 
toujoura  rechercher,  en  rapprochant  toute»  le»  dispositions  et  non 
en  le*  isolant.  Euipu  dote  faire  : 

■ Voulant  tant  Joute  veiller  à la  conservation  Je*  recolle»,  mai» 
avant  tout  rendre  aux  propriété*  une  de  leur*  dépendance» , le 
législateur  ditpotc  d'abord  que  désormais  on  uc  pourra  plu*  chat- 
te r tur  le  terrain  d'autrui  tant  sou  contentement. 

■ Article  i«.  Il  est  défendu  à toutes  personnes  de  chasser, 

• en  quelque  temps  et  de  quelque  manière  que  ce  soit , sur  le 

ejferrain  d'autrui  sans  son  consentement . ■ 

• Voilà  le  principe  pose.  Cctt  au  proprietaire  seul  qu'appar- 
tient le  droit  de  chatte.  Jutqu’ici  il  n'est  question  ni  de  fermier 
ni  do  propriétaire  de*  fruits,  c'est  le  propriétaire  du  fond*  qui 
peut  y chasser  ou  consentir  à ce  qu'on  j chatte. 

« A celte  prohibition  il  fallait  une  sanction  pénale;  le  législa- 
teur continue  sa  phrase  et  ajoute  > 

. . . peine  de  vingt  livres  d’amende  envers  ta  commune 

• du  Heu,  et  d’une  indemnité  de  dix  livres  envers  le  propriétaire 
« des  fruits , sans  préjudice  de  plus  grands  dommages-intérêts, 
« s’il  y échoit.  » 

« I.a  contravention  devait  nécessairement  entraîner  une  double 
réparation.  Vingt  livre»  d’amende , voilà  pour  l'ordre  public  { dix 
livre»  d'indemnité,  voilà  pour  le  propriétaire  des  fruits.  Si  le 
législateur  sc  fût  borné  à dire  envers  le  propriétaire , sans  ajou- 
ter ces  deux  mou,  des  fruits , aucune  question  n'aurait  pu  naî- 
tre, le  sens  de  la  phrase  était  complet  et  très-clair,  on  n'aurait 
rien  pu  y trouver  pour  servir  do  base  au  système  présenté  en  fa. 
veur  du  fermier.  Do  ce  que  lo  législateur,  au  lieu  de  tire  proprié- 
taire ou  bien  propriétaire  du  terrain  , a dit  propriétaire  des 
fruits , il  résulterait  donc  que  perdant  tout  à coup  de  vue  qu'il 
stipule  en  faveur  du  propriétaire  du  terrain,  à qui  il  réserve  le 
droit  do  chasse  , et  au  milieu  do  la  phrase  destinée  à rendre  si 
pensée  complètement,  il  aurait  détourné  subitement  sa  sollicitude 
pour  la  porter  sur  le  propriétaire  de*  fruit»?  Il  aurait  voulu  dé- 
fendre le  fait  de  clui.se  dans  J'inicrét  du  propriétaire  du  terrain, 
et  punir  la  désobéissance  dans  l'intérêt  du  fermier?  Il  aurait  posé 
un  principe  dans  finléiét  du  propriétaire  du  fonds  et  serait  ar- 
rivé à une  conclusion  en  faveur  du  propriétaire  des  fruits  t Mon; 
on  ae  peut  pas  supposer  une  telle  incohérence.  Une  seule  idée 
dominait  le  rédacteur  de  ccllo  phrase:  ■ droit  do  chasae  au  pro- 
priétaire, celui  qui  le  violera  , sera  puni  d'une  amende  de  vingt 
a livres  cl  d'une  indemnité  de  dix  livres.  » Voilà  sa  volonté  com- 
plètement exprimée. 

• Si  le  rédacteur  a employé  le*  mots  propriétaire  des  fhsits, 
c'est  que , préoccupé  de  la  seconde  phrase  qui  dispose  pour  la 
réparation  du  dommage  causé  aux  fruits , H n'a  sans  doute  pas 
réfléchi  que  le  propriétaire  des  fruit*  pourrait  n'élrc  pas  le  pro- 
priétaire du  terrain,  en  faveur  de  qui  le  droit  était  consacré. 

■ En  prenont  la  phrase  entière,  en  consultant  l'ensemble  et  l’é- 
conomie de  la  disposition  législative,  en  recherchant  l’esprit  de  la 
loi , la  volonté  du  législateur  ne  me  parait  pas  douteuse.  Le  droit 
de  chasse  est  au  propriétaire  du  fonds.  Quand  le  droit  est  viole, 
e’esl  donc  lui  qui  peut  s’en  plaindre.  Que  peut-il  faire?  Deman- 
der une  réparation.  Que  lui  accorde  la  loi?  Dix  livre»  d’indem- 
nité. Pourquoi  la  loi  les  lui  accorde-t-clle  ? Parce  que  son  droit  a 
été  viole  et  non  parce  qu'on  a causé  dommage  aux  fruits. 

■ Ceux  qui  veulent  accorder  l’indemnité  au  fermier,  c'est-à-dire 
au  propriétaire  de*  fruits,  regardent  celto  indemnité  de  dix  livre* 
comme  une  réparation  du  dommage  causé  aux  fruits  ; c'est  eu 
admettant  ce  principe,  qu'ils  arrivent  et  doivent  nécessairement 
arriver  à donner  l'action  en  indemnité  au  fermier,  cl  par  suite  le 
droit  de  chaste.  C’est,  je  pense,  considérer  le»  choses  sous  un 
faux  point  de  vue,  et  ce  qui  le  prouve  , c'csl  que  lorsque  le  ter- 
rain n est  couvert  d aucune  récolte,  l'indemnité  n'en  est  pas  moins 
due  par  celui  qui  a chassé  um  permission  sur  le  terrain.  Qui 
pourra  U réclamer  7 Le  propriétaire  des  fruit»  ? Mais  il  n’y  a pas  do 


Et  c’est  encore  ce  qui  résulte  soit  de  l’arrété  du  direc- 
toire exécutif  du  19  pluviôse  an  v,  qui  veut  que,  pour 
la  destruction  des  loups , renards  , blaireaux , et  au- 
tres animaux  nuisibles,  les  administrations  locales 
ordonnent  des  battues  de  chasse  ; soit  de  la  loi  du 


fruits  I Comme  réparation  du  dommage  causé  aux  fruits?  Mais 
comme  il  n'y  a pas  de  fruits , il  u'a  pas  pu  y avoir  de  dommage 
aux  fruits.  . 

« Cependant  l’indemnité  est  due  ; mais  elle  est  duc  au  proprié- 
taire dont  on  n'a  pas  respecté  le  droit  de  chasse. 

« Vous  refuses  au  fermier,  dira-t-on  , le  droit  de  demander  la 
réparation  du  dommage  causé  à scs  récoltes.  La  réponse  est  fa- 
cile ; le  propriétaire  des  fruits  , le  fermier,  n'a  pas  besoin  d'avoir 
le  droit  do  chasse  et  la  faculté  d'exercer  le»  action*  qui  en  déri- 
vent , pour  réclamer  le*  dommages  et  intérêt*  A ceux  qui  vien- 
nent nuire  à ses  fruits , il  a contre  eux  une  action  tout  a but 
indépendante  de  la  législation  sur  la  clia«»e,  action  qui  est  mémo 
réservée  surabondamment  par  l'article  i"  de  la  loi  du  3o  avril  >790, 
qui  porte,  sans  préjudice  déplus  grands  dommages-intérêts 
s'il  y échoit.  Celui  qui  cause  dommage  à autrui,  est  toujours  tenu 
de  le  réparer  et  celui  qui  a à sc  plaindre  peut  porter  sa  récla- 
mation devant  les  tribunaux,  sans  avoir  besoin  d’invoquer  la  loi 
du  3o  avril  «790. 

« On  invoque  encore  l'art.  8 de  la  même  loi.  Cet  article,  ilit-on, 
ne  donne  pis  non  plu*  au  propriétaire  seul  le  droit  de  se  plaindre, 
il  le  donne  encore  à toute  personne  intéressée- 

■ L'invocation  ne  me  parait  pas  heureuse.  Je  crois  que  cet  ar- 
ticle contient  la  condamnation  du  système  qu'on  veut  faire  pré- 
valoir. Reprenons  l'argumentation  : 

« Toute  autre  personne  intéressée,  donc  ce  n'est  pas  le  pro- 
priétaire seul,  donc  il  peut  y avoir  une  autre  personne  intéressée, 
donc  cette  outre  personne  est  le  propriétaire  des  fruits. 

h Dl  raitoü  , jo  lui  en  demande  bien  pardon,  me  parait  aban- 
donner la  moitié  do  son  système.  Tout  à l’heure  il  réclamait  le 
droit  de  chasse,  le  droit  de  poursuivre,  l’action  enfin,  et  par  suite 
l'indemnité  (tour  le  propriétaire  des  fruit»  ; il  réclamait  ces  droits 
à l'exclusion  du  propriétaire  du  terrain  à qui  il  le  refusait  for- 
mellement. Maintenant,  en  citant  l’art.  8,  il  dit  : Co  n'est  pas  le 
propriétaire  seul , c'est  aussi  toute  autre  personne  intéressée. 
Ainsi  il  faut  arriver  à convenir  que  le  propriétaire  du  lerreio  pos- 
sède ce*  droit»;  seulement  on  les  réclame  aussi  pour  le  fermier; 
on  no  veut  plus  l'exclusion,  on  sc  borne  à sa  concurrence. 

« Il  fallait  bien  arriver  là;  00  y est  venu , mais  pourra-t-on 
mémo  s’y  tenir? 

« En  parlant  de  l’arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris , bi  R tsioi 

dit  : 

a Dans  la  cause  dont  s'agit,  on  a dit  en  faveur  du  propriétaire 
« que  si  le  fermier  par  la  nature  seul  du  bail  pouvait  chasser  et 
« permettre  de  chasser,  il  pourrait  par  cela  même  défendre  eu 
a propriétaire  de  le  faire  , ce  qu’on  ne  peut  raisonnablement 
a soutenir.  » 

a Si  on  a dit  cela,  on  a dit  une  chose  qui  me  parait  vraie.  Pour- 
quoi, en  effet,  si  le  fermier  a le  droit  «le  chasse,  s'il  peut  permettre 
ou  défendre  de  chasser,  pour  quel  motif  ne  pourrait-il  pas  étendre 
sa  défense  jusqu'au  propriétaire  du  fonds? 

a On  nr  />sid  raiioiimiWwn'ii/  /s  «wfïnir,  dit  Dl  RAItTOt.  Jo 
ne  crains  pas  de  dire  que  dans  ce  caton  ne  peut  plu*  rien  soute- 
nir de  lotit  le  système.  S’il  ne  peut  pas  aller  jusque-là,  il  faut  l'a- 
bandonner à sa  naissance;  car  le  fermier  a ou  n'a  pas  le  droit  de 
chasse  , Il  ne  petit  avoir  une  part  dans  ce  droit  : s'il  a le  droit  do 
chasse  parce  qu'il  est  propriétaire  des  fruit*  , il  a ce  droit  même 
exclusivement  au  proprietaire,  il  est  aux  lieu  et  place  de  ce  dernier, 
il  c»t  son  cessionnaire,  son  remplaçant,  il  n'«*l  ni  plus  ni  moins 
que  lui,  et  le  propriétaire  du  terrain  qui , en  l'affermant,  a'est 
donné  un  cessionnaire,  n’csl  pins  rien;  il  s'est  dessaisi  du  droit 
de  chasse,  il  ne  lui  est  pas  plus  resté  un  droit  de  concurrence 
qu'un  droit  exclusif.  1>1  n.tXTOX  ne  proclamc-l-il  pa»  avec  juste 
raiion  que  le  droit  de  chatte  n'est  pas  un  privilège  ou  un  droit 
honorifique  attaché  à la  personne  du  propriétaire  , mai*  bien  un 
attribut  de  la  propriété?  II  faut  donc  alors  qu'il  suive  la  propriété. 
Si  le  droit  de  chasse  est  passé  avec  la  jouissance  du  fonds  au  leca- 
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10  messidor  solvant,  qoi  accorde  des  primes  considé- 
rables à ceux  qui  lucnt  des  loups. 

3S4.  Concluons  donc  de  tout  ce  qui  a été  dit  ci- 
dessus,  qu'à  l'exception  des  cas  où  il  est  question  de 
détruire  les  animaux  dangereux,  dans  les  circonslan- 


uire . il  n’e*t  pas  resté  an  propriétaire  du  terrain.  Si  au  contraire 
il  est  demeuré,  malgré  la  location  et  dam  le  silcace  du  bail  , au 
propriétaire  , il  n'est  pas  allé  au  fermier.  Il  ne  peut  y avoir  «le 
milieu,  il  est  tout  entier  d'un  côté  ou  de  l'autre. 

Poursuivons  t 

• C’est  une  mauvaise  argumentation  , «lit  PflANTOX,  car  c’est 
« prouver  un  problème  par  un  autre.  La  conséquence  ne  nous 

• parait  en  effet  nullement  nécessaire,  pnisqu’à  l’égard  «lu  pro- 
« priétaire  plus  spécialement  encore  qu’à  l’égard  du  fermier,  c’est 

• une  question  d’intention,  et  tout  doit  porter  A penser,  surtout 

lorsqu’il  s’agit  d'une  propriété  d’une  certaine  étendue  et  qui  no- 

« laminent  renferme  des  bois  ou  des  landes,  quo  le  bailleur  est 
« cerné  s’étre  réservé  pour  lui  et  les  siens  la  faculté  de  chasser  , 
« mais  sans  pour  cela  avoir  nécessairement  entendu  l’interdire  au 
« fermier.  » 

« Une  question  «l'intention!  C’est  une  question  de  droit.  Quand 
le  silence  du  bail  donne  lieu  à en  faire  l'cxamcn,  aller  ponr  la  dé- 
cider mesurer  la  propriété,  rechercher  si  ce  sont  de*  hois,  des 
terres  ou  des  landrt  , pour  supposer  une  réserve  partielle  en  fa- 
veur «lu  bailleur  et  des  siens,  ce  serait,  il  faut  l'avouer,  ouvrir 
d'abord  une  vaste  carrière  à l’arbitraire  et  & des  difficultés  infinies, 
qui  seraient  la  conséquence  de  ce  système.  Il  y aurait  donc  réserve 
quand  ce  serait  un  boit,  il  n’y  en  aurait  pas  quand  ce  serait  un 
pré  ; il  y aurait  réserve  si  la  totalité  des  terres  s’élevait  à cent 
hectares,  il  n'y  en  aurait  point  quand  clto  serait  de  telle  autre 
contenance?  Kh  vérité,  on  ne  saurait  où  s’arrêter  ni  où  prendre 
le  point  de  départ. 

«C’est  une  question  de  droit,  et  la  réduire  à une  question  d’in- 
tention pour,  en  définitive,  conclure  que  le  droit  de  chasse  ap- 
partient au  propriétaire  qui  se  le  serait  réservé  tacitement,  et  en 
même  temps  au  f<  rmier  à qui  il  ne  serait  pas  enlevé  formellement, 
c’est , il  me  semble , avoir  tourné  la  difficulté  sans  avoir  fait  un 
pat  vers  la  solution. 

« DcbautO*  dit  ensuite  : 

«En  iinmot,  la  faculté  de  chasser  est  de  droit  naturel,  et  elle 

• n’a  été  limitée  par  les  lois  précitées  qu’à  raison  du  respect  (Il 

• à la  propriété,  c’est-à-dire  pour  en  empêcher  l'envahissement 

• même  momentané  : mais  le  fermier,  qui  a le  droit  d'aller  et  do 
« venir  sur  le  fonds,  n'apporte,  en  chassant,  aucune  violation  à ce 
« droit  sous  ce  rapport,  puisqu’il  ne  commet  aucun  envahissement, 

• aucun  troable.  • 

« Parce  que  le  fermier  peut  aller  et  venir  sur  le  fonds,  en  con- 
clure qu’il  doit  avoir  le  droit  de  chasse  , c’est  aller  trop  loin.  Rai- 
sonner ainsi,  c’e*t  tout  au  plus  fournir  une  considération  pour  que 
le  législateur  accorde  ce  droit  au  fermier,  mais  non  pas  un  argu- 
ment pour  démontrer  qu’il  lui  est  donné. 

« On  ne  peut  dire  qu’il  s’empare  de  la  chose  d'autrui , puisque 

• les  animaux  sauvages  n’appartiennent  à personne.  • 

• Si  cet  argument  est  bon  pour  lo  fermier,  il  est  bon  aussi  pour 
tous  les  chasseurs  antres  que  le  fermier  et  le  propriétaire. 

« Au  reste  , dit  Dl  BASTOl  en  terminant , dans  l’espèce  jugée 
« par  la  cour  de  Paris,  lo  fermier  avait  chassé  dans  les  bois  et  il 
« était  accompagné  d’un  grand  nombre  de  chasseurs.  Ces  deux 
« circonstances  ont  pu  influer  sur  la  décision.  « 

• Ponr  mon  compte,  je  ne  le  vois  pas;  que  pent  faire  sur  la 
«{nestion  de  dr«rit  la  circonstance  que  la  chose  a eu  lieu  dans  un 
bois?  Que  peut  faire  celle  du  nombre  des  chasseurs?  Que  pour- 
raient-elles faire  toutes  deux  sur  la  question  d’intention  des  par- 
ties au  moment  du  bail  ? 

■ Cet  appel  à des  considérations  qui  remplacent  les  raisonne- 
ments par  lesquels  le  savant  jurisconsulte  établit  scs  opinions,  dé- 
cèlerait-il un  peu  de  doulo  sur  la  question? 

■ Quoi  qu’il  en  soit,  l'opinion  de  Dl  RAXTO!»  est  donc  que  le 
droit  de  chasse  appartient  simultanément  au  proprietaire  et  au 
fermier. 

« Elle  sérail  longue  l'énumération  des  inconvénients  qu'ça- 


ces  que  nons  Tenons  de  signaler,  il  faut  lenir  pour 
constant  que  le  droit  de  chasse  n’est  plus  en  France 
qu'un  droit  purement  foncier,  qui  n’appartient  qu'au 
propriétaire  du  sol  ; 

Que,  dans  les  forêts  de  l'Etat,  c'est  un  droit  doma- 


tralnerait  cette  concurrence  de  droits.  Nous  en  avons  déjà  «lit  quel- 
que chose,  nous  ne  voulons  pas  y revenir,  et  nous  terminerons  en 
faisant  remarquer  que  l'art.  8 de  la  loi  du  3o  avril  1790  oc  porta 
pat  le  propriétaire  et  toute  autre  personne  intéressée  , mais  bien 
le  propriétaire  of  toute  autre  personne  intéressée,  ce  qui  est  bien 
différent.  Cette  rédaction  laisse  tans  forte  l'argument  de  Dl  llAX- 
TOX  et  vient  fortifier  l'opinion  contraire.  Le  propriétaire  oe  toute 
antre  personne  intéressée , rela  vent  dire  î toute  autre  personne 
saisie  «le  l’intérét,  l'usufruitier,  le  fermier,  quand  par  son  bail  il  a 
le  droit  de  chasse,  le  cessionnaire,  etc. 

■ Quand  tout  est  inconvénient  dans  le  système  que  nous  venons 
de  combattre,  tout  va  de  soi-méme  dans  celui  que  nous  avons  sou- 
tenu , on  ne  lui  oppose  pat  une  objection  que  l’on  ne  puisse  re- 
pousser victorieusement. 

■ Le  résumé  de  cette  discussion  , c’est  qu’il  est  imposvihlo 
d'accorde  r simultanément  le  droit  de  chasse  au  propriétaire  et  nu 
fermier  ; il  est  à l*un  ou  à l’autre  ; sauf , bien  entendu  , les  sti- 
pulations que  l’on  peut  faire  dans  le  bail  ; nous  ne  raisonnons 
que  pour  le  cas  où  le  bail  est  muet , et  pour  celui  où  il  n’y  en 
a pas.  ■ 

PETIT,  comme  on  le  remarque,  cherche  à prouver  que  le  droit 
de  chasse  ne  petit  appartenir  à tous  deux  à la  fois.  Mais  auquel  ap. 
particnt-il  ? 

CliATOT,  1. 1,  n°  jjo,  se  prononce  en  faveur  du  fermier  : « Lo 
fermier  a-t-il  le  droit  de  chasser  sur  les  propriétés  qui  lui  sont 
lonécs?Le  droit  de  chasse  n’est  plus  aujourd'hui  un  droit  honori- 
fique , un  droit  purement  personnel.  A la  différence  de  fani'irn 
droit , il  est  susceptible  d’étre  mis  en  ferme , et  celle  transmission 
«loit  s'induire  aussi  bien  de  la  nature  que  des  termes  de  Pacte,  sur- 
tout lorsque  ce  droit  n'est  qu’un  accessoire  de  la  chose  cédée. 
Voyons  donc  si  le  fermier  «l'une  propriété  a , en  vertu  même  do 
ton  titre,  le  droit  Je  chasse  sur  les  fonds  affermes.  Une  chose  que 
l’on  n'a  pas  encore  assez  remarquée,  c’est  que  le  droit  de  rlnuo 
n'est  pas  seulement  attaché  à la  propriété,  mais  qu'il  lest  encore 
à la  possession.  En  effet,  la  possession  se  trouve  presque  toujours 
en  parallèle  avec  la  propriété  dans  tous  les  articles  de  la  loi  ; c’est 
ainsi  qu'à  l’art.  i«»,  J 9 , il  est  interdit  au  proprietaire  et  au  pot- 
testeur  de  chasser  dans  les  temps  prohibit,  comme  il  leur  donna 
celle  faculté  dans  tes  autres  temps  ; c’est  ainsi  qu'à  Part.  i3  il  est 
libre  à tout  propriétaire  ou  pottttteur  de  chasser  en  tout  temps 
dans  les  lacs  et  étangs,  et  dans  celles  de  ses  possessions  qui  tont 
closes;  c’est  ainsi  qu’à  fart.  1 4 le  possesseur  comme  le  proprié- 
taire peut  chasser  en  tout  temps  , sans  chiens  eonrants , dans  L s 
hois  et  forêts  qu’il  possède  : et  cette  assimilation  ti’a  pat  lien  seu- 
lement en  faveur  de  celui  qui  possède  à titre  de  propriétaire,  mais 
encore  en  favetr  do  celui  qui  possède  à juste  titre.  Telle  est  bien 
la  pensée  de  l«  loi  ; car  il  aurait  été  inutile  de  dire  que  celui  qui 
possède  comme  propriétaire  , quoiqu'il  ne  le  fût  pas  , pourrait 
chasser  comme  lo  véritable  propriétaire  ; puisque  tant  qtic  celui-ci 
ne  s’est  pas  fait  connaître , cl  que  le  possesseur  se  croit  proprié- 
taire, sa  bonne  foi  lui  assure  les  mêmes  droits  qu’au  propriétaire 
même;  il  l'est  mémo  aux  yeux  do  tous,  aussi  Imn  à l'égard  do 
l'autorité  publique  qu’à  l'égard  de»  particuliers  , tant  que  se* 
droit»  no  sont  pas  révoqués.  Cnt  plutôt  à une  possession  à la- 
quelle est  attaché  un  fait  de  jouissance  qu'à  une  possession  à tilro 
de  propriétaire  , que  sc  réfèrent  le»  articles  que  nous  Tenons  do 
citer.  En  effet,  c’est  au  propriétaire  des  fYulti  que  doit  étro 
payée  une  indemnité  «le  10  fr.,  suivant  l’art.  i«j  c’est  sur  la 
plainte  du  propriétaire  ou  «le  toute  autre  partie  intéressée,  quo 
le  fait  dn  chasse  en  temps  permis  peut  être  poursuivi  ; et  celui  qui 
a la  jouissance,  qui  c»l  propriétaire  des  fruits,  n'cst-il  pas  une 
partie  intéressée?  Pt'esl-ce  pas  principalement  pour  la  consr  rva- 
tion  des  fruits  ou  des  récoltes  que  cette  loi  du  3o  avril  a clé  ren- 
due? u Par  un  abus  répréhensible  du  droit  «le  chasse,  conféré  par 
■ la  loi  «lu  4 août  1789,  «lit  le  préambule  de  celte  loi,  celte  faculté 
« est  devenue  uuc  source  de  désordres  qui , s'ils  se  prolongeaient 
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ni.il  dont  l'exercice  est  interdit  à tout  particulier , 
sans  distinction  (voyez  larrètc  du  28  vendémiaire 
an  v); 

Que  c’est  un  droit  communal  qui  peut  être  afferme 
au  profit  des  communes,  dans  leurs  bois  et  forêts, 
par  les  maires , à la  charge  de  faire  approuver  par  le 
préfet  les  conditions  de  la  mise  à ferme  (voy.  le  dé- 
cret’du  28  pluviôse  an  xm)  ; 

Qu’enfin  c’est  un  droit  privé  sur  les  terres  apparte- 
nant à des  particuliers  (I). 

3&S.  Néanmoins  les  oiseaux  et  quadrupèdes  sau- 


■  davantage  , pourraient  devenir  funeste*  aux  récolte».  » Or, 
quel»  «ont  le»  propriétaire*  de*  fruit»?  N’esl-ce  pa*  le  propriétaire, 
ou  l'utufruilier,  ou  le  fermier  du  fond»  qui  le»  produit?  N'ont-ils 
pat  de»  droit»  égaux?  Ne  sont-ils  pa»  intéressé*  également  à leur 
conservation  ? Il  »rrail  véritablement  ridicule  de  croire  que  celui 
qui  peut  w faire  indemniser  pour  uturpalion  d'un  droit,  ne  powé- 
dàl  pa»  lui-même  ce  droit,  ce  serait  profiler  du  droit  d'autrui;  il 
lie  le  serait  pat  moins  que  celui  qui  doit  recevoir  l'indemnité  fût 
condamné  à la  payer.  Telles  aéraient  cependant  le»  conséquence», 
si  le  fermier  n'avait  pat  le  droit  de  chaste.  Il  est  possesseur  à juste 
litre  de»  fond»  affermé»,  et  quoique  cc  titre  toit  réputé  précaire 
envers  le  propriétaire,  ce  dernier  cependant  ne  peut  le  révoquer; 
il  <st  obligé  même  de  le  maintenir  envers  se»  acquéreur»  et  de 
f rocurer  une  jouissance  libre  pendant  loulc  la  durée  du  bail. 

« On  ne  saurait  assimiler  le  fermier  au  simple  usager;  celui-ci 
partage  le»  fruit»  et  n'en  prend  que  jusqu'à  concurrence  de  »e» 
besoins;  le  fermier  prend  tou»  le»  fruit»  , cl  »e»  droit»  ne  se  bor- 
uc nt  pa»  à la  simple  perception  de»  fruits  , il  a en  général  la  fa- 
culté d'user  de  la  chose.  (Art.  Cet  usage  doit  s'étendre  à 

l'utilité  même  dont  elle  est  susceptible,  et  dont  il  est  dans  l'habi- 
tude de  profiter;  à plus  forte  raison  doit-il  s’étendre  am  simples 
agréments  qu'elle  peut  procurer.  Le  simple  usager,  au  contraire, 
n'a  que  le  droit  de  percevoir  les  fruits  , cl  encore  dans  une  limite 
fort  restreinte.  Aussi  l'art.  i5  ii'interdil-il  qu’à  lui  seul  la  faculté 
«le  chasser  en  tout  temps  dan»  le»  boit  tournis  à son  usage  ; et  il  y 
a encore  une  autre  raison  à cela  , c'ol  parce  que  la  possession  du 
fonds  soumis  à l'usage  est  presque  toujours  entre  Ici  mains  du 
propriétaire,  tandis  que  le  fermier  l'a  toujours  cl  nécessairement. 

■ Le  fermier  peut  parcourir  en  tout  temps  le»  champs  soumis  à 
sa  jouissance  , il  a le  droit  de  rhereher  à conserver  scs  récoltes  ; 
au>si  Cari.  iS  lui  permet-il  de  s'emparer  des  oiseau»  , de  rrpuus- 
trr  et  même  de  tuer  les  bêtes  fauve»  qui  pourraient  le»  détruire. 
Mi  on  reconnaît  que  ces  animaux  peuvent  porter  préjudice  à tes 
récoltes , cl  si  on  lui  permet  en  conséquence  de  les  attendre  et 
de  t*cn  emparer,  ne  scrait-ce  pa»  une  inconséquence  que  de  lui 
refuser  la  faculté  d'aller  le»  chercher  en  temps  permis  sur  la 
terre  voisine  qu'il  cultive  ? Ne  serait- ce  ps»  lui  refuser  la  faculté 
de  prévenir  le  dégât  qu'il  a à redouter?  Le»  bêle»  fauves  ne  se 
répandent  dans  le»  récolte»  que  pendant  la  nuit , csigcra-t-on 
qu'il  attende  la  nuit  pour  tuer  t«ir  scs  récoltes  l'.iqjmal  qu'il  pour- 
rait tuer  dans  la  journée  sur  le  champ  voisin  ? Si  l'on  uc  peut  lui 
di  nier  celte  faculté,  on  avouera  par  là  même  qu'il  a la  faculté  de 
« hisser,  et  en  cela  rien  de  plut  juste , car  il  ne  s'empare  que  de 
ce  qne  tes  fruits  ont  nourri. 

■ Cependant  la  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  19  mars  181  », 
lui  a refusé  celle  faculté. 

• Nous  ne  pouvons  adopter  celle  opinion;  et  nous  avons,  nous 
le  croyons,  démontré  «pic  les  droits  du  fermier  ne  pourraient  être 
raisonnablement  et  légalement  restreints  à la  perception  des 
fruit»;  que  le  droit  de  citasse  n'est  pas  exclusivement  inhérent 
à la  propriété  et  qu’il  appartient  à tou»  ceux  qui  possèdent  à 
juste  titre;  d'où  nous  conclurons,  contriircmcnt  à l'opinion 
éuooeée  dans  cet  arrêt,  qu'il  faudrait  qu’il  y eût  une  clause  ex- 
presse dans  le  bail  pour  interdire  cette  faculté  au  fermier.  (Voy. 
Dl  AUTOS,  foc.  Clt .) 

■ Cependant  nous  convenons  que  cette  doctrine  semble  être 
contredite  par  le»  termes  de  fart.  i5  de  la  loi  du  3o  avril  1790  ; 
en  effet,  suivant  eel  article,  « Il  est  permis  en  tout  temps  au 
“ propriétaire  on  possesseur,  *t  même  au  fermier,  de  détruire  le 
» gibier  dans  set  récoltes  non  closes  et  de  repousser  le»  bête» 


vages  sont  toujours  sans  maître  et  ne  peuvent  apparte- 
nir à personne  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  privés  de  leur 
liberté  naturelle  : c'est  pourquoi  ils  deviennent  la 
propriété  du  premier  occupant  qui  peut  s'en  saisir, 
même  par  un  acte  de  chasse  exercé  sur  le  terrain  d'un 
autre,  parce  qu’ils  11‘ont  rien  de  commun  avec  le  sol 
sur  lequel  iis  sont  pris , qu'ils  n’en  sont  ni  une  dépen- 
dance ni  un  accessoire , et  que  les  lois  n’ont  jamais 
accordé  au  proprietaire  foncier  d'action  en  reven- 
dication du  gibier  arrêté  dans  l’étendue  de  son  héri- 
tage (2). 


■ fauve*  avec  de*  armes  à feu.  ■ Ce*  mot»  et  mime  au  fermier, 
semblent  dénoter  une  extension  in  favorem,  motivée  sur  la  con- 
servation des  récoltes , et  exclure  le  droit  de  chasse  proprement 
dit.  C'est  celle  raison  qui  fait  dire  à TOIXLIKB,  que  le  fermier 
n'a  le  droit  de  chasse  que  lorsqu'il  lui  a été  accordé  textuellement 
par  son  bail.  • 

J urit prudence.— La  cour  de  cassation  de  Bruxelles  a jugé,  le 
1 » février  1818,  que  le  droit  exclusif  de  chasser  sur  une  terre,  s’il 
n'a  pas  clé  expressément  concédé  au  fermier,  appartient  au  pro- 
priétaire. (J.  de  B.,  1818,  i,  81.) 

(I)  Op.  conf.  «le  Toi  i.I.ika  , n*  *3  , où  il  dit  : « La  défense  de 
chasser  dans  le*  forêts  domaniales  est  aujourd'hui  la  conséquence 
naturelle  de  la  défense  de  cha««cr  sur  le  terraio  d'autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire.  Elle  a été  maintenue  par  un  arrêté 
du  gouvernement  du  *8  vendémiaire  an  v , lequel  rappelle  à cet 
égarJ  l'cxéculiou  de  l'ordonnance  de  1669  , et  ordonne  de  pour- 
suivre le»  contre  venants  à l'audience  de  la  police  correctionnelle, 
pour  le*  faire  condamner  aux  peines  pécuaiaires , seulement  pro- 
noncées par  ladite  ordonnance.  Le*  peines  afflictive*  prononcée» 
par  celte  loi  et  par  le*  précédentes  se  trouvent  abrogée*  par  le 
dernier  article  du  code  pénal  du  *5  septembre  1791. 

• l.a  défense  faite  à toute  personne  de  chasser  dans  les  forêts 
domaniales  est  applicable  aux  bois  de*  commune* , à ceux  de» 
hospices  et  autre*  établissements  publics  , parce  que  l'art,  m de 
l’arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  x assimile  sans  res- 
triction , cl  sous  tous  les  rapports,  l'administration  des  bois  com- 
munaux à l'administration  des  bois  nationaux  ; rl  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  ventôse  an  xi  déclare  que  toute»  les  dispositions 
«!<•  ccl  arrêté  sont  communes  aux  bois  des  hospices  et  autre*  éta- 
blissements publics.  (Voyex  le  Nouveau  Répertoire , v»  Châtie  , 
page  »s5.) 

— » Mais  le  fait  de  chasse  sur  un  terrain  en  temps  non  prohibé , 
n’est  pas  un  délit  qui  puisse  autoriser  des  poursuite*  d'office,  a 
(Arrêt  do  cas*.  10  juillet  1807.  SlAKT,  1808,  p.  4$9-) 

(2;  Op.  conf.  de»  l’.uu.  FlUVÇ.,  t.  V,  p.  1*0;  de  Chavot, 
t.  I , h*  1Ü6  : • La  loi  du  Jo  avril  nous  a restitué  sur  ce  point , 
comme  dans  licaucoup  d'autre»,  la  législation  romaine.  En  effet, 
les  motifs  qui  s'opposaient  à cette  restitution  , sous  celte  législa- 
tion, lorsque  lo  propriétaire  s'était  opposé  à l'entrée  du  chasseur 
dans  son  fonds,  sont  applicables , sou»  la  nôtre , lorsque  le  chas- 
seur est  poursuivi  faute  de  permission  du  propriétaire,  et  sur  sa 
déclaration.  Cujas  (lib.  IV,  Obterv.  cap.  Il),  prétend  que  celui 
qui  s'est  empare  d’une  pièce  de  gibier  sans  ls  permission  du  pro- 
priétaire du  fonds  où  il  l'a  prise  , n'en  acquiert  pas  la  propriété  ; 
tuais  Vinoius  est  d'un  sentiment  opposé , et  réfute  vrétorieuscimnit 
l'opinion  de  Cujas  (Instit.,  $ 11,  derer.divit.)  : « Mamprohibitio 
itla  , inquit,  condihontm  animait  t mut  are  non  potes  t , neque 
eflicere  , ut  id  quod  captum  etl , fiat proh-bentit  ; alioqui  non 
nuda  prohibent!  aetio  injuriarum  parer  et , ted  rei  vendtcatio 
et  conditio  furiiva.  ■ Sous  le  régime  féodal , il  est  vrai , celai  qui 
avait  tué  une  pièce  de  gibier  et  qui  n'avait  pas  le  droit  de  chasse 
était  obligé  de  la  restituer  ; mais  c'était  une  conséquence  des 
principes  particulier»  de  ce  régime;  et  d'ailleurs,  comme  le  re- 
marque Vinoius  au  paragraphe  suivant  : « Quamvit  capta  jubea- 
tur  copient i auftrri , id  non  tam  ideo  fit , quia  capientii  facta 
non  eit , ted  quati  ab  indigno  et  pcenat  cauiA  • 

Dt  AUTOS  ajoute  , n"  »83  : » bailleurs  la  loi  a réglé  les «lroiU 
du  propriétaire  en  lui  accordant  une  indemnité  déterminée  , sans 
préjudice  de  plut  amples  dommages-intérêt* , s’il  y échoit  : U no 
peut  donc  rUp  prétendre  au  «lelèî  et  nous  n'hesitons  pas  à dire 
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3A6.  Le  maître  du  fonds  a bien  Je  droit  d’en  inter- 
dire l’entrée  à tout  étranger;  il  a bien,  contre  toute 
personne  qui  se  permettrait  d’y  faire  invasion,  une 
action  en  indemnité  des  dommages  qu’il  pourrait  en 
ressentir  ; mais  voilà  tout. 


qn«,  s'il  dépouillait  le  chasseur  de  l'animal , sur  le  prétexte  que 
celui-ci  l'a  tué  ou  pris  sur  son  terrain,  il  commettrait  une  vérita- 
ble ipolulion , à la  restitution  de  laquelle  il  devrait  être  contraint 
ti  le  chasseur  le  demandait.  Nous  y verrions  même  une  renon- 
ciation au  bénéfico  de  I indemnité  établie  par  la  loi;  il  serait  censé 
«'être  contenté  , pour  tous  dommages-intérêt»,  do  ce  qu  il  aurait 
calevé  au  chasseur,  et  il  devrait  être  déclaré  non  recevable  dans 
sa  demande  à fin  d'indemnité.  » 

(I)  Le  gibier  prie  tiaiu  le  lacet  que  f ai  tendu  sur  mon  fondt 
m'appartient -il  auuitôl  * — Quid  ti  le  lacet  et!  tendu  tur  la 
propriété  d'autrui  f—  CnAVOT,  t.  I,  n»»  a5y  cl  *5B,  dit  à ce 
sujet  ; ■ Oo  s'empare  du  gibier,  soit  au  moyen  d'armes  à feu,  soit 
avec  des  filets , lacets  ou  autres  engin».  On  n'a  pas  plu»  le 
droit  de  tendre  des  lacets  tur  la  propriété  d'autrui,  que  de  s’y  in- 
troduire avec  une  arme  à feu.  Le  gibier  que  l'on  a abattu  d’un 
coup  de  fusil , devient  aussitôt  la  propriété  de  celui  qui  l'a  tué  ; 
celui  qui  est  pris  dans  un  lacet,  est-il  acquis  à celui  qui  a tendu 
Je  lacet  , avant  même  qu’il  s’en  »oil  emparé? 

« Cela  ne  peut  faire  difficulté  à l’égard  de  celui  qui  a tendu  de» 
laceU  sur  sa  propriété , car  pour  qu'il  lui  soit  acquis  il  n’est  pas" 
necessaire  qui!  ail  mis  la  main  dessu»  , il  »u(fil  que  l'animal  *oit 
prit  de  manière  à ne  jiouvoir  s’échapper.  Celui  qui  couperait  le 
lacet  pour  rendre  l’animal  à la  liberté , serait  passible  d'une  ac- 
tion, de  la  même  manière  que  s'il  avait  jeté  ma  ta*se  dans  la  ri- 
vière. (Loi  5.i,  ff.  de  acq.  rtr.  dom.)  Rien  n’iudique  mieux  , en 
effet,  qu’une  choie  est  tombée  en  notre  puissance,  que  lorsque  nous 
la  tenon»  serrée  dans  no»  liens. 

• Laquto  tcilicet  meo  lent  ut  ac  contlrictut  aper,  meut  erat , 
tu  laqueum  taxant  tolutum  in  tylvam  demititli  ; et  ità  effe- 
ciiti , ut  detierit  meut  ette , et  ob  id  actione  in  factum  mîAi 
tenerit,  perindè  ac  si  poculum  meum  in  mare  ejecittet ■»  (Voy . 
Voet,  sur  la  loi  précitée.) 

• Il  faut  cependant  distinguer  : si  l’animal  était  pris  dans  un 
lacet  destiné  h un  animal  plut  faible  , et  qu'il  fût  probable  quYo 
se  débattant  il  dût  le  rompre  ou  s’en  débarrasser,  l'individu  qui , 
wr  ce»  entrefaites,  viendrait  et  l’en  débarrasterait,  ne  serait  pas- 
ûble  d'aucune  action  , puisqu'il  ne  causerait  aucun  préjudice  au 
proprietaire  du  lacet.  Celui-ci  ne  pourrait  en  effet  dire  quil  a ; 
rendu  la  liberté  à un  animal  qui  lui  appartenait , parce  qu’il  n’est 
censé  lui  appartenir  que  lorsqu’il  est  lié  de  manière  à ne  pouvoir 
s'échapper. 

• Mais  quid  lorsquo  le  lacet  a été  tendu  sur  la  propriété  d'au- 
trui? La  loi  55  ci-dessus  citée  parait , il  est  vrai , ne  pas  faire  de 
distinction  ; mais  nous  préférons  l'opinion  de  POTBIRIt  sur  celte 
question,  elle  est  plut  en  harmonie  avec  l’esprit  de  notre  légis- 
lation. « Dana  notre  jurisprudence  , dit-il  ( Prop part.  I*v,  ch.  », 

■ $ ■«},  celui  qui  aurait  tendu  piège»  ou  collets  dans  un  lieu 

■ où  il  n’a  pas  droit  d'eu  tendre,  ne  serait  pas  écouté  Ji  prétendre 
a que  le  gibier  qui  s'y  serait  pris  lui  appartenait , ni  à intenter 
» aucune  action  contre  ceux  qui  s’en  seraient  emparés  ; on  ne 
a peut  pat  même  dire  que  le  gibier,  eu  se  prenant  aux  pièges  ou 
- aux  collets  qu'il  a tendus,  fût  tombé  en  son  pouvoir;  car  il  u’était 
• pat  en  son  pouvoir  de  l'y  aller  prendre,  le  propriétaire  du  lieu, 

■ ou  tes  geo» , ayant  le  droit  de  l'empêcher  de  s’y  transporter.  ■ 

(2)  ClIiVOT  entre  dan»  plus  de  détail»,  n°  »6a  : « Celui  qui  a 

blessé  une  pièce  de  gibier  et  qui  la  poursuit  avec  l’espoir  de  l'at- 
teindre, pourrait-il  la  faire  rendre  à celui  qui , dans  cct  état,  t'en 
serait  emparé  ? La  solution  de  cetto  question  dépend  de  cette  autre 
quetliou  qui  consiste  à savoir  si  un  animal  blessé  appartient  à celui 
qui  l'a  blessé  ; celte  question  était  controversée  entre  les  juris- 
consultes romains. 

« Illud  quettilum  et t , an  ti  fera  beitia  ità  vulnerala  rit , ut 
capi  pot til,  stahmtua  esieinlelligatur.  Et  quibiudam  placuit, 
etatim  ette  luam,  eoutque  tuam  vider i,  donec  eam  pertequarit  : 
quod  ei  detierit  penequl,  de  tint  re  tuam  ette,  et  rurtùt  fl  tri 


u\ 

In  rc*  le,  pour  que  la  propriété  de  l'dnimal  soit  ac- 
quise par  le  fait  de  la  chasse,  s'il  n'est  pas  encore  sous 
la  main  du  chasseur,  il  faut  qu'il  soit  tellement  blessé, 
qu'il  ne  puisse  plus  lui  échapper,  puisque  c’est  par 
droit  d’occupation  réelle  que  sc  fait  cette  espèce  d’ac- 
quisition (2). 


occupantit.  Alil  vero  putavenml , non  aliter  tuam  ette,  quan s 
ti  eam  ceperit.  Sed  potteriortm  tenlenllam  not  conflrmamut , 
quotl  mu/ia  accidere  soient  ut  eam  non  copiât  (Inst-,  S i3 , de 
rer.  div  ) 

•>  Justinien  préfère  la  dernière  opinion,  par  le  motif  qu’il  peut 
arriver  plusieurs  circonstances  qui  empêcheront  le  chasseur  do 
s'emparer  de  l'animal  blessé  ; csr  ce  n’est  que  lorsque  nous  le  te- 
nons en  notre  pouvoir,  d'une  manière  quelconque  , que  nous  poti- 
ron* dire  qu'il  nous  appartient.  .Von  rnim  tpe  et  animo  /tri* 
nottrar  tuut,  ttd  manu  et  occupations.  (Hciuecciut,  sur  le  même 
paragraphe.) 

• Vinnitst,  commentant  le  mémo  paragraphe  , explique  aussi  la 
même  pensée  en  ce»  termes  : Ex  tuperiore  regulâ  non  vulnerantl 
et  pertequenti,  ted  occupant i et  capienti  fera  conceditur,  non 
potett  autem  diei  feram  erpittt,  qui  tpem  tantùm  capicndi  fia- 
bet,  cùm  mu! ta  accidere pottinl,  quer  tpem  itlam  fruttrentur  et 
ut  fera  evadat.  (Voir  n»  i«.) 

• Il  est  donc  bien  constant  que  l'animal  blesté  n'appartenait  au 
chasseur  que  lorsqu'il  lui  avait  mis  la  main  dessus.  • 

lit  KrlüTOV  dit  ici;  « Les  Romains  avaient  porté  si  loin  ce  prin- 
cipe, que  Proculu»,  dan»  la  loi  55,  ff.  de  acq ■ rer.  dom.,  décide 
que  si  vous  avex  tendu  uu  filet,  et  qu’un  »anglicr  s’y  soit  pris, 
même  de  manière  à n’en  pouvoir  sortir,  en  prenant  moi-même  le 
sanglier,  je  ne  m'empare  pas  d'une  chose  qui  soit  à vous,  car  voua 
n’en  êtes  pas  encore  devenu  propriétaire  , ne  l'ayant  pas  encore 
prise  corporellement  ; vous  avex  seulement  contre  moi  l'action  in 
factum , comme  vous  l'auriex  si , après  que  vous  auriex  eu  tiré  I» 
sanglier  du  filet,  je  lui  avais  donné  la  liberté  sans  votre  aveu. 
Nous  n'appliquerions  pas  ce*  principes  dans  toute  leur  rigueur. 

• El  nous  avouerons  mémo  que  celle  loi  n'est  pas  entendue  uni- 
formément par  tou»  les  interprètes.  Ainsi , par  exemple  , Cujas  , 
Obterv.  IV,  cap.  II,  fait  une  distinction  entre  le  cas  où  le  chas- 
seur a tendu  le  filet  tur  le  fonds  d’autrui  ou  sur  le  sieu,  et , dans 
le  premier  cas,  s’il  l'a  tcodu  avec  la  permission  du  maître  ou  sans 
son  aveu;  cl  il  décide,  dans  cette  dernière  hypothèse,  que  le  eha>- 
seur  ne  devient  pas  propriétaire  du  sanglier,  mais  que  dans  Ica 
précédentes  il  l’est  devenu.  Proculus,  il  est  vrai,  se  demande  s’il 
ne  convient  pas  de  faire  ces  distinctions  ; mais  il  parait  les  rejeter, 
et  décider  dans  tous  les  cas  que  le  chatteur  n'est  maître  du  san- 
glier qu'a  près  s’en  être  emparé  réellement  ; du  moins  tel  etl  la 
sen»  qu'Accursc,  Bxlde,  Axon  et  autres,  prêtent  à sa  décision,  et 
nous  croyons  que  c'est  le  véritable.  • 

Chivot  continue  en  ces  termes  : « Le»  peuples  du  moyen  Ig© 
ne  suivirent  pas , il  e*t  vrai , celle  décision  du  droit  romain,  mais 
c’était  une  conséquence  de  leurs  principes  particuliers  sur  le  droit 
de  chasse.  Ce  droit  était  honorifique  et  purement  personnel  ; sou- 
vent il  s’exerçait  légitimement  sur  les  propriétés  d'autrui , et 
toujours  légitimement  lorsqu’on  ne  faisait  que  suivre  une  bête  levée 
sur  sc»  propres  champ».  Or  de  ce  droit  do  suite  il  s'ensuivait  né- 
cessairement qu’un  étranger  ne  pouvait  s’emparer  de  l’animal 
blessé  et  poursuivi;  car,  quoiqu'il  ne  fût  pas  entre  le* main»  du 
poursuivant,  il  n’était  pa*  permis  de  lui  enlever  cet  espoir. 

« Le  droit  de  chasse  n’est  plu»  un  droit  honorifique  s’exerçaut 
avec  des  privilèges,  ce  n'est  qu’une  manière  d’acquérir  i litre 
d'occupation  ; et  l’occupation,  sous  notre  droit , commo  dans  le 
droit  romain,  ne  consiste  pa»  en  une  simple  ctpcrance  de  s empa- 
rer d'une  chose  , mai*  dans  un  fait  matériel  d'appréhension  : si 
donc  un  individu  s’en  est  emparé  avant  nous,  nou»  ne  pourrons  I© 
lui  faire  rendre.  Cela  ne  pourrait  faire  aucun  doute , surtout  si 
l’individu  qui  s’en  est  emparé  l'a  pris  sur  *on  fond»  ; car  le  chas- 
seur n’a  pa*  le  droit  de  s’y  introduire,  lors  même  qu'il  ne  lui  au- 
rait pa*  été  intimé  d’ordre  à cct  effet.  S’il  a été  pris  sur  le  fonda 
même  du  chasseur , l'individu  pourra  être  poursuivi  seulement 
pour  fait  de  chasse  illicite,  conformément  aux  articles  i et  *■ 

* Celle  décision  n’est  cependant  légitime  que  sous  la  conditioa 
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qu'il  serait  nécessaire  de  poursuivre  ranimai , et  qu’il  y aurait  de 
l'incertitude  si  on  l'alli'imlrait  ; car  si  sou  appréhension  était  cer- 
taine et  qu’il  ne  fût  nécessaire  que  de  faire  quelque»  pas  pour  l’at- 
teindre, l’individu  qui  «'en  emparerait  serait  oblige  de  le  resti- 
tuer. Eu  effet  , lorsqu’un  animal  a etc  mi»  par  nous  daut  un  tel 
i-tal  qu'il  ne  puisse  fuir  ou  nous  échapper,  il  esi  en  notre  pouvoir. 

a \ous  avons  considéré  la  question  sous  le  rapport  du  droit, 
mais  souvent  l'usage  tranche  les  difficultés;  en  effet,  entre  chas- 
seurs il  est  des  convenances  à observer,  et  celui  qui  ne  veut  pas 
y manquer  oc  se  permettra  pas  meme  de  tirer  sur  le  'gibier 
qui  a clé  lancé  par  un  chasseur  et  dont  les  chient  sont  à la  pour- 
suite. » 

(1)  Le  fait  de  chatte  dam  Ut  fond/  clôt  ett  puni  plut  ri  vi- 
rement. — CüAYOT , t.  1 , n*  »5ç>,  dit  à cet  égard  t « La  loi  du 
jo  avril  1793  a varié  l’amcudc  et  l'indemnité  suivant  l’état  des 
Leux  où  le  chasseur  a été  trouvé  en  délit  : le  champ  où  le  clias- 
acur  a tué  le  gibier  n’est  destiné  qu’à  rapporter  des  produit* 
agricoles , ou  sa  principale  destination  consistait  à nourrir  et  ren- 
fermer du  gibier,  tel  qu’uu  parc,  une  garenne.  La  loi  de  1790  a 
prévu  le  premier  cas  et  Ta  puni  d’une  amende  plut  ou  moins 
forte,  suivant  que  le  fonds  était  ou  non  clos.  Voici  la  disposition 
de  l'art,  a ; « L'amende  et  l’indemnité  ci-dessus  statuées  (dans 
« l’art.  ■*')  contre  celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui,  *e- 
m ront  portées  respectivement  à Soliv.,  elà  |5  liv.  quand  le  terrain 

• sera  clos  do  murs  et  do  haios;  et  à 4°  l'v-  cl  90  Mv.  dans  le  co» 
« où  le  terrain  clos  tiendrait  immédiatement  à une  habitation  , 

* tan*  entendre  rien  innover  aux  dispositions  des  autres  lois  qui 
« protègent  la  sûreté  des  citoyens  ot  de  leurs  propriétés  , et  qui 
« défendent  de  violer  les  délurés,  et  notamment  celle*  des  lieux 
« qui  forment  leur  domicile  ou  qui  y sont  attachées.  » 

• Les  clôtures  dont  il  ect  mention  dans  cet  article  ne  sont 
destinées  qu'à  protéger  les  récoltes  du  fonds  qu'elles  renferment 
et  qu  elles  limitent , c’est  ce  qui  résulte  des  termes  énoncialifsde 
l'article  ; car  il  suffil,  pour  qu’il  y ait  aggravation  des  peines , que 
les  clôtures  soient  des  murs  ou  des  haies  vives.  L'espèce  de  la 
clôture  est  facultative , et  le  chasteur  doit  la  respecter  quelle 
qu'elle  soit , sous  peine  d’une  plus  forte  amende.  Cette  aggrava- 
tion est  juste,  car  le  proprietaire  qui  clôt  son  fonds  fait  une  dé- 
pense dans  l'intention  de  protéger  sa  récolte  et  sa  propriété  ; un 
fond*  dont  tous  les  accès  sont  libres  invite  le  chassour  à le  par- 
courir, tandis  que  lorsqu'il  est  clos  le  chasseur  commet  une  con- 
travention de  plus,  en  ouvrant  la  haie  ou  dégradant  le  mur,  et  en 
facilitant  par  là  le  passage  à d'autres.  Tel  est  le  motif  de  la  dispo- 
sition de  l’art,  a ; mais  le  chasseur  n’en  restera  pa*  moins  proprié- 
taire du  gibier  pris  dans  le  champ  clos  , que  s’il  l'avait  pris  dans 
un  champ  ouvert  ; il  n'aura  toujours  commis  qu'un  délit  de 
chasse.  • 

(2)  Le  gibier  tué  dont  un  parc  etl-il  tujet  d retfifulion  f — 
CtlAVOT,  t.  1 , n*  s6o  : « L'individu  qui  s’est  introduit  dans  un 
parc  et  a tué  du  gibier  ne  scra-l-il  passible  que  des  peine*  de 
l’article  s T Ne  sera-t-il  pas  condamné  à restituer  le  gibier  ou  sa 
valeur  ? 

« Le*  peines  ne  peurent  être  les  mêmes  lorsque  le*  délit*  sont 
différent»,  soit  sou*  le  rapport  de  leurs  circonstances,  soit  sous  le 
rapport  de  leurs  objets.  Les  circonslancc*  de  ces  deux  délits  sont 
differentes  ; en  effet,  comme  nous  l'avons  dit  au  numéro  précé- 
dent , le  proprietaire  n’avait  clos  son  fond*  que  pour  le  déli- 
miter et  en  protéger  les  récoltes  contre  les  agresion*  extérieures; 
dans  l'espèce  présente  , il  a clos  son  fond*  pour  y renfermer  du 
gibier  et  l'empêcher  d’en  sortir.  Le  premier  fonds  n’est  destiné 
qu’à  rapporter  des  produits  agricoles,  le  second  est  destiné  à éle- 
ver du  gibier,  c‘e*t  là  son  principal  produit  1 dans  le  premier  cas, 
l’espèce  de  la  clôture  est  facultative  , peu  importe  que  ce  soit  un 
mur  ou  une  haie  vive  ou  sèche , confectionnée  avec  des  pieux  ou 
des  épines;  dan*  le  second,  la  clôture  sera  toujours  un  mur  d’une 
hauteur  a**cx  élevée.  Les  délits  diffèrent  d’objet;  en  effet , dan* 
l'espèce  précédente  , il  n’y  a qu’un  délit  de  chasse  avec  une  cir- 
constance aggravante,  Pagres»! on  seule  est  punie,  le  fait  do  loc- 
cupalion  du  gibier  est  indifférent  ; dans  l’espèce  présente  il  o’y  a 
^pa*  seulement  délit  de  chaste,  mais  encore  soustraction  de  la  choie 


d’autrui.  Le  gibier  qui  est  répandu  dans  mes  fonds  ne  m'appar- 
tient pas  , le  gibier  qui  e»t  renfermé  dans  mon  parc  m'appartient 
(art.  56.J),  parce  que  j’ai  imposé  des  limites  à sa  liberté  , parce 
qu'il  ne  peut  franchir  la  clôture  que  je  lui  ai  imposée.  Il  fait  par- 
tie de  me*  bien»,  et  Part.  5x$  le  c!a**c  parmi  me*  biens  immeubles 
par  destination  ; le*  animaux  ne  sont  pas  possédés,  il  est  vrai  .per 
t* , ut  tinguli , mais  H*  le  sont  à raison  de  leur  accession  à la 
chose  qui  m'appartient. 

• Vert  (lit.  XLI,  (il.  I , n»  S\  a nettement  exprimé  la  différence 
qui  existe  , quant  au  droit  de  chasse  , entre  un  fonds  simplement 
clos  et  un  parc  : Porrà  neque  ht  aliéna  vivario  venari  , nuque 
in  aliéné  piteinâ pitcari  licet  ; ut  tamen  cum  vivario  vel piteinâ 
confundenda  non  tint  tylva  aliénât  circumtepta  vel  aqum 
stagnante/  s quippe  in  quibut  venationem  aut  pi/cationem  àuti- 
tuere  interdiction  non  ett  ; eo  quod  fera  bettia , quai  vivariit 
incluterimut , et  pltcet  quoi  in  piteinat  conjecerimut  à nobit 
pottideniur , adeoque  notlro  in  dont i ni o tune,  at...  fera  im  tyl • 
vit  circumieptit  vaganlet , rtlicter  tunt  liberia  li  naturali , ntt 
ab  ullo  pottideniur,  quia  teplmenta  magit  ad  finlum  dittino- 
(ionem  , quam  ad  animalium  cuttodiam  aut  inclutionom , ad- 
hrberi  soient. 

• Dan*  le  droit  romain  , la  chasse  était  libro  sur  les  fonds  d'au- 
trui , comme  nous  Pavons  vu  précédemment , la  prohibition  seule 
du  proprietaire  reslieignait  cette  liberté.  Cepeodant  IYxemple 

’ que  nou*  venons  de  cher  montre  que  , même  tous  cette  législa- 
tion, il  fallait  distinguer  entre  la  destination  particulière  des  fonds, 
et  que  la  chasse  était  interdite  dans  les  parcs.  Celui  qui , malgré 
cette  prohibition  legale,  s'emparait  du  gibier  qui  y était  renfermé, 
commettait  une  soustraction  envers  le  propriétaire. 

■ L’espèce  prévue  par  l'article  a de  la  loi  du  3o  avril  1790  est 
donc  toute  différente  de  l’espèce  que  nous  venons  de  poser  ; et 
tans  considérer  un  pareil  fait  sous  le  rapport  de  l’action  publique, 
nous  conclurons  que , puisque  le  chasseur  s’est  emparé  d’une 
chose  qui  avait  déjà  un  maître,  il  doit  la  restituer  ou  co  payer  la 
valeur.  • 

(5j  On  ne  peut  suivre  le  gibier  sur  le  fbndt  d'autrui.  — 
CüAYOT,  1. 1,  un  161  : «De  la  défense  tic  chasser  sur  la  propriété 
d’autrui , il  résulte  qu’on  ne  peut  suivre  sur  les  terre*  voisines  le 
gibier  que  l’on  a levé  dans  son  fonds.  Sous  l’ancienne  jurispru- 
dence on  avait  introduit  nn  mage  contraire  en  faveur  de  celai  qui 
jouissait  du  droit  de  chasse  ; comme  ledit  PoTütER  : « St  mon 
<1  voisin  a levé  sur  son  fief  un  gibier,  je  ne  put*  , tant  que  ses 
« chiens  sont  à la  poursuite  , l'empêcher  de  le  suivre  sur  mon 
« fief,  a Op.  conf.  de  Favaiid,  n*  16;  de  Toi'LLIRR  , n*  ao  t 

• Personne , dit-il,  n'a  le  droit  d’entrer  sur  le  terrain  d'autrui  sans 

• le  consentement  du  propriétaire.»  Op.  conf.  de  Mf.RI.IR,  Rép., 
v°  Chatte.  $ $,  n°  4.— ÜAI.LOl , Dict.  Gén.,  n*ig,(liliâ;  « On 
ne  pourrait  poursuivre  tans  permission  sur  la  propriété  do  voisin, 
nne  pièce  de  gibier  qu’on  aurait  blessée , encore  bien  qu’on  ne 
l’aurait  pas  perdue  de  vue.  (Op.  conf.  de  Fayard  ; de  Rol* 
Ii AND  DF.  Vll-I.ARGI'FB,  n»  8®.) 

» Mai*  il  semble  qu’on  pourrait  aller  ramasser  sur  cette  pro- 
priété une  pièce  de  gibier  qu’on  aurait  abattue.  » 

(4;  J.e  propriétaire  qui  a lait  té  trop  multiplier  le  gibier  sur 
son  fonds  est  responsable  des  dégâts  qu'il  commet  tur  le  fonds 
des  voisins.  — CüAYOT  soutient  cette  opinion  , t.  I,  n*  t 
« Chacun  peut  interdire  la  chasae  aux  étranger*  sur  son  propre 
terrain,  et  l’on  peut  faire  de  son  terrain  ce  qu’il  platl,  le  cultiver 
ou  en  faire  un  parc,  ou  bien  y laisser  multiplier  le  gibier;  cepen- 
dant il  ne  faut  p.is  que  cet  usage  porte  un  préjudire«à  autrui.  Le 
propriétaire  qui  favoriserait  la  multiplication  du  gibier  dans  son 
bois,  ou  négligerait  d'arrêter  cette  multiplication  en  détruisant 
le  gibier,  serait  à juste  litre  responsable  du  dégât  qui  serait  rom- 
mi*  sur  les  récoltes  des  champs  voisins.  En  vertu  de  l’art.  1 383  du 
code  civil , chacun  est  non-seulement  responsable  du  dommage 
qu'il  a causé  par  sou  fait , mais  encore  par  sa  négligence  ou  par 
son  imprudence. 

■ Le  propriétaire  <fun  bois  ouvert  n’est  pas,  sans  aucun  doute, 
propriétaire  du  gibier  qu'il  renferme,  aussi  ne  saurait-il  être  con- 
damné en  vertu  de  l'trt.  1 385.  Mais  s'il  a laissé  multiplier  le  gibier 
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3ÜT.  tînc  question  semblable  à celle  que  nous 
avons  déjà  examinée  en  traitant  du  droit  de  pèche , 
se  présente  encore  ici  touchant  le  droit  de  chasse  : 
elle  consiste  à savoir  si  le  propriétaire  d’un  terrain 
plus  ou  moins  giboyeux,  pourrait,  en  retenant  la 
propriété  do  ce  terrain,  y faire  la  concession  du  droit 
de  chasse  à exercer  perpétuellement  à l’avenir  par 
le  concessionnaire  et  ses  héritiers  ou  ayants  cause, 
qui  resteraient  toujours  etrangers  à la  propriété  du 
sol. 

Sans  doute  il  serait  possible  an  propriétaire  du 
terrain  d’y  faire,  au  profil  d’un  autre  et  pour  un 
temps , un  transport  de  jouissance  de  son  droit  de 
chasse,  soit  à titre  de  bail  à ferme,  soit  à litre  de 
constitution  de  droit  d'usage  personnel  établi  au  j 
profit  du  concessionnaire,  attendu  que  dans  l'un  et  j 
l'autre  cas  le  bail  à ferme  ou  l’actc  de  concession 
n'aurait  toujours  pour  objet  qu'un  droit  d'usage  per-  I 
formel  à l'établissement  duquel  on  ne  voit  rien  qui 
s'oppose. 

liais  le  maître  du  terrain  pourrait-il , par  conven-  J 
lion  ou  autre  acte , crigcr  son  droit  de  chasse  en  un- 
droit  de  propriété  particulière  ayant  une  existence 
solitaire,  et  civilement  séparée  de  la  propriété  du 
fonds?  Pourrait-il  ainsi  créer  un  droit  foncier  lé- 
galement détaché  de  l'héritage,  et  qui  fût,  dans  son 
isolement  du  fonds , comme  un  démembrement  de  sa 
propriété,  perpétuellement  transmissible  aux  héri- 
tiers ou  ayants  cause  de  celui  qui  en  aurait  été  l’ac- 
quéreur, et  qui  serait  resté  étrangers  la  propriété  du 
sol  ? 

Pour  résoudre  celte  question,  et  en  rendre  la  solu- 
tion aussi  palpable  que  possible,  voyons  d'abord 
quelle  est  la  nature  des  choses  auxquelles  s'applique 
la  concession  d’an  droit  de  chasse,  et  quel  rapport 


dar»  te*  fond* , s'il  n'a  pas  pri*  la  précaution  de  le  détruire  ou 
faire  détruire,  ou  permis  aux  voisin»  Je  te  tuer  sur  te»  possessions, 
et  qu'il  commette  du  dégêl  sur  les  fonds  du  cet  même*  voitins,  ce 
dommage  dérivera  visiblement  de  la  négligence  du  propriétaire, 
et  cette  négligence  légitimera  contre  lui  un  recourt  en  indemnité. 
Car  Part.  1 383  no  rend  pat  respontahlc  seulement  du  dommage 
dérivant  immédiatement  de  notre  négligence,  mai*  même  de  celui 
qui  en  ctf  une  conséquence  indirecte,  a (Voy.  arr-  de  cota,  de 
France  du  ai  mar*  ittj.) 

(I)  Op.  eonf.  de  CtlAVOT,  I.  I,  n°  119  t ■ La  loi  8,  ff.  de  servit., 
nous  fournit  un  argument  puistant  : Spaliari  ac  carnare  in  alieno 
/'un rl o ttrvitus  im/tonl  non  potest;  une  pareille  faculté  [spaliari 
ac  ccenare)  ne  peut  conttiluor  une  tervilude, parce  que,  comme  le 
dit  Cujat  sur  cette  loi  (voy.  Comment ■ surie  Digeste,  lib.  VIII,  1. 1), 
per  servi  tûtes  preedia  prntdiis  servire,  et  rts  rébus...  Ad  sum- 
mum notandum  est,  hase  jura,  de  çuibus  tractatur  hâc  lege, 
pertonis  eedi  poste  : prœdïis  (amen  imponi  non  poste , ut  in  Ms 
infurreant  Quia  ea  jura  non  pertinent  ad  pradia.  Ergo  hase 
jura  morte  personne  finiuntur. 

• Le  droit  de  chasse  *ur  le»  propriété»  d'autrui  a le  mêtne.ca- 
ractère  que  Petpèce  de  cette  loi  ; il  ne  peut  donc,  toit  suivant  le 
principe  de  notre  législation,  toit  tuivant  la  législation  romaine , 
être  détaché  à perpétuité  au  profil  d'une  pertonne  et  de  tet  hé- 
ritier*- La  cour  d'Amicnt  (arrêt  du  a déc.  |835;  J-  P-,  l.  U de 
18.37,  P-  *53)  a cependant  jugé  le  contraire  au  profil  d'un  vendeur 
qui  t'était  réaervé  ce  droit  tur  la  propriété  vendue,  tant  pour  lui 
que  pour  te*  héritier*  j par  le  motif  que  le  propriétaire  vendeur 
pcut-sc  rêterver  telle  ou  telle  partie  de  te»  droit*  à perpétuité 
sur  la  terre  qu'il  aliène , et  notamment  le  droit  do  chatte  , qui 
n'ctl  qu'un  accessoire  ou  démembrement  do  la  propriété.  Mais 
l'usufruit  et  le  droit  d’utage  sont  bien  aussi  de»  démembrement* 
de  la  propriété,  et  cependant  ils  ne  peuvent  être  aliénés  à per- 
pétuité. Si  les  loi*  ne  s'expliquent  pat  sur  la  durée  du  droit  de 
chatte  séparé  de  la  propriété,  cependant  celle  durée  ne  peut  éîre 
plut  longue  que  la  nature  même  de  ce  démembrement  ne  le  com- 
porte ; or,  nou»  avons  démontré  suffisamment  que , dans  l'espèce, 


de  connexité  ces  choses  peuvent  avoir  avec  le  fonds. 

La  concession  du  droil  de  chasse  s'applique  d’abord 
à la  faculté  de  prendre  le  gibier  ; or  le  gibier  n’est  ni 
une  partie  matérielle  on  naturelle,  ni  une  dépen- 
dance accessoire  du  fonds  sur  lequel  il  est  arrêté  : il 
n’y  a donc,  sous  ce  premier  point  de  vue,  dans 
Pacte  de  concession  du  tlroii  de  chasse,  absolument 
rien  qui  participe  d’un  démembrement  quelconque 
de  la  propriéié  du  fonds;  il  n'y  a même  rien  qui  s’ap- 
plique au  fonds,  puisque  toulsc  rapporte  au  gibier. 

La  concession  du  droit  de  chasse  s'applique,  en  se- 
cond lieu,  au  droil  de  pénétrer  dans  le  fonds  et  de  le 
parcourir  pour  y faire  la  prise  du  gibier;  ici  c’est  un 
droil  réel  accordé  sur  l’héritage;  mais  quelle  est  sa 
nature?  Ce  ne  peut  èlre  qu’un  droil  d'usage,  servi- 
tude personnelle,  puisqu'il  uc  s'applique  qu'à  la  fa- 
culté d'aller  et  venir  sur  le  fonds.  Il  serait  impossible 
de  voir  là  un  droit  de  servitude  réelle,  puisqu'on  ne 
pourrait  trouver  aucun  fonds  pour  l’avantage  ou  fu- 
tilité duquel  elle  eût  été  établie.  Reste  donc  à savoir 
si  un  pareil  droit  d’usage  serait  encore  compatible 
avec  les  principes  de  notre  législation  actuelle;  or, 
voici  ce  que  porte  à cet  égard  l'article  686  du  code  ci- 
vil, statuant  sur  la  faculté  qu'a  le  propriétaire  d’établir 
des  droits  pesant  sur  son  héritage , « pourvu  qu’ils  ne 
«t  soient  imposés  ni  à la  personne f ni  lit  r a vécu  di  la 
« PERSOXKK. » 

Il  est  donc  formellement  défendu  par  là  d’accorder 
sur  un  fonds  au  profil  d'un  tiers  un  droit  de  chasse  , 
perpétuellement  existant  et  transmissible,  puisque  ce 
ne  serait  qu’une  servitude  établie  au  prolit  de  la  per- 
sonne seulement,  et  non  pour  le  service  d’un  autre  hé- 
rilagc  (1). 

Et  ce  qu’il  faut  bien  remarquer,  c’est  que  les  au- 
teurs du  code  ont  porté  ce  décret  en  face  des  lois  abo- 


cc  démembrement  no  constituait  qu’une  charge  au  profit  d’une 
personne  et  ne  pouvait  lui  survivre,  nous  ne  saurions  donc  adop- 
ter U doctrine  de  la  cour  d'Amiens.  Nos  raisons  sont  , nou»  le 
croyons,  suffisantes,  tant  avoir  besoin  de  rechercher  tj  une  pa- 
reille doctrine  ne  tendrait  pas  A ressusciter  un  de*  abus  du  régime 
féodal.  » Op.  conf.  de  DrRMTOV  , n®  sgi  ; dt-  MF.ni.IX  . Eip., 
v4  Chaste , où  il  sc  fonde  sur  l'avis  du  conseil  d'Élal  du  19  octo- 
bre 1811;  de  IlOLi.Axn  df.  Vir.i.aBCi'RS , n®  i3;  de  Srix- 
XAKL  ; Obversatur  F A VA  RI)  DF.  LasCLADE  : il  dit,  v®  Chasse, 
p.  h?o,  « que  le  droit  de  chasse  peut  aussi  devenir  l’objet  d'une 
servitude  réelle  , séparée  de  la  propriété  parfaite  , puisque  la  loi 
ne  le  défend  pas.  » 

Toli.I.IFR  est  de  ce  dernier  avis  ; il  dit,  n*  19  : * Le  droit  de 
chasse  peut  donc  aujourd’hui  devenir  l'objet  d'une  servitude 
réelle  ; c'est  un  droit  qui  peut  être  séparé  de  la  propriété  par- 
faite , et  la  loi  ne  le  défend  pas.  ■ 

Après  avoir  rappelé  ccs  opinions  de  Merlin  , Durante»  , Favard 
et  Toullicr,  Petit,  Traité  du  droit  de  chasse,  p.  vr>g-»6.$ , te 
range  A l'a  vit  de  Merlin,  ProudLon,  etc.,  et  t'eipritnc  ainsi  : 

• Ainsi  d’un  côté  on  dit  '•  On  peut  vendre  le  droit  de  chatte, 
parce  que  la  loi  ne  le  défend  pas  ; de  l'autre,  on  dit  : On  ne  peut 
pas  le  vendre,  parce  que  ce  droit  ne  peut  pas  être  sépare  de  la 
propriété. 

« Si  on  peut  vendre  le  droit  de  chasse , il  n'csl  plus  exact  de 
dire  qu'il  ctl  un  attribut  de  la  propriété;  en  effet,  le  propriétaire 
d'un  fonds  pourra  vendre  le  droit  de  chatsc  & une  peraonne  , cl 
le  fond»  à une  autre  ; le»  deua  acquéreur»  pourront  revendre 
chacun  ce  qu’il  a acheté  , et  voilà  le  droit  tic  citasse  qu’on  recon- 
naît être  une  dépendance  de  la  propriété,  cependant  séparé, 
peut-être  pour  toujours,  de  la  propriéié. 

« La  loi  ne  le  défend  pas  , dit-on  : c'est  justement  la  question. 

« La  vente  du  droit  de  chatte  serait , on  le  reconnaît , pou  la 
disposition  d'une  propriété,  mais  une  servitude  au  fonds,  an  fa- 
veur d'une  pertonne  , cl  une  telle  servitude , dit  Toii.LlfcJt,  est 
■eeûfcle. 

« Une  servitude  est  une  charge  imposée  à un  fond#  an  profit 
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lilives  de  la  féodalité , cl  dans  la  vue  d'cmpêchcr  pour 
l’avenir  rétablissement  d’aucun  droit  semblable  à 
ceux  dont  jouissaient  les  anciens  seigneurs;  or  leur 
but  ne  serait  pas  complètement  atteint  si  l’on  pouvait 
établir  des  droits  de  chasse  tels  que  celui  que  nous  ré- 
prouvons ici  : car,  comme  cela  pourrait  arriver  tous 
les  jours  dans  les  campagnes  si  un  pareil  droit  était 
protégé  par  la  jurisprudence  des  tribunaux , suppo- 
sons que  le  principal  ou  le  plus  ambitieux  des  habi- 
tants d'un  village  acquière  successivement  de  tous  les 
autres  le  droit  de  chasse  sur  leurs  fonds , ce  qui  lui 
serait  d’autant  plus  facile  , qu’on  n’attache  commu- 
nément aucun  prix  à ce  droit  en  lui-même  : une  fois 
en  possession  de  ce  droit  sur  tous  les  fonds , il  vou- 
dra avoir  ses  gardes-chasse  et  pourra  , par  ce  moyen , 
tourmenter  les  autres , comme  faisaient  les  anciens 
seigneurs , ne  fùt-cc  que  pour  la  prise  de  quelques  oi- 


d uo  autre  fond*.  Ici  ce  serait  une  servitude  imposée  à an  fonds 
au  profit  d’une  personne.  Si  la  charge  est  réelle  , le  profil  est 
personnel.  Cl  serait  bien  évidemment  une  de  ces  servitudes  que 
l’art.  686  du  rode  civil , prohibe  en  les  qualifiant  de  servitudes 
établies  au  profit  «les  personnes.  Vendre  le  droit  de  chasse,  ce  J 
serait  donc  faire  une  stipulation  défendue  par  la  loi. 

■ Si  on  ne  peut  pas  vendre  le  droit  de  chasse  , comment  peut-il 
être  loué  ? Cependant  on  accorde  cette  faculté  au  propriétaire  , 
il  peut  louer  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  ; usant  «le  son  droit, 
il  louera  pour  cent  ans  cl  plus,  il  vendra  ensuite  son  terrain,  et  il 
arrivera  ainsi  au  même  résultat  que  par  une  vente  ; le  mot  seul 
aura  été  évité,  et  par  une  telle  convention  qui  est  licite  et  obliga- 
toire pour  tous  les  acquéreurs  successifs  du  terrain,  comme  le  sont 
les  baux  qui  peuvent  avoir  été  faits  pour  le  fonds,  le  propriétaire 
primitif  du  droit  de  chaste  l'aura  de  fait  séparé  de  la  propriété. 
A cela  j'ai  plusieurs  réponses  à faire  : 

• Si  le  propriétaire  d'un  fonds  avait  agi  comme  il  vient  d'élre 
supposé,  le  ver u de  la  loi  serait  encore  respecté.  Il  aurait  en  effet, 
pour  un  long  temps,  abandonné  le  droit  «le  chasse,  mais  il  ne  l'au- 
rait pat  séparé  de  la  propriété.  Le  droit  de  chaste  ne  cesserait 
pas  d'élre  l'attribut  de  la  propriété.  Les  proprietaires  du  terrain 
seraient  seulement  pour  un  temps,  long  sans  doute,  mais  limité, 
prives  de  la  faculté  d’exercer  le  droit  de  chasse.  Il  y a.  comme  on 
le  voit,  une  différence  palpable  entre  la  durée  d'un  bail,  quelque 
longue  quelle  soit,  cl  une  vente  qui  constitue  une  cession  à per- 
pétuité. 

a II  y a une  seconde  réponse  A faire,  c’est  qu'un  bail  pour 
une  durée  extraordinaire  constituerait  une  servitude,  cl  comme 
cette  servitude  se  trouve  défendue  par  la  loi,  la  convention  pour- 
rait être  annulée  par  les  tribunaux. 

■ Mais  voici  ce  qui  est , A notre  avis , plus  décisif  ; 

• I.e  droit  de  chasse  est  un  attribut  de  la  propriété.  Il  doit 
donc  suivre  lafpropriélé-  Il  n’est  donné  A personne  «le  s’en  sépa- 
rer. Aucune  convention  ne  peut  arriver  A ce  résultat.  Le  pro- 
priétaire d'un  terrain  |>eiil  sans  doute  céder  son  droit  de  chasse , 
il  peut  le  louer  pour  tel  temps  qu'il  lui  plaît  ; tant  qn'il  reste  pro- 
priétaire du  fonds,  personne  n’a  rien  A dire,  au  lieu  d’cserccr 
son  droit,  il  le  fait  exercer  -,  mais  s'il  vend  la  propriété , tous  ses 
attributs  lui  échappent,  le  droit  de  chasse  la  suit.  Inséparable  de 
la  propriété , il  reste  dans  les  mêmes  mains  qu'elle.  Il  est  arrivé 
avec  elle,  il  part  à sa  suite.  Le  propriétaire  d'un  fonds  a pu  dis- 
poser du  droit  «le  rhasNC  pendant  tout  le  temps  et  pour  tout  le 
tempe  qu'il  aurait  la  propriété  du  fonds  , mais  quand  il  n’a  plus 
le  fonds , il  ne  peut  pas  plus  disposer  du  droit  de  chasse  que  du 
terrain.  Eo  louant  ce  droit  pour  un  temps  où  il  ne  serait  plus  pro- 
priétaire du  fonds  , il  a disposé  de  la  chose  d’autrui , d’un  «Iroit 
qu’il  avait  A la  condition  de  conserver  le  fonds  ; en  aliénant  ce 
fonds,  la  condition  a cessé  d’être  remplie  , son  «Iroit  conditionnel 
de  chasse  a cessé  de  lui  appartenir,  comme  A celui  A qui  il  l'avait 
loué. 

■ VoilA,  ce  me  semble,  les  principes  qui  doivent  dominer  la 
matière. 

■ Le  droit  de  chasse  est  une  dépendance  inséparable  de  la  pro- 
priété. Le  propriétaire  d'un  fonds  j*eut  sans  doute  déléguer  l'cxcr- 


senux;  et  c’est  précisément  cela  que  les  auteurs  du 
code  ont  eu  en  vue  d’écarter  pour  toujours. 

Nous  avons  vu  néanmoins  sur  un  journal  la  relation 
d’un  jugement  contraire  à la  décision  que  nous  por- 
tons ici  ; mais  à cela  nous  nous  contenterons  de  répon- 
dre, avec  la  loi  romaine  : Nec  exemplis , sed  legibus 
)udi conduits  (L  XIII,  cod.  de  senlentii a et  interioen- 
tionibus , lib.  VII,  lit.  XLV). 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  la  dis- 
cussion de  celte  question , et  nous  nous  contenterons 
de  renvoyer  à ce  que  nous  avons  dit  touchant  le  droit 
de  pêche  dans  le  paragraphe  précédent,  ainsi  que 
dans  notre  Traité  du  domaine  public , où  l'on  trou- 
vera des  moyens  analogues  à ceux  que  nous  venons 
d’expliquer,  et  auxquels  nous  avons  donné  plus  de 
développement. 

a»7  2-*  (i). 


cice  de  ton  droit,  il  peut  le  céder,  le  louer,  en  faire  enfin  tout  ce 
qu'il  voudra  pendant  qu’il  c»t  propriétaire,  il  peut  même  en  dis- 
poser pour  tout  le  tempe  qu'il  sera  propriétaire  ; mais  il  ne  faut 
pat  qu’il  oublie  que  son  «iroit  ne  va  pas  au  delà,  et  que,  «fuaml  la 
propriété  lui  échappera,  le  «Iroit  de  dusse  la  suivra,  libre  de 
tous  les  engagements  dont  ce  droit  aurait  été  l'objet.  Est-il  néces- 
saire maintenant  «le  réfuter  une  objection  qui  peut  séduire  au 
premier  aspect?  Peu  de  mots  suffiront  pour  le  faire.  Cette  objec- 
tion, c’est  celle-ci  : 

■ Si  le  vendeur  avait,  antérieurement  A la  vente,  loué  la  pro- 
priété pour  un  temps  extraordinairement  long , il  faudrait  bien 
respecter  le  bail  qui  priverait  ainsi  de  la  jouissance  entière:  pour- 
quoi ne  respecterait  on  pat  un  acte  qui  ne  prive  que  d une  partie 
de  cette  jouissance  ? 

■ Oui , sans  doute , il  fauJrait  respecter  le  bail  antérieur  A la 
vente,  aussi  préjudiciable  qu'il  fut , comme  il  faudrait  bien,  ce  qui 
serait  pis  encore , respecter  une  vente  antérieure  i mais  il  faut  re- 
marquer qu'il  n’y  a pas  d’analogie.  La  jouissance  et  la  propriété 
ne  sont  pas  inséparables  ; la  nue  propriété  petit  être  A l'un  , et 
l'usufruit  A l’autre  , ce  sont  deux  droits  «liitincls , souvent  réunis, 
sans  doute  , mais  aussi  quelquefois  séparé*,  tandis  que  le  droit  «la 
chasse  est  un  attribut  inséparable  de  la  propriété. 

« Nous  ne  trouvons,  dans  la  jurisprudence  moderne,  qu'un  seul 
arrêt  rendu  sur  la  question  , c'est  relui  de  la  cour  d'Amiens,  rn 
date  du  3 décembre  >885;  il  décide  que  le  droit  de  chasse  peut 
être  réservé  par  un  propriétaire  qui  vend  sa  propriété.  Cet  arrêt 
est  motivé  sur  et*  que  la  loi  ne  défend  pas  une  semblable  sépara- 
tion, ce  qui  est  justement  la  question,  et  sur  ce  que  le  droit  «le 
chasse  est  un  démembrement  de  la  propriété:.  Mais  si,  comme 
nous  le  pensant,  le  droit  de  chasse,  au  lieu  d'élre  un  démem - 
bremrnt  de  la  propriété,  n'en  est  qu'un  accessoire  inséparable , la 
discussion  ne  peut  plut  te  soutenir,  parce  qu'elle  n’a  plus  de  base.» 

(I)  Droit  de  chaise  concédé  à une  famille.  — Sa  durée.  — 
Cuavot,  I.  I , n*  j3o  : ■ Quelle  serait  rétendue  de  ce  droit , 
concédé  sans  expression  de  temps  A une  famille , et  quelles  se- 
raient les  personne»  qui  pourraient  en  user? 

- Le  mot  famille  employé  dans  un  pareil  acte  d'aliénation,  Joit 
avoir  U même  étendue  que  dans  les  articles  63o,  63s,  633,  que 
l'acte  d'aliénation  soit  A litre  onéreux  ou  gratuit.  Ainsi  les  époux 
et  les  enfant»  né»  ou  qui  naîtraient,  pourraient  chasser  sur  la  pro- 
priété du  concédant.  Les  domestiques  font  aussi  partie  de  la  fa- 
mille, eu  ce  sens  qu’ils  sont  soumis  au  même  chef,  et  c’est  pour 
cela  que  , suivant  l’art.  i4<i5,  la  veuve  a le  droit  de  prendre,  pen- 
dant les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  peur 
faire  inventaire  et  délibérer,  sa  nourriture  et  celle  de  se»  domes- 
tiques. Mais  cependant  un  droit  de  chasse  ne  saurait  s’étendre 
jutqn'A  ces  personne*,  les  mêmes  motif*  ne  sont  plus  applicables  ; 
la  faculté  de  chasser  est,  dans  notre  eut  de  civilisation  , plutôt 
destinée  A procurer  un  plaisir,  une  récréation  salutaire  , qu’A 
procurer  des  moyens  de  subsistance;  étendre  cette  faculté  A 
des  domestiques,  ce  serait  aggraver  les  charges  «lu  concédant 
sans  motif  légitime,  car  on  ne  loue  pas  des  domestiques  pour  un 
pareil  objet. 

« Les  père  cl  rncre  étant  les  chefs  du  la  famille  , leur  mort  eu 
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«mène  la  dissolution;  et  chaque  enfant  devenant  euljuris,  va 
reconstituer  une  nouvelle  famille.  • 

(I)  Concédé  tant  d une  ptr tonne  qu'à  te»  héritier».  — Sa 
durée.  — ChAYOT,  t.  I,  n*  t3i  : ■ Quelle  serait  l'étendue  d'un 
droit  de  chasse  concédé  tant  à une  personne  qu'à  »e»  héritier» ? 
Le  mot  héritier»  ne  s'étendrait  qu'aux  heritiers  du  premier  de- 
gré , parc  e que  si  les  héritiers  du  deuxième  ou  troisième  degré 
pouvaient  en  profiler,  rien  s'empêcherait  que  les  héritiers  des 
degrés  subséquents  n'en  pussent  profiter.  De  celte  manière  , 
cette  concession  durerait  indéfiniment,  ce  qui  serait  contraire  à 
sa  nature  ; ear  n'étant  qu'un  droit  d'usage  personnel,  elle  prend 
fin  au  décès  de  l'usager.  Ainsi,  si  ses  héritiers  en  profilent , ce 
n'est  pas  par  droit  de  transmission,  mais  en  vertu  de  Pacte  même 
de  concession  ; ce  n'est  plus  le  même  droit  d'usage  qui  se  continue 
sur  la  (été  des  heritiers,  c'est  un  second  droit  d'usage  qui  s’ouvre 
en  leur  faveur  ; de  là  la  ronséqucnce  qu'il  faut  qu'ils  soient  nés 
ou  conçus  au  moment  de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur. 
Il  est  vrai  que  si  le  droit  de  chasse  a été  obtenu  au  moyen  d'une 
stipulation  tant  pour  soi  que  pour  ses  héritiers , ceux-ci , ne  fus- 
acnUilspas  même  nés  au  moment  de  la  stipulation,  en  profileraient. 
Mais  c'est  parce  que  nous  avons  mandat  en  vertu  de  la  loi,  pour 
stipuler  en  faveur  de  nos  héritiers , et  de  celle  manière  nous 
Icui*  transmettons  le  bénéfice  de  la  stipulation.  Néanmoins  , dans 
ce  cas,  il  faut  qu’il  soit  fait  mention  de  nos  héritiers,  parce  qu'un 
droit  d usage  personnel  s'éteint  de  droit  et  à moins  de  stipulation 
contraire  , au  décès  du  stipulant , et  si  le  bénéfice  de  celle  stipu- 
lation peut  être  transmis,  le  droit  lui-même  no  l'est  pas.  Il  peut 
seulement  recommencer  une  seconde  fois  son  existence  au  profil 
d’autres  personnes  désignées,  soit  spécialement , soit  sous  un  nom 
générique.  » 

(2)  Il  ne  peut  être  concédé  au  profit  du  propriétaire  d'un  hé- 
ritage. — ChavOT  , t.  I , n"  »3s  : « Des  exemples  que  nous  ve- 
nons de  citer,  on  doit  pressentir  qu'un  droit  de  chaste  ne  pourrait 
être  concédé  à perpétuité  au  profil  du  propriétaire  d'un  héritage 
sur  un  autre  héritage.  Car  ce  serait  vouloir  constituer  une  servi- 
tude sur  un  héritage,  sans  profit  réel  pour  l'autre  héritage;  ce 
serait  rétablir  indirectement  ce  que  la  loi  du  4 août  i ; Kq  a dé- 
truit ; ce  serait  reconstituer  un  des  abus  du  régime  féodal,  éta- 
blir la  prééminence  d'un  héritage  sur  l’autre  (art.  638).  Abstrac- 
tion faite  des  principes  de  notre  droit  public  , on  ne  peut  établir 
de  servitude  sur  un  fonds  qu'au  profit  d'un  autre  fonds  (art.C86)  ; 
et  l'existence  d'une  pareille  servitude,  seule  permise  par  nos 
lois,  te  manifeste  par  un  avantage  quelconque  au  profit  de  l’hé- 
ritage dominant , soit  que  celte  servitude  donne  à l'héritage  do- 
minant plut  d'utilité,  soit  quelle  lui  donne  un  peu  plut  d'agré- 
ment. Mais  si  l'héritage  dominant  n’en  retire  aucun  avantage,  la 
charge  qui  pèse  sur  l'héritage  servant  ne  pourra  constituer  une 
servitude  ; or  quelle  augmentation  de  valeur  peut  en  résulter 
pour  l'héritage  de  celui  qui  a droit  de  chasse  sur  la  propriété 
d'autrui?  Un  pareil  droit  peut  procurer  de  l'agrément  à celui  qui 
en  jouit , mais  ne  peut  faire  augmenter  sa  propriété  de  valeur. 
Cujas  s'exprime  ainsisur  ce  point  de  droit  (loi  V,  de  serv.,loc.  ci/.): 
Quae  neque  utilitatem  ad/erunt , heque  amœnitatem,  imponi  non 
poitunl.  Quœritur,  quare  imponi  non  pottlt  servit  ut  ut  pomum 
carpere  liceat  ? Quia  h arc  jura  non  pertinent  ad  amœnitatem  et 
utilitatem  prœdiorum , ut  enim  liceat  mihi  pomum  carpere  ex 
tuo  prœdio , quid  prœdio  meo  prodest  t 

• Et  que  l'on  uc  dite  pas  que , dans  notre  espèce,  le  droit  con- 
cédé doit  être  considéré  comme  un  usage  personnel  ; car  telle  n’a 
pas  été  llntcntion  commune , la  concession  n'a  pas  été  faite  à 
telles  personnes  désignées,  mais  bien  aux  propriétaires  d'un  fonda, 
quels  qu'ils  fusaent.  • Voy.  DlRtÜTOü  ,conf,  t.  IV, p.  >47. 

(3)  Le  droit  de  chatte  peut-ll  être  loué  r — Petit,  t.  I,  p.  *54, 
dit  à ce  sujet  : • Sous  le  droit  romain , le  droit  de  chaste  pou- 
vait être  loué.  (Voyez  la  loi  1,  $ i*',  et  la  loi  3,  $ 1«'  de  acq.  rer. 
dom.) 

• En  France,  la  chusse  étant  autrefois  considérée  comme  un  exer- 
cice noble  qni  n’était  permit  qu'aux  gentilshommes  et  aux  posses- 
seurs de  fiefs,  pour  leur  plaisir  et  non  pour  retirer  de  l’argent , 
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différentes  lois  ont  défendu  d'affermer  le  droit  de  chasse.  Ces  loi» 
sont  rapportées  dans  l'arrêt  do  règlement  rendu,  au  conseil,  sur 
cette  matière,  le  3 octobre  17*1,  qu'on  peut  trouver  dans  Mer- 
lu, v°  Bail.  S l",p.  546, 

• Mai»  aujourd'hui  que  le  droit  de  chasse  est  une  dépcnJanre 
de  la  propriété,  et  qu'il  appartient  à chaque  proprietaire , sur 
son  fonds,  ou  ne  voit  pas  quel  motif  s'opposerait  à ce  qu'il  fàt 
loué.  Si  je  puis  donner  m«n  droit,  si  je  puis  le  céder  gratuite- 
ment, pourquoi  ne  pourrais-je  pas  en  faire  l'objet  d'une  cession 
moyennant  une  rétribution  annuelle  ? 

• Aucune  loi  d'ailleurs  ne  s'oppose  à cette  convention  ; bien  loin 
delà,  nous  trouvons  des  disposition»  législatives  qui  autorisent  4 
louer  !o  droit  de  chasse. 

• Le  decret  du  >5  prairial  an  xm  porte  formellement  t 

• Les  maires  des  communes  sont  autorisés  à affermer  le  droit 
a de  chasse  dans  les  bois  communaux,  à la  charge  de  faire  ap- 
• prouver  la  mise  en  ferme , par  le  préfet  et  l'autorité  supé- 
a rieurc.  a 

a Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  >4  juillet  t83a,  prescrit 
formellement  de  louer  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  Je 
l'État. 

"L'article  1®»  de  celte  ordonnance  est  ainsi  conçu: 

• Le  droit  de  chasse  dan»  les  forcis  de  l'État  sera  loué  au  profit 
« de  l'I-.tal,  par  adjudication  publique  aux  enchères.  • 

a Si  les  communes  cl  l'État  peuvent  louer  le  droit  de  chasse  sur 
leur»  propriétés,  pourquoi  les  particuliers  ne  le  pourraient-ils  pas? 
Assurément,  on  ne  peut  trouver  de  bonnes  raisons  pour  leur  re- 
fuser ce  droit. 

• Si , en  présence  de  ce»  dispositions  législatives,  il  était  encor* 
nécessaire  d'invoquer  des  autorités,  on  pourrait  citer  MKRLIA 
v*  Bail,  p.  5;o;Tot M.IER,  l.  |V,pi4,  n®  ly. 

a L'arrêt  du  couseil  du  3 octobre  ijaa,  qui  n'est  plus  en  harmo- 
nie avec  nos  mœurs  et  notre  législation,  est  donc  abrogé.  Il  no 
peut  fournir  aucune  objection  solide.  Sous  la  législation  atluidl* 
le  droit  de  chasse  peut  être  loué.  Si  cette  opinion  a trouvé  do* 
contradicteurs,  il  n’est  pa»  probable  quelle  puisse  encore  en  ren- 
contrer. • Op.  conf.  de  CllAVOT,  t.  I,  n®  *33  j de  OtBARTOff  , 
n*  *9  «i  oi'i  il  dit:  «On  peut  aujourd'hui  louer  le  droit  dechatso  ; 
on  peut  même  eu  faire  l'objet  d'un  droit  d’usage  irrégulier,  puis- 
que la  loi  ne  le  défend  pas  ; cl  dans  ce  cas  ce  sera  un  droit  réel, 
semblable  à celui  qui  naît  de  la  constitution  da  droit  d'usage  : ra 
sera  une  espèce  de  servitude  du  nombre  de  celles  que,  dans  la 
doctrine,  on  appelle  servitudes  personnelles,  comme  étanlélebües 
sur  un  fonds,  non  pour  l'utilité  ou  l'agrément  d’un  autre  fonds, 
mais  pour  l'utilité  ou  l'agrément  d'une  personne.  • 

■ Le  droit  île  chasse  dans  les  forêts  de  l'État  peut  aussi  cira 
affermé.  » (D.U.LOZ,  Die/.  Gén.i  ordonnance  française  du  *4  juil- 
let ou  18 août  i83i  ) 

(4j  Peut-il  être  loué  par  celui  à qui  on  ra  cédé  f OnAYOT, 
1. 1,  n®  >33,  dit  à cet  égard  ; • Sous  notre  législation  moderne, 
nous  n'hésiterons  pas  aussi  à dire  que  celui  à qui  on  a concédé 
gratuitement  un  droit  de  chasse  sur  des  fond»  qui  na  lui  appar- 
tiennent pas  uc  pourrait  pas  le  louer,  car  un  parai!  droit  doit  étr* 
présumé,  à moins  de  conventions  contraires,  avoir  été  accordé  co 
la  seule  considération  de  la  personne  ; et  en  ce  point  nous  l'assi- 
milerons encore  aux  droits  d'usage  et  d'habitation,  qui,  suivant 
les  art.  63i  et  634  peuvent  être  ni  loués  ni  cédés. 

(8)  J lest  permit  aux  commune»  <F  affermer  l»  droit  d«  chasse 
dans  leurs  boit  communaux.  — Telle  c»l  la  disposition  du  décret 
du  a5  prairial  an  xm  (Mmu.IX,  Hëp.,  v*  Communaux,  S 5.) 

Dalloz,  Dict.  Gén. , v®  Chatte,  n®ai,  ajoute.-  • Mais  l’intérêt 
public  a fait  porter  une  interdiction  absolue  de  chasser,  même  en 
temps  non  prohibé,  sauf  aux  époques  des  battues  générale»,  dan* 
le»  bois  des  communes  ou  dan»  les  forêts  royales  assujetties  an 
régime  forestier.  (*8  janv.  1808,  Cas».  — as  prairial  an  xi.) 

a Cette  prohibition  s'étend  non-seulement  à la  propriété, 
mais  encore  à toutes  les  dépendances  des  forêts  royales  qui  ta 
trouvent  en  deçà  des  bornes  établies  pour  eu  fixer  l'étendue  ol 
en  marquer  l'enceinte  extérieure...  Far  suite , les  chemins  d* 
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5 IV.  — DE  LA  DÉCOUVERTE  DES  DÎTES  Et  DES  TEÉSOM- 

"88.  De  l'Inventeur  des  mine».  Renvoi. 

589.  Principes  »ur  la  découverte  des  trésor»  dan»  1«  droit 
féodal.  En  droit  romain. 

390.  Art.  716  du  code  napoléon.  Signification  du  mot 

TltsOI. 

391.  Le  droit  du  trésor,  apanage  de  la  propriété  foocière. 

Cinquième  quart  au  fermier  et  i l'usufruitier. 

39!  S«  Quid  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  appartenant 
A la  femme  ? Quid  si  c’est  rêpnux propriétaire  qui 
te  découvre f Quid  s’il  s’agit  d’un  fonds  de  la  com- 
munauté? 

591  S»  Quid  s’il  est  trouvé  dans  le  fonds  dotal 1 
591  4°  le  trésor  est  trouvé  sur  un  fonds  soumis  à 
une  emphytèose  à perpétuité,  c’est  Vemphytèole 
et  non  le  bailleur  qui  a droit  à la  moitié  attri- 
buée au  propriétaire  du  fonds.  Seciis  si  t’em- 
phytéose  est  à temps. 

392.  Le  trésor  doit  être  trouvé  non  sur  mais  dans  la  terre. 
j,93.  Moitié  à l’inventeur  dans  le  fonds  d’autrui.  Le  domaine 

du  fonds  n’cmporlc  pas  le  domaine  du  trésor. 

593  2*  Des  ouvriers  qui  seraient  spécialement  employés 
par  le  propriétaire  à la  re cherche  d’un  trésor 
n’en  auraient  pas  la  moitié. 

393  3»  Quid  dans  le  cas  de  vente  d’un  mur  pour  être 
démoli,  si  l’on  y trouve  un  trésor f 

394.  Moitié  acquise  à l'inventeur  4 litre  de  premier  occupant. 

Trésor  non  possédé  par  le  possesseur  du  fond». 

391  2°  Qoid  du  trésor  trouvé  par  l’héritier  bénéficiaire? 
591  3®  Quid  du  trésor  trouvé  sur  un  fonds  grevé  de  sub- 
stitution. 

395.  Généralité  de  l’expression  toutes  choses. 

396.  La  chose  doit  avoir  été  enfermée  par  la  main  de 

l'homme. 


bornage  d’une  forêt  doivent  être  considérés  comme  en  faisant 
partie,  et  le  fait  de  chasse  sur  ces  terrain*,  comme  un  délit  de 
chasse  dans  une  forêt  royale,  (s s janvier  i8sg , Cass,  de 
France.)  » 

(I)  • Différend  entre  la  cession  et  la  permission  dt i droit  de 
chasse.  — Pktit,  t.  1,  p.  s5s,  la  caractérise  ainsi  i • Entre  une 
permission  de  chasse  et  une  cession,  il  y a une  différence  impor- 
tante qui  mérite  d’être  remarquée. 

• Une  permission  ne  donne,  4 celui  qui  l’obtient,  que  le  droit 
do  chasser  sans  craindre  d’étre  inquiété  parle  propriétaire. 

■ La  cession,  plaçant  le  cessionnaire  au*  lieu  ci  place  du  pro- 
priétaire, lui  confère  les  droits  de  ce  dernier.  Par  suite,  le  ces- 
sionnaire peut  empêcher  que  d’autres  personnes  chassent  sur  le 
terrain , et  il  a,  pour  poursuivre  ceu*  qui  ae  le  permettraient , le 
droit  qu'avait  son  cédant  lui-même.  Il  peut  agir  en  son  propre 
nom  en  justice,  réclamer  l'indemnité  et  en  profiter,  pourvu,  bien 
entendu,  qu’il  ait  titra  pour  établir  sa  qualité  de  cessioonaire. 
Enfin,  ai  la  oewon  est  pure  et  simple  et  sans  restriction  , il  peut 
tout  re  que  pouvait  le  cédant. 

« S’il  n’y  avait  pas  de  titre  de  la  cession,  la  convention  ne  pour- 
suit avoir  d'effet  qu’entre  le  cédant  et  le  cessionnaire , on  ne  pour- 
rait pas  a’ va  prévaloir  k l'égard  des  tiers  ; pour  eu*  c'est  toujours 
le  propriétaire  qui  a le  droit  de  «-liasse-,  «l  lui  seul  est  habile  k sc 
plaindra  de*  entrave»  qui  y seraient  apportée!. 

(2)  la  permission  accordée  par  te  propriétaire  est  exclusive 
dm  délit  tîe  chasse , quanti  il  y a bonne  foi.  — • Mais  ai  l«  pro- 
priétaire le  eonrêdc cactus  ivcasent  k certaines  personne*,  et  qw, 
(Un*  la  suite , il  permette  par  écrit  k uno  autre  de  chasser,  celle 
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387.  Enfermée  ou  cachée.  Différence.  Terre  ou  coujlrue- 
lion. 

398.  11  faut  que  personne  ne  prouve  sâ  propriété  de  la  chose. 

Mode  de  preuve.  Le  dépôt  doit  en  être  fait  depuis 
longtemps. 

399.  La  découverte  doit  être  l'effet  du  hasard.  Conséquence 

s’il  y a recherche  par  un  étranger.  Il  suffit  de  la 
découverte.  Conséquence. 

399  2®  Différence  entre  le  trésor  et  les  res  IDttiM» 

100.  Conséquence  des  règles  ci -dessus.  Le  trésor  appar- 

tient k l’acquéreur. 

40t.  Quid  dans  le  ras  de  vente  sous  pacte  de  rachat? 

402.  Quid  s'il  y a voûte  faite  sous  uae  condition  suspensive 
qui  faillit? 

402  2®  Quid  dans  ce  cas  si  la  condition  suspensive  est 

accomplie f 

103.  Un  trésor  découvert  ne  peut  servir  à one  action  en  res- 
cision. 

403  2®  Quid  après  la  rescision  de  la  vente  du  ' fonds?  Le 

trésor  est-il  restitué  t 

101.  Le  trésor  n’es»  pas  frappé  de  l'hypothèque  qui  grève  le 

fonda. 

404  2®  Le  tréïor  est  meuble. 


S88.  Noos  n'avons  rien  à dire  ici  sur  la  décou- 
verte des  mines,  sinon  que  celui  qui  est  l’inventeur 
d'une  mine , cl  qui  n’en  obtient  pas  lui -môme  la  con- 
cession de  la  part  du  gouverneme  nt,  doit  obtenir  une 
indemnité  de  la  part  du  concessionnaire  qui  lui  est 
préféré  , quoiqu'il  ne  soit  pas  l'inventeur  : ainsi  le 
veut  l’article  16  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Mais  en  ce  qui  louche  aux  trésors,  nous  ne  devons 
pas  être  aussi  bref. 

3N9.  Sous  l'ancien  ordre  de  choses,  dans  plu- 
sieurs provinces  coutumières  la  propriété  du  trésor 
appartenait  pour  un  tiers  au  seigneur  haut  justicier 
dans  la  juridiction  duquel  il  avait  etc  découvert,  pour 
un  autre  tiers  à l'inventeur,  et  pour  le  troisième  au 
propriétaire  du  fonds  où  il  avait  clé  trouvé  (4). 


dernière  uc  peut  dire  considérée  comme  coupable  du  délit  de 
chasse,  si  clic  a agi  de  bonne  foi,  et  si  elle  a ignoré  l’wisteuce  d« 
cet  acte.  ■ (»9  déc.  i8si.  Colmar.) 

(3)  Le  droit  de  chasse  concédé  constitue  un  droit  mobilier .— 

Sccôs  entre  les  mains  du  propriétaire.  — Ch  ihpiOASIIHK  et 
HlGM  D,  n°  3i»9i , disent  ici:  * Le  droit  de  chasse  ou  de  pé- 
cha peut  être  l'objet  d une  concession  gratuite  ou  k titra  onéreux. 
Celle  concession,  ayant  pour  objet  l'exploitation  d’un  produit  , a 
le  caractère  de  bail,  et,  en  conséquence  , est  passible  du  droit 
déterminé  par  celle  sorte  de  contrat.  Ainsi  l’on  doit  appliquer  les 
règles  que  nous  avons  établies  k l’égard  des  baux  k litre  onéreux 
ou  gratuit.  » .... 

(4)  • Il  faut  noter  que,  dans  notre  ancien  droit,  le  propriétaire 

qui  trouvait  un  trésor  dons  son  propre  héritage  n’en  pouvait 
retenir  que  la  moitié  i l’antre  moitié  était  dévolue  au  seigneur  haut 
justicier.  Si  quelqu’un  l avait  découvert  sur  un  autre  fonds  que  le 
sien,  le  partage  se  faisait  en  tiers  avec  lui,  le  seigneur  haut 
justicier  et  le  propriétaire  du  fonds.  Certaines  coutume*  avaient 
des  dispositions  particulière*,  mais  toujours  relatives  k la  féoda- 
lité , dont  la  suppression  a permis  au*  principes  de  reprendre 
leur  empire.»  (Rou.AAD  DE  VlLLAKülES,  v»  Trésor.  n«4>) 
Quanta  l’ancien  droit,  BtiU.SVH.MJ  renvoie  I Des«*ei»sp*  , 
t.  III,  p.  IJ9  Cl  suivantes;  EXMU.Y  , Plaidoyer  3;  ; BACQtBT, 
Justice,  ch.  XXXII;  llOlhSiEB,  «h.  LTU  ; SfcUlir.g  r p.  11»  el 
suivantes.  . 

HttUM , Pèp;  v Occupation,  art.  1 ",  n*  5 , entre  dans  des 
détails  sur  le  dernier  état  de  la  UfUialioa  n-naiuc  «l  de  la  juris- 
prudence française. 
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DE  LÀ  DÉCOUVERTE  DES  MINES 

Celle  prérogative  de  l'ancienne  féodalité  a élé  abo- 
lie comme  toutes  les  autres,  et  les  règles  sur  la  décou- 
verte des  trésors  sont  consignées  dans  l'article  716  du 
code  Napoléon,  conçu  en  ces  termes  : 

390.  u La  propriété  d’un  trésor  appartient  à celui 
« qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds.  Si  le  trésor  est 
“ trouvé  dans  le  fonds  d’autrui , il  appartient  pour 
« moitié  A celui  qui  l’a  découvert,  et  pour  l’autre 
« moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

« Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie 
« sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  de  sa  pro- 
« priëté,  cl  qui  est  decouverte  par  le  pur  effet  du 
« hasard.  » 

Pour  rendre  plus  sensible  l'intelligence  de  cet  arti- 
cle, nous  en  commenterons  les  expressions  les  plus  re- 
marquables, et  nous  verronsensuite  l’application  qu’on 
doit  en  faire  aux  diverses  questions  qui  peuvent  sc 
présenter  sur  celte  matière  (1). 

391 . La  propriété  du  trésor  appartient  à celui  qui 

le  trouve  dans  son  propre  fonds.  La  loi  veut  donc  que 
le  droit  du  trésor  soit  comme  un  apanage  de  la  pro- 
priété foncière  : et  de  là  il  résulte  que  le  fermier  ou 
i'usufruilier  du  fonds  n’ont , comme  tels,  aucun  droit 
à prétendre  sur  le  trésor  qui  y est  découvert,  parce 
qu’il  n’a  rien  de  commun  avec  les  fruits  du  sol  dont 
ils  jouissent  (2).  9 

391  2°  (3). 

391  3»  (4). 

391  4°  (5). 


(1)  Signification  du  mot  trésor.  — « Dans  le  languie  ordinaire, 
dit  LlAVOT,  I.  Il , n*  356 , on  appelle  trétor  une  richesse  quel* 
conque  que  l'on  conserve  ou  que  l'on  cache  pour  le»  besoins  «le 
l’avenir,  lors  mémo  que  ion  existence  daterait  d'hier  et  que  ton 
maître  aérait  connu. 

• Ce  mot  «e  preml  quelquefois  pour  le  lieu  mémo  où  existe  le 
dépôt,  c’eat  ainsi  qu'on  dit  le  trétor  royal.  (Voy.  Vinniu*,  S 3<). 
Inst.,  de  rer.  div.)  Mais  dan*  le  langage  dn  droit,  « le  trésor  est 

■ toute  chose  cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle  personne  ne  peut 
• justifier  «a  propriété , et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du 
« hasard.  » (Art  71$.) 

(2}  Op.  conf.  de  IM  itANTOX,  n*3i3j  de  C.BAYOT,  t.  II,  na  36i  : 

■ La  part  afférente  au  propriétaire  n’est  pas  même  soumise  au 
droit  de  l'usufruitier.  • il  cite  Ik'MOlMX  , Coutume  de  Paru , 
lit.  1",  £ 1,  G loi.  I1»,  b»  60.  Quant  à l'usiifrutlier,  voir  PllOl'DHOX, 
Usufruit,  n*«543,  544»  S'**1  U i5o. 

(3)  Quid  du  trétor  trouvé  dans  le  fonde  appartenant  à ta 
femme? — Dl’RtNTOX,  n*  3 1 3,  résout  ainsi  la  question  ! « l.a 
moitié  du  trésor  trouve  par  le  mari  sur  le  fonds  «le  sa  femme,  tous 
quelque  régime  que  les  époux  soient  maries,  u'entro  point  dans 
la  communauté.  Elle  lui  reste  propre,  tanquâm  jure  accettlonh, 
•u  lieu  que  celle  du  mari  y tombe  comme  gain  de  fortune.  Si  c'é- 
tait la  femme  qui  l'eût  trouvé  sur  son  fonds,  la  moitié  attribuée  à 
finveolcur  entrerait  dans  la  communauté. 

■ Si  le  trésor  était  trouvé  sur  un  fonds  appartenant  à la  com- 
munauté , elle  l’aurait  en  totalité,  moitié  jure  accenionit , moitié 
jure  invent ronte  / cor  la  communauté  ordinaire  profite  de  tout  le 
mobilier  que  les  époux  acquiérent  pendant  son  cours.  ■ Op,  conf. 
de  CfIVVOT,  |.  Il , n*  364- 

ROl.l.AXD  DE  Vll.l.tRCtES  , v°  Trétor , n**  l5  et  1 6 , dit  ici  : 

■ Si  c'csl  l’époux  propriétaire  du  fonds  qui  a fait  la  découverte, 
le  trésor  lui  appartient  en  entier,  jure  eoti.  l.a  rommunaplé 
ne  pourrait  en  revendiquer  la  moitié  sou*  le  prétexte  que  cette 
portion  doit  appartenir  à l'époux  comme  inventeur.  (Totl.MER, 
toc.cit.i  Bei.lot,  t.  I,  p.  i5o,  Tou/. —Pothier,  Commu- 
nauté, n» 98  ; «t  Dei.VIXCOlRT,  t.  III  in-4«.  p.  s38.) 

DlRASTOX  et  r.U  AVOT.n*  364,  « ombsitent  la  dernière  partie  de 
celte  solution  1 ■ Dans  lous  les  cas,  dit  le  dernier,  la  part  attribuée  au 
mari  ou  à la  femme  jure  invenlionit,  appartient  à la  communauté, 
qui  doit  jouir  de  tout  le  mobilier  acquis  pendant  son  existence  par 
les  deux  epoux, 

(4)  Quid  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  dotal?— Il  n'appariico- 


ET  DES  TRÉSORS.  - SCO  - 393  2°.  147 

39*.  Le  trésor  trouve  dans  le  fonds  tVanfmi.  Cos 
expressions,  dans  sott  propre  fonds,  dans  le  fonds 
d'autrui,  nous  donnent  clairement  à entendre  qu’on 
ne  doit  considérer  comme  trésor  que  le*  choses  dé- 
couvertes dans  l'intérieur,  et  non  celles  qui  seraient 
simplement  trouvées  à la  surface  du  fonds. 

393.  Appartient  pour  moitié  à celui  qui  l'a  décou- 
vert. Ainsi , quiconque,  travaillant  sur  le  fonds  d’an- 
trui  avec  l’agrément  du  maître,  y découvre  un  trésor 
par  l’effet  du  hasard,  a personnellement  le  droit  d'en 
conserver  la  moitié.  Qu’il  soit  ouvrier,  journalier,  do- 
mestique , ou  agent  employé  de  la  part  du  proprié- 
taire. peu  importe  . puisque  la  loi  ne  distingue  rien  A 
cet  égard  : Qubd  si  forte,  r et  arando , rel  alias  terrant 
alieuam  eolendo,  rel  quocunque  casu , non  studio 
pcrscrutandi , in  atienis  locis  thvsaurum  inrenerit,  ùl 
quod  repertum  fucrit , dimidiâ  rttentà  cum  locorntn 
domino  part iatur , ita  enim  ut  quisque  suis  fruatur , 
et  non  inluet  alienis.  (L.  unie.,  in  line,  cod.  de  the- 
sauris,  lib.  X.  lit.  XV)  (6l. 

Et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds.  Il 
résulte  de  là  que  le  domaine  du  fonds  n’emporte  pas 
le  domaine  du  trésor  : car.  si  la  propriété  du  trésor 
faisait  partie  de  celle  du  fonds,  elle  resterait  tout  en- 
tière dans  les  mains  du  maître  de  l'héritage,  cl  l’in- 
venteur étranger  n’en  aurait  pas  la  moitié,  puisqu’il 
n'a  aucun  droit  sur  le  sol  dans  lequel  il  est  décou- 
vert (7). 

393  2“  (8). 


«trait  pas  au  mari,  à moins  qu’il  n’en  fût  lui-même  riuvcntcur. 
{Benoît,  n»  154.  Roli.and  df.  Vilearcces,  »•  Trésor, 
n*  17.) 

(it)  Si  le  trétor  ett  trouvé  tur  un  fond / fournit  d une  emphy- 
lèose  4 perpétuité , c'est  iemphytéote . et  non  le  bailleur,  qui  a 
droit  d ta  moitié  attribuée  au  propriétaire  du  fondt.  Sccûs  il 
Vemphÿtiote  ett  d temps.  — DlRtNTOX,  n»  3i4«  résout  ainsi 
la  qiirstion  : * Vinniu*  «lit  indistinctement  que  si  le  fond*  est 
soumis  à une  emphyléoso , la  moitié  qui  revient  au  propriétaire 
appartient  à Pemphytéolc , et  non  au  matlrc  du  domaine  di- 
rect, parce  que  le  droit  de  l'emphyléotc  est  plut  étendu  que 
celui  tic  l'usufruitier,  qui  n'a  que  U*  jouit  tance  de  la  choie, 
tandis  que  l'emphyléote  en  a toute  Vutiiité  quelconque,  même  les 
arbre*  abattu*  par  le  vent,  lesquels  n’appartiennent  point  t l'usu- 
fruitier; et  pour  démontrer  davantage  combien  le  druil  tl'cmphy- 
léose  est  voisin  de  celui  de  propriété , ce  jurisconsulte  argu- 
mente de  ce  que  l'emphytcolo  a la  revendication  (utilit  ),  même 
contre  le  maître  du  domaine  direct.  Toutefois,  si  lYmphylcose 
était  à temps,  nous  pensons  que  celte  moitié  appartiendrait  à ce 
dernier.  Le*  différences  qui  peuvent  exister  entre  ce  droit  et  celui 
d'usufruit  ne  sont  pas  asscx  importantes  pour  que  l'on  doive  croire 
que  le  législateur  eût  voulu  , s'il  s'était  occupé  des  empbj léose* 
dans  le  code,  accorder  la  moitié  du  trésor  à l'emphyléote,  quand 
il  l’a  refusée  A l’usufruitier.  Il  l'accorde,  cette  moitié,  au  proprié- 
taire; or,  dans  les  emphy  tcoses  à temps,  c'est  le  bailleur  qui  l'est, 
et  non  le  preneur,  quoique  celui-ci  ail  un  droit  réel  immobilier, 
suivant  ce  que  nous  avons  dit  précédemment.  ■ (Voir  sur  la  ques- 
tion TrOPLOXG  , du  Louage,  nn  38.) 

(G)  Op.  Conf.  Bl'RANTON  , n*  3 tS.  « On  ne  les  paye  pas,  dit-il, 
pour  chercher  et  découvrir  des  trésors.  Il  en  serait  de  même  des 
domestique*  du  maître  du  fonds.  * 

(7)  Pour  moitié  au  propriétaire  du  fond*  i * Conséquemment, 
dit  ÜIRAXTOX,  n°  3i»  : • Si  c'est  sur  le  fond*  do  l'ÊUt  ou  d’une 
commune,  l'État  ou  la  rommunc  en  a la  moitié.  ■ 

(8)  Det  ouvrier!  q<.i  teraienl  spécialement  employés  par  1$ 
propriétaire  <i  ta  recherche  d’un  trétor  n'en  auraient  pat  la  mot- 
/ié.  — Dm  AA  TON,  n»  3«6,  justifie  celle  proposition  en  disant: 

• Mai*  si  celui-ci  avait  employé  ces  ouvriers  ou  domestiques  à 
faire  de*  fouille*  dans  son  terrain  pour  y découvrir  un  trésor  qu'il 
y soupçonnait,  il  lui  appartiendrait  en  totalité.  Comme  en  pareille 
occurmico  on  ne  révélerait  probablement  pas  ses  vues  et  s«m  e»- 
po'r,  la  que-lion  de  fait  de  «avo  r si  le*  ouvriers  ont  été  employé* 

10 
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*99  3«  (1). 

394.  Il  en  résulle  encore  que  la  possession  du 
fonds  n'ernporlc  pas  non  plus  celle  du  trésor  non  cn- 
core  découvert,  parce  qu’il  ne  suffit  pas  de  posséder 
un  héritage  pour  être  possesseur  de  tout  ce  qui  y est 
renfermé;  qu’on  ne  peut  avoir  la  volonté  de  posséder 
une  chose  dont  on  ignore  jusqu'à  l'existence  ; cl  que 
le  fait  de  la  decouverte  du  trésor  est  nécessairement  le 
premier  acte  de  possession,  puisque  la  moitié  dévolue 
à l'inventeur  ne  lui  est  acquise  que  comme  premier 
occupant  : Cœtcrùin  quoi I Urulus  et  Maniliua  putant, 
eum  qui  fundum  lonyâ  possessione  cep  il , etiam  the- 
saurum  cepisse , quamria  neaciat  in  futido  eue,  won 
eat  verum.  Ja  enim  qui  neacit,  non  poaaidcl  theaau - 
rum,  quamtia  fundum  posaideat.  ( L.  111 , $ 3 , ff.  de 
adquir. rer.  posa.,  lib.  XIJ,  lit.  11)  (2). 

394  2*»  (3). 

394  3°  (4). 

395.  Le  tréaor  eat  toute  choae.  Ainsi , que  ce  soit 
de  l'argent  ou  d'autres  elTcls  précieux  qu'on  trouve 
dans  un  fonds,  peu  importe  : dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  la  découverte  est  également  un  tré- 
sor (ïi). 

396.  Cachée  ou  enfouie.  Ces  deux  termes  ont 
cela  de  commun , qu'ils  se  rapportent  également  à 
quelque  chose  qui  a été  placé  par  la  main  de 
l’homme  : d’où  il  résulte  que  le  trésor  n’est  jamais 
une  partie  naturelle  du  fonds;  il  n’en  est  pas  même 
une  partie  civilement  accessoire,  parce  qu'il  n'y  a été 
placé  ni  pour  le  service,  ni  pour  l’exploitation  de  ce 
fonds  : en  sorte  qu'il  n’est  acquis  en  tout  ou  en  partie 
nu  maître  de  l’héritage,  qu’à  l'occasion  de  sa  pro- 
priété (C). 

397.  Mais  ces  expressions,  cachée  ou  enfouie , 
sont  bien  différentes,  en  ce  que  le  mot  enfoui , pris 
dans  son  sens  naturel , s'applique  spécialement  à une 
chose  renfermée  dans  la  terre  : tandis  que  le  terme  , 


b découvrir  le  trésor,  ou  s'ils  font  découvert  par  le  pur  effet  du 
hasard,  serait  entièrement  dans  le  domaine  du  juge.  * 

Op.  conf.  de  ZACtlARlÆ,  $ »oo.  Voy.  ci-après  n°  399. 

(1)  Quid  dant  1»  cas  de  venta  if  un  mur  pour  être  démoli,  ai 
l'on  y trouva  un  Iritor?  — Le  >6  décembre  i8a5,  la  cour  de  Paris 
jugeait  qu'un  trésor  cache  dans  un  mur  est  réputé  inhérent  au 
sol , et  non  un  accessoire  des  matériaux  du  bâtiment  qui  couvrent 
lu  trésor.  Si  donc  le  propriétaire  d’un  bâtiment  fait  vente  des  ma- 
tériaux qui  proviendront  de  la  démolition  de  son  bâtiment,  le 
trésor  qui  est  trouvé  lors  de  la  démolition  (i  part  ce  qui  revient  à 
l'in renteur),  appartient  au  propriétaire  du  sol,  par  préférence 
au  propriétaire  des  matériaux  provenant  de  la  démolition. 

(2)  DirastOX  , n°  3of),  ajoute  : «C’est  tout  à la  fois  une  ma- 
nière d'acquérir  par  l'occupation  cl  par  une  sorte  d'accession.  La 
partie  attribuée  à l'inventeur  lui  appartient  par  droit  d'invention 
ou  d’occupation.  Celle  qui  revient  au  propriétaire  du  fouds  lui 
appartient,  disent  Heinccdus  et  autres,  tanquam  jure  accès  sio- 
nit.  Si  c'est  lui  qui  l’a  trouvé,  il  en  a moitié  par  droit  d'invention,  et 
moitié  jure  aceessionlt.  La  première  moitié  entrerait  dans  sa 
communauté , sll  était  marié  sous  ce  régime. 

(3)  Quid  du  trésor  trouvé  par  f héritier  bénéficiaire  ? — Dt.l- 
VIV  Ol  HT,  t.  II,  p.  95,  se  demande  : a L’hcriticr  bénéficiaire  est- 
il  obligé  d'abandonner  aux  créanciers  de  la  succession  le  trésor 
qui  a clé  trouvé  dans  un  fonds  de  et  tic  succession?  » 

Il  répond  : ■ S'il  l'a  trouvé  lui-méme,  il  doit  restituer  seulement 
la  moitié  qu'il  a eue  comme  propriétaire;  l’autre  moitié  est  un 
gain  provenant  de  son  industrie  et  non  ex  re  hereditariA.  Si  le 
trésor  a été  trouvé  par  un  autre , il  doit  rendre  la  moitié  qu’il 
a rerue  comme  propriétaire.  • 

(4)  Quid  du  trésor  trouvé  sur  un  fonds  grevé  de  substitution  f 
*7  H appartiendrait  pour  moitié  au  grevé,  b la  charge  de  le  res- 
tituer lors  de  l'ouverture  du  fidéicotnmis.  ( Di  iiaxtox  , Subit. , 
n*  594. 


caché  s’entend  aussi  d’objets  serres  en  un  lieu  quel- 
conque où  ils  ne  puissent  être  aperçus.  Néanmoins , 
comme  la  loi  suppose  toujours  que  le  trésor  qu'on  dé- 
couvre est  caché  dana  un  fonds , on  ne  doit  donner  la 
qualité  de  trésor  qu'aux  choses  mobilières  qu’on 
trouve  renfermées  ou  dans  la  terre,  ou  dans  quelque 
construction,  comme  dans  un  vieux  mur,  cl  non  pas 
à celles  qui  auraient  élé  serrées  dans  un  endroit  sim- 
plement propre  à les  soustraire  aux  regards,  parce 
qu’elles  ne  seraient  ni  cachées  ni  enfouies  dana  le 
fonds. 

39S.  Sur  laquelle  peraonne  tie  peut  ju  ali  fier  de  aa 
propriété.  Telle  est  donc  la  nature  du  trésor,  que  l'in- 
venteur et  le  maître  du  fonds  en  sont  réputés  proprié- 
taires jusqu’à  ce  qu'un  autre  ail  établi  le  contraire; 
tandis  que,  dans  les  cas  plus  ordinaires , où  il  s'agit 
de  choses  oubliées,  perdues  , ou  égarées , celui  qui  les 
trouve  n’en  est  point  réputé  propriétaire  par  cela  seul 
qu’il  s’en  saisit  {7). 

Dans  l’ancienne  jurisprudence  on  définissait  le  tré- 
sor relu*  quœdum  pccuniœ  depoaitio  cujua  non  extat 
memoria,  uljaui  dominum  non  ha  beat  (8).  En  consé- 
quence on  11c  considérait  point  comme  trésor  la  dé- 
couverte d’une  chose  enfouie,  s’il  paraissait  qu’elle 
eût  été  récemment  cachée.  Ces  mêmes  expressions  de 
dtpôl  antique  ne  se  retrouvent  point  dans  la  défini- 
tion donnée  par  notre  code  : d’où  il  résulte  qu'on  tic 
pourrait  refuser  aux  choses  découvertes  dans  un 
fonds  la  qualité  de  trésor  par  cela  seul  qu’on  n’y 
verrait  pas  l'empreinte  d’une  grande  antiquité;  mais 
si  elles  portaient  les  marques  d’un  dépôt  récem- 
ment fait , comme  si  c'étaient  des  monnaies  frappées 
depuis  peu , celte  circonstance  devrait  être  placée 
au  rang  des  faits  propres  à faire  preuve  de  la  pro- 
priété au  profit  de  celui  qui  était  maître  ou  posses- 
seur du  fonds  à l'époque  où  elles  auraient  élé  eu- 
fouies  (9). 


(8)  Cependant  de  rirbei  tombeaux  enfouit  J an*  un  champ,  et 
dans  lesquels  étaient  enfermée*  «les  pièces  d’or,  ne  sont  pas  un  tré- 
sor dont  la  propriété  appartienne  à celui  qui  les  trouve  dan*  lu 
fonds  d'autrui.  (6  août  1806.  Bord.  Dai.I.Oz,  in-8",l.  XXIII,  p.  19T) 
Car  il  faut  que  la  chose  découverte  ail  une  valeur  commerciale , 
qu'elle  puisse  former  une  propriété  particulière  utile.  (D  «LI.OX  , 
v*  Trésor,  i el  i.) 

(6)  Conséquemment  le  sel  trouvé  au  fond  d'un  étang  desséché 
par  une  sécheresse  extraordinaire,  était  un  fruit  produit  par  la 
qualité  des  eaux  qui  le  dépotent  peu  i peu , par  suite  de  leur 
communication  avec  celles  de  la  mer,  n'est  point  un  trésor  caché 
par  la  main  de  l’homme.  (Br.i.i.or,  l.  1 , p.  i5».  Hollasd  î»e 
VlLI. ARGUES  , V*  Trésor,  n®  II.) 

(7)  Pour  celle  preuve  on  peut  avoir  égard  même  à des  pré- 
somptions. (Bordeaux,  sa  fcv.  1817;  Amiens,  19  janvier*i8s6.) 

(fi)  Loi  3i,  If.  deacq.  rer.dom.,  lib.  XLI,  lit.  I. 

(9)  Après  avoir  fait  remarquer  qu’en  droit  romain  le  mol  pteu - 
nia  n'avait  pas  une  signification  réduite  1 celle  de  l'argent,  Di  - 
Uivrov  ajoute,  n°3io:  < Mais  la  circonstance  que  les  pièces 
seraient  modernes  donnerait  facilement  lieu  de  présumer  qu'elles 
ont  été  placées  par  le  proprietaire  du  fonds  ou  de  la  maison  où  e|!<  t 
oui  été  trouvées,  ou  par  son  auteur  ;Ct,  comme  dit  l'OTlllEIt, 
« si  par  des  indices  ou  présomptions  on  pouvait  connaître  la  pt-r- 
« sonne  qui  a caché  ccs  choses , ce  ne  serait  plus  un  trésor,  ce 
« seraient  des  choses  perdues  ( nous  ajouterons  ; ou  mises  en  rt- 
« serve  , en  sûreté],  qu'il  faudrait  rendre  au  proprietaire  ou  â scs 
« héritiers.  * 

■ La  présomption  serait  surtout  assea  grave  si , comme  il  est 
arrivé  quelquefois , une  somme  d'argent  sc  troûva il  cachée  dans 
un  lieu  secret  de  quelque  armoire,  secrétaire  ou  autre  meuble, 
vendu  à l'encan  ou  de  toute  autre  manière  après  décès  ; il  y aurait 
fortement  lieu  de  croire  , surtout  si  le  défunt  ou  son  auteur  avait 
eu  le  meuble  neuf,  que  c'est  lui  qui  a fait  le  dépèt.  Les  autres  ctr- 
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#99 . Qui  est  découvert  par  te  pur  effet  du  hasard. 
Le  trésor  doit  donc  être  considéré  comme  un  don 
delà  fortune,  puisqu'il  n'est  que  le  produit  du  ha* 
sard.  A la  vérité  celui  qui , cherchant  exprès  dans  son 
propre  fonds,  y trouverait  des  effets  mobiliers,  en 
acquerrait  aussi  le  domaine  si  les  motifs  qui  l’avaient 
porté  à cette  recherche  n'indiquaient  pas  un  autre 
propriétaire  que  lui , parce  que  chacun  est  maître  de 
Lire  dans  son  terrain  ce  qu’il  juge  à propos;  mais  l'é- 
tranger qui,  creusant  exprès,  ou  même  sans  le  con- 
sentement du  maître,  dans  l'héritage  d'un  autre,  y 
ferait  une  découverte  d’effets  cachés , n'aurait  au- 
cun droit  à y prétendre,  parce  qu’en  abusant  de  la 
chose  d’autrui , il  aurait  fait  une  action  illicite  dont 
il  ne  serait  pas  juste  qu’il  fût  récompensé  par  la 
loi(t). 

Toutes  ces  réflexions  dont  le  principe  repose  sur  le 
texte  même  du  code  civil , touchant  la  découverte  do 


c*o  stance»  de  la  cause  pourraient  renforcer  ou  affaiblir  cette  pré- 
emption. • Op.  conf.  de  TOUM.IEM , n»  36;  de  Dtl.l.OZ  , 
*•  Trésor, , n°  8 ; de  ChsvOT,  t.  II , n»  357 , où  il  ajoute  : « Cea 
autres  circonstances  peuvent  résulter,  soit  Je»  marque»  particu- 
lière* apposée»  wr  le*  objet*  trouvé»,  telle*  que  le*  lettre*  initiale» 
d'un  nom , le»  armoirie*  d'une  familles  voit  de  rexidencc  d'une 
guerre  ou  d’une  commotion  politique , corretpondante  au  type  de» 
monnaie»  cl  à l'existence  d'un  propriétaire  précédent  ; «oit  même 
«le*  habitude*  et  du  caractère  de  la  même  personne.  C’est  ainsi 
que  la  cour  de  bordeaux  (arrêt  du  sa  fév.  18a;)  a permis  de  prou- 
ver que  de»  pièce*  d’or  d'un  type  moderne,  trouvée»  dan*  une 
cave  , avaient  clé  enfouie»  par  un  propriétaire  précédent , « al- 

• tendu,  dit-elle, que  dans  le* fait»  articulé*  il  en  e»t  qui  condui- 

• raient  aux  plu»  grave»  présomption*  du  droit  de  propriété  en 

• »a  faveur.  * Op.  conf.  de  Tot  l.MF.lt,  n"  36. 

Jurisprudence.  — Lorsqu'on  peut,  par  de»  indice*  ou  présomp- 
tions , connaître  la  personne  qui  a caché  le  dépôt,  il  doit  être 
restitué  à celle-ci,  spécialement  torique,  dans  la  démolition  d'une 
maison,  ou  y trouve  de*  pièce*  de  monnaie  dont  le  millésime  ré- 
pond au  temps  où  le  père  du  précédent  propriétaire  occupait 
c*-lle  maison  ; celte  présomption  jointe  à d’autre*  suffit  pour  en- 
têter au  dépôt  les  caractère»  d’un  trésor.  (S  avril  i8a3,  Bruxelles. 
J.  de  B.,  i8s3,  a.  Si.) 

(1)  Op.  conf.  de  TOn.MCR,  n»  35,  qui  dit,  en  citant  la  loi 
unique  au  code  de  thesauris  : > Cette  décision  paraît  contraire 
i la  lettre  et  à l’esprit  du  code  ; • de  ZACHiRl.tî,  $ aoo  ; de  Dl- 
fisvrox  , n*  3 1 7 : a Sauf  à celui  qui  l'a  trouve  ou  à tout  autre, 
dil-it,  à justifier  de  ta  propriété , auquel  cas  il  lui  appartiendrait 
«•entier.  • 

CmvoT  ajoute , t.  H , n*  358  : « Le  code  civil,  dan*  sa  défi- 
nition du  trésor,  ajoute  encore  à celle  de  la  loi  3i , de  acq.  rer. 
dom.,  eu  ce  qu‘il  le  considère  comme  chose  découverte  par  le  pur 
effet  du  hasard.  Nais  c’est  là  une  circonstance  moins  propre  à 
faire  connaître  ce  que  c'cst  qu’un  trésor,  qu'à  servir  à en  faire 
attribuer  la  propriété  ; c'est  »ou*  ce  rsp|>orl  que  le  foriuito  catu 
a clé  considéré  dans  le  $ 39  aux  Inslit.  de  rer.  div.  C’est  aussi 
sous  ce  rapport  que  nous  le  considéreront.  > 

Découverte , dit  la  loi,  art.  716  : ainsi  la  cour  de  Bruxelles  Ju- 
geait, le  5 mars  1810,  que  l'inventeur  a droit  à la  moitié  du 
trésor  entier,  alors  même  qu'il  n'en  a d'abord  découvert  qu'une 
partie. 

(2)  Différence  entre  le  trésor  et  Ut  res  nullius.— CHAVOT,  t.  Il, 
n**  359-36o,  dit  à ce  sujet  : « Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  trésor 
est  considéré  comme  chose  nullius.  Cependant  ton  acquisition  par 
occupation  u'est  pat  assimilée  en  tout  à celle  des  choses  de  ce 
genre.  En  effet , suivant  l’art.  716,  « la  propriété  d’un  trésor  ap- 

• parücnl  à celui  qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds  ; si  le  trésor 

■ est  trouvé  dans  le  fonds  d’autrui , il  appartient  moitié  à celui 

• qui  l’a  découvert,  et  pour  l’autre  moitié  au  propriétaire  du 

■ fonds.  » Les  autres  objets  réputés  res  nullius  appartiennent  au 
roalrairc  tout  entiers  à l'occupant,  dans  quelque  lieu  qu’il  les 
trouve.  On  peut  cependant  donner  une  raison  de  celte  différence  : 
Ici  autre*  objets  réputé»  ret  nullius  u’ont  appartenu  à personne 


trésor,  nous  conduisent  à diverses  conséquences  re- 
marquables en  cette  matière  .* 

399  2°  (2). 

400.  La  première  j qu'un  trésor  trouvé  dans  un 
fonds  vendu  doit  être  au  bénéfice  de  l’acheteur  pour 
tout  ce  que  la  loi  en  adjuge  au  propriétaire , lors 
même  que  la  découverte  ne  serait  que  d’un  instant 
postérieure  à l'acte  de  vente,  puisque  du  moment  du 
contrat  la  propriété  du  fonds  lui  a été  transférée 
<1583)  ; 

401.  La  seconde , que  dans  le  cas  d’une  vente  à 
réméré , c’est  encore  l’acquéreur  qui  doit  profiler  du 
trésor  trouvé  dans  l'héritage  durant  le  délai  du  rachat, 
puisqu’il  est  réellement  propriétaire , nonobstant  la 
condition  résolutoire  apposée  i son  contrat  (1183 , 
16C*3)  (3); 

40‘1.  La  troisième,  que  si , au  contraire,  la  vente 
avait  été  faite  sous  une  condition  suspensive,  le  trésor 


ou  leur  propriété  ■ été  abandonnée,  tandis  qu'un  trésor  ayant  ap- 
partenu à quelqu'un  qui  ne  l'a  pas  abandonne  , il  a paru  juste  ila 
le  diviser,  pour  en  attribuer  une  partie  à l’inventeur  et  l’autre 
partie  au  propriétaire  du  fonds  qui  l'a  conservé.  Le  code  civil , 
conforme  en  cela  au  dernier  état  du  droit  romain,  a ainsi  tranché 
la  difficulté  qui  «était  élevée  entre  le»  ancien*  jurisconsulte*  sur 
la  question  de  «avoir  s’il  devait  appartenir,  jure  inventionis,  à 
celui  qui  l'avait  trouvé  , ou  s'il  devait  appartenir  au  propriétaire 
du  champ  ou  de  la  maison  où  il  avait  clé  trouvé,  jure  accetsionis, 
comme  en  étant  une  espèce  de  dépendance. 

■ Le  mode  d'acquisition  du  trésor  diffère  encore  sous  un  autre 
rapport  du  mode  d'acquisition  des  autre»  chose*  nullius;  en  effet, 
quant  à celles-ci,  quel  que  soit  le  moyen  que  l’on  ait  employé  pour 
les  acquérir, elle»  sont  acquises  à l'occupant;  tandis  que  le  trésor 
doit  être  découvert  par  l’effet  du  hatard  pour  être  acquis  à l'in- 
venteur. (Art.  716.)  Cependant  celle  dernière  circonstance  n’est 
nécessaire  que  lorsque  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fond*  d’autrui; 
le  droit  romain  faisait  cette  distinction,  qui  est  universellement 
admise  dans  notre  droit.  (J  3g , Inst,  de  rer.  div.)  La  raison  de 
cette  différence  vient  de  ce  qu’on  peut  s'emparer  de»  cho*e» 
abandonnées  ou  de»  autres  rho«e»  nullius , telles  que  le»  bêles 
sauvage»,  »an*  porter  préjudice  au  fond»,  tandis  qu’on  no  peut 
chercher  un  trésor  sans  démolir  ou  creuser;  ce  serait  là  d'ailleurs 
commettre  un  délit  phi*  digne  de  châtiment  que  do  récompense. 
Mais  si  la  loi  ne  pouvait  autoriser  un  pareil  acte  et  en  consacrer 
le*  effets  en  faveur  d’un  étranger,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
à l’égard  du  propriétaire  du  fonds.  En  effet , que  ce  soit  par  ha- 
sard ou  que  ce  soit  par  tes  recherches  qu’il  ait  découvert  un 
trésor  dan»  son  fond» , il  lui  appartiendra  tout  entier,  parce  qu’il 
est  maître  de  di»po*cr  de  son  fond»  comme  il  l'entendra  ; il  peut 
le  démolir  ou  le  creuser  tan»  sortir  de»  borne»  do  ce  qui  lui  est 
permit  par  les  loi». 

« Cette  différence  entre  le»  inventeur» , entre  celui  qui  possède 
In  propriété  du  fond»  et  celui  qui  y e*t  étranger,  est  nettement 
marquée  dan»  le  £ 3g  de  rer.  div. ; Thetauros , quos  quis  in  toco 
iuo  invenerit , divus  Adrianus  naturalem  arquitatem  ssquutu t 
ei  concrsrit,  qui  eos  invenerit.  Voilà  pour  le  propriétaire  du 
fonds.  Voici  ce  qui  concerne  celui  qui  y est  étranger  t At  si  quis 
in  alieno  loeo,  non  data  ad  hoc  opéra  , sed  fortuite  invenerit, 
dimidium  domino  soli  conccsslt , et  dimidlum  inuentori.  » 

(3)  Op.  conf.  de  CbavOT,  t.  Il,  n*  36»  , où  il  ajoute  t • Le  tré- 
sor n'e»t  ni  un  froir ni  une  partie  du  fonds,  il  n’est  qu’un  bien- 
fait de  la  fortune,  qu’à  ce  litre  l’acquéreur  pourra  garder  : Thé- 
saurus mtllo  modo  est  fructus  fundi , nec  naturalis  nec  eivills  , 
nec  est  eliant  part  vel  portio  aliqualis  fundi . ssd  res  prorsus 
separata,  ni  fui  eum  fundo  habens  commune.  (Dt'MOl'LIM,  Coût . 
de  Paris,  lit.  1,  J »,  gl.  ir»,  n°6o.) 

* Il  o’est  pas  une  partie  du  fonds , on  autrement  dit , un  véri- 
table accessoire;  car  que  doit-on  considérer  comme  accessoire? 
Un  objet  n’est  l’accessoire  d’un  autre  que  lorsqu'il  en  est  le  pro- 
duit (546),  ou  qu'il  lui  est  uni  pour  son  usage  , «on  ornement  ou 
son  complément  1567),  que  cette  union  soit  matérielle  (56o.  566  et 
suiv.)  ou  quelle  déri**  simplement  de  certains  rapport» établi» 
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trouvé  avant  l'accomplissement  de  la  condition . pro- 
fiterait au  vendeur,  puisqu'il  reste  dans  l'intervalle 
proprietaire  jusqu'à  l'événement  (1182)  (1); 

40?  2°  (2). 

403.  La  quatrième,  que  le  trésor,  n'étant  point 
une  partie  du  Fonds  , mais  un  tout  qui  a son  existence 
propre,  ne  peut  être  considéré  comme  Faisant  partie 
do  la  vente  de  l'héritage  dans  lequel  il  est  trouvé;  et 
qu'en  conséquence  la  découverte  qui  en  est  Faite 
postérieurement  à l’acte  de  vente  ne  pourrait  donner 
lieu  à l’action  en  rescision  du  contrat  pour  cause  de  ; 
lésion , ni  être  prise  eu  considération  dans  l'estima- 
tion du  fonds  pour  l'exécution  de  cette  action  resci- 
soire. 

403  2**  (3). 

404.  La  cinquième , que , par  la  même  raison  , le 
trésor  n'est  point  Frappé  de  l'hypothèque  qui  affecte  le 
fonds  dans  lequel  il  est  enfoui,  puisqu'il  n'en  est  ni 
une  portion  naturelle , ni  l’accessoire  ; cl  qu'en  consé- 
quence les  créanciers  qui  auraient  fait  asseoir  une  sai- 
sie réelle  sur  l'héritage  où  il  est  trouve,  ne  seraient 
pas  recevables  à en  demander  la  distribution  par  rang 
d’hypothèque. 

404  2*  (4). 

§ V.  — DD  IUCDEILLEIENT  DES  ESSAIES  D’aBULLES. 

405.  L'essaim  devient  res  nulllus  quand  il  cesse  d’être  pour- 
suivi par  son  propriétaire. 


entre  deux  objet*  par  le  propriétaire  commun  (5 *4) 5 ou  Lieu  enfin 
lorsqu’il  ne  pourrait  *ubû*lcr  van*  lui  (53a  et  suiv.). 

a Le  trésor  ne  rentre  dans  aucune  de  ce»  catégories.  Il  n’est 
qu'une  chose  nulhut,  une  chose  sur  laquelle  personne  ne  peut 
justifier  »a  propriété  (716)  ; aussi  ce  dernier  article,  qui  en  règle 
lei  mode*  d acquisition , nVtl-il  pa»  placé  au  titre  Je  l'accession, 
mais  dans  la  partie  du  code  où  le  législateur  *'e*t  occupé  de  divers 
mode»  d'acquisition  par  occupation.  Et  «il  a plu  au  législateur 
d'en  attribuer  la  moitié  au  proprietaire  du  fond»,  c'eil  parce  qu'il 
lui  a paru  juste  de  récompenser  le  maître  du  fonds  qui  a conserve 
pendant  de  nombreuse»  années  celle  richesse  ignorée  qui,  dan» 
bien  des  cas , fut  enfouie  par  scs  ancêtres. 

■ C’est  l'équité  qui  a présidé  à celte  distribution  ; dans  nos  lé- 
gislations modernes , celle  raison  est  suffisante  pour  la  justifier, 
sans  avoir  besoin  de  s'appuyer  sur  une  imitation  des  jurisconsultes 
romains,  cl  sans  avoir  recours  à celte  subtilité  du  droit  qui  con- 
sistait à considérer  le  trésor,  quant  à la  part  attribuée  au  pro- 
priétaire du  fonds , comme  un  objet  quodam  modo  ex  f'undo 
proftetus,  et  son  mode  d'attribution  comme  un  genre  d'acces- 
sion , quidam  modut  accessionis  ; puisqu’on  ne  rencontre  dans 
l'espèce  aucune  des  circonstances  qui  accompagnent  et  motivent 
le  mode  d’acquisition  par  accession. 

« Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'acquéreur  soit  obligé  de  re- 
mettre au  vendeur  qui  exerce  le  réméré,  la  part  du  trésor  qui  lui 
acté  attribuée  comme  proprietaire  ; car  si  son  litre  de  propriétaire 
est  résolu,  il  n'est  néanmoins  obligé  île  rendre  que  ce  qu'il  a reçu, 
et  Ton  ne  saurait  prétendre  que  le  trésor  lui  ail  été  vendu.  Ce 
n'est  pas  meme  une  chose  qui  provienne  de  l’objet  qui  lui  a été 
remis,  t-lle  n’a  été  acquise  qu'à  l'occasion  de  la  possession  à titre 
de  propriétaire  de  cet  objet , et  tous  les  avantages  que  l'acqué- 
reur a perçus  & cette  occasion  no  sauraient,  sans  distinction , être 
soumis  à une  restitution.  (Loi  »o,  $ A,  R.  de  petit,  harred.)  (l*o- 
1 1t11.it , Fente,  n»  4o5  ; PEAEX,  C.  lib.  X , tib  XV,  n»  ta.  ) — 
Contrà,  DlraütO*,  I.  XVI,  0*464.» 

(1)  Op.  conf.  de  Cb.AVOT,  n*363. 

(2)  Qui  J dans  ce  cas , si  ta  condition  suspensive  est  accom- 
plie? — Ch.WOT,  t.  Il,  n*  363  : « Si  ta  vente  est  suspendue  par 
une  condition  suspeoive  qui  s'accomplit,  alors  rëtroagissant  au 
jour  du  contrat , l'acquéreur  sera  censé  propriétaire  dès  ce 
jour,  et  en  vertu  de  celte  fiction,  il  semble  que  le  trésor  doit  sui 
appartenir.  Cependant , si  Ion  con.iJèrc  que  le  vendeur  sous 
condition  suspensive  doit  supporter  les  risque»  de  la  chose (arti- 


405  2»  En  droit  romain  tes  abeilles  étalent-elles  au 
nombre  des  animaux  sauvages ? 

405  3«  Dispositions  de  l'ancien  droit  français  à cet 
égard. 

405  4«  Les  abeilles  qui  ont  leur  essaim  dans  tes  bols 
sont-elles  ncs  kcllics. 

405  5°  Quand  l'essaim  est -U,  dans  te  sens  de  lato!  de \M\, 
mi  sur  un  roxw  dont  U est  censé  dépendre  ? 

405  0»  Le  fermier  a-t-ll  droit  aux  essaims  qui  se  fixent 
chez  lui  f 


403.  Lorsqu'un  essaim  d'abeilles,  sortant  delà 
ruche  mère,  ne  se  repose  poiul  dans  les  environs 
de  l'abeiller,  et  qu'au  contraire  il  prend  un  vol  de 
désertion  vers  quelque  région  plus  éloignée,  il  de- 
vient alors  res  nullius  comme  tout  animal  sauvage 
qui  a recouvre  sa  liberté  naturelle;  mais,  quoique 
dans  cet  état  il  n'apparlienne  plus  à personne,  il  ne 
doit  point  céder  au  bénéfice  du  fisc  quand  il  lui  ar- 
rivera d'élrc  arrêté  et  recueilli  par  quelqu'un. 

Du  moment  que  le  propriétaire  de  la  ruche  mère  a 
cessé  de  suivre  le  déserteur,  la  loi  du  6 octobre  1791 
veut  que  cet  essaim  appartienne  au  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  il  s’est  flxé.  (Yoy.  plus  haut,  sous 
le  n°  126.) 

403  2»  (5). 


rie  il  8 1)  jusqu'à  l'événement  delà  condition;  que  durant  ce  temps 
il  continue  à acquérir  les  fruits  , on  décidera  le  contraîro.  En 
effet , l'acquéreur  ue  peut  réclamer  que  ce  qui  lui  a été  vendu  et 
les  accessoires,  dont  ne  peut  faire  partie  le  trésor. 

■ Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  blesser  celle  équité  qui , suivant 
l'empereur  Adrien  (J  3$,  Inslil.  de  rer.  dtv.),  a présidé  à la  dis- 
tribuliondu  trésor  que  de  laisser,  dans  notre  espèce,  tous  les  ris- 
ques de  la  chose  au  vendeur  conditionnel  (art.  1 1 8a),  et  du  loi  re- 
fuser les  bénéfices  qu'il  peut  faire  à son  orcasion  ? Ne  serait-ce 
pas  aussi  une  inconséquence  que  de  lui  en  laisser  les  fruits  , qui 
lui  appartiennent  incontestablement  dnn»  notre  droit,  jusqu’à  l’ac- 
complissement de  la  condition,  et  do  lui  enlever  co  qu'il  n'a  obtenu 
qu'à  son  occasion?  ( Voy.  cependant  PtREX  , C.  liv.  X,  lit.  XV, 
n*  is,  in  fine.)  » 

(3)  Quid  après  ta  rescision  de  la  vente  du  fonds  ? Le  trésor 
est-il  restitué  ? — TftOPLOSG  , Fente,  u"  8t6,  résout  négative- 
ment ci  Ile  question. 

(4)  Le  trésor  est  meuble.  — CHAMPIOXXIÈMC  et  RlGAl'D  di- 
sent , n"  3i6i  : « Un  trésor  fait  partie  du  fonds  dans  lequel  il  est 
enfoui,  en  ce  sens  qu'il  appartient  au  propriétaire  du  sol,  jure 
soli  (art.  716  code  civil),  sauf  le  droit  de  l'inventeur,  mais  non  ca 
ce  sens  qu'il  participe  de  sa  nature  immobilière  ; car  il  ne  peut 
être  considéré  parmi  les  biens  qu'après  son  inreatiou  et  sou  ex- 
traction du  sol  ; il  est  donc  toujours  un  objet  menble.  a 

(11)  En  droit  romain  tes  abeilles  étaient-elles  au  nombre  des 
animaux  sauvages?  — CltVVOT  , t.  Il,  n°  433,  résout  ainsi  la 
question  1 a 11  y a souvent  une  difficulté  réelle  à décider  si  certains 
animaux  doivent  être  réputés  sauvages  ou  domrstique*;  car  notre 
droit , à la  différence  du  droit  romain  , n’a  pas  cherché  à établir 
des  classifications  à cet  égard. 

■ L'on  ne  peut  trouver  de»  motifs  de  décision  que  dans  les  rè- 
gles particulières  qui  president  à l'acquisition  et  à la  perte  de 
leur  propriété.  Car  il  est  clair  que  si  certains  animaux  deviennent 
ou  cessent  rf  clro  nèlre*  de  la  même  manière  que  les  animaux  ran- 
gés par  le  droit  romain  dans  la  classe  des  animaux  sauvages,  c’est 
parce  que  notre  droit  les  considère  sous  lo  même  rapport , c’est 
parce  qu'il  leur  reconnaît  la  même  qualité. 

• C'est  nne  règle  do  ce  genre  qui  nous  donnera  la  solution  de 
la  question  présente.  Mais  voyons  d'abord  quelle  est  la  nature  quo 
le  droit  romain  assignait  aux  abeilles.  Ulpien  et  Paul  paraissent 
j avoir  eu  à cei  égard  de*  opinions  opposées;  en  effet,  le  premier 
‘ semble  les  assimiler  aux  animaux  domestiques,  puisque  à la  loi  8, 
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J l •*,  fam.  ercitcundœ , il  déclare , d’aprè*  Pomponius,  qu’elle* 
font  partie  de  noire  patrimoine  et  qu'elle*  viennent  en  partage  ; 
tandif  que  le  second  , à la  loi  16  de  fur  Ut , le»  assimile  aux  ani- 
maux scuvage»,  et  dit  formellement  quelle» n'appartiennent  pa»  au 
propriétaire  de  l'arbre  où  die»  se  sont  fixée».  Mai»  il  e»t  facile  de 
concilier  ce»  deux  opinion*  : leur  diversité  n'est  qu'apparente  ; en 
effet,  dans  l'espèce  prévue  par  Ulpien,  le*  abeille»  ont  déjà  été 
l’objet  d’une  appropriation  privée  ; elle»  ont  déjà  été  renfermée» 
dan»  le»  ruches. 

« Au  contraire , dans  l'espèce  prévue  par  Paul , elles  n'ont  pat 
d'autre  asile  que  les  bois  ou  lescltampt;  elles  n'ont  pas  encore 
reçu  de  la  main  de  l'homme  un  asile  et  des  soins;  en  un  mot,  per- 
sonne ne  t'en  était  encore  emparé  dans  l'intention  de  se  les  appro- 
prier. La  nature  des  animaux  est  indépendante  de  leur  appro- 
priation : l'animal  sauvage  ne  cesse  pas  d'étre  sauvage  parce  que 
je  m'en  sut»  emparé;  elle  est  mémo  iodépendaote  de  leur  change- 
ment d’hahilude  , il»  peuvent  s'apprivoiser  sans  que  pour  cela  il» 
deviennent  domestiques.  Aussi  Caius,  loi  5,  $ t,  de  aeq.  rtr.  dont ., 
et  après  lui , Justinien  (lust.  de  rtr.  div.,  $ i4),  le»  classent-ils 
sans  distinction  parmi  le»  animaux  sauvages , opium  fera  na/ura 
en.  On  te  tromperait  donc  gravement  si,  à la  loi  s6  tuprà,  on 
prenait  le  mot  ftra  per  opposition  au  mot  mamueta  , et  si  Ton  en 
concluait  que  les  seule»  abeilles  qui  habitent  les  bois  et  les  champs 
sont  sauvages.  C#  mol  n'est  pris  que  par  opposition  au  mol  man- 
ne fada  ; le»  abeilles  qui  logent  dan»  le  creux  d’un  arbre  sont 
prises  par  opposition  à celle»  qui  ont  été  renfermées  dans  des  ru- 
ches et  qui , en  vertu  de  cette  circonstance , sont  assimilées  aux 
animaux  apprivoisés  , mamuefaclit.  (Voir  la  note  d’Ileineccius 
sur  le  $ 14  des  Inst,  de  Vinnius.)  Omnet  apte,  dit  Vinnius  (d.  5 14), 
naturâ  ferai  eue , non  eai  tolat , quai  rei  rusticex  tcnploret 
tylvt tiret  appellent...  Libéré  enim  omnet  feruntur  et  vagantur, 
nee  raro  tocum  et  alveana  mutant,  ttiam  quer  aliquandiù  in- 
clutcr  fuerant. 

* L'auteur  du  mol  Abeille!  , dans  Y Encyclopédie  du  Droit , 
•'est  donc  trompé  lorsqu'il  a dit  (n*  1)  que  le  droit  romain  ne  met- 
tait au  nombre  des  animaux  sauvage»  que  les  abeilles  qui  se  trou- 
vent dans  le»  bois.  Celles-ci  seules  étaient  à la  vérité  ret  nulliui  ; 
mais  cel  auteur  commet  encore  une  erreur  plus  grave,  lorsqu'il 
dit  qu’il  en  est  de  mémo  aujourd'hui.  ■ 

(1)  Diipotiliom  de  l’ancien  droit  fronçait  d cet  égard.  — 
llLSXeQt  lü  , l.  I,  p.  335-333,  dit  : ■ Les  abeille»*  oubliée»  par 
le  code  civil,  appellent  maintenant  noire  attention. 

• C'est  comme  dépendance  de  la  ruche  à laquelle  elle  s'est  in- 
corporée que  l'abeille  , sauvage  de  sa  nature , se  trouve  au  rang 
de*  propriété»  privée».  (Inst.,  lib.  Il , lit.  I , $ *4  • de  rerum  divi  - 
tione  et  adquirendo  iptantm  dominio.)  C'est  même  en  raison  de 
cette  incorporation  que  le  maître  do  la  ruche  exerce  un  droit  de 
suite  sur  uu  essaim  déserteur  qui,  par  la  ficlîou  de  droit , forme 
avec  la  ruche  demeurée  sur  l'héritage  une  seule  et  mémo  pro- 
priété. Ce  droit  do  suite , favorable  en  lui-même  , ne  doit  pas  se 
transformer  en  uuc  sorte  d'inquisition  sur  toutes  les  ruches  du 
voisinage.  Ainsi , taudis  que  les  animaux  domestiques  demeurent 
la  propriété  du  maître  qu'ils  ont  fui , dans  quelque  réduit  qu’un 
•it  su  les  cacher,  licet  conipectum  tuum  effugersnt,  l'essaim  cesse 
d'appartenir  à son  premier  maître  dés  qu’il  échappe  à sa  vue. 

■ Le  droit  s'effaoo  dès  le  moment  que  l'objet  de  la  poursuite 
cesse  d'étre  à l'hortion.  C’est  ce  que  porte  une  loi  du  (ligustc  dans 
ta  première  partie  : examen  quod  ex  alveo  nottro  evotaverit, 
tout  que  nottrum  inteUtgilur  donec  in  compte!  u nottro  etl... 
ahoqui*  occupante  fit  ; et  c'est  aut»i  tout  ce  que  la  législation 
française  a voulu  recevoir  de  la  doctrine  des  Romains.  On  voit 
dans  les  Établissement!  de  saint  Louis  et  dans  la  Somme  rurale 
do  Boutillicr  que  cette  condition , nec  difficilit  que  penecutio, 
que  renferme  la  loi  5,  $4>  D-  1,  lib.  XLI,  lit.  I,  de  aeq.  rer.  Uom., 
qui  vient  d'étre  citée,  n'était  pas  admise  par  l'ancien  droit. 

■ Si  un  homme  a des  abeilles , dit  l'ordonnance  publiée  en 
a 1*70  (a),  et  qu’elle»  abandonnent  ses  ruches, et  si,  ne  (et  perdant 

(s)  Voir  I»  eollretloo  dos  ordonnance*  «la  Louvro,  n»eo  loi  noie»  do 
Laurier»  — On  trouve  encore  ootlo  ordonnance  4 la  mit#  do  l'histoire  do 
saint  Louis  (M.  Ducsnge,. 


405  4-  (3).  405  B*  (3). 


« pat  de  vus  , il  s’aperçoit  qu'elles  se  retirent  dans  le  jardin  d'un 
u autre  qui  s’en  saisisse  et  refuse  de  les  rendre  à celui  à qui  elle» 
« appartiennent,  il  pourra  se  présenter  à la  jnstieo  et  demander 
o qu'elle»  lui  soient  restituées.  Alors  le  seigneur  ajournera  l'uno 
« et  l'autre  partie  devant  lui;  et  le  demandeur  doit  dire  : J'avais 
« des  abeilles  qui  se  sont  enfuies  de  mes  ruches  ; je  let  ai  tulviet 

• jusqu'à  la  demeure  de  cet  homme  , qui  les  a recueillies  , et  rc- 
« fuse  de  les  rendre  ; je  suis  prêt  à prouver,  comme  la  cour  tnn 
« l'ordonnera  , qu'elles  m'appartiennent , et  que  je  Ut  al  tulviet 
« dam  leur  fuite  tant  let  perdre  de  vue.  St  le  défendeur  exige 
« qu'il  le  prouve , on  lui  ordonnera  de  jurer  qu’elles  tout  en  effet 
<■  sorties  du  ses  ruches;  qu'il  ne  let  a pat  perduet  de  vue  dent 
- leur  fuite  j uiqu’à  I* endroit  où  clics  se  sont  arrêtées  ; alors  il  aura 
« les  «treille*,  à la  charge  de  payer  au  défendeur  le  vaisseeu  dans 
« lequel  il  les  a recueillie».  » 

• Vot'Tl  M.IEIt,  Somme  rurale,  lit.  XXV,  parle  aussi  do  U 
suite  à vue  d'œil  et  à noise  , eu  cri  ou  son  notable. 

• Cette  doctrine  est  la  seule  que  le  législateur  moderne  ait  ad- 
mise. 

« Le  propriétaire  d’an  essaim , dit  la  loi  du  s8  septembre  1791, 
« art.  5,  »ect.  III,  lit.  I,  a le  droit  de  le  réclamer  et  de  s’en  rea* 
« »ai»ir  uni  qu'il  n’a  pas  cessé  d©  le  suivre  ; autrement  l'essaim 

• appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé.  ■ 
Or,  s’il  est  toujours  possible  de  chercher  des  animaux  qui  so  sont 
égarés , on  ne  peut  les  suivre  qu’aulant  qu’on  ne  les  a pas  perdus 
de  vue.  Aussi , d'après  FotUCl,  c’est  dan»  co  sens  que  la  loidu 
sfi  septembre  doit  être  entendue.  La  condition  nec  difflcilie  rjut 
penecutio , paroles  vagues  qui  livrent  tout  A l'arbitraire,  n'occupo 
et  n'a  jamais  occupé , relativement  aux  abeille»  du  moins  , aucune 
place  dan*  le  droit  français.  C'est  à tort  que  le  Traité  du  voit  Y» 
nage  (t.  I,  p.  19),  a supposé  le  contraire.»  <)p.  couf.  de  CltVOT, 
t.  Il,  d'433  , qui  trouve  dans  la  loi  de  1791  la  preuve  que  le  droit 
nouveau  a rangé  les  abeilles  an  nombre  des  animaux  sauvages. 

IlOM.tM)  UE  Vlu.ARCl  Eh  rappelle  , n°  5 , que  la  condition 
de  poursuivre  le*  alieilles  pour  n'en  pa»  perdre  la  propriété,  a 
donné  lieu  à l'usage  dans  plusieurs  endroits  de  suivre  avec  un 
grand  bruit  et  en  frappant  sur  de»  chaudrons  et  autres  corps  so- 
nores , pour  servir  d'avertissement  aux  voisius  de  l'évasion  d'un 
e-saim. 

(9)  Let  abeille:  qui  ont  leur  essaim  dans  let  boit  lonl-elltt 
re*  nulliu»?  — ClI'VOT,  t.  Il  , n”  434 , résout  ainsi  la  question  : 
■ La  nature  de*  abeilles  reconnue,  il  s'ensuit  qu'elles  peuvent  élro 
acquises  par  occupation,  toute»  les  fois  quelles  ne  sont  pas  possé- 
dées à litre  de  propriétaire  ; mais  celle  circonstance  sc  rencontra 
rarement  dans  notre  droit.  En  effet,  si , d'après  le  droit  romain,  Ica 
abeille»  qui  habitent  le  creux  de  mon  arbre  no  m'apparliennrnt  pas 
plu*  que  l'oiseau  qui  a posé  son  nid  sur  la  branche  de  cet  arbre 
(Vinnius,  Inst.,  $ 14),  il  ne  saurait  en  être  de  même  aujourd'hui  eu 
présence  de  la  loi  du  iH  septembre  , qui  attribue  la  propriété  «la 
l'essaim  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s’est  fixé.  C'est  14 
un  mode  dacquidtion  semblable  à celui  prévu  par  l’art.  564  du 
code  dvil  ; c'est  uu  mode  d'acquisition  par  le  moyen  de  mon  im- 
meuble; en  un  mol,  un  mode  d'acquisition  par  accession.  Quel  quo 
toit  ce  mode  d'acquisition,  l’appropriation  est  certaine,  et  l'essaim 
oc  pourrait  être  enlevé  du  creux  do  l'arbre  par  un  étranger  sani 
commettre  un  vol.  Il  n’est  donc  plus  vrai  aujourd'hui , comme 
l’affirme  l'auteur  de  l’article  Abeillet  dans  Y Encyclopédie  tlu 
Droit,  que  le»  abeilles  qui  habitent  le»  bois  soient  ret  nullius car 
ces  bots  ont  un  maître  quelconque,  qui  possède  au  mémo  titra  les 
choses  qui  en  sont  devenues  un  accessoire,  conséquemment  les 
abeilles  qui  se  sont  fixée»  dans  le  creux  d<»  arbre*.  • 

(3)  Quand  C etiatm  eit-il , dam  le  tem  de  ta  loi  de  1791 , 
fixé  tur  un  fonds  dont  il  eit  cerné  dépendre ?—  ClHAVOT,  t.  Il, 
n«  435,  dit  à cet  égard  : « L’essaim  qui  a fui  à notre  insu  ou  qui  a 
cessé  d'étre  poursuivi  par  nous  est  ret  nulliut,  et  il  conserve  c© 
caractère  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  filé  sur  un  fonds  quelconque  ; 
alors,  jusqu'à  oc  moment,  il  peut  être  acquis  par  occupation. 
C est  co  qui  se  pratique  ordinairement  à l'égard  des  essaim»  qui 
fuient , ou  qui , aux  termes  de  la  loi , ne  sont  pas  encore  fixée. 
La  loi  du  iH  septembre  n*a  pas  déterminé  l’étendu#  de  c«  mot , 
mais  nous  cr©)ons  qu’il  n'est  applicable  qu'à  l'essaim  qui  a fixé  sa 
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5 V|.  — l>e  IA  RÉCOLTE  or  VARECH  OC  GOÉEON. 

406.  Qu'entcml-on  par  là  ? Leur  utilité.  Di'tinction  quant  à 
leur  appréhension,  si  les  plantes  sont  arrachées  ou  non. 


406.  Les  varechs  ou  gommons  sont  «les  herbes  qui 
croissent  sur  les  bonis  de  la  mer  cl  contre  les  rochers 
du  rivage.  Les  habitants  de  ces  régions  font  un  grand 
cas  de  ces  herbes,  comme  moyens  d’engrais  de  leurs 
terres. 

D’une  part,  elles  sont  considérées  comme  très-im- 
portantes à la  reproduction  du  poisson , qui  s’y  retire 
et  s’y  cache  dans  le  temps  du  frai  : en  conséquence 
de  quoi  leur  conservation  et  leur  récolte  ont  toujours 
été  soumises  à des  règles  d’une  police  toute  particu- 
lière. 

D’autre  part , il  arrive  souvent  que  ces  herbes , ar- 
rachées par  la  violence  des  flots  de  la  mer,  sont  reje- 
tées, soit  par  las  ou  autrement,  sur  les  fonds  riverains; 
et  voici  ce  que,  dans  cette  double  hypothèse,  nous 
trouvons  statué  par  les  règlements. 

L'article  5 , lit.  X,  liv.  IV,  de  l’ordonnance  de  la 
marine  de  1031 , porte  sur  la  disposition  du  goémon 
arraché  cl  jeté  sur  le  rivage  par  la  tourmente  des 
eaux  : 

« Permettons  à toutes  personnes  de  prendre  indif- 
« fércmmcnl,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  les  vraiqs 
« jetés  par  le  flot  sur  les  grèves,  et  de  les  transporter 
a où  bon  leur  semblera.  » 

Quant  à celles  de  ces  herbes  qui  n'ont  point  été  ar- 
rachées par  la  tourmente  de  mer,  et  qu’il  importe  de 
conserver  sur  pied  durant  le  frai  du  poisson,  il  était 
pourvu  à la  manière  de  les  récolter , par  les  articles 
du  même  titre;  et  aujourd'hui,  suivant  un  arrête 
des  consuls  du  18  thermidor  an  x , c'est  aux  préfets 
des  lieux  à faire  sur  celte  matière  les  règlements 
dont  l’exécution  est  jugée  la  plus  utile  aux  loca- 
lités. 

Nous  ajouterons  seulement  qu’aux  termes  des  arti- 


demcurc,  qui  a choisi  on  lieu  pour  y établir  sa  résiJcnce  habi- 
tuelle. Car  l'essaim  qui  n'est  qu'en  passant  sur  votre  fonds,  qui 
pend  à la  branche  où  il  ne  peut  trouver  un  asile  propre  A l'abriter, 
tic  saurait  être  réputé  déjà  faire  partie  de  votre  fond»,cné«re 
l'accessoire  ; il  ne  vous  appartient  pas  plus  que  le  pigeon  du  co- 
lombier voisin  qui  vient  se  reposer  sur  le  vôtre.  On  objectera 
peut-être  qu'il  n'est  permis  à personne  de  s'introduire  dans  votre 
fonds  pour  s’emparer  de  l’essaim  qui  tient  de  s'y  reposer  : cela  est 
vrai  ; aussi  pouvez-vous  interdire  celte  entrée  et  faire  punir  ceux 
qui  n'ont  pas  respecté  voire  propriété-  Mais  vous  ne  pourrez  ré- 
clamer et  ressaisir  l'essaim  qui  est  pris , faire  punir  les  ravisseurs 
pour  vol , pas  plus  que  vous  ne  pouvez  reprendre  le  gibier  que  le 
chasseur  a tué  sur  votre  terrain,  parce  que  ces  choses  ne  sont 
pas  vôtre/.  ■ Op.  eonf.  de  Ztcn.lRl.K  , 5 aoo. 

Tôt  l.t.ien  se  borne  à dire  : • St  le  propriétaire  a cessé  de  le 
poursuivre  . l'essaim  appartient  au  proprietaire  du  terrain  iur 
lequel  il  e’etl  fixé.  Ainsi  il  n'appartient  plu*  au  premier  occu- 
pant; et  celui  qui  s'en  serait  emparé  , devrait  être  condamné  à 
le  rendre  au  propriétaire  du  terrain  où  il  s'est  filé.  > 

On  lit  dans  les  Pardectf.S  Fit  ANC aises  , t.  V,  p.  G't  : • Dans 
nos  anciennes  coutumes  (Bourg.,  art.  33y,  l.oudunois,  Saint-Omer, 
Tours , Auvergne , Lamarche,  Anjou  et  Maine),  un  essaim  nou- 
veau ou  égaré,  trouvé  dans  un  fonds , était  regardé  comme  une 
épave,  dont  la  moitié  appartenait  au  seigneur  et  l'autre  moitié  au 
proprietaire.  » 

(l)t«  fermier  a-t-il  droit  aux  ettaimt  qui  te  fixent  chez  lui  ? 

vH4°l*l  AK*  JLUititis  v Bai1,  n*  dit  d’apre»  Foi  11- 
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I des  3 et  4 du  lit.  X , liv.  IV , de  l’ordonnance  pré- 
citée, la  récolte  des  herbes  dont  il  s’agit  ne  doit  être 
faile  qu'au  profit  des  communes  ou  paroisses  dont  les 
territoires  sont  adjacents  aux  rivages  où  elles  crois- 
sent (2). 


$ VII.  — DU  DÉLAISSÈRENT  QUI  FEU  T ÊTRE  FAIT  DE  CERTAINS 
DÉRtTAOES  Ai'  FROPIT  DES  CONRUNES  DE  LITE  SITUATION. 

407.  Moyen  de  s'afiFraochir  de  la  contribution  foncière. 
Forme*  de  l'abaadon. 


407.  Suivant  l’article  1er,  lit.  III,  de  la  loi  du 
premier  décembre  1790,  les  marais,  les  terres  vai- 
ncs et  vagues,  doivent  être  assujetties  à la  contribu- 
tion foncière,  quelque  modique  que  soit  leur  produit. 

Aux  termes  de  l'art.  3,  les  particuliers  propriétai- 
res de  ces  héritages  peuvent  s’affranchir  de  la  contri- 
bution à laquelle  ces  sortes  de  fonds  sont  soumis,  en 
renonçant  à ces  propriétés  au  profil  de  la  communauté 
dans  le  territoire  de  laquelle  ces  terrains  sont  situes. 

Suivant  l’article  06  de  la  loi  du  3 frimaire  an  vu, 
les  particuliers  peuvent  de  même  s'affranchir  de  la 
contribution  à laquelle  leurs  marais,  terres  vaincs  et 
vagues,  les  landes,  etc.,  etc.,  peuvent  être  soumis, 
en  renonçant  à ces  propriétés  au  profit  de  la  com- 
mune dans  laquelle  elles  sont  situées.  La  déclaration 
détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  doit  être  faite 
par  écrit  au  secrétariat  de  fadminislralion  munici- 
pale par  le  proprietaire  ou  par  son  fonde  de  pouvoir 
spécial. 

Voilà  donc  une  espèce  toute  particulière  de  déshé- 
rence qui  est  étrangère  aux  interets  de  l'Etal. 


SECTION  II. 

DES  CHOSES  QCt  , DÉLAISSÉES  DE  TOUT  FROFRIÉTAIRE 
FA  RT  I CU  LIER  , SONT  DEVOLUES  A L’ÉTAT. 

408.  Qu'enlcnd-on  par  épave  ? étymologie  du  mot.  A ''ap- 
partient pas  au  premier  occupant. 


NEI.  : ■ Si  un  essaim  d'abeille*  «‘arrête  dans  l'héritage  affermé  et 
qu’il  ne  «oit  pas  réclamé  assez  à temps , le  fermier  a le  droit  d'ea 
jouir  comme  d'un  accessoire  do  cet  héritage;  mais  l'essaim  reste 
au  fonds.  » 

(2;  Op.  eonf.  de  Chayot,  t.  Il,  n-  3$6.  Dl  R ANTON  ajoute  .-«La 
récolte  des  varechs  qui  restent  attaches  aux  rochers  appartient 
exclusivement  aui  habitants  de*  communes  situées  sur  les  côtes  de 
la  mrr  à l'endroit  de  leur  territoire;  ce  droit  leur  avait  été  enlevé 
par  l'arrêté  d'un  représentant  du  peuple  , sous  prétexte  que 
« l'exclusion  des  communes  non  limitrophe*  de  la  mer  était  inju- 
• rieuse  à l'égalité,  préjudiciable  à la  fcconJitc  de  la  terre,  et  qu'il 
« eu  résultait  uno  déperdition  sensible  du  varech,  dont  le  sur- 
a plus  n'était  pas  consommé  par  les  privilèges  ; » mais  les  commu- 
nes ayant  réclamé  contru  cet  acte  arbitraire,  l'abrogation  en  a 
été  prononcée  par  un  arrêté  du  gouvernement,  du  18  thermidor 
an  x , ainsi  conçu  ; 

•Art.  I".  L'arrêté  rendu  par  l’ex -représentant  du  peuple.  Le 
a Carpentier,  sous  la  date  du  s ventôse  an  n,  est  rapporté. 

• Art.  II.  Le»  préfets  pourront  déterminer,  par  des  réglementa 
a conforme»  aux  lois,  tout  ce  qui  eit  relatif  à b pêche  en  guesmon 
« et  varech.  • 

a Op.  eonf.  de  Toi  LMER  et  Favard,  ^Propriété,  n«6,  p. 616. 
— - La  cnnpc  en  est  réglée  aussi  par  une  déclaration  du  3o  mai 
17S* , «lit  TOCLLIER,  0»  40.  — Voir  Meri.IX,  JW/».,  v»  f'arech. 

Tah.IER  , p.  181  , dit  à ce  sujet;  • Les  herbes  qui  croissent 
en  mer  ou  sur  les  rivage»,  et  qui  n'ont  pas  été  enlevée»  p*f  le* 
ram,  De  sont  pas  «le*  épaves.  • 
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409.  S’entend  parfois  de*  choses  volée*.  Sa  différence  avec  la 

déshérence;  arec  les  choses  sans  maître. 

410.  En  quoi  consiste  le  droit  d’épave?  Dispositions  coutu- 

mières et  féodales. 

411.  Dépendait  du  droit  de  justice.  Compensation  de  la 

charge  des  enfants  trouvés. 

413.  Aboli  par  rassemblée  constituante,  au  profit  de 
l'État. 

413.  Justice  de  cette  attribution. 


408.  Les  objets  que  nous  avons  à signaler  dans 
cette  section  sc  rapportent  aux  diverses  espèces  d'é- 
paves , sur  lesquelles  nous  devons  préalablement  don- 
ner quelques  explications  générales. 

Le  terme  épave , que  nous  retenons  encore  de  l’an- 
cienne jurisprudence , parait  dériver  du  mot  latin  ex- 
parefactum , parce  qu'on  ne  l’a  d'abord  employé  que 
pour  désigner  les  animaux  errants  qui  ont  pris  la 
fuite  pour  avoir  clé  effarouchés , et  qui,  par  ccttc 
raison,  ont  cessé  d'élrc  dans  la  possession  de  leur 
maître. 

Dans  quelques  provinces  on  ne  considérait  effecti- 
vement comme  cpaves  que  les  animaux  domestiques 
égarés;  mais  dans  la  grande  majorité  des  coutumes,  et 
dans  les  édits  royaux,  celle  expression  avait  reçu  un 
sens  plus  étendu,  et  s'appliquait  à toutes  sortes  d'ef- 
fets mobiliers. 

Ainsi  on  entend  communément  par  épaves  toutes 
choses  mobilières  égarées  ou  perdues,  dont  on  ne 
connaît  pas  le  maître  (1). 

400.  J.e  mot  épave  s’entend  aussi  quelquefois  des 
choses  volées  : ce  qui  a lieu  dans  le  cas , par  exem- 
ple , où  un  inconnu , présentant  à un  orfèvre  ou  à un 
liroulier  une  pièce  d’argent  ou  toute  autre  chose 
précieuse  que  celui-ci  retient  jusqu’à  ce  que  l'autre 
se  soit  fait  connaître  par  l’attestation  de  quelques 
personnes  dignes  de  foi.  Il  arrive  souvent  que  l’in- 
connu , qui  n’est  qu'un  voleur  ou  un  escroc  , ne  ré- 
parait pas,  crainte  de  sc  trahir  lui-même;  et  le  bi- 
jou, aiusi  retenu,  n’ayant  plus  de  maître  connu,  se 
trouve  soumis  aux  lois  qui  régissent  la  disposition  des 
épaves. 

Les  épaves  sont  bien  différentes  des  choses  dont  il 
est  question  dans  l’autre  section  de  ce  chapitre. 

Elles  ne  sont  pas , dans  un  sens  absolu  , des  choses 
sans  maître , mais  seulement  des  choses  perdues  ou 
égarées,  dont  le  propriétaire  n’est  pas  connu. 

Le  droit  d’épave  est  aussi  bien  différent  du  droit  de 
déshérence,  puisque  celui-ci  s’exerce  à titre  univer- 
sel sur  les  biens  délaissés  par  une  personne  décédée 
sans  héritiers,  ou  dont  la  succession  est  abandonnée, 
tandis  que  celui  d'épaves  ne  s'applique  qu’à  des  objets 
particuliers. 

La  dénomination  d'èpares,  qui  ne  convient  qu'aux 
choses  mobilières , est  également  bien  différente  de 
celle  de  bien*  vacant* , qui  ne  s’entend  plus  particu- 
lièrement que  des  immeubles. 

Les  cpaves  ne  sont  pas  moins  differentes  du  trésor, 
puisqu’elles  ne  consistent  qu’en  des  choses  récemment 
perdues,  sans  être  cachées,  tandis  que  le  trésor  est 
une  richesse  anciennement  enfouie. 

410.  Le  droit  d’épaves  consiste  dans  la  faculté  de 


(I)  1K  HAXTOX  , n*3i8,  ajoute  : « Oû  appelle  épavtt  ou  choses 
<jayvtt  les  chose*  perdue*  ou  égarées  dont  on  ne  connaît  point  le 
propriétaire.  Celui  qui  les  trouve  n’en  acquiert  pat  par  cela  mémo 
de  suite  la  propriété,  comme  s’il  t'agissait  d'une  chose  qui  n'eût 
encore  appartenu  à personne  ou  qui  eût  été  abandonnée  par  ton 
Biajtrc  d#n>  riulcpl'ou  de  ne  l'avoir  plut  ; car  ccs  choses  ont  cn- 


w 

s'approprier  les  choses  mobilières  perdues  ou  égarées, 
lorsqu'après  la  publication  ordonnée  par  les  lois,  le 
maître  ne  se  présente  pas  pour  les  réclamer  dans  le 
delai  prescrit. 

Sous  l’ancien  ordre  de  choses  la  féodalité  s’était 
emparée  du  droit  d'épaves  : presque  partout  les  sei- 
gneurs hauts  justiciers  l’exerçaient  dans  l’étendue  de 
leurs  terres  ; néanmoins , dans  quelques  provinces , 
les  propriétaires  «le  fiefs  avec  moyenne  et  basse 
justice  participaient  à l’exercice  de  ce  droit  coutu- 
mier. 

Il  y avait  aussi  quelques  coutumes,  telles  que  celles 
d’Orléans  et  de  Bretagne,  qui  accordaient  une  par- 
tie du  prix  de  l’épave  à celui  qui  l’avait  trouvée. 
(Voy.  dans  Pothier,  Traité  du  droit  de  propriété  , 
n»  77.) 

Enfin , dans  certaines  provinces , on  ne  considérait 
comme  épaves  seigneuriales  que  les  animaux  égarés  ; 
et  quant  aux  autres  choses  mobilières  perdues,  elles 
restaient,  suivant  la  disposition  du  droit  romain . ac- 
quises à ceux  qui  les  avaient  trouvées  , comme  biens 
sans  maître , si , apres  les  publications  réglées  par  les 
lois  ou  l’usage  pour  en  découvrir  le  propriétaire, 
personne  ne  sc  présentait  pour  les  réclamer.  (Voy. 
dans  Dunod  , en  ses  Ob.ierrations  *ur  ta  coutume  de 
Franche-Comté,  p.  46)  (2). 

Parmi  les  diverses  espèces  d'épaves,  il  en  est  quel- 
ques-unes sur  lesquelles  nos  lois  nouvelles  renfer- 
ment des  dispositions  particulières  au  profit  de  l’État, 
ainsi  que  nous  aurons  soin  de  l'indiquer  ci-après  : en 
sorte  qu’il  ne  peut  y avoir  aucune  difficulté  en  ce  qui 
les  concerne. 

411. 11  n’en  est  pas  de  même  par  rapport  à d'au- 
tres espèces  à l'cgard  desquelles  la  législation  est 
moins  positive;  mais  une  juste  application  des  prin- 
cipes ne  doit-elle  pas  nous  conduire  à les  adjuger  tou- 
tes egalement  au  lise?  Telle  est  la  question  que  nous 
avons  à examiner  sous  les  rapports  les  plus  géné- 
raux , avant  de  descendre  dans  t'éuumératiou  des  es- 
pèces. 

Pour  parvenir  à la  solution  de  celte  question,  il  est 
nécessaire  de  remonter  à l'origine  du  droit  d'epave  , 
et  de  sc  pénétrer  des  motifs  qui  lui  avaient  servi  de 
fondement. 

Le  droit  d’épave  ne  nous  est  point  venu  des  lois  ro- 
maines, puisqu'il  est  contraire  aux  dispositions 
qu’elles  renferment  sur  les  choses  qui  sc  trouvent 
sans  maître  : il  tire  son  origine  des  coutumes  dans 
l'esprit  desquelles  il  était  considère  comme  une  dé- 
pendance de  celui  de  la  justice  (3);  et  les  seigneurs 
exerçaient  ce  droit,  comme  plusieurs  autres , dans 
l'étendue  de  leurs  terres,  soit  en  compensation  des 
charges  qui  pesaient  sur  eux  pour  y faire  rendre  la 
justice,  soità  titre  d'indemnité  des  aliments  que  plu- 
sieurs coutumes  les  obligeaient  à fournir  aux  enfants 
trouvés. 

413.  L'anathème  lancé  sur  le  régime  féodal  par 
rassemblée  constituante  le  1 août  1780,  dut  frapper 
sur  le  droit  d’epaves  comme  sur  tous  les  autres  droits 
seigneuriaux  : c’est  pourquoi  l'article  7,  litre  1er,  de 
la  loi  du  20  avril  1791 , porte  que  u les  droits  de 
u déshérence , d'aubaine  , de  bâtardise , d'épave,  de 
w varech , etc.,  etc.,  n’auront  plus  lieu  en  faveur  de * 

! « ci-devant  teiyneur* , à compter  de  la  publication 


core  un  maître,  quoiqu'il  *oil  inconnu  à celui  qui  a trouvé  le» 

objet*.  » 

(2)  Meri.ix,  Ré  p v " Épave-,  entre  à cet  égard  dan»  de»  dé- 
tail» étendu». 

(3)  Voy.  l'art.  39,  S »,  du  titre  11  du  décret  du  i5  mari  1790, 
sanctionne  le  18  du  même  moi>. 
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« des  décrets  du  4 août  1789,  les  ci-devant  seigneurs 
« demeurant  depuis  cette  époque  déchargés  de  Ven- 
«t  / retien  des  enfants  trouvés.  » 

Celte  abolition  du  régime  féodal  ayant  ramené  tou- 
tes les  juridictions  à leur  source  première,  et  la  jus- 
tice étant  aujourd’hui  rendue  à la  charge  et  au  nom 
du  souverain  dans  tout  l’empire,  cumrne  les  enfants 
trouvés  sont  aussi  nourris  et  élevés  aux  Trais  du  trésor 
public,  la  conséquence  qui  résulte  de  ce  retour  aux 
prérogatives  naturelles  de  la  souveraineté , c‘csl  que 
le  droit  d’épave , autrefois  revendiqué  par  les  anciens 
seigneurs  comme  inhérent  à leur  justice  patrimoniale, 
a dû  être  dévolu  au  fisc,  qui  a succédé  à leurs 
charges. 

Nous  devons  donc  considérer  les  épaves  comme 
comprises  en  principe  dans  les  dispositions  de  la  loi 
du  1er  décembre  1790,  portant  que  tous  les  biens  et 
effets  meubles  et  immeubles  demeurés  vacants  et 
sans  maftre  appartiennent  à la  nation  , et  dans  celle 
du  code  Napoléon  qui  déclare  également  que  les  biens 
qui  n'ont  pas  de  madré  appartiennent  à l’Etat  (713). 

413.  Mais  il  faut  observer  que  les  épaves  ne  sont 
pas  d'abord  au  rang  des  choses  qui  n’appartiennent  à 
personne;  qu’on  ne  peut  les  considérer  comme  étant 
sans  maître,  par  cela  seul  que  leur  maître  n’est  pas 
connu  dès  l'instant  où  elles  ont  été  trouvées;  qu’en 
conséquence  elles  ne  sont  ni  susceptibles  d’être  ac- 
quises par  U simple  occupation , ni  dévolues  de  plein 
droit  au  lise,  comme  le  seraient  des  choses  qui  Sau- 
raient jamais  été  dans  le  patrimoine  de  l'homme,  ou 
qui  auraient  été  positivement  abandonnées;  qu’avant 
d’en  prononcer  l’adjudication  , on  doit  au  préalable 
s'occuper  de  l’accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  règles  de  la  justice  pour  en  découvrir  le 
propriétaire;  que  ce  n’est  qu  après  les  délais  prescrits 
et  les  publications  ordonnées  par  les  réglements  , que 
le  maître,  ne  sc  représentant  pas  pour  réclamer  sa 
propriété,  est  présumé  eu  avoir  lait  abandon,  et  qu'a- 
lors  seulement  elle  tombe  daus  la  classe  des  biens  de- 
meurés sans  maître. 

Actuellement,  pour  savoir  à qui  les  objets  de  celle 
espèce  doivent  équitablement  être  adjugés,  il  suffit 
d'observer  deux  choses  ; que  les  grandes  rivières,  où 
se  trouvent  presque  toujours  les  épaves,  appartien- 
nent au  domaine  public , et  que  leur  entretien , ainsi 
que  celui  des  digues  qui  sont  au  bord  de  la  mer,  est 
principalement  à la  charge  de  l'Etal  ; l’autre,  que  tou- 
tes les  formalités  de  police  et  judiciaires  voulues  par 
les  lois  pour  faire  la  recherche  des  propriétaires  (l'a* 
bord  inconnus,  ne  sont  accomplies  que  par  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  sont  à la  solde  du  gouverne- 
ment, et  que,  par  ce  double  motif,  les  auteurs  du 
code  u'ont  fait  que  consacrer  une  régie  fondée  sur  l'é- 
quité naturelle , lorsqu’ils  ont  décidé  que  les  choses  , 
telles  que  les  épaves , qui  u’ont  pas  de  maître  , appar- 
tiennent à l'Etat. 

Après  avoir  donné  ces  notions  generales  sur  les  épa- 
ves, il  nous  reste  à en  passer  successivement  en  re- 
vue les  diverses  espèces. 

Sur  quoi  il  faut  savoir  qu'on  distingue  : 

Les  épaves  de  mer; 

Celles  de  rivière; 

Celles  des  greffes,  des  bureaux  de  messageries  et  de 
douanes  ; 

Celles  des  postes; 

Et  eulin  les  épaves  ordinaires  de  terre. 


(I)  Utilité  de  lois  nouvel  tes  sur  ta  matière.  « Un  grand  nom- 
bre île  di*po*ition*  de»  ordonnance»  de  it>6g  et  1681  1011I  manife*- 
Icntcui  incompatibles  avec  nos  institutions  actuelles,  dit  M Fréd. 
T.viLIfcK,  l.  Il,  p.  182.  C'est  là  une  source  demi tarrat  ctd'iu- 


$ I«.  — »ES  ÈPATU  MARITIMES. 

414.  Qu'eolend-on  par  là? 

414  2°.  Utilité  de  lots  nouvelles  sur  ta  matière. 

415.  Distinction  entre  celles  qui  proviennent  du  ern  de  !a 

mer  et  celles  consistant  dans  des  effets  des  nau- 
fragés. 

416.  Comment  sont  dévolues  les  épaves  du  cru  de  la  mer. 

Formalités. 

416  2®.  Qu’entend-on  par  poissons  gras  ou  à tard  ? 

417.  Celles  provenant  des  elfe Is  des  naufragés?  Formalités. 

417  2°.  Quid  des  effets  trouvés  au  moment  ou  à la  tuile 

d’un  naufrage  ? 

417  3®.  Fondions  des  Juges  de  paix , relativement  à la 
conservation  des  effets  provenant  d’ccàouement, 
bris  ou  naufrage. 

418.  Comment  et  dans  quel  délai  le  propriétaire  peut  les  ré- 

clamer. 

419.  Leur  confiscation  et  dévolution  après  respiration  des 

délais. 

419  2°.  Abrogation  du  droit  de  bris  et  naufrage. 


•li  t.  On  comprend  sous  la  dénomination  d 'épaves 
maritimes  tous  les  effets  que  l’eau  jette  à terre  par  for- 
tune ou  tourmente  de  mer,  et  dont  le  propriétaire  lé- 
gitime ifcst  pas  connu. 

Ainsi  les  débris  résultant  d’un  naufrage  et  les  mar- 
chandises jetées  à la  mer  dans  un  moment  de  dé- 
tresse pour  alléger  le  vaisseau,  sont  au  rang  des  épa- 
ves maritimes.  Sur  quoi  l'article  717  de  notre  code 
civil  porte'  que  « les  droits  sur  les  effets  jetés  à la 
« mer,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque 
■ nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes  cl  les 
•:  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer, 
*«  sont  réglés  par  des  lois  particulières.  » 

414  2-  (1). 

415.  On  voit  par  ces  expressions , sur  les  objets 
que  la  mer  rejet  le  , de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
truc,  qu'on  doit  placer  au  rang  des  épaves  mariti- 
mes, meme  les  poissons  poussés  et  échoués  sur 
les  bords,  cl  qui  peuvent  y rester  comme  délaissés 
par  les  eaux  lorsque  le  Oux  se  relire  ; pourquoi  il 
y a ici  deux  genres  d'épaves  maritimes  à distin- 
guer. 

L'un  de  ces  genres  comprend  celles  des  épaves  qui 
proviennent  du  cru  de  la  mer,  comme  sont  les  posi- 
sons  échoués  , le  varech  ou  goémon  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  l’ambre,  le  corail,  etc.,  etc. 

L’autre  genre  comprend  tous  les  effets  jetés  ou  lais- 
sés en  iner  par  les  navigateurs  dans  les  cas  de  nau- 
frage. 

414».  A l'égard  du  premier  de  ccs  deux  genres, 
l’article  29  du  litre  IX,  livre  IV,  de  l'ordonnance  de 
la  marine  de  1081,  statue  en  ccs  termes  : Les  choses 
« du  cru  de  la  mer,  comme  ambre,  corail,  poissons 
« à lard , cl  autres  semblables , qui  n'auront  appar- 
« tenu  à personne  , demeureront  entièrement  à ceux 
« qui  les  auront  retirées  du  fond  de  la  mer,  ou 
u pêchées  sur  les  Ilots;  cl  s’ils  les  oui  trouvées  sur 
« les  grèves,  ils  n’en  auront  que  le  tiers  , et  les  deux 
« autres  tiers  seront  partagés  entre  nous,  ou  ceux 
« à qui  nous  aurons  douué  notre  droit,  et  l'ami* 
« ral.  » 

41  e 2*  (2). 


certitude*.  (Joe  loi  nouvelle  qui  «oumctlrait  ce*  principe*  et  cca 
forme*  vieilli* à une  rév'nion  éclairée,  terail  un  grand  bienfait.  • 
(2)  iju  entend-on  par  poisson  gras  ou  d tard?  — Toi  I.i.ikü, 
n*  39,  dit  à ce  >ujet  : • Le*  poiitont  gras  ou  à lard  Joui  parle  cet 
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417.  A l'égard  du  second  genre  d'épaves,  com-  I 
prenant  les  choses  jetées  ou  laissées  en  mer  par  suite 
et  effet  de  naufrage,  il  est  pourvu  à leur  conserva- 
tion, garantie  et  disposition,  par  les  articles  19  et 
suivants  du  même  litre  de  l'ordonnance  précitée. 

U Enjoignons,  porte  l'article  19.  à tous  ceux  qui 
« auront  retiré  du  fond  de  la  mer  ou  trouvé  sur  les 
« flots  des  effets  procédant  de  jet,  bris , ou  naufrage  , 

« de  les  mettre  en  sûreté,  et,  vingt-quatre  heures 
u après  au  plus  lard  , d'en  faire  leur  déclaration  aux 
« officiers  de  l'amirauté  dans  le  détroit  de  laquelle 
u ils  auront  abordé,  à peine  d'étre  punis  comme  re- 
« céleurs.  » 

Art.  20.  • Enjoignons  aussi , sous  les  mêmes  pei- 
«*  nés,  à ceux  qui  auront  trouvé  sur  les  grèves  et  ri- 
« vages  de  la  mer  quelques  effets  échoués  ou  jetés  par 
« les  flots,  de  faire  semblable  déclaration  dans  pareil 
« temps,  soit  que  les  effets  soient  du  cru  de  la  mer, 

« ou  qu'ils  procèdent  de  bris , naufrage  et  échoue- 
« ment.  » 

Art.  21.  h Les  effets  procédant  de  naufrages  et 
« éebouements,  trouvés  en  mer  ou  sur  les  grèves, 
« seront  incessamment  proclamés  aux  prônes  des 
« paroisses  du  port  cl  de  la  ville  maritime  la  plus 
u prochaine,  à la  diligence  de  notre  procureur  au 
« siège  de  l’amirauté  n (aujourd'hui  du  procureur  du 
roi). 

Art.  22.  u Les  billets  de  proclamation  contiendront 
« la  qualité  des  effets,  le  lieu  et  le  temps  auxquels  ils 
« auront  été  trouvés;  et  les  curés  seront  tenus  d'en 
u faire  la  publication , à peine  de  saisie  de  leur  tcin- 

• porel.n 

Art.  23.  k Les  chartes  parties  , connaissements  et 
u autres  écrits  en  langue  étrangère,  trouvés  parmi 
« les  effets,  seront  aussi , à la  diligence  de  nos  pro- 
u cureurs , communiqués  aux  consuls  des  nations  cl 
u aux  interprètes,  auxquels  nous  enjoignons  d'en  don* 
« ner  avis  aux  personnes  intéressées,  et  aux  rnagis- 
« Irais  des  lieux  y désignés.  » 

417  2»  (1). 

417  3“  (2). 

418.  Art.  2i.  « Les  vaisseaux  échoués,  cl  les  rnar* 
u chandises  cl  autres  effets  provenant  des  bris  et 

• naufrages,  trouvés  en  mer  et  sur  les  grèves,  pour- 


article,  ion!  , suivant  l'article  i <lo  lit.  VII,liv.  V,  le»  baleine*,  1 
marsouin*,  veaux  de  mer,  thon*,  souffleurs  cl  autres  qui  ont  beau- 
coup de  graisse  propre  à fondre  pour  en  tirer  de  l'huile  i te  tiers 
seulement  en  appartient  à celui  qui  les  trouve  échoués. 

« Il  y a même  des  poissons  dans  lesquels  celui  qui  Ici  a trouvés 
échoués  sur  le  rivage  n'a  aucune  part  : tels  sont  les  dauphins,  es- 
turgeons, saumons  et  truites,  qui  sont  dée'aré*  poissons  royaux 
par  l'art,  i'»,  lit.  VII,  liv.  V,et  en  celte  qualité,  doivent  appartenir 
an  domaine  do  la  couronne  quand  i's  sont  échoués  sur  le  bord  de 
la  mer,  eu  payant  les  salaires  de  ceux  qui  les  auront  rencontrés  et 
mis  co  lieu  de  sûreté. 

• Mais  s'ils  sont  pris  en  pleine  mer,  ils  appartiennent  en  entier , 
•tari  que  les  poissons  à lard  , à ceux  qui  les  ont  péchés.  (Art.  3.)  Il 
au  est  de  même  si  ces  poissons  ont  été  conduit*  et  chassés  sur  les 
grèves  par  l'industrie  des  pécheurs.  Les  poissons  royaux  pour  ap- 
partenir au  domaine , et  les  poisson*  à tard  pour  être  considérés 
comme  épaves,  doivent  être  venus  à la  cite  naturellement  et  tmnt 
ai  ris  d'homme. 

■ Au  moyen  de  cette  exception  , il  ne  s’est , dit  Valiw  , jamais 
présenté  le  cas  où  I on  pût  faire  l'appHeation  de  l'article,  qui  at- 
tribue les  poissons  royaux  au  lise  ; ou  a toujours  supposé  qu'ils 
avaient  été  pris  ea  pleine  rtior  ou  sur  les  flots  ; en  un  mot,  à l'aide 
d’homme.  Il  serait  donc  sage  d'abroger  le  droit  du  fisc  sur  les 
poissons  éclioués.  Sons  produire  aucun  profit  ati  domaine,  ce  droit 
peut  devenir  un  moyen  de  vexer  les  pauvres  habitants  de,  rivage* 
de  la  mer.  a Yoir  à co  suje  iMtRUX,  Rép-,  v#  üpavet,  n*  6. 


« ront  être  réclamés  dans  l'an  cl  jour  de  la  publica- 
u lion  qui  en  aura  été  faite , cl  ils  seront  rendus  aux 
a propriétaires  ou  à leurs  commissionnaires , en 
« payant  les  frais  faits  pour  les  sauver.  » 

Art.  23.  « Les  propriétaires  seront  tenus  de  jusli- 
« fler  de  leurs  droits  par  connaissement , police  de 
« chargement,  factures,  et  autres  semblables  pièces; 

« et  les  commissionnaires,  outre  leur  qualité,  par  un 
« pouvoir  suffisant,  n 

419.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  conserva- 
tion des  épaves  dont  il  s’agit  ; et  voici  ce  qui  louche 
à leur  confiscation , disposition  et  partage,  quand 
elles  n'ont  pas  été  réclamées  dans  le  delai  prescrit. 

Art.  20.  « Si  les  vaisseaux  et  effets  échoués  ou  trou- 
«i  ves  sur  le  rivage  ne  sont  point  réclamés  dans  fan 
u et  jour,  ils  seront  partagés  également  entre  nous , 
u ou  les  seigneurs  auxquels  nous  auront  cédé  notro 
u droit , et  l’amiral , les  frais  de  sauvenienl  et  de  jus* 
k tice  préalablement  pris  sur  le  tout.  » 

Art.  27.  « Si  toutefois  les  effets  naufragés  ont  été 
u trouvés  en  pleine  mer,  ou  tirés  de  son  fond,  la  Iroi- 
u sièine  partie  en  sera  délivrée  incessamment,  et  sans 
u frais,  en  espèces  ou  en  deniers , à ceux  qui  les  au» 
« roui  sauvés  ; et  les  deux  autres  tiers  seront  dépo- 
li sés  pour  être  rendus  aux  propriétaires  s'ils  les  ré- 
« clament  dans  le  temps  ci-dessus , après  lequel  ils 
u seront  partages  également  entre  nous  et  l’amiral , 
« les  frais  de  justice  préalablement  pris  sur  les  deux 
« tiers.  » 

Sur  tout  cela  il  nous  reste  à faire  remarquer,  en  ce 
qui  touche  aux  effets  non  réclamés  à temps  utile,  que, 
par  un  règlement  de  1739,  le  roi  avait  abandonné  sa 
part  aux  invalides  de  la  marine  , et  que,  l'office  d’a- 
miral ayant  été  ensuite  supprimé  par  la  loi  du  4 mai 
1791,  la  portion  qui  lui  était  affectée  dans  ces  épates 
est  rentrée  dans  le  domaine  du  lise,  mais  que  la  même 
concession  a été  renouvelée  au  profil  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  par  un  arrêté  des  consuls  du 
17  floréal  an  ix,  qui  statue  sur  plusieurs  circonstances 
relatives  à celte  matière , comme  on  peut  le  voir  dans 
ce  règlement;  et  qu'eiilln,  par  le  decret  impérial  du 
23  mars  1811,  la  moitié  en  a clé  accordée  à rhôlcl 
des  invalides  de  Paris,  l'autre  moitié  restant  toujours 
aux  iuvalides  de  la  marine  (3). 


(I)  Quitl  des  effet*  trouvée  au  moment  ou  d la  suite  d’un  n au- 
fragtf  — H tRAMTOX.  o*  333  : « S'il  s’agit  d'effets  sauvés  au  mo- 
ment ou  à la  suite  d'un  naufrage  auquel  ou  travaille  Actuellement, 
on  suit  les  dispositions  de  l’ordonnance  du  10  janvier  1770  (a). 
Ceux  qui  les  ont  sauvés  ne  peuvent  prétendre  que  lit  frais  du 
sauvetage.  Si  le  propriétaire  ne  réclame  pas  dans  l’an  et  jour,  lo 
fisc  profile  de  la  totalité. 

» Néanmoins,  l'argent,  les  bijoux  et  autres  choses  de  prix  trou- 
vés sur  un  cadavre  noyé  appartiennent  pour  un  tiers  A l'inventeur, 
cl  pour  le*  deux  autre*  tiers  au  domaine  , si  les  parties  intéres- 
sées ne  réclament  pa*  dan*  l'an  et  jour.  (Liv.  IV,  lit.  IX, art.  36.)  » 
(9)  Fonctions  des  juges  de  paix,  relativement  d la  conserva- 
tion des  effets  provenant  d'échouement , bris  ou  naufrage,  Ul- 
KANTO.1.  n»  334:  « D'après  la  loi  du  *9  août  1791,  lo  juge  de  paix 
est  chargé  de  veiller  à la  conservation  des  effets  provenus  d'é- 
chouement,  bris  on  naufrage  ; de  vendre  de  suite  le*  effets  qui  uo 
sont  passu*ocptihlci  d'être  conservés  i et  s'il  ne  sc  présente  point 
de  réclamation  dans  lomois.il  doit  procéder,  en  présence  du 
chef  des  dattes  le  plu*  prochain,  à la  vente  des  marchandises  les 
plus  périssables  t et  »ür  les  deniers  en  provrnant  payer  les  salai- 
res des  ouvrier*,  suivant  la  taxe  qu’il  en  aura  faite  provisoirement 
et  sans  frais.  (Art.  3 et  6 du  Ut.  l*v,  et  art-  1*»  du  lit.  V tic  lu* 
dite  loi.)  • 

(3)  DltlAXTOX , n*  33*  , ajoute  : * Il  faut  distinguer  entre  les 
(o)  Voy  eelto  ordinoanos  à Partiels  Ifaufrap  da  R*p.  d»  *•  lavai  4. 
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419  2«  (1). 


5 II.  — SES  ÉPAVES  DE  EIYTÈ1E. 

420.  Qu’enlend-on  par  là  ? Législation  ancienne.  Appartien- 

nent aujourd'hui  à l'Étal. 

420  2®.  Quid  des  épaves  dam  les  rivière s qui  ne  tont  pat 
du  domaine  public  F 

421.  Dans  quel  délai  la  réclamation  doit  en  être  faite  pour 

empêcher  la  coDAscalion.  Quid  des  bois  de  flottage  ? 
Renvoi . 


420.  On  entend  par  épaves  de  rivière  les  débris 
des  naufrages  faits  dans  la  pratique  de  la  navigation 
fluviale  par  les  coches  et  bateaux,  ainsi  que  les  choses 
de  toute  espèce  emportées  par  le  débordement  des 
fleuves  et  rivières,  telles  que  les  radeaux  en  bois  de 
flotte  qui  auraient  été  entraînés  hors  des  ports  du 
flottage,  les  effets  découverts  lors  du  curage  de  la  ri- 
vière, ainsi  que  ceux  qui  seraient  trouvés  sur  les  per- 
sonnes noyées,  etc.,  etc. 

L'article  3,  titre  1",  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  attribuait  aux  officiers  de  la  maîtrise  la  connais- 
sance des  épaves  de  rivière;  cl  l'article  16  du  li- 
tre XXXI  veut  que  le  procès-verbal  qui  en  aura  clé 
dressé  soit  lu  publiquement  à la  première  audience, 
et  que,  si  elles  ne  sont  pas  réclamées  dans  le  mois 
suivant  par  le  propriétaire  , elles  soient  vendues  au 
profit  du  trésor  public,  mais  que  le, prix  en  prove- 
nant soit  encore  rendu,  en  connaissance  de  .cause,  au 
inollre  s’il  se  présente  pour  le  répéter  dans  le  délai 
d’un  mois  après  la  vente. 

Une  ordonnance  du  mois  de  mars  1708  avait  en- 
suite accordé  un  quart  des  épaves  de  rivière  aux  con- 
trôleurs généraux  , cl  un  autre  quart  aux  officiers  des 
maîtrises  des  eaux  et  forêts;  mais  les  officiers  aux- 
quels cct  avantage  était  aiïectc  ayant  été  supprimés, 
cl  la  même  concession  n’ayant  été  renouvelée  par  au- 
cune autre  loi  en  faveur  des  administrations  actuelles, 
il  faut  en  conclure  qu’aujourd'hui  les  épaves  de  ri- 
vière appartiennent  entièrement  à l'Etat;  et  que  c'est 
en  conséquence  du  retour  au  droit  commun  sur  la 


iffeU  lire»  du  fond  de  la  mer  ou  trouves  sur  les  flots,  et  ceux 
échoués  sur  les  grèves  ou  rivages. 

« Quant  aux  premiers,  il  en  est  qui  appartiennent  en  entier  à 
celui  qui  les  a pèches , comme  to*  ancres  tirée*  du  fond  de  la  mer, 
lorsqu'elles  ne  tont  pas  réclamer»  par  le  propriétaire  dans  les 
dru*  mois  de  la  déclaration  qui  doit  en  être  faite.  Mai»  si  celui 
qui  à été  forcé  d'abandonner  ces  objets  a laisse  une  marque  flot- 
tante pour  indiquer  l'endroit  où  ils  »c  trouvent,  il  en  conserve  la 
propriété.  (Art.  a,  lit.  VIII,  liv.  IV  ; et  art.  s8,  lit.  IX.) 

« Pour  les  autre*  effets  naufragés  ou  jetés  h la  mer  afin  dallé* 
g’  r un  vaisseau  dans  une  tempête,  qu'ils  soient  tirés  du  fond  de  la 
nier  ou  trouvés  sur  les  flots , ceux  qui  les  ont  péchés  ou  trouvés 
doivent  le*  mettre  en  sûreté,  et  en  faire  leur  déclaration  dans  les 
vingUquatre  heure*  au  plus  tard.  Ce*  effet*  doivent  dira  proclamés 
dans  les  ports  et  ville*  maritimes  les  plus  proches,  à la  diligence 
du  ministère  public.  (Liv.  IV,  tit.  IX,  art.  19  et  ai.)  Op.  couf.  de 
Toi  Li.u.n,  n*s  4,,  4s,  43,  44  et  45. 

(I)  Abrogation  du  droit  débris  et  naufrage.  — Tou.  mer, 
n"  45,  dit  à ce  sujet  : • Au  reste,  il  faut  voir  les  sages  disposition* 
de  l'ordonnance  de  la  marine,  liv.  IV,  tit.  IX  , art.  irr,  qui  met 
sous  la  protection  cl  sauvegarde  des  lois,  les  vaisseaux,  leur  équi- 
page et  chargement  qui  auront  été  jetés  par  la  tempête  sur  les 
côte*  de  France,  ou  qui  autrement  y auraient  échoué.  Ainsi  celle 
ordonnance  abrogea,  sans  retour,  le  barbare  droit  de  bris  et  nau- 
frage, qui,  au  mépris  delà  justice  naturelle  cl  del'humanité,  avait 


prérogative  du  domaine,  que  le  décret  impérial  du 
29  mai  1808,  concernant  la  police  générale  des  riviè- 
res appliquée  à celle  de  Sèvre,  porte  que  les  marchan- 
dises enlevées  par  les  travaux  du  curage  de  cette  ri- 
vière seront  rendues  à leurs  propriétaires  d'apres 
l'exhibition  de  leurs  litres  en  bonne  forme,  en  payant 
les  frais  du  tirage  de  l’eau , et  du  transport  qui  doit 
en  être  fait  dans  les  magasins  du  préposé  ou  de  l'en- 
trepreneur de  la  navigation , chargé  d’en  rendre 
compte  ;que  les  objets  qui  n’auront  pas  été  réclamés, 
ou  dont  la  propriété  n'aura  pas  été  légalement  consta- 
tée, seront  vendus  par  les  ordres  du  préfet,  et  que  le 
montant  en  sera  versé  à la  caisse  des  droits  réu- 
nis, comme  produit  accessoire  de  l'octroi  de  naviga- 
tion (2). 

420  2»  (3). 

421.  Mais  dans  quel  délai  la  réclamation  de  ces 
objets  doit-clic  être  faite  pour  mettre  obstacle  à la 
confiscation? 

Nous  croyons  que  ce  délai  est  encore  celui  qui  avait 
été  fixe  par  l’ordonnance  de  1669,  Ici  que  nous  venons 
de  l’indiquer,  attendu  que  c’est  là  que  nous  trouvons 
le  point  initial  de  l’établissement  de  ces  sortes  d'épa- 
ves, et  que  nous  ne  voyons  aucun  autre  délai  fixé  par 
les  règlements  postérieurs. 

On  pourrait  encore  ajouter  ici  quelques  discussions 
sur  ce  qui  concerne  les  bois  de  flottage  enlevés  par  la 
crue  subite  des  eaux  , cl  jetés  sur  des  terrains  parti- 
culiers; mais  c'est  une  chose  que  nous  avons  ample- 
ment expliquée  dans  notre  7'raitè  sur  le  Domaine 
public,  en  parlant  du  flottage  sur  les  rivières  : pour- 
quoi nous  lie  croyons  pas  devoir  y revenir  ici.  (Voy. 
à ce  sujet  l’arrêté*  du  7 floréal  an  ix,*  cl  dans  notre 
Traité  sur  le  Domaine  public,  t.  IV,  p.  158,  sous  les 
n°*  1216  etsuiv.) 


§ III.  — DES  ÉPAVES  DE  GREVEE  , DE  BCEKAC  DE 
MENAGERIES  ET  DE  ROCAXE9. 

422.  Qu'enteod-on  par  épaves  de  greffe*  Leur  vente  ou  dis- 

position au  profit  du  trésor.  Délai  pour  leur  réclama- 
tion. 

423.  Qu'enteod-on  par  épaves  de  messagerie?  Leur  dépôt  et 


eu  cour*  pendant  si  longtemps  en  France  cl  cher  les  autres  nations. 

• Le*  art.  19CI  so  du  lit.  IX,  liv.  IV,  contiennent  des  ditposi- 
tions  communes  aux  effets  tirés  du  fond  de  la  mer,  trouvé*  sur  les 
flots  ou  sur  les  rivages,  et  provenant  do  jet,  bris  ou  naufrage,  et 
aux  effets  mêmes  du  cru  de  la  mer,  tels  que  les  poissons  à lard  ou 
royaux  trouvés  échoués  sur  le  rivage.  Ceux  qui  les  ont  trouvés 
doivent  les  mettre  en  sûreté  cl  en  faire  leur  déclaration , dan*  les 
vingt-quatre  heures,  aux  officier*  de  l'amirauté. 

« Mais  aujourd'hui  les  amirautés  sont  supprimées  par  l'art,  t'* 
du  lit.  V de  la  loi  du  9 août  1791.  Cette  loi  chirgo  les  juges  do 
paix  de  veiller  k la  conservation  des  effets  provenus  déchoue- 
ment,  bris  ou  naufrage,  de  vendre  de  suite  les  effets  qui  no  sont 
pas  susceptible*  d’élre  conservés;  et  s'il  ne  se  présente  point  de 
réclamations  dan*  le  moi* , il  doit  procéder,  en  présence  du  chef 
de*  classes  le  plus  prochain,  à la  vente  des  marchandises  les  plu* 
périssable»,  cl,  sur  le*  deniers  en  provenant,  payer  les  salaires  des 
ouvrier»,  suivant  le  règlement  qu’il  en  aura  fait  provisoirement  et 
sans  frais.  (Art.  3 et  G du  lit.  I.)  • 

(2)  Op.  conf.  de  Di  RAXTOll,  n®  5ai  ; TOCLLIER,  n*  46. 

(3)  Quid  det  épaves  dans  Us  rivières  qui  ne  sont  pas  du  do- 
maine public  ? — Dira  mox,  n*3si,  dit  àcet  égard:  «Le*  épa- 
ves des  autres  rivières  qui  ne  sont  pas  du  domaine  public  suivent 
le  sort  des  épaves  de  terre.  Voir  ci-après  n“  4s6  et  suivants.  — 
Op . Conf.  de  Toi'LI.ier,  n®  47-  "Ces  règles  sur  les  épavet  do 
terre,  dit-il,  Q'étaieut  point  uniformes  dans  l'ancienne  législation-  « 
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conservation  provisoire.  Vente  au  profit  de  l'état. 
4SI.  Qo'entend-on  par  épave»  de  la  douane  ? Vente.  Délai 
pour  la  réclamation. 


499.  Les  matières  d’or  et  d’argent  délaissées  dans 
les  conciergeries  et  les  greffes  des  tribunaux  civils  ou 
criminels  doivent  être  envoyées  aux  hôtels  des  mon* 
«aies , et  les  sommes  en  espèces  doivent  être  remises 
aux  receveurs  de  département.  Quant  aux  autres  ef- 
fets qui  se  trouvent  comme  abandonnés  dans  ces  dé- 
pôts. les  préfets  sont  chargés  de  les  faire  vendre  au 
profit  du  trésor  public;  et  neanmoins  ceux  qui  s'en 
prétendent  propriétaires  sont  admis  à se  présenter 
dans  l'année  à compter  du  jour  de  la  vente,  pour  en 
réclamer  le  prix;  mais  après  ce  délai  ils  ne  sont  plus 
écoutés.  (Voy.  la  loi  du  11  germinal  an  iv)  (I). 

493.  Les  objets  confiés  aux  messageries  , et  qui 
n’ont  pu  être  délivrés  pour  cause  de  mauvaises  adres- 
ses, ou  faute  d’élre  réclamés,  sont  déposés  et  gardés 
dans  un  endroit  4 ce  destiné  ; et  si,  après  deux  années 
de  garde,  personne  ne  les  réclame,  ils  doivent  être 
vendus  publiquement  à l’enchère  au  profit  de  l'État. 
(Voy.  l’art.  56  de  la  loi  des  23  et  24  juillet  1793.) 

I-a  régie  des  diligences  est  responsable  des  paquets, 
Jballots  et  marchandises  qui  lui  sont  confiés,  à moins 
que  la  perle  n’en  soit  arrivée  par  force  majeure  ou  dé- 
faut d'emballage  (voy.  la  loi  du  27  nivôse  an  ut);  cl  il 
doit  être  perçu,  au  profit  du  trésor  public,  un 
dixième  du  prix  des  places  dans  les  voitures  exploi- 
tées par  des  entrepreneurs  particuliers  ; mais  il  n’est 
rien  dû  à raison  des  marchandises  transportées  par 
ces  voitures , ni  a raison  des  places  établies  sur  l'im- 
périale. (Voy.  l’art.  68  de  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  vi)  (2). 

494.  Les  ballots,  balles,  malles,  futailles  et  mar- 
chandises délaissés  dans  les  bureaux  des  douanes  , 
sont  aussi  vendus , comme  épaves , au  profit  du  trésor 
public,  lorsqu'ils  n’ont  point  été  réclamés  dans  l’an- 
née ; et  cependant  les  propriétaires  peuvent  encore , 
pendant  un  an  après  la  vente,  se  présenter  pour  en  ré- 
péter le  prix  ; mais  après  ce  délai  ils  n’y  sont  plus  re- 
cevables (3). 


$ IV.  — UBS  ÉPAVES  DE  LA  POSTX  AUX  LETTEES. 

435.  Délai  pour  U réclamation  des  sommes  versées. 


r 493.  La  loi  française  du  31  janvier  1833  porte, 
sur  cette  espèce  d'épaves,  les  dispositions  suivantes  : 
Art.  lw.  « Seront  définitivement  acquises  à l’Etat 
« les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  tjcs  pos- 
• tes  pour  être  remises  à destination , et  dont  le  rem- 
it boursemenl  n’aura  pas  clé  réclamé  par  les  ayants 
« droit  dans  un  délai  de  huit  années  à partir  du  jour 
« du  versement  des  fonds. 


(1)  Op.  conf.  de DCRANTO*,  n®  3»*j  Tuliee,  t.  Il,  p.  i8a; 
Ton. MER,  n*  4®-  — Do  le  jugeait  ainsi  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. dit-il. — 1Hf.BI.IS,  Bip.  ,»•  Épave i,  n°  4,  cite  dan*  ce 
aen»  un  arrêt  du  17  juin  1755.  — D'après  Cn.tVOT , n*  S71 , le» 
ordonnance*  de*  i*r  fév.  1 8a  1 , i3  mar*  i8>g  et  vj  juin  i83i , ont 
preterit  de*  formalités  administrative*  k suivre  en  pareil  cas. 

(2)  Dt'RAKTOX,  n®  3»o  , ajoute  : « Mai*  d'après  la  déclaration 
du  »o  janvier  1699,  le  délai  est  de  deux  ans  pour  réclamer  les  ef- 
fet* , paquets,  balles  et  ballots  qui  se  trouvent  dans  le*  bureaux 
des  carrosses,  cochet,  message  ries  et  maisons  où  se  tiennent  des 


« Les  délais  pour  les  versements  faits  anlcrieurc- 
u ment  à la  présente  loi  courront  à partir  de  cette  pro- 
ie mulgation.  » 


$ V.  — DES  ÉPAVES  ORDINAIRES  DE  TERRE. 

426.  Qu'entend-on  par  épaves  ordinaires  de  terre? 

426  8«.  Comment  peut-on  acquérir  les  choses  perdues  ? 

Leurs  différences  avec  le  trésor  ? 

426  3®.  Les  choses  perdues  ont  ordinairement  une  valeur 
appréciable.  Différence  entre  une  chose  perdue 
et  une  chose  égarée . 

426  4°.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  une  êpare 
est  trouvée  n’y  a aucun  droit  à ce  titre. 

426  50.  Les  choses  perdues  restent  elles  à l’inventeur  ou 

à l’État  ? 

427.  Disposition*  réglementaires  4 ob*ervcr  par  l'iuventcur. 

Délai  pour  la  réclamation. 

427  2®.  Par  combien  de  temps  l’Inventeur  prcscrit-U  ta 

chose  trouvée  ? Quid  lorsqu’il  t’a  déguisée  ? 

427  3®.  Malgré  te  dépôt  et  la  restitution  à l’inventeur , le 
propriétaire  a encore  trente  ans  pour  réclamer 
l’épave. 

427  4®.  L’inventeur  qui  ne  donne  pas  de  publicité  à son 
invention , qui  n’en  fait  pas  le  dépôt  au  greffe , 
est -il passible  de  l’action  de  vol? 

427  5°.  Dispositions  particulières  aux  bestiaux  égarés. 
427  6®.  Dans  quel  délai  l’administration  doit-elle  faire 
la  restitution  réclamée  ? 


496.  Les  épaves  ordinaires  de  terre  consistent 
dans  les  choses  mobilières,  animées  ou  inanimées, 
égarées  ou  perdues  , et  qu’on  trouve  sur  la  terre. 

Après  avoir  déclaré  que  les  droits  sur  les  effets 
jetés  à la  mer,  et  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  de 
quelque  nature  qu’ils  puissent  être , sont  réglés  par 
des  lois  particulières,  l’article  717  de  notre  code 
ajoute  qu’tï  en  est  de  même  det  choses  perdues , dont 
le  maître  ne  se  représente  pas. 

Voilà  donc  encore  un  genre  de  choses  différent  de 
celles  qui , par  la  raison  qu’elles  n'ont  jamais  clé  la 
propriété  de  personne,  doivent  appartenir , par  droit 
d'occupation,  au  premier  qui  s’en  empare,  c'est-à- 
dire  que  voilà  encore  une  cinquième  classe  d’e* 
paves  qui , n’appartenant  pas  au  premier  occupant , 
doivent  être  rendues  à leurs  maîtres  ou  adjugées  au 
fisc , suivant  les  circonstances  où  l'on  sc  trouve. 

Les  lois  nouvelles  ont  bien  décrété  en  principe  gé- 
néral que  les  choses  qui  se  trouvent  sans  maître  appar- 
tiennent à l’Etat  ; mais  clics  ne  renferment  aucune 
disposition  réglementaire  sur  la  manière  dont  les 
épaves  de  lerrc  doivent  être  déclarées  par  l'inventeur, 
publiées  par  les  agents  du  fiso  avant  d'être  vendues 
au  profil  du  trésor  public  : nous  sommes  donc  encore 
obligés  de  recourir  sur  ce  point  aux  règles  établies 
par  l'ancienne  jurisprudence,  conformément  aux  di- 
verses coutumes  (4). 


voilures  publiques,  tant  p*r  (erre  que  par  eiu,  et  dont  00  ne  con- 
naît point  k*  proprietaire..  Après  ce  délai  les  objet*  appartien- 
nent à l'État  à titre  d’épave*  , et  le*  agent»  du  fi*c  peuvent  le» 
faire  vendre.  ■ Op.  conf.  de  TotLLItB , o*  48(  de  CUAVOT, 
n°  371  ; Tai  i.ikh,  t.  II,  p.  18*  ; Mkhi.ix,  Rip.  v*  Êpavs.  n®  3. 

(3)  Yojcx  les  article*  a,  3,  4 «t  5 du  litre  IX  de  la  loi  du 
sa  août  1791. 

(4)  Cette  opinion  de  PROl  DHOS  a peu  de  partisans  dans  la 
doctrine  moderne.  — Mou*  avoo*  dû  reproduire  le*  élément*  de  la 
controverse  dao»  une  série  de  plusieurs  numéros  supplémentaire»» 
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4*5C  2»  fl). 
4*6  S«  (2). 


Elle  avait  été  précédemment  énoncée  par  MeW.I1  , Répertoire, 
V {.pave  et  Gag.-es  t FtVAlD.i*  Propriété,  n®  «i.TotH.MEE, 
n®  4g,  dit  auaai  : «Quant  aux  autre»  épave*,  certaine*  coutumes, 
comme  celle  île  Bretagne,  art.  4?»  et  celle  d Orléans  , art.  164, 
en  donnaient  te  lier*  h l’inventeur , les  deux  autre*  tiers  au  sei- 
gneur, aujourd'hui  A l’Éiat.  Le»  autre»  coutume»  attribuaient  le» 
épave»  au  seigneur  en  entier,  *an»  en  donner  aucune  parti  I in- 
venteur. 

« Cependant  plusieurs  auteur*  distinguaient  et  enseignaient  que 
te  »cigneur  ne  pouvait  prétendre  que  le»  bêles  égarer»,  qui 
sont  proprement  appelées  épave  t / mai»  que  le»  autre»  objet», 
l’argent,  le*  bijoux,  etc. , appartenaient  à l’inventeur.  Cette  dis- 
position, adoptée  par  le  sage  Domal.qui  a mérité  d'étre  proclamé 
le  restaurateur  de  la  raison  dan»  la  jurisprudence,  so  rapproche 
du  droit  naturel  suivi  par  le  droit  romain  ; mai*  elle  n'était  pas 
adoptée.  Ce  droit  d'épaves  u'étanl  presque  d'aucun  produit  pour 
le  domaine,  it  serait  bien  A dévircr  qu'une  loi  précise  et  uniforme 
rétablit  cl  fixât  le»  vrai»  principe»  »ur  cet  objet. 

« En  attendant  il  résulte  de  l'art.  717  du  rode,  que  l’Etat  est  le 
seul  propriétaire  du  produit  de»  vente»  dépaves  non  réclamée», 
«ou»-  la  déduction  du  tiers  attribué  A l'inventeur  dans  le»  lieux 
seulement  où  la  coutume  le  leur  accordait. 

« Ceux  qui  ont  trouve  de»  chose»  perdue* doivent  le»  faire  pu- 
blier aux  lieux  et  de  la  manière  accoutumés.  — Voye*  le  Nouveau 
DkmsaRT  , v®  Épaves  ; POTHIER  , Traité  de  la  Propriété  , 
n°*  €8  et  suivant»,  la  coutume  de  Bretagne,  art.  47-  • 

■ Dei.EI'RIK  semble  partager  la  même  opinion  lorsqu’il  dit, 
n®4757  s “ N’eat  pa»  dan»  la  classe  de»  objet»  qui  n'ont  pa«de  maître 
et  appartiennent  à l'Étal,  la  tomme  trouvée  exposée  après  un  vol 
commit,  lorsqu'elle  cil  réclamée  par  le»  héritier*  volés , quoique 
méconnue  par  le*  accusé».  « 10  juin  1816  ; Douai.  — HIaI.I.E- 
Vii. îx,  sur  l'article  717.  après  avoir  rapporté  les  disposition»  de 
l'ancienne  jurisprudence  française , ajoute  : • Il  semble  que  le» 
mêmes  rèjle»  doivent  être  observées,  en  substituant  seulement 
l'inventeur  au  seigneur.  » Op.  conf.  «IcDemame,  Ut.  111, n®  i4- 
— Voir  ci-après  pour  l’opinion  contraire  n*  4 *6  5*. 

(i  ) Comment  on  peut  acquérir  les  choses  perdues.  Leurs  diffé- 
rences avec  le  trésor.  — Chavot,  n®1  366, 367,  résout  ainsi  la 
question:  « Nous  l'avons  déji  dit,  l’invention  n’csl  pas  un  mode 
d'acquisition  des  choses  perdues  ou  égarées  : elle  n’est  à leur 
égard  que  l'occasion  d’une  prise  de  possession  qui  peut  conduire 
& la  propriété. 

* Nous  ne  devons  traiter  dans  ce  chapitre  que  des  modes  d’ac- 
quisition. et  même  que  des  modes  d’acquisition  originaires;  néan- 
moins, la  liaison  des  matières  nous  a fait  croire  qu’il  était  utile  de 
dire  comment  il  est  possible  d’acquérir  les  choses  perdue»,  cl  sou* 
quel  rapport  leur  mode  d’acquisition  se  rapproche  de»  mode» 
d’acquisition  originaires.  Les  choses  perdues  ont  un  maître,  cl, 
suivant  ce  principe  de  droit,  qu’il  ne  peuly  avoiren  même  temps 
deux  propriétaires  de  la  totalité  d'une  seule  cl  même  chose , le 
maître  qui  l'a  perdue  continue  de  l’être , lors  même  que  la  chose 
est  passée  entre  les  mains  d’un  tiers  qui  l’a  trouvée;  car  la  pro- 
priété se  conserve  tans  la  po«session.  Mai»  si  la  propriété  so  con- 
serve «ans  la  possession  , cet  état  de  ch<>««?»  ne  peut  cependant 
durer  indéfiniment  ; aussi  la  possession  finit-elle  par  l’emporter , 
en  sorte  que , prolongée  pendant  un  certain  temps , elle  fait  pré- 
sumer l'abandon  do  la  propriété.  La  chose  perdue  est  réputée 
telle  tant  que  celui  qui  Ta  perdue  en  reste  propriétaire  ; peudant 
ce  temps  I Invention  ne  peut  être  qu’un  titra  do  possession.  Mai» 
par  la  force  de  la  loi  cet  état  de  choses  cesse,  la  chose  perdue  est 
présumée,  au  bout  d'un  temps  déterminé,  chose  abandonnée;  car 
la  prescription  est  aussi  fondée  sur  une  présomption  d'abaodon 
contre  celui  qui  a cessé  de  posséder  et  en  faveur  de  celui  qui  pos- 
sède. C’est  alors  que  l’invention  de  litre  de  possession  devient 
litre  do  propriété;  à un  acte  purement  physique  d'appréhension, 
la  prescription  vient  ajouter  un  droit  absolu,  le  droit  de  propriété. 
L'invention  a alors  changé  de  caractère;  mai*  néanmoins  elle  est 
toujours  Taclc  occasionnel  de  l'acquisition- a (Op.  conf.  de  DtRAN- 
TOW,  n®  *69.) 

a Le  trésor,  avoos-naus  dit , est  «ne  chose  égatée  , cependant  il 


4*6  4»  (3). 
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diffère  des  choses  dont  nous  traitons  ici , en  ce  qn'il  est  présumé 
légalement  n’avoir  pa*  de  propriétaire , tandis  que  la  chose  per- 
due est  présumée  en  avoir  uo.  Celte  diversité  naît  de  ce  qu’il 
y a pour  ainsi  dire  impossibilité  de  reconnaître  le  propriétaire  do 
trésor,  tandis  que  le  proprietaire  de  la  chose  égarée  eu  presque 
toujours  facilement  reconnu  ; de  U les  différences  qui  président  à 
leur  acquisition.  L'occupation  du  trésor,  ainsi  que  des  choses 
nullius  , en  fait  acquérir  immédiatement  la  propriété;  l'occupa- 
tion des  choses  perdues  n’est  qu’une  prise  de  possession  qui  peut 
conduire  seulement  A la  propriété;  la  moitié  du  trésor  appartient 
au  propriétaire  du  fonds  qui  l’a  conservé,  le  propriétaire  du  fonds 
•ur  lequel  a été  trouvée  la  chose  perdue  ne  peut  réclamer  aucun 
droit.  > 

(2)  Les  choses  perdues  ont  ordinairsment  une  valeur  appré- 
ciable . Différence  entre  une  chose  perdue  et  une  chose  égarée. 
— Ch.AVOT,  n*  368  : a II  n'est  pas  difficile  de  distinguer  un  trésor 
d'une  chose  perdue;  mais  il  est  plus  difficile  de  distinguer  une 
chose  perdue  d'une  chose  abandonnée.  Cependant  la  nature  de  le 
chose , son  importance  et  les  circonstances  locales  apporteront 
toujours  un  motif  de  décision.  Des  pièces  d'argent,  un  animal  do- 
mestique, trouves  dans  un  chemin , sont  toujours  de»  choses  éga- 
rées; car  leur  nature  et  leur  importance  n'en  font  pas  présumer 
l’abandon , il  faudrait  auparavaul  présumer  la  folie  du  maître. 
L'abandon  , nous  le  répétons,  n'a  pour  objet  que  des  chosee  dont 
la  conservation  est  plus  à charge  qu’à  profit.  * 

(5}  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  une  épave  est  trouvée, 
n y a aucun  droit  à ce  titre.  — Dl  RANTOl,  n"  3a3,  dit  à ce  su- 
jet: « Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  l’épave  avait  été  trou- 
vée ne  pouvait  cl  ne  pourrait  pas  davantage  aujourd'hui  réclamer 
à ce  litre  aucun  droit  sur  elle.  Ce  n’est  pat  il  un  trésor,  parce  que 
ce  n’c*t  point  une  chose  cachée  ou  enfouie.  » 

(4)  Les  choses  perdues  restent-elles  d l'inventeur  ou  à l'État  P 
ClIAVOT,  n®  36g  : « Suivant  Part.  7 17,  le  droit  »ur  les  choses  pare 
« ducs  dont  le  maître  ne  te  représente  pa»  est  réglé  par  de»  Iota 
• particulières.  • 

a La  plupart  de  ces  lois  sont  antérieures  au  code,  et  elles  soot 
loin  de  présenter  un  ensemble  de  dispositions  propres  A faciliter 
la  solution  des  diverses  questions  qui  peuvent  te  présenter.  Oo 
est  obligé  , dans  certains  cas,  d’avoir  recours  A de»  décisions  mi- 
nistérielles. Aussi  s’cst-il  élevé,  sous  le  code, des  difficultés  pour 
savoir  A qui , de  l’Etat  ou  de  l'inventeur,  appartiennent  les  chose» 
perdues  et  non  réclamées.  Les  uns,  argumentant  des  art.  53g  et 
7*3  du  code  civil,  les  attribuent  A l’État;  d’autres,  argumentant  de 
l’usage  consacré  par  des  décisions  ministérielles,  les  attribuent  à 
l'inventeur.  Cette  dernière  opinion  est  plus  conforme  non-seule- 
ment A la  raison,  mai*  encore  aux  principes.  En  effet,  nous  avons 
démontré  précédemment  nM  i5i  et  >74,  que  Part,  53g,  dont  l’arti- 
cle 7 13  répète  le  principe,  ne  devait  pas  être  pris  dans  un  sent  aussi 
général  que  scs  termes  semblent  Piudiqucr;  l’appliquer  suivant 
son  sens  grammatical , ce  serait  commettre  une  absurdité.  La  vo- 
lonté du  législateur  proteste  d’ailleurs  contre  une  pareille  inter- 
prétation dans  les  art.  714,  716,  716  e!  717.  En  effet,  cca  article* 
ont  pour  objet  des  choses  sans  maître  que  plusieurs  lois  particu- 
lières attribuent  A d’autres  qu  A l’État;  et  si,  dans  l'espèce  pré- 
sente, une  loi  ne  règle  pas  celte  attribution , du  moins  il  est  évi- 
dent que  le  législateur  n’a  pat  voulu  que  les  art.  53g  et  713  fussent 
applicable»,  puisqu'il  a dit  expressément  (art,  717)  que  cette  at- 
tribution serait  réglée  par  de»  lois  autres  que  celles  du  code  civil. 
En  Pabscncc  de  ce*  lois , il  y a des  principes  généraux  de  droit, 
consacrés  par  la  justice  de  tous  les  temps,  qui  doivent  nous  guider 
et  qui  nous  dispensent  de  recourir  à des  articles  dont  l'application 
u a pas  été  dan*  le  vœu  du  législateur.  En  effet,  lorsqu’on  ne  peut 
reconnaître  la  propriété , on  doit  avoir  recours  à la  possession  , et 
comme  il  ne  peut  pas  plus  y avoir  deux  possesseurs,  égaux  en 
droit , que  deux  propriétaires  d'une  même  chose , il  importe  de 
savoir  quel  est  le  possesseur.  Il  sera  facile  de  la  reconnaître,  puis- 
que la  possession  se  manifeste  ordinairement  par  des  faits,  et  tou- 
jours par  des  faits  lorsqu'elle  est  par  elle-même  son  seul  litre.  Le 
premier  fait  possessoirc  fixe  la  possession  entre  les  mains  de  celui 
qui  l’a  exercé,  tant  qu'un  titre  contraire  ne  vient  pat  l«  détruire  j 
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427.  Celui  quia  trouvé  une  chose  doit,  suivant 
ces  anciennes  règles,  en  faire  sa  déclaration  au  greffe 
de  la  justice  du  lieu  où  il  l’a  trouvée  {!). 

Suivant  quelques  coutumes , cette  déclaration  doit 
être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures;  dans  trois 
jours,  et  même  dans  huit  jours,  suivant  d'autres,  à peine 
d’amende  et  de  dommages-intérêts  envers  le  proprié- 
taire nu  préjudice  duquel  la  chose  aurait  été  recéléc. 

L'épave  doit  être  ensuite  publiée,  afin  que  le  maî- 
tre soit  averti  de  la  réclamer. 

La  plupart  des  coutumes  veulent  qu’il  y ait  trois 
proclamations,  ou  de  quinzaine  en  quinzaine,  ou  de 


et  quel  «t,  «Un*  l'espèce  , ce  premier  Lit  ? n'est  ce  pas  l'inten- 
tion ? L'inventeur  est  donc  possesseur.  l'invention  «t  un  litre  qui 
légitime  m possession,  et  le  «eul  qu’il  lui  toit  possible  «l'avoir  «lan* 
celle  circonstance.  A cette  possession  «ont  attaché*  «le*  effet*  ju- 
ridique* qui,  à l'égard  «le*  lier*,  «ont  le*  mêmes  qtie  ceux  «le  la 
propriété.  La  possession  la  fait  présumer,  et  cette  préemption 
dure  tant  qu'elle  u'e*t  pa*  détruite  par  un  litre  puisé  soit  dans 
les  conventions,  soit  dan*  le*  lois.  Le  législateur,  nous  venons  de 
le  voir,  n’a  pas  voulu  appliquer  * l'espèce  le»  art.  5Sq  et  yil,  en 
l’ahaence  de  toute  autre  di*po*i!ion  légale  en  faveur  de  l’£lat , 
l’inventeur  doit  rester  en  possession  par  cela  seul  qu'il  est  en  pos- 
session. Le  dépèt  que,  suivant  le*  règlement* , il  est  obligé  de  faire 
est  bien  loin  de  lui  enlever  *oit  la  possession , soit  son  espoir  à la 
propriété  ; car  la  possession  ( et  les  lois  le  disent  formellement  ) 
reste  attachée  à la  personne  du  déposant. 

«Citons  maintenant  la  décision  du  ministre  des  finances , en 
date  du  3 avril  t8*5.  Ordinairemetot  II  suffit  qu'il  y ait  doute  sur 
l'interprétation  d’un  article  pour  que  l'esprit  «le  fiscalité  l'inter- 
prète en  sa  faveur  exclusive.  Cependant  il  n'en  a pas  été  ainsi  dans 
l'espèce  de  cette  «lécUion , e‘e*l  évidemment  parce  que  l'extension 
des  articles  et  71 3 , au  eas  prévu,  n’était  pat  possible;  voyons 
quels  en  sont  les  motif*  t 

■ Le  ministre  secrétaire  d'Kint  des  finances,  vu  la  pétition  de 

■ la  dame  Marie-Louise  Huai d , veuve  «le  Bernard  Lanresscur, 

■ demeurant  à Versailles,  rue  de  Madame,  tendant  à obtenir 

• l'indemnité  à laquelle  elle  peut  avoir  droit,  d'après  les  lois  et  rè- 

• glemenlt,  à rai. on  au  dép&t  volontaire  par  olle  fait , il  y a trois 
« ans , au  greffe  «lu  tribunal  civil  de  Versailles,  d’une  montre  d’or 
« qu’elle  avait  trouvée  sur  la  voie  publique,  au  mois  d’otrto- 

• hre  îSn  , et  dont  le  propriétaire  ne  s'est  point  représenté  pour 

• la  rédamer  ; laquelle  montre  a été  vendue  récemment  par  le 

■ domaine,  avec  d’autres  objets  mobiliers  saisis  sur  dos  condamnés  ; 
« Vu  l’arrélé  de  M.  le  préfet  du  département  de  Soine-ct-Oise 

■ en  date  du  8 mars  dernier,  tendant  à ce  que  la  somme  de 
a ' s fr.  o5,  montant  de  la  montre  d’or  dont  il  s'agit,  soit  allouée 
« à la  réclamante  ; 

■ Vu  la  délibération  du  eomcil  d'administration  du  domaine, 
a du  so  avril  dernier  ; 

a Vu  également  Tavi»  de  M.  le  directeur  général  de  la  même 
a administration,  dont  le*  codcIuiÎoih  tendent  à attribuer  à l'fctal 
a les  objets  perdus  et  non  réclamés  dans  les  trois  ans,  sur  le  motif 
a que,  d'après  l’art.  717  du  code  civil , le*  droits  sur  les  objet* 

• perdus  devront  être  réglés  par  des  leit  particulières,  et  aucune 
a disposition  n'étant  intervenue  depuis,  il  y avait  lieu  de  so  re- 
« porter  aux  anciens  règlements , et  notamment  à la  jurisprudence 
a du  parlement  de  Paria,  qui  attribuait  les  épave*  au  seigneur 
a justicier,  aujourd'hui  représenté  par  l'état; 

a Vu  la  décision  du  10  août  1811 , rendue  dans  une  espèce 
a analogue  , cl  celle  du  18  juillet  18*4,  prise  pour  son  exécution  ; 
a Vu  l'art.  717  du  code  civil; 

a Considérant  qu’en  l'absence  de  dispositions  spéciale*  sur  la 
a matière,  l'on  ne  peut  se  déterminer  que  par  des  considéra- 
a lions  morales  : qu'il  importe  du  laisser  à l’inventeur  l'espoir  de 
a profiler  ou  jouir  de  ce  qu'il  a trouvé,  puisquo  cet  espoir  peut 
a le  décider  à en  faire  le  dépèt , et  que  celte  mesure  , par  la  pn- 
« blicité  qu’elle  occasionne  et  les  délais  qu’elle  entraîne,  a pour 
a but  de  mieux  assurer  les  droits  du  propriétaire  ; 

« Considérant  d'ailleurs  qu'il  est  de  principe  qu'en  fa  tde  meti- 
a Lies  la  possession  vaut  litre; 


huitaine  en  huitaine,  les  jours  de  dimanche;  et  ce 
n’csl  qu’a  près  quarante  jours  que  l’épave  peu!  être 
vendue  au  préjudice  du  proprietaire  qui  ne  s’est  pas 
présenté  pour  la  réclamer. 

Il  serait  hors  de  notre  objet  de  descendre  ici  dans 
le  détail  de  toutes  les  règles  diversement  consacrées 
par  les  différentes  coutumes  anciennes.  On  peut  voir 
là-dessus  ce  qu'a  dit  Pothier  dans  sont  Traité  du 
Droit  de  propriété,  sous  les  n°’  G9  et  suivants.  Il  nous 
suffit  d'observer  qu’on  doit  suivre  la  coutume  du  lieu 
où  la  chose  a été  trouvée. 

427  2°  (2). 


« Déride  ce  qui  suit  r 

« L'arrêté  de  M.  le  préfet  du  département  deSeine-ct-Oisc,  du 

■ 8 mars  dernier,  est  approuvé,  (.a  somme  de  y*  fr.  o5 , perçue 
• par  le  domaine  pour  le  prix  de  la  vente  faite  d'une  montre 
« d'or  trouvée  au  mois  d'octobre  18*1  par  la  dame  veuve  Lance*- 

■ *eur,  sera  en  conséquence  remise  à celle-ci,  sou»  la  déduction 

■ toutefois  de»  frai»  de  régie.  » 

« On  peut , dit  ÜlItITOI , t.  IV,  nB  3*6,  regarder  cette  déci- 

■ sion  comme  comblant  une  lacune  de  notre  jurisprudence  , jus» 

■ qu'à  ce  qu’il  y ait  sur  celle  matière  une  disposition  législative, 

■ qui , à vrai  dire  , nous  parait  superflue,  s Op.  conf.  de  T Al'* 
I.IKti,  t.  II,  p-  1 83  ; «lu  HOI.LAAD  DK  YlLlABClK» , tpavt , 
na  te;  d*  (jtHMi.n,  dss  Eaux,  n*  140. 

(1)  Op.  conf.  de  CUAVOT,  n»  3yo;  <1#  DlBASTOX,  n»3»4: 

■ A Péris,  «lit-il , la  déclaration  et  Je  dépèt  te  font  souvent  à U 
préfecture  de  police,  surtout  quant  aux  objets  laissées  dans  le# 
voiture*  de  place.  ■ 

(2)  Par  combien  de  temps  t Inventeur  prescrit -il  ta  chose 
trouvée?  — Qurd  lorsqu'il  ru  déguisée?  — ClI.tVOT,  n«  iji 
et  374  : « La  possession  do  la  chose  perdue  u'esl  plus  un  titra 
équivalent  à la  propriété  en  faveur  do  celui  qui  l’a  achetée  de 
l’inventeur.  En  effet  , suivant  l'article  **79,  la  propriété  u'esl  ac- 
quise au  lier*  détenteur  qu'a  près  une  posathaiou  de  Iroi*  ans,  à 
dater  «le  la  perte  ; jusqu'à  l'*<  oeroplUsemcnt  de  cette  prescrip- 
tion, le  propriétaire  peut  la  revendiquer  entre  les  main»  do  wl«j 
qui  la  possède. 

* Mais  quelle  doit  être  la  durée  de  la  possession  nécessaire  pour 
mettre  l'inventeur  à l'abri  de  la  revendication  de  l'objet?  La 
prescription  de  trois  ans  n'a  été  établie  qu'en  faveur  du  tiers  dé- 
tenteur, c'esl-à-dirc  en  faveur  de  celui  qui  a uu  titre  de  propriété 
on  main  , qu'il  t^oil  tenir  «lu  véritable  propriétaire  , soit  que  ce 
titre  soit  uo  achat , une  donation  ou  tout  autre  acte  translatif  de 
propriété.  L'invuntcsir  no  te  trouve  pas  dans  une  position  aussi 
favorable;  il  possède,  et  sa  possession  est  susceptible  de  lui  faire 
acquérir  la  propriété , mais  il  ne  possède  pas  en  vertu  d'un  acte 
translatif  de  propriété.  L'invention  est  son  seul  titre  de  possea- 
sion,  et  la  propriété  de  l’objet  est  restée  entre  les  mains  du  maître 
qui  l'a  perdu,  à quelque  temps  que  la  perle  puisse  remonter.  C'est 
là  ce  qui  distingue  les  chose»  perdues  «les  choses  abandonnées, 
dont  la  perle  de  la  propriété  est  instantanée.  Et  celte  différence 
a son  origine  dans  la  volonté  du  propriétaire,  qui  alors  ne  peut 
être  présumé  avoir  abandonné  ta  propriété.  La  loi  seule  pont  le 
déposséder  dans  celle  eirvonslancc.  La  possession  do  l'inventeur 
le  fait  réputer  propriétaire  à I égard  des  tiers , elle  l'autorise  à 
revendiquer  l'objet  contre  eux  ; mai»  elle  n'est  pas  un  titre  do 
propriété  contre  le  propriétaire;  car  il  répugnerait  de  dire  qu’il 
y a , dan*  ce  cas  , d«;ux  propriétaire*  du  même  objet.  L'inventeur 
n’a  donc  a«icun  titre  de  propriété,  au  rrgard  du  malira  do  U 
chose  perdue  qui  prouve  son  litre  ; il  s’agit  donc  de  savoir  quelle 
est  la  durée  do  ce  titre  vis-à-vi*  de  l'inventeur.  L’art.  *179  est 
muet  sur  celle  question , alors  la  prescription  de  l'objet  tombe 
sous  la  règle  générale  de  l'art.  a*6*,ct  »«  s'accomplira  que  par 
trente  ans  de  possession.  F.l  si  le  dépàt  n'interrompt  pas  le  cour* 
de  la  prescription,  cl  si  la  possession  reste  attachée  à la  per- 
sonne de  Ptnvantenr,  on  doit  dire  aussi  que  la  restitution  faite  par 
le  domaine  au  bout  de  trois  an»  ne  lui  confère  pas  une  propriété 
incommutable.  H ne  fait  que  continuer  sa  possession,  ou  du  moins 
la  rc»t«lulion  ne  lui  confère  qu'une  propriété  résoluble.  Il  ne  re- 
çoit l'objet  qu'avec  l’obligation  «le  le  restituer  au  propriétaire,  eq 
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nature  , s’il  le  possède  encore , ou  le  pris,  s'il  l'a  vendu.  (Op.  conf.  • découvrir  le  proprietaire,  ni  aucune déclaration’de  l’invention, 
de  IHrastOX,  n"  ?3o.)  " 0n  devait  nécessairement  conclure  qu'il  a formé  le  dessein  de 

« I.a  durée  de  la  prescription  ne  «aurait  être  réduite  à un  terme  * garder  l'objet  trouvé  , quand  même  le  propriétaire  te  ferait 
moins  long  en  faveur  de  l'inventeur,  par  celle  circonstance  qu’il  « connaître,  évidemment  il  y aurait  déjà  fraude  de  «a  part;  et  la 
n'aurait  pat  fait  le  dépôt  de  l'objet  trouve,  ou  employé  let  moyen»  • question  ne  terait  plut  que  de  «avoir  ti  ce  genre  de  fraude  con- 
de  publicité  necessaires  pour  découvrir  le  propriétaire,  ou  même  « Mitue  un  fait  de  vol  tel  qu’il  ett  qualifié  par  le  code  pénal , 
renié  l'invention  de  l'objet  à son  propriétaire.  En  effet,  quoiqu'un  ■ question  qu'un  criminalité  pourrait  croire  devoir  résoudre  par 
pareil  fait  constitue , dans  le  premier  cas  , un  quasi-délit,  cl,  dans  « la  négative  , sans  penser  blesser  les  principes  conservateurs  de 
le  second,  uu  véritable  délit  ; cependant,  considéré  sous  le  rap-  • l'ordre  social.  Mai»  ce  dessein  ne  peut  guère  être  connu  que  de 
port  du  dommage  qu'il  cause  au  propriétaire , il  peut,  comme  tout  « celui  qui  lit  Jans  les  camrs  cl  en  tonde  les  plut  secrets  replis  ; 
autre  fait  , quelle  qn'cn  toit  la  criminalité , donner  lieu  à une  ac-  « ci  comme  aucune  loi  eu  vigueur  ne  punit  de  la  peine  du  vol  le 
lion  purement  civile.  Rien  ne  peut  obliger  le  proprietaire  de  la  chose  * defaut  de  déclaration  de  la  part  de  l'inventeur,  l’action  crimi- 
perduc  à poursuivre  comme  un  délinquant  celui  qui,  cachant  son  * nellc  qui  serait  dirigée  contre  lui  avant  qu'il  eût  été,  soit  par 
invention,  a refusé  de  rendre  l'objet  ; car  c'est  un  principe  de  droit  ■ l'autorité  , soit  par  la  personno  qui  a fait  la  perte,  sommé, 
criminel,  que  l'action  civile  peut  être  exercée  séparément  de  Tac-  ■ mémo  verbalement,  d'avouer  qu’il  a trouvé  la  chose,  et  d'en 
lion  publique.  (Art.  3 , code  d'inst.  crim.)  » Op.  conf.  de  DliUV  • faire  le  dépôt  ou  de  la  rendre  , s'évanouirait  probablement  dès 
TOS,  o«  3a8  cl  319.  « qu'il  déclarerait , sans  avoir  d'abord  nié  le  fait,  qo'il  l’a  en  effet 

(I)  Malgré  le  dépôt  *t  ta  restitution  à tinventeur,  te  proprié-  « trouvée,  et  qu’il  est  prêt  à la  restituer. 
taire  a encor*  trente  ant  pour  réclamer  l'épave.  — Dl'RAYTOX  , « Il  no  peut  donc  y avoir  de  sérieuses  difficultés  que  pour  le  cas 

n°  33o,  résout  en  ce  sens  la  question  : ■ Celui  qui  a fait  le  dépôt,  « où  l'autorité  ou  le  propriétaire  ayant  su  quel  était  l'inventeur,  rt 
et  auquel  il  a été  restitué  par  le  domaine  après  les  trois  ans  , est  « lui  ayant  demandé  de  restituer  l'objet  perdu,  il  a nié  d’aliord 
obligé  de  le  restituer  au  propriétaire  qui  so  présente  ; et  l'action  « l’avoir  trouvé,  et  a été  convaincu  de  mauvaise  foi.  Dans  ce  cu«, 
à laquelle  il  est  soumis  dure  aussi  trente  ans,  à partir  toutefois  du  ■ y a-t-il  vol  dans  le  sens  de  la  loi?  Y a-t-il  la  soustraction  esigie 
jour  où  il  a trouvé  l'objet.  Celte  restitution  n'a  pu  lui  donner  la  ■ par  l’article 3;$  du  code  pénal  pour  qu’il  y ait  vol  ? L’idée  de 
propriété  incommu table  de  la  chose  d'autrui , mai»  seulement  une  • soustraction  semble  supposer  un  déplacement  de  la  chose  du 
propriété  résoluble.  11  n'a  reçu  l'objet  qu'avec  l'obligation  de  le  • lieu  où  elle  avait  clé  mite  par  le  propriétaire  ou  par  quelqu'un 
restituer  au  propriétaire  qui  viendrait  le  réclamer,  ou  donrcsli-  « de  son  choix  : ce  qui  ne  parait  guère  s’accorder  avec  le  fait  de 
tuer  la  valeur  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  s'en  trouverait  ■ perle;  car  il  est  difficile  de  dire  que  l'objet  avait  été  misé  IV  n- 
enrichi  s’il  en  disposait.  Il  n'a  aucun  titre , et  le  propriétaire  a en  ■ droit  où  il  a été  trouvé.  Mais  si  l'on  s’ailaehc  aux  véritable»  ra- 
sa faveur  le  plus  sacré  de  tous.  ■ raclères  du  vol , le  doute  s'évanouira.  La  loi  romaine  le  défiu>»- 

■ Peu  importe  qu’en  fait  de  meubles  la  possession  vaille  titre,  et  • sait  contre  ctatio  fraudulota  rei  aliéna  tucri  faciendi  grat.A. 
qu'en  cas  de  perle  de  la  chose  , ti  la  loi  donne  la  revendication  , * Ainsi  c'était  le  maniement  frauduleux  de  la  chose  d'autrui , « n 

elle  ne  la  donne  néanmoins  que  pendant  trois  ans  à compter  de  ■ vue  de  te  l'approprier  sans  droit;  lo  mot  soustraction  a été 
la  perte.  Car  celle  double  règle  ne  fait  point  obstacle  à la  reela-  « employé  dans  nos  lois  pénales  pour  signifier  la  même  chose.  Or, 
malion  du  maître  qui  prouve  tout  à la  fois  qu'il  est  propriétaire  et  * le  manu  nient  frauduleux  de  la  chose  d'autrui  existe  tout  à fait 
que  ton  adversaire  n'a  aucun  litre  quelconque.  Par  celle  double  a dans  celui  qui  nie  mensongèrement  avoir  celle  chose,  qui  I4 
preuve  il  détruit  la  présomption  résultant  de  la  possession,  qui  à « possède  , qui  en  jouit , qui  veut  en  disposer  ; et  si  le  vol  ne  rc- 
la  vérité  valait  titre,  fanait  supposer  que  le  possesseur  avait  légi-  • suite  pas  du  fait  de  prise  do  possession  de  l'objet , il  »c  commet 
Ornement  reçu  la  chose , mais  qui  ne  peut  remplacer  absolument  ■ ensuite  par  la  rétention  frauduleuse  qu'en  fait  l'inventeur  qui 
le  titre  et  encore  moins  le  droit  de  propriété  lui-uiéme,  dès  qu'il  • en  connaît  le  proprietaire  : eu  sorte  que  la  criminalité  du  fait 
est  démontré , an  contraire,  qu'il  n'y  a ni  propriété  ni  litre  dans  • tire  son  caractère  des  circonstance*  qui  l'ont  suivi.  Telle  est  au 
le  possesseur.  S'il  en  est  autrement,  quand  celui-ci  a reçu  la  chose  • surplus  la  jurisprudence.  > Eu  effet,  la  cour  de  Mmes  (arrêt  du 
d'un  tiers , c'est  parce  que  dans  cc  cas  il  a un  litre,  celui  d'achat,  >6  juin  1819)  a condamné  tomme  coupable  de  vol  un  individu  qui, 
de  donation,  de  paycmcnl,u'imporlc;  titre  qu'il  n'esl  point,  au  sur-  ayant  trouvé  une  somme  d'argent  perdue  par  des  gendarmes,  l'avait 
plus,  obligé  de  prouver  ni  même  d'alléguer,  et  qui  confère  la  gardée  après  avoir  eu  connaissance  delà  réclamation  des  pro- 
propriélé  après  les  trois  ans  cl  même  du  suite,  si  la  chose  n'a  été  priélaires.  La  cour  de  cassation  a établi  le  même  principe 
ni  perdue  ni  votée.  Mais  dans  notre  cas,  il  n'y  en  a aucun  ,cl  le  dans  un  arrêt  du  4 Avril  iSs3.  » Op.  conf.  de  MALLEVlt.l.*: , 
demandeur  le  prouve  en  établissant  qu’d  a perdu  la  chose  cl  que  sur  l'art.  97,  où  il  dit  « que  si  l'inventeur  cachait  l'épave  et  tai.ait 
l’adversaire  ne  la  possède  ou  no  l'a  possédée  que  parce  qu’il  Ta  la  découverte  qu’il  en  avait  faite,  pour  lors  non-seulement  il.n’ac- 
Irouvéc.  » Op.  couf.  île  C.ll  W or.  — Voir  n*  4*7  **•  quiert  aucun  droit  sur  elle  , mais  il  pourrait  être  poursuivi  par  lo 

Çi)L' inventeur  qui  ne  donne  pat  de  publicité  à son  invention,  propriétaire,  comme  coupable  de  larciu  ; car  il  ne  pouvait  iguo- 
qui  n'en  fait  pat  le  dépôt  au  greffe,  est-il  passible  de  l'action  rcr  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  » Voy.  COQlll.l.E  , Coût,  de 
de  vol?  — Ch.AVOT,  n*375  ; • Sous  le  rapport  de  l'action  pu-  Hivernais,  ch.  I,  art.  I ; PogtET  , Fiefs,  lib.  VI,  ch.  V;  StU- 
blique,  il  est  utile  de  voir  quelles  sont  les  circonstances  qui  con-  UES  , Init.,  p.  11 4.‘  " 

•riment  un  délit  contre  l'inventeur  qui  n’a  pas  fait  do  déclaration  BOLI.AM»  DE  VlI.I.ARGirKS  , dit,  v»  Épaves,  irj:  s L'adieu 
ou  do  dépôt-  Je  vol  avait  lieu,  d'après  le*  lois  romaines , contre  celui  qui  s’ap- 

• Le  droit  romain  semble  considérer  comme  vol  l'action  de  celui  propriait  une  épave.  (Loi  43,  «g  4 et  8 , D.  de  furtis.)  Il  faudrait 
qui,  ayant  trouvé  un  objet , en  avait  caché  l’invention  dans  l in-  aujourd’hui  qu’il  eût  eu  connaissance  de  la  réclamation  faite  par 
tentîon  de  sc  l’approprier  ; voici  les  raisons  qu'il  en  donne  : Tïi-  le  propriétaire.  La  rétention  frauduleuse  qu’il  fait  alors  do  la 
diculum  elenim  est  Jicere  vel  audire  quod  per  ignorantiam  chose  acquiert  le  caractère  de  vol.  • Op.  conf.  do  Dl  RAATOA, 
alienam  rem  atiquis  quasi propriam  occupa verit.  Omnes  aulem  n*  3 *7.  (Cass.,  5 juin  1817,  16  juin  1819 , 4 avril  i8j3  , a juin 
ecire  debent,  quod  suum  non  est , hoc  ad  altos  modis  omnibus  i8»5,  etc.;  Dalloz,  t.  XXVIII  in-8®,  p.  38i.) 

pertmere.  (Loi  ult.,  undi  vi , C.)  Et  voici  la  conséquence  que  la  (5)  Dispositions  particulières  aux  bestiaux  égarés.  — • Les 

h>i  43 , S 4 » furtis  ff.,  lire  de  ce  principe  : Qui  alienum  quid  bestiaux  égarés  sont  mis  en  fourrière  : après  le  delai  de  huit  jours, 
jacent  lucri  faciendi  cautà  sustulit , furti  obstrlngitur,  sive  soit  s'ils  ne  sont  pas  réclamés , la  vente  en  est  ordonnée  par  le  juge  de 
evjuseit , sive  ignoravit.  Hikil  enim  ad  furlum  minuendum  fa-  paix  ou  le  juge  d'instruction.  Ellca  lieu  à la  diligence  du  receveur 
cil , quod  eu  jus  sit  ignoret.  de  l'enregistrement , et  le  prix  en  est  vené  à la  caisse  de  ce  pré- 

• "lî^***  *>*Ul*'*  ***  ^,rc  ***  tn^me  d*11*  noire  droit  ? Voici  cc  que  posé.  • (Decret  du  18  juin  181  j,  art.  39  cl  40.) 

"T  * V^’  ^ ?*"'  lUr  ce  *Uftl  ! (4)  Dans  quel  délai  l'administration  doit-elle  faire  la  reeii- 

a i>i  de  cela  seul  que  liuvcalcur  ne  fait  aucune  démarche  pour  tu  lion  réclamée  ? — l>ALI.OZ,  Uct.  Gén.,  \*  Propriété  , a"  1 13 , 


Digitized  by  Google 


DE  LA  POSSESSION.  — *28-132  2n. 


CHAPITRE  Xlf. 

D«  1«  déshérence  (f). 

438.  Qu'est  le  droit  de  déshérence  ? De  la  déshérence  sur  les 

biens  ac  |uis  ^ar  le  mort  civilement  depuis  sa  con- 
damnation ? 

439.  En  cas  de  succession  vacante  ou  répudiée. 

430.  Formalités  dans  l'intérét  des  successibles  inconnus. 

431.  Formalités  pour  les  prévenir  de  leurs  droits.  Publica- 

tions. Envoi  en  possession  par  le  tribunal. 

433.  Le  successible  qui  se  présente  après  cet  enroi  a-t-il  droit 
4 la  restitution  des  fruits? 

433  2*.  Règles  de  la  compétence. 


498.  La  déshérence  consiste  dans  l'ouverture  du 
droit  d'héritage  qui  appartient  à l’Etat,  pour  succéder 
aui  biens  de  ceux  qui  décèdent  sans  laisser  d'heri- 
tiers légitimes  ni  testament  aires. 

1*  Il  y a lieu  au  droit  de  déshérence  i l'égard  du 
mort  civilement  qui.  depuis  sa  peine  encourue,  au- 
rait acquis,  par  quelque  contrat  du  droit  des  gens, 
des  biens  par  lui  délaissés  au  jour  de  son  décès  natu- 
rel (33)  (2). 

Dans  ce  cas  il  ne  peut  y avoir  aucun  héritier  appelé 
i recueillir  ses  biens  , attendu  que  , civilement  par- 
lant, il  n'a  pas  cessé  d'élrc  mort  depuis  sa  peine  en- 
courue, et  que  , comme  on  ne  meurt  pas  deux  fois, 
on  ne  succède  pas  deux  fois  non  plus  à la  même  per- 
sonne : d’où  il  résulte  que  les  héritiers  qui  avaient 
d'abord  recueilli  la  succession  du  mort  civilement, 
n'ont  plus  rien  à prétendre  sur  les  biens  par  lui  pos- 
térieurement acquis;  il  n'y  a par  conséquent  que  l’E- 
tat qui  ait  le  droit  de  s'emparer  des  biens  qui  devien- 
nent vacants  de  cctlc  manière. 

499.  2°  il  y a lieu  au  droit  de  déshérence  dans  le 
cas  où  une  personne  décède  sans  laisser  aucun  parent 
légitime  au  degré  successible,  ni  enfant  naturel,  ni 
conjoint  qui  lui  survive  (767).  comme  encore  dans  les 
cas  où  les  successions  sont  abandonnées  (339)  : en 
conséquence  de  quoi  les  biens  délaissés  par  les  dé- 
funts en  ces  diverses  hypothèses  sont  dévolus  à l’E- 
tat (768). 

430.  A part  l'hypothèse  dans  laquelle  le  fisc  re- 
cueille les  biens  acquis  par  un  mort  civilement,  posté- 
rieurement à sa  condamnation , et  par  lui  délaissés 
lors  de  sa  mort  naturelle,  il  est  difficile  que,  dans  les 
autres  circonstances  où  la  succession  fiscale  a lieu,  on 
soit  parfaitement  assuré  que  le  défunt  n'a  laissé  aucun 
parent  successible,  qui  devrait  être  préféré  à l’Etat. 
L’est  pourquoi  alors  la  loi  (769)  veut  que  l'administra- 
tion publique  soit  tenue  de  faire  apposer  les  scellés,  cl 
de  faire  inventaire  dans  la  forme  ordinaire,  pour 
constater  avec  exactitude  le  moulant  des  restitutions 
qui  seraient  à exécuter  s’il  survenait  quelque  héritier 
qui  aurait  été  inconnu  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

431.  La  loi  veut  encore  que  l'administration  soit 
tenue  de  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succes- 
sion est  ouverte  , cl  que  ce  tribunal  ne  puisse  statuer 
sur  cette  demande  qu’après  trois  publications  et  atB- 


<!il  à ce  sujet  : « Elle  ne  doit  pas  l'être  avant  le  délai  de  trou  ans. 
Il  faut  attendre  la  prescription  de  l'action  criminelle  qui  pourrait 
être  eiercée  contre  lui,  ai  la  détention  de  l’objet  dépoté  provenait 
de  vol.  • (Arg.  C.  iost  cr.  638.) 

(I)  Le*  questions  que  présente  cette  matière  doivent  être  trai- 
tées au  titre  des  Successions, 

raocDio*. 


ches  dans  les  formes  usitées , et  après  avoir  entendu, 
sur  le  tout,  le  procureur  du  roi  (770).  Autrement,  et 
à défaut  d'accomplissement  de  ces  diverses  formali- 
tés, l'administration  publique  peut  être  condamnée  à 
des  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers  s’il  s’en 
représente  (772). 

439.  Ici  se  présente  naturellement  la  question  de 
savoir  quelle  doit  être  l'étendue  des  restitutions  à 
faire  par  le  fisc  lorsqu’il  a élc  mis  en  possession  d’une 
hérédité,  et  que  l'héritier  légitime  du  défunt  survient 
ensuite  pour  lui  en  demander  compte. 

Le  fisc  doit-il  être  passible  de  la  restitution  des 
fruits  qu'il  a perçus  durant  sa  jouissance? 

Pour  soutenir  que  la  restitution  des  fruits  est  duc, 
on  peut  dire  : 

Que  l'héritier  légitime  était  saisi  de  plein  droit  dvs 
biens  de  l'hérédité,  cl  que  la  saisine  comporte  avec 
elle  le  gain  des  fruits; 

Que , dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit , le  fisc  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  détenteur  précaire  ou 
un  gardien,  dépositaire  des  biens  de  la  succession, 
puisqu’il  est  tenu  d'en  faire  un  inventaire  fidèle  pour 
en  assurer  exactement  la  conservation  , cl  les  rendre 
ensuite  à qui  de  droit. 

Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  croyons  que  le 
fisc  doit  avoir  le  droit  de  conserver  cl  faire  siens  les 
fruits  jusqu’au  montent  de  l'action  en  pétition  d’hérc- 
dilé  qui  peut  être  dirigée  contre  lui. 

1°  Il  n’est  pas  exact  de  dire  que  l'héritier  légitime 
ail  eu  ni  dû  avoir  les  avantages  effectifs  de  la  saisine, 
tandis  que  c’cst  le  fisc  qui  était  réellement  et  de  fait 
dans  la  possession,  dont  l’héritier  était  plutôt  le  dé- 
serteur : Duo  in  solidum  posaidere  non  poaaunt. 
(L.  19,  ff.  lib.  XLIII.  lit.  XXVI.) 

2°  Il  n’y  a point  de  plus  juste  possession  que  celle 
que  le  fisc  acquiert  dans  le  cas  supposé,  puisqu’elle  lui 
est  publiquement  adjugée,  en  connaissance  de  cause, 
par  la  justice. 

3°  Enfin,  la  possession  du  fisc  est  ici  fondée  en  titre, 
puisque  la  loi  l’appelle  à recueillir  toute  hérédité  qui 
n’est  réclamée  par  personne  : d’où  il  résulte  que, 
jouissant  avec  litre,  et pro  auo , durant  l’état  d’aban- 
don des  héritiers  du  sang , il  doit  faire  siens  les  fruits 
perçus  pendant  cette  légitime  jouissance  : autrement 
il  faudrait  lui  refuser  même  l’avantage  que  la  loi  (138) 
accorde  au  simple  possesseur  de  bonne  foi , ce  qui  ne 
peut  être. 

Il  résulte  encore  de  la  solution  qu'en  vient  de  don- 
ner, que.  l'Klat  pouvant  opposer  les  mêmes  moyens 
de  prescription  que  les  simples  parlieuliers  (2227),  lo 
fisc,  envoyé  en  possession  d'une  hérédité  en  déshé- 
rence , pourrait  opposer  à l'héritier  survenu  pour  en 
demander  la  délivrance  ou  la  restitution,  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  établie  par  les  articles  2205  et 
suivants  du  code  civil,  puisqu'il  aurait  eu  sa  faveur 
un  litre  juste  et  une  vraie  possession. 

439  2°  (3). 


CHAPITRE  XIII.  , 

De  la  possession  (1). 

433.  Ce  qu'est  la  possession.  Comment  elle  eonstilne  un 


(2)  En  Belgique  la  mort  civile  a été  abolie  par  l’art  1 3 de  la 
constitution. 

(3)  Règles  de  la  compétence.  Voy.  ci-après  n*«  819  et  83o. 

(4)  Cest  au  litre  des  Prescriptions  qu’il  convient  do  définir  la 
possession  et  d’en  retracer  les  caractères. 

Nous  ferons  notre  travail  comparatif,  en  nous  occupant  du  cora- 
il 
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mode  d'acquérir  wivaot  la  droit  de*  gens.  DivUioo 
de  la  matière. 


433.  î.»  possession  est  aussi  tin  des  prineipatrl 
moyens  d'acquérir  la  propriété  ou  le  domaine  des 
choses. 

Et  (f abord,  elle  est  Pacte  exécutoire  de  l'acquisi- 
tion qui  a lieu  par  le  droit  du  premier  occupant. 

Ensuite,  c’est  par  son  exercice  que  le  possesseur  ac- 
quiert les  fruits  du  fonds  par  lui  possédé. 

Enfin,  lorsqu'il  s’agit  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre  (i279),  jusqu'à  ce  que  tout  tiers  intéressé 
prouve  son  droit  de  propriété. 

Nous  croyons  donc  qu’il  sera  éminemment  utile 
d’exposer  ici  ce  que  c’est  que  la  possession , ses  di- 
verses espèces  . et  les  diff  rents  effets  qu’elle  produit  ; 
cet  exposé  servira  au  moins  de  notions  préliminaires 
pour  l'intelligence  de  ce  que  nous  avons  à traiter  plus 
amplement  par  la  suite. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sections  : 

Dans  la  première  nous  verrons  ce  que  c’est  en 
général  que  la  possession  : dans  la  seconde  nous  trai- 
terons des  diverses  espèces  ou  qualifications  de  la 
possession;  et  dans  la  troisième  nous  rappellerons 
i’énumèralion  des  principaux  effets  de  la  possession. 

SECTION  PREMIÈRE. 

et  QUI  C'EST  SX  GiiXÉlAL  QUE  LA  POSSESSION. 

434.  La  possession  est  la  détention  d'une  chose  que  l’on 

tient. 

435.  La  possession  d'une  même  chose  ne  peut  exister  soli- 

dairement entre  k»  mains  de  plusieurs. 

436.  Comment  la  possession  s’applique  aux  bien  corporels  et 

Incorporels.  Liaison  entre  le  droit  de  possession  et 
celui  de  propriété. 

437.  Leur  différence  en  jurisprudence.  L'une  est  la  cause  de 

l'autre. 

438.  Elles  peuvent  se  trouver  séparées  et  en  des  mains  diffé- 

rentes. 

439.  En  généra]  la  possession  s’acquiert  par  la  saisine  cor- 

porelle. Exception  pour  l'héritier. 

440.  Des  sigoes  extérieurs  qol  peuvent  en  certains  cas  rem- 

placer l'occupation  corporelle. 

441.  Exemples  dans  le  cas  de  vente  d'un  héritage  on  d'une 

cave. 

449.  La  vraie  possession  doit  être  caractérisée  par  l'intention 
de  retenir  la  chose  à titre  de  maître. 

443.  Comment  se  conserve  solo  anima  la  possession  d'une 

chose  qui  nous  appartient. 

444.  Cette  conservation  solo  anlmo  ne  peut  avoir  lieu  de  la 

part  de  celui  qui  possédait  pour  prescrire. 

445.  Le  domaine  ne  peut,  comme  la  simple  possession,  être 

abandonné  par  le  fait  et  l'intention  du  maître  seul. 


434.  La  possession  consiste  dans  la  détention  ou 
la  jouissance  d’une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  te- 
nons ou  que  nous  exerçons,  à litre  de  maître,  par 
nous-même,  ou  par  un  outre  qui  la  lient  ou  qui 
l’exerce  en  notre  nom 

Nous  disons  d’abord  dans  la  détention  d'une  chose 


■Molaire  de  TanrLOxc.  La  mol i ère  de  la  pottessfcn  ne  dent  être 
id  envisagée  avec  détail  «pt'A  l'ocra,  ion  de  «w  rii  p«ni  avec  le 


que  non s tenon»,  ce  qui  se  rapporte  directement  an* 
choses  corporelles,  telles  que  les  meubles  d’un  appar- 
tement , les  maisons  et  les  champs  qui  sont  physique- 
ment soumis  à l'action  du  possesseur. 

435.  F.l  romme  au  physique  la  détention  ou  Pne- 
cupalion  d’une  chose  ne  peut  avoir  lien  en  même 
temps  par  plusieurs,  il  faut  dire  .-dfssi  qu’au  moral  et 
en  droit . In  même  rhose  ne  peut  cire  solidairement 
possédée  par  plusieurs  personnes  : Plures  eanu/etn 
rrm  tn  sotidum  possidere  non  possuni  : contra  natu- 
ram  quippé  est  ut,  Htm  rg o aiiquid  feneam  , tu  guo- 
que  id  fenere  tidearis . Son  magis  en/m  radem  poste»- 
sio  apud  duos  esse  patent , quàm  ut  tu  .ni art  ritkaris 
in  eo  toro  in  quo  ego  sto,  ret  ht  quo  ego  setleo , tu 
nfare  r idearis  (L.  3.  % 5,  ff.  de  acqui rend,  potm'ssione. 
Ii h.  XI.I.  lit.  N). 

Nous  disons,  en  second  lieu,  ou  dans  ia  jouissance 
d'un  droit  que  nous  exerçons,  ce  qui  doit  être  entendu 
des  choses  incorporelles,  comme  les  servitudes  fon- 
cières lorsqu’elles  sont  d’une  nature  telle  qu’on  poisse 
les  acquérir  par  la  prescription. 

Nous  disons,  en  troisième  lieu,  que  nous  (errons  ou 
que  nous  exerçons  à titre  de  maître,  parce  que  la  pos- 
session est  le  moyen  naturel  par  lequel  fe  maître  re- 
lient sa  chose  en  sa  puissance. 

Nous  ajoutons  en  lin  , que  nous  tenons  ou  que  nous 
exerçons , soit  par  nous-même , soit  par  un  autre  qui 
la  tient  ou  Vexerce  en  notre  no  mi.  C’est  ainsi  que  le 
mineur  ou  le  commettant  acquièrent  eux-mèmes  et 
retiennent  la  possession  par  le  fait  de  leur  tuteur  oa 
de  leur  fondé  de  pouvoir,  et  que  le  propriétaire  pos- 
sède par  le  fait  de  son  locataire  ou  fermier,  ou  par  ce- 
lui du  dépositaire  chargé  de  conserver  les  choses  con- 
fiées à sa  garde. 

436.  un  possède  les  fonds  en  les  cultivant,  et  re- 
cueillant les  fruiLs  qu’ils  produisent,  ou  en  les  don- 
nant à ferme;  on  possède  les  maisons  en  les  habitant 
ou  les  louant. 

On  possède  les  meubles  en  les  employant  à son  ser- 
vice, ou  en  les  louant  à d’autres . ou  en  tes  confiant  à 
d’autres  qui  les  gardent  à noire  disposition. 

La  possession  des  choses  incorporelles,  telles  que 
les  servitudes . s’exerce  par  l’usage  qu’on  en  fait. 

La  propriété  n'étant  véritablement  utile  que  par  la 
jouissance  des  choses  auxquelles  elle  s'applique,  la 
possession  et  le  droit  de  propriété  sont  naturellement 
liés  l’un  à l'antre;  quelquefois  même  on  les  confond 
dans  le  langage  ordinaire  : c’est  ainsi  qu'on  dit  d'un 
homme  riche , qu’il  a de  grandes  possessions . pour 
dire  qu’il  a des  propriétés  considérables.  D’où  il  ré- 
sulte qu'un  testateur  qui , s’exprimant  dans  ce  lan- 
gage, léguerait  ses  possessions  à Jacques . lui  ferait 
un  legs  de  propriété , et  non  un  simple  legs  de  jouis- 
sance ou  d'usufruit,  parce  qu’en  s'exprimant  ainsi, 
ce  serait  comme  s'il  avait  dit  : Je  lègue  ce  que  je  pos- 
sède : InU'tdùm  proprietatem  quoque  verbum  posses- 
sion is  signifient  : sicut  in  eo  qui  posnessiones  suas  le- 
gasset  responsum  est  (L,  78  If.  de  verb.  signifient., 
Iib.  L,  tit.  XVI). 

Mais  dans  les  principes  de  la  jurisprudence  le  droit 
de  propriété  et  la  possession  , pris  par  opposition  ou 
par  corrélation  de  I un  à l'autre,  sont,  quoique  s'ap- 
pliquant à la  même  chose,  totalement  différents. 

437.  I /un  est  naturellement  la  cause  de  l'autre. 

C'est  ainsi  que  l'acquisition  du  droit  de  propriété  se 

trouve  être  la  cause  légitime  de  la  possession  que  l'ac- 
quéreur est  eu  droit  d'exiger  à l’egard  de  la  chose  ac- 
quise. 


pereqttkn  ée*  Irait».  Ain»!  l'a  rail  peiné  anmt  liftOi  Htxve- 
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CVsl  ainsi,  an  contraire . qnc  la  |>ns«e«sion  est  tè- 
ritabiemenl  la  eau***  du  droit  de  propriété.  lorsque  ce 
droit  nous  est  acquis  par  la  prescription  ; comme  elle 
est  aussi  la  cause  du  domaine  lorsqu'il  s’agit  d’nne 
chose  qui , n’appartenant  à personne,  devient  la  pro 
prielc  du  premier  occupant,  toile  que  le  gibier  ou  le 
poisson  pris  ou  arrête  dans  les  laits  de  chasse  ou  de 
pèche. 

438.  La  possession  . considérée  en  elle-même,  dif- 
fère principalement  du  domaine  en  ce  qu’eüe  se  rap- 
porte aux  faits  de  la  jouissance,  tandis  que  le  domaine 
est  tout  dans  le  droit  de  propriété. 

La  possession  peut  donc  être  séparée  du  domaine  , 
et  se  trouver  dans  les  mains  de  l’un  tandis  que  le  do- 
maine reste  dans  celles  de  l’autre , comme  cela  arrive 
dans  le  cas  où  un  homme  achète  une  cbo«e  , et  en  re- 
çoit la  délivrance  d’une  autre  personne  qui  n’en  était 
pas  propriétaire  : alors  il  en  acquiert  véritablement 
la  possession  par  la  tradition  qui  lui  en  est  faite,  et 
néanmoins  il  n’en  acquiert  pas  le  domaine. 

439.  Puisque  la  possession  consiste  dans  In  déten- 
tion exercée  en  esprit  de  maître  sur  l’objet  possédé , 
la  règle  générale  est  qu’i  Ile  ne  peut  s'acquérir  que 
par  l’occupation  on  la  saisine  corporelle  de  la  chose, 
jointe  à l'intention  d’en  être  véritablement  posses- 
seur. 

Nous  disons  que  toile  est  la  règle  générale,  parce 
"qu'il  y a exception  à l'égard  de  l'héritier,  qui . sans 
tradition  ni  occupation  corporelle,  est  saisi  de  plein 
droit  de  la  possession  des  choses  dont  le  défunt  était 
lui-mèmo  possesseur  lors  de  son  décès  : ce  qui  est 
fondé  sur  ce  que  la  personne  (lé  l’héritier  est,  dans  le 
droit,  considérée  fictivement  comme  n’étant  que  la 
continuation  de  la  personne  du  défunt. 

440.  Mais  à part  le  cas  de  la  saisine  que  la  loi  ac 
corde  de  plein  droit  à l'héritier,  deux  choses  sont  né- 
cessaires pour  la  prise  de  possession  : car  il  faut  que 
celui  qui  veut  s'en  investir  le  manifeste  par  quelques 
actes  corporels  et  extérieurs,  et  que  ces  actes  indi- 
quent, de  sa  part,  l'intention  de  s'emparer  de  la 
chose  : Et  adipiseimur  possessionem  corpore  et 
anima;  neque  per  se  animo,  aut  per  te  corpore 
(L.  5 , $ 1 , ff.  de  ac  qui  rend . tel  amittend.  possess. , 
lib.  XI. I.  tit.  11). 

Comme  la  possession  doit  être  essentiellement  pu- 
blique pour  être  légitime,  sa  prise  ou  son  transport 
ne  peuvent  résulter  d'opérations  purement  mentales  : 
voilà  pourquoi  la  première  condition  à laquelle  son 
inveshtore est  subordonnée , exige  quelle  se  rattache 
à des  faits  corporels  et  extérieurs  de  l'homme. 

Quoique  l'occupation  corporelle  de  la  chose  soit  la 
marque  fa  plus  ordinaire  et  la  plus  infaillible  de  là 
prise  de  possession,  néanmoins  le  signe  de  cette  in- 
vestiture peut  consister  dans  d'autres  actes  extérieurs, 
au  moyen  desquels  la  prise  ou  le  transport  de  la  pos- 
session seraient  indiqués  ou  expressément,  du  seule- 
ment d'une  manière  tacite  ou  symbolique. 

441.  Ainsi,  lorsqu’un  homme  me  vend  son  héri- 
tage. qu’il  me  l’indique  corporellement  comine  libre 
de  toute  autre  possc>sion,  j'en  suis  saisi  de  l'investi- 
ture , quoique  je  n'y  sois  pas  encore  entré  : dut  si 
ticinum  mihi  fundum  mercato  r endilor  in  meâ  turre 
demonetrel ; racua nique  te  possessionem  tradere  dicat, 
non  miftvs  postidere  cœpi,  quant  si  pedem  finibut  in- 
tvlissem  (L.  18,  $ II.  de  acquirend.  pots.,  lib.  XLt, 
lit.  II). 

Ainsi  encore  la  tradition  des  clefs  de  la  cave  où  sont 
renfermés  les  vins  vendus,  comporte  symboliquement 
la  délivrance  des  vins  eux-memes  : Et  r ina  tradita 
Tideri.  cùm  dates  cellœ  r inaria  emptori  tradilœ  /ne- 
nnt  (L.  1,  $ 81  in  fine,  ff.  de  acquir.  pose.,  lib.  XM, 
Ut.  II). 


41*.  Il  faut  en  «econd  lieu , pour  caractériser  la 
vraie  possession.  que  le  possesseur  ait  l'intention  de 
retenir  la  chose  à titre  de  maître  : autrement  l'occu- 
pation ne  serait  plus  qu’un  fait  purement  matériel,  in- 
capable de  produire  aucun  efTet  dans  le  droit.  Ainsi 
un  homme  qni  se  saisit  d'un  menble  pour  l’examiner  « 
ou  qui  entre  dans  un  fonds  pour  y faire  sa  prome- 
nade. n’esl  point  en  possession  , parce  qu’il  est  sans 
volonté  île  se  rendre  maître  de  la  chose  ï Qui  jure 
familiaritatis  amici  fundum  ingreditur,  non  ridetur 
postidere  y quia  non  eo  nnitno  ingressut  est , ut  possi- 
deat,  firèt  rorporc  in  fan tlo  sit  (I,.  il  . ff.  eodem). 

Il  résulte  de  là  qu'un  individu  privé  de  l'usage  de  la 
raison  ne  pourrait,  seul  et  par  lui-même,  prendre  la 
vraie  possession  d’une  chose,  puisqu’il  ne  saurait 
avoir  la  volonté  morale  de  l’acquérir  : Furiosus  et 
pupillut  sine  tutori*  aucioritate  non  pot» uni  incipere 
postidere,  quia  afJYclionem  tenemli  non  hahent  (L.  1, 

$ 3,  IT.  de  acquirend.  postes». , lib.  XI. 1,  tit.  II). 

413.  Quoique  la  possession  ne  s'acquière  que 
aninto  simul  et  corpore,  nu  qu’aulanl  que  l’intention 
de  l'acquérir  est  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
de  mainmise  de  la  part  du  possesseur,  néanmoins  t 
quand  il  s'agit  d'une  chose  qui  nous  appartient,  la  pos- 
session se  cons  rve  solo  animo,  ou  avec  la  seule  in- 
tention de  la  retenir,  parce  que,  la  chose  étant  une 
fois  civilement  constituée  sous  la  puissance  d'un  maî- 
tre, elle  ne  peut  en  sortir  d’clle-mémc  et  sans  une 
cause  étrangère  qui  vienne  l’en  soustraire  : Licèt  pot- 
setso  nudo  animo  acquiri  non  possit , ta  ni  en  soià 
animo  retineri  potesl  (L.  \ , cod.  de  acquirend.  poi * 
sets.,  lib.  VII.  tit.  XXXII). 

Ainsi  celui  qui  délaisse  la  culture  de  son  fonds  n'en 
conserve  pas  moins  la  possession  tant  que  nul  autrè 
ne  s’en  est  publiquement  empare  dans  la  vue  de  le 
posséder  lui-même  d’une  manière  permanente  : Quem- 
admodùm  nulta  postessio  acquiri  nisi  animo  et  cor » 
pore  pot  est , ita  nu!  ta  amittitur , nisi  in  quâ  ut  i uni- 
que in  contrarium  actum  est  ( L.  8 , fT.  de 
acquirend.  possess.,  lib.  XL1 , tit.  Il  ; cl  1.  183,  ff.  de 
regul.  jur.). 

444.  Nous  disons  la  culture  de  son  fonds  : car  fi 
I'liéril;ige  appartenait  à un  autre  , cl  que  le  posses- 
seur actuel  fût  seulement  en  voie  de  le  prescrire , le 
délaissement  de  tous  actes  possessoires  comporterait , 
apres  un  certain  temps,  la  cessation  ou  l'anéantisse- 
ment de  la  possession , sans  qu’il  fût  permis  de  dire 
qu’il  l’eût  conservée  par  la  seule  intention  de  la  rete- 
nir, ainsi  qu’on  l’expliquera  plus  bas. 

Il  n’en  est  pas  du  domaine  comme  de  la  possession! 
lorsqu'il  s’agit  de  leur  conservation. 

415.  Le  domaine  reste  à son  maître  tant  que  celui- 
ci  ne  l’a  pas  aliéné  au  profit  d’un  autre  pat  un  acte 
positif  et  accepte  de  la  part  de  l'acquéreur.  Jusque-là 
le  propriétaire  du  fonds  aura  beau  dire  et  protester 
qu’il  n'en  veut  point,  et  qu'il  l'abandonne  : car,  même 
dans  cet  état  de  choses  , et  tant  qu'il  lie  sera  rien  sur- 
venu de  plus,  la  propriété  restera  la  sienne;  tandis 
qu'il  suffît  de  délaisser  la  possession  avec  l’intention 
d en  rester  privé , pour  qu'un  doive  dire  qu'on  n’a 
plus  la  qualité  du  possesseur  : Differentia  inter  do- 
minium  et  possetsioncm  turc  est,  quint  do  minium  ni - 
hilominùs  ejus  mancl  qui  do  minus  esse  non  r Ult  ; 
possessio  autrui  recedit , ut  quisque  constitua  noltq 
postidere  ( L.17,  ff.  de  acquirend.  possess.,  lib.  XLI, 
lit.  II). 

La  raison  de  celle  différence  consisle  en  ce  que  la 
possession  est  plus  en  fait  qu’en  droit , et  ne  résulte 
que  d'actes  extérieurs;  tandis  que  le  domaine  est  tout 
cil  droit,  inhérent  à la  personne  de  son  maître  jusqu'à 
ce  qu’il  y en  ail  un  acte  de  mutation  consenti  avec 
d’autres, 


ir 


104  DIVERSES  MANIÈRES  D’ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ  DES  BIENS.  - 445 -449. 


SECTION  II. 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  OU  DIS  DIFFÉRENTES  QUALIFI- 
CATIONS DE  LA  POSSESSION. 

415  2«.  Des  différentes  espèces  et  qualifications  de  la  posses- 
sion. 


445  2°.  Pour  nous  conformer  à l’ancien  langage 
usité  sur  celle  matière,  nous  distinguerons  : 

La  possession  réelle  et  proprement  dite; 

La  possession  improprement  dite,  ou  la  quasi-pos- 
session ; 

La  possession  de  bonne  foi  ; 

La  possession  do  mauvaise  foi  ; 

La  possession  civile  ou  de  droit  ; 

La  possession  purement  naturelle  ou  de  fait  ; 

Et  la  simple  détention. 


J I«.  — SUE  LA  POSSESSION  RÉELLE  ET  PROPREMENT  DITE. 

446.  De  la  possession  réelle  et  proprement  dite. 


446.  La  possession  réelle  et  proprement  dite  est 
celle  qui  a lieu  sur  les  choses  corporelles  soit  mo- 
bilières, soit  immobilières,  comme  sont  les  meu- 
bles meublants  d’un  appariement,  les  maisons,  les 
champs,  elc.,  etc.  Elle  est  appelée  possession  réelle 
proprement  dite , parce  qu'on  conçoit  que  ces  choses 
sont  susceptibles  d'être  physiquement  saisies  ou  oc- 
cupées par  leur  maître. 


$ U.  — SUR  LA  POSSESSION  IMPROPREMENT  DITE,  OU  LA 
QUASI-POSSESSION. 

447.  La  possession  improprement  dite  ou  quasi-possession 

s'applique  aux  choses  incorporelles  ; principes  du 
droit  romain,  quant  aux  servitudes,  quant  à la  pres- 
cription. 

448.  Modifications  dans  les  coutumes  en  France. 

449.  Règle  générale  du  code  civil  sur  ce  point.  Sa  sagesse. 

450.  La  présomption  de  précaire  constitue,  sous  ce  (apport, 

la  différence  fondamentale  entre  les  servitudes  con- 
tinues et  les  servitudes  discontinues. 

451.  On  doit  exclure  cette  présomption  en  fait  de  servitude 

discontinue  qui  entraine  la  perception  d'une  partie 
des  fruits  du  fonds. 

452.  On  ne  peut  former  la  complainte  possessoire  en  ma- 

tière de  servitudes  discontinues. 

453.  Secùa  s’il  s'agit  d'une  servitude  continue  et  apparente. 


447.  La  possession  improprement  dite,  ou  la 
quasi  -possession , est  celle  qui  s'applique  aux  choses 
incorporelles,  telles  que  les  servitudes  : sur  quoi  il 
»c  peut  être  inutile  de  signaler  brièvement  ici  les  di- 
verses modilicalions  qui  ont  existé  dans  les  lois  sur 
celle  matière. 

En  remontant  au  premier  âge  de  la  jurisprudence 
romaine,  on  voit  que  les  servitudes  ne  s’acquéraient 


(1)  Loi  41,  S i,  ff  deacq.  rer.  dom  , lib.  LXI,  tit.  1. 

(2)  Loi  3,  S 4.  dt  aquà  quoiidlam t , lih.  LXI! I,  lit.  XX. 


pas  par  l’usucapion,  c'est-à-dire  par  l'occupation, 
même  sur  tradition  : Incorporait*  ne a traditionem  et 
uaucapionem  non  recipcre  manifestum  ett  (1).  I,a 
raison  de  cela . c’est  que  ce  genre  de  prescription  ac- 
quisilivc  devant  avoir  lieu  par  le  laps  de  deux  ans 
pour  les  immeubles,  cl  d’un  an  pour  les  meubles,  il 
fallait  au  moins  que,  dans  un  délai  aussi  court,  la 
possession  fut  signalée  comme  une  chose  très-positive, 
ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  à l’égard  des  choses  incor- 
porelles. 

F.n  re  qui  louche  à la  prescription,  elle  fut . même 
sous  les  lois  du  Digeste , un  moyen  d’acquérir  les 
droils  de  servitude,  au  moins  par  la  quasi-possession 
immémoriale  : Duelus  aquœ  cujus  oritjo  tnemoriam 
excessif,  jure  constitua  loco  habetur  (2)  ; et  cela  s’ap- 
pliquait aux  servitudes  discontinues  comme  aux  au- 
tres : en  sorte  que,  nonobstant  que  l'usage  et  l'écou- 
lement des  eaux  ne  fût  déterminé  que  par  l’œuvre  de 
l'homme  qui  allait  les  puiser,  et  non  par  la  disposi- 
tion des  lieux,  le  droit  d’en  jouir  n’en  restait  pas 
moins  acquis  par  la  possession  immémoriale  : Si  ta- 
wen  lex  agri  non  inreniatur,  r dus  totem  vicem  legii 
tenere  : sanè  enim  et  in  aercitutibua  hoc  idem  aequi- 
mur;  ut,  ubi  servitua  non  invendu  r impoaita , qui 
diù  uaua  est  aervitute,  neque  ri,  neque  ptecario,  ne- 
que  clùm , habuisse  longâ  consuetudine  tel  ex  jure 
impotilam  aervitutem  videatur  (L.  I,  $ 25,  ff.  de 
aquà  et  aquœ  plue,  arcend lib.  XXXIX,  tit.  III). 

Il  existe  encore  plusieurs  autres  textes,  soit  dans  Je 
Digeste,  soit  dans  le  code,  contenant  des  dispositions 
semblables  sur  le  meme  sujet  : au  point  que  Justi- 
nien, statuant  sur  la  manière  d'appliquer  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  entre  présents,  et  de  vingt  ans  entre 
absents,  veut  qu’on  se  conforme  à la  même  règle,  soit 
qu’il  s'agisse  de  fonds  de  terre , soit  que  le  litige  poric 
sur  tics  droils  incorporels  de  servitude  quelconque  : 
Eoüetn  observa  ndo  et  ai  rea  non  aoti  aint , aed  incor- 
porait», quœ  injure  conaislunt,  reluit  uauafrudus  et 
cœlerœ  aervitute»  (3)  : en  sorte  que,  d’après  celle  der- 
nière loi , les  servitudes  devaient,  comme  les  fonds  de 
terre  eux-mêmes,  être  prescriptibles  par  dix  et  vingt 
ans,  quelle  qu’en  fût  d'ailleurs  l’espèce. 

Ainsi,  en  dernière  analyse,  dans  le  système  de  la 
jurisprudence  romaine  pure,  la  quasi- possession  opé- 
rait, sur  la  prescription  acquisitivc  de  toutes  les  ser- 
vitudes indistinctement,  les  mêmes  effets  que  la  pos- 
session réelle  et  proprement  dite  sur  l’acquisition  des 
fonds  de  terre. 

'448.  Cependant,  et  quoique  le  droit  romain  fût 
généralement  notre  législation  primordiale,  les  dispo- 
sitions qu’il  renferme  sur  cette  matière,  et  que  nous 
venons  de  rapporter,  n’avaient  pas  été  accueillies  de  la 
même  mauière  dans  toute  la  France. 

Suivant  l’article  186  de  la  coutume  de  Paris , nulle 
servitude  ne  pouvait  s'acquérir  sans  titre. 

Il  y avait  des  provinces  où  les  servitudes  continues 
et  apparentes  sacqueraient  par  la  prescription  , mais 
seulement  après  Ironie  ans  de  possession  ; et  les 
discontinues,  seulement  par  la  possession  immémo- 
riale. 

449.  Enfin  le  code  civil  est  heureusement  venu 
abroger  toutes  ccs  discordances  en  établissant  pour  rè- 
gle generale  que  les  servitudes  continues  et  apparentes 
s acquièrent  par  litre  ou  par  la  possession  de  trente 
ans  (690),  et  que  les  servitudes  continues  non  appa- 
rentes, et  les  servitudes  discontinues  appareutes  ou 
non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par  litre  ; 
que  la  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas 


(3)  Loi  ta  in  fine,  cotl.  de  proscription»  longi  Itmperle # 
lib.  VII,  lit.  XXXIII. 
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pour  les  établir,  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer 
aujourd'hui  les  servitudes  de  celte  nature  déjà  ac- 
quises  par  la  possession,  dans  les  pays  où  elles  pou- 
vaient s'acquérir  de  cette  manière  (691). 

Les  auteurs  de  notre  code  civil  ont  adopté  le  sys- 
tème le  plus  rationnel  sur  la  nature  de  la  possession 
en  fait  de  servitude. 

Et  en  effet,  lorqu’il  s’agit  d'une  servitude  disconti- 
nue qui  n'est  fondée  sur  aucun  titre,  on  peut  dire  et 
Ton  doit  ordinairement  présumer  que  les  faits  de 
jouissance  par  lesquels  on  prétend  l’avoir  exercée, 
n'étaient  que  des  actes  de  familiarité  et  de  tolérance 
qui,  n’ayant  d’autre  cause  que  les  convenances  d'un 
bon  voisinage,  ne  doivent  enfanter  aucun  droit  dans 
l'avenir,  parce  qu’aulrement  on  ne  se  prêterait  pas  à 
les  souffrir,  et  qu'ainsi  ceux  qui,  par  leur  rapproche- 
ment, sont  destinés  à vivre  dans  l’union,  seraient  sans 
cesse  entraînés  dans  des  discordes  affligeantes  pour  la 
paix  publique. 

D’ailleurs,  qu'est-ce  que  c’est  que  la  possession  qui 
se  rattache  à ce  genre  de  servitudes? Prenons  pour 
exemple  l’exercice  d’un  passage  sur  le  fonds  d’autrni  : 
certes  : celui  qui  en  use  ne  possède  point  l'héritage 
sur  lequel  il  passe;  il  ne  retient  aucune  chose  corpo- 
relle en  sa  puissance  ; il  n'a  que  le  transit  à pied  levé 
sur  le  fonds,  sans  en  rien  emporter  : il  n’a  donc  au- 
cune possession  véritablement  réelle;  il  ne  doit  donc 
point  avoir  les  avantages  de  la  prescription , parce 
qu'un  effet  ne  peut  être  sans  cause. 

450.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d’une  servitude 
continue  et  apparente  , les  conséquences  en  sont  tou- 
jours allez  graves  pour  écarter  toute  présomption  de 
familiarité  et  de  précaire,  et  elle  s'exerce  d'ailleurs  sur 
des  objets  matériels  et  permanents  qui  en  rendent  la 
possession  flxc  et  visible,  au  moyen  desquels  elle  sc 
trouve  transformée  en  possession  corporelle  et  vérita- 
ble. cl  doit  par  conséquent  opérer  la  prescription. 

Prenons,  entre  autres,  pour  exemple,  le  droit  que 
l’un  peut  avoir  de  faire  déverser  les  eaux  de  son  cou- 
vert dans  le  jardin  de  l'autre,  ou  d’avoir  un  aqueduc  à 
travers  des  fonds  intermédiaires  pour  amener  l'eau 
d’une  fontaine  dans  la  cour  de  sa  maison  : certes  les 
droits  de  celle  nature  sont  d une  importance  telle, 
qu’il  serait  absurde  d’en  attribuer  l'exercice  à une 
simple  tolérance  ou  à des  égards  réciproques  de  bon 
voisinage  : la  familiarité  la  plus  cordiale  ne  va  pas 
jusque-là. 

D’autre  part,  le  couvert  de  l’édifice  d'où  s'opère  la 
chute  des  eaux  sur  le  fonds  voisin,  et  l’aqueduc  qui 
nourrit  la  fontaine  de  la  maison,  sont  des  choses  visi- 
bles cl  permanentes  ; ce  sont  des  fonds  qui,  comme 
moyen  de  transmission  des  eaux,  ont  une  existence 
physique,  et  qui  sont  possédés  comfne  tels  par  celui 
qui  use  de  la  servitude. 

Il  y a donc  ici  absence  de  tout  précaire,  et  posses- 
sion vraiment  publique  cl  continue  pour  opérer  la 
prescription. 

451.  On  doit  encore  placer  en  dehors  du  précaire 
la  possession  d une  servitude  même  discontinue  dont 
l'exercice  comporte  la  perception  d'une  partie  notable 
des  fruits  du  fonds,  telle  que  serait  le  droit  d'usage 
à la  coupe  du  bois  dans  une  forêt,  soit  parce  qu'alors 
la  possession  porte  plutôt  sur  le  matériel  du  fonds  que 
sur  un  simple  droit  incorporel  de  servitude  ; soit  parce 
qu'eu  ce  cas  il  n'y  a pas  moyen  d’attribuer  une  sem- 
blable possession  à la  tolérance  bénévole  du  maître 
de  la  forêt , pour  en  conclure  qu’il  ne  doit  y avoir 
qu'une  jouissance  précaire  dans  1 usager  (1). 


(1)  Voyez  la  dÎMcrlatioa  faite  à co  wjel  dan»  noire  Traité  du 
droit  (Tutu fruit,  □**  3543  cl  mir, 


Deux  conséquences  remarquables  résultent  de  celle 
discussion  : 

459.  La  première,  que  quand  il  s’agit  de  l’usage 
d’une  simple  servitude  discontinue  qui  n’est  point 
fondée  en  litre,  et  qui  est  déniée  d'un  côté  cl  préten- 
due de  l’autre,  celui  qui  la  revendique  ne  serait  pas 
recevable  à former  sa  complainte  au  possessoire  pour 
vaincre  la  résistance  éprouvée  de  la  part  de  l’autre, 
puisque  , suivant  les  principes  de  notre  code . ccs 
sortes  de  servitudes  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
vraie  possession. 

Il  en  serait  autrement  si  la  servitude  était  fondée 
en  titre,  parce  qu'alors  il  n’y  aurait  plus  moyen  d'op- 
poser le  précaire  à celui  qui  en  jouit,  et  dont  la  pos- 
session est  qualifiée  par  le  litre; 

453.  La  seconde,  qu'au  contraire,  quand  c’est  une 
servitude  continue  et  apparente  qui  est  l’objet  du  li- 
tige, celui  qui  est  empêche  d’en  jouir  . peut  agir  en 
complainte,  encore  qu'il  n'ait  pas  de  titre , puisque 
alors  il  y a une  possession  véritable  au  moyen  de  la- 
quelle la  prescription  acquisilive  doit  avoir  lieu  au 
bout  de  trente  ans  (690). 


$ 111.  — SCR  LA  POSSESSION  DE  BOXRX  701  (2). 

454.  Caractère  de  la  possession  de  bonne  fol.  (Art.  550.) 

L’erreur  de  droit  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  mau- 
vaise foi. 

455.  Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens,  comme 

le  propriétaire,  mais  est  tenu  à leur  restitution  du 
jour  que  les  vices  de  son  titre  lui  sont  connus. 

456.  Comment  néanmoins  la  lionne  foi  n’c&l  requise  qu’au 

commencement  pour  la  prescription  acquisilive. 
Après  la  prescription,  plus  lieu  à restitution  des  fruits. 

457.  Principes  de  l’ancienne  jurisprudence  en  matière  de 

restitution  de  fruits,  surtout  en  cas  de  pétition  d'hé- 
rédité. 

458.  Plus  de  différence  entre  les  divers  cas.  (Art.  138  et  549 

du  code  civil.) 

459.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n’est  pas  passible  des  dégra- 

dations à la  chose  pendant  sa  possession. 

460.  Possesseurs  qui  en  seraient  tenus.  Quid  des  construc- 

tions, dépenses,  améliorations,  etc»? 


454.  La  possession  de  bonne  foi  est  celle  dont  les 
caractères  sont  signalés  par  l’art.  ##0  de  notre  code 
civil , portant  que  t<  le  possesseur  est  de  bonne  foi 
« quand  il  possède  comme  propriétaire,  en  vertu 
« d‘un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les 
« vices. 

« Il  cesse  d’clre  de  bonne  foi  du  moment  où  ces 
h vices  lui  sont  connus.  * 

On  voit,  par  la  teneur  de  cet  article,  et  surtout  par 
les  expressions  qui  le  terminent,  que  pour  constituer 
un  possesseur  en  mauvaise  foi  , il  faut  qu’il  ail  une 
connaissance  positive  et  de  fait  que  la  chose  ne  lui 
appartient  pas  ; et  qu'ainsi  nous  devons  encore  suivre 
sur  ce  point  la  disposition  de  la  loi  romaine,  qui  dé- 
clare que  l’erreur  de  droit  dans  laquelle  sc  trouve  le 
possesseur  sur  la  validité  de  son  titre,  n’est  point  suf- 
fisante pour  le  constituer  en  mauvaise  foi , lorsqu’il 
n’y  a d'ailleurs  aucun  dol  à lui  reprocher  : Scire  ad 
se  non  pertinere  utrùm  U tantummodà  cidetur , qui 


(9)  Voyei  ci-aprè*,  n*«  545  et  luivtnli,  cc  qui  «cra  dit  4 Toçca- 
tien  do  la  fructification. 
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factum  scit,  an  et  it  qui  in  jure  erratilf  Putavit 
enim  rectè  factum  tcstamentum  cùm  inutile  erat  ; 
tel  cùm  eum  ahus  prœcederet  agnatu »,  sihi  potiùs  de- 
ferri?  Et  non  puto  hune  este  prœdonem,  qui  dolo 
caret,  quamrit  jure  errei  ( L.  33,  $ 6,  ff.  de  petitione 
hœreil.,  lib.  V,  (it.  III). 

455.  Celui-là  est  donc  possesseur  de  bonne  foi, 
qui  possède  la  chose  d'autrui  en  esprit  de  maître,  en 
vertu  d’un  litre  naturellement  translatif  de  pro- 
priété, et  qui,  dans  le  fait,  ignore  les  vices  de  ce 
litre. 

Tel  est  le  cas  où  nous  acquérons  une  chose  de  ce- 
lui que  nous  en  croyons  propriétaire,  quoiqu’il  ne  le 
soit  (tas.  ou  de  celui  que  nous  croyons  avoir  le  droit 
de  la  vendre  : Bonœ  fidei  emptor  esse  vide  tu  r,  qui 
ignoraoit  rem  atiennm  este,  aut  putavit  eum  qui  ven- 
didit , jus  tendendi  habere , putù  procuratorem  aut 
tutorem  este  (L.  109 , ff.  de  verborum  signifient., 
lib.  L,  Ut.  XVI.) 

Il  résulte  de  là  qu’on  doit  surtout  regarder  comme 
possesseur  de  bonne  foi  celui  qui  a acquis  la  chose 
en  justice,  ou  d’après  un  décret  du  juge  : Qui  autore 
judice  comparant , bonœ  fidei  possessor  est  (1).  I.e 
possesseur  de  bonne  foi  a,  durant  cet  étal  de  choses, 
tous  les  avantages  d’un  vrai  propriétaire  : c’est  pour- 
quoi. suivant  l’article  319  de  uolre  code  civil,  il  fait 
les  fruits  siens  comme  s’il  était  le  maître  de  la  chose  ; 
mais  comme,  aux  ternies  de  l'article  qui  suit,  il  cesse 
d’être  de  bonue  foi  du  moiueul  où  les  vices  de  son 
titre  lui  sont  connus  , ou  doit  dire  aussi  que  dès  ce 
moment  il  est  tenu  de  la  restitution  des  fruits  posté- 
rieurement perçus. 

450.  Cependant  il  faut  concilier  cette  obligation 
en  restitution  de  fruits  depuis  la  mauvaise  foi  surve- 
nue, avec  la  disposition  de  l’article  3309  du  code, 
portant  qu'il  suffit  que  la  lionne  Toi  ail  existé  au  mo- 
ment de  l’acquisition,  pour  prescrire  par  dix  et  vingt 
ans. 

Admettons  que  l’acquéreur  , qui  fut  d’abord  de 
bonne  foi,  ail  appris,  quelques  aimées  après  son  acte 
d’acquisition,  que  son  vendeur  n'était  pas  propriétaire 
du  fonds  vendu  ; qu'ayant  acquis  la  connaissance 
qu’il  retient  l'héritage  d’autrui , il  se  trouve  person- 
nellement obligé  à rendre  compte  des  fruits  qu'il  en 
aura  perçus  saus  en  avoir  le  droit  ; mais  que,  durant 
ccl  état  de  choses , le  temps  nécessaire  à la  prescrip- 
tion du  fonds  s’écoule,  et  qu'il  en  soit  judiciairement 
déclaré  propriétaire  pour  l’avoir  prescrit  : pourra-t-on 
encore  lui  répéter  la  valeur  des  Iruils  par  lui  perçus 
dans  le  temps  de  la  mauvaise  foi  qui  était  survenue  eu 
lui?  I.e  pourra-l-on  par  la  raison  qu'eu  percevant  des 
fruits  qui  ne  lui  étaient  pas  dus,  il  s'est  personnelle- 
ment et  par  son  propre  lait  obligé  à en  faire  la  resti- 
tution, et  que  celle  obligation  personnelle,  réaniment 
contractée,  ne  saurait  être  prescrite? 

Mous  croyons  qu’on  doit  adopter  la  négative  sur 
cette  question,  parla  raison  que  le  droit  résultant  de 
ia  prescription  du  fonds  sc  reporte  au  principe  même 
de  la  possession,  cl  qu’eu  conséquence  il  n'y  a plus 
moyen  de  supposer  que  celui  qui  a prescrit  l’heritage 
ait  perçu  des  fruits  sur  le  fonds  d’autrui,  puisque  ce 
même  fonds  est  aujourd  hui  légalement  réputé  avoir 
déjà  été  le  sien  dans  le  temps  de  la  perception  des 
fruits  dout  il  s'agit. 

U ne  laut  pas  voir  dans  cette  prescription  une 
odieuse  et  injuste  couliscation  du  fonds  cl  des  fruits 
qu’en  a perçus  le  jiossesseur;  il  faut  y voir,  au  con- 
traire, et  y voir  sur  le  tout  une  aliénation  légitime, 
tacitement  consentie  par  le  propriétaire  primitif  : 


Aliénation! s r erbum  etiam  usucapionem  continet, 
Ytxesl  enim,  ut  non  videatur  alienare  qui  patüur 
usucapi  (3).  C’est  ainsi  qu'après  la  révolution  du 
temps  requis  pour  la  prescription,  la  loi  veul,  et  veut 
en  souveraine  maîtresse,  qu’il  y ail  présomption  juris 
et  de  jure  sur  la  légitimité  de  l'acquisition  faite  par  le 
possesseur  : pourquoi  il  n’y  a plus  moyen  d’élever  au- 
cune répétition  contraire. 

457.  En  ce  qui  louche  à la  restitution  des  fruits 
répétés  contre  le  possesseur,  il  ne  faut  pas  confondre 
les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  avec  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

C a règle  générale  , suivant  le  droit  romain,  était 
qu'il  y avait  lieu  à la  restitution  des  fruits  des  biens 
d’une  hoirie,  tant  de  la  part  du  possesseur  de  bonne 
foi  que  de  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  at- 
tendu que , la  pétition  d’hérédité  s'exerçant  judicio 
universali , les  fruits  étaient  regardés  comme  une 
augmentation  de  la  masse  héréditaire.  Il  y avait  néan- 
moins cette  différence  entre  les  deux  possesseurs,  que 
celui  de  bonne  foi  n’était  tenu  ni  des  fruits  qu'il  n’a- 
vait pas  perçus,  quoiqu'il  eut  pu  les  percevoir , ni  de 
ceux  qu’il  avait  perçus  et  consommés  sans  en  élro 
resté  plus  riche;  tandis  que  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  restait  passible  de  la  restitution  de  tous. 

458.  Mais  aujourd’hui  cette  distinction  entre  les 
fruits  d'une  hérédité  ou  d'autres  biens  particuliers, 
comme  encore  entre  les  fruits  existants  et  ceux  qui 
seraient  consommés,  est  abrogée  par  les  articlos  138 
et  849  du  code  civil. 

Le  premier  de  ces  deux  articles,  statuant  ^ur  l’ac- 
tion en  pétition  d’hérédité  formée  par  celui  au  pré- 
judice duquel ^ et  durant  son  absence,  d’autres  se  se- 
raient cm|>arés  d’une  succession  qui  lui  était  dévolue, 
porte  que  » tant  que  l’absent  ne  se  représentera  pas 
u ou  que  les  actions  ne  seront  point  excrcees  de  son 
•t  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession  gagne- 
m roui  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi.  » 

Et  le  second  de  ces  articles  est  conçu  dans  les  ter- 
mes suivants  : • Le  simple  possesseur  ne  fait  les 
« fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  du  bonne 
u foi  :dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les 
u produits  avec  la  chose  au  proprietaire  qui  la  reven- 
u clique,  n 

Ainsi  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens, 
soit  qu'ils  proviennent  d une  hérédité , soit  qu’il  les 
ail  perçus  sur  des  fonds  particuliers  quelconques, 
puisque  cette  régie  est  ici  tracée  généralement  et  sans 
aucune  distinction. 

Ainsi  encore,  et  par  la  même  raison , l’on  ne  doit 
plus  faire  aucune  distinction  entre  les  fruits  existants 
et  ceux  qui  oui  été  déjà  consommés  par  le  possesseur 
de  bonne  foi , puisqu’il  les  a tous  également  faits 
siens,  cl  par  conséquent  irrévocablement  acquis  par 
l’acte  de  perception  exécuté  sans  fraude. 

459.  Le  simple  possesseur  de  bonne  foi  ne  peut 
être  recherché  ni  passible  d’aucune  action  à raison 
des  dégradations  qu  il  aurait  laissées  survenir  , ni 
même  de  celles  qu’il  aurait  positivement  opérées  dans 
la  chose  durant  sa  bonne  foi,  sans  en  tirer  un  prolit 
particulier , parce  qu'il  entendait  négliger  sa  propro 
chose,  comme  cela  est  permis  à tout  propriétaire  : 
Tune  enim  , quia  quasi  suam  rem  negleiit , nulli 
queretœ  subjeclus  est  unie  petilam  hœreditaicm  ( L.  31, 
$ 3,  ff.  de  petitione  iiœred .,  lib.  V,  lit.  111  ). 

460.  Sous  disons  le  S'm/de  possesseur  de  bonne 
foi:  car  s'il  s’agissait  d’un  donataire  obligé  à rapport, 
ou  d’un  possesseur  dont  le  droit  de  jouissauce  com- 
porterait un  mélange  d’obligation  conventionnelle  , il 


fl)  Loi  lîj,  ff.,  lib.  L,  lit,  XVII, 


I (3)  Loi  i9,  ff.  de  vtrb.  ttynif.,  lib.  L,  (il,  XVI, 
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ferait,  sur  la  dégradation  du  fonds,  soumis  aux  obli- 
gations décrétées  par  la  loi  pour  ces  aortes  de  cas 
(865, 1182,  etc.,  etc.  ). 

Nous  disons  eneorc  tans  en  tirer  un  profit  parti- 
culier t car,  quoique  le  possesseur  de  bonne  foi  doive 
profiler  des  fruits  du  fonds  sans  en  rien  rendre,  parce 
qu'ils  août  les  accessoires  de  sa  possession,  il  doit 
néanmoins,  le  cas  arrivant,  rendre  intégralement  la 
chose  elle  même  sans  en  rien  retenir  (1632). 

A l'égard  des  impenses  d amélioration  qui  peuvent 
avoir  été  faites  dans  la  chose  , cl  dont  le  possesseur 
évincé  pourrait  répéter  le  montant,  nous  nous  en  oc- 
cuperons plus  bas,  lorsque  nous  traiterons  du  druit 
d'accès  si  ou. 


§ IV.  — sia  la  rossEssios  ds  aacvaisi  roi. 

Ml.  Caractère*  du  poueiseur  de  uauvaite  foi.  Depuis  quand 
doit-il  les  fruit*  ? 

441.  Il  doit  les  fruits  que  le  propriétaire  aurait  pu  naturelle- 
ment percevoir. 

465.  Il  répond  des  fonds  d'autrui  qu’il  a voulu  placer. 

464.  La  ebose  est  aux  risques  du  possesseur  de  mauvaise  foi. 

465.  De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ail 

été  perdue. 

466.  Dans  quels  cas  doit-il  sous  ce  rapport  être  traité  comme 

un  véritable  voleur  ? 

467.  Des  dépenses  dont  on  doit  tenir  compte  au  possesseur 

de  mauvaise  toi  lorsque  la  chose  n'a  pas  péri. 


461.  La  possession  de  mauvaise  foi  est  celle  qui 
est  exercée  par  celui  qui  sait  que  la  chose  qu’il  retient 
ne  lui  appartient  pas,  cùm  sciret  bona  ad  te  non  per- 
tinere  (1).  Tant  que  le  possesseur  ignor les  vices  de 
son  litre,  il  est  réputé  de  bonne  foi  ; mais  du  mumeni 
où.  en  fait,  ces  vices  lui  sont  positivement  connus, 
fi'il  veut  continuer  à retenir  la  chose,  il  devient  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  (380)  : Nam  ubt  teit , mcipit 
este  malœ  fîdei  postessor  (2 > : d'où  il  résulte  que  celui 
qui  est  condamne  en  justice  a la  restitution  d’une 
chose,  doit  être  considéré  comme  ayant  été  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  au  moins  dès  le  jour  de  la  de- 
mande : Quoniarn  post  lilem  contestatam  omnet  in- 
Cipiunt  malœ  fldei  postessores  etse  ( L.  25  , $ 7 , 
ff,  de  hœred.  petit.,  li b.  V,  lit.  III.) 

469.  Aux  termes  de  l'article  519  du  code  civil, 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  rendre  les  produits 
avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique  : ce 
qui  ne  signilie  pas  qu'il  ne  doive  rendre  que  lea  fruits 
par  lui  perçus  , mais  bien  tous  les  produits  que  le 
propriétaire  aurait  pu  naturellement  percevoir  de  sa 
chose  s’il  en  avait  joui  lui-méme,  et  dont  il  a été  em- 
pêché de  profiler  par  la  coupable  détention  du  pos- 
sesseur : Generaliler  autan  , cùm  de  fructibus  œsli - 
mamlit  quœritur , constat  ammudeerti  debere , non 
an  malœ  fUlei  possessor  frulturus  tit,  sed  an  petilor 
frui  polueril , si  ei  potsidere  licuisset , quam  sente  n- 
tiam  Julianus  quoque  probal  (3).  Un  ue  pourrait  le 
soutenir  autrement  saus  contrevenir  à la  disposition 
de  l'article  1382  du  code,  portant  que  tout  lait  quel- 
conque de  rboinmo,  qui  cause  à autrui  du  dommage, 
oblige  celui  par  la  laute  duquel  il  est  arrivé,  à le  ré- 
parer : il  faut  donc  tenir  pour  constant  que , soit  d'a- 
près les  principes  de  l’équité  naturelle*  soit  suivant  le 


(1)  Loi  ao.S  tt,  ff.  d* ktertd. psllt-,  Ub.  V,  tit.  111. 

(2)  Ibidem. 


prescrit  de  la  loi  positive  , le  possesseur  de  mauvaise 

foi  doit  restituer  non-seulement  les  fruits  qu'il  a per- 
çus. mais  encore  la  valeur  estimative  de  ceux  qu'il  au- 
rait pu  percevoir. 

46#.  I.e  possesseur  de  mauvaise  foi  répond  des 
fonds  appartenant  à aulrui  , et  qu'il  a voulu  placer, 
parce  qu’il  devait  plutôt  restituer  la  chose  i son 
maître  ; tandis  que  le  possesseur  de  bonne  foi  n’est 
tenu  que  de  céder  ses  actions  contre  celui  auquel  il  a 
remis  l'argent  ou  la  denrée  à litre  de  prêt  : Item  vi- 
rientium , ai  possessor  hœreditatis , venditione  per  ar- 
genta rium  factd , pecuniam  apud  eum  jxrdiderit,  an 
petitione  hœreditatis  teneatur  ; quia  nihil  habet  tiec 
consequi  potest?  Sed  Labeo  pulat  eum  teneri,  quia 
suo  periculo  rnalè  argentario  credidit  ; sed  Oclarenut 
ait  nihil  eum  prœter  aetiones  prœstaturum  : ob  lias 
igitur  aetiones  petitione  hœreditatis  teneri.  Mihi  uu- 
lem  in  eo  qui  malâ  fide  possedit,  Labeonis  sentent  ta 
ptacet  ; in  allero  v erô  qui  bond  fide  possessor  est, 
Octareni  sentent ia  sequenda  cidetur  ( L.  18,  in  prin- 
cipe IT.  de  hœreditatis  petit.,  lib.  V,  lit . III.) 

464.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  étant  consti- 
tué en  demeure  par  cela  seul  que  c’est  sciemment 
qu’il  relient  la  chose  d’autrui,  cl  qu'il  est  oblige  de 
la  restituer  à sou  maître  , uc  peut  la  conserver  que 
comme  restant  à ses  risques  (1138)  : Quod  te  mihi 
date  oporteat,  si  id  posteà  perierit , quàrn  per  te  fac- 
tum erit,  quo minus  id  mihi  dares , tuum  fore  id  de - 
trimentum  constat  ( L.  3,  IT.  de  rébus  cred/tis,  lib.  XII, 
tit.  1). 

Néanmoins , suivant  l’article  1302  de  notre  code, 
l'obligation  du  possesseur  qui  a été  mis  en  demeure 
de  re>lilucr  la  chose,  et  qui  ne  s’élail  pas  convention- 
nclleineul  chargé  des  cas  ou  accidents  fortuits  par 
lesquels  elle  pourrait  périr  , reste  éteinte  dans  l’hy- 
pothèse où  la  chose  fut  également  pcric  cher  le  créan- 
cier ou  le  propriétaire  si  elle  lui  avait  été  livrée  ou 
rendue. 

465.  Mais,  aux  termes  de  la  dernière  partie  du 
même  article , de  quelque  manière  que  la  chose  volée 
ait  péri  ou  ait  clé  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas 
celui  qui  l'a  soustraite  , de  la  restitution  du  prix. 

466.  ileste  donc  i savoir  quelles  sont  les  circon- 
stances dans  lesquelles  on  doit  traiter  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  comine  un  voleur,  cl  l’obliger  en  consé- 
quence à payer  le  prix  de  la  chose  perdue  ou  détruite , 
sans  qu'il  soit  recevable  à alléguer  le  cas  fortuit 
comme  motif  de  libération  pour  lui,  en  soutenant  que 
la  chose  a du  périr  pour  sou  maître. 

Nous  croyons  que  la  réponse  à celle  question  se 
trouve  daus  l'article  1379  du  code,  qui , statuant  sur 
l'obligation  de  restituer  les  choses  qu'on  n'avait  pas  le 
droit  de  recevoir,  déclaré  que,  « si  la  chose  indù- 
.<  ment  reçue  est  un  immeuble  ou  uu  meuble  corpo- 
u rel , celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à la  restituer  en 
u nature  si  elle  existe,  ou  sa  valeur  si  elle  est  périe 
u ou  détériorée  par  sa  faute  ; il  est  même  garant  do 
« sa  perle  par  cas  fortuit,  s'il  la  reçue  de  mauvaise 
« foi.  » La  loi  romaine  qualifiait  déjà  de  voleur  celui 
qui,  sciemment,  recevait  uu  payement  qui  ne  lui 
était  pas  dû  : Quoniarn  furturn  fit  cùm  qui*  indebi- 
tos  nummos  scient  acceperit  (4).  Or  il  est  sensible  que 
celui  qui  s’est  mis  par  lui-méme  en  possession  d’une 
chose,  sachant  dès  le  principe  quelle  était  à aulrui , 
et  ue  lui  était  pas  due  , ne  doit  pas  être  dans  une  con- 
dition plus  «avorable  que  s’il  l’avait  reçue  d'uu  autre, 
sachaul  également  qu  elle  ne  lui  était  pas  due  : doue 
il  doit  être  egalement  uou  recevable  à alléguer  le  cas 


(5)  l.oi6i,  Ç i,ff  d*  rsl  vind.,  lib.  VI,  1. 1. 

(4)  Loi  18,  ff.  d*  c end.  /urtlvA.,  lib.  Xlli,  lit.  L 
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forluil  pour  obtenir  sa  libération  sans  payer  le  prix  de 

la  chose. 

161.  On  doit  donc  tenir  ici  pour  règle  générale, 
que  celui  qui  a été  possesseur  (le  mauvaise  foi  dès  son 
entrée  en  jouissance , s’est  par  là  même  rendu  coupa- 
b'c  de  vol , puisque  c’est  sciemment  et  par  fraude 
qu'il  a opéré  sa  mainmise  sur  la  chose  ou  sur  la  pos- 
session de  la  chose  d’autrui,  dans  la  vue  d’en  faire 
son  profit  : Furtnm  est  contrectatio  rei  fraudulota , 
lucri  facientli  gratin,  tel  ipsiusrei,  vel  etiam  vsûs 
cjus  possess/onisve  , quod  lege  nalnrali  prohibUutn  est 
Oilmitlere  {1).  En  conséquence  de  quoi  il  doit  être 
considéré  comine  garant  des  cas  fortuits  sur  la  perte  de 
la  chose. 

Mais  quand  la  chose  n’est  pas  péric , celui  auquel 
elle  est  restituée  en  nature,  doit  tenir  compte,  même 
au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses 
nécessaires  ou  utiles  qui  ont  clé  faites  pour  la  conser- 
ver (1381),  ainsi  qu'on  l’expliquera  plus  au  long  daus 
la  suite. 


$ V.  — SLR  LK  POSSESSION  CIVILE. 

4G8.  Ce  que  c’eut;  quel»  tool  scs  caractère»  pour  fonder  la 
prescription  ? 

469.  Quel  est  le  délai  après  lequel  on  doit  dire  qu’il  y a dis- 

continuité dan»  la  possession,  et  interruption  dans  la 
prescription. 

470.  La  possession  civile  doit  être  non  Interrompue.  Inter- 

ruption naturelle  et  civile. 

471.  La  possession  civile  doit  être  paisible.  Pourquoi  ? 

479.  Elle  doit  être  publique.  Pourquoi? 

473.  Non  équivoque.  Pourquoi  ? Exemple. 

471.  Elle  doit  être  exercée  à litre  de  propriétaire. 

475.  Fondée  sur  un  litre  juste,  vrai  ou  présumé.  Titre  juste. 

476.  Titre  vrai  ou  présumé,  qu’enlend-on  par  là?  Titre  pré- 

caire. 

477.  Comment  la  possession  peut  être  civile  quoique  accom- 

pagnée de  mauvaise  foi  ? 

476.  Motifs  puissants  pour  lesquels  le  législateur  a consacré 
les  effets  de  la  possession  civile. 


468.  La  possession  civile  est  tout  à la  fois  dans  le 
fait  et  dans  le  droit  : c’est  celle  qui  est  approuvée  par 
la  loi  de  mauière  à produire  les  avantages  de  la  pres- 
cription. 

Nous  l’appelons  possession  civile  pris  égard  aux  ef- 
fets civils  qu’elle  produit. 

Les  caractères  propres  de  celle  possession  nous 
sont  indiqués  par  l'article  2229  du  code  civil,  portant 
que,  u pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession 
» continue  cl  lion  interrompue,  paisible,  publique, 
« non  équivoque , et  à titre  de  propriétaire.  » 

Telles  sont  les  six  qualités  que  la  possession  doit 
comporter  en  elle  même  pour  être  vraiment  civile  et 
enfanter  la  prescription. 

1°  Elle  doit  être  continue , c’cst-à-dirc  que  le  posses- 
seur doit  continuellement , et  sans  interruption  mar- 
quante, insister  sur  la  détention  de  la  chose  au  lieu 
d’en  déserter  la  jouissance. 

La  continuité  nécessaire  dans  la  possession  sc  rat- 
tache ici  à la  nature  des  choses  : car,  suivant  la 
maxime  Aiienare  cidetur  qui  patilur  usucapi  (2).  la 
prescription  sc  justifie  par  le  silence  du  proprietaire 
primitif,  qui,  ayant  souffert  la  possession  du  nou- 


veau venu , sans  réclamer,  est  censé  avoir  tacitement 
consenti  à l’aliénation  de  son  héritage  , ou  avoir  taci- 
tement reconnu  que  le  fonds  appartenait  au  posses- 
seur : il  faut  donc  que  ce  propriétaire  primitif  ail  été 
frappé  ou  positivement  averti  des  actes  de  possession 
exercés  par  un  autre  sur  sa  chose,  pour  qu'on  puisse 
dire  qu’il  est  censé  lui  en  avoir  fait  abandon.  Or  une 
détention  momentanée,  qui  n'aurait  lieu  que  par  in- 
tervalles, et  peut-être  durant  quelque  temps  d'ab- 
sence du  propriétaire,  ne  peut  comporter  un  avertis- 
sement suffisant  pour  qu’il  soit  permis  de  dire  qu’il 
ail  tacitement  reconnu  le  possesseur  comme  proprié- 
taire de  l'héritage , ou  qu'au  besoin  il  soit  censé  lui 
avoir  fait  abandon  des  droits  plus  ou  moins  douteux 
qu’il  aurait  pu  prétendre  sur  le  fonds. 

169.  Mais , d’autre  côté , il  ne  faut  pas  croire  que 
tout  délaissement  de  jouissance  de  la  part  du  posses- 
seur doive  être  considéré  comme  une  interruption  de 
la  prescription , par  discontinuité  de  la  possession  : 
car  un  possesseur  qui  jouit  paisiblement  et  publi- 
quement d’un  fonds,  et  qui  en  jouit  avec  la  conviction 
qu’il  est  le  sien  , doit  se  croire  sous  la  proiection  de 
la  maxime  portant  que  la  possession  sc  conserve  par 
la  seule  intention  de  la  retenir,  solo  animo  retinetur  : 
en  conséquence  de  quoi  , et  pour  être  juste  à son 
égard,  on  doit  accorder  une  certaine  latitude  à sa 
manière  d'administrer  et  d'insister,  avec  plus  ou 
moins  d'assiduité,  sur  la  jouissance  d’une  chose  à 
l’égard  de  laquelle  il  exerce  tous  les  droits  du 
maître. 

Il  serait  donc  trop  rigoureux  de  décider  envers  lui 
que  tout  intervalle  aperçu  entre  les  actes  naturels  de 
sa  jouissance  dût  être  regardé  comme  une  discon- 
tinuité civile  de  possession , capable  d’opérer  l'in- 
terruption de  la  prescription  qu’il  est  en  voie  d’ac- 
quérir. 

Mais  quel  est  le  délai  après  lequel  on  doit  dire  qu’il 
y a eu  discontinuité  de  possession , et  par  conséquent 
interruption  dans  la  prescriplion? 

Nous  ne  trouvons  celte  question  résolue  par  aucun 
texte  ni  des  lois  anciennes,  ni  de  notre  nouvelle  légis- 
lation : d’où  nous  croyons  qu'on  doit  conclure  que 
dans  tous  les  temps  les  législateurs  ont  pensé  que  la 
solution  en  devait  être  laissée  à l'arbitrage  du  juge, 
d’après  les  circonstances  de  fait  qui  peuvent  en  faire 
diversement  varier  la  décision. 

On  sent  en  effet  que,  par  exemple,  quand  il  s'agit 
d’une  vigne  dont  la  récolle,  qui  sc  fait  chaque  au- 
tomne, exige  les  travaux  et  les  soins  d’une  culture 
suivie  et  continuelle  de  tous  les  jours  de  belle  saison, 
l’abandon  de  la  possession  durant  une  ou  plusieurs 
années,  doit  être  bien  autrement  remarquée  que  s'il 
s’agissait  seulement  de  quelques  terres  vaincs  situées 
sur  une  montagne  où  l’on  ne  va  que  de  loin  en  loin, 
et  dont  une  seule  culture  peut  épuiser  le  sol  pour 
nombre  d’années , durant  lesquelles  il  serait  inutile 
d’y  retourner,  parce  qu’on  n’y  trouverait  pas  de  fruits 
à recueillir. 

C’est  ainsi  que  le  possesseur  de  la  vigne  devrait 
être  considéré  plutôt  que  celui  de  la  montagne , 
comme  ayant  voulu  déscrlcr  sa  possession;  et, 
comme  ni  son  interet , ni  les  besoins  de  la  chose , 
n’auraicnl  été  capables  de  le  rappeler,  pendant  un 
temps  notable,  à la  pratique  de  sa  jouissance,  on  de- 
vrait présumer  que  dès  lors  il  avait  connaissance  que 
le  fonds  lie  lui  appartenait  pa9 , cl  qu’il  a voulu  t'a- 
bandonner. 

470.  2°  La  possession  civile  doit  être  non  inter- 
rompue, ce  qui  ne  signifie  pas  ici  la  même  chose  que 
continue  : car  la  discontinuité  de  la  possession  ne 


(2)  Loi  j8,  ff.  de  vert,  signîf.,  lib.  L.  lit.  XV  |. 
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provient  qoc  da  possesseur  lui-même  quand  il  la  dé- 
serte; tandis  que  (‘interruption  est  l’œuvre  d’un  tiers 
qui  vient  par  le  fait  se  mettre  lui-même  en  possession 
de  l’héritage,  auquel  cas  il  y a ce  qu'on  appelle  in- 
terruption naturelle ; ou  qui , sans  se  mettre  lui-même 
en  possession  , assigne  le  possesseur  en  justice  pour  le 
faire  condamner  à déguerpir,  cas  auquel  il  y a inter- 
ruption civile. 

471.  5*  La  possession  civile  doit  être  paisible: 
car,  d’une  part,  la  loi  ne  peut  approuver  la  violence 
dans  celui  qui  vient  s'emparer  de  la  chose  ; et , d’au- 
tre cOté  , celui  qui,  malgré  sa  résistance,  se  voiL  re- 
poussé par  la  force  de  l'usurpateur,  ne  peut  justement 
subir  l’application  de  la  maxime  Alienare  videtur  qui 
patitur  usucapi. 

47$.  4“  La  possession  civile  doit  être  publique,  at- 
tendu que,  pour  éviter  toute  surprise,  il  faut  que  le 
propriétaire  soit  mis  à même  ou  a portée  d’être  averti 
qu’un  autre  possède  son  héritage , et  qu’en  souffrant 
celle  possession  sans  réclamer,  il  sera  un  jour  dans  le 
cas  de  souffrir  l'application  de  la  maxime  Alienare  r«- 
detur  qui  patitur  usucapi. 

Çesl  pourquoi  l’on  ne  doit  pas.  en  cette  matière, 
tenir  compte  de  quelques  faits  possessoires , inter- 
mittents et  isolés,  qui  auraient  été  naturellement 
ignorés  par  le  propriétaire  : Quamris  sallus  propo- 
sito  possidendi  fuerit  alius  ingressus,  tandiù  pnorem 
possidere  dictum  est , quand iù  possessionem  ah  alio 
occupatam  ignoraret...  Ita  non  débet  ignorant i 
totli  possessio , quæ  solo  animo  icnetur  ( L.  40,  ff. 
de  acquirend.  tel  amittend.  posstss.,  lib.  XL1, 
tit.  II). 

47  3.  5°  La  possession  civile  doit  être  non  équivo- 
que. Cette  cinquième  qualité  tic  la  possession  est  tou- 
jours requise  pour  l'application  du  même  principe  qui 
veut  que  le  proprietaire  ail  été  suffisamment  averti 
que  son  héritage  était  possédé  par  un  autre.  Prenons 
pour  exemple  d'équivoque  dans  la  possession  le  cas 
où  un  fermier  aurait  tendu  à un  acquéreur  de  bonne 
loi  un  fonds  faisant  partie  de  sa  ferme,  en  stipulant 
dans  Parle  de  vente  qu'il  continuera  à jouir  de  I hcrt- 
(age  à litre  de  fcrinicrdcla  part  de  l'acquéreur,  elque 
ce  fermier  vendeurdufonds  d'autrui  continue  à paver 
entièrement  le  même  fermage  au  propriétaire  geuéral 
de  tout  le  domaine  : il  y aura  là  deux  possesseurs  re- 
présentes l’un  et  l'autre  par  celui  qui  s’est  successive- 
ment constitué  fermier  de  l’un  et  de  l'autre;  mais  la  j 
possession  de  l’acquéreur  du  fonds  vendu  par  le  fer-  i 
tnicr  ne  sera  qu’une  possession  équivoque,  par  la 
raison  que  le  propiiétaire  général  du  domaine, 
continuant  à recevoir  tout  son  fermage,  et  par  con- 
séquent le  fermage  même  du  fonds  vendu,  ou  ne 
pourra  lui  opposer,  sur  cet  objet,  aucune  interrup- 
tion de  possession  ; tandis  qu’au  contraire  on  oppo- 
sera à l'acquereur  que  sa  possession  étant  cachée  sous 
le  voile  d’un  fermage,  et  n'indiquant  aucune  muta- 
tion visible  dans  la  personne  du  cultivateur,  il  y a là 
un  vice  occulte  qui  affecte  sa  prétendue  possession, 
et  la  rend  incapable  de  nuire  au  vrai  propriétaire  du 
domaine. 

47  4.  G°  La  possession  , pour  être  vraiment  civile , 
doit  être  exercée  à titre  de  propriétaire  : car  la  posses- 
sion exercée  à litre  de  fermier,  dépositaire , gar- 
dien, etc.,  etc.,  n'apparlienl  point  à celui  qui  l’exerce 
matériellement , cl  qui  n’en  est  que  l'instrument  : 
pourquoi  la  prescription  acquisilive , qui  est  l’effet 
civil  de  la  vraie  possession,  ne  peut  profiler  qu'à  celui 
qui  possède  à litre  de  maître. 

475.  La  possession  civile  doit  en  outre  être  fondée 
sur  un  titre  juste,  vrai  ou  présumé. 

Nous  disons  d’abord  sur  un  titre  juste  (2261)  : ce 
qui  ne  doit  poiuléire entendu  d’un  litre  quelconque 
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conforme  aux  principes  de  l’équilé  ou  de  la  justice 
dans  son  espèce  ; mais  d’un  litre  qui  soit , par  sa  na- 
ture. translatif  de  propriété  (22’9).  comme  une  vente, 
un  échange,  une  donation,  un  legs  : au  moyen  d’un 
tel  titre  l’acquereur  auquel  la  chose  est  livrée,  se 
trouve  revêtu  de  la  possession  civile  de  celle  chose, 
lors  même  que  celui  dont  il  l'a  reçue  n’en  était  pas  te 
véritable  maître. 

476.  Nous  disons  encore  sur  un  litre  vrai  ou  pré- 
sumé. Le  titre  est  vrai  ou  réel  lorsqu’il  existe  réelle- 
ment et  de  fait , et  n’est  point  nul  par  défaut  de  for- 
mes f22G7). 

Le  titre  présumé  n’a  rapport  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans,  contre  laquelle  il  n’csl  plus  permis  d’op- 
poser ni  la  nullité,  ni  le  défaut  de  litre,  ni  la  mau- 
vaise foi  du  possesseur  (-2262).  parce  que  le  long  délai 
de  celte  prescription  fait  présumer  tout  ce  qui  est 
possible. 

Néanmoins  , si , après  la  plus  longue  possession , il 
paraissait  que  le  possesseur  n'est , dès  le  principe,  en- 
tré en  jouissance  qu'en  vertu  d’un  titre  précaire, 
comme  en  qualité  de  fermier,  de  dépositaire,  d'usu- 
fruitier, etc.,  etc.,  et  qu'il  ne  prouvât  pas  qu’il  y eût 
eu  par  la  suite  interversion  dans  son  litre , comme  il 
ne  serait  plus  possible  de  présumer  un  titre  juste  là 
où  l’on  ne  verrait  qu’un  titre  précaire,  on  devrait 
appliquer  à sa  cause  la  maxime  Melius  est  non  ha- 
bere  titulum  quant  habere  r itiosum,  et  l'exclure  de 
ses  prétentions  à la  prescription  acquisilive  du  fonds 
( 2236  et  2237  ) , par  la  raison  que  la  possession  de 
la  chose  ainsi  détenue  n’apparlienl  pas  au  déten- 
teur , qui  ne  la  relient  ou  uc  la  garde  que  pour  un 
autre. 

477.  Lorsqu’il  s’agit  de  prescrire  par  dix  et 
vingt  ans  de  possession  jointe  à un  juste  litre,  la  loi 
n’exige  la  bonne  foi  qu’au  moment  de  l’acquisition 
(226(J):  eu  sorte  que  la  mauvaise  foi  survenue  de- 
puis n'interrompt  pas  le  cours  de  cette  prescrip- 
tion. 

Et  lorsqu’il  s’agit  de  la  possession  de  trente  ans, 
l’usurpateur  même  ou  scs  successeurs,  qui  n'auraient 
ou  d autre  litre  primitif  que  les  faits  de  violence  par 
lesquels  le  véritable  propriétaire  aurait  été  dépouillé, 
deviennent  propriétaires  légitimes  aux  yeux  de  la  loi 
; civile . s'il  y a eu  de  leur  part  jouissance  paisible  et 
continuée  pendant  les  trente  ans  à dater  du  moment 
où  la  violence  a Cessé  (2233). 

Ainsi  la  mauvaise  foi  qui  aurait  existé  dès  le  prin- 
cipe n'est  point  un  obstacle  au  cours  de  la  prescription 
de  trente  ans  , comme  la  mauvaise  foi  survenue  après 
l’acquisition  n'iulcrronipl  pas  celui  de  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans. 

l*a  possession  peut  donc  être  civile  quoique  accom- 
pagnée de  mauvaise  foi , puisque  dans  l'un  cl  l’autre 
des  cas  qu'on  vient  de  signaler,  elle  produit  un  effet 
civil  ; et  c'est  par  celle  raison  que  nous  avons  simple- 
ment üéliiii  la  possession  civile , celle  qui  est  approu- 
vée par  la  loi,  de  manière  à produire  les  avantages 
de  la  prescription. 

47  N.  Cet  effet  civil  que  la  loi  attache  à la  posses- 
sion paisible  et  continuée  pendant  le  temps  prescrit , 
est  nécessité  par  des  motifs  d’ordre  public  , pour  don- 
ner plus  de  stabilité  aux  propriétés  des  citoyens,  qui 
seraient  sans  cesse  exposés  a être  troublés  dans  leur 
jouissance  s'ils  ne  pouvaient  jamais  être  à couvert, 
comme  dans  un  retranchement  inexpugnable , der- 
rière le  rempart  de  leur  possession;  et  ce  qu’il  faut 
bien  remarquer,  c'est  que , sans  le  secours  de  la  pres- 
cription , cc  sont  les  propriétés  les  plus  anciennes  qui 
seraient  les  moins  assurées , par  rapport  au  danger 
d’en  avoir  perdu  les  litres. 

D’ailleurs  la  possession  est  l’indice  le  plus  natarel 
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du  domaine,  parce  que  la  propriété  est  destinée  à 
élrc  possédée  par  son  maître;  et  s'il  arrive  accidentel» 
Lcmrnt  qu'un  homme  possède  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas  , le  propriétaire  qui  le  voit  et  qui  le  souffre , ou 
qui  est  présumé  le  voir  et  le  souffrir,  sans  réclamer , 
pendant  tout  le  temps  déterminé  pour  la  prescription, 
est  censé  avoir  reconnu  les  droits  du  possesseur,  ou 
avoir  au  moins  tacitement  consenti  à la  translation 
du  domaine  opérée  par  la  loi , et  dès  lors  il  ne  doit 
plus  cire  recevable  à revenir  contre  ce  qu'il  a souf- 
fert. 


$ ?(.  — «CB  LA  POSSESSION  NATURELLE  OC  DE  TAIT. 

479.  C«  qu'elle  est  par  opposition  à la  possession  civile. 

490.  De  celle  de  l'usurpateur  durant  le  temps  de  sa  violence. 


479.  La  possessiou  purement  naturelle  , consi- 
dérée par  opposiliou  à la  possession  civile,  est  celle 
qui  ne  produit  point  les  avantages  de  la  prescrip- 
tion du  fonds,  par  la  raison  que  la  qualité  même 
du  possesseur  l'oblige  à lo  rendre  à son  véritable 
«naüre. 

Telle  est  la  possession  de  l'usurpateur  durant  le 
temps  de  la  violence  par  laquelle  le  vrai  propriétaire 
a été  dépouillé  ; car  alors  la  prescription  acquisi- 
tive  ne  court  point  à son  profit  (2i33) , quoiqu'il  ail 
bien  riuleution  de  posséder  en  maître  pour  lui- 
même. 

Telle  est  aussi  la  possession  de  l'usufruitier  sur  les 
biens  soumis  à sa  jouissance  : A aluralilsr  videtur  pos- 
êùtcre  is  qui  usumfructum  habel  (1);  comme  encore 
celle  du  mari  sur  les  biens  dotaux  de  sa  femme,  à l'é- 
gard desquels  la  loi  (1428)  veut  qu'il  ait  le  droit 
d'exercer  seul  Ica  actions  possessoires. 

La  possession  de  l'usufruitier  et  celle  du  mari  sont 
parfaitement  réelles,  en  tant  que  l'un  et  l'autre  retien- 
nent bien  réellement  le  fonds,  et  qu'ils  oui  l'un  et 
l'autre  un  jus  in  re  qui  leur  est  propre,  et  qu'ils 
exercent  pour  eux-mêmes  , et  en  vertu  duquel  ils 
peut  cul  exercer  les  actions  possessoires  soit  dans 
leur  intérêt  personnel , soit  dans  celui  du  proprié- 
taire foncier , dont  ils  sont  chargés  de  couservcr  les 
droits. 

480.  Néanmoins  leur  possession,  en  tant  qu'elle 
l'applique  au  fonds  ou  à la  nue  propriété  du  fonds, 
n’est  que  naturelle , cl  non  pas  civile , parce  que,  sous 
ce  point  de  vue,  ils  ne  sont  que  gardieus  et  déten- 
teurs précaires  de  la  chose  qu'ils  soûl  charges , par 
leur  titre  même , de  coûter  ver  et  de  rendre  au  proprié- 
taire. 

A l'égard  de  l'usurpateur,  quoique  sa  possession 
naturelle  soit  plutôt  une  jouissance  de  fait  qu’uue 
possession  de  droit,  néanmoins  elle  u'esl  pas  privée 
de  tous  effets  civils  : car  l’usurpateur  même  a les  ac- 
tions possessoires  pour  se  faire  maintenir  dans  sa 
jouissance , si  elle  a déjà  pacitiquemeul  duré  un  au  ; 
parce  que,  dans  les  questions  de  complainte,  on 
n'examiue  que  le  seul  fait  de  la  possession  exercée  eu 
esprit  de  maître  pour  maintenir  le  posse*$eur  alors 
paisible,  sans  remonter  À la  cause  des  vices  dont 
celle  possession  a pu  être  d'abord  affectée , lesquels 
ne  peuvent  plus  élrc  combattus  que  dans  les  débats 
sur  le  pétitoire.  (Vojr.  I art.  23  du  code  de  procé- 
dure.) 


(4)  Loi  ta,  ff.  dt  acq.  rsr.  pou.,  üb.  XL!,  lit.  11. 
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48t.  te  que  c'est  et  i qui  elle  appartient. 

482.  Différence  entre  U possessiou  naturelle  et  la  simple  dé- 

tenlioo. 

483.  Différence  entre  ceux  qui  possèdent  pour  eux-mémci  et 

ceux  qui  possèdent  pour  autrui.  Droit  d'agir  en  jus- 
tice. 


481.  La  simple  détention  est  entièrement  dans 
le  fait  ; elle  a lieu  dans  les  mains  du  fermier,  du  loca- 
taire, du  commodataire,  du  depositaire,  et  de  tout 
gardien  préposé  à la  conservation  de  la  chose  (i). 
Toutes  les  personnes  de  ces  diverses  qualités  , et  au- 
tres qui  n'exercent  qu'une  détention  précaire,  retien- 
nent bien  la  possession,  ou  sont  dans  la  possession 
pour  autrui,  mais  elles  ne  possèdent  pas  eiies-inâmes  : 
dliud  est  enitn  possidere  , longé  alitai  in  pouestione 
este  ; de  niqué  rei  sertandœ  causa  , legnlorum  damni 
infect  i , non  possident,  sed  sunl  in  possessions  custo - 
diœ  causa  (3).  Dans  tous  ces  cas  la  possession  civile 
et  de  droit  appartient  toujours  au  maure  du  fonds  , 
quoiqu'elle  soit  exercée  eu  fait  par  le  ministère  d'un 
autre,  comme  fondé  de  pouvoir  de  la  pari  du  pro- 
priétaire pour  agir  en  sou  nom  sur  ce  point  : Aam 
possidet  cujus  nom /ne  postidelur ; procurator  aliénas 
possessions  prcetlal  ininisterium  ( L.  18  in  Une,  ff.  de 
acquirendâ  possessions,  lib  Xl.I,  lit.  II  ). 

489.  Le  fermier  , quoique  jouissant  par  l'effet  de 
sou  bail , u'a  qu'un  droit  persouuel  à exercer  en- 
vers sou  bailleur,  eu  vertu  de  leur  convention  ; il  n'est 
toujours  pas  le  possesseur  du  fonds,  puisque  en  cas  de 
trouble  qui  ne  serait  pas  uue  pure  voie  de  lait  (1725), 
la  loi  lui  refuse  jusqu  au  droit  d'mlenler  l'action  en 
complainte  pour  se  faire  maintenir  eu  jouissance(  1 727). 

Il  résulte  de  là  qu'il  y a une  différence  bien  réelle 
entre  la  possessiou  que  nous  appelons  naturelle,  et  la 
simple  détention. 

El  d’abord  en  ce  qui  concerne  l'usurpateur,  même 
durant  le  temps  de  la  violenee,  il  possède  pour  lui- 
mèine,  comme  si  la  chose  lui  appartenait , tandis  que 
le  dépositaire  ou  le  fermier  ue  la  détienucul  point  en 
esprit  de  maître. 

488.  A l'égard  de  l'usufruitier,  outre  qu'il  jouit 
aussi  pour  lui-même , c'est  qu’il  a dans  la  chose  un 
droit  reel  qui  consiste  dans  un  démembrement  Ue  la 
propriété  du  fonds , droit  à raison  duquel  il  peut  in- 
tenter l'action  possessoire  en  maintenue  ou  en  reinté- 
g ramie,  comme  le  mari  peut  exercer  les  mêmes  actions 
possessoires  à raison  des  biens  dotaux  de  son  épouse  ; 
le  dépositaire,  le  fermier,  le  commodataire,  et  le  sim- 
ple gardien,  ne  retiennent  la  chose  qu'au  nom  d’au- 
trui , c'est-à-dire  dans  l'intérêt  du  madré  qui  est  le 
véritable  possesseur  ; tandis  qu’eux  n'ont  que  les  ac- 
tions personnelles  qui  peuvent  résulter  de  leurs  con- 
ventions d’après  les  circonstances  et  U nature  des 
coutrali  dans  lesquels  ils  ont  stipulé. 

SECTION  III. 

De»  principaux  effet*  de  U poiMMÎoa. 

484.  L>  possession  fut  le  principe  généra  leur  Ue  la  propriété. 

485.  De  la  préférence  accordée  à la  cause  «lu  possesseur.  Il 

n’a  rien  à prouver  contre  qui  ne  possède  pu. 

486.  Différence  Ue  quahllcaUoQ  entre  les  actions  immohibè- 


(2)  Voy.  loi  3 SS  so  et  *3.  ff.  ds  acq.  rsr. pou.,  lib.  XL!,  lit.  11. 
(5)  Loi  io, $ i,ff.  todttn. 
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rat  qui  ont  pour  ohjel  la  propriété,  at  celle»  qui  ont 
Irait  i la  posrossion. 

487.  Le  possesseur  cri  toujours  défendeur  à l'action  pélitoirc. 

Au  poüftcuoire  quand  le  possesseur  est-il  maintenu 
en  poatcuion  ? 

488.  En  ca»  de  concurrence  entre  l'action  péliloire  et  l'action 

possessoire,  celle-ci  e»t  jugée  la  première. 

489.  La  distinction  entre  le  poueifoirc  et  le  pétitoire  n'a 

rapport  qu'aux  immeubles.  Pour  les  meuble»  posses- 
sion vaut  titra. 

490.  De  la  complainte  et  de  la  réialégrande. 

491.  Principe  suivi  pour  la  réin tégraode. 

49i.  Conséquence  du  principe  ante  omnla  violentlœ  cau- 
sant examina  ri  prœcipfmus, 

493.  Pour  compléter  la  prescription  on  peut  joindre  sa  pos- 

session à celle  de  son  auteur. 

494.  Distinction  entro  la  cause  du  successeur  à litre  particu- 

lier et  du  successeur  à titre  universel.  Principes  quant 
i celui-ci, 

495.  Règles  à suivre  pour  le  cas  de  successeur  à titre  parti- 

culier. 


484.  Ie  La  possession  ou  la  prise  de  possession 
fut  le  principe  générateur  de  la  propriété  : c'est  par 
elle  que  les  diverses  choses  extérieures  et  suscepti- 
bles d'occupation  privée,  qui  lurent  dès  la  création 
du  monde  offertes  aux  hommes  par  le  Créateur,  et 

ui  n’appartenaient  encore  à personne,  parce  qu’elles 

laienl  indistinctement  offertes  à tous , devinrent  na- 
turellement et  successivement  la  propriété  des  pre- 
miers occupants  : Quoniam  id  quod  nuttius  est , oc- 
cupants fil  ( 1,.  50  in  fine  , ff.  de  acquirendo  reru/n 
dom.y  lib.  XLI.  til.  I ). 

Et  encore  aujourd’hui  même  que  les  biens  ont  été 
partout  divises  en  propriétés  particulières  entre  les 
membres  des  diverses  nations,  il  existe  encore  beau- 
coup de  choses  qui.  restant  sous  l’empire  de  la  règle 
primitive,  deviennent  également  la  propriété  du  pre- 
mier occupant.  Tels  sont  les  animaux  sauvages  pris 
ou  tués  à la  chasse,  cl  les  poissons  arretés  par  les  fi- 
leta des  pécheurs  dans  les  rivières  ou  la  mer.  Onxnia 
igitur  ammalia  quœ  terré,  mari , ccelo  capiuntur,  id 
est  f fbrœ  bestiœ , et  colucres  et  pisces , capientium 
fiunt  (1)  ; ou  doit  dire  la  même  chose  de  coquillages 
trouvés  au  bord  de  la  mer. 

485.  2°  Arrivant  aux  objets  qui  nous  sont  pro- 
priétairemcnl  acquis,  on  doit  admettre  la  règle  qui 
veut  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  cause  du 
posse  seur  remporte  sur  celle  de  Celui  qui  ne  possède 
pas.  puisque  la  possession  est  un  indice  naturel  de  la 
propriété  cl  maîtrise  de  l'objet  sur  lequel  ou  a élevé 
du  litige.  In  pari  causé  possessor  potior  haberi  de- 
bel  (2)  : d'où  dérive  celte  autre  règle  judiciaire,  que  le 
possesseur  n’a  rien  à prouver  pour  conserver  son 
droit,  unit  que  pour  l’eviucer  ou  n'allègue  aucune 
raison  ou  aucun  litre  qu'il  ait  à combattre  : In  spe- 
ciali  actions  non  cogdur  possessor  dicere  pro  quâ 
porte  ejus  sit  ; hoc  enins  petitoris  mu  nus  est,  non 
possessor t's  (5).  Jusque-là  sa  défense  ne  consiste  qu'à 
dire  : Je  possède  parce  que  je  possède  ; et  tant  qu’il 
est  reconnu  ou  avoué  que  sa  partie  adverse  ne  pos- 
sède pas  , ou  est  étrangère  à la  possession,  elle  est  non 
recevable  à lui  opposer  aucun  vice  qui  pourrait  être 


(1)  Loi  1 in  fins, S.  eodtm.  Voyez  encore,  et  surtout,  le  S J». 

ou  x In  .lit.  de  rer  div. 

(2)  Loi  S»8,  ff.  de  reyut.  jur.,  lib.  L,  lit.  XVII. 

(3)  Loi  73,  ff.  de  rei  vmd-,  lib.  Vf,  lit.  i. 


dans  la  sienne  : Justa  enim  an  injusta  adcersùs  cas- 
teros  ponessio  sit , in  hoc  inlerdicto  nihil  refert . 
Qualiscunque  enim  possessor , hoc  ipso  quod  potses- 
sor  est,  plus  jurit  habet  quant  itle  qui  tion  possidet 
(L.  2,  ff.  uti  possidetis,  lib.  XLIH,  lit.  XVII). 

Tout  cela  dérive  de  ce  que,  la  possession  étant  na- 
turellement liée  à la  propriété  , le  possesseur  est  pré- 
sumé propriétaire  jusqu’à  ce  que  celui  qui  veut  lui 
contester  son  droit  ail  fourni  la  preuve  du  contraire. 

48«.  •V  C’est  par  la  possession  que  la  propriété 
est  utile  au  maître  qui  perçoit  les  revenus  et  émolu- 
ments  du  fonds,  ou  qui  emploie  les  meubles  à son  usage. 

4®  Le  possesseur  de  la  chose  d’autrui  qui  en  jouit 
de  bonne  foi,  est  comparé  au  véritable  maître,  en 
sorte  qu'il  fait  les  fruits  siens  tant  qu’il  les  perçoit  en 
bonne  foi  (540). 

8°  La  possession  civile  produit,  au  profil  du  pos- 
sesseur. les  avantages  de  la  prescription,  lorsqu'elle  a 
duré  pendant  le  temps  prescrit  par  la  loi, 

6°  l ne  action  immobilière  peut  être  intentée  en 
revendication  du  domaine,  ou  seulement  en  déguer- 
pissement de  la  possession  : sous  l’un  et  l’autre  rap- 
port elle  est  différemment  qualifiée  ou  dénommée. 

487.  Celle  qui  a pour  objet  le  droit  de  propriété 
ou  la  revendication  du  domaine,  est  appelée  action 
pétitoire  ou  au  péliloire. 

Celle  au  contraire  qui  n’a  pour  objet  que  le  fait  do 
la  possession,  est  appelée  action  possessoire. 

C’est  le  possesseur  qui  doit  toujours  remplir  le  rôlo 
de  défendeur  sur  la  demande  formée  au  péliloire, 
puisque  la  présomption  de  propriété  est  en  sa  faveur 
jusqu’à  la  preuve  contraire. 

Lorsque  la  contestation  est  intentée  au  possessoire, 
celui  qui,  en  fait,  est  reconnu  possesseur  paisible  de- 
puis un  an,  doit  cire  maintenu  (4)  ; cl  l’effet  du  ju- 
gement de  maintenue  est,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  indiqué, 
de  rejeter  sur  la  partie  adverse  la  charge  do  fournir 
la  preuve  de  son  droit  de  propriété,  si  elle  veut  en- 
suite agir  au  péliloire. 

488.  Il  résulte  de  là  que,  lorsqu'il  y a contesta- 
tion tant  sur  le  fait  de  la  possession  que  sur  le  droit 
de  propriété,  c’est  la  question  du  possessoire  qui  doit 
être  décidée  la  première,  parce  qu’il  faut  avant  tout 
connaître  quel  est  celui  des  deux  contcndanls  qui, 
agissant  sous  la  qualité  de  demandeur,  doit  prouver 
son  droit  de  propriété;  et  quel  est  au  contraire  celui 
auquel  , sous  sa  qualité  de  défendeur,  il  suffira  do 
dire  : « Dès  que  je  possède,  la  chose  est  présumée 
« m'appai  tenir  tant  qu’on  n'aura  pas  prouve  qu'ello 
« est  dans  le  domaine  d'un  autre  : » Et  ami  quœra- 
tur  uler  ex  litigatoribus  possidere , et  Hier  petere  de- 
beat  : namque  ni  si  ante  exploratum  puéril  utrius 
eorum  possessio  sit , non  potest  pelitoria  aclio  institut', 
quia  et  cicilis  et  naturalis  ratio  facit  ut  alius  possi- 
deatf  et  altus  à posti  dente  pelai  (Inslit.  ’j  4,  do  inter- 
dict .,  lib.  IV,  lit.  XV  ). 

Ces  deux  contestations  sont  tellement  distinctes, 
uc  la  loi  (o)  détend  de  les  cumuler  pour  les  faire 
ccider  par  un  seul  et  même  jugement  : soit  parce 
que,  comme  011  l’a  déjà  dit,  on  uc  pourrait  plus  qua- 
lifier les  parties  dans  la  cause,  ni  distinguer  le  de- 
mandeur du  défendeur  ; soit  parce  que  l'ordre  de  nos 
juridictions  résiste  essentiellement  à une  pareille  cu- 
mulation de  procedure,  attendu  que  les  actions  pos- 
sessoires  doivent  être  portées  d'abord  par-devant  les 
juges  de  paix  (ü),  taudis  que  toutes  les  demandes  au 


(4)  Art.  d du  code  de  procédure. 
(U)  Ari.  ai  du  code  de  procedure. 
(6)  Art.  3 1 du  même  code. 
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pêlitoirc  sont  dévolues  aux  tribunaux  d'arrondisse- 
ment. 

489.  Tontes  ces  contestations  sur  le  possessoire 
ne  sont  relatives  qu'aux  immeubles.  En  fait  de  meu- 
ble, la  possession  vaut  litre,  sans  préjudice  de  l’ac- 
tion pêlitoirc  qui  appartient  à celui  qui  a perdu  ou 
auquel  il  a clé  volé  une  chose,  pour  la  revendiquer 
pendant  trois  ans  à compter  du  jour  de  la  perte  ou  du 
vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve, 
s iur  à celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la 
lient  (2279). 

490.  7®  On  distingue  deux  especes  d'actions  en 
fait  de  possessoire  : ce  sont  l'action  en  complainte, 
cl  l'action  en  réinlégrandc. 

Celui  qui  , sans  avoir  été  écarté  de  la  jouissance 
de  son  fonds  par  des  actes  de  violence,  apprend  qu'un 
autre  s’eu  est  emparé,  ou  y a exercé  des  actes  de  pos- 
session propres  à faire  croire  qu’il  est  dans  le  dessein 
de  s'en  emparer  en  tout  ou  en  partie,  a l'action  en 
complainte  pour  faire  cesser  le  trouble  qu’il  éprouve 
dans  sa  jouissance. 

Celui  qui  a clé  expulsé  par  force , a l'action  en 
réintégrandc  pour  se  faire  rétablir  par  autorité  de 
justice  dans  la  possession  qui  lui  a été  ravie  par  vio- 
lence; et  le  jugement  rendu  sur  la  répression  de  cette 
voie  de  fait  doit,  au  besoin,  porter  condamnation  à 
la  contrainte  par  corps  contre  le  délinquant  (2060). 

491.  Dans  le  jugement  à rendre  sur  l’action  en 
réintégrandc,  on  doit  faire  l'application  de  la  maxime 
4 Spoliât  us  ante  omnia  reetitueiulus;  c’esl-à-dire  qu’on 
doit  d’abord  s’assurer  du  fait  de  la  violence  exercée 
par  l'une  des  parties  contre  l’autre  ï Ante  omnia 
r io/entiœ  causant  examinari  præcipimus  (1);  cl  que, 
sans  s’arrêter  à aucune  autre  considération  qu’à  celle 
du  délit  de  violence,  on  doit,  avant  tout,  en  ordonner 
la  répression,  en  condamnant  le  délinquant  à délais- 
ser la  chose  entre  les  mains  de  celui  auquel  il  en 
avait  par  force  arrache  la  possession.  Tout  cela  est 
fondé  sur  ce  qu'il  ne  peut  jamais  être  permis  à per- 
sonne de  se  rendre  justice  À soi-méme,  et  que  le  bon 
ordre  exige  que  toute  voie  de  fait  illégale  soit  répri- 
mée. 

491.  Une  conséquence  remarquable  qui  résulte 
de  là,  c’est  qu’eu  supposant  qu'une  personne  étran- 
gère se  soit,  sans  emploi  de  la  force,  mise  en  posses- 
sion du  mou  héritage  ; qu’averti  de  ce  fait,  cl  survenu 
ensuite,  j’aie  chassé  par  violence  cet  intrus  de  son 
indue  possession , pour  nie  replacer  moi-mémc  dans 
la  jouissance  de  mon  fonds;  que  dans  cet  étal  de 
choses  je  sois  assigné  en  réintégrandc  par  ce  posses- 
seur violemment  par  moi  déjeté  : je  ne  serai  pas  rece- 
vable à alléguer  pour  défense  dans  cette  cause  que 
c’est  moi  qui  suis  le  propriétaire,  et  même  le  seul 
possesseur  légitime  du  fonds;  attendu  que  jusque-là 
il  ne  peut  être  question  que  de  faire  statuer  sur  le 
fait  de  la  violence  dont  je  suis  accusé  : Ante  omnia 
r iolentiœ  causant  examinari  prœcipitnu».  En  sorte 
que,  ce  fait  ayant  clé  une  lois  constaté,  je  n’en  devrai 
pas  moins  être  condamne  à déguerpir  d’une  posses- 
sion que  je  n'aurai  reprise  qu’en  voulant  me  rendre 
justice  à moi-mémc  cl  par  l'emploi  de  la  force. 

Mais  quand  j aurai  satisfait  au  jugement  de  réinlé- 
grande,  et  à supposer  que  je  sois  cucore  à délai  utile, 
je  pourrai  à mou  tour  assigner  ma  partie  adverse  au 
possessoire,  attendu  que  jusque-là  le  tribunal  n’aura 
statue  que  sur  le  fait  de  la  violence  , sans  juger  du 
mérite  de  la  possession  qui  m'appartenait  lorsque  l'é- 
tranger est  venu  s’emparer  de  mou  héritage. 


(I)  Loi  7,  CO il.  ad  UgtmjuUatn  de  vi,  lib,  IX.,  Lit. XII. 


495.  8°  Il  nous  reste  à dire  encore  quelque  chose 
louchant  l'accession  qui  a lieu  dans  la  possession  lors- 
que la  chose  change  de  maître. 

Le  principe  général  posé  par  l'article  22315  du  code 
est  que,  u pour  compléter  la  prescription  , on  peut 
* joindre  à sa  possession  celle  de  son  auteur,  dequel- 
u que  manière  qu’on  lui  ait  succédé,  soit  à litre  uni- 
<>  vcrsel  ou  particulier,  soit  à titre  lucratif  ou  oné- 
m reux.  » l.a  raison  de  cela  , c’est  que  celui  qui 
acquiert  une  chose  d'un  autre,  entend  naturellement 
en  acquérir  tous  les  accessoires  qui  peuvent  lui  être 
avantageux  ; et  celte  disposition  de  la  loi,  disantqu’on 
peut  joindre , et  non  pas  qu’on  doit  joindre  à sa  pos- 
session celle  de  son  auteur,  suppose  bien  évidemment 
que  l’acquéreur  peut  abdiquer  la  possession  de  son 
auteur,  lorsque  étant  vicieuse,  elle  lui  serait  contraire 
au  lieu  d’élrc  à son  avantage. 

Sur  quoi  il  faut  distinguer  la  cause  du  successeur 
universel  de  celle  du  successeur  à titre  particulier. 

494.  truand  il  s'agit  d’un  successeur  universel  ou 
à titre  universel,  comme  il  ne  succède  pas  seulement 
dans  la  chose,  mais  qu'il  succède  aussi  à la  personne 
et  dans  les  obligations  de  la  personne,  il  faut  dire  que 
si  le  défunt  n'était  que  détenteur  à titre  précaire, 
comme  fermier,  dépositaire,  usufruitier,  etc.,  son  hé- 
ritier ne  pourra  pas  plus  prescrire  que  lui  (2256  et 
2237),  parce  qu’il  aura  succédé  à l’obligation  perpé- 
tuelle de  rendre  qui  pesait  personnellement  sur  le 
défunt. 

495.  Mais  lorsqu’il  s’agit  d’un  successeur  à titre 
particulier,  comme  il  ne  succède  à son  auteur  que  dans 
la  chose,  et  non  dans  les  obligations  personnelles  de 
l’auteur  tnéme , il  peut  toujours  commencer  à pres- 
crire lui-méme.  C’est  ainsi  que  celui  qui  a acheté  d’un 
fermier  a les  avantages  de  la  prescription  du  fonds 
dès  son  entrée  en  jouissance,  si  sa  possession  est  en- 
suite suffisamment  prolongée  (2239). 

Il  résulte  de  là  que  quand  il  s’agit  de  statuer  sur 
la  prescription  prétendue  par  celui  qui  a acheté  le 
Fonds  de  la  part  de  celui  qui  n’en  était  que  fermier, 
usufruitier,  gardien  ou  détenteur  à tout  autre  titre 
précaire,  la  longueur  de  la  possession  ne  doit  pas  être 
comptée  depuis  la  date  de  son  titre,  mais  seulement 
depuis  celle  de  son  entrée  réelle  cl  publique  en  jouis- 
sance : autrement,  et  en  faisant  remonter  le  priucipe 
de  la  prescription  plus  haut  que  la  prise  publique  de 
possession,  ou  reporterait  l’effet  avant  le  point  initial 
de  sa  cause,  et  c’est  là  ce  qui  ne  peut  être. 


CHAPITRE  XIV. 

De  1*  tradition  (2). 

496.  Ce  qu'est  la  tradition. 

497.  Comment  cite  est  la  cause  de  la  possession  civile  et  du 

domaine.  Sa  nécessité  pour  fonder  tes  actions  posscs- 
soires. 

498.  Exception  en  faveur  de  l'héritier  légitime  ou  du  léga- 

taire universel  non  en  concours  avec  un  héritier  à ré- 
serve. La  tradition  transfère  le  domaine  des  choses 
mobilières. 

499.  En  droit  romain  la  tradition  était  nécessaire  pour  trans- 

férer le  domaine  des  meubles  et  immeubles. 

500.  Aujourd’hui  pour  les  immeubles,  elle  n’est  nécessaire 


(2)  Cest  an  titre  de  la  Fente  que  nous  devrons  analyser  les  opi- 
nions diverses  sur  ht  tradition. 
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que  pour  en  transférer  U possetsioo.  Contrat»  qui 
n'existent  que  par  elle. 

501.  Relativement  à la  possession  seule,  la  tradition,  quoique 

faite  par  un  possesseur  vicieux,  peut  donner  le  droit 
de  preacrire. 

502.  Diverse*  espèce»  de  tradition.  De  la  tradition  réelle. 

503.  De  la  tradition  feinte. 

504.  De  la  tradition  symbolique. 

505.  Signification  en  outre  obligée  dan»  le  transport  des 

créances. 

506.  De  la  tradition  par  équipollcnt. 

507.  Condition»  pour  que  la  tradition  opère  la  translation  du 

domaine  ou  l'usage  des  choses.  Conditions  du  con- 
sentement. 

508.  Elle  requiert  capacité  d'aliéner.  Cas  oit  elle  est  valable, 

faite  par  un  incapable. 

509.  Elle  doit  être  faite  en  exécution  d'une  juste  cause.  Quld 

si  la  cause  est  conditionnelle  ? 

510.  La  cause  putative  et  non  réelle  est  insuffisante. 

511.  Distinction  importante  entre  le  défaut  de  cause  dans 

une  obligation , et  le  défaut  d'action  pour  forcer  au 
payement. 

519.  La  tradition,  pour  être  valable,  ne  doit  pas  avoir  une 
cause  réprouvée  par  le  droit  civil. 

513.  Ou  par  la  morale.  Distinctions  pour  la  répétition. 

514.  Pas  lieu  à répétition  si  les  deux  parties  ont  été  compli- 

ces de  l'immoralité  ou  si  elle  n'existe  que  cher  celui  qui 
donne. 

518*  La  tradition  doit  être  exemple  de  toute  erreur  subtlan- 
tielle. 

516.  De  l'erreur  sur  le  corps  de  la  chose.  Quld  si  l'on  a agi 

par  le  fait  d'un  mandataire  dans  l'erreur,  quand  le 
mandant  n'y  était  pas,  et  réciproquement? 

517.  De  l’erreur  sur  la  qualité  de  la  chose.  Quld  s’il  n’y  a 

•mur  que  de  la  part  de  celui  qui  a reçu  i titre  gratuit? 

518.  Quid  il  la  même  erreur  a été  commise  par  celui  qui  a 

acquis  i litre  onéreux  ? 

519.  Différence  entre  l'erreur  sur  la  chose  ou  la  qualité  de  la 

chose.  * 

520.  Dans  quels  cas  celle  différence  vient  à cesser. 

591.  De  l'erreur  sur  la  personne.  Distinction  entre  le  cas  du 

litre  onérenx  et  celui  do  litre  lucratif. 

592.  De  l'erreur  sur  la  cause  de  la  tradition. 

523.  Cas  dans  lesquels  l'erreur  sur  la  cause  de  la  tradition 
n’empéchc  pas  le  transfert  du  domaine. 


490.  La  tradition  ou  la  délivrance  consiste  dans 
le  transport  de  la  chose  en  la  puissance  et  possession 
de  l'acquéreur  (1004). 

Quelques  personnes  pourraient  penser,  au  premier 
coup  d'œil,  que  nous  ne  suivons  pas  ici  l'ordre  naturel 
des  choses;  et  dire  que,  la  possession  s'acquérant  par 
la  tradition,  c'est  ce  chapitre-ci  qui  devrait  être  placé 
avant  celui  qui  précède,  par  la  raison  qu’on  doit  s’oc- 
cuper de  la  cause  avant  d’en  venir  à ses  effets.  Mais 
il  faut  considérer  qu’en  remontant  au  principe  des 
choses,  c'est  par  le  droit  de  premier  occupant  qu'elles 
furent  d'abord  acquises  à l'homme , sans  aucun  acte 
de  tradition  faite  par  un  tiers  ; et  que  dans  tout  ce 
qui  s'est  passé  ensuite,  il  n'y  a toujours  eu  que  le 

rssesseur  de  la  chose  qui  ail  pu  en  faire  la  délivrance 
un  autre  : pourquoi  ia  possession  reste  toujours  au 
premier  rang. 

Abstraction  faite  des  choses  qui  s’acquièrent  en- 
core par  le  droit  de  premier  occupant,  c’est  par  la 
tradition  des  autres  choses  qu’on  en  acquiert  la  pos- 
session civile. 
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497.  Souvent  c’est  aussi  par  la  tradition  accom- 
pagnée d’un  titre  juste  et  vrai,  que  le  domaine  des 
choses  est  transféré  entre  les  mains  du  nouvel  acqué- 
reur. 

Il  résulte  de  (oui  cela  qu’en  traitant  de  la  posses- 
sion et  du  domaine , nous  ne  devons  pas  omettre 
d’ajouter  ici  quelques  notions  sur  les  règles  de  la  tra- 
dition, puisqu’elle  est  la  cause  naturelle  de  l'une,  et 
qu’elle  s’associe  à celle  de  l’autre. 

Il  ne  suffit  pas  qu’une  chose  nous  soit  acquise  en 
propriélé  pour  que  nous  en  soyons  en  possession  : il 
faut  de  plus  qu’elle  nous  ail  été  délivrée  de  la  part  de 
celui  qui  nous  l’a  cédée,  et  qui  l’a  encore  retenue  en 
sa  puissance  : en  sorte  que  si  la  délivrance  nous  en 
était  refusée,  nous  ne  pourrions  légiliincinenl  nous 
en  saisir  par  voie  de  fait  : il  faudrait  recourir  à l’au- 
torité de  la  justice  pour  en  obtenir  l'ordre  de  remise  : 
Creilitore t si  advenus  débitons  suos  agant  , fier  judi- 
cem  id  quod  deberi  sibi  putatif,  repose  ne  debent  (1). 
Cela  doit  élrc  ainsi,  soit  parce  que  le  débiteur  d’une 
chose  peut  avoir  de  justes  motifs  de  la  retenir  encore, 
soil  parce  que  dans  lous  les  cas  le  créancier  ne  doit 
point  se  rendre  justice  à lui-mème. 

Il  y a plus  : régulièrement  parlant , nous  ne  pour- 
rions intenter  en  justice  les  actions  possessoires  sur 
une  chose  qu’après  que  la  délivrance  nous  en  a été 
faite;  parce  que  les  actions  soit  en  réinlégrande,  soit 
en  trouble,  présupposent  la  possession  dont  on  de- 
mande la  restitution  ou  la  conservation  intégrale. 

49H.  Nous  disons  régulièrement  ou  ordinairement 
parlant , parce  que  celte  règle  reçoit  exception  en 
matière  de  successions  : car  l'héritier  légitime  (724), 
ainsi  que  le  légataire  universel  qui  n'est  pas  en  con- 
currence avec  un  héritier  à réserve  (1006).  sont  saisis 
de  plein  droit  de  la  possession  des  biens  de  l'hérédité, 
sans  qu'aucun  acte  de  délivrance  leur  en  ait  été  préa- 
lablement fait. 

Mais  la  saisine  qui  a lieu  dans  ce  cas  particulier 
est  étrangère  à la  règle  du  droit  commun  sur  la  néces- 
sité de  la  délivrance  des  choses  mobilières  que  nous 
voulons  acquérir. 

Non-seulement  Tarte  de  délivrance  est  nécessaire 
en  thèse  générale  pour  acquérir  la  possession;  mais 
il  est  requis  aussi  dans  les  contrats  commutatifs,  pour 
consommer  irrévocablement  la  translation  du  do- 
maine des  choses  mobilières  : car  il  ne  suffit  pas  d’a- 
voir simplement  un  Litre  translatif  de  propriété  de 
ces  choses , il  faut  encore  que  la  délivrance  nous  en 
ail  clé  faite  pour  qu'elles  nous  soient  incoinmutable- 
nient  acquises  à l’égard  des  tiers  : en  sorte  que , si  le 
vendeur  ou  le  donateur  d’un  tncmhle  Ta  successive- 
ment vendu  ou  donné  à deux  personnes,  celle  des 
deux  qui  en  a été  mise  en  possession  est  préférée  i 
l'autre , et  doit  rester  propriétaire  de  la  chose  encore 
que  son  titre  soil  postérieur,  pourvu,  néanmoins, 
quelle  l’ait  reçue  de  bonne  foi  (1141). 

499.  Sous  l’empire  de  la  législation  romaine  c'é- 
tait une  maxime  générale,  que  Aon  nudis  tiiulis,  eed 
traditionibut  transferuntur  rerum  dominia  : d’où  sui- 
vait ia  conséquence  que , dans  la  vente  d’un  immeu- 
ble comme  dans  celle  d’une  chose  mobilière,  celui  de 
deux  acquéreurs  qui  le  premier  avait  reçu  la  déli- 
vrance, joignant  à l’avantage  de  son  litre  celui  de  la 
possession,  devait  être  préféré  à l'autre,  quoique  son 
titre  fût  postérieur  en  date  ; et  c’est  pourquoi  l’action 
publiciaine  en  revendication  utile  était  accordée  à 
celui  des  deux  acquéreurs  qui  avait  reçu  la  tradition 
de  la  chose  : Potior  ait  cul  priori  res  tradita  est 


(I)  Ui  7,  ff.  ad  Itgtm  julism  d*  vi  privatA,  10».  XLVUI , 
Üt.  VU. 
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(L.  IX,  $ 2,  ff.  de  publia' and  in  rem  actione,  lib.  TI , 
lit.  H). 

500.  Mais,  noire  code  civil  n'ayant  consacré 
celte  ancienne  maxime  des  Romains  que  pour  les  ac- 
quisitions de  choses  purement  mobilières  (1141), 
nous  devons  en  conclure  aujourd'hui  que  la  déli- 
vrance n'est  nécessaire  à l'égard  des  immeubles  que 
pour  en  acquérir  la  possession , et  non  pour  en  trans- 
férer le  domaine;  qu'ainsi  le  premier  de  deux  acqué- 
reurs du  même  fonds  doit  èlrc  préféré  au  sccoi  d , 
nonobstant  que  celui-ci  l'aurait  devancé  dans  la  prise 
de  possession. 

La  tradition  n’est  pas  seulement  nécessaire  à l’exé- 
cution des  contrats  consensuels,  tels  que  la  vente  ou 
l'échange;  mais  elle  forme  un  élément  essentiel  dans 
les  contrats  réels,  comme  le  prêt,  le  gage,  le  dé- 
pôt , etc.,  attendu  que  le  contrat  n'existe  que  par  elle 
et  au  moment  où  elle  s’cITeclue. 

Au  reste,  par  la  délivrance  de  la  chose,  le  domaine 
n'en  peut  être  acquis  à celui  qui  la  reçoit  qne  dans  l'é- 
tendue des  droits  de  celui  qui  la  livre,  et  avec  les 
Servitudes  passives  dont  elle  est  affectée . ou  les  servi- 
tudes actives  dont  elle  peut  être  dotée  : Traditio  nihil 
atnpliùs  transfeiredebet  tel  poleil ad  eum  qui  accipit, 
guàm  est  apud  eum  gui  tradit.  Si  igitur  qui s domi- 
nium in  fundo  habuit , id  tradendo  transfert.  Si  non 
habuit , ad  eum  qui  accipit , nihil  transfert  ; en  sorte 
ue  les  droits  accessoires  de  servitude  ou  autrcs(16l$) 
oi vent  suivre  le  fonds  : Quoties  autem  dominium 
transfertur  ad  eum  qui  accipit , taie  transfertur  quale 
fuit  apud  eum  qui  tradit.  Si  sertus  sit  fundus , cum 
servitutibus  transit ; si  liber,  uti  fuit.  Et  si  forte  ser- 
vitutes  debebantur  fundo  qui  traditus  est , cum  jure 
serritutum  débitant m transferetur  (1),  C’est-à-dire 
que,  comme  le  porte  l’art.  2184  de  notre  code,  « le 
« vendeur  ne  transmet  à l'acquéreur  que  la  propriété 
« et  les  droits  qu'il  avait  lui  même  sur  la  chose  ven- 
« due  : il  les  transmet  sous  l'affectation  des  mêmes 
v privilèges  et  hypotheques  dont  il  était  chargé,  » 

Sur  les  droits  qui  se  rattachent  à la  tradition,  l'on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  règle  Mémo  dat  quodnon 
habet  : d’ou  résulte  la  conséquence  qu'il  faut  avoir  le 
droit  de  la  faire,  pour  qu’elle  produise  immédiate- 
ment toutes  les  conséquences  auxquelles  on  a voulu 
parvenir. 

501.  Mais,  quoique  la  tradition  faite  en  vertu  ou 
en  exécution  d’un  acte  d'aliénation  n'oblienne  pas 
tous  ses  effets  quand  elle  est  opérée  de  la  part  de  celui 
qui  n'avait  point  le  droit  de  la  faire,  elle  peut  néan- 
moins, suivant  les  circonstances,  en  produire  plu- 
sieurs qui  sont  loin  d'étre  sans  importance. 

Sans  doute,  la  tradition  faite  dans  celte  circon- 
stance ne  transfère  pas  le  domaine  de  la  chose , parce 
que  le  domaine  est  tout  en  droit;  mais  elle  transfère 
la  possession , qui  est  principalement  cri  fait,  et  si 
l’acquéreur  est  de  bonne  foi , non  seulement  il  fera 
les  fruits  siens,  mais  il  se  trouvera  eu  voie  de  pres- 
crire l'héritage  par  la  possession  de  dix  ou  vingt  ans  : 
Aon  est  noevm  ut  qui  dominium  non  habeat,  atii  do- 
minium prabcat  ; nam  et  credilor , piynus  r endendo , 
causant  dominii  prœstat , quant  ipso  non  habuit 
( L.  4b,  tf.  de  acquirend.  rerum  domin.  , lib.  XLI, 
tit.  I). 

On  distingue  quatre  espèces  de  tradition , suivant 
les  diverses  manières  dont  elle  peut  être  faite  ; ce  sont  : 

La  tradition  réelle;  — la  tradition  feinte;  — la 
tradition  symbolique;  — et  la  tradition  par  équipol- 
Iciit, 
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101  1,4  THHITIO,  «tni<  9 lien  tortJHe  ériui  qui 
aliène  la  propriété  ou  l'usage  de  sa  chose,  ou  qui 
veut  en  faire  le  dépôt . la  livre  corporellement  ou  dé 
fait  à l'acquéreur  ou  au  dépositaire  : telle  est  la  re- 
mise d'un  meuble  faite  de  la  inain  à la  main  ; ou 
lorsque  l’acquéreur  de  pièces  de  bois  y appose  sa 
marque  du  consentement  du  vendeur  : Eideri  autem 
irabcs  iraditas , quas  emptor  signasse!  (4);  ou  quand 
l'acquéreur  entre  réellement  en  possession  de  l’im- 
meuble vendu,  et  y entre  du  consentement  du  ven- 
deur. qui  le  lui  abandonne  (ICO  i et  1606). 

503.  La  tradition  rri  v te  a lieu  lorsque  celui  qui 
acquiert  nne  chose  en  est  déjà  le  détenteur  à un  autré 
titre  (1006.  $ 3);  comme,  par  exemple,  si  je  vends 
au  dépositaire  la  chose  qu'il  tenait  en  dépôt  pour  moi  : 
alors , en  convenant  qu'elle  lui  restera  acquise  en  pro- 
priété, c’est  fictions  brevis  matins,  comme  s’il  me  l’avait 
rendue,  cl  qu'au  même  instant  je  la  lui  eusse  remise* 

504.  La  tradition  synrouqce  a lieu  lorsque,  par  la 
délivrance  réelle  d’une  chose  accessoire,  on  indique 
l’intention  des  parties  de  mettre  la  chose  principale 
en  la  puissance  de  l'acquereur.  C’est  ainsi  qu’en  re- 
mettant les  clefs  d’une  maison  aliénée,  on  fait  la  dé- 
livrance de  la  maison  ; comme  en  remettant  à l'ac- 
quéreur les  titres  de  propriété  du  vendeur  sur  le  fonds 
vendu  (1008);  comme  encore  en  rcmellaiil  les  ciels 
d'un  grenier,  d'une  cave  ou  d'un  magasin  où  sont 
renfermées  des  marchandises  vendues  en  bloc,  on  est 
censé  avoir  fait  la  tradition  de  ces  marchandises 
(1600)  : Item  si  quis  merces  in  horreo  deposilas  ren- 
diderit,  simut  atque  clares  horrei  tradiderit  emptori  + 
transfert  proprirtatem  mercium  ad  emptorem  (L.  IX, 

$ C , ff.  de  acquirend.  rerum  domin.,  lib.  XLI,  lit.  !>• 

505.  Dans  le  transport  d’une  créance,  d’un  droit 
ou  d'une  action  sur  un  tiers , la  délivrance  s'opère 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  li- 
tre (1089)  ; mais  à l'égard  des  tiers  le  cessionnaire 
n’est  saisi  de  la  créance  cédée  que  par  la  signification 
du  transport  faite  au  débiteur,  ou  par  l’acceptation 
de  celui-ci  consignée  dans  un  acte  authentique  : jus- 
que-là le  débiteur , ne  devant  reconnaître  d'autre 
créancier  que  celui  avec  lequel  il  a'contracté,  peut 
valablement  acquitter  sa  dette  par  le  payement  fait 

I entre  les  mains  du  cédant  (1690  et  1091). 

506.  La  tradition  par  eqtifollrnt  se  fait  lorsque 
celui  qui  aliène  un  tonds  en  relient  la  jouissance  à li- 
tre précaire  et  au  nom  de  l'acquéreur  : tel  est  le  cas 
de  la  vente  faite  avec  clause  de  révocation  au  profit 
du  vendeur,  qui , se  trouvant  par  là  réduit  à la  qua- 
lité de  simple  fermier,  ne  possède  plus  que  pour  l'a- 
cheteur, et  au  nom  de  celui  ci  (4428).  Telle  est  encore 
l’hypothèse  où  celui  qui  aliène  un  fonds,  s’en  réserve 
l’usufruit,  attendu  que  la  possession  de  l'usufruitier, 
en  tant  qu'elle  s'applique  au  fonds  lui-méme , n'est 
que  précairement  exercée  au  nom  du  propriétaire  : 
Qnisquis  rem  aliquam  donando  , rel  in  dotem  dando, 
tel  rendendo  , usumfructum  retinuerit , etiamsi  sti- 
pula tus  non  fuerit,  eatn  continué  tradidisse  tredatur , 
nec  quidamptiüs  requiralur  quà  magis  cideatur  facto 
traditio,  sed  omni modo  idem  sit  in  his  cousis  usum- 
fructum retinere  quod  traders  ( L.  28,  cod.  de  do- 
nat lib.  VIII,  lit.  LIT). 

Si  dans  ces  cas  il  était  nécessaire  de  fixer  précisé- 
ment l’instant  où  l'acquéreur  du  fonds  serait  entré  en 
possession,  il  faudrait  rechercher  celui  où  le  fermier 
ou  I usufruitier,  devenus  les  délégués  du  propriétaire, 
seraient  eux-mêmes  allés  sur  l’héritage  pour  y exer- 
cer des  actes  de  jouissance. 


(*)  bw  ta,  ff,  dê  aeq.  ter.  Jem.,  lib.  XLI,  tit,  h 


(2)  Loi  i*  m fine,  f.  de  ptrhule  si  eonmodo  rti  vendues 

lib.  XVIII,  tit.  VI. 
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Po or  Que  la  tradition  opère  réellement  la  transla- 
tion du  domaine  ou  de  l’usage  des  choses  que  l’on 
veut  faire  passer  an  pouvoir  de  l’autre . elle  doit  être 
conforme  aux  régies  de  diverses  conditions  dont  l'ex- 
plication exige  ici  des  développements  d’une  certaine 
étendue. 

507.  Il  faut  1°  que  la  tradition  soit  l’œuvre  du 
consentement  libre  et  spontané;  qu’ellen’ail  point  été 
extorquée  par  violence,  ou  surprise  par  dol  (1109  : 
en  sorte  que  même  la  seule  contrainte  morale  peut 
suffire  pour  que  celui  qui  l’a  soufferte  puisse  se  faire 
restituer  dans  ses  droits,  lorsque  celui  qui  a reçu  la 
chose  n*a  pas  une  juste  cause  pour  la  retenir. 

Ainsi,  à supposer  qu’un  dépositaire  eût  exigé  du 
déposant  une  somme  pour  la  seule  restitution  du  dé- 
pôt ; ou  qu’un  créancier,  après  avoir  été  payé  de  sa 
créance,  exige  encore  de  la  part  du  débiteur  une 
somme  pour  la  restitution  du  billet  de  eelui-ei , il  y 
aura  lieu  i la  répétition  des  sommes  ainsi  moralement 
extorquées  : Item  si  tibi  dedero  ut  rem  mihi  reddas 
déport/ a m apud  te,  tel  ut  instrumentant  redderes 
(L.  9,  $ 1 , ff.  de  eondictione  ob  turpem  causant , 
lib.  XII,  tit.  V). 

50  H.  Il  faut  9°  que  la  tradition  ait  eu  lien  parle 
lait  ou  de  la  part  de  celui  qui  avait  capacité  suffisante 
pour  aliéner  : doû  il  résolte  que  si  on  mineur  se  porte 
à acquitter  une  promesse  qu’il  aurait  faite  sans  y être 
autorisé  par  son  tuteur,  il  aura  une  action  en  répéti- 
tion de  la  somme  ainsi  payée  : Quod  pupillus  sine  tu- 
taris  auctoritaie  stipulant i promiserit,  solrerit,  ejus 
repelilio  est;  quia  nee  naturn  débet  (1).  Mais  il  y a ici 
un  double  tempérament  à admettre  : il  faut  d’abord 
que  le  payement  ait  été  fait  durant  l’incapacité  du  dé- 
biteur; car  s’il  l’a  exécuté  depuis  qu'il  e9l  devenu 
capable  d’aliéner,  il  est  censé  avoir,  par  le  fait,  ap 
prouve  et  ratifié  en  temps  utile  la  dette  ou  la  cause  du 
payement , et  dès  lors  il  n’a  plus  rien  à réfuter. 

Il  est  nécessaire,  en  second  lieu,  que  la  chose  pour 
laquelle  l’incapable  a voulu  s'obliger  ou  faire  le  paye- 
ment, n’ait  pas  tourné  i son  profil,  parce  qu’autre- 
nient  son  action  en  répétition  serait  repoussée  par 
l’empire  île  la  règle  qui  ne  permet  à personne  de  s’en- 
richir au  détriment  d'autrui  : Nam  hoenaturâ  arquvm 
est,  ne  minent  eu» i atterlus  detrimenio  fieri  locuple- 
tiorem  ( L.  14,  ff.  de  eondictione  indeb ,,  lib.  XII, 
tit.  V)). 

C’est  à ces  diverses  circonstances  que  sc  rapporte 
l’article  1319  de  notre  code , conçu  en  ccs  termes  : 
« lorsque  les  mineurs,  les  interdits,  ou  les  femmes 
« mariées,  sont  admis,  en  ces  qualités,  à sc  faire  res- 

* tiluer  contre  leurs  engagements,  le  remboursement 
h de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  enga- 
« gements,  payé  pendant  la  minorité,  l’interdiction 
« ou  le  mariage  . ne  peut  en  être  exigé  à moins  qu'il 
« ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a été  payé  a tourné  à leur 

* profit.  * 

509.  Il  faut  3*  que  la  tradition  soit  faite  en  exé- 
cution d’une  cause  juste,  telle  qtie  la  vente,  l'échange, 
ou  la  donation , ou  tout  autre  litre  qui  soit,  par  sa  na- 
ture* translatif  de  la  propriété  ou  de  l’usage  qu’on 
veut  faire  passer  entre  les  marns  d’un  autre , attendu 
que  la  tradition,  toute  nue  et  solidairement  considé- 
rée, ne  serait  qu’un  fait  matériel . incapable  par  lui- 
même  d’opéref  aucun  effet  civil  : Nunquàm  nuda 
traditio  transfert  dotai  ni  um  ; sert  ita , si  renditio . aut 
ai ia  Justa  causa  puecesserit , propttr  quota  traditio 


(I)  Loi  4'  • ff  de  conditions  indebitl , lit*.  XII,  tic.  VI. 

(9)  Lot  Si.  ff  de  aeq.  eer.  dont.,  Rb.  Xl.l,  Cil.  I. 

(3)  Loi  -,  J i , ff.  de  eondictione  cautâ  datâ,  Mflif  ntt*  it  tut  A, 
lib.  XII  ; vwl.  rl  L»»  il,  rOitrm. 


sequeretur  (9).  D'oô  il  résulte  que  si  la  Irâdflion  n’est 
faite  qo’en  vertu  d’une  convention  condifiolYneffe , 
elle  ne  doit  opérer  ses  effets  que  subordonnèrent  à ld 
condition  qui  régit  sa  cause  ï Hoc  ampliùs  existiman- 
dum  est , potsessiones  sub  conditions  tradi  pôsse,  si- 
eut  res  sub  conditione  traduntur  ; neque  aliter  acd- 
plentis  fiunt , quàm  condltio  extiterit  (3).  C’est  ainsi 
que  le  fonds  dotal  livré  d'avance  au  futur  épout 
doit  être  par  lui  restitué  si  le  mariage  ne  s’ensuit  pasf 
Fundus  dotis  nomine  iraditus,  si  nuptiæ  insecutrê 
non  fuerint , eondictione  repeti  polest , fruclus  quoqué 
condici  poterunt  (4).  Les  fruits  dans  ce  cas  doivent 
être  restitués  par  celui  qui  avait  reçu  la  dot  comme 
futur  époux  . parce  qn'il  n'aurait  pas’  plus  de  cause  lé- 
gitime pour  les  retenir  que  pour  garder  le  fonds  lui- 
même. 

519.  Il  ne  suffirait  pas  que  la  cause  de  la  tradition 
fût  seulement  putative,  comme  n'nvanl  d’existence 
que  dan9  l’opinion  des  parties  : i!  faut  qu’elle  soit 
réelle , attendu  que  ce  qui  n’est  que  chimérique  ne 
saurait  produire  un  effet  réel  : ainsi,  en  supposant 
qu’un  héritier  ait  payé  les  legs  compris  dans  un  testa- 
ment qu’on  croyait  valable  , et  qui  a ensuite  été  dé- 
claré nul,  la  délivrance  des  choses  léguées  n’en  aura 
pas  transmis  la  propriété  dans  le  domaine  des  léga- 
taires, qui,  n’ayant  aucune  cause  réelle  pour  les  gar- 
der, seront  tenus  do  les  rendre  à l’héritier,  qui 
n’aura  voulu  paryer  qoe  par  erreur  ce  qui  ne  leur  était 
pas  dû  : Si  quid  ex  lestamento  solutum  ail , quod  pos- 
teà  falsum,  rel  inofflciosum , tel  irritum  apparuerit r 
repela  tu  r (5).  Mais  alors  il  faut  qu’il  y ait  eu  erreur 
sur  la  validité  da  testament  de  la  part  de  l'hcritierqur 
a fait  la  délivrance  des  legs  : car  s’il  était  avéré  qu’if 
en  eût  connu  la  nullité  ou  lés  vices,  on  devrait  le  con- 
sidérer comme  ayant  voulu,  par  générosité,  faire 
honneur  à la  mémoire  du  défont,  et  le  déclarer  non 
recevable  à répéter  ce  qa’il  aurait  voulu  libéralement 
donner  : Indebitum  solutum  sciens  non  rectè  repe- 
tit (6).  Cùm  per  errorem  dati  repelilio  est,  ejusdem 
consulté  dati  donatio  est  { L.  53,  ff.  de  regul.jur.  ) 

En  un  mot,  et  comme  le  porte  Part.  1935  de  notre 
code,  « tout  payement  suppose  une  dette  ; ce  qui  a 
« été  payé  sans  être  dû , est  sujet  à répétition , » at- 
tendu que  celui  qui  n’a  eu  que  l’intention  de  payer, 
n'a  pas  eu  la  volonté  de  donner. 

511.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  défaut  de 
cause  dans  nne  obligation  qui  n’existc  qu’en  appa- 
rence, avec  le  défaut  d’action  pour  forcer  au  paye- 
ment d’une  dette  qui  n’csl  pas  sans  réalité  : car  non- 
obstant que  le  créancier  n’aurait  point  eu  d’action  en 
justice  pour  exiger  la  délivrance  delà  chose,  néan- 
moins la  répétition  n’est  point  admise  quand  le  paye- 
ment a été  fait  en  exécution  d’une  obligation  natu- 
relle qui  a été  volontairement  acquittée  (1233).  C’est 
ainsi  que , quoique  la  loi  n’accorde  aucune  action 
pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  payement  d’un  pari 
(1963).  néanmoins  le  perdant  ne  peut  en  aucun  cas 
répéter  ee  qn’il  a volontairement  payé . s’il  n’y  a eu, 
de  la  part  du  gagnant,  dol , supercherie  ou  escroque- 
rie (1967). 

519.  Il  faut  4*,  pour  consommer  une  tradition 
valable,  que  la'  cause  n’en  soit  pas  réprouvée  par  le 
droit  civil,  comme  cela  arrive  dans  le  cas  des  paye- 
ments d'intérêts  usaraires  perçus  au  delà  du  taux  fixé 
par  la  loi  positive,  lesquels  peuvent  être  justement 
répétés  eontre  l’usurier  : Supra  duplum  autem  usures, 


(4)  Loi  7,  S i,  ff.  de  condici.  catuA  datâ,  cour  A non  escutâ. 
lib.  XII. 

(8)  Loi  % . î t,  ff  de  eondictione  htdrbiti , Kb.  fil.  lit,  VI. 
(0)  Loi  9,  coil  de  con  tictione  mdtbiti,  lib.  IV,  tit.  V, 
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et  u surarum  usurxe,  nec  in  stipulationem  dodue i , nec 
e xigi  possunt , et  sotutœ  repetuntur  (1).  La  loi  fran- 
çaise veut  même  que  l’usurier  d'habitude  puisse  être 
poursuivi  par-devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, comme  coupable  de  délits  contre  les  mœurs  et 
l'ordre  public.  (Voy.  la  loi  du  3 septembre  1807.) 

513.  Il  faut  enfin,  pour  légitimer  le  fait  du  paye- 
ment ou  de  la  tradition , que  la  cause  en  vertu  de  la- 
quelle elle  est  faite  soit  licite»  cl  approuvée  par  les 
principes  de  la  morale  ; mais  lorsqu’une  chose  a été 
livrée , et  qu’il  est  question  de  savoir  si  l'on  doit  être 
admis  à la  répéter,  pris  égard  à l'immoralité  de  la 
cause  du  payement,  il  y a plusieurs  distinctions  à faire, 
suivant  que  l'une  cl  l'autre,  ou  l'une  seulement  des 
parties,  se  sont  rendues  complices  de  la  turpitude  du 
fait  qui  a eu  lieu. 

Si  l'immoralité  du  fait  ne  peut  être  reprochée  qu’à 
celui  qui  a reçu  la  chose , la  promesse  n'est  point  obli- 
gatoire; et  si  la  chose  a déjà  clé  livrée,  ou  le  paye- 
ment exécuté»  il  y a lieu  à répétition  : Quhl  ti  turpis 
causa  accipientia  fuerit,  eliurn  ai  aecuta  ait , repeti 
poteat;  ut  putù  : dedi  tibi  ne  sacrileyium  fadas,  ne 
furtutn , ne  /tontine m occidas;  in  quâ  apecie  Juiianua 
acribit , ai  tibi  dedero  ne  boni  i ne  ni  occidaa , condici 
poase  (3).  Dans  les  cas  de  cette  nature,  non-seulement 
il  n'y  a rien  à reprocher  à celui  qui  a fait  le  payement 
ou  livre  la  chose;  on  doit  dire  , au  contraire,  que  sa 
conduite  n'a  été  que  très  louable,  puisqu'il  n'a  agi 
que  pour  détourner  le  crime;  mais  il  n'en  saurait 
être  de  meme  de  celui  qui  a voulu  se  faire  payer  pour 
ne  pas  devenir  criminel  : l’immoralité  de  la  cause  ne 
pèse  que  sur  lui , pourquoi  il  doit  être  condamné  à 
rembourser  l'autre. 

514.  Si  le  délit  contre  la  morale  publique  à rai- 
son duquel  on  a fait  un  payement , est  tel  que  les 
deux  parties  eu  soient  complices  , comme  s'il  a été 
donné  de  l'argent  à un  juge  ou  autre  fonctionnaire 
public  pour  corrompre  sa  probité  en  achetant  son 
suffrage,  il  n'y  a pas  lieu  à répétition  : Ubi  aulem  et 
dantis  et  accipientia  turpitudo  r eraalur,  non  poaae  re- 
peti d.  ci  ni  us  : celuti  si  pecunia  dvtur  ut  tnalè  judice- 
tur  (3).  I.a  raison  de  cela,  c’est  que  in  pari  causa 
poase  tsor  potior  haberi  debet  ( L.  128 , ff.  de  reyut. 
jur.) 

Il  en  est  de  même  lorsque  ta  turpitude  de  la  cause 
n'est  que  dans  celui  qui  donne,  il  n'y  a pas  lieu  à répé- 
tition : Sed  quod  merctrici  dalur,  repeti  non  poteat, 
ut  Labeo  et  Alarcettus  scribunt.  Sed  novâ  ratione  non 
eâ  quod  ulriusque  turpitudo  r eraalur  , sed  solius 
dantis  : ilium  enint  lurpitcr  facere  quàd  ait  meretrix  ; 
non  turpiter  accipere , cti*n  ait  meretrix  (L.  4,  ) 3, 
ff.  de  condictione  ob  turpem  causant.) 

515.  C’est  une  règle  générale  en  celle  matière, 
que  non  auditur  propriam  turpiludinem  allegans  : 
en  sorte  qu’à  supposer  qu'une  convention  n’ait  clé  que 
l'œuvre  de  la  fraude,  cl  que  la  partie  qui  demande  à 
en  être  relevée  vienne  déclarer  ou  soit  forcée  de  re- 
connaître qu’elle-même  s'était  rendue  principalement 
coupable  du  dol  qui  a présidé  à la  négociation , elle 
doit  être  déclarée  non  recevable  dans  sa  demande  : 
Tranaactione  flnitâ  , cùm  ex  partibua  tuia  matjia  do - 
lum  intirccasisse , quant  eorum  , contra  quoa  precea 
fundis,  confttearis  : instaurant  grave,  nec  non  cri  mi - 
noaum  tibi  eat  (L.  30,  cod.  de  transaction .,  lib.  11, 
lit.  XIV.) 

Outre  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  sur  les 
conditions  requises  pour  que  la  tradition  soit  légi- 


(1)  Loi  *6,  S i,  ff.  de  condictione  tndebltl , lib.  XII,  Ut.  VI. 

(2)  Loi  i,  Ç »,  ff.  de  condictione  ob  turpem  coûtant  vel  injur- 
iam caueam,  lib.  XII,  lit.  V. 


lime,  nous  devons  ajouter  de  plus  qu'elle  doit  élre 
dégagée  de  tonte  erreur  substantielle  : sur  quoi  il  y a 
encore  plusieurs  distinctions  à faire,  suivant  que  l’er- 
reur dont  elle  serait  entachée  porterait  sur  le  corps, 
ou  sur  les  qualités  de  la  chose,  ou  sur  la  personne,  ou 
sur  la  cause  du  contrat. 

De  l’erreur  «or  le  corp»  de  la  eh«M. 

516.  Toutes  les  fois  qu’il  s'agit  d’un  corps  cer- 
tain , l'erreur  sur  l'identité  de  la  chose  livrée  est 
nécessairement  une  erreur  substantielle  qui,  paraly- 
sant l'effet  civil  de  la  tradition  , la  rend  absolument 
nulle,  et  incapable  de  transférer  soit  le  droit  de  pro- 
priété, soit  celui  d'usage,  entre  les  mains  de  celui  qui 
ne  reçoit  ainsi  la  chose  que  machinalement;  attendu 
que.  pris  égard  à l'intervention  d’une  telle  erreur,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  y ait  eu  de  la  part  des  parties 
le  duorum  in  idem  placitum  consensus  qui  est  abso- 
lument nécessaire  à la  validité  de  toute  négociation 
civile.  Nais  si  l'erreur  ne  portait  que  sur  le  nom  on 
la  dénomination  de  la  chose,  et  non  sur  l’identité 
même  du  corps,  comme  elle  ne  serait  que  purement 
accidentelle,  et  sans  intérêt  quant  au  fonds,  la  négo- 
ciation n’en  serait  point  viciée  : Si  me  in  vacuam 
poascsaionem  fundi  cornclinni  miacria  , ego  put  o rem 
me  in  fundum  aempronianuin  misaum  , et  in  corne- 
liannm  iero , non  acquirant  posseasionem  , niai  forlè 
in  nomine  tanhim  erraverimus  , in  cor  pore  conscnse- 
rimus. 

Si  dans  une  pareille  négociation  j'ai  employé  un 
fondé  de  pouvoir  qui  ait  reçu  lui-ibéme  et  pour  moi 
la  délivrance  de  la  chose,  mais  que  j’aie  été  dans 
l’erreur,  tandis  que  mon  fondé  de  pouvoir  n'était  point 
trompé,  la  tradition  serait-elle  valable,  et  opérerait- 
elle  ses  effets7  Oui,  dit  le  jurisconsulte  romain,  parce 
qu'on  peut  acquérir  la  possession  pour  celui  qui  ignore 
la  négociation  qui  est  exécutée  dans  son  intérêt , 
pourvu  que  celui  qui  l'exécute  agisse  avec  des  pou- 
voirs suffisants  : Sed  ai  non  tnihi , sed  procuratori 
meo  posseasionem  tradaa  : videndum  est , si  ego  errem, 
procurator  meus  non  erret  : an  tnihi  postes sio  acqui- 
ratur . Et  cùm  piaceat  ignorant!  acquiri , poterit  et 
erranti.  Il  y a plus  : c'est  que  dans  l’hypothèse  inverse 
où  mon  fondé  de  pouvoir  serait  dans  l'erreur,  tandis 
que  je  n’y  serais  pas,  la  possession  me  serait  toujours 
valablement  acquise,  attendu  que  la  négociation  ne 
serait  toujours  que  dans  mon  intérêt  : Sed  et  si  procu- 
rator meus  erret,  ego  non  errem  ; magis  est  ut  acqui- 
rent posseasionem  (L.  34,  ff.  de  acquirend.  possess., 
lib.  XL!,  lit.  11). 

De  l’erreur  nr  la  qualité  «le  la  ohoae. 

517.  Lorsque  l'erreur  sur  la  qualité  de  la  chose 
n'a  été  commise  que  de  la  part  de  celui  qui  l’a  reçue 
à titre  gratuit,  le  droit  ne  lui  en  est  pas  moins  acquis, 
parce  que  l'intérêt  du  donataire  fait  présumer  qu'il  a 
voulu  recevoir  l'objet  promis,  quelle  qu'en  fût  la  va- 
leur : Si  id  quod  aurum  putabam,  cùm  as  exset,  sti- 
pulais de  te  fuero,  t enchéris  tnihi  hujus  œris  nomine: 
quoniam  in  corpore  consenserimus.  Il  y a plus  ; car, 
si  dans  ce  cas  celui  qui  a reçu  la  chose  avait  été  in- 
duit en  erreur  ou  trompé  par  le  donateur , il  aurait 
contre  celui-ci  l’action  du  dol  en  dommages-intérêts 
résultant  de  la  fraude  : Sed  ex  doit  malt  clausulà 
tecum  agam  , si  sciens  me  fefelleris  ( L.  22 , ff., 


(3)  Loi  3 , ff.  de  condictione  ob  turpem  caueam  vel  injurtam 
cauram,  lib.  XII,  lit.  V. 
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lib.  XLV,  lit.  I),  parce  que  le  dol  est  un  délit  qui 
doit  toujours  encourir  sa  peine. 

51&.  Dans  les  conventions  à titre  onéreux,  outre 
les  vices  rédhibitoires  signalés  et  admis  par  les  lois 
comme  juste  cause  de  rescision  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, le  contrat  est  toujours  nul  de  plein  droit,  lors- 
que celui  qui  voulait  acquérir  a été  dans  l'erreur  sur 
une  qualité  essentiellement  voulue  dans  la  chose, 
encore  qu’il  n'y  ait  eu  aucune  erreur  sur  l’identité  du 
corps  de  l'objet  sur  lequel  on  a traité;  comme,  par 
exemple,  si  Ton  a vendu  un  meuble  qu'on  croyait 
d*or  massif,  tandis  qu'il  n’est  que  de  similor  ou  de 
cuivre  doré  : Itidè  queeritur , 11  in  ipso  corpore  non 
erralur , sed  in  substantià  error  sit  ; ul  pulà , si  ace- 
tum  pro  vino  tettcal , œs  pro  auro,  tel  plumbum  pro 
argent o , tel  quid  aliud  argento  sitnile ; an  emptio  et 
renditio  sit?  Marccllus  scripsit  libro  6 Digestorum, 
emptionem  esse  et  tendilionem  ; quia  in  corpus  con- 
sensum  est , et  si  in  materiâ  sit  erratum.  Ego  in  vino 
quidem  conseutio  : quia  eadem  propè  substantia  est  ; 
si  tnoilù  vinum  acuit  : cœterùm  si  rinum  non  acuit, 
sed  ab  initio  acetum  fuit , ut  embout  ma  ; aliud  pro 
alto  r enisse  tidelur.  In  cwteris  autem  nu  liant  esse 
vendit ionern  puto,  quoties  in  materiâ  erralur  ( !..  9, 
S 2,  ff.  lib.  XVIII,  tit.  1). 

519.  Ainsi  l'erreur  sur  le  corps  ou  l’identité  du 
corps  de  la  chose  livrée  rend  toujours  la  tradition 
nulle  et  sans  effet,  comme  ayant  eu  lieu  sans  une 
cause  réelle;  tandis  que  quand  l'erreur  n’affecte  que 
la  qualité  de  la  chose,  et  quelle  n’est  commise  que 
par  l'acquéreur,  il  faut  faire  une  distinction  entre  la 
tradition  faite  à litre  lucratif  et  celle  qui  est  faite  à 
titre  onéreux. 

^uand  la  tradition  est  faite  à titre  lucratif , elle 
opère  tous  scs  effets  au  profit  de  celui  qui  la  reçoit, 
quoiqu'il  y ail  de  sa  part  erreur  sur  la  qualité  et  la 
valeur  de  la  chose,  parce  qu’il  vaut  encore  mieux 
pour  lui  qu'il  l'obtienne  telle  qu’elle  est , que  de  n'en 
rien  avoir,  et  qu'en  conséquence  on  doit  présumer; 
qu'il  a réellement  voulu  l'acquérir,  quelle  qu’en  fût 
d’ailleurs  la  matière  ou  la  valeur. 

liais  quand  la  délivrance  d’une  chose  est  faite  à ti- 
tre onéreux,  elle  n’opère  pas  également  scs  effets  si 
celui  qui  l'acquiert  est  dans  l’erreur  sur  la  qualité  es- 
sentiellement voulue  dans  la  matière;  parce  qu’ici  le 
consentement  de  l'acquéreur  ne  doit  pas  porter  seu- 
lement sur  le  corps  de  la  chose  acquise,  mais  encore 
sur  le  prix  qu'il  en  donuc,  et  qu'il  ne  serait  pas  per- 
mis de  présumer  qu'il  eût  voulu  payer  au  poids  de 
l'or  une  chose  qui  ne  serait  composée  que  de  cuivre,  j 
à moins  qu’il  uc  s'agisse  d'un  meuble  dont  la  forme 
et  la  façon  seraient,  dans  l'estimation  du  prix,  gran-  j 
dément  prépondérantes  sur  la  valeur  de  la  matière. 

590.  Du  reste  , quand  une  erreur  grossière  a été 
commise  par  le  vendeur  cl  le  donateur,  cl  à leur  pré- 
judice, on  doit  considérer  comme  paralysés  les  effets 
de  la  tradition,  sans  distinction  entre  le  litre  lucratif 
ou  onéreux  pour  l'acquéreur,  quia  nemo  prœsumitur 
jaclaresuum (Vide  1. 23  iu  medio,  priucip.fi'. , lib.  XXII, 
lit.  111). 

De  l’erreur  sur  lu  personne. 

591.  Lorsque  la  négociation  est  fondée  sur  un 
contrat  à titre  onéreux,  et  dans  l'execution  duquel  on 
ne  s'attache  point  à la  qualité  de  la  personne  , telle 
que  la  vente,  l’erreur  sur  la  personne  n’opère  aucune 
nullité  dans  la  tradition  de  la  chose  : en  sorte  que,  si 
celui  qui  a acheté  et  reçoit  la  délit  rance  d'un  meuble 
ou  d'un  fonds  croit  faire  cet  acte  de  commerce  avec 
uu  individu,  tandis  qu'il  pactise  réellement  avec  un 
autre  qui  peut  porter  le  même  nom , il  suffit  que  les 
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parties  aient  le  droit  d'aliéner  et  d’acquérir  mutuelle- 
ment l’une  envers  l’autre,  pour  que  la  négociation  soit 
valable,  attendu  que.  quant  au  fond,  la  considération 
de  la  personne  n’y  entre  pour  rien. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  d’une  libéralité,  il  en  est  tout 
autrement,  parce  qu’ici  tout  est  fait  en  considération 
de  la  personne  du  donataire,  et  qu'il  n’y  a que  cetlo 
personne  que  le  donateur  ait  en  vue  de  gratifier  : 
Quoties  volens  alium  hceredem  xcribere. , aliutn  scrip - 
serit , in  corpore  hominis  errons , p/acct  neque  hœre- 
dem  esse  qui  scriptus  est , quia  r oluntate  deficitur, 
neque  eum  quetn  roluit.  quia  scriptus  non  est  ( L.  9, 
ff.,  lib.  XXVIII,  lit.  L). 

De  l’erreur  *ur  la  moie  de  la  tradition. 

599.  Une  tradition  faite  sans  cause  n’étant  qu'un 
fait  purement  matériel,  et  par  conséquent  incapable 
de  produire  aucune  mutation  civile  dans  la  propriété 
ou  les  droits  des  parties,  il  en  résulte  que  l’erreur  sur 
la  nature  ou  l’essence  de  la  cause  doit  être  une  erreur 
substantielle  paralysant  tout  l’effet  civil  de  la  tradi- 
tion, ou,  comme  le  dit  le  jurisconsulte  romain,  en 
joule  négociation  où  il  s’agit  de  transférer  le  domaino, 
il  faut  le  concours  de  l’intention  et  des  volontés  des 
deux  contractants  : car,  dans  les  ventes,  les  dona- 
tions, les  baux,  et  autres  conventions,  si  les  parties 
contractantes  ne  sont  pas  d’accord,  ce  qui  a été  com- 
mencé ne  peut  avoir  aucun  effet  : In  omnibus  rebus, 
quw  dominium  transferunt , concurrat  oportet  effeç- 
tus  ex  u traque  juirtc  conirahentium  : nam  site  ven- 
dilio , sice  donalio  , site  coiuluctio  , sire  ea  quœlibet 
alia  causa  contrahendi  fuit , nisi  animas  utriusque 
consentit , perduci  ad  effectuai  id  quod  inçhoatur 
non  potest  ( L.  33,  ff.,  lib.  XLIV,  tit.  VII).  Ainsi , A 
supposer  que  je  remette  une  somme  à quelqu’un, 
avec  l'intention  de  la  lui  confier  seulement  en  dépôt, 
mais  qu’au  contraire  il  n’enlcnde  la  recevoir  qu'à  li- 
tre de  prêt,  il  n’y  aura  ni  dépôt  ni  prêt  : Si  ego  quasi 
deponens  tibi  dedero,  tu  quasi  mutuum  accipias , tiec 
depositum  tiec  mutuum  est  (L.  18,  $ 1,  ff. , lib.  XII, 
tit.  I).  Dans  l’espèce  rapportée  par  celle  loi  il  ne  peut 
y avoir  aucune  translation  du  propriété  , puisque  le 
madré  de  la  chose,  loin  de  vouloir  l’aliéner,  ne  la  re- 
met en  dépôt  que  pour  qu’on  la  lui  conserve. 

59S.  Mais  nonobstant  la  dissension  des  parties 
sur  l'identité  du  titre  de  la  négociation,  si  de  part  et 
d’autre  les  deux  litres  voulus  et  bien  connus  étaient, 
dans  leurs  espèces,  translatifs  du  droit  de  propriété, 
il  y aurait  d'abord  naturellement , et  suivant  la  loi 
romaine,  translation  au  moins  provisoire  de  la  pro- 
priété, puisque  la  mutation  aurait  clé  voulue  de  part 
et  d’autre,  sauf  à en  revenir  aux  voies  d'équité  sur 
l'exécution  et  les  effets  ultérieurs  d'un  transport  qui 
peut  n'étre  pas  irrévocable  , comme  n'ayant  eu  lieu 
que  provisoirement.  Ainsi , à supposer  qu’en  livrant 
une  somme  à Paul,  j'aie  entendu  lui  en  faire  un  don, 
tandis  qu'il  n’aura  entendu  la  recevoir  qu’à  litre  de 
prêt,  la  translation  du  droit  de  propriété  aura  d'abord 
lieu,  parce  que  le  prêt  de  consommation  cl  la  dona- 
tion sont  l'un  et  l’autre  des  titres  translatifs  de  la 
propriété  des  sommes  qui  en  sont  l'objet.  Le  trans- 
port aura  donc  d'abord  lieu  : A ’am  et  si  pecuniam 
numérotant  tibi  tradam  donandi  gratte i,  tu  quasi  eatn 
créditant  accipias , constat  proprielatem  ad  te  trans- 
ire : nec  impedimenta  esse  quàd  ci  rca  causant  elandi 
et accipiendi  dissenscrimus  ( L.  36,  ff.  lib.  XLI.  lit.  I). 
Mais  nous  croyons  qu’en  ce  cas  la  donation  ne  doit 
pas  être  irrévocablement  consommée  tant  que,  durant 
ma  persévérance  à vouloir  donner,  Paul  n'aura  pas  lé- 
galement manifesté  la  volonté  d’èlre  pourvu  à litre 
de  donataire  , et  qu’il  doit  m’être  permis  de  révoquer 
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un  transport  qui  jusque-là  ne  saurait  être  incomma- 
table. 

C'est  ainsi  que  nous  croyons  qu’on  doit  entendre 
les  textes  du  droit  romain  qui  paraissent  conçus  en 
sens  contraires  sur  cette  question  , sur  laquelle , au 
surplus,  on  peut  voir  la  dissertation  qu’on  trouve* 
dans  Viimius,  au  chapitre  XXXI V , livre  II  de  ses 
(guettions  choit  te  g. 


CHAPITRE  XV. 

Du  droit  d'ao«»uioo  considéré  dam  «on  principe  na- 
turel et  comme  une  des  causes  aoquiaitivea  de  la 
propriété. 

524.  Maxime  générale  sur  laquelle  est  fondé  le  droit  d'ac- 

cession j souvent  l'accession  opère  sold  rel  pa- 
tent !â. 

525.  Pourquoi  il  peut  alors  rationnellement  et  avec  justice 

produire  ses  effets. 

526.  Applications  nombreuses  de  c«  principe.  — Division  de 

la  matière. 


5*4.  C’est  une  maxime  généralement  consacrée 
dans  le  droit , que  l’acccssoirc  doit  suivre  le  sort  de 
son  principal  : en  sorte  que  tout  objet  subordonnêment 
uni  à un  autre  objet,  doit  naturellement  être  adjugé 
au  maître  de  la  chose  principale,  sauf  l'indemnité 
qui,  d’après  les  circonstances,  peut  être  due  à celui 
qui  reste  privé  de  la  chose  accessoire. 

Que  la  réunion  des  deux  choses  soit  simplement  la 
conséquence  d’un  règle  morale  de  justice  , et  comme 
l'effet  de  la  destination  du  père  de  famille,  ou  qu’elle 
ait  eu  lieu  par  incorporation  physique,  peu  importe  : 
il  suffit  à l’application  de  la  règle  qu'on  vient  d'cnon- 
cer,  que  l’objet  secondaire  n'ait  été  uni  à l'autre  que 
pour  servir  à l’usage  ou  aux  aisances  , à l’ornement 
ou  au  complément  de  son  principal  (507),  ou  qu’il  en 
soit  le  produit  (546). 

Le  fait  de  l’accession  , ou  de  la  réunion  dont  elle 
est  le  résultat,  rentre  dans  les  moyens  d’acquérir  la 
propriété,  puisque,  par  ce  seul  fait,  la  chose  acces- 
soire appartenant  à un  étranger  sc  trouve  dévolue  au 
propriétaire  de  l’objet  principal. 

Et  ce  qu’il  y a de  particulièrement  remarquable  à 
l’égard  de  ce  mode  d’acquérir , c'est  que  souvent  il  a 
lieu  solâ  rei  polentiâ,  ou  par  la  force  des  choses,  et 
sans  le  concours  de  la  volonté  du  maître,  dont  la  pro- 
priété passe  ainsi  en  d'autres  mains,  comme  nous  au- 
rons occasion  de  le  faire  voir  plus  bas. 

5*5.  Mais  où  est  donc  l’empire  capable  de  faire 

Passer  rationnellement  et  avec  justice  la  propriété  de 
un  dans  les  mains  de  l’autre,  sans  le  consentement 
du  maître? 

C’est  en  consultant  les  décrets  de  la  Frovidonce 
qu’il  faut  répondre  à celte  question;  c’est  en  réflé- 
chissant sur  l'harmonie  des  diverses  parties  du  monde 
qu’il  faut  en  chercher  la  réponse,  parce  que  c’est  là 
qu’on  en  trouve  l’indication. 

L’acquisition  qui  s’opère  par  le  droit  d'accession, 
repose  sur  ce  principe  d'éternelle  raison,  qui  veut  que 


l’accessoire  soit  soumis  à la  loi  du  principal  î c’est  là 
un  de  ces  décrets  de  l’ordre  universel  auquel  tout  pa- 
rait obéir  dans  la  nature;  c’est  par  l’empire  de  cette 
règle  d'harmonie  générale,  que,  dans  le  monde  phy- 
sique, l’attraction  des  grandes  masses  produit  la  gra- 
vitation des  petites , et  que  le  divin  concert  des  as- 
tres qui  sillonnent  les  cieux  nous  convie  au  travail 
durant  le  jour,  et  nous  invite  au  repos  durant  la 
nuit. 

C’est  par  ce  même  principe  d’unité  que,  dans  le 
monde  moral , le  bien  du  corps  social  l’emporte  sur 
celui  des  individus;  que  tout  homme  en  étal  de  por- 
ter les  armes  doit  subir  la  loi  du  recrutement  de 
l’armée  pour  sc  porter  à la  défense  de  sa  patrie  ; qne 
l’expropriation  des  biens  de  particuliers  peut  être 
justement  requise  et  exécutée  pour  cause  d'intérêt 
public;  et  que, dans  tous  les  débats  politiques,  civils 
et  judiciaires,  le  vœu  de  la  majorité  comporte  réelle- 
ment la  volonté  de  tout  le  corps  délibérant. 

5*6.  Si,  abandonnant  pour  le  moment  ces  consi- 
dérations générales,  nous  portons  nos  regards  sur  la 
pratique  des  négociations  particulières , nous  voyons 
que,  dans  la  vente. 

L’obligation  de  livrer  la  chose  comprend  ses  acces- 
soires, et  tout  ce  qui  a été  destiné  à son  usage  perpé- 
tuel (1615); 

Qu’en  matière  de  legs,  la  chose  léguée  doit  être 
délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires,  et  dant  l’état 
où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur  (1018); 

Que  la  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend 
les  accessoires  de  la  créance , tels  que  caution , privi- 
lège et  hypothèque  (1692); 

Qu’en  fait  d’hypothèque,  le  créancier  peut  poursui- 
vre l’expropriation,  non-seulement  des  biens  immobi- 
liers, mais  encore  de  leurs  accessoires  réputés  im- 
meubles par  droit  d’accession  (2204)  ; 

Qu’enfin,  le  cautionnement  indéfini  d’une  obligation 
principale  s’étend  à tous  les  accessoires  de  la  dette 
(2016). 

On  voit  par  là  que  l’empire  de  la  règle  qui  veut  que 
l’accessoire  subisse  le  sort  du  principal,  étend  partout 
sa  domination  et  ne  reconnaît  point  de  borne. 

Mais,  pour  faire  une  juste  application  de  cette  rè- 
gle , il  faut  savoir  discerner  exactement  les  choses 
auxquelles  on  doit  attribuer  la  qualité  d’accessoire 
d’autres  objets;  et  c’est  là  ce  que  nous  allons  cher- 
cher à éclaircir  le  plus  méthodiquement  qu’il  nous 
sera  possible  dans  les  deux  chapitres  suivants. 

Le  droit  d’accession  , dont  nous  venons  de  poser  le 
principe  dans  sa  plus  haute  généralité,  reçoit  son  ap- 
plication soit  à l'égard  des  immeubles,  soit  en  ce  qoi 
concerne  les  effets  mobiliers , et  partout  il  règle  les 
choses  suivant  la  variété  indéfinie  de  leurs  rapports  : 
ce  qui,  pour  éviter  autant  que  possible  toute  confu- 
sion dans  les  idées,  nous  oblige  à traiter  séparément 
des  uns  et  des  autres. 


CHAPITRE  XVI. 

Du  droit  d’aooeMÎon  relativement  aux  immeuble*  (1). 

Le  droit  d’accession  relative  aux  immeubles  peat 
avoir  pour  cause  : 


(I)  Chavot,  t.  II , n*  5so,  dit  à cc  sujet  : * I,e  droit  d*acces- 
•km,  i»otw-non»  dit , eit  pin»  étendu  que  le  droit  de  jouissance  ; 
en  effet,  it  n'a  pas  seulement  pour  objet  le#  produits  de  la  chose  , 
mai»  encore  ce  qui  s’unit  et  s'incorpore  accessoirement  A celle 


chose,  soit  naturellement , a*it  artificiellement.  (Art.  et55i.) 

■ L'union  de  deux  objet*  n*cn  faisant  qu’un  setrl  Cl  même  corps 
non  susceptible  d'étre  possédé  en  totalité,  et  quelquefois  mémo 
en  commun  , par  le»  propriétaires  de  chaque  partie,  Il  devient 
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La  destination  du  père  de  famille  t 
La  fructification  des  héritages, 

La  construction  ou  édiflcaliou , 

La  plantation , 

El  î'alluvion. 

Ce  sont  ces  diverses  causes  qui  seront  le  sujet  des 
cinq  sections  suivantes  (1). 

SECTION  PREMIÈRE. 

DI  LA  DESTINATION  DD  PÈRE  DE  FAMILLE  (2). 

517.  fin  quoi  consiste  la  destination  du  père  de  famille. 

518.  Premier  exemple  dans  l'article  1019.  La  contiguïté 

seule  ne  suffit  pas. 

529.  Volonté  manifestée  par  une  clôture  commune.  — Géné- 

ralité du  terme  clôture. 

530.  Imposition  analogue  en  droit  romain.  Vague  de  la  loi 

nouvelle.  Domaine  du  juge. 

531.  Exemple  nouveau  dans  l'art.  1615. 

533.  De  la  nature  du  fonds  acquis  en  commun  par  plusieurs 
propriétaires,  et  destiné  par  eux  au  pâturage  des 
bestiaux,  utilisant  leurs  fonds  propres. 

533.  De  l'étendue  solvant  laquelle  chaque  propriétaire  peut 

exercer  son  pâturage  sur  le  fonds  indivis. 

534.  Différence  vis-à-vis  des  propriétaires  indivis  , entre  un 

pâturage  commun  de  cette  espèce  et  un  véritable 
fonds  communal. 

535.  Le  fonds  acquis  par  les  époux  pour  servir  d’accessoire  â 

un  autre,  u'entre  pas  en  communauté,  si  celui-ci  est 
propre  â l'un  d'eux. 

536.  Application  du  principe  de  l’accession  d'un  fonds  â un 

autre  fonds  principal , au  cas  de  l'estimation  de  celui- 
ci  dans  l’action  en  rescision  de  la  vente  ou  du  partage 
pour  cause  de  lésion.  Et  au  cas  de  la  location  du 
fonds  principal. 

537.  De  l'effct  spécial  de  la  destination  du  père  de  famille , 

en  ce  qui  touche  â l'accession  des  maisons  et  bâti- 
ments. 

536.  Droit  aux  appcndanccs  et  dépendances  dans  une  acqui- 
sition. 

539.  Accessoires  d'un  château  acquis. 

540.  Le  jardin  potager  suit  comme  accessoire  une  maison 

d'habitation. 

541.  Les  tuyaux  de  conduite  pour  les  eaux  sont  les  accessoires 

de  l'héritage. 

549»  Ds  l’effet  de  la  destination  do  père  de  famille  relative- 
ment aux  droits  incorporels,  tels  que  les  servitudes, 
rendus  accessoires  du  fonds. 


alors  nécessaire  d'attribuer  la  propriété  entière  du  produit  au 
propriétaire  dont  les  droits  sont  le  plus  étendus.  Mais  quel  est 
celui  dont  les  droits  sont  le  plus  étendus?  Il  arrivera  presque 
toujours  qu'une  des  deux  partie»  a été  destinée  pour  l'autre  ou 
sera  plus  importante  par  sa  valeur  ou  son  volume. 

« Aussi  le  droit  d'acccssioo,  considéré  comme  manière  d'acqué- 
rir ta  propriété  , consiste-t-il  d'abord  à distinguer  la  chose  prin- 
cipale de  la  chose  accessoire,  c’est-à-dire  celle  quia  une ciistence 
propre  et  indépendante  de  celle  qui  a nnc  existence  rotative  et  dé- 
pendante, et  à attribuer  le  corps  entier  Au  propriétaire  de  la  pre- 
mière partie.  * 

Au  n»  5*s  il  ajoute  ! « Les  règles  de  l'accession  sont  indépen- 
dantes des  règles  sur  la  distinction  des  biens , l'accession  e*t  une 
manière  d'acquérir  lâ  propriété  d'autrui.  La  ilhlinetidn  des  Métis 
û'a  pour  objet  que  de  déterminer  si-  tel  objet  doit  être  rangé  dans 
la  classe  des  meubles  eu  des  immeubles , suivant  sa  nature  on  sa 


513.  Exemple  de  la  servitude  d'usage  â la  coupe  des  éebatas 
pour  une  vigne. 

544.  Ce»  droits  incorporels  sut  vent  les  immeubles  eû  quelques 
mains  qu’ils  passent,  encore  que  les  actes  d'aliénation 
ne  les  mentionnent  pas. 


5$T.  Déjà  nous  avons  vu,  dans  la  seclion  îî  du  cha* 
itre  VI,  qu’il  y a un  très-grand  nombre  d’objets  mo- 
iliers  qui,  par  la  destination  du  père  de  famille, 
prennent  civilement  la  qualité  d’immeubles,  lors- 
qu’ils sont  assujettis  au  service  des  immeubles  réels. 
Ici  nous  allons  nous  occuper  des  circonstances  dans 
lesquelles  ce  sont  des  choses  immobilières  qui  devien- 
nent les  accessoires  d’autres  immeubles , cl  qui  subis- 
sent la  loi  du  droit  d'accession  par  la  disposition  ou 
destination  du  père  de  famille. 

Il  y a lieu  au  droit  d'accession  par  la  seule  destina- 
tion du  père  de  famille  lorsque  le  maître  de  deux  cho- 
ses a voulu  que,  sans  adjonction  ou  incorporation 
physique,  l’une  restât  neanmoins  subordonnée  à l’U- 
sage, ou  aux  aisances,  ou  au  complément  de  l’autre, 
parce  qu’alors  il  y a disposition  de  la  chose  de  la  part 
de  son  maître. 

Le  principe  rationnel  qui  veut  que  l'accessoire 
suive  le  sort  du  principal , s’applique  donc  en  todle 
matière.  Il  n’y  a sur  les  effets  oc  sa  domination  au- 
cune distinction  â faire  entre  les  choses  qui  sont  meu- 
bles et  les  immeubles  : il  suffit  qu’il  soit  reconnu  qUo 
l’un  des  deux  objets  a reçu  la  qualification  d’acces- 
soire; et  cela  se  vérifie,  soit  par  les  faits  d’incorpora- 
tion qui  peuvent  les  avoir  réunis  en  un  rtième  tout, 
soit  plus  souvent  encore  par  les  actes  de  destination 
par  lesquels  le  père  de  famille  aurait  positivement 
voulu  asservir  l’un  aux  aisances  ou  au  complément  de 
l’autre. 

Nous  trouvons  à ce  sujét  un  premier  exemple 
d'application  dans  l’article  1U1U  du  code , conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

« Lorsque  celui  qui  a légué  la  propriété  d’uu  im- 
« meuble,  l’a  ensuite  augmenté  par  des  acquisitions , 

* ces  acquisitions,  fussent-elles  contiguës , ne  seront 

• pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposition,  faire 
« partie  du  legs.  » 

Ce  n’est  donc  pas  seulement  In  contiguïté  des  deux 
héritages  qui  peut  ôlrc  le  fondement  du  droit  d’acces- 
sion , attendu  que  jusque-là  on  ne  trouve  dans  cctlo 
contiguïté  qu’un  accident  purement  physique;  tandis 
que  la  destination  du  père  de  famille,  d’où  résulte  le 
droit  d'accession , en  est  une  caüsc  toute  morale , et 
que  cela  ne  peut  être  autrement,  puisqu’elle  comporte 
disposition  de  la  chose  transportée  de  l’un  à l’autre 
par  la  volonté  de  son  maître. 

« Il  en  sera  autrement  des  embellissement*  ou  des 


destination;  celle  distinction  cil  indépendante  de  *on  acquisi- 
tion , car  elle  se  fait  entre  lea  divers  objet*  appartenant  à un 
même  propriétaire. 

a Moi»  lorsque  la  qualification  d’immeuble  donnée  à un  objet 
meuble  de  sa  nature  procède  directement  de  »on  acquisition,  alors 
celte  acquisition  a un  caractère  particulier,  elle  est  l'effet  de  l’ac- 
cession qui  no  peut  être  le  résultat  d'une  simplo  destination,  miia 
bien  de  l’incorporation  qui,  en  liant  l'existence  des  deux  objets, 
n’en  fait  plus  qu’un  seul  et  même  corps.  • 

(1)  Pour  nous  conformer  aux  division»  adoptées  par  le  code  et 
par  la  plupart  de*  auteurs , nous  ajouterons  à cc  chapitre  une 
sliièBie  couse  (Tàt-ccssioU  , formant  l'objet  d’une  sixième  section  , 
oft  nous  traiterons  de  l'acquisition  des  pigeons , lopins,  etc. 

(4)  Di  DANTON  et  les  antres  auteur»  ne  parlent  pas  de  l’acce»- 
sion  dans  ce  sens.  Ils  Apposent  seulement  qu'nnc  chose  peut  étr* 
réunie  A une  autre,  soit  naturellement,  acit  artificiellement. 

\r 
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diverses  manières  d'acquérir  i.a  propriété  des  biens. 


« constructions  faites  sur  le  fond?  légué , ou  d’un  en- 
« clos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  l’enceinte.  » 
Ici  la  loi  nous  signale  deux  genres  d’accessoires  dis- 
tingues par  la  diversité  de  leur  cause. 

En  ce  qui  louche  aux  embellissements  opérés  ou 
aux  constructions  faites  sur  le  fonds  légué , la  volonté 
du  propriétaire , qui  est  la  cause  du  droit  d’accession, 
se  trouve  proclamée  par  la  confection  materielle  et 
physique  des  ouvrages  qui  sont  opérés;  parce  qu’il  y 
a incorporation  réelle  des  accessoires  avec  le  fonds 
auquel  ils  viennent  s’identifier,  et  dont  ils  ne  pour- 
raient plus  être  séparés  dans  la  suite  sans  en  venir  à 
une  démolition  ou  à une  destruction. 

529.  Mais  en  ce  qui  louche  à l'augmentation  de 
clôture,  la  cause  du  droit  d’accession  est  au  contraire 
de  donner  nu  clos  son  complément  ou  toute  sa  consis- 
tance : et  ici  la  cause  de  l’accession  est  toute  morale 
ou  incorporelle,  en  ce  qu’elle  consiste  seulement  dans 
la  destination  du  père  de  famille  disposant  de  sa  chose, 
destination  qui  pourrait  éirc  révoquée  ou  anéantie 
sans  opérer  aucune  dégradation  physique  sur  li’m- 
meuble. 

Il  résulte  de  là  que  l’acte  d’acquisition  faite  par  le 
testateur  d'un  fonds  au  joignant  d’un  autre  héritage 
qu'il  avait  déjà  légué,  ne  suffît  pas  pour  que  l'immeu- 
ble nouvellement  acquis  fasse  partie  du  don,  ou 
vienne  augmenter  le  don  par  lequel  l’autre  avait  déjà 
été  légué  , attendu  que  jusque-là  on  ne  voit  que  deux 
héritages  contigus  l'un  à l’autre , et  sans  être  frappés 
par  leur  maître  d'aucune  destination  respective  qui 
doive  naturellement  attacher  l'unau  sort  de  l’autre; 
mais  lorsque,  après  avoir  acquis  le  second,  le  testateur 
ne  s’en  tient  pas  là,  quand  il  vient  en  outre  réunir  les 
deux  héritages  dans  le  meme  enclos,  on  doit  des 
lors  voir  dans  ce  fait  un  acte  positif  de  destination 
ou  de  réunion  accessoire  au  moyeu  de  laquelle  l’un 
cl  l’autre  se  trouvent , par  la  vulouté  du  testateur, 
compris  dans  le  même  legs  , comme  ne  faisant  plus 
qu’un. 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  la  loi  parlant  généra- 
lement «l’un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté 
l’enceinte,  sans  rattacher  l’effet  de  l’accession  à un 
genre  quelconque  de  clôture  plutôt  qu’à  un  autre,  il 
faut  en  conclure  queccl  effet  sera  egalement  produit 
soit  que  la  clôture  ait  été  faite  au  moyen  d’un  mur, 
ou  d’un  fossé,  ou  d’une  haie  vive,  ou  d’une  haie  sè- 
che, mais  permanente. 

530.  Ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  aug- 
menté l'enceinte.  Le  fait  de  la  clôture  doit  servir  ici , 
dans  les  cas  ordinaires  , à prouver  que  le  testateur, 
voulant  que  les  deux  fonds  fussent  désormais  possé- 
dés per  modum  unius , a voulu  par  là  même  que  l’un 
ne  lût  ajoute  à l’autre  que  comme  accessoire,  pris 
égard  à l’importance  supérieure  du  premier,  qui  était 
déjà  doté  de  sa  clôture. 

Nous  trouvons  dans  la  loi  romaine  une  decision 
qui , sans  cire  identique , a beaucoup  d'analogie  avec 
celle  de  notre  code.  Lorsqu’un  testateur,  y csl-il  dit, 
a légué  un  fonds  désigné  par  son  nom,  tous  les  ac- 
croissements qu'a  reçus  ce  fonds  depuis  le  testament, 
font  partie  du  legs , quand  même  le  testateur  ne  sc 
serait  pas  servi  de  celle  formule  : Le  fonds  qui  m’ap- 
partiendra lors  de  ma  mort  ; pourvu  néanmoins  que 
le  testateur  n'ait  point  possédé  ces  accroissements  sé- 
parément du  fonds,  mais  qu’au  contraire  il  les  y ail 
lui-méine  réunis  : Cùm  fundus  nominatim  legatus 
sitj  si  quid  ei  post  testamentum  factum  adjeelum  est, 
id  quoque  legaio  cedit,  etiamsi  ilia  terba  adjecta  non 
tint,  Qu  beis  taiT;  si  tnodà  testator  eampartem  non 
separatim  possedil,  sed  unicersitati  prions  fundi  ad - 
j unxit  L.  10,  ff.,  lib.  XXXI,  lit.  I,  de  légat.,  2).  Ainsi 
l’unité  de  jouissance  résultant  de  l’enlèvement  des 


bornes  séparatives  des  deux  fonds,  aurait  ancienne- 
ment suffi  pour  engendrer  le  droit  d’accession  dont  il 
s'agit  ici  ; tandis  qu’aujourd’hui  celte  circonstance 
ne  suffirait  plus,  puisque  aux  termes  de  noire  code, 
il  faut  que  le  fonds  nouvellement  acqais  ait  été  em- 
brassé par  la  clôture  dont  l’autre  était  déjà  doté. 

Il  résulte  de  là  que,  si  aucun  des  deux  fonds  dis- 
tinctement possédés  par  le  testateur  n'avait  d’ahord 
clé  mis  en  état  de  clôture , cl  qu’après  en  avoir  nomi- 
nativement légué  un,  le  testateur  les  eût  ensuite  en- 
clavés et  confondus  dan&  la  même  clôture , le  léga- 
taire ne  devrait  toujours  emporter  que  celui  qui  avait 
fait  l'objet  de  son  legs , tandis  que  l’autre  partie  du 
clos  devrait  rester  à l’héritier,  à moins  qu'il  n’y  eût 
des  circonstances  particulières,  et  capables  de  faire 
présumer  que  l'intention  manifestée  par  quelques  faits 
émanés  du  maître  des  deux  fonds,  ail  été  d’affecter 
l’un  au  droit  ou  service  d'accessoire  vis-4-vis  de 
l’autre. 

Mais  en  nous  replaçant  de  nouveau  dans  l'hypo- 
thèse littéralement  exprimée  par  l'article  1019  de  no- 
tre code , déjà  rapporté  plus  haut , nous  allons  y trou- 
ver encore  un  vague  qui  nous  parait  exiger  quelques 
autres  explications. 

Cet  article  décide  que  quand  celui  qui  a légué  la 
propriété  d'un  immeuble,  l’a  ensuite  augmenté  par 
des  acquisitions . ces  acquisitions,  fussent-elles  con- 
tiguës, ne  seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle  dis- 
position, faire  partie  du  legs;  mais  qu’il  en  sera  au- 
trement d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté 
l’enceinte.  Celle  dernière  disposition , qui  veut  que 
par  le  seul  fait  de  la  clôture,  sans  autre  acte  déclara- 
tif de  la  volonté  du  testateur,  le  second  fonds  maté- 
riellement adjoint  au  premier,  fasse  partie  du  legs, 
n’est  bien  certainement  qu’une  disposition  interpréta- 
tive de  ta  volonté  tacite  du  testateur  qui  ne  s’en  est 
point  positivement  exprimé;  mais  doit-elle  avoir  lieu 
indistinctement  et  dans  tous  les  cas? 

Supposons  que  le  fonds  primitivement  mis  en  clô- 
ture , et  déjà  légué  dans  cet  état,  ne  soit  néanmoins 
qu'un  héritage  d'une  consistance  ordinaire  ou  com- 
muné,  tandis  que  le  fonds  acquis  depuis  par  le  testa- 
teur, cl  après  la  confection  de  son  testament,  se 
trouve  être  d'une  fort  grande  consistance  : la  même 
règle  scra-t-ellc  applicable  dans  tous  les  cas,  et  quelle 
que  soit  l’importance  comparative  des  deux  fonds?  Si 
le  testateur  déjà  possesseur  d’un  clos  de  peu  ou  de  mé- 
diocre consistance , après  avoir  légué  cet  immeuble  à 
Tilius , sc  porte  ensuite  à acquérir  une  vaste  prairie 
ou  un  parc  considérable  qui  lui  soit  contigu,  ce  léga- 
taire aura-t-il , après  la  mort  du  testateur,  le  droit  de 
revendiquer  le  grand  parc  nouvellement  acquis,  et 
pourrait-il  avoir  ce  droit  par  la  seule  considération 
que  la  clôture  de  l'un  des  deux  fonds  aurait  été  enle- 
vée pour  les  réunir  l’un  et  l’autre  en  une  seule  pièce? 
Ne  faudrait-il  pas  dire,  au  contraire,  que  par  cet  acte 
de  réunion,  le  plus  petit  des  deux  héritages  se  trou- 
vant confondu  avec  le  grand  , qui  n’aurait  pas  été  lé- 
gué, il  u’y  aurait  plus  de  legs  qui  fût  applicable  même 
à l’ancien  terrain  du  petit  clos,  qui,  par  la  destination 
du  maître,  serait  devenu  partie  accessoire  et  inté- 
grante de  l’autre? 

Concluons  donc  que,  dans  les  hypothèses  de  cette 
nature , les  circonstances  de  fait  peuvent  donner  lieu 
à diverses  interprétations  de  la  volonté  tacite  du  tes- 
tateur, lesquelles  interprétations  restent  nécessaire- 
ment dans  le  domaine  du  juge. 

531.  Aux  termes  de  l’article  1618  du  code,  le  de- 
voir de  livrer  la  chose  comporte  aussi , dans  les  con- 
trats comme  dans  les  legs , l’obligation  d’en  livrer  les 
accessoires  et  tout  ce  qui  a été  destine  à son  usage 
perpétuel. 
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5S9.  La  loi  romaine  nous  fournit,  sur  ces  sortes 
d'accessoires  , une  espèce  que  nous  ne  devons  pas 
omettre  de  rapporter  ici , parce  que  noos  l’avons  vue 
se  reproduire  dans  des  discussions  judiciaires  lou- 
chant des  propriétés  de  petits  groupes  de  hameaux  si- 
tués sur  des  montagnes  où  le  revenu  des  fonds  con- 
siste pour  beaucoup  dans  le  produit  des  pâturages 
servant  à élever  des  bestiaux  et  à l’exploitation  des 
fromageries,  et  que  d'ailleurs  elle  peut  donner  lieu  à 
plusieurs  observations  pratiques  importantes  sur  celte 
matière. 

Plusieurs  citoyens  , dit  le  jurisconsulte  Sccvola , 
ayant  divers  fonds  de  terre  à portée  les  uns  des  au- 
tres, ont  acheté  par  indivis  un  bois  en  broussailles, 
pour  y faire  paître  en  commun  leurs  bestiaux  ; après 
eux  leurs  successeurs  en  ont  usé  de  même  : Plures  ex 
municipibut  qui  dicersa  prædia  posai  debant , saltum 
commune»* , ut  jus  compascendi  hâtèrent,  mercati 
sunt;  idque  etiam  à succcssortbus  eorum  est  observa - 
tum.  Mais  quelques-uns  de  ceux  à qui  ce  pâturage 
appartenait  en  commun  . ont  vendu  les  héritages  qui 
Jour  étaient  propres , et  pour  le  service  desquels  la  pâ- 
ture avait  été  acquise.  Je  demande  si,  en*  supposant 
que  les  vendeurs  aient  eu  l'intention  de  transmettre 
leur  droit  de  pâturage , il  aura  passé  aux  acquereurs 
avec  les  fonds  aliénés?  Sed  nonnulli  ex  his  qui  hoc 
jus  habebant,  prædia  sua  ilia  propria  venurndederu tü. 

(j  utero  an  venditione  etiam  jus  illud  secutum  ait  prœ- 
tliar  cùm  ejus  voluntatia  cenditores  fuerint , ut  et  hoc 
alienârint  ? 

On  a répondu  qu’il  fallait  observer  d’abord  ce  dont 
les  contractants  étaient  convenus  : Respondit  id  ob- 
servandum  quodactum  inter  contrahentes  esset;  mais 
qu'encore  que  la  volonté  des  parties  ne  fût  point 
expresse  sur  la  vente  du  droit  dont  il  s'agit,  ce  droit 
n’en  devait  pas  moins  passer  aux  acquereurs  : Sed  si 
t oluntas  contrahentium  manifesta  non  ait , et  hoc  jus 
ad  emptores  transiro.  Je  demande  aussi  si  un  léga- 
taire auquel  une  partie  des  fonds  propres  à chacun 
des  copossesseurs  du  parcours  aurait  été  transmise, 
pourrait  également  demander  sa  participation  au  droit 
du  pâturage  acquis  eu  commun  par  les  propriétaires 
primitifs»:  Item  quæro  an  cùm  pars  illorum  proprio- 
rum  fundorum , tegato  ad  atiquem  transmissa  ait, 
aliquid  juris  secum  hujus  compascui  traxerit?  Sur 
quoi  on  a répondu  que,  comme  ce  droit  était  attaché 
à la  terre  leguee,  il  devait  passer  au  légataire  : Ilcs- 
jjondit  cùm  id  quoque  jus  fundi  qui  legatus  esset,  ci- 
iJeretvr,  id  quoque  cessurum  legatario  (L.  20,  $ 1 , (T. 
Jib.  VIII,  lit.  V). 

533.  Dans  celte  hypothèse,  les  divers  métayers  ne 
sont  en  communion  de  propriété  que  quant  au  fonds 
qu'ils  ont  acquis  en  commun  pour  servir  à l’exploita- 
tion et  aux  aisances  de  leurs  héritages  particuliers  : 
en  sorte  que  le  fonds  accessoire  est  or» , tandis  que 
les  fonds  principaux  peuvent  être  plus  ou  moins  nom- 
t>reux.  Mais  il  faut  remarquer  que  c’est  à la  masse  de 
ces  fonds  que  se  rapporte  l’accessoire  : d'où  il  résulte 
que  chacun  des  propriétaires  des  fonds  principaux 
doit  naturellement  avoir  sur  le  fonds  accessoire  une 
étendue  de  jouissance  proportionnée  au  plus  ou 
moins  de  consistance  de  ses  propriétés  dans  les  do- 
maines principaux  pour  l'usage  et  l’exploitation  des- 
quels le  fonds  accessoire  aura  été  acquis  : en  sorte 
q u ’il  est  possible  que  l’un  des  copropriétaires  de  la  pâ- 
lure  n'ait  le  droit  d'y  envoyer  paître  que  deux  bœufs 
ou  deux  vaches , tandis  qu’un  autre  pourra  y en  faire 
pâturer  quatre  ou  un  plus  grand  nombre,  suivant  l’é* 
tendue  comparative  de  scs  possessions  dans  les  fonds 
principaux. 

Néanmoins  ce  que  nous  exprimons  ici  ne  de- 
vrajt  avoir  lieu  qu’au* ant  que  l'étendue  des  jouissan-  j 


ces  respectives  des  uns  et  des  autres  n'aurait  été 
réglée  par  aucun  titre  : car  autrement  les  parties  de- 
vraient subir  la  loi  qu'elles  se  seraient  cllcs-mèmcs 
imposée. 

53  t.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  et  sur  lequel 
statue  la  loi  romaine  rapportée  ci-dessus,  les  proprié- 
taires primitifs  qui  ont  acquis  le  fonds  destiné  au 
parcours  de  leurs  bestiaux,  le  possèdent  et  en  jouis- 
sent ut  singuli  sous  deux  points  de  vue  différents  : 

Chacun  d’eux  y exerce  le  pâturage  de  ses  bestiaux, 
et  en  jouit  comme  d’une  servitude  qui  s'étend  sur  les 
portions  indivises  des  autres,  et  qui  est  activement  in- 
hérente aux  terres  des  métairies  pour  l'exploitation 
desquelles  l'acquisition  en  a été  faite. 

Chacun  d'eux  en  jouit  aussi  en  qualité  de  copro- 
priétaire par  indivis  du  fonds  qui,  sous  l'un  et  l’autre 
rapport,  doit  être  considéré  comme  accessoire  de  l’en- 
semble des  métairies  pour  le  complément  desquelles  il 
a été  acheté. 

D’où  il  résulte  que  le  fonds  en  nature  de  pâturage 
ainsi  possédé  par  indivis  entre  les  habitants  d'un 
groupe  de  hameaux , ne  doit  point  être  confondu  avec 
un  terrain  communal,  puisqu'il  est  leur  propriété  ut 
singuli,  taudis  que  les  communaux  sont  la  propriété 
de  la  commune  ut  universitas;  que  les  hameaux  ainsi 
groupés  ne  doivent  pas  être  considères  comme  for- 
mant une  section  de  commune  par  cela  seul  qu'ils 
possèdent  quelques  terrains  à part , tant  qu'il  n'y  a 
pour  eux  aucune  institution  ou  pratique  d'administra- 
tion civile  établie  pour  les  régir  ; et  qu'enfui,  les 
communaux  proprement  dits  n'étant  autres  que  les 
biens  délaissés  en  commun  lors  du  partage  des  terres, 
le  droit  de  propriété  spéciale  qui  les  concerne  n’est 
fondé  sur  aucun  titre  d’acquisition  stipulée  de  la  part 
des  communes,  mais  uniquement  sur  la  force  du  pos- 
sessoire,  dont  l'empire  est  la  source  de  toutes  les  légi- 
timités. 

535.  Une  autre  observation  qu'il  est  d’autant  plus 
important  de  consigner  quelque  part  dans  ce  chapi- 
tre, qu'elle  peut  se  rapporter  à tous  les  cas  où  il  s'agit 
des  droits  d’accession  qui  sc  rattachent  aux  immeu- 
bles, c'est  que  toutes  les  fois  qu'on  acquirrt  une 
chose  pour  servir  accessoirement  à l'usage,  ou  à l’ex- 
ploitation, ou  au  complément , ou  aux  aisances  d’un 
fonds  principal,  si  le  proprietaire  du  fonds  principal 
est  une  personne  mariée  , le  fonds  accessoirement  ac- 
quis doit  lui  rester  en  propre  : en  sorte  que,  lors  de 
la  liquidation  de  la  communauté,  l’autre  conjoint 
n’aura  à répéter,  comme  acquêts , que  le  mi-deuier 
du  prix  d’acquisition  qui  aura  été  payé  arec  l’argent 
du  ménage.  Celte  décision  est  évidemment  juste,  puis- 
que l’accessoire  doit  suivre  le  sort  et  subir  la  loi  du 
principal. 

536.  Puisque,  comme  le  veulent  la  loi  romaine 
et  les  articles  précités  de  notre  code,  et  les  principes 
rationnels  de  la  matière,  la  vente  du  domaine  prin- 
cipal comporte  aussi  celle  du  fonds  accessoire,  lors 
même  qu'on  ne  s'en  est  pas  expliqué , il  faut  dire  en- 
core , 

l°Que  si  le  vendeur  ouvrait  une  action  en  res- 
cision de  la  vente  pour  cause  de  lésion  , on  devrait, 
dans  la  vëridcalion  de  la  suffisance  ou  insuffisance 
du  prix,  procéder  à l'estimation  des  deux  fonds, 
afin  de  connaître  la  valeur  intégrale  de  l’un  et  de 
l'autre  cumulativement  pris,  puisque  l’un  et  l'autre 
auraient  été  ensemble  compris  daus  l’acte  d'aliéna- 
lion; 

2°  Qu'il  en  serait  de  même  dans  le  cas  de  l’action  en 
rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lésion  ; 

3°  Enfin , que  la  vente , le  legs  ou  la  donation  du 
fonds  principal  comportant  egalement  la  vente,  le 
legs  ou  la  donation  du  fonds  accessoire,  il  faut  dire 
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aussi  que  le  bail  à ferme  du  fonds  principal  comprend 
également,  pour  le  fermier,  le  droit  de  jouissauec  du 
fonds  accessoire. 

537.  Hais  c'est  surtout  en  ce  qui  louche  aux  mai- 
sons et  bâtiments , que  , par  rapport  aux  diverses 
formes  de  jouissance  de  ces  sortes  de  fonds,  le  droit 
d'accession  exerce  le  plus  souvent  son  empire  sur  les 
immeubles  voisins  ; et  nous  en  trouvons  toujours  le 
principe  dans  la  destination  , qui  nous  est  indiquée 
par  la  situation  des  lieux  et  l’état  corrélativement  éta- 
bli entre  les  choses. 

C'est  ainsi  que  toute  maison  bâtie,  ou  autre  con- 
struction faite  sur  un  terrain  quelconque , se  trouve 
être  une  portion  accessoire  du  sol,  et  doit  en  suivre 
la  condition  dans  tous  les  actes  translatifs  de  la  pro- 
priété du  fonds,  parce  qu'elle  est  comme  identifiée 
en  un  même  tout  avec  le  fonds  : quia  omne  quod 
inœdificatur,  solo  cedit  ( L.  7,  $ 10,  fF.  lib.  XL!»  lit.  1)  ; 
et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  sur  cette  espèce,  c’est 
qu’alors  l'exercice  du  droit  d'accession  a lieu  potentià 
rei,  et  abstraction  faite  de  la  volonté  du  constructeur  à 
cet  égard  ; 

53 H.  Que  l'acquisition  d’un  corps  de  bâtiment  ! 
comporte  le  droit  de  revendiquer  les  appentis,  caves, 
écuries,  bûchers,  remises,  etc.,  qui  en  forment  le  I 
complément,  lors  même  que  leur  construction  a été  | 
faite  séparément  et  à l'écart,  comme  encore  les  cours 
et  terrasses  qui  sont  au  joignant  des  bâtiments  , ou 
qui  sont  destinées  au  service  ou  à l'agrément  de  l'ha- 
bitation; et  c'est  à tous  ces  objets,  ou  autres  sembla- 
bles, que  s'appliquent  les  expressions  dépendances  et 
appartenances  . que  les  notaires  sont  souvent  dans 
l’usage  d'insérer  dans  les  actes  de  vente  ou  les  dona- 
tions des  bâtiments  principaux  (voyez  dans  Monlva- 
lon.  sous  le  n°  978); 

539.  Que,  par  la  même  raison,  l’aliénation  d'un 
château  comporte  celle  du  colombier  , cl  des  pigeons 
qu|  s'y  trouvent,  celle  des  fossés  dont  il  peut  être  en- 
touré, ainsi  que  des  pièces  d’eau  ou  étangs  qui  y se- 
raient établis  pour  y exercer  la  pèche  au  profit  du 
maître  ; 

540.  Que  l'acquisition  d’une  maison  d'habitation 
comprend  aussi  celle  du  jardin  potager  qui  en  dépend, 
comme  ayant  clé  destiné  par  le  maître  aux  agréments, 
aisance  et  utilité  de  l'habitation  ; et  celte  décision 
doit  avoir  lieu  lors  même  que  le  jardin  ne  serait  point 
contigu  à la  maison  (1),  comme  s'il  eu  était  séparé  par 
une  rue  publique,  parce  que  le  principe  de  la  destina- 
tion n’en  serait  pas  moins  constant  : 

541.  Que  les  tuyaux  servant  à la  conduite  des 
eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage,  sont  immeu- 
bles, et  font  partie  du  fonds  au  service  duquel  ils  sont 
destinés  pour  y amener  les  eaux  (323). 

Nous  pourrions  pousser  beaucoup  plus  loin  celle 
énumération  des  diverses  hypothèses  où  l’on  voit 
qu'un  fonds  vient,  par  la  dcsliuatioii  et  l'usage  des 
lieux,  se  joindre  accessoirement  à un  autre  pour  res- 
ter soumis  au  sort  de  l’immcublc  principal  ; mais 
comme  il  ne  s’agit  ici  pour  nous  que  d'établir  un 
principe,  cl  d'en  indiquer  les  applications  par  des 
espèces  suffisamment  développées  , nous  nous  arrête- 
rons là  quant  à présent  (2). 


54*.  Jusqu’ici  nous  n’avons  parlé  dans  ce  chapitre 
que  des  fonds  qui  peuvent  être  accessoirement  réunis 
à d’autres  fonds;  il  y a «aussi , et  souvent,  des  droits 
incorporels  qui  sont  les  accessoires  des  immeubles, 
tels  que  les  servitudes  foncières  : ainsi  l’un  peut  avoir 
le  droit  d'aller  puiser  de  l’eau  dans  la  fontaine,  le 
puits  ou  la  citerne  de  l’autre,  pour  l'usage  de  son  ha- 
bitation  ; et  la  constitution  de  cette  espèce  de  servi- 
tude a cela  de  remarquable  , que  la  concession  du 
droit  de  prise  d’eau  comporte  celle  du  chemin  pour 
arriver  «à  la  fontaine,  comme  celle  du  chemin  com- 
porte le  droit  de  puisage , attendu  que  l’une  de  ces 
deux  choses  serait  inutile  sans  l’autre.  Qui  habet 
haustum,  iter  quoque  habere  ridetur  ad  hauriendum; 
sire  ei  jus  hauriendi  et  adeundi  cessurn  sit,  ut /unique 
hnbebit  ; site  tantum  hauriendi,  inesse  et  adilum  ; 
sire  tantum  adeundi  ad  f'ontem , inesse  haustum. 
Mais  quand  il  s’agit  d'une  fontaine  publique,  la  con- 
cession ne  peut  avoir  d'utilité  que  pour  le  droit  de 
passage  qui  ne  serait  point  encore  acquis  au  public 
sur  tel  ou  tel  fonds,  Ad  {lumen  autem  publicum  iter 
dcbcrc  cedi,  haustum  non  oportere;  et  si  quis  tantùm 
haustum  cessent,  nihil  eum  agere  (L.  3,  $ 3,  ff., 
lib.  VIII,  lit.  XII). 

513.  Ainsi  encore,  par  rapporta  une  vigne,  le 
propriétaire  peut  avoir  le  droit  de  servitude  d’usage 
à la  coupe  des  échalas  dans  la  forêt  d'un  autre  , pour 
servir  de  tuteurs  aux  ceps  ou  pieds  de  sa  vigne.  Et 
pedamenta  ad  rinça  m ex  v ici  ni  prœdio  sumantur 
constitui  poste  scribit  (L.  3,  $ t,  lib.  VIU,  lit.  111). 

544.  Ainsi,  cufiu,  oii  peut  avoir,  à litre  de  servi- 
tude, le  droit  de  tirer  du  sable  et  de  la  pierre  et  de 
cuire  de  la  chaux  sur  le  terrain  de  l’un  pour  tous  les 
besoins  des  maisons  de  l'autre  (L.  6,  $ 1»  l‘b.  VIU, 
lit.  111). 

Dans  tous  ccs  cas  et  autres  semblables  , comme 
quand  il  s’agit  de  chemins  ou  de  passages  établis  sur 
cerlaius  fonds  pour  le  service  et  l'utilité  d'autres  hé- 
ritages, il  y a autant  de  droits  incorporels  activement 
appartenant  au  fonds  de  l’un,  cl  passivement  affectés 
au  terrain  de  l'autre;  droits  qui,  comme  parties  ac- 
cessoires des  héritages  auxquels  ils  sont  attachés  ou 
dont  ils  dérivent , passent  successivement  cuire  les 
mains  de  ceux  qui  acquièrent  les  fonds,  encore  que 
les  actes  d’aliénaliou  n en  fassent  aucune  mention. 

Un  autre  genre  de  droits  incorporels  qui  se  ratta- 
chent soit  aux  meubles,  soit  aux  immeubles , cl  (tout 
la  théorie  comporte  les  plus  graves  difficultés,  consiste 
dans  les  actions  qui  peuvent  être  intentées  à leur  su- 
jet, savoir,  si  et  quand  ccs  actions  doivent  être  répu- 
tées mobilières  ou  immobilières;  mais  c’est  là  une. 
matière  que  nous  avons  traitée  ailleurs  (voy.  au  cha- 
pitre 0,  êuprà  ). 


SECTION  11. 

DE  LA.  m'CtUJCATUM. 

545.  De*  diverses  espèces  de  fruits.  Fruits  oaluroU,  indus- 
triel» et  civils.  Comment  les  fruits  de  la  chose  appar- 
tiennent à son  maître.  Distinction. 


(I)  Voy.  «u  Journal  des  Audiences,  I.  VI,  p.  >5i , et  dsm 
ToetlJSI,  t.  v,  I».  5*9. 

(3)  (.il  \ vot , n*  556,  dit  i ce  lujct  : a L'acquiiilioo  d'un  im- 
meuble comprend  aussi  *c*  accessoires  ; de  là  il  semblerait  résulter 
que  I acquisition  pure  et  simple  d'un  immeuble  est  elle-même  un 
moyen  d'acquérir  d'autres  objets  que  cet  immeuble.  Mais  ce  serait 
mal  raisonner;  ce»  accessoires  ne  sont  pas  acquit  par  l'effet  du 
contrat-  comme  choses  distinctes,  ils  tout  devenus  accessoire!  avant 


le  contrat  ; avant  le  contrat  ils  faisaient  partie  do  la  chose  acquise. 
Ils  passent  dans  les  mains  «le  l'acquéreur  comme  uoe  partie  même 
de  cette  chose,  avec  laquelle  ils  ne  font  qu'un  seul  ol  mémo  tout* 
et  ce  seul  et  même  tout  est  acquis  en  vertu  du  contrat  ; cela  est  si 
vrai  qu'il  n'y  a pas  besoin  de  stipulation  spéciale  à leur  égard.  Le 
droit  d’accession  a pour  but  de  déterminer  comment  ces  objet* 
sont  devenu*  accessoires , comment  ils  ont  été  acquis  vi  ac  potes - 
talc  rei.  Parmi  les  accessoires  de  l'immeuble  acquis  sont  comprit 
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B4«  8®.  Les  fruits  pondants  pars  fundl  vldentur. 

SIS  3®.  Ht  toni  séparés  du  fond»  par  la  perception. 

515  4®.  La  toi  règle  la  perception  de»  fruit»  chtllt. 

545  5».  Le  fermier  ou  rutufrultler  acqulèrent-ll » le» 

fruit»  par  droit  d’accession  ? 

549.  Le*  fruit*  dn  fond*  cultivé  par  un  tiers  n'appartiennent 
au  propriétaire  qu'à  charge  de  rembourser  le*  frai* 
de  labours  et  semence*. 

518  2°.  Quid  du  croit  de*  animaux  ? 

516  3®.  Quelles  impenses  doit  restituer  te  propriétaire  ? 

546  4®.  Qu’entend  l’art.  548  par  te  mot  tiers? 

546  5*.  Comment  te  fait  la  prisée  de»  frais  de  labour»  et 

temence». 

547,  Équité  du  principe  par  lequel  le  possesseur  de  bonne  foi 

fait  les  fruits  siens  A l'exclusion  du  propriétaire. 
Quid  du  trésor  et  des  mine»  trouvés  par  le  pos- 
sesseur? Est-ce  par  droit  d’accession  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  fol  fait  les  fruits  siens  ? 

547  2°.  Le  possesseur  et  le  propriétaire  n’acquièrent  pas 

les  fruits  au  même  moment.  La  perception  est 
une  condition  Imposée  au  possesseur. 

547  3®.  Quel  est  l’acte  qui  constitue  la  perception  ? 

547  4®.  Les  fruits  civils  entrent  dans  notre  mobilier 
d’un  jour  à l'autre , avant  que  le  quartier  soit 
échu. 

547  5®.  Fruits  dont  ne  profite  pas  le  possesseur  de  bonne 
fol.  Futaies.  Mines. 

547  6°.  Indemnité  qu’il  peut  devoir  de  ce  chef.  Quid  si 
la  coupe  a été  faite  par  son  successeur  immé- 
diat ou  éloigné , et  que  celui-ci  soit  insolvable  ? 

547  7®.  Le  travail  des  animaux  est  un  fruit . Sa  diffé- 

rence avec  les  autres  fruits. 

548.  Abandon  des  principes  du  droit  romain , qui  restrei- 

gnait ce  principe  au  cas  du  possesseur  à litre  par- 
ticulier. 

548  8®.  L’héritier  putatif  acquiert-il  les  fruits  antérieurs 

à sa  possession  ? Discussion  et  critique  d’un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  France. 

548  8®.  En  droit  romain  les  fruits  naturels  étalent-ils 

attribués  au  possesseur  de  bonne  foi  ? 

549,  Caractère  du  possesseur  de  bonne  foi.  Conséquences: 

1®  quant  au  précaire,  8®  quant  A ia  preuve. 

549  8®.  La  bonne  fol  est  présumée. 

549  3®.  Par  quel  genre  de  preuve  prouver  la  mauvaise 
fol  du  possesseur? 

549  4®.  L’erreur  de  fait  provenant  d’une  ignorance  crasse 
n'est  pas  excusable. 

549  5®.  Le  dot  est  exclusif  de  la  bonne  foi. 

549  6®.  Il  en  est  de  même  de  l’erreur  basée  sur  l'igno- 
rance d’ordres  de  l’autorité. 

549  7®.  Le  fait  qui  établit  la  mauvaise  foi  doit  être  pré- 
cis. Il  peut  exister  avant  un  acte  judiciaire. 
549  8®.  La  fausse  interprétation  de  la  clause  d’un  acte 
n’est  pas  toujours  constitutive  de  ta  mauvaise 
Loi. 

550.  La  mauvaise  foi  exige  une  connaissance , non  une  pré- 

somption de»  vices  d’autrui.  Erreur  de  droit.  Ap- 


et  les  objets  qui  le  sont  devenu*  par  droit  d'accession , et  ceux 
qui  le  sont  devenus  par  la  simple  destination  de  celui  qui  était 
propriétaire  à la  fois  de  l'immeuble  et  do  l'objet  consacré  à l’usage 
de  i'isnmeublc.  » 

(I)  ÜENXEQl'IX  ajoute,  p.  aig-aso  : « Les  fruits  naissent  pour 
le  propriétaire  pendant  le  temps  même  de  sa  dépossession.  Il  existe 
en  effet,  entre  la  personne  du  propriétaire  cl  la  chose  marquée 
dit  sceau  de  son  appropriation  , un  lien  que  le  temps  peut  anéan- 
tir» mais  qui,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fatal , est  protégé  par 


lès 

prédation  par  le  juge.  Le*  fruit*  sont-ils  dus  à par- 
tir de  la  demande  seulement? 

550  2®.  Généralement  tes  vices  de  forme  de  Pacte  d’ac- 
quisition ne  constituent  pas  ce  qu’on  appelle  vices 
de  titre. 

550  3®.  Il  n’en  serait  pas  ainsi  du  cas  où  un  individu 
achèterait  sciemment  d’un  tuteur  les  biens  d’un 
mineur , sans  l’emploi  des  formalités. 

550  4*.  Dans  certains  cas  on  peut  gagner  les  fruits,  quoi- 
qu’on ne  puisse  prescrire. 

550  5®.  Pour  la  prescription  la  bonne  fol  n’est  requise 
que  dès  le  principe,  tandis  que  pour  l’acquisi- 
tion des  fruits  elle  est  exigée  à chaque  fait  de 
perception. 

550  6®.  Si  la  prescription  finit  par  s’accomplir  t le  pos- 
sesseur garde  les  fruits  qu’il  a perçus  même  à 
une  époque  où  il  savait  déjà  que  c’était  la  chose 
d’autrui. 

550  7».  U est  Indifférent,  quant  à l’acquisition  des  fruits, 
que  le  possesseur  ait  reçu  la  chose  à titre  gratuit 
ou  à titre  onéreux. 

550  8®.  Le  possesseur  qui  a eu  gain  de  cause  au  pot  ses  - 
solre  et  qui  a perdu  au  pétitoire , ne  doit  pas  lea 
fruits  du  jour  de  la  demande  au  possessoire. 

550  9®.  La  demande  périmée  peut  néanmoins  constituer 
en  mauvaise  fol. 

550  10®.  Le  possesseur  de  bonne  fol  doit-il,  à partir  de 

la  demande,  les  intérêts  des  fruits  échus  depuis 
celte  demande  ? 

551.  L'héritier  de  .celui  qui  possède  sans  titre  peut-il  de 
•on  cbef  prétendre  aux  fruit»  par  lui  perçus?  Con- 
troverse. 

551  2®.  Le  possesseur  de  mauvaise  fol  restitue  non-seu- 

lement les  fruits  qu’il  a perçus,  mais  ceux  çu’U 
aurait  dû  percevoir. 

551  3®.  En  droit  romain  on  restituait  les  fruits  non  con- 
sommés. Abandon  de  ce  principe. 

551  4®.  Le  prescription  de  cinq  ans , établie  par  l’ar- 
ticle 8877,  n’est  point  applicable  aux  restitutions 
de  fruits . 

551  5®  Comment  se  fait  la  restitution.  De  la  liquidation 
et  devant  qui. 

551  6°  Le  possesseur  de  mauvaise  fol  doit  continuer  l’ad- 

ministration. 

559.  Quelles  charges  incombent  au  possesseur. 

552  2®  Des  charges  des  fruits.  Impenses  faites  In  rem 

ipsam.  Renvoi. 

553.  Le  possesseur  de  bonne  foi  faisant  les  fruits  siens , doit 

l’impôt  foncier. 

554.  En  est-il  do  même  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  obligé 

A la  restitution  des  fruits? 


A4S.  Les  fruits  sont  les  accessoires  naturels  tîe  la 
chose  qui  les  produit,  et  ils  en  sont  les  premiers  acces- 
soires, puisqu'ils  eu  sortent  immédiatement  (1).  Nous 


le»  loi*.  (Loi  5s , O.,  lib.  XLI,  lit.  I.)  Ce  rapport , celle  relation , 
pour  no  pouvoir  être  exprimé»  par  aucune  image  sensible,  n’en 
exiilent  pa*  moins.  Comme  toute»  le*  chose»  incorporelle*  , c'est 
un  droit  qui  résido  dans  la  pensée  : le  mot  tic  propriété  l’exprime; 
plusieurs  lois  le  rappellcut  expressément , et  la  législation  civile 
tout  entière  le  suppose.  (Voir  Bevtham,  Traité  de  législation 
civils  et  pénale,  ch.  VIII,  1. 1,  p.  196,  i83o.)  C'est  au  sol  qui  les 
a nourri*  que  les  fruits  accèdent  ; c'est  comme  accessoire  du  sol 
qu'en  thèse  générale  il  est  permis  de  s’emparer  des  moi*sons  qui 
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devons  donc  les  placer  an  premier  rang  des  bénéfices 
qui  peuvent  naître  du  droit  d'accession  (347). 

On  distingue  trois  espèces  de  fruits,  qui  sont  : 

T es  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels, 

Et  les  fruits  civils. 

Le » fruit»  nature!»  sont  ceux  qui  naissent  sponta- 
nément de  la  terre  , tels  que  l’herbe  qui  vient  dans 


la  couvrent  : Omni*  fructut  non  juro  te  mini  t,  tedjur»  toli  ptr- 
elpitur.  (Voir  loi  *5,  D.,  lit*.  XXII,  lit.  I , do  mûrit.) 

• Si  donc  le  «impie  potinicur,  c'est -A -dire  celui  qui  te  trouve 
*nvcsli  du  fait  séparé  du  droit , dispute  à l'enclusion  île  tout  autre, 
ce  n'cilquc  tout  l’obligation  de  tenir  compte  det  fruits;  car  le  pot. 
sCMi-ur  en  tant  quo  possesseur,  ne  fait  pat  les  fruit»  tient  ; c’etl 
en  tant  que  possesseur  de  bonne  foi  qu’il  peut  le*  retenir,  et  c'etl 
14  une  exception  que  motivent  l'intérêt  public  et  l'équité.  » 

(1)  •*  Ft  le*  fruit»  des  arbrci , même  ceux  qui  ont  été  plantés  de 
main  d’homme;  car  la  plantation  faite  , les  fruit»  viennent  natu- 
rellement tant  culture.  * (Dt  n*ATO*,n°  348,  ubi  VlllMUS,$  85, 
Inst,  de  rtr.  div.)  Op.  conf.  de  UoiEQt  IS,  p.  »»4-  Cet  auteur 
•joute,  p.  n»-»l3  : ■ Il  est  dît,  au  titre  de  VOtufrult,  art.  585, 
qnc  tet /Yuiti  naturel»  et  indutlritlt,  pendant  par  brancha  ou 
par  racine»  au  moment  où  futu fruit  nt  ouvert,  appartiennent 
d t' m u fruitier.  Cet  article  suppose  évidemment  que , parmi  let 
fruits  det  arbre*  ou  fruit»  pendant»  par  branche»,  let  mit  ton! 
fruits  naturel*  , les  autres  fruits  industriels,  selon  que  la  culture 
• été  ou  non  employée  pour  le»  faire  venir.  C'eat  d’après  cette 
distinction  qu’il  faut  décider  que  Ici  fruit»  d’un  arbre  planté  ou 
venu  dan»  un  cimetière , et  qui  te  produisent  tant  culture,  appar- 
tiennent A la  fabrique  et  non  pat  à la  commune-  (Journal  det  Fa- 
brique», x*  consultation  , t.  I , p.  >8.)  Let  arbret  eux-mémes,  se 
trouvant  au  rang  des  fruits  naturels,  doivent  être  considérés 
comme  le  produit  spontané  du  terrain,  et , comme  tel»,  places 
parmi  les  propriétés  fabriciennes. 

• Comme  on  le  voit , la  distinction  entre  les  fruits  seulement 
naturels  et  les  fruits  industriel»  n’«t  plus  de  pure  doctrine  comme 
dans  l’ancien  droit  français.  Cetlo  distinction  était  connue  dans  le 
droit  romain  cl  y recevait  même  une  lisa  importante  application. 

« Fructut  prreipiendo  usor  vol  vir  ex  re  donatâ  , tuot  facit  t 
tlloi  tamen  , quot  tult  operit  adquititril , veluti  terendo.  Nam 
ei  pomum  decerpitrit,  vet  ex  tpi»  A crédit , non  fit  ejut  t ticuti 
nec  cujutlibel  bonor  fidei  pottettorit  : quia  non  ex  facto  ejut 
it  fructut  naicitur.  (Loi  45,  lib.  XXII,  lit.  I,  deutur.  et  fruct.)  » 

(2)  « Et  c’est  le  proprietaire  «le  la  femelle  qui  devient  pro- 
priétaire du  produit  ; comme  4 Rome,  où  l'odk-ux  droit  d'escla- 
vage était  si  déplorahlement  en  vigueur,  l'enfant  d’une  femme 
esclave  appartenait  au  maître  de  cette  dernière.  Le  propriétaire 
du  père  n’y  avait  aucun  droit , parce  que  le  père  e»t  incertain  et 
réputé  inconnu. 

• Et  cependant  il  faut  donner  de*  soins  aux  animaux  domesti- 
ques pour  le»  faire  procréer  : il  faut  les  nourrir,  le»  loger,  le» 
soigner  dan*  leurs  maladies  ; aussi  plusieurs  jurisconsulte  » ont-ils 
prétendu  que  le  croit,  le  lait  et  la  laine  sont  det  fruits  indus- 
triel». » (DCRAXTOS,  n* 348.)  Op.  conf.  de CHAVOT,  t.  Il,  n»  4J5, 
où  il  dit  ( « Le  doute  a été  levé  par  la  disposition  formelle  de  l’ar- 
ticle 583,  qui  range  dan*  la  classe  des  fruits  naturel*  le  produit 
et  le  croit  det  animaux.  » 

Au  n»  4^3  il  justifie  la  disposition  de  la  loi;  ■ Le  croit  «let  ani- 
maux nous  appartient  par  la  même  raison  que  le*  piaules  qui  ger- 
ment et  croissent  sur  nos  fonds  nous  appartiennent  ; nous  le  «le- 
vons aussi  4 la  force  ou  puissance  productive  de  notre  chose  ; et 
let  point*  de  ressemblance  entre  cet  deux  espèces  de  fruit*  , exa- 
minées dans  les  diverses  phases  de  leur  existence  et  dan*  la  ma- 
nière de  les  acquérir,  sont  assez  nombreux.  Les  fruits  pendants 
part  fïmdi  tunti  le*  animaux  encore  dan*  le  sein  de  leurs  mères 
portio  tunt  viteerum  malrit  (loi  1,  S i,  de  impie,  venir.,  IF  );  par 
la  perception  , les  fruits  d’un  fond»  deviennent  des  êtres  distincts 
et  sont  l’objet  d’un  domaine  particulier,  la  naittnncc  des  animaux 
les  soustrait  4 cette  inili visibilité  d'existence  eide  tort  qu’ils  parta- 
geaient avec  leur»  mères,  ils  vivent  alors  de  leur  existent  propre  I 
d font  l’objil  d'uuo  appropriation  distincte  ; les  fruit»  séparé»  du  ' 


les  prés,  et  les  arbres  qui  croissent  dans  les  forêts  (1)  ; 
ou  ceux  qui  résultent  du  produit  et  du  croit  des  ani- 
maux, tels  que  les  laines  et  les  agneaux  d'un  troupeau 
de  moutons  (2). 

Let  fruit » industriels  sont  ceux  qu'on  obtient  par 
la  culture  : telles  sont  les  moissons  et  la  vendange 
<381)  (3). 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  in- 


sol restent  nôtre» , parce  qu’ils  étaient  une  partie  de  ce  sol  lors- 
qu'ils lui  adliérairnt  ; les  animaux  nés  restent  nôtre» , parce  que, 
dans  l'intervalle  de  la  conception  4 la  naissance,  ils  ne  reçoivent 
leur  existence  que  de  leur  mère,  qui  nous  appartient , et  sont 
comme  une  partie  de  tes  entrailles  ; Ici  fruit*  pendant*  passent  à 
l'acquereur,  let  animaux  conçus  appartiennent  4 l'acheteur  de  la 
mère,  ils  ne  font  qu’un  seul  cl  même  tout  avec  elle,  et  sont  ac- 
quis pour  un  seul  et  même  prix  ; le»  fruit»  pcn«lan(*  tout  immeu- 
ble*, les  animaux  conçu»  n'ont  pas  d'autre  nature  que  celle  «le 
leurs  mères,  fussent-elles  immeubles  par  destination  ; les  animaux 
nés  ne  sont  plut  lies  au  tort  de  leuri  mères,  et  si  souvent  il»  ont 
la  même  qualité  , par  exemple  celle  d’un  meubles  par  destination , 
c’est  en  vertu  d’une  circonstance  extérieure  indépendante  de  leur 
nature-  Celui  qui  a fait  !•  plantation  ou  la  semence  ne  devient  pas 
pour  cela  propriétaire  des  fruits,  ils  sont  un  accessoire  du  fond* 
et  appartiennent  en  cette  qualité  an  propriétaire  de  eu  fonds;  en 
effet , omnlt  fructut  non  jura  teminit , ted  jure  toli  percipitur 
(loi  a5 , d»  uturit,  IF.)  j et  voici  la  raison  que  la  loi  11  de  rei 
vind.  C.  donne  «le  celle  décision  ; P o tiqua  m hœ  (le*  plantes  on 
les  semences)  radicibut  /errant  fuerint  amplexœ , tolo  cédera 
rationh  est.  Par  la  même  raison  , le  croit  det  animaux  n'appar- 
tient pat  au  maître  du  mâle  qui  a féconde  la  femelle,  il  n’est 
considéré  que  comme  un  fruit  de  la  femelle  et  n’appartient  consé- 
quemment qu'au  mattre  do  celte  femelle  , ti  equam  meam  equut 
iuut  prægnantem  fecerit , non  este  tuum,  ted  meum  quod  natum 
etl.  (Loi  5,  J 1,  de  rei  vind.,  ff.)  Le  mêle  qui  a féconde  la  femelle 
a cependant  part  4 la  production  ; mais,  comme  ledit  POTHIER, 
Prop.,  n*  i5x  ; « Celle  part  e*l  très-peu  de  chose  en  comparaison 
« de  celle  qu’a  la  femelle , qui  porte  dans  son  sein  les  petits  dc- 
» pais  l'instant  «le  leur  conception*  Op-  conf.  «le  Dr i.viv.01  HT; 
de  IlkvtKQt  ix , p.  si),  où  il  «lit  en  outre  : « Les  soin»  «le 
l'homme  contribuant  pour  beaucoup  4 la  conservation  et  au  per- 
fectionnement de  plusieurs  race»  d'animaux , it  est  difficile  de  «lire 
si  les  valeurs  que  renferment  les  bergerie»,  les  fermes  et  les  haras 
doivent  être  rangées  parmi  1rs  fruits  naturel*  ou  parmi  Ici  fruits 
industriels  ; et  c'est  sans  doute  pour  se  mettre  4 l'abri  de  tculo 
critique  que  le  législateur,  par  un  texte  que  nous  rapporterons 
bientôt , les  a classés  dans  une  catégorie  particulière.  • 

(5)  Op.  conf.  «U-  M II.I.EVIl.t.E  ; «le  ZACBAM  K , $ l$5 ; «le 
Dei.E(.RIE,  n»  38;4.  — 1H  n tATO.X  , n*  348,  ajoute  en  note  î 
• La  loi  45,  D.  de  utur.  et  fruct  , établit  clairement  une  distinc- 
tion entre  ce»  «leux  espèce»  de  fruit».  Elle  avait  plut  d’importance 
dans  le  droit  romain  qu'elle  n'en  a chez  nous,  où  elle  est  de  pure 
doctrine.  En  effet,  dan»  la  donation  entre  epoux,  laquelle,  en 
principe,  était  nulle , l’époux  donataire  gardait  le»  fruits  indus- 
triel* , et  il  restituait  le»  fruit*  naturel».  (Même  loi.)  Mais  hors  ce 
ca»,  le  possesseur  gagnait  les  fruits  naturels  comme  les  autre».  Ce* 
mot»,  procurA  et  cutturA  , que  l'on  trouve  au  3 35,  Inst.  do  rtr. 
div.,  indique  plutôt  le  motif  général  do  la  loi  , en  lui  accordant 
let  fruit»,  qu'ils  n 'expriment  une  condition  nécessaire  pour  qu’il 
lot  acquière.  D'ailleurs , le»  fruit»  naturels  eux-même»  ont  tou- 
jour»  plu*  ou  moins  besoin  de  soin  cl  «le  surveillance.  » 

l’Al  LIER,  p.  >58,  dit  ici  : ■>  La  loi  semble  ne  pat  s’élre  préoc- 
cupée des  produit*  de  l’industrie,  autre  que  l’industrie  agricole. 
Toutefois  , cc»  produits  n'étaiil  dans  la  réalité  que  des  bénéfice» 
qui  se  résument  en  somme  d'argent , il  est  rationnel  de  les  considé- 
rer comme  fruits  civil». 

« lui  distinction  entre  le»  fruit»  naturel»  cl  industriel»  est  de 
pure  doctrine;  la  loi  civile  aurait  pu  l'omettre.  Mais  celle  qu'elle 
fait  eolre  le»  fruits  naturel»  ou  industriel»  et  le»  fruits  civils,  est 
d'une  grande  importance  don»  l’application.  Cette  importance  se 
révélera  au  litre  de  l'usufruit.  » 

M tu  EYII.I  E , sur  l'art.  5^J,  ajoute  : « Toute*  ce»  définition» 
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léréls  des  sommes  exigibles , les  arrerages  de  renies  ; 
les  prix  des  baux  à ferme  sont  aussi  rangés  dans  la 
classe  des  fruits  civils  (58i)  (1). 

On  les  appelle  fruits  civils  parce  qu'ils  sont  perçus 
cause  de  la  chose  , sans  en  être  directement  et  im- 
*médialcmenl  le  produit  (2). 

Les  fruits  de  la  chose  appartiennent  à son  maître, 
parce  qu'ils  en  sont  les  accessoires,  et  que  tel  est  l’ef- 


•e  Irouvcnt  dan*  la  section  première  du  titre  de  l'usufruit  ; elle» 
auraient  été  mieux  placée»  ici , où  l'on  en  parlera  pour  la  pre- 
mière foi».  » 

(I)  ■ Ainsi , dit  DrRAXTON  , n®  3$8 , le  prix  de»  baux  S ferme 
n'est  plus  tou*  ce  rapport  simplement  reprétcntatif  de  la  récolte. 
Ce  changement  de  principe»  a d'importante»  conséquences,  que 
nou»  expliqueront  au  titre  de  l'usufruit.  » 

ilKSMiqt  IX  dit  à l'occasion  de»  fermages  : « Il  importe  peu 
que  le  prix  du  fermage  »oit  stipulé  pour  le  tout  ou  pour  partie  en 
une  certaine  quantité  de  denrée».  Dè»  que  le  revenu  ne  »c  forme 
pat  d'une  manière  identique  de»  produit»  matériel»  du  toi  , il  y a 
novation  ; et  dè»  lor»,  c'etl  à litre  de  /Yuits  civils  que  le  locateur 
reçoit  le»  meturct  de  blé  ou  le»  tonneaux  de  vin  dont  la  redevance 
*c  compote. 

» Il  ne  faut  pat  confondre  ce  ca»  avec  celui  où  le  prix  du  bail 
compterait  en  une  même  quotité  de  fruit»  , à prendre  dan»  la 
grange  et  tur  la  récolte  même.  Il  n'y  a pat  novation  alor»  , mai» 
partage  de  fruit».  • 

■ Le»  intérêt»  de  l'argent , dit  Pki.f.i  RIE  , n®  3876 , tout  aux 
fruit»  ce  que  le  capital  e»l  au  fond».  » 

llOLI.  tMJ  DK  Y II.  I.  ARC!  EH,  V®  Fruits,  n“  8-i3.  dit 
ici  : x II  n’y  a pa»  de  distinction  à faire  pour  lu  ca»  où  le  prix  du 
luit  c»l  payable  en  argent , de  celui  où  il  l'e»t  en  denrée»  d'une 
quantité  fixe,  comme  un  nombre  de  me»ure»dc  blé  ou  de  tonneaux 
de  vin;  dè»  que  le  revenu  n'c*t  pas  identique  avec  le»  fruit»  du 
fond»  , il  n'y  a novation  que  dan»  ce  qui  fait  la  pre»lation  due  par 
le  preneur. 

x Mai»  quand  le  bail  c»t  fait  moyennant  une  quotité  de  fruit»  à 
prendre  en  ualurc  sur  le  fond»  ou  dan»  la  grange  lors  do  la  ré- 
colte , le»  fruit»  n 'étant  plu»  aliéné»,  mai*  partagé»  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur,  comme  il  n'y  a aucune  novation  dan»  l'objet 
du  revenu,  le  produit  du  bail  ne  peut  appartenir  qu’à  lacla**e  de» 
fruit»  naturel»  ou  industriel». 

• A l'égard  d’une  rente  foncière  qui  lerait  établie  pour  un  inté- 
rêt pécuniaire  ou  pour  une  prestation  fixe  en  denrée»,  et  de  celle 
qui  serait  créée  moyennant  une  portion  de  fruit»  à lever  chaque 
année  sur  le  fond»,  il  faudrait  classer  la  première  parmi  le»  fruit» 
civil»,  et  la  seconde  parmi  le»  fruit*  naturel*  ou  industriels. 

■ Il  faudrait  considérer  comme  des  fruiis  le»  bénéfice*  prove- 
nant de*  intérêt»  dan»  le»  société»,  entreprise»  ou  compagnie»  de 
finance».  (MeRI.IH  , Hepert-,  t-  V,  p.  1 1 3 , v®  Communauté,  S a.) 

« Le»  fruits  sont  meuble»  de  leur  nature  ; toutefois  les  récoltes 
pendante»  par  les  racine*,  et  le»  fruits  de»  arbre»  non  encore  re- 
cueilli», sont  immeuble».  » 

TilMfcB , p.  »58  : « On  est  lente  de  croire  , au  premier 
•liord  , que  les  prix  sic  ferme  devraient  avoir  k même  caractère 
que  le»  produit»  matériel»  qu'il»  représentent . Néanmoins  la  loi, 
ainsi  que  je  l'ai  dit , le»  range  dan»  la  cluse  de»  fruit»  civil».  La 
(erre  affermée  ne  produit  rien,  en  effet,  pour  lo  propriétaire;  elle 
produit  tout  pour  le  fermier  ; lo  prix  du  bail  n'ett  donc  pa»  un  re- 
venu direct,  mai»  un  revenu  occasionnel  du  10I. 

« Le  priucipe  est  le  même  , tan»  nul  doute  , quand  le  prix , en 
tout  ou  en  partie , doit  être  acquitté  par  le  fermier  au  moyen  de 
fruit»  délivré»  en  nature  , car  c'ett  encore  du  fermier  et  non  du 
»ol  que  le  propriétaire  reçoit  la  redevance. 

« Mais  si  le  prix  consistait  en  une  certaine  quotité  de  produit» 
à prendre  par  k propriétaire,  soit  sur  le  »ol  , soit  dan»  le»  gre- 
niers , cellier»  ou  grange*;  *i,  en  un  mot , le  bail  consacrait  un 
partage  égal  ou  inégal  de»  produit»  entre  le  propriétaire  et  le  fer- 
mier, c'est  le  toi  qui  fournirait  directement  la  redevance  , et  elk 
OC  serait  plus  un  fruit  civil.  ■ 

.drrërayes.  — • Le  mot  intérêts,  employé  dan»  le  code,  désigne 
toujours  k*  fruit»  d'un  capital  que  le  créancier  a lo  droit  de  re- 


fcl immédiat  et  nécessaire  de  l'institution  du  droit  do 
propriété. 

Ce  principe  est  général  : il  s'applique  également 
aux  fruits  naturels,  industriels  et  civils  (547)  (3). 

Les  fruits  civils  sont  acquis  proportionnellement 
jour  par  jour  (586),  et  les  autres  espèces  s’acquièrent 
par  l'aclcdc  la  récolte  ou  de  la  perception  qu'on  en  fait, 
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demander  ou  d'exiger  après  un  certain  délai;  le  mot  arrérages 
désigne  le»  intérêt*  échus  d’un  capital  uon  exigible.»  (Proi  ddoh, 
Vsuf,  i,  *55.) 

* Le»  prix  de»  baux  à ferme  devraient , d'aprè»  leur  nature, 
faire  partie  de  la  clawc  de»  fruit»  qu'il»  représentent.  ■ (Za- 
ClillA.) 

Jurisprudence. — Mai»  la  cession  ou  délégation  de*  arrérage»  à 
échoir  d'une  rente  faite  séparément  du  fond»  même  de  la  rente, 
ne  confère  pas  au  délégataire  un  droit  réel  ( jus  in  re)  tur  le» 
arrérage»  cédés.  Le»  créancier*  du  crédirentier  peuvent  dune, 
nonobstant  la  délégation,  saisir  les  arrérages  à échoir  cédés , et 
venir  k contribution  avec  le  délégalaire  sur  ce»  arrérage».  (5  mai 
*836,  Caen.  SlREY,  |B36,  »,  338.) 

(2)  Op.  cottf.  de  ClIAVOT  ; • In  fructus  numerantur,  dit-il, 
quia  vice  fructuum  obtinent.  • — DlMOll.lX,  Coutume  de 
Paris , lit.  I®',  glo».  I'® , n®  5o  ; Licèl  fructus  civiles  proprlt 
non  dicantur  fructus  rei,  sed  potius  obvtnhones , quia  non  ex 
ipso  cor  pore , sed  abA  excausA  proveniunl , tamen  generaliter 
veniunt  appellatione  fructuum  simpliciter,  et  /Yuctibus  naturali - 
bus  erquiparaniur.  ■ 

ClIAVOT  ajoute , n*  \ 'ji  J • Eu  général  les  fruit»  civil»  sont  le 
prix  de  l'utilité  ou  du  service  de  ma  chose , soit  mobilière , »oit 
immobilière  Le  prix  de»  baux  à ferme  n'est  pa»  et  uc  doit  pa» 
plus  être  représentatif  de  la  récolte,  qu'une  pèce  Uc  cinq  franc» 
n'est  représentative  de  la  mesure  de  blé  qu'elle  sert  k acheter.  » 

(3)  DeLEI  MK  ajoute , n°  38; » • « L'acquisition  de»  fruits  est 
moins  une  propriété  nouvelle  que  la  continuation  d'une  propriété 
déjà  existante.  Omni  s /Yuctus  non  jure  stminis , sed  jure  soit 
perclpitur.  Le»  fruits,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  cueilli»,  font  partie 
de  la  chose  et  forment  un  seul  tout  avec  elle  (358g,  35go,  359», 
35çri,  3Goj).  Au  moment  oùjls  en  sont  séparé*,  il*  ne  cessent  point 
d'appartenir  au  premier  propriétaire.  ■ 

(4)  Les  fruits  pendants  par»  fuudi  vidcnlur.  — ClIAVOT,  t.  Il, 
n*  449  ! ■ Puisque  l'accession  est  une  manière  d’acquérir  le»  pro- 
duit» du  la  chose  qui  m'appartient , il  est  utile  de  voir  à quel  mo- 
ment ce»  produits  deviennent  de»  être*  distingues  de  celle  chose 
et  cessent  de  participer  à la  même  nature.  Nous  ne  devons  pas, 
à ccl  égard  , le»  considérer  dans  leur  état  naturel  ; car  alor»  il» 
tout  toujours  faciles  à reconnaître  et  à distinguer  entre  toute» 
autre»  ibosc»;  mai»  nous  devons  les  considérer  sou»  le  rapport  du 
droit  daut  le»  diverse*  phase»  de  leur  existence.  Leur  condition 
n'est  pa»  la  même  lorsqu’il»  sont  inhérent*  au  fond»  que  lorsqu'ils 
en  sont  séparés. 

■ Les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  «ont  assimilés 
au  fond»  qui  1e»  a produit» , ils  ne  font  qu'un  seul  cl  même  tout , 
une  seule  et  même  cho*e  avec  lui , fructus  pendentes  et  fundui 
una  res  est  iCtJIS,  loi  44>  »fe  rei  vind.,  ff.;  Comm.  sur  le  D<g.)i 
il»  en  suivent  le  sort  et  participent  à sa  nature  comme  s’il*  en 
étaient  partie  intégrante.  C’est  ce  que  la  loi  de  rei  vind.  ff.  ex- 
prime avec  concision  par  ces  mots  : Fructus  pendentes  pars  fundi 
vûlentur.  De  là  il  suit  : t*  que  celui  qui  c»l  propriétaire  du  fond» 
c»t , par  cela  même,  propriétaire  de*  fruit»  pendant»,  qu’il  n’est 
pas  propriétaire  de  deux  chose* , et  d’un  foodt  et  de»  fruit»  de  ce 
fond*  , mai*  d’une  seule  chose , d'un  fond*  chargé  de  fruiU  ; 
a®  que,  participant  de  »a  nature,  ils  sont  immeuble»  comme  lui. 
eieut  quodhartl  retlgloso  religiosum  est.  ità  quod  coharet  solo 
immobile  est  ; 3®  que  l'aliénation  du  fonds  emporte  aliénation  de 
ce»  fruits,  s’il  n'y  a pa»  une  exception  expresse;  que  k vendeur 
ne  vend  pa»  deux  chose»,  un  fond» et  le»  fruit»  de  ce  fond»,  mai» 
seulement  un  fond»  chargé  de  fruits.  Car,  quoique  le*  fruit»  aug- 
mentent la  valeur  du  fond*,  on  ne  peut  diviser  le  prix  en  deux 
parties  , l'une  pour  le  fond*,  l'autre  pour  le»  fruit»  , si  fundus  qui 
fuit  b gémis  tempore  eentum , messie  autem  vindem>as  tempore 
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eo  fil  habit u , ut  fructus pendant* pot  tint  lundi  decem i,  fundut 
centum  devant , non  ideo  dicam  duat  t/44  r* , fruclut  decem 
et  fundum  centum,  ted  dicam  unam  eue  r/m  , fundum  centum 
decem • (CuAS,  loi  44»  de  rei  vind.  (F.  Voir  le  Comm.  t ur  le  Dig. 
Cependant  la  cour  de  cassation  de  France  a jugé,  le  i3  aoiit  il>33, 
que  Ici  fruits  d'un  fond»  ne  sont  ce  tués  en  faire  partie  que  lors- 
qu'ils sont  comprit  dans  le  transport  de  la  propriété  ou  de  Tutu- 
fruit  de  ce  fonds);  4*  qu'il*  appartiennent  à l'utufruitier  entrant 
en  possession  de  ton  droit  de  jouittance , ou  au  proprietaire  à la 
fin  de  l'usufruit.  » 

(!)  Ht  tant  tiparèt  du  fond/  par  la  perception.  — « Par  la 
perception  , le*  fruits  sont  séparés  du  toi  ; par  la  perception  , il* 
deviennent  de*  être*  distingué*  du  fondt  auquel  il*  adhéraient,  lit 
continuent  néanmoint  d'appartenir  au  maître  du  fond*,  nam  si 
fruclut  pendantes  pars  t uni  fundi  et  (jus  qui  fundi  dominus 
eit  (loi  44 1 de  rei  vind.  ff.),  necesse  est  etiam  sépara  lot  ejusdtm 
manere  : id  enim  est  quod  dicilur  meum  esse,  quod  ex  re  meâ 
superest.  (Loi  49,  de  aeq.  rtr.  don.,  IF.;  ViSSll  S,  S 35 , de 
rer.  dlv.) 

• L'acte  de  la  perception  n'eit  en  effet  que  la  conséquence  du 
droit  de  propriété,  et  un  des  moyens  destinés  A le  faire  parvenir  A 
ton  but , Le  domaine  de*  fruits  est  alors  un  domaine  distingué  du 
fond*  qui  le*  a produit*  ; alors  ils  n'ont  plus  d'autre  qualité  que 
celle  que  leur  a donnée  la  nature , ils  tout  meuble*.  L’acquéreur 
du  fonds,  après  la  récolte, ne  peut  les  réclamer;  le  légataire  par- 
ticulier du  fonds  n'aura  pas  droit  aux  fruits  récoltés  antérieure- 
ment à aa  demande  en  délivrance.  Cette  dernière  circonstance 
parait  être  une  exception  A cette  règle,  qui  veut  que  les  fruits 
n'appartiennent  pas  A d'autres  qu'au  propriétaire  du  fondt  ; car  le 
légataire  est  propriétaire  même  avant  ta  demande,  et  A dater  du 
jour  dn  décès  du  testateur;  il  semblerait  donc  que  les  fruits  de- 
vraient Ini  appartenir  A dater  de  ce  jour.  Mais  s'il  n'en  est  pat 
ainsi,  c'est  par  celte  raisoa  que  celui  qui  veut  profiler  d'un  don 
doit  manifester  tor.  intention  A cet  égar  J ; jusqu’à  l'accomplisse- 
ment de  celte  formalité , l'héritier  a la  saisine  sur  tous  les 
biens,  et  est  réputé  possesseur  de  bonne  foi.  • (Ch.ivOT,  t.  Il, 
n*45o.) 

(S)  La  loi  règle  la  perception  des  fruits  civils.  — • La  per- 
ception est  un  acte  instantané,  attributif  d’une  propriété  pleine 
cl  entière  en  faveur  de  celui  qui  possède  le  fonds  A juste  titre  ; 
mais  elle  ne  s’applique  et  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  fruits  natu- 
rels et  industriels , car  eux  seuls  adhérent  au  sol  ou  A la  chose 
productive,  et  sont  susceptibles  d’en  être  séparés.  Les  fruit*  civils, 
n'étant  pu  adhérents  an  toi,  ne  sont  pat  susceptible*  d'une  per- 
ception proprement  dite,  d'une  séparation  de  la  chose  productive 
par  un  fait  instantané  ; aussi  leur  perception  a-t-elle  clé  réglée 
par  la  loi,  qui  a déclaré  qu'il*  t'acquerraient  jour  par  jour.  (Ar- 
ticle 586.)  Fructus  naturelles  producunlur  per  separationem  à 
re  corporali  : ante  enim  quam  1» asctnlur  vel  separantur,  non 
propriè  fructus,  sed  pars  rei  verè  et  proprlè  dicuntur.  Civiles 
autem  producunlur  statim  quod  incipiunt  de  ber  i.  (Dl  MOll.l.V 
Coût,  de  Farts,  lit.  I,r,  J i»,  gl.  I»*n*5i  ) 

a La  raiton  de  cette  différence  vient  de  ce  que  les  fruits  civils 
ne  tiennent  leur  existence  que  de  la  loi,  les  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels sont  créés  par  notre  chose  même,  par  nos  héritages.  Les 
contrats  et  obligations  donnent  naissance  aux  fruits  civils  : de  IA  il 
suit  que  si  les  fruits  naturels  ou  industriels  pendants  par  branches 
ou  par  racines  appartiennent  en  totalité  A l'acquéreur,  comme 
faisant  partie  de  sa  chose,  il  ne  saurait  eu  être  de  même  des  fruits 
civils  dus  au  vendeur,  puisque  l'effet  des  contrat*  ne  doit , en 
principe,  profiler  qu'aux  parties  contractantes  , ou%  A celle*  qui 
leur  sont  légalement  substituées.  Les  fruits  civils  antérieurs  au 
jour  de  l'acquisition  ne  peuvent  donc,  sans  une  clause  ex- 
presse, passer  entre  le*  mains  dé  l’acquéreur;  mais,  à dater  de 
celle  époque , étant  substitué  en  tous  les  droit*  du  vendeur  sur  la 
chose  mime,  il  acquerra  les  fruits  civils  comme  émolument*  de 
sa  chose , et  pourra  actionner  en  sou  nom  propre  le  débiteur,  en 
faisant  connaître  son  titre.  • (Cb.WOT,  t.  Il,  n®  45i  ) 

(3)  Le  fermier  et  f usufruitier  acquièrent-ils  les  fruits  par 
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• Le  droit  d'accession  n'est  pat  on  droit  incessible,  le  droit 
d’acceuion  et  le  droit  de  propriété  no  sont  pas  tellement  indi- 
visibles dans  leur  coexistence  qu'ils  ne  puissent  être  séparé*  pour 
un  temps.  Car  le  droit  d'accession,  lorsqu'il  ne  s’applique  qu'aux 
produits  de  la  chose,  n'est  pas  autre  que  lo  droit  de  jouissance; 
or,  rien  de  plus  certain  que  le  droit  de  jouissance  ne  puisse  être 
séparé  du  droit  de  propriété  sans  cesser  pour  cela  d'être  un  des 
caractère*  essentiel*  do  cc  droit.  En  effet,  le  propriétaire  peut  cé- 
der ton  droit  do  jouissance  A un  fermier,  et  il  est  bien  vrai  que 
l'acquisition  des  fruits  au  profit  du  fermier  a pour  origine  son 
bail;  mai*  quel  est  l’effet  de  ce  dernier  titre?  Ce  n’cit  pai  do 
transmettre  directement  de*  fruit*  ; car  ordinairement  ce*  fruit* 
n’existent  pas  encore;  n*est*ce  pas  de  substituer  le  fermier  aux 
droits  du  propriétaire,  quant  A la  perception  des  fruits  cl  émolu- 
ments qui  proviennent  de  la  chose?  Ce  litre  a-t-il  d'autre  effet  quo 
de  transférer  le  droit  d'accession  quant  aux  fruits,  ou  autrement 
dit,  le  droit  de  jouissance,  le  droit  de  jouir  et  d’user  de  la  chose , 
de  profiter  de  cc  qu'elle  produit? 

« Le  fermier  n’acquiert  certainement  pas  les  fruits  par  1a  foroe 
et  puissance  do  la  chose  qui  lui  appartient , mais  par  la  force  et 
puissance  de  la  chose  dont  il  a le  droit  de  jouir  en  vertu  de  toa 
litre  ; car  le  droit  de  jouissanco  renferme  le  droit  de  percevoir 
les  fruits  que  la  chose  produit.  — POTltlF.B  , de  la  Propriété , 
n”‘  1 53,  1 54;  TOU  LUE  R,  t.  III,  n®«  108,  uo. 

■ L'nsufruitier  ne  lient  aussi  son  droit  que  de  la  volonté  du  pro- 
priétaire ou  de  la  loi  ; la  constitution  d'usufruit  a aussi  pour  effet 
de  transférer  en  la  personne  de  l'usufruitier  le  droit  qu’a  le  pro- 
priétaire d'acquérir,  par  droit  d'accession,  tous  les  fruits  qui  nais- 
sent de  sa  chose.  Cette  séparation  de  la  jouissance  est  même,  dans 
cette  circonstance,  regardée  comme  un  démembrement  de  la  pro- 
priété; l’usufruit  est  considéré  comme  nn  immeuble.  En  effet, 
comme  le  dit  la  L.  4 de  usufructu  ff.  ; « Usut fructus  in  multis 
casibus  pars  domhtii  est  ; • non  pat,  il  est  vrai,  qu'il  puisse  être 
considéré  comme  une  partie  corporelle  de  l'immeuble  auquel  il 
est  attaché  ; mais  seulement , sous  ce  rapport , que  dans  plusieurs 
circonstances  vice  partis  fhngilur  / c'cst  ce  que  Cujas  (L.  *5,  de 
F.  S-  ff.  ; Comm.  sur  le  Dig.)  exprime  aussi  par  ces  mou  : ■ Quia 
continet  omne  rei  emolumentum  in  plerisque  causis,  effectum 
portion is  obtinet.  L’usufruitier  est  donc  pleinement  et  véritable- 
ment loco  domini  , quant  au  droit  de  percevoir  tous  les  émolu- 
ments qui  proviennent  de  la  chose. 

« De  cette  doctrine  il  résulterait  qu'on  ne  doit  pat  considérer 
l’acquisition  de*  fruits  par  le  fermier  ou  l'usufruitier  comme  une 
véritable  exception  au  droit  d'acquisition  par  accession , parce 
que  leurs  litres  n’ont  pas  d'autre  effet  que  de  les  substituer  aux 
lieu  et  place  du  propriétaire.  (PoTiutn,  eod.  /oc.) 

■ Mais  nous  croyons  la  négative  mieux  fondée. 

« En  effet,  l’accession  est  une  manière  d'acquérir  par  la  seule 
force  et  puissance  de  la  chose  qui  nous  appartient , elle  est  l'effet 
d'une  propriété  préexistante.  Aussi  Ica  art.  546  et  547  code  ci- 
vil, conformes  en  cela  A la  loi  romaine  , font-ils  du  droit  d'acces- 
sion un  attribut  particulier  de  la  propriété.  Cc  ne  peut  être  par 
droit  d’accession  que  le  fermier  et  l'usufruitier  acquièrent  des 
fruits , puisqu'ils  lie  sont  pu  propriétaires  de  la  chose  dont  ils 
jouissent  ; c'est  en  vertu  de  leur  litre , qui  n’est  pu  seulement 
l’origine , mais  encore  la  cause  de  cette  aequitilion.  Son  objet  di- 
rect n’a  pat  clé,  il  est  vrai,  de  leur  transférer  des  fruits,  mais  un 
droit , le  droit  de  jouir  ; voici  la  nature  vraie  de  ce  droit  > il  con- 
tient sans  doute  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  chose  soumise 
à la  jouissance,  il  peut  sans  doute  être  séparé  de  la  propriété; 
mais  il  ne  suit  pu  de  IA  qu’il  puisse  être  assimilé  au  droit  d’acces- 
sion et  que  le  droit  d'accession  puisse  être  séparé  de  la  propriété. 
Ces  deux  droits  diffèrent , non-seulement  sou*  le  rapport  de  leur 
étendue  , mais  encore  sous  le  rapport  de  leurs  objets  cl  de  leurs 
effets  : le  premier  a pour  unique  objet  la  jouissance  de  la  pro- 
priété d’autrui  ; le  second  , Y acquisition  de  la  chose  d’autrui  ou 
n'appartenant  A personne.  Et  par  cela  même  que  le  droit  do 
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tiers , le»  fruits  n’en  appartiennent  an  propriétaire 
qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  de  labour,  tra- 
vaux et  semence,  faits  par  le  cultivateur  (848),  paroe 


jonir  ctt  alors  séparé  de  la  propriété  , il  ne  peut  plu*  être  assi- 
milé  au  Jroit  d'accession  ; car  la  propriété  et  la  possession  sont 
distinctes,  et  le  droit  d'accession  serait  deveuu  l’attribut  delà 
possession.  Celui  qui  a droit  de  jouir  acquiert  les  fruits  , comme 
celui  qui  possède  la  propriété  ; mai*  quoique  leurs  droits  abou- 
tissent è ce  même  résultat,  il  y a la  même  différence  entre  ces 
droits  qu'entre  ceux  qui  les  possèdent,  qu’entre  l’usufruitier  ou 
le  fermier  et  le  propriétaire.  » (Dl  RAXTON,  n°  345.) 

(I)  Dl  ra\to\,  n»  349.  ajoute  : «Suivant  lo  droit  romain  aussi 
on  ne  devait  point  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  et  la  règle 
nulti  tunl  fruclut,  niti  imper  t ir  deduclit,  nous  vient  de  cette  lé- 
gislation. Pourtant  celui  qui  avait  à scs  dépens,  et  de  bonne  foi, 
ensemencé  le  fonds  d'autrui,  ne  pouvait  recouvrer  le  prix  de  ses 
semences  et  de  ses  travaux  qu’en  opposant  sur  la  demande  en  re- 
vendication du  propriétaire  à l'exception  de  dol , et  pour  cela  il 
fallait  qu’il  possédât  encore  le  fonds  ; sinon  il  ne  lui  restait  aucun 
moyen  d’être  indemnisé  île  ses  dépenses.  S’il  avait  ensemencé  de 
mauvaise  foi,  il  était  ccusé  avoir  voulu  faire  don  de  ses  semences, 
et  il  ne  pouvait,  même  dans  le  cas  où  il  possédait  encore  le  fonds, 
en  réclamer  le  montant  par  voie  de  rétention. 

■ Il  n'csl  pas  douteux,  sur  le  premier  cas , eclui  où  le  tiers  a 
ensemencé  de  bonne  foi  et  qu'il  ne  possède  plus  le  fonds  , que  le 
code  ne  soit  éloigné  de  la  sévérité  des  principes  du  droit  romain  j 
eu  conséquence,  que  ee  tiers  n'aU  une  action  en  indemnité. 

• Mais  sur  le  second , celui  où  il  a ensemencé  de  mauvaise  foi , 
sachant  que  c’était  le  fonds  d'auiiui,  il  ne  parait  pas  aussi  évident 
au  premier  coup  d'ail,  quoique  le  tiers  possède  encore,  qu’on  ait 
entendu,  par  dérogation  à ces  mêmes  principes,  lui  accorder  une 
action  pour  cire  indemnisé  de  tes  déboursés  cl  de  ses  travaux , 
même  jusqu’à  concurrence  seulement  de  l’avantage  qui  en  est 
résulté  pour  le  propriétaire  ; car  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
est  toujours  vu  avec  défaveur.  Pourtaut  il  nous  parait  certain 
qn’il  en  doit  être  ainsi. 

«Eu  effet,  de  quels  tiers  Part.  5'|8  peut-il  vouloir  parler , si  ce 
n'est  des  tiers  de  mauvaise  foi , puisque  le  tiers  possesseur  do 
bonne  foi  gagnant  les  fruits  (art.  549) , il  est  bien  évident  qu’il  n’y 
a aucuns  frais  de  labours  et  de  semences  à leur  restituer  ? Ce  n’est 
pas  assurément  des  envoyés  en  possession  des  biens  des  absents  ; 
leurs  droits , quant  aux  fruits,  sont  réglés  par  l’art.  137  ; cl  s'ap- 
plique exactement  à ce  cas  la  maxime  nulti  tunt  fruclut , niti  im- 
ptntit  deduclit. 

• Co  n’est  pas  non  plus  de  l’usufruitier,  puisque  , d'après  l'arti- 
cle 584,  il  n'a  aucune  indemnité  à réclamer  pour  les  labour*  et  se- 
mences des  fruits  qui  sont  pendants  par  branches  ou  racines  au 
moment  où  cesse  l'usufruit;  ni  au  mari  à l’égard  des  frais  de  la- 
bours et  de  semences  qu’il  a faits  sur  les  biens  de  ta  femme  quand 
les  fruits  sont  encore  pendants  au  moment  do  la  dissolution  du 
mariage  ; car  les  droits  et  obligations  respectifs  des  époux  relati- 
vement à cet  objet  se  régissent  par  les  principe*  du  titre  du  con- 
trat de  mariage. 

■ Enfin  cet  article  n’cntcmt  pas  parler  d’un  tiers  qui,  comme  mon 
tuteur  ou  en  vertu  de  mon  mandat,  ou  qui  en  mon  absence  , et 
pour  ne  pas  laisser  mes  biens  sans  culture,  a ensemencé  mes  ter- 
res, poisque  cc  cas  étant  régi  par  le*  principes  de  la  tutelle,  du 
mandat  ou  de  la  gestion  d’affaires  , la  disposition  serait  évidem- 
ment superflue. 

■ Ce  n'est  donc  que  des  tiers  qui  ont  ensemencé  pour  eux , dans 
la  vue  d'acquérir  les  fruits , que  cet  article  peut  vouloir  parler. 
Or,  nous  le  répétons , ou  ces  tiers  gardent  les  fruits  comme  pos- 
sesseurs de  bonne  foi,  et  alors  il  n'y  aucune  indemnité  à leur  ac- 
corder pour  frais  de  labours  et  de  semences  ; ou  ils  les  restituent 
parce  qu'ils  sont  de  mauvaise  foi,  et  à eux  seuls  peut  s'appliquer 
la  disposition  de  la  loi,  qui  veut  quo  le  propriétaire  n'ait  le  fruit 
qn’à  la  charge  de  restituer  les  frais  de  labours  et  semences  faits 
par  des  lier*. 

■ Aurait-on  voulu,  en  effet,  ne  comprendre  dans  une  règle  aussi 
générale  que  le  cas  unique  où  le  possesseur  a ensemencé  d'abord 
de  bonne  foi , et  qu’il  a ensuite  etc  constitué  en  mauvaise  foi  avant  que 
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les  fruits  aient  été  levés,  cas  dans  lequel  il  a <lù  cultiver  en  bon  père 
de  famille,  et  où  cependant  il  doit  les  rendre?  Cela  est  improbable. 

■ Disons  donc  qu'on  s'est  éloigné  de  la  rigueur  et  do  la  subtilité 
des  principes  pur*  du  droit  romain  sur  ce  point,  comme  le  prouve 
notre  article  555  combiné  avec  le  $ 3o  aux  Instilutcs  , et  comme 
le  prouve  aussi  l'art.  l38i  ; en  sorte  qu’il  n’est  pas  permis,  cbci 
nous,  de  s’enrichir  mémo  aux  dépens  d'un  possesseur  de  mauvaise 
foi.  A cet  egard  , nous  avons  rejeté  toutes  ces  fictions , toutes  ces 
suppositions  démenties  par  la  nature  des  choses,  que  le  possesseur 
est  censé  avoir  voulu  faire  don  de  scs  semences,  de  scs  maté- 
riaux, de  scs  travaux  cl  des  impôts  qui  ont  toujours  été  une  charge 
des  fruit*.  Nous  avons  aussi  tranché  toutes  ces  difficulté*  qui  nais- 
saient , dans  celle  législation , du  conflit  des  règles  du  droit  strict 
et  des  principes  de  l'équité  ; nous  avons  adopté  de  préférence 
ceux  qui  sont  consacrés  par  les  lois  36  et  37,  ff.  de  petit,  hared . 
qui  s'éloignent  diamétralement  des  premières,  et  telle  était  notre 
ancienne  jurisprudence.  » (Op.  conf.  de  UüJütCQl  lK , p.  *47,  où 
il  invoque  en  outre  les  lois  36  et  38.  D.  liv.  V,  lit.  III.— DCLIl- 
RlE,  «■  3889;  Cuavot,  n»445  ) 

Tu  1. 1ER  , p.  s68 , ajoute  : • Le  mémo  principe  est  applicable 
quand  le  possesseur  qui  a ensemencé  de  bonne  foi  est  obligé 
de  restituer  les  fruits  parce  qu’il  les  a perçut  de  mauvaise  foi,  ou 
bien  quand  le  propriétaire  qui  reprend  la  possession  de  sa  chose 
y trouve  de»  fruits  qu'il  percevra  lui- même.  » 

Toi  LL  1ER  , n"  109,  dit  en  outre  : ■ Ceux  à qui  cc  rembourse- 
ment est  dù,  ont  sur  les  fruits  un  droit  préférablo  à tous  le*  créan- 
ciers du  propriétaire.  » Aussi  la  cour  de  cass.  de  France  jugeait- 
elle,  le  *4  juin  1807 , que  le  propriétaire  n'est  pas  fondé  à contester 
au  journalier  le  privilège  qui  lui  est  accordé  par  l'art,  aios  du 
code  civil , sur  la  récolte  produite  par  Timmcublo  qu'il  a cultivé , 
sous  le  prétexte  que  le  journalier , en  ne  réclamant  pas  le  paye- 
ment de  ses  journées  au  fur  et  à mesure,  a suivi  la  foi  du  fermier 
qui  l’a  employé.  « 

M ili.ea  ILLE , sur  l’art.  5 |8,  dit  1 « U y a pourtant  une  excep- 
tion relativement  à l'usufruitier  qui  prend  et  rend  les  fonds  dan* 
l'état  où  il  se  trouvait-  • 

UEMEÇtn  , p.  118 , dit  encore  : a C'est  par  prélibalion  sur 
le  pria  de  la  récolte  et  par  préférence  à tout  autre  privilège, 
mémo  à celui  du  propriétaire,  que  sont  payées  les  somme»  due* 
pour  les  semences  cl  fruits  de  récolte  de  l'année.  » 

(2)  Quid  du  croit  det  animaux  t • Cü.iAOT,  n«  453 , dit  à ce 
sujet.  « Mais  si  la  part  qui  appartient  au  mâle  dans  la  produc- 
tion est  si  peu  de  chose  qu'elle  ne  mérite  aucune  considération 
dans  l'attribution  des  produits,  et  si,  sous  ce  rapport,  elle  est  as- 
similée à la  semence  ou  à la  plantation , cette  similitude  cesse 
quant  au  droit  à l'indemnité.  Il  n'est  pas  accordé  d'indemnité  au 
maître  du  mile , tandis  que  , suivant  l'art.  548  : « Les  fruits  pro- 
duits par  la  chose  o’appartienoent  au  propriétaire  qu'à  la  charge 
de  rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et  semences  fait*  par 
det  tiers.  ■ En  effet,  si  le  propriétaire  avait  hit  faire  à set  frais  la 
culture  de  son  champ,  il  n'aurait  do  bénéfice  ou  produit  net  quo 
ce  qui  excéderait  tes  frais  de  culture  ; c'est  cc  qu'exprime  cette 
maxime  qui  nous  vient  du  droit  romain  , nutli  tu  ni  fruclut,  niti 
impentit  deduclit . Il  y aurait  donc  de  l'iniquité  de  la  part  du  pro- 
priétaire qui  voudrait  s'emparer  de  la  totalité  de  la  récolte,  sans 
indemniser  celui  qui  a travaillé  , labouré  et  semé , car  ce  serait 
vouloir  profiter  des  travaux  et  du  bien  d'autrui.  Aussi  celte  indem- 
nité est-elle  passée  dans  notre  code  comme  un  principe  général  ; 
elle  est  placée  au  titre  général  de  ta  propriété,  indépendante  eu 
cela  det  formes  particulières  et  du  titre  qui  constituent  la  pro- 
priété; tandis  que  dans  le  droit  romain , plus  fidèle  à la  rigueur 
du  droit  qu’à  l'équité,  la  prescription  de  celle  indemnité  était  in- 
sérée dans  des  litres  qui  avaient  pour  objet  des  manières  spéciales 
d'acquérir.  (L.  36  et  37,  ff.  de  petit,  hœred.)  ; de  là  le  débat  co- 
tre les  interprètes,  s’il  fallait  généraliser  le  principe,  ou  s'il  ne  fal- 
lait l'appliquer  qu'à  la  matière  spéciale  pour  laquelle  il  semblait 
avoir  été  posé. 

(!i)  Quitter  impentet  doit  retfituer  le  propriétaire,  — CSA- 
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546  4"  (1).  546  5->(ï). 

S 17.  Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  aussi  les 
fruits  siens  (349)  , pourvu  qu'il  les  recueille  ou  les 
perçoive  réellement  (138)  durant  le  temps  de  sa  bonne 
loi.  La  loi  veut  qu’il  soit,  sur  ce  point,  assimilé  au 
véritable  maître;  et  cette  décision  est  pleine  d’équilc, 
parce  que  l'homme  est  naturellement  dans  I habitude 


TOT,  n°  455,  dit  4 Ctrl  egard  : « Presque  tou»  1c»  interprète»,  mal- 
gré l'assimilation  qui  ressort  du  leste  du  $ 3s,  Inst.  de  rer.  dtv., 
font  une  distinction  en  faveur  de  ce»  impenses,  il»  distinguent  en- 
tre Ut  impenses  destinées  4 la  reproduction  et  conservation  de» 
fruit»,  et  le»  impenses  qui  ont  eu  pour  but  l'amélioration  de  la 
tho»e  même.  Il»  «c  fondenl.snr  le  $ ait.  L.  36,  r/a  barred.  petit,  ff., 
ainsi  conçu  : /'rue lut  intelbguntur  deductit  impentit  quœ  quœ- 
rmdorum  , colhgendorum  eontervandorumque  torum  gratiâ 
fuit.  Quod  non  tolùm  in  Sonar  fidti  potittioribut  naluratii 
ratio  expostulat , verùm  etiam  in  prœdonibut , ticut  Sabino 
quoque  plaçait  (V.  aussi  I,.  46,  de  utuarit,  ff).  ■ 

« En  effet,  comme  lo  dit  Cujas  sur  la  L.  bi.fam.  ercitc.  ff.  2 
Jfullut  ce  tut  incidere  potetl  quid  impedïat  banc  deduciionem 
sumpiuum.  ( V.  encore  Cqjas,  parahlla,  io  lîb.  VII,  C.  Cil . Ll.) 

« Porto  quoi,  dit  Pcrea  ( C.  de  rti  vind.,  n«  >5  ),  baelenut  de 
/•ucluum  restitution»  dicta  tunt , intelbguntur  deductit  impen- 
eit,  nam  tine  Ht  fructus  non  fuiitent.  { V.  VotSt,  de  acq.  rer. 
dont.,  »5  ). 

« Vinniu»  lui  même,  qui,  au  $ 3»,  rcfme  au  possesseur  de  mau- 
vaise foi  toute  action  et  toute  exception,  même  lorsqu'il  possède , 
pour  se  faire  indemniser  de  ses  impenses,  au  livre  I'1  de  ses  Ques- 
tions de  droit  commence  ainsi  le  chap.  XXIV  : De  qualilate  im- 
pentarum , qutx  in  rem  afienum , fructuum  quarendorum  aut 
cotfigendorum  eontervandorumque  gratiâ  facta:  tunt,  non 
f it  laborandum,  cùm  bore  omntt  citrd  ullam  dittinctionem  ab 
omnibut  pottettonbut  dedueantur  , ubi  Acre  ratio  d veteribut 
redditur,  quod  /rue tut  non  mteltigalur,  niti  quod  deductit  im- 
pentit tuperett. 

■ Voct  suit  la  même  doctrine  au  lit.  de  bœred. petit.,  n«sicl  11. 

■ Les  frai»  de  labours  et  de  semences,  fructuum  quarendorum 
gratiâ,  comme  le»  frai»  de  recolle»  et  ceux  employé»  4 la  conser- 
vation des  fruits,  colhgendorum  eontervandorumque  eorum  gra- 
tiâ, étaient  regardés  comme  impenses  nécessaires  que  tout  pos- 
sesseur pouvait  réclamer.  Aussi  Pothier  {de  ta  Propriété,  n°335) 
dit-il  que  « le  possesseur  do  mauvaise  foi  est  tenu  de  faire  rai- 
son, même  des  fruits  qui  proviennent  des  semences  qu'il  a mises 
dans  les  terres  revendiquée»  et  des  labours  qu'il  y a faits  ; sauf 
que , sur  le  pria  dcsdils  h uit» , on  doit  lui  faire  déduction  de  ses 
semences  et  de  scs  labours.  « (V.  Tiraqueau,  du  Retrait  lignager, 
Cifo».  I*«,  g i5.  !<•*  I cl  a.) 

• Do  cctto  discussiou  nous  sommes  autorisé  4 tirer  la  consé- 
quence que  si,  sous  la  législation  romaine  cl  notre  ancienne  juris- 
prudence, on  permettait  généralement  la  déduction  des  fiais  de 
latiours  cl  do  semences  en  faveur  du  possesseur  de  mauvaise  foi , 
4 plus  forte  raisou  cette  déduction  sera  pcrmi»e  sous  notre  code 
plu»  ami  de  l 'équité  cl  moins  asservi  au*  subtilités  et  4 la  rigueur 
de»  formes.  (V.  Mlbi.1V  , Rép. , au  mol  Pruilt,  n»  4 ) Aussi  de- 
vons-nous accorder  au  possesseur  de  mauvaise  foi  la  faculté,  non- 
seulement  d'imputer  ces  frais  sur  le»  restitutions,  mais  encore,  au 
cas  où  celle  imputation  n'aurait  pas  eu  lieu,  d'intenter  une  action 
judiciaire  aut  fins  d'eo  obtenir  une  indemnité.  [Et  hoc  ntdùm 
per  modum  relentionit , ted  etiam  vii  action*» , pott  timptieem 
reilituliontm  rei.  l)l  moi  i.is,  Coût,  de  Parit,  lit.  I",  J !«r,  gl.V. 
n"  loi.)  L'art.  648  n’impose  pas,  en  effet,  au  propriétaire  re- 
vendicateur seulement  la  charge  d'en  souffrir  la  déduction,  mais 
encore  de  les  rembourter.  • 

(1)  Qu'entend  l'art.  548 par  le  mot  tiers  ? — Chavot,  n"  454  : 
• L’art-  548  pose  un  priucipe  d’équité  qui  semble  devoir  s'appli- 
quer en  faveur  de  tout  individu,  quelle  que  soit  sa  qualité  , 4 
moins  d'une  dérogation  spéciale,  telle  que  celle  qui  fait  l'objet  de 
l'art.  585,  au  litre  de  l'usufruit. 

* Neanmoins,  il  est  utile  de  voir  quelles  personnes  l’art.  548  en- 
tend désigner  par  le  mot  tlere.  Ce  lier»  peut  être  un  individu  qui 
o'i  aucun  droit  4 U récellb  , mais  seulement  au  pris  de  se»  1rs- 
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de  proportionner  scs  dépenses  sur  le  montant  de  ses 
revenus,  cl  que,  si  celui  qui  a joui  du  fonds  d'autrui 
dans  la  persuasion  qu'il  en  était  propriétaire  légitime, 
sc  trouvait  obligé  d’en  restituer  les  fruits,  apres  avoir 
cru  pouvoir  les  dépenser  comme  siens  , sa  bonne  foi 
même  serait  la  cause  de  sa  ruine,  par  la  fausse  sécu- 
rité qu'elle  lui  aurait  inspirée  (3). 


vaux  et  de  scs  semence»  ; il  peut  être  un  individu  qui  vienne  en 
partage  de  la  recolle  avec  le  propriétaire,  soit  pour  indemnité  de 
ses  frais,  soit  après  le  prélèvement  de  ses  frais.  L’art-  548  parait 
n’avoir  pour  objet  que  la  première  espèce,  mais  nous  mentionne- 
rons ici  d'autres  espèces  où  le  possesseur,  sous  différent»  noms , 
est  indemnité  de  pareils  frais. 

• Et  d’abords  ce  mol  tien  ne  s’applique  pas  au  fermier,  car  il  est 
aux  droits  du  propriétaire,  quant  4 la  perception  do  la  récolte,  et 
les  frais  de  semences  sont  4 sa  charge  exclusive  ; d’ailleurs  leurs 
obligations  cl  droits  respectifs  sont  déterminés  par  le  litre  et  l'état 
des  lieux  au  moment  de  la  mise  en  possession  ; cet  état  doit  être 
le  même  4 la  fin  du  bail. 

• Il  ne  s’applique  pas  4 l'usufruitier,  car,  pendant  la  durée  do 
son  usufruit , lui  seul  a le  droit  «le  percevoir  le»  récoltes  et  doit 
faire  le»  frais  de  semence.  L'art.  585  exclut  d'ailleurs  de  cette  in- 
demnité , soit  celui  qui  a concédé  l'nsufruit  ou  ses  heritiers,  soit 
l'usufruitier  ou  scs  héritiers,  lorsque  l'usufruit  a pris  fin. 

» Mais  il  peut  dé»igoer  l’envoyé  en  possession  des  biens  d'un  ab- 
sent, lorsque  le  retour  a lieu  après  les  semences.  DiBAftTON, 
t.  I*r,  n*  4o8  , lui  accorde  même  une  part  dans  1rs  fruits  en  pro- 
portion du  temps  qu'a  duré  l’envoi  pendant  la  dernière  année, 
« car , dit-il  , les  fruits  sont  attribués  aux  envoyés  pour  les  io- 

■ déniaiser  de  leurs  soins  et  de  leurs  peines,  comme  ceux  de  la  dot 

■ sont  acquis  au  mari  pour  supporter  le»  charges  du  mariage.  • 
Cette  part  de  fruit»  lui  sera  donc  attribuée  pour  ses  frais  de  semon- 
ces et  autres  travaux. 

« L'époux,  propriétaire  du  fonds  ensemencé  , après  la  dissolu- 
tion du  mariage  doit  rapporter  les  frais  de  labours  et  de  semences 
à la  masse,  dans  le  cas  de  communauté  légale  ou  conventionnelle  j 
le  mari  doit  les  déduire  avant  le  partage  de»  fruits,  dons  le  cas 
du  régime  dotal  ; et  »ou»  le  régime  d’exclusion  de  communauté, 
la  femme  en  doit  indemnité  au  mari.  (l’ROlDHOV,*/*  1‘ Usufruit, 
n*  s685.) 

« Il  s’applique  au  possesseur  de  bonne  foi  constitué  en  mauvaise 
foi  avant  la  levée  de»  fruits. 

• 11  s’applique  au  possesseur  de  mauvaise  foi  qui  souffre  l'évic- 
tion de  la  i-hotc  qu’il  possède.  En  effet , étant  soumis  au  rapport 
de  tou»  les  fruits  qu'il  a perçus  cl  mémo  qu’il  devait  percevoir 
(art.  54g),  ce  serait  blesser  l'équiléet  vouloir  profiler  des  travaux 
etdu  bien  d’autrui  que  donc  vouloir  pas  lui  tenir  comptede  se*  frais 
do  labour»  et  de  semences.  (PllOl  DlIOl,  de  CUtufrlut.  n4 14*7)>  » 

(2)  Comment  te  fait  la  prisée  det  frait  de  labours  et  temen- 
cetf  On  lit. 4 cet  égard  dans  Roi.l.  «ND  ne  Y II.I.ARCl  BS,  v*  Fri- 
tée,  n6»  y3,  y4  cl  ;5  : « Le  plus  souvent,  ce»  frai»  sont  connus,  et 
il  n’y  a pas  lieu  4 faire  une  estimation  proprement  dite  ; on  sait 
ordinairement  combien  de  journée*  d'homme  ou  de  charrue  a 
exigées  telle  ou  telle  pièce,  et  cc  qu'on  y a mis  d’engrais  et  de  se- 
mences. Tout  »e  réduit  alors  4 des  opérations  d’arithmétique. 

« Mai»  lorsqu'on  n’a  pat  les  éléments  do  ces  opérations,  et  qu'il 
faut  faire  une  estimation  , il  est  évident  qu'elle  ne  peut  être  bien 
faite  que  par  des  proprietaires  ou  des  cultivateurs  du  lieu  , qui 
connaissent  bien  la  nature  des  terre»;  car  les  labours  sont  plus  ou 
moins  difficiles  suivant  la  nature  de  la  terre,  et  telle  quantité 
d'engrais  cl  de  semence»,  suffisante  pour  une  pièce  de  terre  , ou 
le  sera  pas  pour  une  autre  de  même  grandeur , mais  dont  le  sol 
est  différent.  Le  plus  souvent,  les  parties  elles  mêmes  pourront 
faire  l'estimation. 

• De  quelque  manière  qu’elle  toit  faite,  cctla  estimation  nous 
semble  tout  4 fait  étrangère  4 l'officier  chargé  de  la  prisée  des 
meuble*.  S’il  la  fait,  c'est  comme  personne  privée  et  non  comme 
revelu  d'un  caractère  public.  ■ 

(3j  Op.  conf.  de  Chavot  , n»  3G7.  — Mais,  dit  DVRABITOa, 
B"îîÂ  «1  346  : C’est  pour  lui  une  manière  d'acquérir  principale t 
« L’accession  est  en  effet  considérée  dan»  le  code  tant  par  rapport 
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à ce  qui  est  produit  par  la  chose  , que  par  rapport  à ce  qui  t'y 
unit  et  t’y  incorpore  (art.  546).  Cependant  il  n'y  a réellement  que 
le  propriétaire  qui  acquière  le»  fruits  par  droit  d'accession , et 
comme  manière  dérivée,  secondaire;  car  pour  le  simple  posses- 
seur. il  les  acquiert  par  la  seule  perception  qu'il  en  fait,  unio  à 
sa  hoooc  foi  ; et  c'est  pour  lui  une  manière  d'acqucrir  principale 
originaire,  ne  supposant  aucune  propriété  préexistante  en  sa  per- 
sonne. L’usufruitier  , le  fermier  et  le  colon  partiaire  ac  quièrent 
aussi  les  fruits  par  la  perception  unie  à leur  litre  d’usufruitier,  de 
fermier  on  de  colon  ; mais  c'est  encore  par  une  acquisition  princi- 
pale, puisqu'ils  ne  sont  point  proprietaires  de  la  chose  qui  produit 
ces  fruits. 

■ Il  est  vrai , quant  au  possesseur  de  bonne  foi,  qu’il  est  consi- 
déré par  rapport  aux  fruits  par  lui  perçu*  comme  étant  pen'e  loco 
dom'tni  ; mais  celte  fiction  de  droit  est  loin  d'avoir  tou»  les  ef- 
fets de  la  réalité  ; et  elle  ne  détruit  en  aucune  manière  la  justesse 
de  uotre  observation  , quoique  nous  convenions  volontiers  que 
l’acquisition  des  fruits  est  une  sorte  d'accession  i la  pos*r«sion  de 
bonno  foi  : mais  la  possession  n'est  pas  la  propriété  ; aussi  beau- 
coup de  docteurs  considèrent-ils  l'acquisition  des  fruits  par  tout 
autre  que  le  proprietaire  du  fonds,  par  le  possesseur  de  bonne 
foi  lui-méme  , comme  un  mode  principal  d'acquisition  distinct  de 
celui  de  l'accession,  qui  est  évidemment  secondaire  et  dérivé;  et 
nous  partageons  leur  sentiment.  » Telle  était  aussi  l'opinion  de 
Vinnius , sur  le  J 35,  Inst,  de  rtrum  divltione,  — Op.  conf.  de 
2.1CHARIÆ  , J soi.— TâtlURSI,  p.  *6o,  ajoute  : - Evidemment  il 
ne  saurait  les  acquérir  que  par  la  perception,  car  pour  lui  le  droit 
dérive  «lu  fait,  a 

« Cependant,  dit  CtitVOT  , t.  Il,  o»  45y.  celle  opinion,  quel- 
que conforme  qu’elle  soit  aux  principes  de  la  matière,  parait  n’a- 
voir pas  été  adoptée  par  les  rédacteurs  du  code  civil , quant  au 
possesseur  de  bonne  foi:  la  position  des  articles  549  ct  55o  dénote 
une  intention  contraire.  A la  vérité,  le  possesseur  de  bonne  foi , 
dans  ses  rapports  avec  la  chose , n'est  pas  dans  une  position  ana- 
logue à celle  du  fermier  ou  de  l'usufruitier  ; ceux-ci  ne  possèdent 
la  chose  qu'à  titre  précaire,  leurs  titres  assignent  le  caractère 
cl  posent  les  limites  de  leurs  droits  ; ce  possesseur,  au  contraire, 
possède  à titre  de  propriétaire.  Sa  bonne  foi  le  fait  répulcr  pro- 
priétaire, elle  est , comme  ledit  Cujas  (lib,  VII,  digeit.  Juliani, 
loi  *5 , de  uturit),  loco  domini.  Il  semble  donc  que,  dans  celte 
circonstance,  l’acquisition  des  fruits  par  accession  serait  devenue 
un  attribut  de  la  possession  deWnne  foi.  Nous  citerons  l’opinion 
de  POTHIER  sur  ce  point,  parce  quelle  parait  avoir  été  partagée 
par  les  rédacteurs  du  code.  Ce  point  établi  , nous  serons  dispensé 
de  classer  l’acquisition  des  fruit*  par  le  possesseur  de  bonne  foi 
dans  un  ordre  à part,  sans  rapport  avec  le  mode  d'acquisition  par 
accession.  Voici  l’opinion  de  POTllll:R  , Prop-,  n"  345  : • Les 

• fruits  qui  naissent  pendant  la  possession  de  bonne  foi , sont  ac- 

• quia  au  possesseur  plutôt  qu’au  propriétaire  de  la  chose.  Ce 
« n’est  cependant  qu'une  exception  apparente  , qui  ne  donne  au- 

• cune  atteinte  à notre  principe  , que  le  domaine  des  fruits  suit 
« celui  de  la  chose  dont  ils  sont  des  accessoires  ; car  si  le  posscs- 
« teur  qui,  à la  vérité,  n’est  pas  propriétaire,  semble  en  ce  cas 

• acquérir  les  fruits  de  la  chose,  ce  n’est  qu'autanl  qu'il  est  réputé 
« le  propriétaire  de  la  chose  qu’il  possède,  jusqu'à  ce  que  le  véri- 
■ table  propriétaire  ait  paru  ct  ait  justifié  de  son  droit.  » En  effet, 
si  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  peut , relativement  à la  chose  , ou 
par  rapport  aux  droits  généraux  qu’elle  fait  naître  , avoir  des 
droits  aussi  absolus  et  étendus  que  le  propriétaire  lui-méme  , il 
est  néanmoins,  quant  à ce  qui  regarde  la  perception  des  fruits  de 
cette  chose,  peni  loco  domini.  (loi  46,  de  acq.  rer.  don ».  ff.) 
C’est  alors  qu'on  peut  dire  : Tantum  preritat  bona  fidee  quantum 
veritas,  maxime  dont  la  loi  s5  de  uturli  ff.  a fait  une  application 
à Tespèco  qui  nous  occupe  : Porrù  bonar  fidei  postestor  in  per- 
cipiendis  fruetibus  id  jurit  babel,  quod  dominit  pratdiorum 
tnbuium  est.  Aussi  les  rédacteurs  du  code  civil  ont-ils  traité  do 
l’acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi  au  titre  de 
l’acquisiison  par  accession.  ■ 

Ut:mF.Qliit  prouve  la  sagesse  de  la  loi  : « On  ne  saurait  en- 
viron ucr  le  travail  de  trop  de  sécurité.  Il  ne  fout  pasque  l'homme 


laborieux  qui  a calculé  ses  dépenses  sur  des  revenus  dont  il  ne 
se  croyait  comptable  envers  personne . puisse  être  à ('improviste 
oblige  de  reproduire  un  passé  dont  les  éléments  ne  sont  plus  en 
son  pouvoir.  L'industrie,  la  conviction  sinrère  ne  peuvent  pas  être 
sacrifices  à ce  point  aux  intérêts  d’un  propriétaire  coupable  de 
son  silence , ou  , si  Ton  veut,  de  son  malheur,  mais  qui  n'a  pas 
le  droit  de  rejeter  sur  un  autre  la  fatalité  de  sa  destinée.  La 
croyance  du  possesseur  de  bonne  foi  devient  son  titre,  et  ce  qu’il 
a pu  raisonnablement  prendre  pour  la  vérité  doit  lui  en  tenir  lieu. 
Bona  fidet  tantùmdem  poisldentl  pnrstat  quantum  veritat. 
(Loi  t36,  lil>.  L,  lit . XVII,  de  rtg.  jur.)  In  peeudum  fructu  etiam 
foetus  est,  eicut  lac  et  pi  lut  et  lana.  I laque  agni  et  hardi  et 
vituli  s/atim  pleno  jure  tunt  bontr  fidei  posimorit.  (Loi  s8  , 
D.,  lib.  XXII , lit.  I , de  utur.  et  fbuct  ) 

« Les  considérations  qui  militent  en  faveur  de  l'ignorance  invo- 
lontaire s’élèvent  contre  la  spoliation  , et , s’il  faut  s'étonner  d'une 
chose,  c’est  que  celte  théorie  si  nettement  exprimée  parles  lois 
romaines  (loi  3,  S ai,  D-,  lib.  XLI,  lit.  Il,  et  loi  48,  D.,  lib.  XLI , 
lit.  Il),  n'ait  que  si  tardivement  pris  place  dans  le  droit  français. 

■ Il  y a moins  de  35  ans  que  celait  encore  une  question  parmi 
nous  que  celle  de  savoir  si  le  poss«^seur  de  lionne  foi  n'était  pas 
tenu  de  restituer  au  moins  une  partie  des  fruits.  C'est  dans  la  ré- 
daction de  l*ordonuancc  de  «53g  que  se  trouve  la  cause  de  cette 
hésitation. 

• Aux  termes  de  l'ordonnance  (art.  94),  les  fruits,  en  eas  de 
revendication  , devaient  être  adjuges,  ■ non- seulement  depuis  la 
« contestation  en  cause,  mais  aussi  depuis  le  temps  que  le  con- 
« damné  avait  etc  mis  en  demeure  et  de  mauvaise  foi.  S'exprimer 
aiosi,  c'était  dire  à la  vérité  que  , jusque-là,  et  tant  qu'il  n’avait 
pas  eu  connaissance  du  droit  d'autrui,  le  possesseur  avait  profité 
des  fruits,  mais  c'était  le  dire  par  un  argument  è contrario  tensu 
qui  n'a  jamais  clé  considéré  comme  un  guide  bien  sûr.  C’est  toute- 
fois dans  ce  sens  , qu'après  plusieurs  décisions  transactionnelles  la 
jurisprudence  s'esl  définitivement  fixée.  (Thicffries  contre  Verrier 
et  Caffard,  1 1 juin  1806,  cass.  I)u.l.Oi,P,  6 1,345.  P.  s,  1806, 565.) 

« Toi  était  l'état  des  choses , lorsque  le  code  civil  est  venu  con- 
sacrer, tout  à la  fois , et  le  droit  commun  et  l’cxceptioo , par  l’ar- 
ticle 54g  ainsi  conçu  : - Le  simple  possesseur  ne  fait  let  fruité 
• tient  que  dont  le  cat  où  il  poiside  de  bonne  foi  ; dam  le  cet 
« contraire  il  est  tenu  de  rendre  let  produite  avec  la  choie  au 
■ propriétaire  qui  la  revendique.  • 

a Assimilée,  sous  le  rapport  des  fruits,  à la  propriété  clle- 
méme  , la  bonne  foi  n’a  besoin  que  de  mobiliser  pour  acquérir. 
Dès  que  1rs  fruits  sont  coupés,  ils  constituent  entre  le*  mains  du 
possesseur  confiant  dans  son  litre  une  propriété  parfaite  ct  défi- 
nitive : Boni r fidei  potttisor  in  perdpiendit  fruclibut  id  jurit 
habit  , quod  dominit  prirdiorum  tributum  fit.  (Loi  a5,  D., 
lib.  XXII,  lit.  I,  de  usur.  et  fruct.)  • 

Dt'R  tiTOV  dit  encore,  n*  35o  : a Cette  acquisition  est  une  sorte 
d'accession  à la  possession  de  bonne  foi , attendu  que  pour  cet 
objet  le  possesseur  est  supposé  propriétaire. 

a Mai*  comme  le  trésor  n’est  pas  un  fruit , le  possesseur  serait 
tenu  à la  restitution  de  la  moitié  qui  lui  aurait  été  attribuée  comme 
propriétaire. 

« Il  en  serait  de  même  des  produits  des  minet , carrières  et 
tourbières,  qui  ne  tombent  pas  dan*  la  jouissance  ordinaire,  parce 
que  ces  minet,  carrières  ou  tourbières  notaient  point  encore  en 
exploitation  lorsque  le  possesseur  a commencé  à posséder  le  fonds. 
Dans  le  cas  contraire , il  garderait  cct  mûmes  produits  : non  pas 
que  ce  soient  de»  fruits,  nam  non  renatcunlur,  mais  parce  que 
ce  sont  de»  accessions  considérées  comme  fruits. 

« Il  ne  jouit  pat  non  plut  des  futaies  non  mises  en  coup«rs  ré- 
glée*. Nous  en  parleront  tout  à l'heure.  » (Voir  ci-après  B* 54 y 5».) 

Jurhprudence.  — lorsqu’un  tribunal  a reconnu  en  fait 
qu'un  possesseur  était  de  bonne  foi,  il  ne  peut  condamner  celui-ci, 
en  cas  d'éviction , à restituer  au  véritable  pariétaire  tout  ou 
partie  des  fruits  qu’il  a perçus,  (njuin  1806,  cass.  de  France.) 

(I)  Le  poiteneur  et  U propriétaire  n acquièrent  pat  let  fruité 
au  même  moment , la  perception  eit  une  condition  imposée  au 
potietttur.  — « Si  l’on  considèro  le  possesseur  «Uns  se»  rapport» 
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arec  la  choie , *a  bonne  foi  le  substitue  «n«  lien  et  place  do  pro- 
priétaire i elle  l'autorise  par  cela  même  A acquérir  le»  choie»  ac- 
cessoires h la  propriété.  Sa  bonne  fol  ©si  le  fondement  de  son 
droit , c'est  elle  qui , dont  l'acquisition  de»  fruit»  , donne  le  même 
droit  que  le  droit  de  propriété.  Cependant  le  propriétaire  et  le 
possesseur  n'acquièrcnt  pas  le»  fruits  au  même  moment  : en  effet, 
noos  avons  remarqué  que  le»  fruit*  pendant»  ne  font  qu’une  *cule 
et  même  choie  avec  le  fonds  : d’oà  il  suit  que  te  propriétaire  du 
fond»  est  aussi  propriétaire  de»  fruit»  pendant» , et  vice  i lersâ 
que  celui  qui  n’est  pat  propriétaire  du  fond»  ne  saurait  être  pro- 
priétaire de»  mêmes  fruits.  Aussi  le  propriétaire  qui  revendique 
son  fond»  revendique' t-il  par  cela  même,  et  tan»  avoir  besoin  d’en 
faire  un  chef  particulier  de  demande,  les  fruit»  pendants  : la  vente 
d’une  récolte  future  par  le  possesseur  n’aura  pas  d’effet,  si  la  re- 
vendication est  exercée  avant  l'enlèvement  de  la  récolte. 

• La  perception  faite  par  le  propriétaire  n’a  pat  d’autre  effet 
que  de  donner  aux  fruits  un  corps  distinct;  ils  sont  alors,  il  est 
vrai,  l’ohjet  d’un  domaine  indépendant  du  domaine  du  sol  ; mais 
le  sol  et  les  fruits  ont  toujours  le  même  maître.  La  perception  faite 
par  le  possesseur  a d’autres  effets  ; car,  par  cela  même  que  la  sé- 
paration du  sol  rend  le  domaine  des  fruits  indépendant  du  domaine 
du  sol , il  y a changement  de  maître  ; le  propriétaire  du  sol  n’est 
pas,  en  effet,  le  même  que  le  possesseur.  Les  fruits  n’ayant  donc 
une  existence  indépendante  que  par  la  perception,  n’étant  distincts 
et  n'ayant,  dans  le  droit , une  existence  propre  que  par  elle , il 
s'ensuit  que  celui  qui  n’est  pas  propriétaire  du  sol,  que  le  posses- 
seur de  bonne  foi  ne  devient  propriétaire  des  fruits  qu'au  moment 
même  de  la  perception,  que  dès  qu’ils  sont  perçus. 

• La  perception  ainsi  entendue  est  donc  une  condition  de  l'ac- 
quisition des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi  ; par  la  même 
raison,  c'est  aussi  une  condition  pour  l'usufruitier,  qui  o’est  que 
possesseur  du  sol.»  (CHAVOT,  n°  468.) 

(fl)  Quel  eit  l'acte  qui  constitue  la  perception  f — « Nous  de- 
vons nous  conformer  aux  principes  du  droit  romain , quand  il 
s'agit  de  savoir  quel  est  l’acte  qui  constitue  la  perception  des  fruits. 
En  effet,  quand  il  s'agit  des  produits  de  la  terre  ou  des  arbres  , 
leur  perception  ne  consiste  que  dans  leur  séparation  de  la  terre 
ou  de  U branche  à laquelle  il»  étaient  attachés.  Dès  que  l'épi  ou 
le  foin  est  coupé,  serait-il  encore  sur  le  sol;  dès  que  le  fruit  est 
détaché  de  l'arbre  ou  de  la  plante  qui  l’a  produit,  leur  perception 
est  parfaite,  quoique  leur  conservation  exige  d’autres  soins  et  d'au- 
tres travaux,  et  que  même  ils  soient  encore  impropres  à l'usage 
auquel  il*  sont  destinés;  en  effet,  c’est  de  ce  moment  qu’ils  ac- 
quièrent une  existence  indépendante. 

• Le  jurisconsulte  Paul  s’exprime  ainsi  à la  loi  iS,  quib,  mod. 
veuf,  t Si  'fructuarius  messem  feelt  et  decesslt , ttipulam  quœ  in 
messe  jacet  harredis  ejus  esse  Labeo  ait  spicam  quœ  terrâ  te- 
neatur  dominl  fundl  esse.  Fruelumque  percipi  spicâ  aut  feeno 
certes  aut  uvé  ademptA  aut  excussâ  oit  A .-  quamvis  nondum 
tritam  froment um  aut  olevm  fisetum  i sel  vindemia  coacta  sil,  Le 
croit  des  animaux  est  acquis  au  possesseur  de  bonne  foi  à l’instant 
même  de  sa  naissance  : In  pecudum  fructu,  dit  Gaius  (loi  »8,  de 
usur.  S.) , etiam  fœtus  est,  rkut  tac  et  pitum  et  lana.  J laque 
agni  et  htmdl  et  vituli  stalim  pie  no  jure  iunt  borne  fldei passes- 
sorts  et  fructuaril.  • (CHAVOT,  n»  4yi.) 

(4)  Les  fruits  civils  entrent  dans  notre  mobilier  d'un  jour  à 
C autre  avant  que  le  quartier  toit  échu.  — « L’acquisition  de* 
fruits  civils,  nous  l'avons  déjà  dit , est  réglée  entièrement  par  la 
loi,  leur  perception  ne  consiste  pas  dans  un  fait  instantané,  mais 
elle  se  fait  jour  par  jour  (586). 

■ Les  fruits  qui  nous  «ont  dus,  dit  MeIH.IS  , Ripert, , au  mot 
a Biens,  $ Irr,  comme  les  lojcrs  de  maisons,  les  revenus  de  forge», 
« les  pensions,  intérêt*,  sont  des  objet»  qui  entrent  dans  notre  mo- 
■ lnlier  d'onjonrè  l’autre,  avant  même  que  le  quartier  soit  échu.  • 
Aussi  la  cour  de  Rouen  ( Arr.  du  n janvier  i8»8.  — Lebrcton, 
Y.  Dlct.gén.  dejurisp.),  a-t-cllc  jugé  que  le  légataire  de»  meu- 
ble* a droit  à tous  le»  fermages  échus  jusqu'au  jour  du  décès  du 
testateur  quand  il  serait  stipulé  que  ce»  fermages  ne  se  paye- 
raient qu’apris  la  fin  d«  l'annce.  lue  telle  clause  ne  douée  pas 
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au  légataire  des  Immeubles  le  droit  de  prétendre  fl  ceux  de  Van- 
née entière.  (CHAVOT,  n*  4?»-)  (Voir  ci-dessus  n*  Sjyfl  la  note). 

(5)  Fruits  dont  ne  prof  te  pas  te  possesseur  de  bonne  fri.  — 
■ En  expliquant  l'art.  547.  noUl  >vons  compris  sous  le  mot  fruits 
tous  les  revenus  et  avantages  que  peut  procurer  une  chose  i ce- 
pendant nous  ne  lui  accorderons  pas  la  mémo  extension  dans  l’arti- 
cle 549.  En  effet,  les  droits  du  possesseur  de  bonne  foi  sont  particu- 
lièrement bornés  aux  fruits  qui  naissent  et  renaissent  de  la  chose 
ou  qui  sont  perçus  fl  son  occasion  fl  des  époques  périodiques;  ses 
droits  sont  les  mêmes,  dans  celle  circonstance,  que  ceux  de  l’usu- 
fruitier. Il  ne  profilera  donc  pat  des  futaies  (art.  5$*) , des  car- 
rière» non  ouvertes  lors  de  son  entrée  en  possession  (art.  5$8). 

« Les  futaies  et  les  mine*  participent  de  la  nature  de  l’immeu- 
ble auquel  elles  sont  attachées;  et  quoique  les  futaies  soient  in- 
contestablement un  fruit  naturel  de  la  terre,  cependant  elles  ne 
sont  pas  considérées  ,cn  droit , comme  des  fruits,  parce  qu'elles 
ne  naissent  cl  ne  renaissent  pas , comme  les  bois  taillis,  dans  l'es- 
pace trop  court  de  la  vie  de  l'homme  ; elles  sont  plulèl  nn  capital 
en  réserve.  ( PuOt  dhos,  de  l’Vsuf,  n°  1164  ).  Aussi  VlNRIUS, 
loslit.  1 35,  de  rer.  div.,  n«  7,  n’accorde-t-il  au  possesseur  de  bonne 
foi  qu’une  certaine  classe  de  bois  qu’il  nomme  Sylva  ccrtiua  / 
Sylva  cerdua,  dit  la  L.  3o  de  V . S.,  est,  ut  quidam putant,  quœ 
in  hoc  habtlur,  ut  cœderetur.  Cujas,  interprétant  cette  loi  (Obs-, 
lib.  >4*  cap-  5 , s'exprime  ainsi  : • Sylva  cerdua,  arundo  cerdua, 
n arbores  cccducr  in  fructu  sunl , etiam  si  intempestivi  cenJan- 

• tur,  veluti  inlra  qulnquennium,  antequàm  tint  cœsurœ pares. 

• F.xcipiuntur  granités  et  summar  arbores  quœ  tegunt  sylvam 
« carduam , ecr  in  fructu  non  sunl.  » 

■ Mais  il  profiterait  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont 
clé  mises  en  coupe»  réglées  (art.  591),  soit  que  ces  coupes  se  fas- 
sent périodiquement  sur  une  certaine  étendue  do  terrain , soit 
quelles  se  fassent  d’une  certaine  quantité  d'arbres  pris  sur  touto 
la  surface  du  terrain,  il  profite  aussi  du  produit  des  carrières  et 
minci  qui  sont  en  exploitation  au  moment  de  sa  mise  en  possession 
(art.  59H).  Dan»  ces  cas,  les  futaies  et  les  mines  donnant  un  produit 
périodique,  qui  doit  finir  par  le»  absorber  , elles  ne  doivent  plus 
être  considérées  comme  un  fonds  de  réserve,  et  rentrent  dans  la 
classe  ordinaire  des  fruits.  (CllAVOT,  n°  47}.) 

Jurisprudence.  — • Le»  arbres  de  haute  futaie  qui  n’ont  pas 
été  mis  en  coupes  réglée»  ne  peuvent  être  considérés  comme 
fruits , en  ce  sens  que  le  possedflhur , même  de  bonne  foi , puisse 
être  dispensé  de  restituer  au  véritable  propriétaire  la  valeur  de 
ceux  de  ce»  arbres  qu’il  a coupés  pendant  la  durée  de  son  indue 
possession.  » (8déc.  *836,  Cass.  SlItKT,  *837,  •»  7«-) 

(4)  Indemnité  qu’il  peut  devoir  de  ce  chef.  — • Dan»  le»  au- 
tres cas,  le  possesseur  de  bonne  foi  devra  une  indemnité  au  pro- 
priétaire. Mais,  fl  la  différenee  de  l’usufruitier,  cette  indemnité 
no  devra  pas  être  calculée  sur  la  valeur  de  la  futaie  ou  de  la  mine 
qu’il  a commencé  fl  exploiter,  elle  s'élèvera  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  il  a profité.  En  effet , l’usufruitier  s'em- 
pare sciemment  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas , tandis  que  le 
possesseur  de  bonne  foi,  se  regardant  comme  maître,  croit  avoir 
même  le  droit  d’abuser.  (L.  *5,  J 6 de  petit,  heered.  ff.)  Ce  serait 
le  dépouiller  injustement  que  de  lui  faire  restituer  au  deifl  de  ce 
dont  il  a profité.  Aussi  le  jurisconsulte  Ulpien  s'exprime-t-il  ainsi 
fl  l’égard  du  possesseur  d'une  hérédité  (D.  L.  »5)  : • Consuluit  se- 

• natus  bonas  futei  potstssoribus  ne  in  lotum  dam  ho  adftàan - 
9 tur,  sed  in  id  dum taxai  teneantur  in  quo  locupletiores  factl 
» sunt.  » l'assant  ensuite  fl  l'application  de  ce  principe,  il  conti- 
nue en  ces  termes  : » Quemcumque  igilur  sumptum  fecerint  ex 
« hœredilate,  si  quid  dilapidaverunt,  perdiderunt,  dum  re  sud 
“ abuti  putant,  non  prarstabunt.  » Il  ne  fait  pas  mémo  fléchir  le 
principe  dans  l'espèce  suivante,  où  le  possesseur  parait  avoir  pro- 
filé d’une  partie  de  l'hérédité, par  cela  qu’il  semblait  l’avoir  em- 
ployée fl  acquitter  une  dette  naturelle  : « Ne c si  donaverint, 
« locupletiores  facti  videbuntur  t quamvis  ad  remunerastdum 

• sibialiqutm  naturaliter  obligaverusit.  » Il  ne  faut  pas  conclure 
de  IA  que  le  véritable  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  revendiquer 
l immeuble  donné.»  (CllAVOT,  s*  4/4-)  Op,  cenf.do  Dlbsstob, 
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S4t  7*  (I). 

848.  Le  droit  romain,  dont  les  dispositions  avaient 
passé  dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  accor- 
dait déjà  cet  avantage  au  possesseur  de  bonne  Toi  à 
litre  singulier;  mais  le  possesseur  à litre  universel 
n'en  était  point  parlici|>ant  : en  sorte  que  celui  qui 
avait  joui  d'une  hérédité  qu'il  croyait  lui  appartenir, 
était  néanmoins  obligé  de  rendre  le  montant  des  fruits 
perçus  comme  faisant  partie  de  la  masse  qui  était  à 
restituer  judicio  uni  venait  (2).  Et  encore  à l'égard 


&*  366,  où  il  ajoute  ; «Il  la  devrait,  Ion  même  qu'il  aurait  ccmc  de 
posséder,  par  l'aliénation  qu'il  aurait  faite  du  fond»  au  profit  d’un 
autre.  Ce  ne  serait  sans  doute  pas  l'action  en  revendication  qui 
serait  donnée  contre  lui  dans  ce  cas  i car  elle  ne  s'intente  que  con- 
tre celui  qui  possède  ou  qui  a cessé  de  posséder)  mais  ce  serait 
Faction  in  factum,  fondée  dans  l'espèce,  sur  la  règle  qu'on  ne  doit 
rien  retenir  de  ce  qui  appartient  à autrui.  Cela  serait  encore 
moins  douteux,  s'il  avait  reçu  la  chose  à titre  gratuit  ; combattant 
pour  conserver  un  bénéfice , quand  le  propriétaire  combattrait 
pour  éviter  une  porto , la  cause  de  celui-ci  serait  digne  de  fa- 
veur. 

Quid  il  cul  ton  tuccetteur  immédiat  ou  éloigné,  tt  gui 
ci  lui -ci  ti  trouve  insolvable  f — UtnmOJ,  n°  367,  dit  à ce  su- 
jet : « Si  c'était  son  successeur,  immédiat  ou  éloigné,  n'imporlc, 
qui  eût  fait  la  coupe  ou  la  démolition  , lui  ne  serait  passible 
d'aucune  action  à cet  égard,  quand  bien  même  le  successeur  se- 
rait insolvable.  En  effet,  ce  ne  serait  pas  de  la  revendication  , j 
puisqu'il  ne  possède  plus  et  que  ce  n’est  pas  par  dol  qu'il  a cessé 
de  posséder,  ce  ne  serait  pas  non  plus  pour  le  fait  de  la  coupe  ou 
de  la  démolition , puisque  ce  fait  n'est  pas  le  sien  1 ni  pour  le  fait 
d'aliénaüoo,  puisqu'il  pouvait  raisonnablement  vendre  ou  donner 
une  chose  qu'il  croyait  lui  appartenir  : autrement  il  serait  passi- 
ble de  la  revendication  elle-même,  ce  qui  n'est  pas. 

Si  au  contraire  il  avait  aliéné  tachant  que  c'était  la  chose  d'au- 
trui, il  serait  tenu  des  dommages-intérêts  du  propriétaire  ; et  ce- 
lui-ci pourrait,  en  revendiquant  contre  le  successeur,  le  mettre 
en  cause,  et,  eu  faisant  déclarer  commun  avec  lui  le  jugement, 
obtenir  les  condamnations  qu’il  serait  en  droit  de  faire  prononcer 
contre  ce  dernier,  a 

(1)  Le  travail  dei  animaux  ni  un  fruit.  Sa  différence  avec 
les  autres  fruits.  • Le  travail  des  animaux  est  aussi  un  produit  ; 
mais  un  produit  d'un  genre  tout  particulier)  eu  effet,  quoiqu'il 
ne  consiste  pas  en  une  chose  matérielle,  cependant  il  existe,  il  a 
une  valeur;  aussi  s'acquicrl-il  et  se  paye-t-il.  Mais  sa  nature  est 
telle  que  sâ  consommation  sc  fait  à l'instant  même  où  il  est  créé, 
qu’il  soit  déposé  ou  non  dans  une  chose  matérielle  que  l'on  ob- 
tiendrait eu  échange.  Il  diffère  des  fruits  naturels  ou  industriels 
en  ce  qu’il  ne  consiste  pas  en  une  chose  matérielle  1 il  diffère  des 
fruits  civils  en  ce  qu'il  n'est  pas  une  création  de  la  loi,  il  ne  con- 
siste que  dans  l'application  do  la  force  physique  des  animaux  dans 
un  but  d’utilité.  Le  possesseur  de  bonne  foi  en  jouit  comme  le 
propriétaire , sans  être  soumis  à une  restitution  équivalente  à 
l'avantage  qu’il  lui  a procuré.  » (CmaVOT.b®  175.) 

(2)  Voy . 1-  ao,  S 3, 1.  *5  in  fine,  etj.  41 , g 1 , ff.  de  Accréditât, 
petit.,  lib.  V,  Ik.  111. 

(3)  Op.  conf.  de  MERI.IS , Bép. , v"-  Hérédité , n®  8 | — CuA- 

VOT,  nM  entre  ici  dans  des  détails  pins  étendus  ; « Le 

titre  translatif  de  propriété,  quelle  que  soit  son  espèce,  peut  être 
l'occasion  d'une  possession  de  bonne  foi , il  peut  constituer  «ne 
juste  cause.  H en  était  de  même  dan  le  droit  romain  t cependant 
ce  droit  était  moins  large  que  te  «être  dans  les  conséquences 
qull  tirait  de  et  principe  ; le  possesseur  pouvait  être  de  bonne 
foi,  et  cependant  il  arrivait  quelquefois  que  ce  possesseur  ne  pro- 
fitait pas  des  fruits  qu’il  avait  perçus  cl  consommé*.  L’acquisition 
des  fruits  était  one  faveur  plut  particulièrement  accordée  au  pos- 
sesseur rei  singutarii  ; quant  au  poatesseur  ni  unhiersatii , H ne 
pouvait  en  profiter  1 c’est  ainsi  que  l’acquéreur  de  la  chose  qui 
n'appartenait  pas  au  vendeur,  s'il  était  de  bonne  foi , frisait  tient 
les  fruits  perçus  et  consommés.  L'héritier  putatif,  au  contraire, 
ne  devant  pas  être  condamné  à indemniser  le  véritable  héritier 
des  pertes  et  diminutions  qu'avait  subies  l'hérédité  sms  profit  pour 


du  possesseur  à titre  singulier,  la  loi  romaine  ne  le 
déchargeait  pas  indistinctement  de  la  restitution  de 
tous  les  fruits  : ceux-là  seulement  qui  avaient  été  con- 
sommés de  bonne  foi  lui  restaient  irrévocablement 
acquis  ( L.  22,  cod.  lib.  III,  lit.  XXXII  ). 

Mais  toutes  ces  restrictions  sont  étrangères  à notre 
code,  qui  veut  indistinctement  (349),  et  lors  même 
qu’il  s’agit  de  la  restitution  d’une  hérédité  (138),  que 
le  possesseur  garde  les  fruits  par  lui  perçus  de  bonne 
foi  (3). 


lui , ne  devait  pas,  par  réciprocité . profiler  des  choses  qui  étaient 
regardées  comme  faisant  partie  de  l'hérédité , et  conséquemment 
des  fruits.  En  effet , il  était  de  principe  dans  cette  législation  que 
l'hérédité  consistait  en  un  droit  universel  susceptible  d'augmen- 
tation ou  de  diminution,  et  que,  tant  quelle  n’était  pas  acceptée, 
elle  représentait  cl  continuait  la  personne  du  défunt,  que  Ton  ré- 
pulsif alors  avoir  été  maître  même  des  choses  qui,  après  le  décès, 
accédaient  aux  biens  composant  l’hérédité.  De  là  il  suivait  que 
ces  choses  éuicnl  une  partie  même  de  cette  hérédité;  quelles 
étaient  comprises  de  plein  droit  dans  la  pétition  d’hérédité  ; aussi 
la  L.  so  dt  petit,  htered.,  f 3,  s'esprime-l-elle  ainsi  : ■ Han  so- 

• lùm  ea,  qua  mortlt  tempore  fuir  uni,  ted  il  gua  pot  l ta  aug- 

• tnenla  hœreditati  accenerunt , ventre  in  Accréditant  petit io- 
" ntm,  nam  Accréditât  et  augmenium  recipit,  et  dimhtutionem .% 

« Après  t’adilion  de  Fhérédué , il  n’y  avait  plus,  à la  vérité, 
d’hérédité , et  les  bien*  qui  la  composaient  passaient  dans  le  pa- 
trimoine de  l’héritier  ; mais  cela  n’était  vrai  que  lorsque  c’était  le 
véritable  héritier  qui  avait  accepté  , l'acceptation  de  Thérilier 
putatif  ne  pouvant  empêcher  celle  du  véritable  héritier.  L'héré- 
dité était  considérée  comme  jacente  par  rapport  à ce  dernier  » do 
là  il  suivait  que  les  choses  qui  accédaient  aux  bien*  composant 
l’hérédité,  même  apres  l'acceptation  de  l'héritier  putatif,  de- 
vaient, en  général,  être  restituée*  avec  les  biens  de  l'hérédité  au 
véritable  héritier.  On  faisait  cependant  une  distinction  puisée 
dans  la  diversité  d’origina  des  accessoires  ; en  effet,  ou  ces  acces- 
soires provenaient  de  l'hérédité  même  , on  ils  n'en  étaient  qu'un 
bénéfice  éloigné  ; dans  le  premier  cas,  ils  devaient  être  rendus  au 
véritable  héritier;  dan*  le  second  cas,  il*  restaient  au  profit  du 
possesseur  de  l'hérédité.  Les  fruits  ne  pouvaient  provenir  que  de 
l’hérédité  même  ; aussi  qu'ils  eussent  été  perçus  avant  ou  après 
l’adition  de  l'héritier  putatif,  Hb  étaient  considérés  comme  une 
partie  même  de  cette  hérédité,  ils  l’augmentaient  et  devaient  être 
rendus  au  véritable  héritier,  car , comme  le  dit  Coja*  sur  la  L.  17 
de  rei  vind. , S 3 : « Htereditat  augetur  fruchbus , et  fructut 
■ tunt  Accreditatii.  » Tel  est  le  sens  dam  lequel  00  doit  enten- 
dre celte  maxime  du  droit  romain  t Fructlbut  augetur  Accrédi- 
tât, et  le  passage  suivant  où  elle  a été  puisée  : Sed  ea,  gucc  poet 
aditam  AarreditaUm  accédant,  ti  guidem  ex  iptà  Accréditait , 
puto  Accrédita  ti  accedere , ti  exlrinttcut , non  1 quia  penonat 
potietsorit  accedunt.  Fructut  autem  omnet  a agent  Accrédita - 
tem,  tivi  ante  aditam,  tive  post  aditam  hccreditatem  acceste- 
rhtt.  (L.  se  de  petit.  Aœred.,  { 3.) 

■ Cependant  l'héritier  putatif  n'était  pas  obligé  de  rendre  la 
valeur  intégrale  des  fruits,  la  restitution  était  bornée  à ce  dont  il 
avait  profilé  1 car,  s'il  ne  devait  pas  s’enrichir  aux  dépens  de  Tbé- 
rédité,  l'hérédité  ne  devait  pas  être  aussi  pour  lui  l’occasion  d'une 
perte.  (L.  s5,  C.  de  petit.  Atrred.) 

• Les  fruits  ne  pouvaient  être  rendus  en  nature  lorsqu’il*  n'exi*- 
laient  plu»,  et  celte  circonstance  empêchait  leur  revendication  1 
mais  dan*  l'espèce,  il  y avait  subrogation  de  la  chose  ao  prix  ou  du 
prix  à la  chose,  et  le  bénéfice  *C  prenait  sur  l’actif  dn  patrimoine 
de  l’héritier  putatif.  (D.  I.  sfr.) 

• La  doctrine  du  droit  romain  fut  adoptée  par  l’ancienne  ju- 
risprudence française, ce  qui  est  attesté  par  Pothier  aux  n**  400 
et  43o  de  son  Traité  de  la  Propriété,  et  par  DOJI.tT , dans  le 
passage  suivant  ( De  la  Retillulion  des  fruité  , liv.  III,  lit.  VI, 
scct.  3 , n«  5 et  9):  • Il  y a des  cas  où  le  possesseur  de  bonne  foi 

• est  obligé  de  rendre  les  fruits  doot  il  a joui.  Ainsi,  par  exemple  , 

• si  des  deux  cohéritier*  de  leur  père,  l'un  étant  absent,  l’autre  « 

• joui  d«  tous  les  bien*  de  la  succession  , croyant  son  frère  mort, 
« Usera  tenu  de  lui  rendre,  quand  il  reviendra,  toute  ae  part  de  N 
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■ succession  arec  les  jouissances  ; et  il  en  est  de  même  entre  tout 

« les  autres  cohéritiers,  soit  ab  inteital,  soit  par  testament,  lors-  . 
« que  l'un  a joui  de  la  portion  d'un  autre  : car  le  litre  dun  héritier  | 

■ ne  lui  donne  droit  qu'en  sa  portion  , et  celle  de  son  cohéritier 

■ s’augmente  par  les  fruits  qui  en  proviennent.  Ainsi,  la  bonne  foi 
e de  l'héritier  qui  jouit  de  tous  les  biens  de  la  succession  renferme 

■ la  condition  que  , s'il  se  trouve  avoir  un  cohéritier  . il  lui  fera 
« justice  do  ta  portion  : ce  qui  distingue  la  condition  de  cet  béri- 
« tier  de  celle  d'un  autre  possesseur  de  bonne  foi , que  rien  n'o- 

■ lilrge  à penser  qu'uu  autre  que  lui  ait  droit  en  ce  qu'il  possède.  • 

• Il  n'en  est  plus  de  même  sous  le  code  civil  , l'hérédité  non 

nutinet  pertonam  de/uncti,  les  choses  qui  accèdent  après  le  dé- 
cès non  videntur  à drfunclo  habitat.  L'hérédité  , même  avant 
l'acceptation,  est  dévolue  k l'héritier  ; son  acceptation  rend  seule- 
ment la  qualité  d'héritier  irrévocable  ; et  ses  effets  remontant  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ( art-  777  ) (a),  il  en  résulte 
que  l'héritier  est  réputé  propriétaire  dès  rc  moment,'  et  qu'on  lui 
restitue  les  fruits,  non  pas  tant  parce  qu'ils  sont  une  partie  de 
l'hérédité  que  parce  qu’ils  sont  un  accessoire  des  biens  qui  la  com- 
posent ( v°  Htptrl  , au  mol  Hérédité , n°  8),  des  biens  qui  sont 
censés  être  entrés  dans  son  patrimoine  dès  le  jour  de  l'ouverture 
«le  la  succession.  Ils  augmentent  à la  vérité  la  masse  et  la  valeur 
«les  biens  réclamés  ; niais  ce  n'est  plu*  sous  la  même  qualité , ils 
sont  et  restent  accessoires.  El  en  leur  conservant  la  qualité  d'ac- 
cessoires, A la  différence  du  droit  romain  qui  les  regardait  comme 
une  partie  du  principal,  comme  une  partie  de  l'hérédité,  il  doit  en 
résulter  des  différences  dans  leur  restitution,  car,  en  principe,  ce 
qui  fait  partie  du  principal  doit  toujours  être  restitué  ; taudis  qu'il 
arrive  souvent  que  l'accessoire  ne  suit  pas  le  sort  du  principal,  et 
qu'il  reste  à celui  qui  l'a  créé  ou  qui  a coopéré  par  son  travail  et 
se*  soin»  à sa  création. 

■ On  peut  objecter  que,  quoique  l'hérédité  ne  continue  plus  la 
personne  du  défunt,  cependant  clic  est  toujours  un  droit  univer- 
sel qui  ne  cesse  que  lorsque  l'hérédité  est  entrée  dans  le  patri- 
moine de  l'héritier  véritable  ; qu’en  celte  qualité  elle  est  suscep- 
tible d'augmentation  et  de  diminution  : que  ce  droit  universel 
embrasse  les  fruits,  et  qu'il  n'y  a pas  de  raison  pour  diviser  les 
choses  qui  font  l'objet  de  ce  droit  en  choses  principales  et  en  cho- 
ses accessoires  ; qu'elles  font  toutes  partie  d'un  seul  et  même  corps. 
Ces  raisons  sont  spécieuses  : elles  sont  ccpendaol  fondées  plutôt 
sur  la  subtilité  du  droit  que  sur  la  réalité;  car  les  fruits  d’une 
succession  sont  toujours  différents  de  la  chose  qui  les  produit- 
Mous  ne  pouvons  croire  que  l'acquisition  du  fonds  productif  et 
l'acquisition  des  fruits  doivent  sc  faire  de  la  même  manière  et  que 
leur  rt^tilution  doive  suivre  le  même  principe.  (Jne  uuiverialité 
de  choses  produit  en  effet  des  fruits  comme  une  chose  particu- 
lière, et  , dans  l'un  et  l’autre  cas,  il  est  facile  de  distinguer  les 
fruits  du  fonds  productif , et  nécessaire  de  le  faire  dans  l'espèce 
qui  nous  occupe,  parce  que  nous  «levons  avoir  plus  d'égard  à la 
réalité  des  faits  qu  a la  subtilité  du  droit. 

■ Cependant  quelques  arrêts  , et  c'est  le  motif  pourquoi  nous 
•tons  eaposé  si  longuement  la  doctrine  du  droit  romain  , refusent 
l’acquisition  des  fruits  au  possesseur  de  bonne  foi  d'une  hérédité  : 
c'est  ainsi  que  la  eour  royale  de  bordeaux , par  arrêt  du  ao  mars 
>193),  a jugé  que  dans  l'application  des  art.  f>  ig  cl  55o  , il  fallait 
distinguer  la  demande  tendante  i la  revendication  d’un  immeuble 
de  celle  qui  avait  pour  objet  la  pétition  «l'une  hérédité;  que  ccs 
articles  n'avaient  pas  dérogé  au  principe  de  la  L.  ao,  $ 3,  dê pe- 
tit. hartd.,  et  qu’en  conséquence  le  possesseur  même  de  lionne 
foi  d'une  hérédité  devait  tenir  compte  des  fruits  perçus  depuis 
l'ouverture  de  la  succession. 

« I.a  cour  de  Bordeaux  ne  devait  pas  alors  considérer  les  fruits 
comme  fruits  ; son  système  la  conduisait  à les  considérer  coufino- 
carpt  héréditaire t , comme  partie  du  principal  et  non  pas  comme 
accessoires.  En  effet , si  la  loi  ao  , S 3 , se  sert  de  ces  mots  : Ea 
quai  ace  t dun  t , ces  mots,  appliqués  aux  fruits,  font  voir  qu'elle  a 
«l'abord  égard  à leur  nature  propre  , mais  elle  leur  fait  perdre 
celte  nature  en  les  assimilant  aux  autres  corps  héréditaires.  Car 

(a)  Il  es  était  de  mène  «or  oa  dernier  point  dans  le  droit  romain  (L.  198 
de  ng.jmr.l  ; néanmoins  eelta  régla  n'arait  f-a*  pour  effet  de  détruira  celle 
outra  régla  qui  repolait  f ertéiiolm  erra  éraiaea  rf  aie*»  defuncti  «««- 
liarrr,  comme  la  prouva  la  L.  31  de  harn’.  imilil.  1t.  Alla  na  pouvait  co»_ 


souvenons-nous  que  tant  que  l*héré«lité  n’élait  pas  acceptée  par  la 
véritable  héritier,  elle  prolongeait  l'existence  légale  du  dtfunt , 
qui  était  censé  avoir  acquis  et  confondu  dans  son  patrimoine  tou- 
te» les  choses  échues  jusqu'à  l'acceptation  ; les  fruits  perçus  avant 
celle  époque  devaient  donc  être  considérés  comme  capitaux,  c'est 
en  cette  qualité  qu'ils  augmentaient  l'hérédité  et  qu'ils  ne  fai- 
saient plus  qu'un  seul  et  même  corps  avec  elle. 

« Mous  avons  exposé  les  raisons  pourquoi  nous  devons  nous 
écarter  de  la  doctrine  du  droit  romain,  et  pourquoi  nous  devons 
considérer  les  fruits  comme  fruit»,  comme  de*  accessoires  distincts 
du  corps  qui  les  a produits,  distincts  «lu  corps  de  l'hérédité.  En 
effet , l'hérédité  n'est  plus  une  personne  morale,  dans  le  sens  que 
l'entendait  le  droit  romain,  ce  n’est  qu'un  droit  universel.  Le  code 
civil  a une  disposition  formelle  en  présenta  de  laquelle  il  ne  peut 
y avoir  aucun  doute  qu’il  s'est  écarté  des  principes  du  droit  ro- 
main, qu'il  distingue  les  fruits  du  corps  héréditaire  qui  les  a pro- 
duits, et  qu’il  a étendu  1rs  disposition*  de*  art.  54?  et  üüo  aus*i 
bien  en  faveur  de  l’héritier  putatif  que  du  possesseur  rei  tingu  ta- 
ri 1.  Suivant  Part-  i3B , code  civil,  celui  qui  recueille  une  succes- 
sion , en  l'absence  et  dan*  l'ignorance  de  IcxUlcncc  d'un  héritier 
plus  proche,  gagne  les  fruits  qu'il  a perçus  de  bonne  foi. 

» Quelle  raison  peut-on  avoir  pour  distinguer  la  pétition  d'hé- 
rédité de  l'action  en  revendication?  Etl-cc  que  la  présomption  qui 
a créé  la  disposition  des  art-  5}g  et  55©  est  moins  favorable  au  pos- 
sesseur des  biens  d'une  tuctrctsion  qu'au  possesseur  d'une  chose 
particulière?  Me  doivent-ils  pas  l’un  et  l'autre  calculer  leurs  dé- 
penses sur  leur*  revenus?  Et  si  l'un  est  présumé  les  avoir  dépen- 
sés , ne  doit-il  pas  en  être  de  mémo  de  l'autre  ? Me  serait-ce  pas 
exposer  la  fortune  particulière  de  l'héritier  putatif  à une  ruine 
complète,  que  de  le  condamner  à une  pareille  restitution? 

« Aussi  plusieurs  arrêt*  ont-ils  décidé  que  l'héritier  apparent , 

; qui  , de  bonne  foi , a recueilli  une  succession , fait  les  fruits  tient 
comme  le  possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose  particulière.  (Voir 
arr.  de  cass.  du  17  août  i83o  ; cour  roy.  de  Paris  du  5 juill.  1834  ; 
arr.  de  cass.  du  7 juin  1837.) 

■ Le  cohéritier  est  obligé  de  faire  rapport  à son  cohéritier  des 
fruits  qu'il  a senl  perçus.  Mais  alors  , connaissant  son  cohéritier,  il 
est  censé  n'avoir  administré  la  succession  que  dans  l'intérêt  com- 
mun , alors  il  est  inutile  de  rechercher  en  quelle  qualité  ils  sont 
dus,  soit  comme  accessoires,  soit  comme  partie  du  principal.  Tan- 
dis que,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  acquisition,  il  n'est  pas  indifférent 
de  les  considérer  tous  l'unou  l'autre  rapport,  car  nous  ne  devons 
pas  oublier  que  nous  traitons  ici  du  mode  d'acquisition  par  acces- 
sion. Sans  doute  dans  la  pratique  il  importe  pou  que  l'héritier  putatif 
acquière  les  fruits  comme  partie  «lu  corps  héréditaire  lui-même  ou 
comme  ac«'e«*oiret  de  ce  corps  ; mais  quand  il  faut  expliquer  un 
moilc  d'acquisition,  il  est  nétressairr  d’en  rechercher  les  causes.» 

Dki.VIXCOLRT,  l.  III , in-8®,  p.  117,  dit.  à l'égard  des  prin- 
cipe» suivis  en  droit  romain  .-  ■ Lorsque  la  chose  poissée  était  une 
hérédité,  les  lois  romaines  décidaient  que  le  possesseur,  même  de 
honuc  foi,  devait  rendre  Ici  fruits,  quatenàt  /ocuptetior /actui 
f'uerat,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouvait  plus  riche  , 
au  moment  de  la  demande  { L.  4<>,  S ff-  de  petit,  hatred.  ).  Le 
code  en  a décidé  autrement;  l’article  i38  porte  formellement  que 
tous  les  fruit*  perçu* de  lionne  foi  appartiennent  au  possesseur  «le 
l'hérédité.  Cela  est  d'ailleurs  plus  juste  , et  j'oserai  même  le  dire 
nonolntanl  la  décision  de*  lois  romaines,  plus  conforme  aux  prin- 
cipes mêmes  du  droit  romain.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  loto 
domini,  tant  qu'il  possède.  Or,  borna  ftdet  tanlùmdem pottidenli 
f r ce  Hat  quantum  ventât.  ( |„  i3G,  tt.de  regulit  jurit.  ) Remar- 
ques, en  outre,  que,  chcx  le*  Romains,  on  pouvait  demander,  par 
la  pétition  d'hérédité,  un  objet  singulier,  une  maison  par  exem- 
ple. Il  suffisait,  pour  cela,  quelle  fût  possédée pro  haerede  ou  pro 
pottettore.  Le  même  objet  était  aussi  susceptible  d'élre  revendi- 
qué par  l’action  réelle  ordinaire , quand  il  était  p«>tsédc  à litre  sin- 
gulier -,putd,  si  le  possesseur  l'avait  acheté,  ou  l’avait  reçu  à litre 
de  legs  ou  de  donation  de  celui  qu'il  en  croyait  propriétaire.  Or, 
dans  le  premier  cas,  le  demandeur,  agissant  par  la  pétition  d'bé- 
tiret  U pMHHion  qui  siigeail  Invjuun  use  appréhmtion  corporelle  de  la 
pari  de  l'héritier,  S la  différencie  de  noire  droit  qui  lui  coofère  ose  pas- 
•CMlnn  légale,  la  saiiioe;  alla  oa  pouvait  « /errieri  détruire  le» effets  del 
p»*  mm  ion  d'un  tiers.  (L.  13,  23  et  30,  de  ae^.pete.  ff.) 
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rédité,  podvait  réclamer  le»  fruits,  même  du  possesseur  de  bonne 
foi , quattnùs  locuphlior  fadus  fuirai.  Dana  le  second  ca«,  celui 
do  la  revendication  proprement  dite , le  possesseur  de  bonne  foi 
gagnait  le»  fruits.  Cest  là  une  de  ces  distinctions  subtiles  que  110- 
tre  droit  n’a  pas  dû  admcltro. 

Jurisprudence.—  • L'héritier  institué  fait  les  fruits  siens , comme 
possesseur  de  bonne  foi , jusqu'à  la  demande  en  nullité  du  testa- 
ment, à moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  connaissait  auparavant  les  vi- 
ces de  son  litre.  (i*r  juin  i8s5.  Urux.  ; Jur.  du  xix»  siècle,  i8»5, 
3,  ios.) 

a Les  héritiers  présents  font  leurs  les  fruits  de  toute  la  suc- 
cession, quoiqu’ils  aient  fait  nommer  un  curateur  pour  représen- 
ter les  droits  des  absents,  (is  déc.  i8s6.  Cau.  de  France.) 

Ils  sont  censés  propriétaires  de  bonne  foi.  Mais  ils  cessent  d’étre 
propriétaires  de  bonne  foi  quand  ils  ont  reçu  des  nouvelles  certai- 
nes de  l’existence  de  l'absent,  ou  qu’il  ao  représente,  ou  enfin  que 
Ica  actions  sont  cxcrcécs>le  son  chef  i et,  dès  ce  moment , ils  doi- 
vent compte  des  fruits,  ils  ne  sont  plus  que  des  negotlorum  tjes  tores. 

■ L'héritier  apparent  et  de  bonne  foi,  bien  qu'il  n'ait  pris  pos- 
session de  la  succession  que  plusieurs  années  après  son  ouverture, 
fait  siens  non-seulement  les  fruits  échus  depuis  sa  prise  de  pos- 
session, mai*  encore  lea  fruits  échus  antérieurement,  pourvu  qu'ila 
aient  été  perçus  avant  l'apparition  de  l’Iiérilicr  véritable. 

• ....  Peu  importe , à cet  égard  , que  les  fruits  antérieurement 
échus , perçus  par  un  administrateur  provisoire  et  déposés  à la 
caisse  des  dépèts  et  consignations,  aient  été  remis  ainsi  accumulés 
et  en  masse,  à l’héritier  apparent  depuis  son  adiiion  d'hérédité  ; 
celte  accumulation  et  ce  dépèt  n’ont  pas  pour  effet  de  changer  la 
nature  des  fruits  et  de  les  capitaliser. 

m ....  Peu  importe  encore  que  cci  héritier  apparent  soit  le  do- 
maine de  l’État  ( appelé  à la  succession  par  déshérence  ) , et  que 
les  fruits  antérieurs  à son  envoi  en  possession  aient  été  par  lui 
perçus  à titre  d'administrateur,  et  non  à titre  d’héritier.  » ( i"  juin 
1837,  Pari*;  7 juin  1837,  Cass.  SlClKY,  1837,  i,  58l .)  Voir  ci-après, 
n®  55o,  les  autres  indications  de  la  jurisprudence. 

(I)  [.'héritier  putatif  acquiert-il  les  fruits  antérieurs  à sa 
possession  ? Discussion  et  critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France.  — Ckayot,  1.  Il,  n«*  48S-49»,  s’exprime  ainsi  ; 

« L’acquisition  des  fruits  est  un  droit  accessoire  à la  propriété  ou 
à la  possession  à titre  de  propriétaire  ; mats,  en  principe,  les  fruits 
doivent  suivre  le  sort  du  fonds  qui  les  a produits,  être  soumis  à la 
même  loi  et  à la  même  appropriation.  Si  donc  la  possession  a quel- 
quefois le  même  privilège , c’est  qu’elle  emprunte  une  de»  consé- 
quences de  la  propriété,  que  le  législateur  lui  «accordée  par  des 
motifs  d’équité.  C’est  une  dérogation  au  droit  de  propriété,  c’est 
une  faveur  exceptionnelle  qui,  comme  toutes  les  exceptions , ne  ' 
doit  pas  dépasser  les  limites  qui  lui  ont  clé  imposées;  lVxicndon 
qui  ne  les  respecterait  pas  serait  aussi  attentatoire  au  droit  de  pro- 
priété, quelle  serait  contraire  à l’esprit  du  législateur.  En  effet, 

U propriété  est  un  droit  dont  l'existence  est  indépendante  de  son 
exercice,  ta  possession  est  nn  fait  qui  se  manifeste  par  des  actes 
matériels  ; la  propriété  est  un  droit  que  nous  pouvons  acquérir, 
dans  certains  cas,  à notre  insu;  la  possession  ne  s’acquiert  que 
par  le  concours  du  fait  et  de  la  volonté.  De  là  il  résulte  que  la  pro- 
priété peut  produire  ses  conséquences  en  noire  faveur  avant  tout 
acte  de  notre  part  et  même  à notre  insu.  Tandis  qne  la  possession, 
qui  ne  puise  pas  dans  la  loi  son  origine  et  qui  est  à elle-même  son 
seul  litre,  ne  peut  produire  des  effets  juridiques  avant  l’acte  d’ap- 
préhension qui  manifeste  son  origine  et  qui  est  une  condition  né- 
cessaire de  son  existence.  Ce  serait  vouloir  que  l'effet  précédât  la 
cause. 

• L'acquisition  des  froits  n'a  même  pas  la  même  date  que  la 
possession  du  fonds,  elle  ne  peut  être  antérieure  à leur  perception  ; 
cela  est  si  vrai , qne  les  fruits  non  perçus  appartiennent  au  pro- 
priétaire revendicateur,  sous  la  seule  déduction  de*  frai»  de  la- 
bour* et  de  semences  faits  par  le  possesseur.  (Art.  5$8.)  La  per- 
ception des  fruits  no  consiste  pas  dans  une  prise  de  possession 
pure  et  simple  ; les  fruits  déposés  dans  un  grenier  ou  une  cave 
sont  des  fruits  déjà  perçus.  Eo  effet,  la  perception , comme  nous 
l’avons  établi  précédemment,  consiste  dans  la  séparation  du  aol, 
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Pour  le  possesseur  de  bonne  foi , la  perception  des  fruits  est  la 
moment  de  leur  acquisition.  Les  fruits  civils,  nous  le  répétons,  na 
sont  pat  susceptibles  d’une  véritable  perception  ; mais  si  l’on  veut, 
par  analogie,  appliquer  les  effets  de  cet  acte  à cette  espèce  da 
fruits,  leur  perception  sera  nécessairement  contemporaine  de  leur 
acquisition  ; alors  l’art.  588  du  code  civil  nous  indiquera  aussi  la 
moment  de  leur  perception  : Quod  operatur  in  naturalihus  fruc- 
tibus  separatio,  dit  UCMCH  M*  , Coût,  de  Paris,  lit.  1",  $ i*% 
gloss,  i",  n®  5*,  hoc  operatur  ht  ciuilibus  cessio. 

• Il  est  en  effet  bien  différent  de  toucher  un  prix  de  fermage 
ou  de  le  percevoir.  (PllOl  linox , Usuf,  t.  Il,  na7i>i  Quotidiè 
percipitur,  Ynxil’S,  $36,rf«  rer.  div.  Intlil.,  n»  3.)  Le  premier 
acte  consiste  dans  un  fait  unique  , embrassant  la  totalité  du  prix  ; 
le  second,  dans  un  fait  se  répétant  chaque  jour,  et  n’embrassant 
qu’une  quotité  minimo  du  prix  ; le  premier  consiste  daos  l’obten- 
tion réelle  d’une  somme  ; le  second  donne  seulement  le  droit  da 
l'obtenir.  Il  est  si  vrai  que  les  fruits  civils  non  payés  peuvent  êtro 
déjà  perçus,  que  si  l’usufruitier  meurt  avant  que  le  prix  annuel 
du  fermage  ou  du  loyer,  ou  Ici  intérêts  ou  arrérage*,  soient 
échus,  ils  appartiennent  néanmoins  à scs  héritiers, d proportion 
de  la  durée  de  l'usufruit.  (Art.  586  du  code  civil.)  Et  cependant 
personne  n’ignore  quo  l’usufruitier  n’a  droit  qu’aux  fruits  perçus 
pendant  l’existence  de  l’usufruit;  et  personne  n'ignore  encore 
qu'cuire  l'usufruitier  et  le  po**es«cur  de  bonne  foi  il  y a similitude 
parfaite,  soit  quant  à l'accomplissement  des  conditions  de  la  per- 
ception , soit  quant  à scs  effets.  Cela  posé , le  possesseur  de  bouno 
foi  d’une  hérédité  ne  peut  tenir  scs  droits  que  de  sa  possession  ; 
aussi  l'art.  i38  ne  lui  accorde-l-il  que  les  fruits  par  lui  perçus, 
cl  nous  savons  ce  que  nous  devons  entendre  par  ce  mot  perçus  s 
non»  savons  que  les  fruits  perçus  sont  ceux  qu’il  a séparés  ou  fait 
séparer  du  sol , ou  qui  ont  couru  pendant  sa  possession.  Ceux  qu'il 
a trouvés  dans  les  caves,  greniers  ou  autres  lieux  de  conservation, 
ou  le  prix  des  fermages  des  années  antérieures  à sa  possession,  et 
cependant  touchés  par  lui , ne  lui  appartiennent  pas.  Et  à qui  ap- 
partiennent-ils? A celui  dont  le  droit  est  indépendant  d’un  fait  de 
sa  part , à celui  qui  acquiert  même  à son  insu  , enfin  au  proprié- 
taire , au  véritable  héritier  qui  les  acquiert  par  ton  seul  droit  do 
propriété.  Ils  forment  alors  un  capital , car  la  plupart  de  no*  ca- 
pitaux sont  !o  produit  de  fruit*  accumulés.  Le  possesseur  qui  en 
a pris  possession  , qui  les  a touchés , doit  les  rendre  au  vérilahlo 
héritier  rentrant  «lans  scs  droits  , parce  qu’ils  font  partie  du  prin- 
cipal qu'il  a reçu , tout  aus«i  bien  que  les  fruits  perças  avant  l'ou- 
verture de  la  succession. 

■ Cependant  la  cour  de  cassation  a une  jurisprudence  con- 
traire; elle  dé» idc  qne  l'héritier  apparent  qui,  de  bonne  foi,  « 
pris  possession  de  la  succession,  quelques  années  après  son  ouver- 
ture, fait  tiens  non-seulement  les  fruits  dont  l'éclicance  est  con- 
temporaine do  sa  possession , mais  encore  les  fruits  échus  anté- 
rieurement et  par  lui  recueilli». 

■ Voici  une  des  espèces  où  la  coor  a manifeste  sa  doctrine  : 

a Le  sieur  James  de  Givry  e*t  décédé  en  i8i5 1 sa  succession  , 
dévolue  à des  collatéraux,  devait  se  diviser  entre  le»  deux  bran- 
ches patcrncllo  et  maternel  le  : le  lîeur  Boulanger  a été  re- 
connu, en  1819  ( seul  héritier  au  septième  degré  dans  la  ligna 
paternelle. 

■ Dans  la  ligne  maternelle , plusieurs  prétendant*  élevèrent  de* 
réclamation»  qui  forent  repoussées.  La  dame  Potel  intervint  lo 
l'ijuin  i83o,etsc  déclara  héritière  au  neuvième  degré.  Un  ju- 
gement du  36  janvier  i83i  lui  attribua  la  moitié  de  la  succession 
afférente  à ta  ligne  maternelle.  En  vertn  de  ce  jugement,  la  dama 
Potel  toucha , soit  d'un  notaire  commis , soit  de  la  caiwc  des  con- 
signations, une  somme  do  iss, 000  francs  environ,  provenant 
de*  fruits  échus  ou  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  succession , et 
dont  le  séquestre  avait  été  ordonné  par  un  jugement  du  tribunal. 

• Mais  le*  collatéraux,  exdos  par  la  dame  Potel,  ont  interjeté 
appel  dn  jugement  du  sfi  janvier  i83i.  Pendant  que  cette  causo 
était  pendante  devant  la  cour,  le*  sieurs  Maurlssane  et  Roussario 
et  la  dame  Leyrat  se  présentèrent  comme  héritiers  an  neuvièmo 
degré  de  la  ligne  maternelle,  et  il»  assignèrent  la  dame  Potel  à fin 
de  partage  de  la  moitié  de  la  succession  qui  lui  avait  été  atlri- 
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buée , et  des  isi.ooo  franc* de  fruit*  capilalUé»  quelle  avait  tou- 
ché*. La  dame  Polel , pour  repou**er  ce  dernier  chef  de  demande, 
invoquait  *a  bonne  fai. 

• Enfin  , le*  sieurs  Tavé  et  Rigoux  intervinrent  et  justifièrent 
de  lenr  qualité  d'héritier*  maternel*  au  huitième  degré  La  dame 
Potel , le*  *ieur*  Maurinianr  et  Rosnsarie  et  la  dame  Leyrat  recon- 
nurent le*  droit*  de*  nouveaui  intervenant*.  Mai*  ceux-ci  répé- 
tèrent le*  i **,eoo  franc*  touché*  par  la  dame  Potel.  Cette  der- 
nière tonlint  qu'elle  avait  gagné  ce*  fruit*  par  la  po**c««ion  de 
bonne  foi  qu'elle  avait  eue  de  la  *ucce**ion  eu  vertu  du  jugement 
du  *6  janvier  i83i.  Le*  demandeur*  loi  répond-renl  qne  , par 
suite  du  «équestre  ordonné  , le»  somme*  déposée*  à la  caisse  de» 
consignation*  avaient  perdu  leur  qualité  originaire  , et  qu’elle*  *e 
trouvaient  capitalisée».  Sur  ce*  débats,  le  tribunal  do  la  Seine 
rendit,  le  i4  août  iB33,  un  jugement  qui,  après  avoir  coi»  tu  lé  le* 
droi.«  de»  sieur*  Tavé  et  Rigoux , et  le*  avoir  envoyé»  en  posses- 
sion de  la  moitié  de  la  tuc<-cttion , déclare  cependant  qne  la  dame 
Potel  ne  devait px*  rendre  le»  i s 1,000  fr.,  parce  qu’iU  «frro«crt 
être  considérés comme  fruit*, et  qu'en  eeMequa,;té  ta  poneniM 
de  bonno  foi  le*  lui  avait  fait  acquérir.  Sur  l’appel,  le  jugement 
fut  purement  et  simp’cmcnt  confirmé  par  arrêt  du  5 jo:det  1834. 
(Voir  Jur.  Pal.,  t.  III  de  i834,  p.  *93,  et  t.  II  do  18Î7,  p.  ,'6.) 

• Le*  «leur*  Rigoux  et  Tavé  »e  »onl  pourvu*  en  ca«»a('oo,  peur 
fausse  application  de  l'a*-;.  1 38  du  code  civil,  et  violation  de»  ar- 
ticle* S4*>  et  549  du  mémo  code. 

s Le  pourvoi  a été  rejeté  sur  le»  com1  miens  roufre:,e*  de 
M.  Laplagoe-Bari» , par  arrêt  du  7 juin  *83i  , dont  voie;  le» 
motif»  : 

■ Attendu  que  le*  conditions  exigées  de  l'héritier  apparent  po»- 
« testeur  de  bonne  foi,  p;*ur  le  dispenser  de  re<t<-uer  le*  fraUt 
« à l'héritier  plu*  prochain , réclamant  tardivement  la  succ-ssion, 
« sont  : 

• i*  La  preuve  de  cette  bonne  foi  t 

« >•  La  preuve  que  ce*  fruit*  ont  été  réellement  perçu»  par  lui 
« comme  tel*,  et  ne  tenant  aucunement  à la  propriété:  attendu 

■ que  le*  article*  i38ct  049  *»«  distinguent  point  l’époque  à la- 
« quelle  le*  fruil»  ont  été  perçu»  par  le  possesseur  de  lionne  foi, 

• pourvu  que  co  soit  avant  l’infant  où  l'héritier  plut  prochain 

■ »‘e»t  p"é*cnié  et  a frît  connatiie  sou  litre  cl  son  droit , cas  au- 

■ quel  cesse  la  bonne  foi.  * 

« Le  distinction  réclamée  par  la  cour  n'e»l  pas,  il  est  vrai,  tex- 
tuelle , mai*  elle  est  implicite.  Une  distinction  textuelle  aurait  été 
(Tailleur*  inutile;  car  en  exigeant  une  perception  contemporaine 
delà  possession , Tari . i38  interdit  suffisamment  l'acquisition  des 
fruit*  perçus  antérieurement.  L'erreur  vient  do  co  que  la  cour 
n’avait  pas  des  idées  nettes  et  vraie*  sur  la  valeur  du  mot  per- 
ception , qu'elle  confond  avec  la  prise  de  possession  pure  et 
simple. 

■ Mais  continuons: 

« Que  ce  n'est  qu'à  dater  de  ce  jour  que  celui-ci  (l'héritier  vc- 
e ri. *ble)  a droit  aux  fruits  non  encore  perçus  par  le  possesseur, 

■ c'est-à-dire  à dater  du  jour  de  la  litiscootcstation.  » Cela  n’est 
pa*  encore  vrai,  car  en  vertu  de  celle  maxime  du  droit  français  s 
Le  mort  saisit  le  vif,  l'héritier  est  saisi  de  la  propriété  et  même 
de  la  po**es>ion  légale , à compter  du  jour  du  décès  de  son  au- 
teur , car,  comme  le  dit  POTilttR,  Traité  des  Successions  , cha- 
pitre 111,  *cct.  Il  : « Ce  qui  est  bien  contraire  aux  principes  du 

■ droit  romain  cl  aux  idées  naturelle* , la  possession  qu'avait  le 

■ défuot  des  chose*  de  la  succession , quoique  la  possession  soit 

• une  choie  de  frit , est , par  cette  règle  le  mort  saisit  le  vif , ré- 

■ pulée  passer  à l'héritier  sans  aucune  appréhension  de  fait  de  sa 

■ part.  Il  est  réputé  possesseur  des  mêmes  choses  que  le  défunt 

• possédait  lors  de  sa  mort  cl  de  la  même  manière  que  Tétait 

• le  défunt,  quoique  de  frit  cot  héritier  ne  le»  ail  jamais  possé- 

• déc»,  * 

■ Que!  que  soit  le  caraclère  de  celte  possession,  clic  doit  pro- 
duire le:  mêmes  effets  qu'une  possession  réelle  , tant  qu’elle  n’est 
pas  en  contradiction  avec  celle-ci.  conséquemment  elle  est  suffi- 
•ento  pour  frire  acquérir  les  fruits  au  véritable  héritier. 

■ Lorsqu’un  tiers  de  hoonc  foi  vient  s'emparer  de  la  succession, 
Ici  effets  de  la  saisine  cessent  , il  est  vrai,  cl  l'acquisition  des 
fruit*  «*,»  alors  «‘parée  du  droit  de  propriété  ; mais  c’est  là  lYfTel 


non  plus  d'une  possession  de  droit,  de  la  saisine , mais  d'une  pos- 
session de  frit  ; car  ce  lier*  n'avait  pa»  le  droit  de  l'empaier  de  >a 
«ueeexion  et  la  saivne  ne  lu;  appartenait  pas  : de  là  nous  devons 
conclure,  contrairement  à 1e  c<- 00,  que  fr  ternes  «rtf’Mir  à la 
posarnion  réelle  . à l’entrée  du  liers  possesseur,  est  rempli  par  le 
possession  de  droit  de  l'héritier  séritable  ; que  les  fruit»  p*.  en» 
avant  la  posjmion  du  lier»  sont  aronis  légitimement  à Thé.  ’»i«r 
véril «Me , et  que  eon«équemmenî  ec  r'esî  pa*  lentement  à dater 
de  sa  demande  judiciaire  qu’il  acquiert  *es  fruit*. 

■ Ailendu  que  ec.'te  résoletion  dérive  dn  principe  même  qui  al- 
« irihuc  an  possesseur  de  hrnne  foi  le  d'Ol  de  conserver  les 
« f>  uilt;  quVn  effet,  ce  prneîpc  est  fondé  *ur  la  piésemption  que 
« le  po»*es»«wr  de  lionne  foi , en  recevant  de  simplet  fruits , le*  a 

■ pa  rppL'nner  soit  à une  nt;«rR'?ii<ill  de  dépende»  person- 
« ne'V»,  «oit  à de*  ««mènes,  soit  à de  bannes  <rt»vrc» , ou  à en 

■ frire  tout  »n-*e  emploi , et  qn'îl  ne  serait  pas  juste  de  1e  gêner 
,«  djn*  sa  for; une  personnelle  en  le  contraignant  à une  rettiiulioa 

■ de  valeur»  disparues  et  < ensomméc*  ; 

«Ailendu  que  ce  motif  ne  cesse  p;*s  de  «"appliquer  au  possesseur 
« par  ce  Ml  qu’au  lien  de  percevoir  ces  fruit*  terme  par  terme , 
1 :lti  aurait  reçu  une  forte  partie  en  masse,  puisque  avant  et 

■ après  reüe  perren-ion,  il  a dù  en  sa  qualité  d’héritier,  alors  re- 

■ connu,  les  considérer  comme  i/rm,  comme  à lui  définitivement 

« rcqu’s,  et  par  loi,  en  ton*  le*  cas,  disponibles.  » 1 

■ Ce  n'est  pas  parce  qne  le  possesseur  doit  croire  qoe  les  fruit* 
qu'il  perçoit  lui  appartiennent , qu'il  doit  le»  garder,  mais  c’est 
part  e qu’il  possède  réellement,  parce  qu’ils  sont  un  accessoire  de 
celte  possession,  parce  qu'ils  sont  présumé*  consommés  à fur  et  à 
mesure  qu’ils  sont  perçu*.  Le*  fruits  perçu*  périodiquement  jour 
par  jour  sont  censé»  fournir  à notre  consommation  journalière  ; la 
même  présomption  ne  peut  raisonnablement  avoir  lien  . lorsqu'on 
reçoit  en  masse  des  fruits  perçu*  et  accumulé*  depuis  plusieurs 
années,  il*  ne  peuvent  pin*  constituer  re  qu’on  appelle  un  re- 
venu, mars  bien  plutôt  un  capital  que  Ton  est  toujours  présumé 
conserver,  à la  différence  du  revenu  que  Ton  e»(  présumé  dé- 
penser. 

« Attendu  qu’on  ne  peut  opposer  à l'héritier  putatif  qu'il  n’a  été 
n possesseur  que  du  jour  où  le  jugement  l’a  envoyé  en  possession 
» de  la  succession , ou  tout  au  plu*  du  jour  où  il  a formé  sa  de» 

• mande  comme  liéritier,  on  s’est  présenté  comme  tel  1 

« Attendu  , en  effet , que  l'héritier  apparent  reconnu  est  saisi 
« complètement  jusqu'au  jour  de  l’apparition  de  l’héritier  plu* 
« prochain  ; qu'il  Test  à dater  du  jour  de  l’ouverture  de  la  sue- 

■ cession,  qu'il  a tout  droit  de  »c  croire,  dès  ce  jour,  propriétaire 
« de*  fruits; 

<•  Attendu  que  fa.  lacune  de  possession  matérielle  est  remplie  à 

• son  profit , soit  par  la  simple  odilion  d’héritier  sans  opposition  , 

■ toit  par  le  jugement  qui , prononçant  dans  le  silenee  et  Tabseocn 
a do  l’héritier  plu*  prochain  , alori  inconnu  , lui  ont  conféré  ta 

■ possession  réelle  antérieure;  droit  auquel  (en  ce  qui  concerne 

• la  possession)  le  droit  d'héritier  plus  prochain , reconnu  plu» 
« tard , n’a  pu  porter  aucune  atteinte.  • ‘ 

• Ainsi  la  cour  dénie  sans  hésiter  les  effetsde  la  saisine  au  profit 
du  véritable  héritier,  même  dan*  le  temps  où  sa  possession  de 
droit  n'est  pas  en  opposition  avec  la  possession  de  fait  d'un  tiers. 
Et,  ce  qui  est  bien  plus  extraordinaire,  elle  ne  craint  pa»  d'n*er 
de  fiction  pour  créer  en  faveur  du  tiers  possesseur  une  possession 
de  droit  dont  clic  refnse  le*  effets  an  véritable  héritier  1 elle  ne 
craint  pas  d'étendre  une  disposition  qui  n’appartient  qn’an  véri- 
table héritier,  et  même  d’annuler  une  possession  fictive,  mais  re- 
connue par  la  loi , par  une  autre  possession  fictive  que  n autorité 
aucun  texte  de  loi.  La  possession  de  l'héritier  apparent , dit  la 
cour,  rctroagit  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ; mais  cette 
rétroactivité , dit  VlMACROSE  (dans  une  savante  consultation 
produire  devant  la  cour),  dont  l’art.  777  a doté  Tacccptatioa , est 
la  plus  étrange  de*  hérésie*. 

■ L’art.  775,  dit  IHfRMV,  liép.,  r»  Héritier,  sert  11, 

» suppose  clairement  que  pour  qu'une  personne  puisse  accepter 
« valablement  une  succession . il  faut  que  cette  *uccc»*ron  lui  soit 

• échue  , et  c’e*t  ce  que  la  loi  »!,$>,  D.  de  arq.  pet  amiêt, 

• htrred.,  décide  plu*  clairement  encore  : Sed  iti  demum  pro 

• htrrtde  gwrendo  adqulret  furreditalem , ei  jam  fit  *i  delata, 
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sas  3»  (t). 

510  Aux  lcrmrs  du  code,  on  ne  doit  répaler  pos- 
sesseur de  bonne  foi  que  celui  qui  jouit  comme  pro- 
priétaire est  teriu  d’un  acte  translatif  de  propriété 
dont  il  ignore  les  vices;  et  il  cesse  d’étre  de  bonne  foi 
du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus  ( 850). 

Il  y a donc  deux  choses  cumulativement  requises 
pour  constituer  le  possesseur  en  bonne  foi  : titre  qui 
soit,  par  sa  nature,  translatif  de  propriété;  et  igno- 
rance de  la  chose  d'autrui  : ce  n’est  qu’à  celte  double 
condition  que  la  loi  lui  accorde  les  fruits  qu’il  a per- 


t Qu’ost-ce,  en  effet,  que  l'acceptation?  Rien  autre  chose  que 

■ la  mite  en  activité  pure  et  «impie  tir*  droit*  contenu*  en  germe 

• dans  la  saisine  legale.  C'est,  comme  parle  PoTillt:u , Succes- 

• lion.  chap.  lit,  seel.  Il,  la  saisine  cl  le- mémo  qui  reste  en  uu- 

■ pen»  jusqu'à  ce  que  l'héritier  se  soit  décidé  sur  le  parti  de  Tac- 

• cepUlion  ou  de  la  répudiation.  S'il  accepte,  la  saisine  a son 

■ effet  , il  est  réputé  saisi  dé*  l'instant  de  la  mort;  s’il  répudie,  U 
« est  réputé  ne  l’avoir  jamais  été. 

«L'acceptation  que  fait  l'héritier  de  la  succession,  ditCu  HOT, 

• et  après  lui  Toi  li.ier,  t.  IV,  a*  3n  bis,  ne  lui  confère  aucun 

• droit  nouveau.  Elle  n'ajoute  aucun  droit  réel  à celui  qu'il  avait 

• antérieurement,  par  la  seule  disposition  delà  loi.  Elle  n'csl  autre 

■ chose  qu'uqf  simple  déclaration  de  sa  volonté  d'exercer  le  droit 

■ qui  lui  était  acquis. 

« Ainsi  point  d'acceptation  valable  en  dehors  de  la  saisine,  et 
n point  de  saisine  ailleurs  que  chez  l’héritier  légitime.  (Art.  7*4.) 

■ Voilà  deux  points  inséparable*  et  tout  aussi  constants  l'un  que 

• l'autre. 

« Il  suit  de  là  que  l'acceptation  faite  par  un  parent  plus  éloigné 

■ est  radicalement  nulle.  Elle  ne  craie  pas  même  de  l'étre  cl  no 

• reçoit  point  apres  coup  une  validité  qu'elle  n'arait  pa*  d'abord, 
« si  le  parent  plus  proche  vient  ensuite  à répudier  la  succession. 
« Si  donc.au  contraire,  U accepte,  la  saisine  légale,  dont  il 
« n'abdiqua  jamais  le  bénéfice , reprend  en  lui  tout  son  empire 
« et  toute  sa  force.  Elle  n otait  que  fictive , il  est  vrai,  tant  qu'elle 

■ n'était  pas  jointe  à la  saisine  de  fait , mai*  «île  n'en  élail  pas 
« moins  réelle;  clic  était  mémo  beaucoup  plus  puissante  que 
« celle  de  fait , puisqu'elle  a la  force  de  lui  céder  et  de  te  réunir 
« à elle. 

« Il  y a doue , en  matière  de  succession , deux  saisines  : l'une  de 

■ droit,  l'autre  do  fait.  L'une  , privilège  exclusif  de  l'héritier,  lui 

• confère , à partir  du  décès , la  possession  accompagnée  de  tous 
« ses  avantages,  ignoràl-il  mémo  l'ourrr-ui'c  de  la  succession  et 

• ton  droit  à la  recueillir.  L’autre,  ombre  de  la  première,  en  pro- 

• duit  à la  vérité  les  effets  , mai*  à partir  seulement  du  jour  où 

■ clic  s'est  substituée  à celle-ci,  car  clic  ne  peut  avoir  une  date 
« plus  reculée  que  le  fait  qri  la  coostîtoc.  ■ 

■ Achevons  de  citer  les  autres  motifs  do  l'arrêt , et  voyons  les 
conséquences  des  principes  que  la  cour  a émis  : 

s Attendu  , dans  l'espèce , que  le  dépèt  de  sommes  à la  caisse 
a des  consignations  n'a  pu  changer  leur  nature  de  fruits  ; que  les 
a notaires  qui  sot  déposé  n'avaient  reçu  que  comme  mandataire*, 
« et  pour  qui  de  droit  ; et  que  l'héritier  putatif  a appréhendé  tes 
a fruits  à la  caisse  des  consignations,  comme  il  les  aurait  reçus  de* 
a fermiers  ou  des  débiteurs  de  rentes  eux-mêmes,  ce  qu'il  aurait 
a pu  fsire  aussi  par  mandataires  1 

a Attendu,  enfin,  que  1rs  termes  desartieles  invoqués,  non  plus 
a qu’aucune  autre  autorité,  ne  font,  relativement  aux  fruits  perçu* 
« par  un  possesseur  de  bonne  foi , que  la  seule  distinction  entre 
« ceux  perçut  avant  le  premier  acte  do  litiscontestation  et  ceux 
« perçus  postérieurement  ; que  tout  te  réunit  pour  placer  seule  - 
s ment  à ce  jour  l'époque  des  fruits  à restituer  par  le  possesseur 
a de  bonne  foi  ; que  l'héritier  qui , dans  ce  cas  , se  présente  tar- 
a divement  k In  succession , recueille  tout  re  qui  lui  appartient 
a quand  il  • la  totalité  de  la  propriété  du  fond* , et  le*  revenus 
a échus  depuis  le  jour  do  son  apparition,  et  mémo  les  fruit*  échnt 
a antérieurement  et  qui  n'auraient  pas  clé  encore  perçu*  par  le 
« possesseuri 

• Que , d'après  «es  motifs,  00  ne  peut  trouver  dan»  l'arrêt  at- 

0 Uqos  aucuns  violation  do  loi...;  rejette.  » 


eus;  et  tic  là  résultent  plusieurs  conséquences  remar- 
quables : 

La  première , que  le  litre  précaire  ne  peut  jamais 
servir  de  rondement  à la  possession  de  bonne  toi  (2236); 

La  seconde  y que  , quoique  en  thèse  générale  la 
bonne  foi  doive  être  présumée  (22C8),  neanmoins, 
dans  la  ransc  du  possesseur  qui  prétend  avoir  fait 
les  fruits  siens,  la  présomplion  de  bonne  foi  n’a  lieu 
qu'aiitant  qu’il  est  prouvé  que  la  possession  a eu  pour 
fondement  un  litre  habile  à transférer  le  domaine  de 
la  chose  (â)  ; 


■ Nous  avons  vu  les  raisons  de  droit  que  nom  croyons  avoir  é|«S 
oubliées  par  la  cour  régulatrice;  mais  m décision  n'est  pas  seule- 
ment une  erreur  de  droit , elle  Mr«se  encore  l'équité.  Fn  effet , il 
en  résulte  qu'une  possession  d'un  seul  jour  suffit  peur  faire  acqué- 
rir le*  revenu*  d'un  grand  nombre  d'années.  Or  , il  ne  peut  être 
probable  qu'il  puisse  dépenser  dan*  un  seul  jour  les  revenu*  do 
vingt  an*  peut  être  ; cependant  c’e*»  celte  présomption  qui  a fait 
déroger  au  droit  de  propriété  en  faveur  de  la  possession. 

■ Prenons  un  de»  exemple»  cités  par  Y ll.l.  ACROSE  {/oc.  ci/.) , 
pour  rendre  cette  iniquité  plus  manifeste  ; 

• Supposons,  dit-il.  uno  succession  vingt  an»  liligieutc  entro 
a «le*  prétend  an  s relégué*  dan»  le»  derniers  degré*  de  l'échelle 
« successible.  P'intervenliou  en  intervention , un  dernier  venta 
« l'emporte  sur  les  autres,  et  fait  Butin  lutsie  A la  caisse  des  con- 
•<  signalions  sur  tes  fruit*  qui  » 'y  sont  accumulés  ; mai*  presquo 
“ aussitôt  surviennent , au  nombre  de  dix,  les  véritable»  ci  seul* 
« héritier».  Est-ce  le  ca«  de  Tari.  1 .18?  Où  est  le  fondement  qui  lui 

■ a donné  naissance?  Où  est  le  père  de  famille  religieux  cl  moral 
n qui  proportionne  sagement  se»  dépense»  cl  se»  revenus  ? Où  tout 
« le*  acte»  de  bienfaisance , fille  d'une  fortune  inattendue  ? Ici 
1 rien  de  tout  cela;  et  l'héritier  d'un  jour  pourrait  répoudre  , Ica 
« main*  pleines,  à ceux  qui  viendraient  l’évincer  le  lendemain  : 
• La  somme  que  fai  touchée  excède  , il  est  vrai , par  sa  valeur, 

■ tout  le  reste  de  la  succession , n'importe  ! Elle  est  à moi  par  cela 
« seul  que  les  divers*-*  parties  dont  elle  se  compose  furent  origi* 
« naire  ruent  des  revenu*.  Mais  le  foods  demeure  intact  et  ré- 
« serve  : c'est  pour  chacun  de  vous  le  douzième  à peu  prés  de  c« 
s que  je  garde  pour  moi  seul.  » 

« Nous  croyons  donc,  par  toutes ecs raisons,  que  la  doctrine  de 
la  cour  de  cassation  ne  peut  faire  jurisprudence.» 

(1)  En  droit  romain  les  fruits  naturels  étaient-ils  attri- 
bués au  possesseur  de  bonne  foi  ? — « O#  pouvait  iudoire  de 
certaines  disposition»  de  ce  droit , que  le  possesseur  de  tienne  foi 
ne  faisait  pas  siens  le»  fruits  naturel».  jD.  $ 35  ; loi  45  de 
ururfr , ff.) 

« Le»  inductions  que  l'on  pouvait  tirer  de  ers  dispositions  étaient, 
à la  vérité , détruites  par  d'autres  dispositions.  (Loi  48  de  rei 
vindic.  ff.)  Mais  il  ne  peut  s’élever  aucun  donle  pareil  dans  noire 
droit  » car  le  code  civil , après  avoir  déterminé  le»  diverses  espè- 
ces de  fruits  dan»  l'art.  547,  Ie*  attribue  sans  distinction  , dans 
l'art.  54p.  au  possesseur  de  bonne  foi.  » (CHAVOT,  n*  4;o  ) 

(2)  * Ainsi,  trois  conditions  sont  exigées,  dit  CllAVOT,  t-  11, 
n**  458-461 , il  faut  : i°  posséder  comme  propriétaire;  »•  que  la 
qualité  de  propriétaire  ait  été  conférée  par  un  litre  translatif  de 
propriété  ; > ignorer  les  vices  qui  affectent  ce  litre.  La  possession 
qui  réunit  ce*  trois  conditions  c*t  la  seule  qui  produise  des  effet» 
juridique*  qui  puissent  être  comparé*  aux  conséquences  du  droit 
de  propriété  , c'est  la  seule  qui  produise  les  mêmes  effets  que  le 
droit  de  propriété  quant  à l'acquisition  des  fruits.  En  effet , il  ne 
suffit  pas  de  se  croire  propriétaire  cl  de  posséder  comme  tel , il 
faut  encore  que  cette  croyance  soit  plausible,  quelle  ait  une  juste 
cause  qu’elle  doit  poi»er  dans  le  litre  qui  1 a fait  naître.  Car  sj 
moralement  l’on  peut  être  de  bonno  foi  sans  titre , en  droit  celle 
lionne  fut  n’e*t  légitime  qu'avec  son  appui.  (Yinnius,  lostit-,  5 35, 
n*  4.  in  fine.)  Aussi  consi.lérons-neu»  ici  le  litre,  non  pas  comme 
condition  de  l’acquisition  de*  fruits,  mai»  comme  un  dm  élément* 
constitutifs  delà  bonne  foi.  Sans  doute  ilu'v  a pas  p:  csoraplion  I égala 
de  mauvaise  foi,  meme  contre  celui  qui  possède  sans  titre  (t»6&){ 
mais  le  demandeur  en  revendication  pourra  s'armer  de  ce  défaut 
de  titre,  pour  démontrer  la  mauvaise  foi  du  possesseur,  ctcctui-ei 
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n’en  Mûri  le»  cooi^quencei  qu'eo  établissant  que  le  fait  qui  a 
été  l’origine  do  sa  possession  était  capable  de  Ini  assigner  le  ca- 
ractère de  bonne  foi. 

■ La  bonne  foi  est,  mirant  VûET,  de  usucap.,  n«6  , J Hat  a 
conicientia  pulantii  rem  tuam  «ut  ; mai»  elle  n’est  illata  ou  ne 
doit  être  considérée  comme  telle,  que  lorsque  celui  qui  la  possède 
réunit  les  autres  conditions  exprimées  par  le  même  auteur  : Dum 
crédit,  eum,  a quo  nactus  «et  postestionem  fuit  te  dominum  il- 
liut  rei,  et  alienandi  jure  haud  destitutum.  Voyons  dan»  le»  lois 
le  développement  de  ces  principes. 

• Celui-ci  seul , qui  possédait  à titre  do  propriétaire  , qui  pen- 
aait  que  la  chose  possédée  était  tienne,  jouissait  de*  mêmes  privi- 
lège» que  le  propriétaire  quant  à l’acquisition  des  fruits,  il  en  était 
déchu  s'il  possédait  sciemment  la  chose  d’autrui.  (Inst.  S 35,  de  rer. 
div.)  Il  faut,  dit  VntmVB,  ibid.,  n*  »,  que  le  possesseur  qui  veut 
faire  les  fruit»  siens , animo  et  affectu  dominant it  rem  teneal  ; 
c'ctl  là  la  première  condition  nécessaire  aujourd’hui  comme  autre- 
fois. . 

a I/O  possesseur  ne  tient  la  chose  animo  et  affectu  dominante , 
que  lorsqu’elle  a etc  mise  en  son  pouroir  par  un  titre  translatif 
de  propriété  i car,  comme  le  dit  le  jurisconsulte  Paul  dans  la  loi  3 1 
de  acq.  rer.  dom.  : Nunquam  nuda  iraditio  transfert  domi- 
nium  i ted  itd,  si  venditlo,  aut  a tiqua  J us  ta  causa  prœceuerit , 
propter  quam  iraditio  tequeretur.  La  vente , l’échange , la  do- 
nation entre- vifs  ou  testamentaire,  la  succession  et  la  transaction 
sont  des  actes  translatifs  de  propriété  ou  Aejutles  causes  légitimant 
la  possession  à litre  do  propriétaire.  Si  la  possession  avait  en  effet 
pour  cause  un  titre  non  translatif  de  propriété , si  elle  avait  pour 
origine  un  contrat  de  prêt , de  louage  ou  de  gage,  elle  ne  saurait 
Être  à titre  de  propriétaire.  Aussi  lo  S 35  tuprà  n"»ceordc-t-il 
l'acquisition  de»  fruit*  qu’à  celui  qui  possède  la  chose  en  vertu 
d’uo  acte  translatif  de  propriété  : Si  quis...  fundum  emerit,  vel  ex 
donatione  atiAve  quAlibet  jusià  causA  aqui  bon  A fidt  accepe- 
rit,  nalurall  rations ptacuit,  frucius  quos  percepit,  ejus  esse. 

m II  est  de  principe  que  la  propriété  ne  peut  être  transmise  que 
par  ton  maître  mémo  ou  celui  qui  a pouvoir  dt*  lui  ou  de  la  loi  j 
d'où  il  suit  que  le  possesseur  qui  croit  avoir  acquis  la  propriété 
doit  être  persuadé  qu'il  l'a  reçue  du  véritable  propriétaire  ; car 
il  doit  savoir  que  Ini  seul  a le  droit  do  l'alicner.  En  effet,  le  douie 
à cet  égard  serait  exclusif  do  la  bonne  foi,  il  n’y  aurait  pas  cette 
véritable  ignorance  des  vice». du  titre  exigée  par  l’article  55©  : 
Jn  quâ  tamen,  dit  VOET,  de  usurp.  et  usuc.,  n°  6,  bon  A fi  de  este 
non  intelliyitur,  qui  dubilat,  utrùm  is,  à quo  rem  habet , domi- 
nas fuerit  et  alienandi  facultatem  habuerit,  nec  ne ; cum  altud 
elt  credere , aliud  dubitare,  imd  dubitalio  tlt  quid  medium  inter 
bonam  et  malam  /idem  , inter  scientiam  et  ignorantiam  sicut  ti- 
lentium  ejut,  qui  interrogatur,  m te  tpeclatum , neque  confes- 
sionem  conlinet,  neque  negationem.  (Loi  i4>,  ff.  de  rtg.jur.)  • 
Op.  conf.  de  TnOPLONC,  Prescripl.,  t.  II  ,«n*  9x71  de  Hease- 
qtin , p.  îtS , où  il  dit  : «Un  titre  n'est  pas  toujours  un  acte  écrit. 
Il  y a litro  quand  il  y a cause  légitime  et  translative  de  propriété. 
Or,  la  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession, 
par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  cl  par  l’effet  des  obliga- 
tions. (Loi  3,  $ 11 , D.,  lib.  XLI,  tit,  II.)  La  possession  de  bonne 
foi  peut  donc  reposer  sur  le  droit  héréditaire  : vérité  certaine , 
mais  qui,  en  raison  de  l’idée  inhérente  au  mot  titre,  avait  peut-être 
besoin  d'étre  exprimée  ; et , chose  digne  de  remarque , s'il  faut 
que  le  titre  soit  translatif  de  sa  nature  , il  faut  cependant  que  , 
par  l’effet  d'un  vice  péremptoire,  mais  caché  , la  transmission  ne 
se  soit  point  opérée.  S'il  en  était  autrement , la  possession  et  la 
bonne  foi  feraient  place  au  droit  de  propriété.  Ce  n’est  que  de 
l'inefficacité  du  türc  que  peut  ressortir  l'utUité  de  l'exception.  • 
Op.  rouf,  de  TALLfER  , p.  >61  , qui  dit  ici  : « Il  faut  entendre 
par  titre  une  cause  légitime  de  transmission  ; U n’est  pas  toujours 
nécessaire  que  le  titre  soit  un  acte  écrit. 

« Il  est  évident  que  l'emprunteur,  le  dépositaire , le  séquestre, 
le  mandataire , ne  possèdent  pas  eu  vertu  d’une  cause  faite  pour 
leur  Irammellre  la  propriété. 

s II  en  est  autrement  de  l’acheteur,  du  donataire  ou  de  l’é- 
changiste. 


» Si  donc  une  chose  a été  donnée,  vendue  ou  lirrécen  échange, 
par  quelqu'un  qui  n'en  était  pas  propriétaire , celui  qui  l’a  reçue 
□‘en  a pas  acquis  la  propriété  ; mais , s’il  croit  au  droit  de  celui  do 
qui  il  la  ticot , il  acquiert  les  frnits , car  la  cause  de  sa  possession 
est  translative  de  la  propriété,  et  en  outre  il  se  regarde  conscien- 
cieusement comme  propriétaire.  » 

Jurisprudence « L’héritier  qui  recueille  une  succession  à dé- 
faut de  parents  plus  proches,  qui  ne  se  présentent  pas  dans  les 
trois  moi»  et  quarante  jours,’ est  réputé  de  bonne  foi  ; il  fait  les 
fruits  siens  jusqu’au  moment  de  la  pétition  d'hérédité.  (Casa, 
ix  décembre  «8x6  ) 

■ L’enfant  naturel  clic  conjoint  survivant,  qni  recueillent  le* 
biens  du  défunt , faute  de  parents  au  degré  successible , sont  pos- 
sesseurs de  bonne  foi  lorsqu'ils  ont  demandé  et  obtenu  l'envoi  en 
possession  et  rempli  toutes  les  formalité*  prescrites.  Le»  dom- 
mages-intérêts auxquels  ils  sont  soumis  envers  l'héritier  légitime , 
faute  d’avoir  rempli  ces  formalités , comprennent  nécessairement 
les  fruits  perçus.  (Mais  hors  ce  cas,  ils  ne  doivent  compte  des 
fruits  que  du  jour  de  leur  demande,  ou  do  jour  que  leur  bonne 
foi  a cessé.) 

a Et  cela  s'étend  aux  fruits  des  trois  premières  années , pen- 
dant lesquelles  dure  l’engagement  de  la  caution  qu’il*  ont  donnée, 
parce  qu'il  y a le  même  motif  de  bonno  foi  pendanVtees  trois  an- 
nées que  pendant  le»  suivantes  ; la  loi  ne  néglige  pas  d'ailleurs  la 
restitution  de*  fruits  de  ces  trois  années,  mais  bien  seulement  la 
restitution  du  mobilier.»  (Rom.  DkVii.I..,  Fruits,  n°*  58,  59, 60.) 

(1)  La  bonne  foi  est  présumée.  — llrKSEQl'Ifl,  p.  s»6,  dit  à 
eet  égard  : ■ Une  possession  est  présumée  de  bonne  foi  jusqu’à  la 
preuve  du  contraire.  « La  loi  civile,  a dit  PORTAMS,  ne  sorti to 

■ pas  les  consciences  ; les  pensées  ne  sont  pat  de  son  ressort.  • 
Alléguer,  incriminer,  c'est  contracter  l’obligation  do  fournir  la 
preuve.  Le  bien  est  toujours  démontré , par  cela  seul  que  le  mal 
ne  l’est  pas  ; et  ce  n’est  pas  par  de  vaincs  conjectures , c’est  par 
rétablissement  de  la  certitude  morale  à sa  plut  haute  puissance, 
que  la  présomption  légale  veut  être  combattue  et  peut  être  dé- 
truite. Ajoutons  que  l'erreur,  c’est  la  bonne  fol;  maxime  née  do 
la  jurisprudence  et  qui  la  résume  tout  entière.  (Dcrtcur  contre 
Brela,  10  sept.  1810,  D.  A.,  t.  XII,  p.  44?*) 

«On  lit  aussi  dansVlXXlCS:  Muic  nostra opinion!  cautam  de- 
ber  et  jus  ta  et  probabilis/àe/i  ignorantia.  (In*t.,  lib. Il , lit.  I,  S 35.) 

Jurisprudence.  — Le  voisin  qui  en  labonrant  a commis  gra- 
duellement des  anticipations  sur  l’héritage  d’un  antre , ne  doit 
que  la  restitution  du  terrain  anticipé,  et  les  fruits  du  jonr  de  la 
demande,  à moins  qu’il  n’ait  été  constitué  en  mauvaise  foi  ; auquel 
cas  il  doit  les  fruits  du  jour  de  l'anticipation.  (Paris , 3o  novem- 
bre 1813.) 

(2)  Par  quel  genre  de  preuve  établirait-on  la  mauvaise  fol 
du  possesseur  ? — Dekaütox,  n*  358,  résout  ainsi  la  question  : 

■ La  bonne  foi  est  toujours  présumée  ; c’est  à celui  qui  allègue  la 
mauvaise  foi  à la  prouver. 

« Mais  il  pourrait  prouver,  même  par  témoins,  encore  que  l’in- 
térêt réclamé  s'élevât  an  delà  de  «5o  fr.»  que  le  possesseur  a com- 
mencé à posséder  de  mauvaise  foi  : il  n’a  pas  dépendu  de  lui  d'a- 
voir une  prouve  à eet  égard;  par  conséquent,  e’et»  l’article  «IJS 
et  non  l’article  i34«,  qui  serait  applicable.  Comme  la  cessation  do 
la  benne  foi , c’est-à-dire  la  constitution  de  mauvaise  foi,  résulte 
des  actes , suivant  ce  que  nous  allons  dire,  et  qu’il  est  au  pouvoir 
du  propriétaire  d’en  faire  d'utiles  pour  constituer  le  possesseur  en 
mauvaise  foi,  la  preuve  testimoniale,  généralement  du  moins , 
serait  inadmissible  pour  établir  que  la  bonne  foi  a cessé  dans  le 
possesseur  à telle  époque.  Au  reste  la  question  se  présentera  ra- 
rement sous  ce  point  de  vue  • Op.  conf.  de  CHAVOT,  qui  ajoute, 
L II,  n*493  : ■ Le  possesseur  de  bonne  foi  peut  cesser  de  l'être  ; 
et  naturellement  il  cesse  de  l'être  lorsqu'il  n’a  plu»  celte  conviction 
de  son  titta  do  propriétaire , lorsqu'il  connaît  les  vice*  du  titro 
translatif.  (Art.  55o.)  Dès  ce  moment,  il  est  réellement  possesseur 
de  mauvaise  foi.  Néanmoins  il  pent,  après  cette  époque  , jouir  de* 
avantages  du  possesseur  de  bonne  foi  ; ce  ne  sera  plus  alors  l'effet 
d’une  conscience  irréprochable , mais  seulement  d'une  présomp- 
tion légale  ; la  mauvaise  foi  ne  se  présumant  pas , le  propriétaire 
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revendicateur  peut  être  dan*  l'impossibilité  d'établir  l'époque 
précité  où  elle  a commencé  ; car,  eo  droit,  non  probatum  et  non 
este  idem  ett.  I.a  présomption  de  bonne  foi  cédera  h la  preuve  du 
contraire  , et  le  demandeur  tur  l'action  en  revendication  ne  aéra 
pat  obligé  d’aller  chercher  te»  preuve»  seulement  dans  les  actes 
judiciaires  ou  extrajudiciaires  signifiés  à ta  requête  ; car  de  même 
que  la  connaissance  des  «lroils  d'autrui  peut  nous  venir  d'un  étran- 
ger, de  même  le  demandeur  est  autorisé  à s'emparer  d'un  acte  qui 
lui  est  étranger,  mais  qui  établirait  la  mauvaise  foi  du  possesseur. 
Il  pourrait  même  prouver  par  témoins  l'existence  de  ce  fait , à 
quelque  valeur  que  pùt  s'élever  la  restitution  qui  serait  la  consé- 
quence de  celte  preuve , car  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  d'avoir  une 
preuve  à cet  égard  - (Art.  i348.) 

■ La  présomption  de  bonne  foi  ne  saurait  en  effet , sous  le  code, 
s’étendre  au  delà,  et  ce  aérait  méconnaître  l’esprit  de  l’art.  55o 
que  de  la  prolonger  jusqu'à  la  demande  judiciaire.  La  doctrine 
du  code  civil  est  conforme  sur  ce  point  à celle  du  droit  romain. 
(Loi  48,  de  acq.  rer.  dom.,  ff.;  loi  »3,  S il,  de  har.  pet.,  ff.)  Le 
jurisconsulte  Ulpien  te  fait  celle  question  : Quid  eryo  si  seit  qui- 
dem,  nemo  autem  denuntiavit  ? An  incipiat  usures  debtre  pé- 
tunia redactaf  Voici  sa  réponse  : El  pulo  debere,  cimpit  enim 
mata  fïdei  possessor  esse. 

» L'art.  94  de  l'ordonnance  de  >539  était  conforme  à celte  déci- 
sion du  droit  romain  ; il  était  ainsi  conçu  : 

« En  toutes  matières  réelles,  pétitoires  et  personnelles , inlcn- 

• téei  pour  héritages  et  choses  immeubles,  s’il  y a restitution  de 

• fruits,  ils  seront  adjugés,  non-seulement  depuis  contestation  en 
« cause,  mais  aussi  depuis  le  temps  que  le  condamné  a été  en  dc- 

■ meure  et  mauvaise  foi  auparavant  ladite  contestation.  • 

« JBOI’HDI*,  sur  cet  article,  dit  : • L’article  de  notre  ordon- 
« nanco , fondé  sur  l’cquité  du  droit  canon,  a ordonné  l'adjudica- 

• tion  des  fruits  devoir  être  faite  depuis  le  temps  qu'on  a été 

■ possesseur  de  mauvaise  foi  ; ce  que  nous  interprétons  par  cet 

• exemple  t Quand  quelqu'un  , ayant  acquis  une  chose  de  bonne 
a foi,  par  après  connaît,  par  la  communication  des  titres  de  son 
« adversaire,  que  la  chose  ne  lui  appartient,  et  par  conséquent, 

• commence  d'être  possesseur  de  mauvaise  foi  ; si , dès  le  temps 
m qu’il  s’est  reconnu  tel , il  ne  fait  restitution  de  la  clwse , ami 

• soutient  le  procès,  il  est  certain  , par  1a  règle  et  la  maxime  de 

■ I" ordonnance , qu’il  doit  être  contraint  à restituer  tous  les  fruits, 

• depuis  le  temps  qu’il  a été  constitué  en  mauvaise  foi.  ■ (Voycs 
JUotiiikr  , Propriété  , n“  34»-)  Op.  coof.  de  BoiLEUX. 

Dkm.htk,  n°  553, dit  aussi  : ■ La  bonne  foi  est  en  général 
censée  durer  jusqu'à  !a  réclamation.  • 

Malleville  pente  au  contraire  que  la  mauvaise  foi  ne  peut 
être  prouvée  que  par  acte*. 

,J>ei.vim.OI  UT,  l.  III  in-8»,  p.  las,  n'admet  la  preuve  testimo- 
nial le  que  pour  une  valeur  inférieure  à i5o  francs. 

Toi  i. lier,  0*76,  dit  : • Celle  question,  abandonnée  à la  pru- 
dence dos  juges,  peut  occasionner  bien  des  procès  que  l'ancienne 
jurisprudence  prévenait,  bailleurs  l'art.  55o  n’est  point  en  har- 
monie avec  les  autres  dispositions  du  code,  qui  n'edmcUent  les  in- 
térêts que  du  jour  de  la  demande:  car  les  fruits  et  les  intérêts 
sont  au  fond  la  même  chose.  ■ 

(I)  L'erreur  de  fait  provenant  d'une  ignorance  crasse  n'est 
pas  excusable.  — ChayOT,  t.  II , a**  463  464.  dit  à ce  sujet: 
« L'erreur  de  fait  n’est  cependant  pas  toujours  excusablo  ; celle 
qui  proviendrait  d'une  ignorance  crasse,  ou  que  la  moindre  atten- 
tion de  notre  part  saurait  prévenir,  n’est  pas  excusable  : elle  de- 
vrait être  assimilée  à l'erreur  do  droit  et  constituer  comme  elle  le 
possesseur  en  mauvaise  foi.  Nous  devons  encore  suivre,  dan»  l'in- 
lerpré talion  de»  acte»  constitutif»  de  l'erreur  de  fait,  la  loi  6,  de 
jisr.  et  facti  ignor.  t Sec  supina  ignorantia  ferenda  est  factum 
ignorant is , ut  uec  scrupulosa  inqulsitio  exiijsnda.  Scientia 
enim  hoc  modo  atslimanda  est,  ut  neque  negügentla  crassa  , 
aut  nimia  sécurités  salis  expedita  sit,  neque  delatoria  curiosités 
axigatur. 

• La  lioone  foi , telle  qu’elle  est  considérée  dans  l’art.  55o,  ne 
puiserait  donc  pas  toujours  sa  légitimité  üaa»  le  fait  tué  me  de  sou 


540  6«  (5). 
540  7"  (4). 


existence  , elle  serait  encore  obligée  d'aller  la  chercher  dans  les 
actes  extérieurs  qui  l'ont  fait  naître.  El  lorsque  ces  actes  ne  sont 
que  le  produit  d'une  erreur  do  droit,  la  bonne  foi  qui  en  naît  ne 
devrait  pas  être  légitime  (a)  -,  aussi,  cehii  qui  la  conteste  est-il  au- 
torisé à vérifier  si  le  possesseur  peut  »e  dire  de  bonne  foi.  • 

(i)  Le  dol  est  exchuif  de  la  bonne  foi.  — CHAYOT,  n<*  466, 
dit  à ce  sujet  : • l)u  principe  que  le  possesseur  de  bonne  foi  doit 
»e  croire  propriétaire , il  suit  que  le  possesseur,  qui  a employé 
des  moyens  frauduleux  pour  se  faire  transmettre  la  propriété,  ne 
saurait  être  de  bonne  foi , il  ne  pourrait  »c  croire  légitime  pro- 
priétaire ; car  il  doit  savoir  que  la  transmission  de  la  propriété 
est  le  résultat  d’une  volonté  libre.  En  effet , rien  n'est  plus  con- 
traire à la  bonne  foi  que  le  dol,  si  dolo  adversarii  deceptum  ven- 
ditionem  pradU  te  fecisse  , prases  provincia  aditus  animad- 
verterit  t sciens  contra  ri  um  esse  dolum  bona  fidei , rescindé 
venditionem  jubebit.  (Loi  5,  C.  de  rescind.  vend.) 

« Aussi  Cujas  , sur  la  loi  *7  de  contrah.  empt.  ff.,  s’cxprimoH-il 
ainsi  à l'égard  do  l'acquéreur  : « Emplor  quoque  est  mata  fidei 
qui  dolo  induxit  vtnditorem  ut  venderet.  Il  regarde  aussi  comme 
acquéreur  de  mauvaise  foi  celui  qui  achèlo  contre  îes  prohibitions 
de  la  loi  : en  effet  , la  fraude  à la  loi  est  aussi  coupable  que  In 
fraude  qui  a pour  but  do  circonvenir  une  personne.  (Loi  7,  C.  de 
agrie.  et  censit.) 

m U sait  de  là  , dit  T-nOPl.OXC,  Frescript.,  n*  918,  que  la  mau- 

■ vaise  foi  ne  se  considère  pas  seulement  par  rapport  nu  tiers  , 
« qui  est  le  véritable  propriétaire  do  la  chose  ; il  faut  encore  exa- 

• miner  toutes  le»  positions  qu'occupe  l'acquéreur;  il  fout  le 
« considérer,  soit  dans  ses  rapports  avec  son  cédant,  soit  dans  tes 
c rapports  avee  la  chose , soit  dans  tes  rapports  avec  lo  véritable 
« propriétaire , et  il  doit  sortir  pur  de  toutes  ces  épreuves. 

■ Ainsi  celui  qui  achète  contre  la  prohibition  de  la  loi  , ou  qui 
« reçoit  une  chose  pour  récompense  d'un  crime  ou  pour  touet 
« autre  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à l'ordre  public, 

■ manque  do  bonne  foi.  Il  objecterait  en  vain  qu'à  l'égard  du 

• tiers  qui  réclame  cette  chose  comme  sienne,  il  a été  dans  l'ijno- 
« rance  incontestée  de  son  droit  de  propriété , qu'ainsi  il  a été  de 

• bonne  foi  à son  égard.  Mais  la  bonne  foi  n'est  pas  seulement 

• l'ignorance  du  droit  d'autrui , c’est  la  certitude  qu’on  est  pro- 

■ priélnire.  Et  assurément  une  conviction  de  ectte  nature  n'exislo 
« pas  chez  celni  qui  a acquis  en  vertu  d'un  acte  prohibé  par  la 
« loi.  La  chose  ne  lui  appartient  pas , et  il  a dù  savoir  qu’un  acte 

• nul  ne  transfère  pas  le  domaine  ; car  la  loi  n'accordo  pas  d'effets 
« civils  à ce  qu'elle  défend. 

■ Il  n'est  pas  même  nécessaire  de  se  placer  dans  le  cas  d'uno 

■ nullité  absolue  pour  trouver  la  mauvaise  foi.  La  nullité  résultant 

■ du  dol  et  de  la  fraude  , bien  que  relative  , écarte  toute  idée  do 

• la  bonne  foi  ; elle  s'oppose  à ce  que  le  possesseur  se  croie  légi- 

■ time  propriétaire...  » Op.  conf.  de  Tai’lier,  p.  *64. 
Jurisprudence. — «Celui qui  vend  à un  tiers,  avec  garantie  d'é- 
viction, la  chose  qu’il  a déjà  vendue  à un  autre  est  tenu,  lorsque  co 
tiers  est  évincé  et  condamné  à restituer  les  fruits  au  premier  acqué- 
reur, de  rembourser  au  second,  outre  le  prix  principal  de  la  choso 
vendue,  lavaleurdes  fruits  qu’il  est  tenu  de  restituer;  etcelacncoro 
bien  que  ce  second  acquéreur  ait  connu  , en  achetant,  l'existcnco 
de  la  première  vente.  (ioaoûti835.  Cass.  Sirey,  i836,  1 . 3 4 .) 

(3)  Il  en  est  de  même  de  t erreur  basée  sur  C ignorance  J ordres 

de  l’autorité.  — IIeyskqi  n , p.  »»3  , dit  à ce  sujet  : « La  cré- 
dulité doit  avoir  un  terme.  L’ignorance  et  par  conséquent  la  bonne 
foi  ne  sauraient  se  ooncilicr  avec  des  ordres  précis  , impératifs , 
émanés  de  l’autorité  compétente , notifiés  régulièrement  et  que 
l’on  n'a  pu  ni  méconnaître  ni  dédaigner.  * (so  mai  1819.  Casa,  de 
France.)  * 

(4)  Le  fait  qui  établit  ta  mauvaise  fbi  doit  être  précis.  — Il 
peut  exister  avant  un  acte  judiciaire.—  CHAYOT,  t.  II , n* 

dit  à ce  sujet  : « L'appréciation  du  fait  constitutif  de  mauvaise  Ai 
est  tout  entière  dans  le  domaine  du  juge,  mais.il  ne  doit  pas  l'adop- 
(o)  Seulement  oc  poMesseur  no  Murait  4tro  r<ApuM  prW#;  le  possosacur 
mata  fi.Ui  cl  le  prado  ne  «auraient  être  assimile»  fa  tout.  (Loi  15 , ff.  é# 
pst.  hssrtd.  $ 0 ; Bruaoemson,  a*  f.) 
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519  8»<t). 

550.  La  troisième , qu’en  déclarant  qne  le  posses- 
seur cesse  d'èlrc  de  bonne  foi  du  moment  que  les 
vices  de  son  litre  lui  sont  connus,  la  loi  parait  exiger 
une  connaissance  positive  , cl  non  une  simple  notion 
présumée  de  ces  vices  ; et  qu’en  conséquence  l’erreur 
de  droit  sur  la  validité  d'un  titre  nul  ne  constituerait 
pas  le  possesseur  en  mauvaise  foi  : Prædo  non  est 
qiiamvis  in  jure  erret  {i)  ; mais  la  question  de  savoir 
s’il  a pu  être  dans  l’erreur  de  droit,  eu  égard  à sa  po- 
sition et  aux  circonstances  où  il  s’est  trouvé,  resterait 
encore  dans  le  domaine  du  juge. 

Supposons  , par  exemple  , que  le  titre  sur  lequel 
repose  la  possession  soit  un  testament  par  acte  public, 
«nais  dont  la  confection  n'ait  eu  lieu  qu’en  présence 
de  deux  témoins;  que  l'héritier  auquel  on  a annoncé 
son  institution  soit  d’une  ignorance  telle  qu'il  ne  sa- 
che pas  même  lire,  cl  que,  sans  aucune  opposition  de 


1er  légèrement;  car  il  faut  qne  de  ce  fait  la  mauvaise  foi  remarie 
avec  évidence,  Le  doute,  en  effet,  doit  » interpréter  en  faveur  de 
la  bonne  foi  ; ^1  peut  y avoir  doute  torique  le  possesseur  n’a  été 
averti  du  droit  du  propriétaire  que  par  dci  menace»  de  poursuite, 
car  il  a pu  croire  que  ici  prétention»  n'avaient  pa»  d’autre  fon- 
dement qu’une  ambition  van»  droit  et  «an»  litre.  Mai»,  »uivaiit 
nous  *1  nu  pourrait  y avoir  de  doute  ai  le  propriétaire  lui  avait 
communiqué  le»  titre»  établissant  sc»  droit» , ou  s'il  le*  lui  avait 
fait  connaître  dan»  une  sommation  suffisamment  libellée , ou  dans 
un  acte  préliminaire  d’io»tance,  tel  qu’une  demande  en  concilia- 
tion. Ce»  acte»  cilrajodieiairc»  ou  préliminaire*  devraient , di- 
oons-oout,  être  suffisamment  libellés  i »'il*  ne  remplissaient  pa» 
celle  condition,  et  surtout  s'ils  n'étaient  pa*  suivis  prochainement 
d’une  demande  introductive  d’instance,  le  po» veneur  pourrait 
être  autorisé  à croire  que  ce  defaut  et  ce  retard  n'avaient  pa» 
d'au  ire  cause  que  de*  litres  peu  concluant*  et  incapables  de  don- 
ner au  demandeur  celte  coufiauce  qui  est  la  tuile  de  titre*  non 
équivoque*.  » Op.  conf.  de  UlAXEQllV,  p.  *33-s35,  ou  il  dit  : 
« Le  droit  aux  fruits  ue  résultant  que  de  la  bonne  fui  du  posseo- 
*cur  au  momcul  de  la  perception,  il  ne  suffit  pa»,  pour  que  les 
fruit»  soient  acquis  pour  tout  le  temps  de  la  |>o»*e*sion,  que  la 
bouno  foi  *c  soit  montrée  au  commencement  de  la  carrière  ; il 
faut  encore  qu  elle  *e  aoit  maintenue  pendant  tout  ton  cour*.  Le 
jour  où  le  po**ctacnr  s’cc'airc,  le  jour  où  le  droit  d’autrui  *c 
montre  à te*  yeux,  sa  bonne  foi  cesse , et  avec  elle  son  droit  aux 
fruit»  ; cl  ce  jour  n'rtt  pas  seulement  celui  de  la  revendication  ; la 
mauvaise  foi  commence  à l'instant  même  où.  par  une  voie  quelcon- 
que, l'ignorance  disparaît.  (Maillot contre  Henriot,  I'»  mar»  i8i»8; 
Paris.  D.  A.  In*4%  • ■,  »S8  ) 

a A part  loule  connaissance  antérieure,  le  seul  fait  de  la  somma- 
tion de  restituer  met  en  question  la  bonne  foi  du  possesseur.  Si  cet 
acte  cxlrajudiciairr  est  suivi , dan*  un  délai  convenable,  do  la  ci- 
tation eu  justice  ,1c  droit  aux  fruit»,  à compter  de  l ialerpt-liaiion, 
dépendra  du  sort  du  procès.  Si  le  possesseur  perd  sa  cause,  il  devra 
compte  îles  fruit»  échu»  pendant  l'intervalle,  s'il  la  gagne  , il  sera 
confirmé  dm*  sa  conviction,  ou,  si  l'on  veut,  dan»  son  erreur 
(Loi  a,  C.,  lit».  VII,  lit.  Ll;  loi  ao,  U.,  lib.  VI,  lit.  1).  Si,  après 
une  première  démonstration  , ou  même  une  citation  eu  justice  , le 
propriétaire  prétendu  rentrait  dans  le  silence,  cl  que  Od  étal  se 
prolongeât  longtemps  ; par  exemple,»!  le»  tribunaux  étaient  sai- 
ai», jusqu'à  la  péremption,  la  lionno  foi  du  possesseur  pourrait 
s'accroître  ou  du  moins  s'autoriser  de  cette  conduite  même.  Il  ne 
faut  donc  pas  dire  d’une  manière  absolue  que  la  situation  du  pos- 
sesseur change  par  lo  seul  fait  d'une  mise  en  demeure  ; mai*  il 
«faut  dire  que  la  mise  en  demeure  est  un  fait  grave  qui , dan*  I ap- 
préciation de  la  convictiou  du  possesseur,  doit  être  pti»  eu  grande 
considération.  ■ 

M tl.LCt  ll.u:  regrette  qu'on  ail  abaudonué  les  principe*  de 
l'ancienne  jurisprudence,  d'après  laquelle  le  possesseur  était  pré- 
sumé do  lionne  foi  jusqu'à  riulcrpcllalion  judiciaire.  II  ajoute  cc-  ; 
pendant  : « II  faut  observer  du  reste  qu'il  y a de»  cas  où  le  posses- 
seur doit  les  fruit»  ou  intérêt»  , même  sans  interpellation  , comme  j 
dans  le  ta»  de  là  dot,  de  la  légitime,  de  U Spoliation  violente,  de  la  I 


personne,  il  se  mette  en  possession  de  l'hérédité  : il 
pourra  être  excusable  sur  le  fait  de  l’ignorance  de  la 
nullité  de  son  titre,  et  passer  pour  un  possesseur  de 
bonne  foi.  Mais  que  cet  héritier  testamentaire  soit  au 
contraire  un  professeur  ou  un  docteur  en  droit  : cer- 
tainement, quelque  audacieux  qu’il  soit,  il  n'osera  pas 
alléguer  sa  bonne  foi  sur  la  nullité  de  son  prétendu  titre. 

Cependant  si  la  nullité  du  testament  dérivait  de  ce 
que  l'un  des  témoins  qui  y ont  assisté  n’avait  pas  en- 
core atteint  sa  majorité,  l'héritier  qui  n’aurait  pas 
été  instruit  de  ce  vice  occulte  devrait  être  réputé  pos- 
sesseur de  bonne  foi. 

C’est  ainsi  que  la  question  de  nullité  d’un  titre  pour 
cause  d’erreur  de  droit  portant  sur  un  vice  dont  il  peut 
être  affecté,  reste  encore  dans  le  domaine  du  juge, 
comme  subordonnée  aux  circonstances  dans  lesquelles 
s’est  trouvé  le  possesseur  sous  le  rapport  de  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  (3); 


vente , même  dan*  le  ca»  du  cohéritier  ou  copropriétaire  qui 
jouit  de  la  portion  de  ton  coniort , ce  qui  sera  expliqué  daus  lot 
titre*  relatif*  à chacun  île  ces  objet».  • 

(1)  La  faune  interprétation  de  la  clause  d'un  acte  n'est  pas 
toujours  constitutive  de  la  mauvaise  foi.  — Ilt.Wtyt  i.v  cite 
en  l’approuvant  l’arrêt  de  la  cour  de  bordeaux  du  15  janvier  1817. 
• N y a mieux,  dit-il , le  possesseur  peut  *0  faire  illusion  sur  le 
sens  de  son  titre;  il  ]>eul  te  tromper  sur  l'iulcrprétation  d’une 
clause  douteuse  tan»  encourir  le»  peines  de  la  mauvaise  foi.»  'Cor- 
nuaud  contre  Aogan,  17 janvier  18x7;  bordeaux.  D.II.LO/,  P. a8, 
a,  1 53.) 

(i)  L.  sS,  $ 4,  ff.  de  kerred.  petit.,  lib.  V,  lit.  III. 

(3)  CHAVOT  , n*  46a  , dit  ici  : » Mai»  s’il  achète  de  celui  qull 
croit  être  propriétaire  ou  d'un  mineur  qu’il  rrok  être  majeur , 
d'un  interdit  dont  il  ignore  l'interdiction , d’un  individu  qui  agît 
comme  tuteur,  sans  dépasser  le»  pouvoirs  d’uu  tuteur,  et  qu'il 
croit  tuteur  ( D.  L.  wj  ; L.  109  de  f'.S-i  L.  t3,  D.  lib.  VI,  lit.  II] , 
d’un  individu  qui  agit  comme  mandataire  en  vertu  d’une  fausse 
procuration,  enfin,  d'uue  femme  mariée  qu'il  ne  croit  pas  mariée, 
il  sera  alors  acquéreur  de  bonne  foi  ; car  les  vices  de  son  litre  ne 
sont  que  le  résultat  d’une  erreur  de  fait,  que  peuvent  comme  lire 
les  plus  prudents  sans  pouvoir  souvent  l’éviter  : lnlerprelatia 
/acti  plerumque  etiam  prudtsUusimos  fa  tld.  (L.  3,  de  jur.  et 
facti  ignor .)  ■ 

« fin  effet,  il  est  des  vices  qui  affectent  le  litre  d’acquinilioa  et 
dont  l’ignorance  constitue  la  bonne  foi  du  possesseur;  tels  sont 
les  vices  qui  proviennent  d’une  erreur  de  fait.  U en  est  d'autres 
dont  l'ignorance  même  semblerait  ne  pouvoir  faire  réputé r lu  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  tel»  soûl  le*  vice»  qui  proviennent  dose 
erreur  de  droit.  II  est  d’une  grande  importance,  dan»  le  droit,  de 
distinguer  cet  deux  espèce»  d’erreur;  car  si  les  faits  sont  »i  mul- 
tiplié» qu’il  n'est  nul  homme  qui  puisse  avoir  la  prétention  de  les 
connaître  tou»  et  de  ne  pat  sc  tromper  dans  leur  interprétation  , il 
n’en  est  pas  de  même  des  disposition*  légales , du  droit,  cum  jus 
\ fim  tu  m et  point  esse , et  debeat  (L.  >,  de  jur.  et  facti  ignor.  ff.) 

A us»»  est-ce  une  maxime  de  droit,  que  nul  n'est  censé  ignorer  la 
I toi.  En  faisant  l'application  de  celle  maxime  au  sujet  qui  non*  oc- 
cupe, il  en  résulterait  que  les  vices  du  litre,  qui  ont  pour  origine 
une  erreur  de  droil , ne  s’opposeraient  pas  seulement  à la  trans- 
mission de  la  propriété,  mais  encore  à la  constitution  d'une  pos- 
session do  bonne  foi  ; car  1a  loi  refusant  au  possesseur  le  bénéfice 
d'une  pareille  ignorance  , il  aérait  réputé  connaître  les  vice*  de 
son  litre,  conséquence  nécessairement  exclusive  de  la  bonne  foi. 
D'après  ce  système,  il  ne  serait  donc  question,  dans  l'art.  ûio,  que 
des  vices  qui  ont  pour  origine  une  erreur  de  fait.  Mai»  qu’est-oc 
qui  distingue  l’erreur  de  fart  de  l’erreur  de  droit?  Le  passage  sui- 
vant fait  connaître  clairement  les  circonstance»  qui  les  distinguent  : 
(Vionius,  Jura  Quersi.,  lib  !•»,  cap.  4?)  : Facti error  est,  cum  oui 
quod  factum  est,  factum  esse  neseitur,  a ut  quod  factum  no*  est 
factum  putaiur.  t’ont rà  qui  factum  quid  esse  scil , aui  non  esse 
factum , et  tamen  ignorât,  quid  Me  sibi  jure  tribuatur , injure 
errai  (Voy.  L.  1 de  jur.  et  facti  ignor.  ff.)  Ainsi,  celui  qui  achète, 
rail  uu  immeuble  d’un  mandataire  général  ne  pourrait  être  ré* 


DE  LA  FRUCTIFICATION.-  Bîtf. 


La  quatrième , que  les  frnill  de  la  chose  revendiquée 


pute  pouctwur  de  bonne  foi , car  il  devrait  savoir  qu'un  manda- 
taire général  n'a  pas  le  pouvoir  d'aliéner  (art.  1980) , son  erreur 
serait  une  erreur  de  droit.  De  même , s'il  achète  d'une  femme 
mariée  , ou  s'il  accepte  d'elle  une  donation,  sans  que  cette  aliéna- 
tion soit  autorisée  par  son  mari , croyant  qu'elle  peut  vendre  ou 
donner  valablement  seule  et  sans  le  concours  de  son  mari  , il  ne 
pourrait  être  réputé  possesseur  de  tanne  foi,  car  sa  posscutou 
n'est  que  le  résultat  d'une  erreur  de  droit. 

• De  même,  le  légataire  qui  test  mis  eu  possession  de  b un  meu- 
ble légué  , sans  avoir  préalablement  demandé  l'envoi  en  posses- 
sion aux  héritiers  , ne  pourrait  être  réputé  possesseur  de  boone 
foi  i car  U doit  savoir  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  se  mettre  en  posses- 
sion lui-même , qu'il  uc  doit  la  tenir  que  des  héritiers  (art.  »oo4), 
qui  sont  ses  contradicteurs  légitimes  et  à qui  il  doit  d'abord  faire 
reconnaître  sa  qualité  de  légataire. 

« En  effet , un  point  constant  en  jurisprudence , c’est  que , si 
Terreur  de  droit  ne  doit  pas  nous  faire  perdre  ce  qui  nous  appar- 
tient, du  moins  eJlo  est  incapable  de  nous  faire  acquérir,  jurit 
ignoronda  non  prodest  adquirer*  voUntib ut  ( L.  7 d«  jur.  tt 
faeti  ignor.).  1 

Jur  if prudenc*.  — « Celui  qui  s’ost  mis  en  possession  de  biens 
qu’il  croyait  lui  être  attribués  par  une  loi , doit  être  considère 
comme  ayant  possédé  en  vertn  d'un  litre,  s'il  a fait  les  fruits  tient. 
{Bruxelles,  s nov.  18*8.) 

— «On  peut  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi,  ai  c’est  par 
ignorance  de  droit  qu’on  n'a  pas  connu  les  vices  du  titre  de  sa 
possession.  (Brui.,  8 mai  18a).) 

— «Une  commune  qui,  avant  la  loi  du  9 vent,  an  au,  s’était  mue 
en  possession  et  avait  fait  entre  ses  membres  le  partage  de  bien» 
sur  lesquels  elle  n’avait  aucun  droit,  quoique  uuc  transaction  ou  un 
jugement  arbitral  avant  le  caractère  du  dernier  ressort  les  lui 
eût  attribué» , ne  peut , par  le  jugement  qni  la  condamne  au  dé- 
laissement do  ces  biens,  être  condamnée,  comme  les  ayant  possé- 
dés de  mauvaise  foi , à la  restitution  des  fruits  perçus  dès  l'indue 
possession,  et  avant  la  demande  qui  en  a été  judiciairement  for- 
mée depuis  la  publication  de  la  loi  do  l'an  xh.  Cette  loi  est  une 
exception  à l'article  54p  du  code  civil  ; en  conséquence , les  fruit* 
qc  sont  dus,  dans  tous  le*  cas,  que  du  jour  de  la  demande.  (19  mar> 
1816  ; i3  fer.  i&sti.  Cass,  de  France.  — En  sens  contraire,  tifév. 
aBii.  Riom.; 

— «La  bonne  foi  peut  exister,  bien  que  le  possesseur  verse  dan* 
uuc  erreur  de  droit. 

« La  distinction  admise  en  droit  romain  en  matière  de  restitu- 
tion de  fruits , entre  le  possesseur  à litre  singulier  et  celui  d'une 
hérédité  , n’clait  plus  suivie  sous  l'ancicuoe  jurisprudence.  Le 
code  la  repousse  également. 

■ D'après  cela,  celui  qui  a possédé  de  bonne  foi  une  succession 
en  vertu  d'un  acte  de  partage  fait  les  fruit»  tient  jusqu’à  la  de- 
mande judiciaire  da  véritable  heritier,  (brux.,  so  juin  1838.  Jur. 
kit*  siècle  i8s3,  3,  143.) 

— « Les  juges  ne  peuvent  condamner  un  iodù  possesseur  à res- 
tituer les  fruits  par  lui  perçus  antérieurement  à la  demande  en 
revendication,  qu'autant  qu'ils  déclareut  d'une  manière  expresse 
que  ce  possesseur  était  de  mauvaise  foi.  (Code  civ.  549.) 

« L'acquéreur  d'un  bien  dotal  n'est  pas  réputé  en  état  de  mau- 
vaise foi,  qui  le  rend  passible  de  la  restitution  des  fruits,  par  oela 
seul  qu'il  o’a  pat  veillé  à l'accomplissement  des  conditions  suivant 
lesquelles  le  contrat  do  mariage  autorisait  l'aliénation  et  exigeait 
l’emploi  du  prix.  (i>  mai  1840.  Cass.  SUE»,  18,40,  1,  668.) 

— « L’héritier  qui  a appréhendé  la  totalité  de  la  succession 
•pris  une  renonciation  émanée  de  son  cobéri lier,  lequel  avait  an- 
térieurement accepté  , sous  bénéfice  d'inventaire,  peut  être,  sur 
la  réclamation  de  ce  dernier,  considéré  comme  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  attendu  la  nullité  de  1a  renonciation  , et  par  suite  con- 
damné à restituer  les  fruits  perçus  pendant  son  indue  jouissance. 
(i5  mars  1840.  Casa,  de  France.  8i»tï,  1840,  1,  456  ) 

_■  Lorsque  dans  la  succession  d'un  individu  décédé  ab  intestat, 
3 ne  se  trouve  d'abord  qu’un  Héritier  et  dans  la  branche  pater- 
nelle , ai  un  jugement  accorde  à cet  héritier  l'universalité  de  la 
•accession,  mais  avec  celte  restriction , que  • la  moitié  de  la  suc- 
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sur  le  possesseur  même  do  bonne  foi,  doivent  être 

cession  afferente  à la  branche  maternelle  demeurera  en  séquestra 
pendant  une  année,  etc.  » dans  cet  étal  il  se  présente  un  héritier 
maternel , même  après  Tannée  expirée  , il  aura  droit  de  répéter 
les  fruit»  perçus  sur  sa  portion  afférente  , à partir  de  l’ ouverture 
de  la  succession , sans  que  le  légataire  prétendu  universel  puisse 
s'opposer  à la  restitution,  sous  prétexte  qu'il  les  avait  recueillis  do 
bonne  foi,  et  que  jusqu'au  jour  de  la  demande  de  l'héritier  mater- 
nel il  avait  été  constant  et  paisible  possesseur  de  ('universalité  Je» 
biens.  (14  août  i833,  req.  Caen.) 

— « Jugé  que  l'usager  qui  a joui  comme  propriétaire,  sans  autre 
titre  que  celui  où  il  est  qualifié  usager,  ne  peut  se  dire  de  bonne 
foi;  il  est  soumit  à la  restitution  des  fruits  (code  civ.,  549  )-  “ *3 
juill.  »8»4-  Colmar.  Uosp.  de  Strasbourg.  D.  A.  8,  747,  »•  *•  D.  P. 
a,  36o,  n*  3,  1.), 

— « L'indue  possession  qui  donne  lieu  à une  restitution  de  fruits 
par  un  acquéreur  de  mauvaise  foi,  peut  être  reportée  à une  épo- 
que antérieure  à l'acte  de  vente,  si  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  il  résulte  que  l'acquéreur  s’était  mis  en  possession  avant  la 
passation  de  l'acte  (code  civ.  Sfçi). — la  juill.  1837.  Cass.  SlREY, 
1837,  1,964. 

— « Le  possesseur  évincé,  tenu  de  restituer  des  fruit»  postérieur* 
à la  demande  , doit  restituer  non-seulement  ceux  qu’il  a réelle- 
ment perçus  avant  cette  demande,  mais  encore  ceux  qui,  tels  que 
des  fermages  antérieurement  produits , ne  sont  venus  à échéance 
qu'à  une  époque  postérieure.  ( 3o  juin  1840.  Cass.  filRCY  , 1840, 
.,884  ) 

— « La  commune  qui  s'empare  d'un  immeuble  appartenant  à un 
absent,  ne  peut  prétendre  avoir  possédé  de  bonne  foi.(  17  juillet 
|R34.  I.iégc,  J.  de  B.  i835,  s,  96.) 

— • L'adjudicataire  d'un  corps  Je  domaine,  qui,  investi  de  tou 
adjudication , s'est  rai»  eu  possession  de  portions  de  terrains  non 
comprises  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  peut  être  déclaré  de 
bonne  foi , et  par  suite  avoir  fait  le»  fruits  tient.  (8  fév.  1837. 
Cass.de  France.  MlREY,  1887,  1,  719.) 

— « Dire  qu’il  y a eu  indue  détention,  ce  n'est  pas  dire  nécessai- 
rement que  le  détenteur  est  de  mauvaise  foi,  et  c’est  à tort  qu’en 
l'absence  de  constatation  de  la  mauvaise  foi,  ou  de  la  connaissance 
des  vices  de  son  titre,  le  détenteur  est  condamné  à restituer  les 
fruit*,  non  pas  seulement  à partir  de  la  demande,  mais  à compter 
de  son  indue  détention  (C.  civ.,  549»  55o  , u68  ).  *4  fév.  i834> 
ch.  civ.  Augicr.  D.  P.  34,  l,  107. 

— « L'acquéreur  d’un  immeuble  contre  lequel  on  dirige  une  ac- 
tion en  rescision  pour  lésion,  est  présumé,  jusqu’à  la  vente,  pos- 
sesseur de  bonne  foi , et  fait  les  fruits  tient  jusqu’à  cette  époque. 
En  conséquence  , il  y a lien  d'annuler  l'arrêt  qui , en  prononçant 
cette  rescision  . condamne  l'acquéreur,  dans  le  cas  ou  il  payerait 
le  supplément  du  prix,  à en  payer  les  intérêts  depuis  le  jonr  de  la 
vente  et  non  à partir  de  la  demande  ( C.  civ.  549  )•  *5  déc.  i83o. 
Civ.  c.  Limoges,  Blanc.  D.  P-  3t,  i,  >4* 

— «Les  juges  ne  peuvent  condamner  un  individu  possesseur  A 
restituer  les  fruits  par  lui  perçus  antérieurement  à la  demaodo  en 
revendication, qu'autant  qu'ils  déclarent  préalablement  que  ce  pos- 
sesseur était  de  mauvaise  foi  (code  civ.  549  )■  *4  juillet  1839.  — 
Sirey,  i83o,  1,  654. 

— «La  possession  pouvant  être  indue , sans  pour  cela  être  de 
mauvaise  foi,  il  ne  suffit  pas  , pour  justifier  la  condamnation  d'un 
possesseur  évincé  . à la  restitution  de»  fruits  perçus  avant  tonte 
demande,  que  le»  juges  aient  déclaré  qu’il  possédait  indûment, 
s’ils  ne  constatent  pas  en  même  temps  qu’il  connaissait  le  vice  do 
son  litre  et  de  sa  possession . ( C.  civ.  549.  55o  et  ss68  ).  Voir  arrêt 
identique,  t.  XXXIV,  1,  78.  — *5  mars  i835.  Cas»,  de  France.  Si- 
rey, i835,  »,  5*9. 

— ■ L’arrêt  qui  déclare  qne  c'est  par  abus,  sans  droit  ni  qnaîifép 
qu'uue  partie  t’ett  emparée  «Tune  propriété,  cosistate  suffisam- 
ment sa  mauvaise  foi  ; et  par  suite  la  restitution  des  fruits  ptr 
elle  perçus  a été  justement  ordonnée  (C.  civ.,  549).  so  janv.  i835. 
Cass.  Sirey,  i835,  i,  363. 

— «Sous  l’ancienne  jurisprudence,  comme  sons  le  code  civil,  ce- 
lui qui  avait  possédé  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété; 
cl  spécialement  d’uu  acte  de  substitution,  ne  pouvait,  au  cas  d’an- 
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Adjugés  dès  le  jour  de  la  demande,  puisque  dis  lors  il 
a cté  averti  du  vice  de  son  litre  (1). 

nutation  de  cet  «etc,  cire  condamné  à I*  restitution  dci  fruits, 
qu’aulant  qu'il  «'tait  constaté  qu’il  possédait  de  mauvaise  foi.  (Voy. 

«l.i il*  le  même  son»,  t-  VI,  1,344  *'  XXI  , l , 354-  Ord.  de  1679, 
article  g4;  code  civ.  549  • 1<I  ai68.  ) 11  f«v.  i835-  — Casa. 

Si  RK  Y , i835, 1,  &3i.  ■ 

(I)  DVRASTÇS  , n"  36  a dit  ici:  ■ Suivant  l’ancienne  jurispru- 
dence, qui  avait  dérobe  au  droit  romain,  le  possesseur  nVtait  con- 
stitué en  mauvaise  foi  que  du  jour  de  la  demande  en  jmticc  for- 
mée contre  lui  ; en  sorte  que  si  le  demandeur  la  laissait  périmer 
ou  s*en  désistait  , le  possesseur  continuait  à faire  les  fruits  siens 
jusqu’à  une  nouvelle  demande.  Cela  prévenait  bien  des  difficultés. 

■ Mais  en  est-il  de  même  sous  le  code  ? 

« Nous  ne  le  pensons  pas. 

■ D'abord  il  nous  paraît  évident  que,  puisque  d’après  Part.  57 
«lu  code  de  procédure,  la  citalioii  en  conciliation  fait  courir  les 
intérêts  et  interrompt  la  prescription  , si  elle  est  suivie  , dans  le 
mois  de  la  non-comparution,  d’une  démande  en  justice , elle  doit 
ausai  mettre  en  demeure  le  possesseur  et  le  constituer  en  mau- 
vaise foi  ; car  les  fruits  cl  les  intérêts  ont  una  grande  analogie  : 
les  intérêts  sont  eux-mêmes  des  fruits  civils. 

■ Une  sommation  extrajudiciaire  de  délaisser  les  fonds  , si  elle 
ne  paraissait  point  avoir  été  abandonnée,  c'est-à-dire,  si  elle  avait 
été  suivie  d’une  demande  à une  époque  peu  éloignée  suffirait  en- 
core, selon  nous,  pour  le  constituer  en  état  de  mauvaise  foi  : Par- 
tiels 55o  n’exige , en  effet , rien  autre  chose  pour  cela , si  ce  n’est 
qu'il  ait  connu  les  vices  du  son  titre.  • 

DeI.YINCOLRT  , t.  III , kn-8* , p.  no  , dit  dans  le  même  sens  : 
a D’après  ce  que  nous  avons  dit,  la  bonne  foi  cesse  donc  même 
avant  la  demande.  Cet  article  rejette  donc  Popinioo  de  ceux  quj 
prétendaient  que,  dans  aucun  cas,  le  possesseur  ne  devait  être 
réputé  de  mauvaise  foi  avant  la  demande  ; il  n’a  fait  que  «e  con- 
former, en  cela,  aux  dispositions  des  lois  romaines.  La  loi  48,  S 
ff.  de  adquir.  rtrum  dora.,  décide  formellement  que  le  posses- 
seur cesse  de  gagner  les  fruits,  ttaiim  alque  cognoverit  rem  alié- 
nant eu»  , et  qu'il  peut  même  y avoir  mauvaise  foi,  quant  à la 
perception  des  fruits,  quoique  Pusocapion  continue  à courir  ; or, 
s’il  y avait  eu  contestation  en  cause,  ce  qui  équivaut  clin  nous  à U 
demande , Pusucapion  aurait  été  iultTrompuu.  Donc  puisque  la  loi 
suppose  que  Pusucapion  continue  , elle  suppose  qu'il  n’y  a pas  eu 
«le  demande  ; et  cependant  elle  décide  que  le  |K»sc»seiir  peut 
être  constitué  en  mauvaise  foi  auparavant  ; et  il  en  serait  de  même 
dans  notre  droit,  actuellement  que,  pour  la  prescription,  comme 
chn  les  Romains,  on  n’exige  plus  la  lionne  foi  qu'au  commence- 
ment de  la  possession.  De  même , il  pourrait  arriver  chei  nous, 
comme  chc<  les  Romains,  que  la  prescription  ne  courût  pas,  et 
que  cependant  le  possesseur  fU  les  fruits  siens  , si  par  exemple  la 
chose  appartenait  à un  mineur  (Lege  eàdem). 

• Quant  à la  loi  s5,  S ><  ff-  de  mûrit , qui  parait  au  premier 
coup  d'œil  favoriser  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  la  bonne 
foi  ne  peut  cesser  que  par  la  demande  , je  pense  que  les  mots  do 
cette  loi  , bon* r frdel  emptor,  quod  ad perdpiendot  f'ructut  in * 
telligi  debet,  quandiü  evlclut  fundut  non  /h ont,  doivent  être 
entendus  dans  le  sens  que  l'acquéreur  de  bonne  foi,  qui  a appris 
que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas , n'en  continue  pa»  moins  de 
faire  les  fruits  siens,  relativement  aux  tiers,  jusqu'à  l’éviction , en 
sorte  que  s'il  Tient  à perdre  la  possession  des  fruits , il  peut  les  ré- 
clamer, tant  qu’il  n'est  pas  évincé  du  fonds , et  sans  que  le  déten- 
teur des  fruits  puisse  lui  opposer  sa  mauvaise  foi  ; parce  que.  à 
l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pas  qualité  pour  contester  son  droit,  il 
est  censé  propriétaire  , tant  qu'il  possède  ; mais  il  en  serait  autre- 
ment, si  les  fruits  étaient  réclamés  par  le  proprietaire,  puisque  la 
loi  précitée  48,  S 1".  ff.  de  adquir.  rer.  dont.,  décide  formelle- 
ment que  le  possesseur  cesse  de  gagner  les  fruits,  ttaiim  alque 
cognoverit  rem  allenam  eue. 

« Il  sait  do  Ut  que  la  bonne  foi  cesse  toujours  du  moment  de  la 
demande,  mais  qu'elle  ne  dure  pas  toujours  jusqu’à  la  demande  , 
il  y a seulement  présomption  qu'elle  a duré  jusquo-là  ; mais  c’est 
uoo  simple  présomption  jurit,  qui  n'exclut  pas  la  preuve  con- 
traire. 
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« Mais,  dira-t-on , il  peut  donc  arriver  que  le  propriétaire  ail  le 
droit  de  réclamer  les  fruits,  sans  pouvoir  revendiquer  le  fonds. 

■ Si  l’on  suppose,  en  effet,  que  Pierre  ait  acquis  un  héritage  de 
bonne  foi  ; que  sa  bonne  foi  ait  cessé  deux  ans  après  son  acquisi- 
tion, et  qu’il  ait  néanmoins  continué  de  posséder  pendant  le  temps 
suffisant  pour  la  prescription,  l’ancien  propriétaire  ne  pourra  plus 
revendiquer  le  fonds,  puisqu'il  est  prescrit  ; mais  il  pourra  récla- 
mer les  fruits,  à compter  du  jour  où  la  bonne  foi  a cessé. 

« Réponse.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’à  présent,  relati- 
vement aux  fruits , n’a  lieu  que  pour  le  cas  où  celui  qui  veut  le» 
faire  siens,  n’a  d’autre  litre  pour  les  réclamer  que  sa  possession  de 
bonne  foi.  Or,  remarquons  que  celui  qui  a prescrit  n'es!  plus  sim- 
plement possesseur  ; il  est  propriétaire  , et  il  est  censé  l’être , du 
moment  qu’il  a commencé  à prescrire  : il  ne  gagne  donc  plus  les 
fruits  comme  possesseur,  mais  comme  propriétaire,  et  par  droit 
d'accession;  il  u’y  a donc  plus  à examiner  s’il  est  do  bonne  ou  de 
mauvaise  foi  ; il  ne  serait  donc  tenu  de  rendre  les  fruits,  qu'au- 
tant  qu'il  serait  obligé  de  restituer  lo  fonds. 

■ Au  surplus,  lorsque  j’ai  dit  que,  chez  les  Romains,  l'usuel- 
pion  était  interrompue  par  la  contestation  en  cause,  je  n'ignorais 
pas  que  le  contraire  parait  décidé  par  la  loi  a,  $ ai ,S.pro  emp- 
lore.  Mais  il  est  évident  que  celte  loi  doit  être  entendue  dans  le 
sens , que  la  contestation  en  cause  n'interrompt  pa»  l'usucapion  « 
à moins  qu’elle  ne  soit  suivie  d'un  Jugement  qui  ait  admis  la  de- 
mande du  réclamant;  ce  qui  est  vrai  et  conforme  même  à notre 
droit,  puisque  chez  nous  même  , s’il  y a rejet , péremption  ou  dé- 
sistement de  la  demande , elle  est  censée  non  avenue;  et  la  pres- 
cription n'est  pas  interrompue-  » 

Mais  est-ce  seulement  à partir  de  la  demande  en  conciliation , 
que  les  fruits  sont  dus?  Celte  question  est  examinée  par  Cha- 
vot.  (V.  ci-dcsius  n*  549  a*.) 

Il  let  doit  tou  jour  t à partir  de  la  demande  : — « Le  jnge  qui 
a adopté  la  demande  introductive  d'instance  ne  saurait,  sans  vio- 
lation «le  la  loi , rechercher  si  le  posvetteyr  a continué  d'élrc  de 
bonne  foi  après  le  jour  où  celle  demande  a été  signifiée  cl  le  dis- 
penser de  restituer  les  fruits  perças  dès  celte  époque.  Car  le  juge 
qui  reconnaît  la  demande  bien  fondée,  la  reconnaît  en  mégie 
temps  régulière  en  la  forme  ; il  reconnaît  que  le  possesseur  a eu 
j tort  de  plaider,  qu'il  aurait  dù  céder  à la  réclamation  du  deman- 
deur, quoniam  L.  7.  $ j,  heertd.  petit,  ff.) poit /item conletiatam 
omnet  incipiunt  mata/  fidei  ponettoret  este.  (Clt.tVOT,  n*  4<tü.) 

En  cas  de  révocation  de  donation,  les  questions  que  présentent 
les  restitution*  de  fruits  à faire  par  le  donataire,  seront  traitée»  à 
l'occasion  des  donation t. 

(i)  Généralement  let  vicet  de  forme  de  l'acte  d'acquitiiion  ne 
continuent  pai  ce  qu'on  appelle  rkcttlu  litre.  1U  n.vvrov,  n®35t, 
dil  à ce  sujet  : « Mais  généralement  les  vires  de  forme  du  contrat 
ne  sont  point  un  obstacle  à l’acquisition  dus  fruits,  quoiqu'ils  fas- 
sent obstacle  à la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  (art.  >167)  ; car 
cette  prescription  est  fondée  sur  le  titre,  par  conséquent  sur  le 
droit  : or  le  litre  nul  par  défaut  de  forme  n'est  pas  un  litre.  An 
lien  que  la  bonne  foi  consistant  dans  l’opinion  où  est  le  possesseur 
qu’il  a acquis  de  celui  qui  avait  droit  d'aliéner  la  chose  , elle  est 
do  fait  et  non  de  droit,  a (Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  , 6 juillet 
1831.  SlRt'.Y  , x»,  a,  *07.)  Op.  conf.  de  ClIAYOT,  t.  Il,  n*  465, 
cù  il  dit  : ■ Le  même  principe  nous  servirait  à décider  si  les  vices 
de  forme  sont  un  olrstaclc  à la  bonne  foi.  San»  doute  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  rechercher  si  ces  vices  enlèvent  au  titre  sa  qualité  de 
juste  litre,  mais  seulement  s’ils  sont  un  obstacle  à la  bonne  foi  du 
possesseur.  Considérés  sous  ce  point  de  vue,  si  les  vices  de  forma 
étaient  assez  graves  pour  empêcher  la  transmission  de  la  propriété, 
le  possesseur  ne  pourrait  être  réputé  de  bonne  foi , car  le  défaut 
est  visible.  Mais  dans  1a  plupart  de  nos  modes  d'acquisition  la 
forme  n'est  pas  substantielle  et  ne  sert  qu'à  prouver  l'aliénation 
qui  l’a  précédée  et  qui  en  est  indépendante  ; les  nullités  déformé 
ne  doivent  donc  être  considérées  que  dan*  les  actes  où  la  forme 
est  substantielle.  La  question  ainsi  [rosée  , il  semblerait  qu'il  ne 
peut  y avoir  de  doute  que  l’oubli  d'une  formalité  substantielle  , 
qui  empêche  la  trammissiou  de  la  propriété,  est  un  ob.laclc  4 la 
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bonne  foi  du  possesseur  ; car,  comme  le  dit  T ROPLOSG,  Prescript,, 
rr  9*0  : • On  ne  peut  supposer  que  le  possesseur  l'ail  ignorée,  une 
• milite  de  forme  est  extrinsèque  et  risible.  » L’excuse  sur  l'igno- 
rance dci  formes  ne  serait  pas  valable , car  l'ignorance  d'une  for- 
malité, commandée  sous  peine  de  nullité  par  la  loi,  n’cit  pas  autre 
chose  que  l'ignorance  de  la  loi , et  croire  que  , malgré  l'oubli  de 
cette  formalité  qu’il  est  censé  connaître,  la  propriété  a été  trans- 
mise, c'est  commettre  une  erreur  de  drût.  Ainsi , celui  qui  s'est 
emparé  de  ('universalité  d'une  succession  sur  la  foi  d'un  testament 
olographe  qui  est  seulement  signé  de  la  main  du  testateur  et  non 
écrit  par  lui  (art.  970),  ou  d'un  testament  authentique  qui  n'est 
signé  par  aucun  des  témoins  (art.  97$) , ne  saurait  être  réputé 
possesseur  de  bonne  foi,  car  il  a dû  reconnaître  ces  nullités  ; elles 
enlèvent  à l’acte  son  existence,  elles  son? extrinsèques  et  visibles, 
elles  empêchent  la  transmission  de  la  propriété.  Cette  possession 
ne  repose  que  sur  l’ignorance  de  la  loi,  et  la  croyance  à la  validité 
de  l'acte  n’est  fondée  que  sur  une  erreur  de  droit.  De  même,  l'in- 
dividu qui  s’empare  d'un  immeuble  sur  la  foi  d uno  donation  sous 
seing  privé  (art.  9^8),  ou  d'objets  mobiliers  sans  un  état  estimatif 
annexé  à la  minute  de  l'acte  do  donation  (art.  948),  ne  Murait  être 
réputé  possesseur  de  bounc  foi  ; car  cc  sont  des  formalités  com- 
mandées expressément  par  la  loi,  et  que  l'on  doit  observer  sous 
peine  de  nullité. 

« Quel  que  soit  IcDchalocmcnt  rigoureux  des  priucipcsqui  vien- 
nent d'être  émis  sur  les  règles  constitutives  et  les  effets  de  l'er- 
reur do  droit,  et  A cause  même  de  la  sévérité  de  ccs  déductions  , 
nous  devons  reconnaître  cependant  que  ce  serait  mal  interpréter 
l'article  55o  que  de  décider  sans  distinction  que  les  erreurs  de 
droit  sont  des  obstacles  invincibles  à la  constitution  d'une  possession 
de  bonne  foi.  En  effet,  quand  il  s’agit  de  vérifier  si  une  possession 
e>l  de  bonne  foi , et  si  en  conséquence  clic  a pu  faire  acquérir  les 
fruits  de  la  chose  possédée  , il  ne  faut  pas  s'attacher  à la  subtilité 
du  droit,  mais  considérer  plutôt  l'état  moral  du  possesseur,  voir 
s'il  est  réellement  de  bonne  foi  ; car  il  n'est  nullement  question  de 
rechercher  til  a le  droit  de  so  dire  de  bonne  foi.  C'est  là  cc  qui 
distingue  la  possession  à fin  do  prescrire  do  la  possession  à fin 
d'acquérir  les  fruits. 

« La  prescription  n’est  qu’un  litre  que  donne  la  loi  ; aussi  son 
origine  et  ses  règles  n’out-cUcs  leur  fondement  que  dans  la  loi. 
Taudis  que  la  possession  qui  fait  acquérir  les  fruits  est,  comme  le 
disent  les  docteurs,  plulôt  de  fait  que  de  droit,  c’est-à-dire  quelle 
sc  déduit  plutôt  de  U réalité  du  fait  de  la  bonne  foi  que  de  la  sub- 
tilité du  droit. 

• C'e*t  doue  eu  vain  que  l’on  oppose  que  personne  n'est  présumé 
ignorer  la  loft  car  ce  n'est  là  énoncer  qu'une  vérité  légale}  l'on 
pourrait,  avec  une  vérité  plus  conforme  à la  réalité,  retourner 
dans  un  sens  contraire  cc  principe  d'ordre  soeial. 

■ Les  vices  do  forme  sont  visibles,  dit-on.  Oui,  mais  ils  ne  le 
sont  que  pour  quelques  personnes  ; il  faut  avoir  souvent  des  con- 
naissances en  droit  assez  étendues  pour  reconnaître  si  un  acte 
n'est  pas  revêtu  de  toutes  scs  formalités,  ou  si  labience  d'une  for- 
malité lui  ôte  son  existence.  Vouloir  généraliser  une  connaissance 
qui  n'e*l  le  partage  que  de  quelques  privilégiés, n'csl-cc  pas  met- 
tre de  côté  la  réalité  pour  s'attacher  à une  ficliou? 

■ La  possession  de  bounc  foi  no  doit  pas  sans  doute  se  déduire 
du  seul  état  moral  du  possesseur  , car  elle  a aussi  scs  conditions 
extérieures,  clic  a son  fondement  dans  les  actes  qui  l'ont  fait  naître. 
Mais  vouloir  tirer,  dans  celte  circonstance , une  ligne  inflexible 
entre  les  erreurs  de  droit  et  les  erreurs  de  fait,  c'est  mal  inter- 
préter l'art.  55o.  Par  la  même  raison  que  l'on  ne  doit  pas  absoudre 
toutes  les  erreurs  do  fait,  nous  ne  voulons  pas  aussi  que  l’on  con- 
damne toutes  les  erreurs  do  droit.  L'art.  S5o  cc  distingue  pas  en 
effet  entre  les  diverses  espèces  de  vices , et  nous  croyons  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  poser  do  bornes  dans  la  crainto  de  lom- 
Itcr  dans  l’arbitraire , s'en  rapportant  à la  sagesse  des  juges,  aux 
yeux  desquels  l'ignorance  crasse  , qu’elle  porte  sur  un  fait  ou  sur 
uo  point  de  droit,  ne  Murait  être  une  excuse  cl  constituer  un  droit. 

« L'art.  55o  ainsi  interprété  est  conforme  à l’ancienne  comme  à 
la  nouvelle  jurisprudence  : In  bond  fi  de  etl,  dit  Brunnomann  sur 
la  loi  a5,  $ 6 de  petit,  hœred.,  n**  6 et  7,  qui  injure  errât,  et  sic 
f'ructut  contumplot  non  reitituit.  (Donucl,  lib.  XIX,  cap.  num.  4-) 
£t  hinc  coWydvr  regulam  itfam , quod  errorj'urit  non  induraf 


bonam  fidem  eue  timilandam  , quod  non  habeat  locum  in  frue- 
tlbut.  Nam  litulut  eautalut  errore  jurit  prodetl.  et  non  impe- 
dit  bonam  fidem  quoad  acqultUionem  fruetuum  (d.  I.  et  L.  quod 
uior,  ff.  de  adq.pott.),  ted  illud  dupliciter  tempera  fur  : 

!• 

**  Non  aliter  audiri  hune  errorem,  niti  adhibuerit  perilioret, 
vel  adhibere  non  potult. 

« Pignut  enim  ett , dit  le  président  FAVRE  (Rationalia) , 
à la  fia  de  son  Commentaire  sur  le  même  $ de  la  loi  *5,  qui  pu - 
niatur  U , qui  contra  legit  prohlbitionem  peceat,  non  etiam  it , 
qui  timpliei  ae  merâ  tantum  jurit  imperitid  labitur,  quod  et 
Bartolut  béni  vidit. 

« Aussi  la  cour  royale  de  Douai  a-t-cllc  décidé  la  question  dans 
le  même  sens  sous  l’empire  du  code  civil , et  dans  un  arrêt  du 
7 mai  1819,  rendu  dans  l'cspècc  d'une  donalien  de  rente  viagère 
annulée  pour  défaut  de  meulion,  de  la  part  du  notaire  , delà  si- 
gnature de  la  donatrice.  Les  donataires  ne  furent  pas  condamnés 
à restituer  les  arrérages  reçus  antérieurement  à la  demande  en 
nullité,  par  ce  motif  que  l'erreur  échappée  à l'attention  du  notaire 
ayant  dû  être  plus  difficilement  aperçue  par  des  personnes  moins 
instruites,  par  conséquent  par  les  parties  contractantes , la  bonne 
foi  de  celles-ci  est  présumable  ; que  les  donataires  ayant , pendant 
quatre  ans , reçu  la  rente  au  vu  cl  su  , au  moins  «ans  réclamation 
de  la  donatrice , on  doit  penser  qu’à  l'époque  de  l'acte , et  jusqu'à 
la  demande  en  nullité , ils  ont  été  toujours  de  bonne  foi. 

• La  cour  de  Lyon  a aussi  décidé,  par  arrêt  du  19  novembre 
t8s8,  que  le  vice  de  forme  (le  défaut  de  signature  de  l'un  des  té- 
moin»), quoiqu'il  annulât  le  testament , était  cependant  de  teUe 
nature  qu'on  dût  supposer  qu'il  était  ignoré  du  légataire  , que 
celui-ci  devait  dès  lors  être  réputé  avoir  possédé  de  bonne  foi,  et 
avoir  fait  les  fruits  riens  .jusqu’au  jour  de  la  demande  qui  lui  a 
fait  connaître  le  vice  du  titre. 

« Enfin  la  cour  de  Dijon  , par  arrêt  du  7 janvier  >817',  a consi- 
déré comme  possesseur  de  bonne  foi  le  cohéritier  qui , en  vertu 
d’un  acte  de  donation  ou  de  partage  , en  date  du  S7  janvier  1777, 
annulé  par  la  loi  du  17  nivôse  an  il , avait  joui  dans  l'hérédité 
commune,  ouverte  postérieurement  à cette  loi,  d'une  part  supé- 
rieure à la  sienne  , et  ne  l'a  condamné  à restituer  les  fruits  que 
du  jour  où  tes  cohéritiers  ont  invoqué  le  bénéfice  de  la  loi  nou- 
velle, et  ont  demandé  le  partage,  a Op.  conf.  de  llt:vu:Qi  n , 
p.  >17,  qui  cite  dans  le  même  sens  l’arrêt  de  la  cour  d'Angers, 
du  9 mars  i8s5. 

T.U  LIER,  p.  >63,  dit  encore  : ■ Les  vices  do  forme  d’un  acte  no 
sont  pas  un  obstacle  à la  bonne  foi  lorsque  le  contrat  peut  servir  de 
titre,  indépendamment  do  l'acte  qui  en  est  la  révélation  extérieure. 

■ Par  exemple,  celui  qui  a acheté  une  chose  par  acte  sous  seing 
privé,  tans  Mvoir  qu'elle n'apparlicnt  pas  au  vendeur, est  de  bouno 
foi  quoique  l'acte  n'ait  pas  été  fait  double,  conformément  à Par- 
liclc  i3>3  du  code  civil.  Eu  effet,  c’est  le  contrat  de  vente  et  non 
pas  l’acte  qui  forme  le  litre  du  possesseur. 

• Il  en  est  autrement  s’il  s'agit  d’une  donation  d'immeubles  faito 
aussi  par  acte  sous  seing  privé  ; car  la  loi  ne  voit  un  titre  pour  lo 
donataire  d'immeubles  que  dans  la  donation  faite  devant  notaires 
parades  dont  il  reste  minute. 

• Celui  qui  achèterait  d'un  tuteur  les  immeubles  d'un  mineur, 
sans  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  fussent  observées , possé- 
derait egalement  mus  titre  et  sans  bonne  foi. 

• Telle  serait  encore  la  position  do  celui  qui  s'emparerait  d’un 
objet  légué,  sur  la  foi  d'un  testament  olographe  signé  par  lo  testa- 
teur, mais  écrit  par  une  main  étrangère , ou  star  la  foi  d'un  testa- 
ment authentique  auquel  il  manque  plusieurs  signatures. 

• Ces  vices  de  forme  sont  trop  saillants  pour  laisser  place  à une 
légitime  erreur. 

«Toutefois,  lorsqu'un  acte  public  est  nécessaire  pour  que  lo 
possesseur  ail  un  litre , des  vices  qui  ne  tiennent  qu'à  M rédac- 
tion n'en  détruisent  pas  toujours  l'efficacité.  Lo  possesseur  peut 
légalement  ignorer  l'omission  quo  l'incurie  ou  l'impéritie  d’un 
officier  public  a laissée  sc  glisser  dans  un  acte. 

« C'est  doue  un  poiut  que  les  tribunaux  apprécieront  dons  leur 
Mgcsse.  » 

Jurisprudence.  — Celui  qui  possède  en  vertu  d’un  titre  nul 
fait  tes  fruits  siens  si  l’on  ne  prouve  point  «ju’il  possédait  do  ma#- 
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Yai*e  foi,  et  que  le»  vices  de  »on  f-lrt  loi  étaient  connu*.  (*0  juin 
1818.  Brus.,  Joriip.  xts*  ti&i-lc,  1818,  3,  i5a.) 

(I)  II  n’en  serait  pat  a'mti  ducat  où  nnindividu  achèterait 
sciemment  d’un  tuteur,  les  b:ens  d’un  mfneur,  tant  t emploi  det 
formalité i.  — Dl'MIITON,  n*  353,  résout  ainsi  la  question  : « San* 
doute  celui  qui  achèterait  sciemment  d’un  tuteur  le*  bien*  d’un 
mineur,  sans  l'emploi  dci  formalité*  requise*,  ne  ferait  pa*  le* 
fruits  siens  ; mais  c'est  parce  que,  dans  ce  c«s , il  ne  pourrait  être 
de  bonne  foi,  sachant  on  devant  savoir  que  le*  biens  des  mineurs 
ne  peuvent  être  vendus  de  ccttc  manière,  tandis  que  celui  qui 
acquiert  de  Pri mu*  le  fond»  de  Secumlut,  croyant  qu’il  appartient 
au  vendeor,  ne  cesse  pas  d'être  do  bonne  foi,  parce  que  le  notaire 
qui  a reçu  l'acte  a commis  une  nullité  dans  la  rédaction. 

• Un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  ifi  juin  181  j , a cependant 
jugé  le  contraire  dan»  le  ca*  d’une  vente  faite  par  un  mari  cl  sa 
femme  mineure,  des  propres  de  colle-ci,  avec  soumission  expresse 
par  le  mari  de  la  faire  ratifier  en  majorité:  • Ai  tendu , a dit  la 

• cour,  que  la  circonstance  que  la  veuve  Eweix  était  mineure  à 

■ l'époque  oh  son  mari  a vendu , conjointement  avec  elle,  les  im* 

• meubles  dont  H est  question  , et  que  l'acquéreur  ne  l'a  pu 

• ignorer,  n'est  pas  suffisante  pour  constituer  ce  dernier  en  mau- 

■ lanc  foi,  puisque  ces  actes  u'élaient  pas  nuis  de  droit,  mais 
« seulement  révocables,  et  qu'ils  pouvaient  même  être  ratifiés  par 

• 1a  veuve  Esscux  en  majorité,  a 

• C'est  bien  jugé  dans  l'espèce  ; mai*  si  le  mari  eût  seul  vendu, 
facquéreur  aurait  ainsi  sciemment  acheté  la  chose  d'autrui , et  ta 
promette  du  mari  qui  forait  ratifier  sa  femme  en  majorité  n'étant 
rien  autre  chose  que  la  soumission  aux  dommages-intérêts  en  ras 
d’éviction  , susceptible  peut-être  d'exécution  avant  même  l'évic- 
tion réelle,  elle  n'aurait  pas  effacé  ce  qui,  aux  jeux  de  la  loi,  con- 
stitue fa  mauvaise  foi , c'est-à-dire  la  connaissance  du  vice  du 
titre,  ou,  en  d’autres  termes,  l'achat  fait  sciemment  du  bien  d'au- 
trui ; en  conséquence  , l'acheteur  n'eût  pat  dû  gagner  les  fruits  , 
sauf  son  recours  contre  le  vendeur.  Mais  nous  pensons  que  daut 
ce  cas  fart.  >599,  qui  parait  n'accordcr  dos  dommages-intérêts  à 
l'acquéreur  évincé,  que  lorsqu'il  a ignoré  que  célait  la  chose 
d'autrui  qui  lui  était  vendue  , n'aurait  pas  été  applicable  ; qu’il  y 
aurait  eu  lieu  au  contraire  d'appliquer  l'art.  1 1 »o.  » Op.  conf.  de 
CflAVOT,  n*  46 1 , où  il  cite  la  loi  >7,  D.  de  conl.  emptione  ; de 
IlE.tIF.QI  IX,  p.  ntl  : « Ainsi,  par  exemple,  dit-il,  si,  postérieu- 
rement à l'abrogation  de  la  loi  qui  permettait  le  don  mutuel  entre 
époux  par  un  seul  et  même  acte,  deux  conjoints  sc  présentent  de- 
vant un  notaire  et  le  requièrent  d'écrire  dans  le  même  contrat  la 
donation  qu'ils  sont  réciproquement  dans  l'intention  de  consentir 
au  profit  l’un  de  l'autre,  et  que  l'officier  ministeriel  te  prête  à leur 
volonté , l’ignorance  ne  portant  pas  sur  un  fait,  mais  sur  un  prin- 
cipe, ne  protégera  plus  la  possession  (Clialopin  contre  de  Laroche 
Paris,  38  août  «83a;  Bourges.  Dalloz,  P.  34,  a,  ;4),  car  l'igno- 
rance du  droit  n’excuse  personne.  (Loi  a,$  iS,  I>-,  lib.  XL!,  lit.  IV). 
Il  en  était  de  même,  dans  l'ancienne  jurisprudence , de  la  posses- 
sion fondée  sur  une  donation  entre  époux , intervenue  pendant  le 
cours  du  mariage,  c’est-à-dire  au  mépris  d’une  prohibition  posi- 
tive et  irritante  de  la  loi. 

■ Il  n'est  pu  permis  d’ignorer  un  principe;  mais  il  est  permis 
de  se  tromper  sur  le  fait  do  son  application.  • (Loi  a5,  $ 6,  lib.  V, 
lit.  III,  de  hcr  redit,  petit.) 

Jurisprudence.  — Jugé  cependant  par  la  cour  de  Turin,  le 
4 août  1810,  que  celui  qui  a acquis  du  tuteur  d'un  interdit  des 
biens  appartenant  à ce  dernier,  sans  l'accomplissement  de*  forma- 
lité» prescrites  pour  l'aliénation  des  bien*  soumit  à une  tutelle , 
peut  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi , quant  à la  restitution 
des  fruits. 

— Celui  qui  achète  sciemment  un  immeuble  qui  appartient  à un 
mineur,  sans  l'accomplissement  des  formalites  requises  , ne  peut 
être  considéré  comme  possesseur  de  bonue  foi,  ni  à ce  titre  faire 
les  fruiU  siens.  (Code  çiv-,  art.  549-55oj  11  mars  i83;,  Bourges. 
Sirey,  i838,  a,  ;5). 

— L'acquéreur  de  biens  de  mineurs  en  puissance  de  père  et 
mère  , pour  lesquels  on  n'a  pas  observé  les  formalités  prescrites 
pour  la  vcqIc  det  Liens  do  mineur»  en  tutelle,  est  tenu,  comme 


5*0  ti*  (3), 


possesseur  de  mauvaise  foi,  à la  restitution  de  tous  les  fruits  perçut. 
(8  déc.  i838.  Liège,  J.  de  B.,  i83g,  a,  3o). 

— L'acquéreur  d'un  bien  dotal,  dont  la  vente  n'était  permise 
qu'à  condition  de  remploi  du  prix,  est,  dans  le  cas  où  la  vente  se 
trouve  annulée  pour  défaut  de  remploi  , tenu  de  restituer  les 
fruits  eu  jouissances  par  lui  perçus,  en  ce  qu'il  connaissait,  dès  le 
moment  de  son  acquisition,  le  vice  dont  elle  était  entachée.  (Code 
civil,  art.  54$-55o  ; aC  juin  i83g,  Paris.  Siniiv.  18)0,  a,  >45). 

(2j  Dans  certains  cas  on  peut  gagner  te t fruit t quoiqu’on  ns 
puisse  prescrire.  — Dl'RAXTOt,  n*  354  , dit  : ■ Ce  n’est  pas  la 
seule  différence  qu'il  y ait  entre  l'acquisition  «les  fruits  et  la  pres- 
cription. Ainsi , celui  qui  achète  d'un  tuteur  ou  de  tout  autre,  le* 
bien»  d’un  mineur,  croyant  qu’ils  appartiennent  au  vensleur,  ne 
|>eul  prescrire  pendant  la  minorité,  et  pourtant  il  gagnera  le* 
fruit*  perçus  par  lui,  tnnt  qu'il  sera  de  bonne  foi.  Cette  distinc- 
tion est  clairement  établie  dans  la  loi  * prindp.  ff.  de  acquit, 
rtr.  dom.  ■ 

(5)  Pour  la  prescription  la  bonne  foi  n'est  requise  que  dit  le 
principe,  tandis  que  pour  l'acquisition  des  fruits  elle  est  exigée 
à chaque  fait  de  perception.  — Cl!  ItOT,  n**  47*^77 , dit  à ce 
sujet  : ■ Nous  avons  vu  que  l'acquisition  des  fruits,  au  profit  dn 
possesseur  de  lronnc  foi,  date  du  moment  de  leur  perception , et 
que  la  bonne  foi  sans  la  pcrccptiou  ne  saurait  produire  cet  effet. 
Mai*  les  fruit»  naissant  cl  renaissant  tans  cesse  , renaissent  tou- 
jours avec  les  même*  condition*  ; ils  commencent  toujours  par  ne 
faire  qu'une  seule  et  même  chose  avec  1c  fonds  qui  les  a produits, 
et  chaque  année  ils  «‘acquièrent  une  existence  propre  que  par  la 
perception.  Le  fonds  productif  est  et  reste  toujours  le  mérite,  mai* 
les  produits  d'une  année,  s'il*  ressemblent  A ceux  des  années  pré- 
cédente», cependant  ils  ne  sont  plus  les  mêmes  : de  là  il  suit  que 
l'acquisition  du  fond*  par  la  possession  peut  être  le  résultat  d'un 
fait  unique,  car  la  possession  ne  changeant  pas  d'objet  se  continue 
jusqu’à  ce  qu'elle  soit  interrompue;  tandis  que  ('acquisition  des 
fruit»  doit  être  lu  résultat  d’un  fait  qui  se  renouvelle  chaque  an- 
née, car  chaque  année  apportant  de  nouveaux  fruits , chaque  an- 
née il  y a une  nouvelle  acquisition.  De  là  il  suit  encore  qu'il  suffit 
que  la  possession  A fin  d'acquérir  le  fonds  réunisse  le»  conditions 
qui  lui  sont  necessaire»  au  moment  unique  où  elle  prend  naissance; 
tandis  que  la  postcsdou  à fin  d'acquérir  les  fruits  doit  réunir  le* 
conditions  qui  lui  soûl  nécessaires  à chaque  nouvelle  acquisition. 
Aussi  la  bonue  foi , qui  est  nécessaire  à la  prescription  de-dix  ou 
vingt  ans,  comme  à l'acquisition  de*  fruit*,  n’cst-cllc  exigée  qu’au 
moment  de  l'acquisition  du  fond»  (art.  aaGg),  tan  lis  qu'elle  est  né- 
cessaire à chaque  nouvelle  percrplion  des  fruits  : c'est  là  la  déci- 
sion formelle  de  la  loi  *3,  5 i*r,  de  acq.  rer.  dom.  ff. 

u Ce  qu'Ulpien  décide  dans  ce  texte  à l'égard  des  profil*  qui 
proviennent  ex  optris  servi  alieni,  est  aussi  applicable  aux  croîts 
de*  animaux,  à fortiori  aux  fruits  naturels  ou  industriel»,  dont  la 
perception  exige  un  fait  de  notre  part. 

« Nous  nous  permettrons  de  citer  un  passage  latin  , parce  que 
nous  croyons  utile  d’insister  sur  cette  différence  entre  la  prescrip- 
tion cl  la  possession.  La  clarté  ordinaire  du  style  de  l'auteur  et 
l'utilité  qu'on  pourra  en  retirer  dans  les  autres  points  do  compa- 
raison entre  la  prescription  et  la  possession,  nous  feront  pardonner 
la  longueur  de  la  citation.  Place t,  dit  Cujas  {ad  African.,  tract.  7; 
loi  40,  de  acq.  rer.  dom.) , ex  tempore  quo potsestor  scivit  rem 
esse  alienam,  tum  malû  fide  postldtre.  Nam  et  hoc  slmul  scivit 
se  esse  possestorem  injustum  , et  consequenter  ab  eo  tempore 
fruclut  ejut  non  este , frucluum  enim  adquisitio  proficiscitur  ex 
fide  bond.  Pt  utostendit  L.  bouc  fidei,  $ t"  hoc  litulo,  longé  alla 
ratio  est  usucapionis,  alla  potsetsionis.  Nam  utucaplo,  g sur  ex 
lege proficiscitur,  magis  quàm  ex  facto  noslro  aut  detentione, 
non  interrumpilur,  etiam  si  supervenerit  mala  fides  : possetsio 
interrumpilur,  et  qutr  bon  ce  fidei  oral,  fil  malce  fidei,  aut  certi 
nulta possetsio:  et  nulta  quidemsi  hberum  hominem  quem  bond 
fide  pottidtbasa  rtsciero  esse  hberum  : quoniam  liberi  hominit 
possetsio  nulta  esse  inlelligitur  opud  eum , qui  sdt  ilium  este  II- 
berum,  qu:a  et  hocsimul  sdt  pottideri  eum  non  poste.  Si  igitur 
malce  fidei  potsestor  sit.  qui postea  cognovil  rem  esse  ahtnam, 
sequitur  ex  eo  tempore  fruclut  ejut  non  esse,  licet  eos  severit 
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550  6°  (1). 

550  7»  (2). 

550  8»  (3). 

550  9“  (4). 

550  10*  (5). 

551.  L'héritier  de  celui  qui  a possédé  sans  litre 
peut-il,  de  sou  chef,  réclamer  les  avantages  du  posses- 


ipss.  Neque  verdmirum,  si  non  censeatur  eodem  jure  usvcapio, 
et  possessio,  dominii  adquisitio,  et  fructuum  adquisitio.  J Ua  ex 
jure  venit,  id  est.  XII  lab.et procedit  jure  Ipso,  si  indium  ha- 
bueril  justum,  ha  c ex  facto,  id  est.  possessions  bonté  fidei,  quœ 
nlti  persévérai,  non  est  etiam  çuod  dure t fructuum  ulilitas. 

« Il  est  donc  constant  que  c'est  une  condition  nccesnire  à l'ac- 
quisition de*  fruit*  que  le  poucueur  soit  de  bonne  foi  à chaque 
perception , parce  que,  comme  le  dit  Cujas,  dè*  que  sa  honoe 
foi  cesse  , la  cause  qui  les  lui  faisait  acquérir  cesse  en  même 
temps. 

« La  cause  de  cette  différence  entre  fusucapion  et  la  possession, 
dit  le  même  jurisconsulte  » vient  de  ce  que  l'usucapion  ex  jure 
venit  ; tandis  que  la  cause  de  l'acquisition  des  fruits  , c'est-à-dire 
la  possession  de  bonne  foi , consiste  plutôt  eu  un  fait  de  notre  part. 
De  celle  diversité  d'origine  il  découle  encore  une  autre  diffé- 
rence assez  importante  entre  la  prescription  et  la  possession  qui 
fait  acquérir  les  fruits.  Il  importe  peu,  dit  la  loi  48  de  acq.  rer. 
dont.,  que  je  puisse  ou  non  prescrire  ce  que  j'ai  acheté  de  bonne 
foi;  car  si  j’ai  acheté  d'un  individu  le*  biens  d'un  mineur,  quoique 
je  puisse  le*  prescrire,  je  n'en  arquerrai  pas  moins  les  fruits  en 
Tcrtu  de  ma  Itonne  foi,  nam  is  qui  non  potest  capere  propler  rei 
vitium,  fructus  suos  facit.  Dans  celle  circonstance,  comme  dans 
la  précédente,  ou  doit  moins  s’attacher  au  droit  qu'au  fait  même 
de  la  possession  de  bonne  foi.  » Op.  conf.de  Dt'MITOX,  n»  355  ; 
de  llEXXKQtn  , p.  *19. 

(I)  Si  la  prescription  finit  par  s’accomplir,  le  possesseur 
garde  les  fruits  qu'il  a perçus  même  à une  époque  où  il  savait 
déjà  que  c'était  ta  chose  d'autrui.  — » Il  est  clair  cependant  que 
si  la  prescription  se  trouve  acquise,  les  fruit*,  même  ceux  perçus 
depuis  que  la  bonne  foi  a cessé,  ne  peuvent  être  réclamés  , car  ils 
suivent  le  sort  du  principal  t le  possesseur  est  censé  les  avoir 
perçus  sur  sa  chose,  et  ta  question  de  mauvaise  foi  ne  peut  plus 
s’élever.  C'est  d'après  ce  principe  que  la  loi  *5,  $fin.  ff.  de  usur. 
et  fruct.,  décide  que  le*  fruit*  perçus  par  l'acquéreur  à une  épo- 
que où  il  avait  cessé  d'étro  do  bonne  foi , lui  appartiennent 
quand tù  e vie  tus  non  fuerit  ; or  daus  l’espèce  l’éviction  ne  peut 
avoir  lies».  (DlRAITOl,  n«  356.)  Op.  conf.  ChaVOT,  t.  Il,  n*  480. 

(2)  Il  est  \nd>fferent , quant  à l'acquisition  des  fruits,  que  le 
possesseur  ait  reçu  ta  chose  à titre  gratuit  ou  d titre  onéreux,  a II 
est  indifférent,  quant  à l'acquisition  ou  à U restitution  des  fruits  , 
que  le  possesseur  soit  acquéreur  à litre  gratuit  ou  à litre  onéreux  : 
s’il  est  de  bonne  foi,  il  est  relativement  aux  fruits  presque  consi- 
déré comme  proprié  taire;  et  l’on  devient  propriétaire  à titre  gra- 
tuit comme  à litre  onéreux.  » (Utr.t.uov,  n*  35g  } 

^5)  Le  possesseur  qui  a eu  gain  de  cause  au  possessoire  et 
qui  a perdu  au  pétitoire,  ne  doit  pas  les  fruits  du  jour  de  la 
demande  au  possessoire.— Cn\\ OT,  t.  Il,  n«  496,  dit  à ce  sujet  : 
■ Le  possesseur  qui  a obtenu  gain  de  caisse  au  possessoire  , man 
qui  succombe  au  pétitoire,  doit -il  le*  fruits  perçus  depuis  la  de- 
maude  au  possessoire  ou  seulement  depuis  la  demande  au  peti- 
loire? 

• La  possession  qui  donne  la  saisine  est  une  possession  suivant 
la  loi,  elle  est  alors  pure  de  violence  et  de  clandestinité  et  à litre 
de  propriétaire;  le  jugement  qui  lui  reconnaît  ces  caractères  a 
entre  les  partie*  l'autorité  de  la  loi,  et  scs  effets  ne  sauraient  être 
réformés  par  suite  d'une  instance  qui  a ua  objet  différent.  Aussi 
mloplous-sious  l'opinion  deYOET  (in  Pandect.,  de  acq.rer.tlom., 
**  3*),  9“*  ainsi  à ce  sujet  : Si  quis  bonà  fide  rempos- 

sidens.  Victor  existai  injudicio  posstssorio,  m petilorio  autan 
viciant  recédât,  non  alios  fructus  restituere  tenetur,  quàm  qui 
tempore  litis , in  petilorio  conteslatar,  adhuc  extabani  ; eo  quod 
senientia  in  posstssorio  pro  ipso  lata  impedimenta  est,  quomi- 
nùs  mal cv  fidei possessor  faclus  intelhgatur  ; ac  rursùs  in  peli- 
torio  ççnlrà  fiwi  data  efficil,  ut  jurit  interprétations  ht  malâ 
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seurde  bonne  foi.  pour  conserver  les  fruits  qu'il  a lui- 
même  perçus? 

On  peut  dire,  pour  l’affirmative,  que  la  bonne  foi 
est  une  chose  purement  personnelle;  que  rien  n'em- 
pêche qu'elle  ne  soit  dans  le  successeur,  lors  mémo 
u’cllc  n'aurait  pas  été  dans  le  défunt  ; que  la  qualité 
'héritier  emporte  avec  elle  un  litre  translatif  de  pro- 


fide  positus  existimetur,  ex  quo  tilis  contestatio  in  petilorio 
facta  fuit.  Eventus  enlm  rei  ju  dirai  ce  docere  debet,  utrum  quis 
retroversum  a tempore  litis  contesta  ter  pro  bonœ,  an  pro  ma'm 
fidei  possessore  habendus  sit.  ■ 

Jurisprudence. — Un  autre  effet  important  du  jugement  rendu 
au  possessoire,  c’est  quo  celui  en  faveur  de  qui  il  a été  rendu,  no 
peut,  s'il  succombe  ensuite  au  pétitoire,  être  condamné  à restituer 
les  fruits  perçus  par  lui  depuis  le  jugement  au  possessoire,  sous  la 
prétexte  »•  que  le  jugement  (motivé  sans  restriction)  ue  l'aurait 
maintenu  dans  sa  possession  que  provisoirement  et  à titre  pré- 
caire ; *•  qu’il  a dû  connaître  les  jugements  qui  ont  condamné  de* 
tiers  à délaisser  des  portions  du  même  héritage,  et  qu'aiusi  il  n’a 
pas  etc  de  bonne  foi.  Les  jugements  possessoire*  n'étant  d'uno 
part  des  jugements  de  pleine  maintenue  définitif»  sur  le  fait  cl  lo 
caractère  de  la  possession  ; et,  d'un  autre  cèté  , des  jugements 
rendu*  cotre  une  partie  et  des  lier*  étant  à l'égard  de  l'aulro 
partie  res  inter  alios...,  on  alléguerait  aussi  en  vain  que  les  tribu- 
naux étaut  appréciateurs  de  la  mauvaise  foi,  U suffit  qu'ils  l'aient 
reconnue  pour  que  le  jugement  échappe  à la  censure.  (Code  civil, 
art.  549,  3368  ; 5 juill.  1636,  Civ.  v.  Colmar,  Bailholdy,  Dtl.l.OZ, 
I*.  36,  1,  409). 

(4)  La  demande  périmée  peut  néanmoins  constituer  en  mau- 
vaise foi.  — ClI.tlOT,  t.  Il  ■ u®  497,  dit  ici  t ••  Mais  l’opinion 
que  le  même  auteur  (Y OH)  exprime  au  même  numéro 
(Pand.,  de  acqulreudo  rerum  domino,  ii°  3i),  suivant  laqudlo 
le  demandeur  qui  a laissé  périmer  l'instance,  ne  pourrait 
faire  restituer  que  les  fruits  perçus  depuis  la  seconde  demande 
introductive  d'instance  et  suivie  de  jugement,  ne  saurait  plus  étro 
admise  sous  le  code  civil.  Car,  comme  nous  l'avons  déji  vu  précé- 
demment, la  présomption  de  bonue  foi  ne  saurait  survivre  à la 
preuve  de  l'acte  quelconque  coustitutif  de  mauvaise  foi  ; et  le  seul 
avantage  que  la  demande  judiciaire  ait  sur  les  autres  demandes 
cxlrajudiciaire*  , c’est  de  continuer  irrévocablement  eu  mauvaise 
foi,  à partir  de  celte  époque  , le  possesseur  qui  a succombe.  Mais 
tout  acte  également  constitutif  de  mauvaise  foi , serail-oe  mémo  la 
demande  périmée,  ne  saurait  perdre  ses  effets  avec  la  péremption, 
car  la  péremption  n'annuic  que  la  procedure  cl  ne  saurait  faim 
renaître  la  bonne  foi  qui  a cessé  : Effectue  mai  eu  fidei  qui  jam  per 
litis  contestalionem  induc  tus  est,  non  iollitur,  etsi  perempta 
sit  instamia.  (FalüINÉK,  Controv.,  cap.  Ll.  Quant  à ses  effets 
sur  la  prescription,  voyez  art.  ai47  du  code  civil).  » 

L'opinion  de  VOET  était  partagée  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence française.  (Voy.  LapevrLœ,  tilt.  P,n‘x5;  31.1LLEV1LLE, 
sur  l'art.  55o.) 

(1S)  Le  possesseur  de  bonne  foi  doit-il,  d partir  de  la  de- 
mande, les  intérêts  des  fruits  ou  intérêts  depuis  cette  demande ? — 
Celle  question  est  résolue  négativement , d'après  l'ancienne  juris- 
prudence, dans  le  Répertoire  de  Altnuï , v-  Hérédité , n»  8#  et 
v-  Fruits,  n»  3. 

Jurisprudence.  — La  partie  qui,  en  vertu  d’un  arrêt  par  cllo 
obtenu,  te  fait  payer  les  sommet  que  cet  arrêt  lui  attribue,  ne  doit 
pas,  dan*  le  cas  où  elle  te  trouve  obligée  à restitution  par  suite  do 
cassation  de  l'arrêt , les  intérêts  de  ce*  somme*  à partir  du  jour 
du  pajemeot,  alors  même  qu'il  y « eu  , de  la  part  «le  son  adver- 
saire, de*  réserves  expresses  de  se  pourvoir  en  cassation  : cette 
partie  ue  saurais  être  considérée  comme  étaut  de  mauvaise  foi , 
ou  comme  liant  une  faute,  en  exigeant  et  recevant  le  montant  des 
condamnations  prononcée»  à son  profit  par  on  arrêt  souverain. 

Mai*  elle  doit  les  inléiéU  à partir  de  la  signification  Ue  l'arrêt 
<l' admission  avec  assignation  devant  la  chambre  civile;  cette  signi- 
fication devant  être  considérée  comme  une  demande  en  justice , 
tendante  à la  restitution  des  sommes  payées  en  Vertu  de  l'arrêt 
dont  la  cassation  est  poursuivie.  (39  avril  163p.  Cass.  blUEI  « 
(BJj,  1, J;5.) 
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priélc,  puisqu'il  y a mutation  de  patrimoine  du  défunt 
transféré  à son  héritier  ; qu'en  conséquence  cette  qua- 
lité suffit,  dans  celui  qui  en  est  revêtu,  pour  servir  de 
fondement  à la  possession  de  bonne  foi  (1). 

Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  croyons,  avec 
Nunod , en  son  Traité  des  Prescriptions  (Part.  I, 
cliap.  VIN,  p.  46)  qu’on  doit  adopter  la  négative,  parce 
que  la  qualité  d’héritier  n'cst  pas  un  titre  qui  place 
celui  qui  en  est  revêtu  au  rang  d'une  personne  tierce; 
qu'au  contraire  l’héritier,  n’étant  que  la  continuation 
lie  la  personne  du  défunt,  doit  être  tenu  des  mêmes 


(1)  Prnivrov  adopte  celte  opinion, n*  357,  où  il  dit  : «...  Pour 
lit  fruiU,  comme  ili  t'acquièrent  en  verlu  du  droit  des  gens,  à 
cause  de  la  bonne  foi  du  postetseur,  qui  est  une  chose  de  frit  et 
non  de  droit , le»  vrai*  principes  veulent  que  l'héritier,  t’il  est  de 
bonne  loi , les  fasse  siens  tant  qu'il  ne  connaît  pas  les  vices  de  sa 
possession. 

■ Celle  opioion  est,  au  surplus,  controversée.  C'est  celle  de 
VOET,  sur  le  titre  de  acq.  rer.  dom.,  n»3i.  On  lui  oppose  la  loi  », 
cod.  de  frvet.  si  litium  expentit  / mais  cette  loi  n‘c*t  pas  contraire 
à celle  decision  : elle  dit  seulement  que  l'héritier  est  tenu  à la 
restitution  des  fruit»  que  ton  auteur  aurait  été  forcé  de  restituer, 
ce  qui  n‘e»t  pas  douteux  ; et  l'héritier,  dans  l'espèce,  est  lui-même 
constitué  en  mauvaise  foi,  puisque  la  demande  a été  formée  contre 
le  défunt , et  qu'il  a continué  le  procès  commencé  avec  celui-ci. 
Ainsi,  rien  à conclure  de  ce  texte,  qui  d'ailleurs  ne  serait  pas  une 
règle  pour  nous,  mais  un  »implo  argument  déraison.  » 

Cll.tVUT,  t ■ Il , n‘*  478-4*0  , ^t  dans  le  même  sens  1 • Quand 
il  s'agit  de  l’acquisition  des  fruit» , il  ne  peut  être  question  de 
jonction  ou  de  confusion  de  possession.  Car  si  l'acquisition  du 
fonds  n'est  que  l'effet  d'une  possession  continuée,  l'acquisition  des 
fruits  est  l'effet  d'une  possession  même  instantanée.  La  possession 
de  bonne  foi,  dans  le  premier  cas,  abrège  le  temps  voulu  pour  ac- 
quérir t la  possession  de  bonne  foi,  dans  lo  second  cas,  transfère 
immédiatement  la  propriété  des  fruits. 

• On  ne  doit  donc,  dan»  l'acquisition  des  fruits,  que  s'inquiéter  du 
caractère  de  la  possession.  Cela  posé,  nous  n’avons  pas  oublié  que  la 
prescription  n’cst  qu'uue  œuvre  de  la  loi,  ex  jure  vend que  la  con- 
tinuation de  la  pertonne  de  fauteur  en  celle  de  l’héritier  n est  qu'une 
fiction  de  ta  toi  ; que  la  continuation  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise 
foi  de  l’auteurdaos  la  personne  de  l'héritier  n'cst  encore  qu'une  fic- 
tion de  la  loi  ; que  c'est  en  verlu  de  celle  fiction  que  l'héritier  peut 
être  réputé  de  mauvaise  fui,  quoiqu'il  soit  en  réalité  de  bonnofoi.  La 
fiction  alors  remplace  la  réalité.  En  est-il  de  mémo  dans  l'acquisi- 
tion des  fruits?  N 'avons-nous  pas  vu,  au  contraire,  jusqu'ici,  que 
cette  acquisition  dépendait  du  frit  positif  de  la  bonne  foi  ; que  dès 
que  ce  frit  positif  cessait,  l'acquisition  des  frnils  cessait  aussi,  quoi- 
que la  fiction  continuât  au  profil  du  prescrivant?  N'avons-nous  pas 
vu  qu’où  ta  prescription  ne  pouvait  avoir  lieu  A cause  d'uu  vice 
réel  attaché  à la  chose,  le  frit  positif  de  la  bonne  foi  pouvait  frire 
acquérir  le*  fruits  de  celle  chose  ? N’avons-nous  pas  vu  que  cc  fait 
positif  de  bonne  foi  est  exigé  à chaque  nouvelle  perception  des 
fruit»?  Aussi  ne  pcul-il  y avoir  aucun  doute  qu'il  faut  que  fliéri- 
tier  soit  réellement  de  bonne  foi  pour  acquérir  les  fruit».  Cujas 
[ad  Afr.  tr.  7,1.  40,  de  acq.  rtr.  dom.)  s'exprime  ainsi  à cc  sujet  : 

• Nam  ut  bona  ftdet  qua  in  me  fuit  mitio,  videtur  et  rnihi  In 
potterum  projette  debere,  tic  etiam  bona  ftdet  defuncti  hasrtdi  : 
et  tan'e  ad  utucapionem prodett,  ted  non  etiam  ad poteettionem, 
ut  videatur,  et  ipte  bonà  ftde  poltidere,  quod  de/unctut  potte- 
dit  bonà  ftde,  licét  ipte  matà  fidt  vertetur,  atque  adeù  ut  fntc- 
tut  tuot  facial,  vtl  adquirat  ex  re  tuà  vel  ex  operà  terri  atieni, 
aui  tiberi  hominlt  quem  defunctus  bonà  fide  pottedd , neo  enim 
Ui  ee  ret  babel. 

• La  fiction  ne  peut  remplacer  la  réalité  dan»  la  personne  de 
l'héritier,  c’est  un  fait  constant  ; mais  la  réalité  lui  serait-elle 
inutile  contre  la  fiction  ? L’héritier,  réellement  de  bonne  foi,  doit-i| 
être  réputé  de  mauvaise  foi , parce  que  son  auteur  était  de  mau- 
vaise foi?  Après  avoir  reconnu  que  la  fiction  ne  pouvait  remplacer 
la  réalité  dan»  la  personne  de  l'héritier,  verrions-nous  un  frit  po- 
sitif s'effacer  devant  la  fiction?  La  lionne  foi,  dans  l'espèce,  n'étant 

pas  Uauimisjibk , U tMtivqisc  foi  lo  •eraU-dlc  davantage?  La 
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obligations  que  lui  ; que  s’il  a succédé  & un  détenteur 
à titre  précaire,  sa  qualité  d’héritier  ne  lui  donnera 
pas  la  possession  à litre  de  maître  (2237)  ; que  si  le 
défunt  possédait  sans  titre,  la  qualité  d'héritier  no 
donnera  pas  à son  successeur  le  droit  d’aspirer  à la 
prescription  de  dix  ans,  qui  exige  un  titre  ; que  , par 
la  mente  raison,  il  ne  peut  revendiquer  les  préroga- 
tives de  la  possession  de  bonne  foi,  puisqu'elle  ne 
peut  être  sans  titre,  et  que  le  défunt  n’a  pu  lui  trans- 
mettre les  avantages  a’un  litre  qu'il  n’avait  pas. 
(Yoy.  encore  cc  qui  a clé  dit  plus  haut,  au  chapt- 


mauv«i*«  foi  n’est-ellc  pas  en  elle-même  un  fait  positif,  et  ne  doit- 
elle  pas  être  étendue  par  fiction  seulement  dan»  les  cas  spéciaux 
prévu»  par  la  loi  ? Dans  l'espèce,  nous  ne  saurions  reconnaître  celle 
transmission.  En  effet,  le  caractère  de  la  possession  doit  être  con- 
sidéré dan»  la  personne  du  possesseur,  abstraction  faite  de  sa  qua- 
lité de  successeur. 

«On  opposerait  en  vain,  dan»  la  question  qui  nous  occupe,  que 
la  possession  de  l'auteur  étant  vicieuse , celle  de  l'hcritier  doit 
l'être  ; cela  est  vrai  pour  la  prescription,  qui  doit  subir  les  fictions 
qui  lui  ont  été  imposées  ; ce  point  de  droit,  attaché  à la  prescrip- 
tion , dérive  de  cette  fiction  que  les  personne*  de  fauteur  et  de 
l'héritier  sont  confondues , et  que  la  possession  de  l'un  ne  fait 
qu'une  seule  et  même  possession  avec  celle  de  l'autre.  Celte  fic- 
tion, dont  les  conséquences,  il  est  vrai,  sont  fort  étendues,  ne  doit 
cependant  pas  être  étendue  A notre  espèce  , elle  no  doit  pas  étrs 
appliquée  aux  ras  qui  ont  pris  pour  règle  la  réalité  des  faits. 
Quand  il  s'agit  de  l'acquisition  des  fruiLs,  il  oc  peut  y avoir  con- 
fusion ou  jonction  do  possessions,  car  l'acquisition  des  fruits  d'une 
année  est  indépendante  de  l'acquisition  des  fruits  des  années  pré- 
cédentes. Et  c'cst  du  titre  qui  confère  la  succession  que  l’héritier 
tire  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi , tandis  qu'il  ne  tire  sa 
qualité  do  prescrivant  que  du  litre  mémo  qui  a concédé  la  chose 
A son  auteur. 

■ Aussi  adoptons-nous  l'opinion  de  VOET,  qui  , au  na  Si  de 
acq.  rer.  dom.,  s'exprime  ainsi  sur  cette  question  : Se  J et  ti  de - 
funetum  matà,  haaredem  bonà  ftde  rem  potteditte,  indique  fruc- 
tus  perce pis  te  concipiat  ; à defuncto  quidem  perceptot  k ce  ret 
omninb  retlituere  compellUur,  quia  nunquàm  defuncti  futrunt  ; 
à te  ipto  autem  perceptot  ac  contumtot  haud  rendait  t quia 
t ici  t ma/a  ftdet  defuncti  obiit  herredl,  ne  it,  ulcunque  in  bonà 
fide,  inchoet  utucapionem  rei  per  de funetum  ma/A  fuie  pot  setter, 
tamen  id  ad  fruclut  transferendum  non  est,  quorum  intuitu  non 
initium,  timjula  momenta  tpectanlur.  (Loi  a3  et  4*  d.  Ht.) 

«C’est  aussi  l'avis  de  Brunnomann  ; en  effet,  ce  jurisconsulte,  ne 
frisant  aucune  distinction  entre  les  successeurs  A litre  particulier 
et  ceux  A litre  universel,  s’exprime  ainsi  sur  la  loi  il,  C.  de  acq. 
pou...  Et  qui  rem  accipit  d mater  fidei  pottettore , ticit  rem 
iptam  non  prevtcribat,  tamen  fructiu  ratione  culturce  adquirit. 

m Sans  doute  l'héritier  doit  restituer  les  fruits  qui  ont  été  per- 
çus par  le  défunt,  car  cc  dernier  n'a  pu  en  acquérir  la  propriété; 
mai*  quant  A ceux  qu'il  a perçus  lui-même  , n'est-il  pas  de  toute 
justice  qu’il  on  profite?  No  se  croyait-il  pas  maître  des  remai 
qu’il  percevait?  N’a-l-il  pas  dû  calculer  se»  dépenses  sur  cet  ac- 
croissement de  revenus?  Et  ne  serait-ce  pas  l'exposer  A être  dé- 
pouillé d'une  partie  de  ta  fortune  que  de  lui  frire  restituer  do 
longues  années  de  jouissance,  dont  il  a disposé  innocemment  et 
souvent  infructueusement?  Enfin,  il  y aurait  autant  d'injustice  A 
exiger  de  l’héritier  du  possesseur  de  mauvaise  foi  la  restitution 
de»  fruits  qu’il  a perçu*  de  bonne  foi , qu'il  y en  aurait  A l’exiger 
du  successeur  A titre  particulier  et  de  bonne  foi  du  même  posses- 
seur. (Voir  Dl'RAXTOS,1.  JV,  n°  35j.) 

• Cependant  la  cour  royale  do  Caen  , par  arrêt  du  x5  juillet 
i8aG,  a jugé  que  l’héritier  du  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut 
invoquer  sa  bonne  foi  personnelle  pour  *c  soustraire  A la  restitu- 
tion des  fruits  envers  le  véritable  propriétaire.  » Op.  conf.  de 
Jtt-tZERVT,  «ur  DeMANTK,  n®  553  ; de  HKNXEQiriX , p.  ssg. 

Jurisprudence.  — On  ne  peut  opposer  au  successeur  A titre 
particulier  la  mauvaise  foi  de  son  auteur,  pour  ce  qui  regarde  la 
restitution  des  fruits  perçu*.  (5  avril  1817,  Bruxelles , J.  do  B-, 

1819,  »,  41.) 
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Ire  XltT,  loncliant le* âTantagej de  la  possession)  (t).  | 551  4»  (4). 

551  2”  (2).  551  3“  (3).  551  8“  (8). 


(1)  Op.  conf.  de  DEl.Tnc.Oü*T,  qui  estcombatln  dam  les  ter- 
me* suivants  par  IlESXEQl'l?! , p.  >Ji-i33  : « DeLVIYCOI'RT, 
après  un  lumineux  exp osé  de  la  question,  *c  décide  pour  l'opinion 
contraire  à celle  que  nou»  soutenons  ici  : «Le  possesseur  de  mau- 
« taise  foi,  dit-il,  a contracte  l'obligation  non-seulement  de  ren- 
« dre  le  chose,  mais  encore  d'indemniser  lo  propriétaire  de  tous 
« les  dommages  que  peut  lui  causer  le  retard  apporté  dan*  la 
« restitution.  • ( Court  du  code  civil,  t.  Il,  p.  10  et  n,  aux  note*  s 
édit,  de  iBS*.) 

« Cette  obligation,  que  nou*  ne  contestons  pas , reste  sans  ap- 
plication à un  hit  postérieur  à l'ouverture  de  la  succession.  L'hé- 
ritier ne  trouve  pas  dans  la  succession  l'obligation  de  restituer  des 
fruits  qui  ne  se  perçoivent  qu'à  compter  de  1a  mort  do  l'ancien 
possesseur  ; l’héritier  est  un  nonveau  possesseur.  Chaque  fait  nou- 
veau de  perception  que  tolère  le  propriétaire,  doit  être  jugé  d’a- 
près la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  dont  cet  acte  est  accompagné.  Le 
possesseur,  qui  n’a  pas  trouvé  dans  l’hérédité  le  devoir  de  resti- 
tuer un  fruit  qui  n'était  pas  encore  perçu,  cl  qui  reçoit  non  pas  de 
sa  qualité  d’héritier,  non  pas  même  de  son  titre  de  possesseur, 
mais  du  fait  de  sa  bonne  ou  mauvaise  conscience,  le  droit  de  con- 
server les  fruits  qu'il  a recueillis  , ou  l'obligation  d'en  remire 
compte , ne  succède  à personne  en  cette  partie.  Il  ne  lient  son 
droit  ou  sou  obligation  que  de  lui-même.  • 

Tai  i.ier,  p.  *63,  partage  l’opinion  de  IlESüEQL'ni. 

(2)  Le  possesseur  de  mauvaise  fol  restitue  non-seulement  Ut 

fruits  qui!  a perçut,  mais  encore  ceux  qu'il  aurait  dû  perce- 
voir. — Chayot,  n«  498,  dit  à ce  sujet  : « Le  possesseur,  dont 
la  possession  est  infectée  de  mauvaise  foi  dès  l'origine,  doit  noo- 
tcnlemcnt  les  fruits  qu’il  a perçu*  (art.  549),  "'•i*  ceux 

qu’il  aurait  dû  percevoir.  Pour  apprécier  l'étendue  de  l'obligation 
du  possesseur  dans  cette  dernière  circonstance  , on  ne  doit  pas 
considérer  sa  diligence  personnelle,  mai*  bien  cello  d’un  père  de 
famille  honnête  cl  soigneux , car  sa  négligence  ne  doit  pas  nuire 
aux  intérêts  du  propriétaire,  elle  ne  doit  pas  l’empêcher  d’acqué- 
rir ce  qu'il  aurait  acquis,  s’il  eût  été  CD  possession.  Ou  ne  doit  pas 
même  s'arrêter  devant  l’impossibilité  personnelle  qui  te  serait  op- 
posée à l'acquisition  des  fruits  de  la  part  du  possesseur,  si  lo  pro- 
prietaire, jouissant  de  la  possession  do  sa  chose,  eût  pu  le*  acquérir  ; 
il  serait  injuste  de  faire  supporter  au  propriétaire  les  conséquences 
«le  la  conduite  frauduleuse  du  possesseur.  (Loi  61,  $ i®r,  de  rer. 
vind.)  Réciproquement , les  olitlacles  à l'acquisition  de  la  part  du 
propriétaire,  s’il  eût  été  en  possession,  ne  sont  pas  une  raison  pour 
dispenser  le  possesseur  de  mauvaise  foi  de  rendre  le*  frnils  qu’il 
aurait  perçus  (loi  eù«t  kafreditat.de  petit. kared.)f  n'ayant  aucun 
droit  en  la  chose  , il  doit  rendre  tout  ce  qu’il  a perçu  à son  occa- 
sion. Ce#  deux  dernières  décisions  ressortent  évidemment  des  lois 
citées  ; aussi  Ci  J as  (lib.XXl,  Pauli  ad  edicium,  loi  3i  derei  vind.) 
en  fait-il  l’application  à l’espèce  qui  nous  occupe , et  elles  sont 
trop  conformes  à l’cquité  «le  notre  droit  pour  n’y  être  pat  admise*. 

« A partir  de  l’époque  où  les  vices  de  son  titre  loi  sont  connus, 
le  possesseur,  dont  I*  possession  était  de  bonne  foi  dan*  le  principe, 
cesse  d’être  de  bonne  foi.  Aussi,  à partir  de  la  même  époque,  il  est 
assimilé  en  tout  h celui  qui,  dès  l’origine,  était  de  mauvaise  foi; 
nout  le  soumettrons  donc  aux  mêmes  restitutions.  » Op.  conf.  de 
DI'XASTOII,  n*  36©  ; de  Dr.f.VIXCOtRT,  I.  111  in-B«,  p.  ix5  ; de 
HeüSKQI'IX,  p.  *35,  où  il  dit  : « Instruit  du  droit  d'autrui,  la  vi- 
gilance, Tordre  , l’économie  sont  devenu*  les  règles  nécessaire*  , 
absolues,  d'une  administration  dont  il  devra  rendre  compte.  Il  ré- 
pondra donc  de  ce  qu’il  a reçu  et  de  ce  qu’il  a dû  recevoir.  ■ 

T AIX1EH  ajoute  : * La  loi  dît  let  produite,  c'est-à-dire  non- 
seulement  le*  fruits  produits  et  perçus,  mais  encore  ceux  que  la 
chose  aurait  pu  produire.  ■ 

(5)  En  droit  romain  on  restituait  let  fruit t non  consommé  s.— 
Abandon  de  ce  principe.  — Dehastox  , n«  36i,  dit  ici  : a Sui- 
vant la  loi  as,  C.  de  rei  vind.,  te  possesseur  de  bonne  foi  ne  resti- 
tuait pas , il  est  vrai,  les  fruits  qu'il  avait  perçus  et  consomme*  au 
moment  où  il  était  constitué  en  mauvaise  foi,  mais  il  restituait  ceux 
qui  n'étaient  pas  alors  consommés,  c’est-à-dire  ceux  qui  étaient 
encore  dans  le  champ  ou  dans  les  granges  ou  celliers;  en  sorte 


que  co  n'était  pas  la  seule  perception  qui  Tes  rendait  propriétaire  f 
il  fallait  île  plus  la  consommation  do  ces  même*  fruit»,  à la  diffé- 
rence de  l’usufruitier  qui  faisait  commcaujonrd’hui  le*  fruit*  sicof 
par  la  perception  seule. 

« Mais,  comme  nous  l'attestent  MOBNAC,  DlMOII.IY  , Le- 
CRAXD  et  Ror.StEUI  DE  LSCOVRK,  la  jurisprudence  française 
n'a  jamais  admis  cette  distinction.  Le  code  l’a  également  proscrite, 
en  disposant  simplement  que  fc  possesseur  fait  les  fruits  siens 
quand  il  possède  de  lionne  foi.  Les  frnits  séparés  de  la  terre  n’en 
font  plus  partie,  il*  n’en  sont  même  plu*  un  accessoire  ; il*  forment 
une  propriété  distincte,  s Op.  conf.  de  HeyyeQI’IX  , p.  i»3  ; do 
CHAYOT,  t.  Il  , n®  4®9»  où  il  cite  Vinnius,  Set.  quafit.,  tib.  l«rf 
cap.  XXVI. 

(4)  La  prescription  de  cinq  ans , établie  par  L article  **77, 
n'est  point  applicable  aux  rettituliom  de  finit».  — Chayot, 
t.  II , n®  5oo , dit  ici  1 • La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par 
l'art.  **77,  n'est  pas  applicable  aux  restitutions  de  fruits.  En  effet, 
le  propriétaire  qui  réclame  une  restitution  de  fruits  contre  uu 
possesseur  de  mauvaise  foi  n'apporte  pas , à l'appui  de  sa  récla- 
mation, une  convention  entre  lui  et  le  possesseur  l'autorisant  A 
réclamer  annuellement  le*  fruits  échut  ; car  il  ne  s'agit  ni  «Tarré- 
raget  de  rentes,  ni  d’intérêts  de  sommes  prêtées  , ni  de  payement 
de  sommes  stipulées  payables  par  années  ou  à îles  termes  périodi- 
ques plut  courts,  mais  de  la  restitution  à faire  au  véritable  proprié- 
taire «les  fruit*  perçut  par  celui  qui  a été  reconnu  n'y  avoir  aucun 
droit.  (Casa.,  1 3 décembre  i83o,‘J.  du  P.,  t.  !•*  de  * 83 1 , p.  570.) 

« Il  n'y  a donc  lieu  qu’à  la  prescription  de  trente  ans  qui,  dans 
l'espèce,  ne  doit  pas  partir  d'une  tenlc  et  même  époque  fixe,  mais 
du  moment  où  chaqne  fait  de  perception  a eu  lieu.  Il  est  inutile 
d’observer  de  nouveau  que  lorsque  la  propriété  est  prescrite,  il  no 
pent  plut  être  question  de  rechercher  quelle  prescription  est  ap- 
plicable aux  restitutions  de  fruits,  de  quelle  époque  celte  pres- 
cription doit  partir,  puisqn'alors  les  fruit*  suivent  le  sort  du  prin- 
cipal. ■ Op.  conf.  de  Ul'EAVTOX,  n®  363.  — Dans  ce  sens  arrêt  do 
Liège,  17  juillet  1834.  J-  deD-,  i836,  s,  96. 

Au  contraire,  Dei.VIXGOIRT  avait  dit,  t.  III  in-8»,  p.  iso  : • Jo 
pense,  au  reste,  par  argument  de  Tari.  **77,  qu’il  ne  pent  jamais 
être  demandé  que  cinq  années  de  fruits.  • 

(15)  Comment  te  fait  la  restitution  /—De  la  liquidation.— De- 
vant qui/—  D(  RAXTOtl,  n®  364, dit  à ce  sujet  : • La  restitution 
doit  te  faire,  autant  que  possible,  en  nature  pour  la  dernière  an- 
née; et  pour  les  précédentes,  suivant  le*  mercuriales  du  marché  le 
plus  voisin  ou  , à défaut  de  mercuriale*  , à dire  d'experts;  si  la 
restitution  en  nature  pour  la  dernière  année  est  impossible  , ello 
te  fait  comme  pour  1rs  années  précédente*.  (Art.  199,  code  de  pro- 
cès!.) » Op.  conf.  de  CHAYOT,  n®  Soi  ; UEANEQl  lïl,  p.  a 36  : litre. 
• La  même  décision  s’applique  au  possesseur  qui,  d'abord  de  bonne 
foi , a dans  le  cour*  de  sa  possession,  connu  les  vice*  de  son  litre. 

Dl'ItANTOA , n®  58a , au  titre  de  l'absence,  résout  la  question, 
dans  le  même  sens  à l'égard  de  l’bérilier  putatif  qui  s’est  mis  en 
possession  de  l’hérédité  d'un  absent. 

ÜOM.AND  DE  Vll.LARClE»,  v*  Fruits,  dit  ici  t « La  valeur 
des  fruits  payables  en  nature  no  doit  pas  être  portée  à la  plus  va- 
lue survenue  depuis  lo  terme  convenu  ou  depuis  la  mise  en  de- 
meure, même  contre  le  débiteur  de  mauvaise  foi. 

« La  dernière  année  de  fruits  et  celle  courue  pendant  la  litispen- 
dance se  liquident  suivant  lo  prix  commun,  et  non  pasfd’après  la 
plut  vaine  , lorsqu'il  est  impossible  au  débiteur  de  payer  en  na- 
ture. Ma»  cette  impossibilité  doit  étro  réelle  et  absolue;  elle  ne 
peut  être  un  prétexte  pour  enrichir  un  débiteur  de  mauvaise  foi , 
au  préjudice  do  son  créancier. 

« Quoique  le  débiteur  ne  possède  point  de  fruits,  s’il  est  possible  do 
s’en  procurer  moyennant  un  prix  beaucoup  plu*  cher  que  le  prix 
commun  au  moment  do  la  demande  , lo  débiteur  ne  doit  pas  être 
écouté,  lorsqu'il  offre  le  prix  en  argent , suivant  le  prix  commun 
des  quatre  saison*  antérieures  à la  demande , tous  prétexte  de  la 
rareté  des  fruits  ou  de  l'impossibilité  d'en  donner,  comme  n'co 
ayant  point, 

s Si  donc,  il  s’agit  de  blé  que  le  prix  commun  des  quatre  saisons, 
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551  Q”(1). 

55*1.  Quoique  l'usufruitier  soit  étranger  à la  pro- 
priété du  fonds,  la  loi  (603)  mettant  à sa  charge  les 
réparations  d'entretien,  nous  croyons  qu'on  doit  aussi 
les  mettre  à celle  du  possesseur  qui  n’est  pas  pro- 
priétaire, et  dire  que,  lors  de  son  éviction,  il  ne  peut 
avoir  aucune  répétition  à former  à raison  de  celles 
qu'il  aurait  fait  cicculer  dans  l'héritage  (9). 

À l'égard  des  réparations  que  le  possesseur  aurait, 
au  détriment  du  fonds,  négligé  d’y  procurer,  il  faut 
faire  une  distinction  entre  le  possesseur  de  bonne  foi 
ci  celui  de  mauvaise  foi , et  dire  que  le  premier  ne 


1er*  de  la  demande,  ait  été  do  io  fr.  le  quintal . et  que  depuis  et 
au  temps  du  jugement  ordonnant  le  payement  en  nature  , le  pria 
marchand  soit  du  double,  le  débiteur  ne  peut  être  admis,  »ous  le 
prétexte  de  ne  pouvoir  donner  ce  qu’il  n'a  pas,  à se  libérer  à rai- 
son de  to  fr.;  autrement  il  ferait  perdre  moitié  au  créancier.  D’ail- 
leurs il  doit  du  blé  en  nature  pour  la  dernièro  innée.  Il  faut  donc, 
■’il  refuse  d'en  donner  pour  indemniser  le  créancier,  revenir  à l'es- 
timation de  la  plus  value  pour  que  le  créancier  puisse  en  acheter 
lui-méme,  ou  l'autoriser  S en  acheter  aux  dépens  du  débiteur. 

■ Les  dispositions  sur  la  restitution  des  fruit»  en  nature  pour  la 
dernière  année  et  pour  (es  années  précédentes , sont  applicables 
lorsqu’il  s'agit  des  années  d’arrerages  de  redevances  ou  rentes  en 
grains  ci  autres  denrées. 

• Le  prix  commun  se  prend  A raison  de  ce  que  le  debiteur  n'est 
pas  tenu  de  donner  de  la  meilleure  espèce  et  ne  peut  l’offrir  de  la 
plus  mauvaise , et  il  se  détermine  en  prenant  le  prix  commun  de 
chaque  saison.  Si  donc  au  printemps  le  blé  le  meilleur  vaut  io  fr. 
le  moyen  9 fr-,  et  l'inférieur  8 fr. , on  réunit  ces  trois  sommes 
dont  le  tiers  forme  le  prix  moyen  de  la  saison;  dans  le  cas  de  blés 
de  quatre  qualité»,  on  réunit  le  prix  de»  quatre,  et  le  quart  forme 
le  prix  commun.  On  opère  de  même  sur  le»  quatre  saisons,  réunis- 
sant les  quatre  prix  moyens  de  chacune  dont  le  quart  forme  le 
prix  moyen  de  l’année. 

■ La  quotité  et  la  valeur  des  prix  fixées , le  débiteur  en  rend 
compte  suivant  la  forme  des  comptes  rendus  à l’amiable  ou  en 
justice.  » 

Dci.EC RIE  , nM  3886  et  3B8y , dit  ici  : a II  n'est  dà  que  l'esti- 
mation de  cette  valeur,  sans  iulcrét  de  celle  des  fruits  de  chaque 
année,  la  valeur  de  ces  fruits  tenant  lieu  d’un  capital. 

« A moins  qu’il  n'ail  été  formé  demande  de  cet  intérêt  1 auquel 
ras  il  est  dû  depuis  celte  demande.  * 

Jurisprudence.*  — Le  demandeur  en  revendication  qui  a obtenu, 
en  degré  d'appel,  un  arrêt  infirmatif  qui  condamne  son  adversaire 
A la  rcsl:lu;ion  des  biens  revendiques,  avec  les  fruits  perçus , ne 
peut  porter  directement  sa  demande  en  liquidation  des  fruiu  ad- 
jugés devant  le  juge  supérieur  qui  a accueilli  la  revendication. 

• Le  juge  supérieur  doit,  en  ce  cas, désigner  le  tribunal  de  pre- 
mièie  instance  qui  aura  à connaître  de  la  demande  en  liquidation 
des  fruits  perçus.  (Br.  >8  fcv.  i8>8,  J.  du  B.,  i8aB,  1,  188.} 

— ■ Lca  juges  saisis  d’une  demande  eu  restitution  de  fruit»  ne 
peuvent  en  régler  arbitra <rement  le  montant  sans  qu'il  y ait  eu 
préalablement  un  compte  rendu  daos  le»  formes  prescrites  par  le 
code  de  procédure.  ( Pari»,  a5  juin  i83a.  J.  de  B.,  i83a,  a, 
lül.) 

— o Lorsqu’un  individu  qui  exploite  lui-méme  scs  propriétés  a 
obtenu  uo  jugement  qui  condamne  tou  adversaire  au  décaisse- 
ment d'un  bien  et  aux  dommages-intérêts,  pour  indue  possession, 
il  y a lieu  d'évaluer  ce»  dommages-iatéi  «U  au  taux  de*  ferma- 
ges ordinaires  en  raison  du  bénéfice  qu'un  fermier  tire  de  sa  pro- 
pre eap'o*  talion. 

— * Quelle  est,  en  cette  matière,  une  ba*e  juste  et  équitable  d’é- 
valuation à adopter  par  le  juge  pour  tirer  les  parties  du  précis  et 
leur  éviter  des  frais  plus  coasidérsbles  ? ( Liège,  S janvier  i83x. 
— J-  du  xix*  siècle,  i83t,  3,  307.) 

(I)  Le  possesseur  de  mouvant  foi  doit  continuer  l'adminis- 
tration. « Une  règle  imposée  A la  mauvaise  foi  originaire  ou  *ur- 
Tcnue,  OU  Uetoeqcim,  p.  »J6 , c'est  de  continuer  l’administra- 
tion comme  negotiorum  geitor,  jusqu'au  roomeut  de  la  remise 
pure  les  mains  dn  propriétaire,  » 


peut  être  recherche  à ce  sujet»  parce  qu’ayant  entend  a 
négliger  sa  propre  chose,  on  ne  saurait  le  trouver  en 
faulc  vis-à-vis  de  personne  : Tune  enim , quia  quati 
rem  suatn  neglexit,  nulli  querclœ  tuhjecius  e»t  ( L.  31 , 
5 1 . IT. , lib.  V,  lit.  III)  ; mais  il  ne  peut  en  être  de 
même  à l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui, 
se  Irouvant  coupable  de  la  double  faute  d’avoir  re- 
tenu sciemment  la  chose  d’autrui,  et  d’en  avoir  né- 
gligé l’entretien  au  préjudice  du  maître,  doit  être  in- 
contestablement passible  d'une  action  en  dommages 
et  iniérêts  envers  le  propriétaire  à cc  sujet. 

55*  *>(3). 


(5)  Op.  conf.  de  DcRASTOîI  , n«  36o.  V.  ci-dessus  n«  55t  a» 
A la  fin. 

DelyiscocrT  , t.  III , in-8» . p.  n 8 , dit  aussi  : • Dans  le  droit 
romain,  quant  aux  dépenses  usufructuaircs,  elles  étaient  censées 
charge  des  fruits,  que  le  possesseur  de  bonne  foi  faisait  siens; 
elles  étaient  donc  A »a  charge  ; il  en  serait  de  mémo  chex  nous.  • 

(3)  Des  charges  det  fruits.  — Impentee  faites  in  rem  ipsam. 
— « Nous  avons  va  précédemment  que  le  propriétaire  qui  rentre 
dans  la  possession  de  la  chose  qui -lui  appartient  acquiert  par  cela 
même  les  fruit»  pendants  , quoique  semés  ou  soignés  par  le  pos- 
sesseur i mais  que  par  équité  la  loi  (5}8)  l’oblige  A rembourser  les 
frais  do  labours  et  de  semences. 

• Nous  sommes  toujours  ici  dans  les  meuves  circonstances,  nous 
devons  rechercher  le*  causes  qui  diminuent  l'obligation  du  pos- 
sesseur de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  les  faits  qui  peuvent  obliger 
le  propriétaire  envers  le  possesseur,  enfin  le»  prestations  qu'il  peut 
lui  devoir.  La  nature  des  impenses  ne  sera  néanmoins  plus  U 
même  que  celle  traitée  aux  n"*  454»  455  ; dans  cc»  numéros,  noua 
n’avons  considéré  que  les  impenses  qui  auraient  pour  objet  la 
production  ou  la  conservation  de»  fruits.  (Voy.  aussi  sur  co  sujet, 
lib.  XX,  Pauli  ad  edklum,  L.  38  de  petit,  hsrred.  ) Ici , nous 
considérons  les  impenses  faites  seulement  in  rem  ipsam,  celles  qui 
ont  eu  pour  objet  spécial  la  conservation  ou  l’amélioration  ou 
l'embellissement  de  la  chose.  Nous  ne  devons  pas  cependant  nous 
occuper  des  impenses  qui  sonluuc  charge  ordinaire  des  fruits  , le 
possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  pour- 
raient en  effet,  le  premier,  les  répéter,  et  le  second,  en  être  frus- 
tré. La  différence  do  leurs  droits,  dans  cette  circonstance,  vient 
de  la  différence  de  leurs  obligations  ; le  premier  ne  doit  restituer 
que  la  chose,  mais  en  gardant  tous  les  fruits  , il  doit  supporter  les 
charges  qui  y sont  attachées;  le  second,  en  restituant  la  chose 
avec  loua  les  fruits,  doit  être  indemnisé  des  mêmes  charges  ou  les 
compenser  avec  ccs  mêmes  fruits.  On  met  A la  charge  des  fruits, 
les  réparations  d’entretien  (art.  6o5),  les  contributions,  les  cor- 
vées, les  réquisitions  en  denrées,  les  frais  de  gardes  det  bois  et  fo- 
rêts et  autres  immeubles , et  autres  choses  scmhiehlct.  De  mémo 
que  le  possesseur  do  bonne  foi  ne  serait  pas  fondé  A te  faire  in- 
dcmniîcr  des  frais  de  nourriture  du  cboplcl  attaché  A la  propriété 
qu’il  possède  , parce  qu'il  a joui  de  son  croit,  de  son  travail  et  de 
ses  profit»,  fruit»  qui,  quoique  d'une  nature  différente,  rempla- 
cent cependant  ceux  consommés  , par  la  même  raison  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  ne  saurait  les  faire  entrer  en  compensation  t 
car  les  fruits  que  le  cheptel  a consommés  ont  dû  être  remplacé* 
par  les  bénéfice*  ou  autres  avantages  qu'il  procure  ordinaire- 
ment. Eutron»  dan»  l’objet  spécial  que  nous  nous  sommes  proposé 
au  commencement  de  ce  numéro.  Les  impenses  failea  ht  rem  ip- 
sam, non  classées  parmi  les  charges  des  fruit*,  ne  sont  pas  toutes 
au  mémo  rang,  elles  obtiennent  plus  ou  moins  de  faveur  devant 
la  loi  suivant  leur  degré  d'uti'iié  , et  même  suivant  la  position  du 
possesseur  qui  le»  a faites.  ■ (CHAVOT,  n*  5oa.) 

Ci-après  n“  5S$  et  suivants,  nous  verrons  les  principes  du  droit 
relatif*  aux  impenses. 

Jurisprudence.  — «Au  cas  où  les  améliorations  ont  été  faites 
A un  immeuble  par  an  tiers  possesseur  de  mauvaise  foi , qui , par 
suite  de  la  revendication  et  de  l'option  exercée  par  le  véritable 
propriétaire , se  trouve  tenu  de  restituer  à ce  dernier  l'iauneubl* 
accru  et  amélioré,  et  le»  fruit»  ou  revenus  quH  o produit»  pendant 
l'indue  possession,  le  propriétaire  est  tenu  de  rembourser  au  lier» 
possesseur , non-soûle  ment  la  valeur  des  matériaux  employés  «a 
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isa.  Çue  faut-il  décider  en  ce  qui  touche  aux  im- 

fôts  fonciers?  et  comment  les  possesseurs,  soit  de 
onne,  soit  de  mauvaise  foi  doivent-ils  les  supporter, 
ou  peuvent-ils  avoir,  lors  de  leur  éviction,  quelque 
répétition  à faire  à ce  sujet? 

Remarquons  (Tabord  que  l'impôt  foncier  afTccte  la 
jouissance  ou  la  possession  de  l'héritage,  sans  néan- 
moins porter  immédiatement  sur  les  fruits  du  fonds, 
de  manière  à en  opérer  la  confiscation  d'une  partie 
en  nature,  puisque  le  fonds  resté  en  jachère  en  sup- 
porte sa  part  comme  celui  qui  est  couvert  de  mois- 
sons. C'est  donc  une  rente  pécuniaire  passivement 
assise  sur  la  jouissance  du  possesseur,  au  profit  du 
trésor  public. 

Lorsqu'il  s’agit  d’un  possesseur  de  bonne  foi, 
comme  il  fait  les  fruits  siens,  et  qu'il  a lous  les  avan- 
tages du  maître,  il  est  évident  que,  par  réciprocité,  il 
doit  supporter  lous  les  impôts  fonciers  comme  toutes 
les  charges  locales  réparties  sur  le  sol  pour  quelque 
cause  que  ce  soit , sans  qu’il  y ait , lors  de  son  évic- 
tion , aucun  compte  a faire  à ce  sujet,  puisque  lous 
les  fruits  lui  restent;  mais,  comme  l'impôt  foncier 
est  vis-à-vis  du  trésor  un  fruit  civil  échéant  jour  par 
jour  (586),  il  faut  dire  aussi  que  dès  te  jour  de  son 
éviction  ce  possesseur  n’en  doit  plus  rien  supporter  à 
l’avenir,  meme  pour  le  restant  de  l'année  courante  (1). 

55-1.  Mais  à l'égard  du  possesseur  de  mauvaise, 
foi  , qui  doit  la  restitution  des  fruits,  la  charge  des 
impôts  qu’il  a payés  ne  devrait-elle  pas  être  prise  en 
considération  dans  la  prisée  des  restitutions  qui  pèsent 
sur  lui?  Ne  devrait-on  pas  diminuer,  sur  le  montant 
des  revenus  qu'on  lui  répète,  le  montant  des  contri- 
butions qui  ont  été  par  lui  payées  durant  sa  jouis- 
sance? 

Pour  soutenir  qne  cette  déduction  doit  être  faite 
sur  le  montant  de  la  répétition  exercée  contre  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi , on  peut  dire  que  ce  n’est  là 
que  l’application  de  la  règle  Fructus  eos  esse  constat, 
qui  deductâ  impensâ  supererunt  (2);  qu'il  serait  in- 
juste d’en  agir  autrement,  surtout  à l'égard  des  fonds, 
comme  sont  les  forêts , par  exemple , dont  on  ne  per- 
çoit les  fruits  que  de  loin  en  loin,  et  dont  on  ferait 
supporter  l’impôt  foncier  au  possesseur  évincé,  sans 
lui  accorder  aucune  remise  en  compensation  d'une 
charge  qu’il  aurait  supportée  pendant  un  plus  ou 
moins  grand  nombre  d'années  (3). 

Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  croyons  qu’on 
doit  adopter  la  négative  sur  cette  question,  et  dire 
qu’il  ne  doit  être  du  au  possesseur  de  mauvaise  foi 
aucune  remise  sur  la  valeur  des  fruits  qui  sont  à resti- 
tuer de  sa  part,  en  fondant  cette  remise  sur  le  mon- 
tant des  impôts  qu’il  a payés  durant  son  indue  jouis- 
sance. 

Et  d’abord,  la  règle  Fructus  non  sunl  n/si deductis 
(mpenais  n’est  point  applicable  à sa  cause,  parce 
qu'elle  ne  s’entend,  comme  le  porte  l’article  548  du 
code  , que  des  frais  de  labour  et  des  travaux  de  se- 
mence, immédiatement  applicables  à la  production 
des  fruits,  et  non  pas  de  la  charge  de  l’impôt,  qui 


amélioration*  et  le  prix  de  main-d'œuvre,  mai*  encore,  et  de  plu, 
les  intérêts  de»  avances  employées  à ce»  améliorations  du  jour  où 
elle»  ont  élé  faites. 

• Mai»  la  restitution  de  ces  intérêts  doit  avoir  lieu  de  manière  ce- 
pendant k laisser  intacte  et  entière  la  restitution  des  fro*U  pro- 
duit* par  l’immeuble  dans  son  état  primitif  j elle  doit  consister 
seulement  dans  la  restitution  dea  fruits  produits  en  excédant  par 
•Bits  îles  améliorations. 

« En  conséquence,  les  juges  ne  peuvent  ordonner  la  compensa- 
tion de  ce*  intérêts  avec  les  fruits  produits  par  l'immeuble,  alors 
Çu'il  a été  fait  une  seule  masse  do  ceux  produits  par  l'immeuble 


porte  sur  la  jouissance  oo  la  possession,  même  dans 
les  temps  où  l’on  ne  récolte  rien  sur  le  fonds. 

Si  le  possesseur  de  mauvaise  foi  a supporté  les  im- 
pôts affectés  sur  l'héritage  par  lui  possédé,  c'est  par 
une  conséquence  de  son  propre  fait  qu’il  a été  porté 
sur  les  rôles  : il  faut  donc  qu’il  en  supporte  les  suites 
sans  se  plaindre;  cl  c’est  bien  vainement  qu'il  allègue 
avoir  supporté  pendant  plusieurs  années  les  charges 
publiques  assises  sur  une  forêt  dont  il  n’a  pas  perçu 
la  coupe,  puisqu’il  n’en  est  pas  moins  constant  qu’il 
était  en  possession,  et  que  c'est  immédiatement  sur 
ceîic  possession  que  porte  la  dette  de  l'impôt  foncier; 
qu’enfin,  s'il  n'a  pas  perçu  le  produit  de  la  coupe  de 
la  forêt  par  lui  possédée,  il  n’en  résulte  autre  chose  à 
son  avantage,  sinon  qu’il  ne  doit  pas  en  rendre  la  va- 
leur. 


SECTION  III. 

DK  L'tDirtCATIOS. 

555.  Signification  et  étendue  du  mot  édification.  Conséquen- 

ces du  principe  que  ta  propriété  du  sol  emporte  celle 
du  dessus  et  du  dessous. 

555  2°.  Ce  n’est  pas  dans  tout  tes  cas  que  le  propriétaire 
du  sot  est  propriétaire  de  la  superficie. 

556.  On  ne  peut  anticiper  sur  t'espace  aérien  appartenant  au 

voisin  ; ou  pénétrer  sous  le  sol  qui  lui  appartient. 

557.  Toutes  constructions,  impenses,  ou  additions  matérielles 

sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumées 
faites  par  le  propriétaire. 

557  2®.  Cette  présomption  cède  à ta  preuve  contraire. 
Comment  s’administre  cette  preuve. 

557  3°.  La  présomption  ne  s'applique  pas  à des  construc- 

tions mobiles. 

558.  Du  cas  ob  le  propriétaire  du  fonds  a fait  les  construc- 

tions avec  les  matériaux  d'autrui.  Il  doit  les  payer. 
Privilège. 

558  2®.  Le  propriétaire  des  matériaux  n’aurait  pas  non 

plus  le  droit  de  tes  enlever,  quand  même  le  pro- 
priétaire du  fonds  les  aurait  employés  sciemment , 
ni  quand  ce  serait  un  tiers  qui  l’aurait  fait. 
558  3®.  Le  propriétaire  du  sot , pour  se  libérer , pour- 
rait-il abandonner  tes  arbres  ou  tes  matériaux  f 
558  4°.  Quid  si  te  propriétaire  ne  pouvait  tes  payer  t 
558  5®.  Les  matériaux  employés  à ta  réparation  suivent 
le  même  sort  que  ceux  employés  à la  construction 
de  l’édifice.  C’est  l’incorporation  qui  opère  ta  mu- 
tation de  la  propriété. 

558  6®.  Les  objets  qui  ne  sont  qu’annexés  d la  construc- 
tion peuvent  être  enlevés  par  leur  propriétaire  , 
lorsqu’ils  ont  été  employés  par  te  constructeur, 
sachant  qu’Us  appartenaient  à autrui.  Secüi  si 
c’est  le  propriétaire  lui-même  qui  attac/te  les  ob- 
jets à ta  chose. 


dans  son  état  primitif,  et  de  l'excédant  qui  a été  le  lérattat  dee 
améliorations.  ( 9 déc.  i83g.  Caw.  ) — SlIXT,  1840,  t,  66.  » 

(1)  'Op.  coof.  de  CüAVffT,  n®  5oi,  v®  ci-des*m  n®  55s  a®. 

Rot-MXD  de  Yw  r.ARClKS.  >•  Contribution , et  38.  De 

là  la  contribution  foncière  est  due  par  Va  fruits  de  Tannée  cou- 
rante, et  non  par  le»  fruits  de  Tnnnce  antérieure.  (Casa.,  18  aoAt 
i8i3.) 

(2)  Loi  7 tu  princip.,  ff.  toluld  malrlmonlo , lib.  XXTV,  lit.  III. 
(5)  Jugé  par  la  cour  de  Liège,  le  17  juillet  t834-  (J  ■ de  B.  18 36, 

s,  96)  , que  le  possesseur  de  mauvaise  foi , restituant  le»  fruit*,  a 
droit  au  remboursement  de  la  contribution  foncière. 
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559.  Du  cat  oh  les  construction*  ont  été  faites  par  un  simple 
possesseur.  Ædificium  solo  cedit.  Dlstlnclions.Trois 
sortes  d'impenses. 

559  8®.  L'appricial Ion  et  la  qualification  de  ces  diverses 
impenses  sont  relatives. 

559  3*.  Quid  si  le  constructeur,  simple  possesseur,  avait 
employé  les  matériaux  d’autrui  f 

500.  Il  est  tenu  compte  au  possesseur,  même  de  mauvaise  foi, 

des  impenses  nécessaires. 

501.  Des  dépenses  utiles.  Texte  de  Part.  555.  De  quelles 

créations  s’occupe-t-il  f 

508.  Le  premier  alinéa  de  Part.  555  s'entend  du  possesseur 
do  mauvaise  foi. 

563.  Il  importe  peu  au  propriétaire  que  le  possesseur  de 

mauvaise  foi  ait  construit  avec  les  matériaux  d'au- 
trui. 

564.  Justice  du  principe  posé  dans  le  second  alinéa  de  l'ar- 

ticle 555,  qui  dénio  toute  indemnité  au  possesseur  de 
mauvaise  foi. 

565.  Le  premier  paragraphe  du  dernier  alinéa  de  l'art.  555 

s’entend  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  s'applique 
à toutes  les  impenses.  On  ne  lui  doit  les  impenses 
que  quand  on  conserve  les  constructions.  Critique 
de  ta  loi.  Il  démolit  en  pure  perte. 

566.  Sa  condition  pire  encore  dans  le  droit  romain. 

567.  La  dernière  partie  de  l'article  555  s'entend  seule  du  pos- 

sesseur de  bonne  foi.  La  bonne  foi  ne  doit  pas  avoir 
été  reconnue  judiciairement. 

567  8®.  L’indemnité  due  au  possesseur  de  bonne  fol  ne 
peut  être  réclamée  par  l’usufruitier. 

567  3*.  Mais  l’usufruitier  peut  enlever  sinon  ses  plan- 
tations ou  autres  améliorations  analogues,  du 
moins  ses  constructions,  si  le  propriétaire  ne  veut 
lui  en  payer  le  prix , jusqu’à  concurrence  de  la 
plus  value  du  fonds.  Arrêts  qui  ont  Jugé  le  con- 
traire. 

567  4».  Ces  principes  s’appliquent  aux  constructions 
faites  par  le  fermier,  et  il  a de  plus  que  l'usufrui- 
tier droit  à une  Indemnité  pour  tes  plantations  et 
autres  améliorations  faites  de  l’assentiment  for- 
mel ou  présumé  du  propriétaire. 

567  5®.  Quid  si  le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  payer  la 
plus  value  f 

567  6®.  Le  propriétaire  du  fonds  aurait-il  l’option  de  re- 


(1)  Cn.iTOT  , n“  5»0  , Hit  4 ce  sujet  : • Les  matériaux  assem- 
blés pour  construire  un  édifice  sont  meubles  (art.  53s)  cl.ils  res- 
tent meubles  jmqo'à  ce  qu'ils  aient  été  employés  par  l'ouvrier 
dans  la  construction.  Mais  alors , et  dès  l'instant  de  leur  union  , 
les  matériaux  ne  font  plut  qu'un  seul  et  même  corps  avec  la  con- 
struction , ils  appartiennent  nu  même  propriétaire , soit  que  la 
matière  soit  à d'autres  que  le  constructeur  , sait  quelle  appar- 
tienne au  constructeur  lui-mémc,  pourvu  que  l'édifice  ne  lui  appar- 
tienne pas  en  vertu  de  ce  principe  : ht  quod  solo  iiuvdificotum 
est,  solo  cedit.  Il  importe  peu  , quant  à la  propriété  «le  l'édifice  , 
qu’il  ait  été  construit  par  le  propriétaire  du  sol  avec  les  matières 
d’autrui  (art.  55.}) , ou  que  le  maître  de  la  matière  l'ait  construit 
•ur  le  sol  d’autrui  (art.  555)  s dans  l'un  ci  l'autre  cas,  il  appartient 
au  propriétaire  du  sol,  sauf  indemnité. 

■ Il  ne  s'agit  pas  ici  dcxposer  comment  un  immeuble  (l’édifice) 
devient  l'accessoire  d'un  autre  immeuble  (le  sol),  mais  bien  com- 
ment des  objets  meubles  ( les  matériaux  ) deviennent  l'accessoire 
<T un  immeuble  (l'édifice) . 

■ Dans  cette  circonstance,  nous  devons  considérer  l’immeuble 
comme  une  espèce  d'universalité  ayant  ton  existence  propre.  • 

(2)  Quant  k cette  prescription  du  souterrain,  Dl'R.tltTOX, 
B*  3;  t,  dit  :«Eo  sens  inverse  le  maître  du  sol  peut  n’élrc  pas  maître 
du  dessous,  savoir , si  un  tiers  a acquis,  par  prescription  ou  «u- 


tenlr  les  ouvrages  ou  de  les  faire  enlever  même 
pendant  la  jouissance  du  fermier  ou  de  l’usu- 
fruitier t 

568.  Pour  fixer  la  valeur  des  matériaux  et  de  la  main- 

d’œuvre,  les  mémoires  du  possesseur  de  bonne  foi  ne 
servent  que  de  renseignement. 

569.  Le  possesseur  a le  droit  d 'action  et  de  rétention.  Le 

possesseur  de  bonne  foi  doit-il  compte  de  ses  détério- 
rations ? Non,  en  droit  romain. 

570.  Texte  du  droit  romain. 

571.  Il  eu  est  tenu,  en  droit  français,  quand  il  en  a 

profité. 

578.  Aujourd'hui  le  possesseur  de  honue  foi  a droit  aux  im- 
penses , sans  compensation  à subir  pour  les  fruits 
perçus.  Secùs  en  droit  romain. 

573.  Il  n'a  droit  A aucune  indemnité  pour  les  impenses  volup- 

tuaires. 

574.  Les  créanciers  hypothécaire»  n’ont  pas,  5 l'égard  du  tiers 

acquéreur,  le  même  droit  que  le  propriétaire.  Ils  doi- 
vent ta  plus  value. 

575.  Le  vendeur  de  mauvaise  foi  doit  4 l'acquéreur  évincé  les 

dépenses  même  voluptuaires. 

576.  Comparaison  résumée  de  la  position  du  possesseur  de 

bouue  foi  et  de  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi, 
sous  le  rapport  de  leur  action  en  indemnité  pour  im- 
penses ou  constructions. 

576  S®.  Qu’arriveralt-it  si  l’édifice  était  détruit  ou  ren- 
versé? Le  possesseur  pourrai t-it  réclamer  ses 
matériaux  ? 

576  S®.  Quid  dans  le  cas  où,  le  fonds  étant  possédé  par 
un  tiers,  c’est  un  autre  tiers  qui  a fait  des  planta- 
tions ou  constructions  sur  ce  fonds  f 


555.  Nous  entendons  ici  parle  mol  édification  toutes 
espèces  d’ouvrages,  constructions,  bâtiments,  érec- 
tions de  clôtures,  plantations,  cl  autres  travaux  d'a- 
mélioration faits  sur  un  fonds  (1). 

La  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du 
dessous  sans  préjudice  des  droits  qu’un  tiers 

pourrait  avoir  acquis,  par  prescription  ou  autrement, 
soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui , soit  de 
toute  autre  partie  d'un  édifice  (533)  (2). 

Il  résulte  de  là,  1®  que  le  propriétaire  du  sol  peut 


trement,  la  propriété  d'un  souterrain  tous  le  sol  d'autrui , ou  de 
toute  autre  partio  du  toi  ou  du  bâtiment  (art.  553). 

■ Quant  k cette  prescription  du  souterrain,  il  semble,  au  premier 
aperçu,  qu'elle  ne  saurait  s’opérer,  puisque  la  possession  ne  sau- 
rait guère  être  publique,  et  que  la  possession  clandestine  ne  peut 
fonder  aucune  prescription  (art-  xssj).  Mais  la  réponse  est  facile, 
la  possession  n’a  pas  le  caractère  de  clandestinité  quand  elle  a pu 
être  connue  de  celui  contre  lequel  on  prescrivait,  lors  même  que, 
de  fait,  il  l'aurait  ignorée  si  le  possesseur  n’a  rien  fait  pour  la  lui 
cacbcr.  Or,  on  suppose,  dans  ccl  article  553 , quo  celui-ci  a pu  la 
connaître,  ce  qui  d'ailleurs  s'estimerait  d'après  les  circonstances 

Dei.VIKCOI'RT,  dit  dans  le  même  sens  t.  lll.in-S»,  p.  i33«  Il  faut 
supposer  que  la  possession  de  ce  souterrain  a pu  être  connue  do 
propriétaire  du  bklimcnt,  putà  par  des  soupiraux  donnant  k l'ex- 
térieur. ■ 

Cet  auteur  ajoute  : a II  faut  bien  distinguer  le  droit  do  propriété 
d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui,  du  droit  de  passage  qu’on 
pourrait  avoir,  k litre  de  servitude,  tous  le  même  bâtiment.  Celle 
distinction  est  importante  pour  l'acquisition  cl  la  conservation  du 
droit.  On  peut  acquérir  la  propriété  par  la  prescription  : secùs 
du  droit  de  passage , par  le  simple  non-usajc  pendant  trente  an*  : 
ttcùt , du  droit  de  propriété,  à moins  que,  pendant  ce  temps , la 
chose  n'ait  été  possédée  par  un  autre.  Ce»t , an  surplus,  au& 
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faire  au-dessû*  toutes  l«  contractions,  et  au-dessous 
toute*  les  fouilles  qu’il  juge  convenables,  sauf  les  mo- 
difications résultant  des  règlements  de  police  (I),  des 
lois  sur  les  mines , et  de  rétablissement  de  quelques 
servitudes  (332)  ; 

555  2°  (2). 

558.  2*  Qu'il  ne  serait  pas  permis  à celui  qui  aurait 
One  ouverture  pratiquée  dans  un  mur  confinant  im- 
médiatement au  terrain  d'autrui , d’y  adapter  un  vo- 
let, et  à plus  forte  raison  une  porte  s’ouvrant  en 
dehors , parce  qu’on  ne  pourrait  les  ouvrir  et  les  fer- 
mer sans  les  faire  jouer,  et  conséquemment  sans  anti- 
ciper dans  l'espace  aérien  qui  est  au-dessus  du  fonds 
voisin. 

Il  en  serait  de  même  d'un  balcon,  d'un  débordement 
de  corniche  ou  de  couvert,  d'une  arcade,  et  de  tout 
autre  ouvrage  pratiqué  en  saillie  hors  du  mur  et  au- 
dessus  de  ce  fonds  ; 

3° Que  nul  ne  peut,  par  des  fouilles  souterraines, 
pénétrer  sous  le  sol  d’autrui  sans  le  consentement  du 


jlige»  i arbitrer  ti  la  jouissance  qui  sert  de  hase  à la  prescription 
doit  être  regardée  comme  le  résultat  d'un  droit  prétendu  de  ser- 
vitude ou  de  propriété  ; eu  un  mot,  si  celui  qui  réclame  la  preurip- 
tion  a possédé  anima  domini,  ou  sculrmcnt  animo  dominantit. 
Exemple  : 

■ J'ai  habité  A Paris  une  maison  située  au  fond  d'une  cour.  Pour 
y arriver,  il  fallait  passer  son»  un  bâtiment  appartenant  k un  autre 
propriétaire,  ma;s  qui  avait  ton  entrée  par  une  autre  porte  à côté. 
S'il  u’y  l ût  pas  eu  de  titre,  et  qu'il  eût  fallu  dérider  s'il  s'agissait, 
dans  l'espèce , d'un  droit  de  propriété  ou  d'un  droit  de  servitude , 
j'auraii  pensé  que  le  passage  appark-nail  en  propriété  au  Inti- 
ment que  j'Iiabiuis , alt<  ndu  que  le  propriétaire  «lu  bâtiment  tous 
lequel  on  passait  n’avait  aucune  i-suc  sur  le  passage , qui  était 
possédé  «xcluti ventent  par  le  propriétaire  du  bâtiment  du  fond. 
Or,  on  ne  peut  concevoir  un  droit  de  servitude  qui  donne  au  pro- 
prietaire dominant  le  droit  d'interdire  au  propriétaire  servant  tout 
usage  de  la  chose  assujettie.  Il  peut  bien  gêner  cet  usage , il  peut 
liicn  le  restreindre  sous  certains  rapports,  comme  dansla  servitude 
attius  non  tollendi  ; mais  il  ne  peut  l'exclure  entièrement.  » (Voir 
un  arrêt  de  Cass., du  aioct.  1811;  SlliKï,  181 1,  U*  pari-,  p.  369  j 

(1)  « Ainsi,  dit  Dr  RAMOV , n°  36jt,  un  propriétaire  ne  pourrait 
bâtir  A une  hauteur  démesurée  ; il  serait  obligé  de  se  soumettre 
aux  usages  et  règlements  qui  existent  à cet  égard  pour  prévenir 
les  acc  dents.  • 

(2)  Ce  neit  pat  dont  tout  Ut  cat  que  U propriétaire  du  toi 
est  propriétaire  de  la  superficie.  — ■ Au  reste,  de  ce  que  la  pro- 
priété du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous  , ce  n'est  pas 
néanmoins  dans  tout  tes  cat  que  le  propriétaire  «lu  sol  est  proprié- 
taire du  dcsui*  cl  «lu  dessous  : la  règle  n'est  qu'une  conséquence 
légale  et  ordinaire  du  droit  de  propriété  , une  présomption  géné- 
rale , mais  une  présomplio  n qui  fléchît  devant  la  volonté  du  maî- 
tre du  fonds. 

• En  effet,  dans  le  domaine  congéaldc  et  dans  la  constitution  du 
droit  «Fcmphylrotc  ou  de  superficie  , dont  nous  avons  parlé  plus 
liant,  les  édifices  et  superficies  ne  sont  point  la  propriété  du  maître 
dti  sol  tant  que  le  droit  du  domanier,  de  l’eœphy  tcolc  ou  du  super- 
ficiaire  subsiste  : l'un  a le  domaine  direct,  l'autre  le  domaine  utile: 
et  c'est  la  superficie  qui  produit  généralement  l'utilité  de  la  chose. 

• Nous  voyons  même  dans  l'article  664,  que  les  différents  étages 
«l'une  maison  peuvent  appartenir  A plusieurs.  »(Dl  R.%  RTOft,  n*3;o.) 

(5)  a l.a  raison  en  était,  dit  Mam.KYII.I.E,  ne  otdificia  rescindé 
nteeste  lit . Je  croit  que  celte  decision  est  juste  en  général , et 
pour  ce  qu'on  entend  communément  par  matériaux.  Mais  ti  quel- 
qu’un avait  employé  dans  ton  mur  une  colonne,  ou  une  statue  ap- 
partenant à autrui,  celui-ci  ne  serait-il  pas  fondé  à les  revendi- 
quer 7 Je  pense  qu’il  le  serait.  ■ 

Toi  i.i.ier,  n*  1 s6,  insistant  sur  le  terme  matériaux,  et  remar- 
quant que  celait  pour  des  matériaux  que  la  disposition  fut  an- 
cien u cm  en  l introduite  , approuve  l'opinion  de  Mallevillc.  (Quant 
aux  arbres  et  aux  plantes,  voy.  ci-après  a*  577  à la  note.) 

Cette  présomption  cède  à la  preuve  contraire.  — foui- 
MOt'HOIt. 


maître,  à moins  qu’il  ne  s'agisse  de  l'eiptoîtalîon  do 
quelques  mines  , pour  laquelle  il  ait  satisfait  aux  for- 
malités dont  nous  parlerons  plus  bas. 

557.  Toutes  constructions  et  ouvrages,  c’est-à-dire 
toutes  impenses  et  améliorations  ou  additions  maté- 
rielles sur  un  terrain  ou  dans  l’intérieur,  sont  présu- 
més faits  par  le  proprietaire,  à ses  frais , et  lui  appar- 
tenir, si  le  contraire  n’est  prouvé  (333). 

Le  propriétaire  d’un  fonds  devient,  par  le  seul  fait 
de  la  constrnction  , propriétaire  des  ouvrages  et  bâti- 
ments qu’on  y fait,  parce  que  l'édifice  cède  au  sol  sur 
lequel  il  est  fondé , cl  avec  lequel  il  ne  fait  qu’un  seul 
tout  : Quia  ovine  quotl  inœdi/fcatur,  solo  cedit  (L.  VII, 
§ 10,  IT. , lib.  XLI,  lit.  I).  C’est  par  la  nature  des  cho- 
ses que  le  bâtiment  est  ici  l’accessoire,  lors  mémo 
qu’il  l’emporte  en  valeur  sur  le  sol,  parce  que  le 
fonds  existe  indépendamment  de  lui , tandis  qu’il  ne 
pourrait  exister  sans  le  sol  sur  lequel  il  est  assis  (3). 

557  2°  (4). 
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ment  t'administre  cette  preuve.  — Dl'RANTOX , n«  J;a  et  3y3 , 
dit  à ce  sujet  : ■ Cette  présomption  fléchit  devant  la  preuve  con- 
traire. Ainsi , le*  possesseurs  de  bonne  on  de  mauvaise  foi , n’im- 
porte, pourront  prouver  que  rc  sont  eux  qui  ont  fait  faire  les  tra- 
vaux; et  cette  preuve,  dans  tous  ceux  qui  possédaient  pour  eux 
i titre  de  propriété,  emportera  jusqu'à  preuve  contraire  celle  qu'ila 
les  ont  fait  faire  k leurs  frais.  II.  établiront  même  l’un  et  l'autre 
point  en  prouvant  que  les  travaux  ont  été  faits  pendant  leur  pos- 
session. Mais  à l'égard  des  détenteurs  à litre  précaire,  comme  la 
fermier,  le  locataire,  et  même  à legard  de  l'usufruitier  ,cn  ad- 
mettant, selon  ce  que  nous  allons  bientôt  démontrer,  qn'ils  ne  sont 
pat  ilé«  bus  «le  tout  droit  quant  aux  constructions  qu’ils  ont  faites, 
la  seule  preuve  que  les  travaux  ont  clé  faits  pendant  la  durée  do 
leur  jouissance  ne  suffirait  pat;  on  ne  devrait  point  en  effet  pré- 
sumer, comme  pour  les  possesseurs  proprement  dits,  que  ce  sont 
eux  qui  oui  fait  res  travaux  , et  à leurs  frais,  attendu  qu'on  n'est 
pas  censé  dépenser  son  bien  sur  la  chose  que  l’on  tait  être  k resti- 
tuer dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigne.  • Op.  conf.  de  DaL- 
LOX,  >•  Propriété,  d'après  Roi.l.ASD  DE  VlI.I.ARClES , 
v Construction.  ■ Il  s’agit  ici,  dit-il,  d’une  espèce  de  gestion  d’af- 
faires de  la  part  du  possesseur.  » 

Jurisprudence.  — ban*  le  cas  de  vente  par  un  copropriétaire 
à son  copropriétaire,  de  sa  part  indivise  dans  un  immeuble  sur  le- 
quel il  existe  des  constructions,  la  présomption  que  ce*  construc- 
tions sont  aussi  une  propriété  commune,  et  sont  entrées  pour  partie 
dans  la  vente  , peut  être  détruite,  même  à l'egard  de  l’adminis- 
tration de  l'enregistrement,  sinon  par  la  déclaration  insérée  dan* 
la  contrat  que  les  constructions  sont  la  propriété  exclusive  du 
communi-tc  acquéreur,  eu  moins  par  U preuve  que  seul  il  a com- 
mande les  travaux,  qu'il  en  a fait  la  dépense , payé  les  imp6t*,ctc, 
(aa  avril  1840.  Cass,  de  France.  SIREY,  i8$o,  i,4*5.) 

— D'après  les  faits  une  pareille  déclaration  pourrait  être  con- 
sidérée comme  insérée  dans  le  but  de  frauder  les  droits  du  Trésor, 
(i 5 avril  i8$o.  Cas*,  de  France.  Sirey,  1840,  i,  4*3.) 

— Les  constructions  ou  améliorations  faites  sur  un  immeuble 
possédé  en  commun  par  deux  individus,  sont  présumées  de  droit, 
et  jusqu’à  preuve  contraire,  appartenir  aux  deux  communiste*. 

Far  suite  , si  l'un  des  deux  communistes  vend  à l’autre  ta  part 
de  l’immeuble  , le  droit  de  mutation  doit  être  perçu  en  prenant 
pour  hase  la  valeur  de  l’immeuble,  y compris  celle  «les  construc- 
tions ou  améliorations  , encore  bien  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  que 
les  constructions  ont  clé  faites  anx  frais  de  l'acheteur.  Cette  énon- 
ciation ue  dispense  pat  cet  acheteur  de  prouver  que  les  construc- 
tions ont  été  réellement  faite*  par  lui.  (»6  juin  1837.  Cm»-  France. 
SlRET,  1837,  »,  698.) 

(iï)  La  prétomption  ne  i applique  pat  i des  eonitructioni  mo- 
biles.  — IlEHEQl  I* , p.  144  1 dit  k ce  sujet  ; • Ce  qui  est  vrai 
des  constructions  inhérentes  au  sol  par  incorporation , ne  l’était 
pat  chez  les  Romains  et  ne  l'est  pat  davantage  parmi  nous  de» 
constructions  mobiles  et  simplement  superposées,  alors  même  qu'un 
travail  léger  les  fixerait  à la  surface.  Titiu»  horreum  /rumen» 
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558.  L'acquisition  opérée  par  ce  genre  d'accession 
pcul  avoir  lieu  dans  deux  hypothèses  principales  : 
l’une,  si  le  propriétaire  d’un  fonds  y fait  des  construc- 
tions cl  ouvrages  avec  les  matériaux  d’autrui  ; l’autre, 
si  c'est  au  contraire  le  possesseur  du  fonds  d’autrui 
qui  fait  des  constructions  et  ouvrages  sur  l’héritage 
qui  ne  lui  appartient  pas. 

Dans  le  premier  cas,  celui  qui  fait  des  construc- 
tions sur  son  héritage  avec  les  matériaux  d'autrui , 
étant , par  droit  d’accession  réelle , propriétaire  du 
corps  de  l’ouvrage,  acquiert  par  là  le  domaine  des 


tariun  novum,  et  tabulis  lignels  factum,  mobile  InSeii  pratdio 
posait  i quci'ritur,  uter  horrel  dominai  lit  f reipondit,  secun- 
ftum  ta  qui r proponertniur,  non  eue  factum  Seil  (L.  6o,  D.,  lit). 
XI.1 , lit.  I . de  adquiremlo  rerunt  dominlo  ) C'nt  rc^  qu'au  litre 
de  la  Distinction  de»  biens  , non*  avons  déjà  fait  remarquer,  en 
«rlal>lissant  que  If*  baraque»  construite*  pour  un  jour  ou  pour  un 
temps  de  fêle*  ne  sont  point  censée*  Faire  partie  du  terrain  où  l'au- 
torité municipale  a permis  de  le*  installer.  Mai*  Ir*  construction* 
incorporées  nu  *ol  en  empruntent  la  nature  d'une  manière  abso- 
lue.  ( Ainsi  rat  considérée  comme  ayant  une  origine  nationale  la 
maison  bâtie  sur  un  Urrain  rendu  parla  nation.  I.asserre  contre 
V.  Lasserre,  il  messidor  an  r»,  D.  A il,  4 *3-  ) * 

■ C’est  là  uno  de  ces  exception*  rare*  que  l'utilité  publique  ap- 
porte quelquefois  aux  plu*  saine*  maximes. 

Fni.l»  TAt  l.irn.p.x;i,ne  t’énonce  pas  aussi  nettement  : «San* 
doute  , le  propriétaire  des  matériaux  qui  auront  servi  à la  con- 
struction d'une  baraque  au  milieu  d'un  cbamp , ou  même  d'un 
édifice  élevé  pour  un  jonr  de  fête  cl  destiné  a disparaître  bientôt 
après,  pourra  le*  enlever,  car  le  constructeur  lui-même  n'a  pas 
voulu  consacrer  leur  adhérente  perpétuelle  au  sol. 

« Mai*  s'il  s'agit,  par  exemple,  d’un  moulin  ou  d’une  usine  ne  fai- 
sant pas  partie  d'un  bâtiment  ou  ne  rrposant  pas  tardes  piliers, 
<t  se  rangeant  dès  lors  parmi  les  meubles,  je  crois  quo  le  principe 
doit  reprendre  tout  ion  empire.  En  effet,  il  y a là  une  sorte  d'im- 
mobilisation intentionnelle  cl  morale,  il  y a uno  construction  qui 
abrite  toute  une  industrie. 

a La  question  dépendra  donc  des  circonstances. 

• Les  tribunaux  devront  la  résoudre  par  le  degré  d'utilité  delà 
construction,  par  son  caractère  de  durée  et  par  sa  destination. 
Ce» t ainsi  qu'ils  entreront  dan*  l'esprit  de  la  loi. 

a La  même  observation  s'applique  aux  matériaux  employés  dan* 
l'intérieur  d*un  édifice.  Ce»!  par  le  degré  plu*  ou  moin»  intime  de 
l'incorporation  que  s'appréciera  la  prétention  du  propriétaire  par 
qui  ils  seront  réclamé*,  s 

(1)  Op.  conf.  de  Dl'IMSTOX,  n»  3;4,  où  il  ajoulc  : a Quant  aux 
matériaux  d'un  tiers  placés  sur  notre  terrain  , si  le  droit  romain 
n'interdisait  à celui  à qui  ils  appartenaient  la  faculté  de  les  récla- 
mer par  une  action  quelconque  tant  qu’il*  adhéraient  au  sol,  du 
moins  il  ne  le  déclarait  pas  déchu  du  droit  de  propriété  tant 
qu'il  n'en  avait  pas  touché  le  prix  sur  l'action  de  tigno  juncto , 
ou  toute  autre  ; en  sorte  que  *'il  ne  l'avait  pat  reçu,  et  que  la  mai- 
son vint  à être  démolie,  il  pouvait  les  revendiquer-  Au  lieu  que 
chei  nous  il  cesse  absolument  d’en  être  propriétaire  par  l'emploi 
qui  en  est  lait. 

■ Et  quant  à la  plante,  elle  ne  devenait  définitivement  la  chose 
du  maître  du  fonds  que  dès  quelle  y avait  pris  racine,  tandis  que 
«bci  nous  ce  ne  serait  que  dans  certain*  cas,  mais  très-rares, 
qu’elle  pourrait  être  revendiquée  hors  de  celte  circonstance;  et 
généralement  les  autres  plantes  ne  pourraient  être  arrachées  sans 
l’aveu  du  maître  du  fond*.  » 

llr:  VVKQt  l*  dit,  p.  *4*  , sur  le  principe  même  : « A ne  consi- 
dérer que  I équité,  le  propriétaire  de*  matériaux  imprudemment 
employé*  par  le  propriétaire  du  sol  devrait  être  le  maître  d'exiger 
la  démolition  de*  constructions,  l'enlèvement  des  plantation»,  la  rc- 
mi»c  en  nature  de*  matériaux,  i 1 le  payement  d'une  <ommc  équi- 
va’cnlc  au  tort  qu'il  a pu  ressentir  de  la  privation  d’une  partie  de 
»a  propriété  mobilière.  Voilà  lo  droit  dan*  toute  sa  rigueur;  mais 
c est  ici  que  *c  montrent  cc*  graves  considérations  d'intérêt  public 
devaul  lesquelles  se  Lnscnl,  dans  la  pratique,  de*  principes  d'é- 
quité d’ailleurs  incontestable*.  Le  législateur,  qui  veut  en  général 
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matériaux  qu'il  a employés,  parce  que  la  propriété  tld 
tout  comprend  nécessairement  celle  tics  parties,  et 
que  la  loi  n’accorde  au  niattrc  primitif  tics  matériaux 
ni  le  droit  de  les  enlever,  ni  celui  de  faire  démolir, 
parce  que  la  nature  a en  horreur  l’aspect  des  ruines  : 
Sed  nec  dominis  ila  transferre  licetf  ut,  integris  ardifi - 
dis  depositis,  publicus  defonnetur  aspectus  (F,.  Il, 
C.  lib.  VIII,  lit.  X);  mais  le  constructeur  doit  en 
payer  la  valeur,  et  il  pcul  même  être  condamné  à des 
dommages-intérêts  suivant  les  circonstances  (3ÎS4)  (1). 

558  2°  (2).  558  3°  (5). 


que  cc  qui  est  subsiste,  n'a  pas  permis  qu'un  homme  à qui  loue 
le*  genres  de  compensa  lions  «ont  assurés  , pût , capricieusement , 
par  esprit  de  malveillance  peut-être,  couvrir  de  ruines  le  sol  oû 
s’élevait  une  construction  utile  , un  édifice  devenu  l’ornement  de 
ladite.  Prohibent!  legt  duodecm  Tabularwn,  dit  Lorry  dan»  son 
exrclleut  Commentaire  de*  InMitutes,  ne  quotidie  Ane prtr te j tu 
trdifcia  diruerentur,  et  sic  aspectus  urbii  ruinit  dejormatetur. 

■ ■ La  loi  française , immolant  aussi  l’auslérilé  du  princ  ipe  à de* 
intérêts  d'un  autre  ordre,  a fait  prédominer  le  fait  sur  le  droit. 
Le  propriétaire  des  matériaux  sera  san*  doute  admuà  réclamer  la 
valeur  do  sa  chose  employée  sans  son  consentement;  il  pouira 
même  obtenir  des  indemnités  ; mais  il  n’aura  pas  la  faculté  de  *p 
remettre  en  possession  de  sa  chose  même;  l'article  554  le  lui  dé- 
fend expressément.  Le  propriétaire  du  toi , dit  cet  article,  qui  a 
fait  des  comtructiom,  plantations  et  ouvrages  avec  des  maté- 
riaux qui  ne  lui  appartenaient  pas , itoit  en  payer  ta  valeur  ; 1/ 
peut  aussi  être  condamné  à des  dommages  et  intérêts , s'il  y <x 
lieu  s mts  u raoraiarsina  nu  nsTsaiscx  n'a  vas  u croit  d*  Lia 
KlUKVl.lt. • 

O.  LkcLEUCQ  , t.  II , p.  3o6 , démontre  par  des  raisons  analo- 
gues l'équité  de  l'article  554. 

Di.t.viv.ornT  , t.  III  in-fi»,  p.  1 35,  ajoute  : » Je  penso.au 
surplus,  que  la  créance  de  la  valeur  des  matériaux  doit  être  privi- 
légiée sur  le  bâtiment , d'après  les  Jî  3 et  4 de  l'article  aios  et 
même  d'après  le  $ 4 de  larliclo  aio3.  * 

Quant  aux  dommages-intérêts.  « Prcnei  garde  aux  termes, 
S'il  y a fit  u,  disent  les  auteurs  des  PAXD.  Fiuvç.USES;  U s'en- 
suit que  lo  cas  où  celui  qui  a employé  des  matériaux  étrangère, 
était  de  mauvaise  foi,  n'est  pas  le  seul  où  les  dommages-intérêts 
doivent  être  accordés.  Celui  même  qui  était  do  bonne  foi  pcul  y 
élre  condamné,  parce  que  le  droit  naturel  nous  oblige  de  réparer 
le  tort  que  nous  avons  fait  à quelqu'un,  même  ssns  intention.  CW- 
sus  etiam  impenüam  cu/par  adnumerandam , libro  octavo  Di - 
gestorum  scripsit. 

« La  bonne,  ou  la  mauvaise  foi,  déterminent  le  cas  où  il  peut  y 
avoir  lieu,  ou  non,  à quelque  action  criminelle  ; mais  le  tort  oa 
le  préjudice  causé  est  la  seulo  règle  qui  doit  faire  accorder,  oa 
refuser,  les  dommages- intérêts.  » 

(2)  Le  propriétaire  des  matériaux  n'aurait  pas  non  plus  la 
droit  de  les  enlever  quand  même  le  propriétaire  du  fonds  les 
aurait  employés  sciemment,  ni  quand  ce  serait  un  tiers  qui /'au- 
rait fait.  DlRAXTOX,  n*  375.  Il  n'y  a,  au  surplus,  quant  à 
l'application  de  l'article  554,  aucune  distinction  à faire  entre  le 
cas  où  le  propriétaire  du  sol  a employé  sciemment  le*  matériau* 
d'autrui , et  celui  où  il  l'a  fait  par  erreur  ; dans  les  deux  cas  il  en 
reste  maître , d'après  la  règle  quod  solo  inerdificatum  est,  solo 
crdil.  Nais  dans  le  premier,  son  dol  pcul  entraîner  contre  Ini  de^- 
conilamnalions  de  dommages-intérêts,  et  même  des  peines  cor- 
porelles, suivant  la  nature  du  cas. 

« Et  quand  même  ce  ne  serait  point  le  propriétaire,  mais  on 
simple  possesseur,  ou  un  détenteur  à précaire,  qui  aurait  employé 
les  matériaux  d'âulrui , la  disposition  s'appliquerait  également  s 
les  motifs  qui  l'ont  dictée  sont  les  mêmes  dans  ce  cas.  » 

(ôj  Le  proprietaire  du  sol,  pour  se  libérer,  pourrait-il  aban- 
donner tes  matériaux  ou  les  arbres  t — FrÉD.  T AILIER,  t.  Il, 
p.  *7 1,  résout  ainsi  la  question  ; • Le  propriétaire  du  sol  ne  pour- 
rait pas,  je  crois,  abandonner  Ici  arbres  ou  les  matériaux  pour  sa 
dispenser  d'en  payer  la  valeur.  La  loi  dit  que  l’un  n'a  pas  le  droit 
de  le*  enlever,  que  l'autre  doit  en  payer  la  valeur.  Si  le  premier 
subit  un  sacrifice,  au  nom  de  l'équité,  le  second  doit,  4 plu*  forte 
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55»  V (1). 

55»  S»  (2). 

45»  6"  (5). 

55».  Dans  le  second  cas , c’csl-à-diro  lorsque  c'csl 
nn  simple  possesseur  qui  a construit  sur  le  terrain 
d'aulrui,  et  qu'il  est  question  de  rcgler  les  indemnités 


raiton  , subir  un  sacrifice  provoqué  par  ion  propre  fait.  » Op. 
conf.  «le  I>KMAXTR  , b*  5V»  : • Au  premier  cas  il  «'agit  unique- 
ment  d'indemniser  le  proprietaire  des  matériaux  , arbre*  ou  plan- 
te* , qui  ne  le*  a certainement  point  aliéné*  uni  aucun  fait  de  sa 
part,  et  qui  cependant  ne  peut  ni  les  revendiquer , puisque  en 
réalité  ils  n'existent  plu*,  ni  faire  détruire,  pour  Ici  retrouver,  les 
édifice*  on  plantations.  L’indemnité  consiste  dan*  la  valeur  esti- 
mative , et , s'il  y a lieu  , dam  de  plusamplrs  «lommages-inlérêls. 
(Art.  554  ) Fl  remarquci  que  la  loi  n’ète  pa*  pour  cela  au  maître 
dei  matériaux  le  droit  «le  lei  revendiquer,  s'ils  étaient  effective- 
ment «h-tarhés  avant  qu'il  en  eût  reru  le  prix  ; mais  elle  ne  «lonne 
pas  non  plus  an  constructeur  le  droit  de  lui  offrir  celte  séparation 
pour  *c  «lispemer  «le  l'indemniser.  » 

(1)  Quid  « te  propriétaire  du  fon  t»  ne  pouvait  les  payer?— 
DriEtniK,  n"  , dit  A ce  sujet  : « Le  propriétaire  «le*  maté- 
riaux serait  plutùl  reçu  A vendre  le  tout , si  le  débiteur  n'avait  pa* 
«Tailleurs  «le  quoi  le  satisfaire.  Enlever  les  arbres  serait  souvent 
le*  détruire.  Enlever  le*  matériaux,  serait  dégrader  la  construc- 
tion. Rendre  le  mal , n'offre  guère  qu’un  résultat  stérile  à celui 
qui  sc  venge  ainsi.  • 

(2)  Les  matériaux  employés  à la  réparation  suivent  le  même 
sort  que  ceux  employés  d la  construction  tic  lidflce.  — Cest 
l'incorporation  qui  opère  la  mutation  de  la  propriété . — ,Ch%- 
VOT  dit  ici,  n“  53i-533  î « Lot  matériaux  employé*  à la  répara- 
tion «l’un  édifice  suivent  le  même  sort  que  ceux  employé*  à «a 
construction  ; ainsi,  l'arbre  qui  ne  m’appartient  pa*  et  que  cepen- 
dant j’ai  façonné  pour  remplacer  une  poutre  brisée  ou  pourrie 
deviendra  mien  dès  qu’il  sera  mis  A la  place  de  Tanricnnc  poutre. 

a Les  tuyaux  employés  & la  conduite  des  eaux  dan*  une  maison 
on  autre  h«'-rilagc,  le*  objets  qui  ne  pourraient  être  détachés  tan* 
être  fracturé*,  ou  san*  que  l'immeuble  auquel  ils  sont  attaches  en 
soit  détérioré  (art.  5i5),  sont  acquis  au  proprietaire  de  l’immeu- 
ble , lors  même  que  lors  de  leur  union  ils  auraient  appartenu  A 
autrui  ; car  il  y a IA  incorporation,  ils  font  partiede  l'héritage.  (Ar- 
ticle 5*3.)  Mais  lorsqu'il  n'y  a pa*  incorporation  et  que  Ton  ne  sau- 
rait ranger  les  objets  dam  la  classe  des  matériaux , tels  que  la 
pierre , le  bol* , la  chaux , le  ciment , le  piètre  et  le  sable,  la  sim- 
ple destination  ne  pourrait  les  faire  ar«juérir  ; car  e!l<?  ne  serait 
plu*  l'œuvre  du  propriétaire.  Rien  loin  «te  IA  , il  y aurait  conflit 
«l'intérêt*  entre  le  propriétaire  de  la  matière  et  le  propriétaire  de 
l’immeuble  auquel  Ica  objet*  sont  attachés  ; et  la  raison  commande 
que  toutes  le»  fols  que  le*  objets  pourront  être  détachés  en  con- 
servant leur  utilité  et  leur  existence , et  sam  que  l'immeuble  soit 
moins  entier  ou  détérioré,  Ton  permette  au  propriétaire  des  objets 
de  Ici  enlever.  • 

(3)  Les  objets  qui  n»  sont  qu’annexés  à la  construction  peu- 
vent être  enlevés  par  leur  propriétaire  , lorsqu'ils  ont  été  em- 
ployés par  te  constructeur,  sachant  qu'ils  appartiennent  à au- 
trui. — Stctb  fi  c'est  le  propriétaire  lui- même  qui  attache  les 
objets  d fa  chose.  — ■ Nous  permet  Irons  même  au  propriétaire 
de  ces  mêmes  objets  , dan*  le  cas  où  il  prouverait  «|ue  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  les  a employés  sachant  qu’ils  ne  lui  apparte- 
naient pas , «le  les  enlever  i lor»  même  qu'il*  seraient  scellés  A 
plâtre  ou  A chaux,  ou  A ciment,  ou  que  leur  enlèvement  détériore- 
rait la  partie  de  l'immeuble  A laquelle  ils  font  al  tachés,  san*  être 
obligé  de  la  restaurer;  car  celui  qui  les  a employés  ne  doit  impu- 
ter ce*  «lotnmage*  qu'A  ta  mauvaise  foi.  Et  s'il  a espéré  que  ces 
olgel*  lui  resteraient  , la  loi  ne  peut  consacrer  celte  espérance; 
décider  autrement  dam  cette  circonstance,  ce  serait  encourager 
la  malveillance  an  détriment  du  droit  de  propriété.  San*  doute, 
l’article  554  ne  fait  pas  «le  distinction  , mais  il  n’est  question  dans 
cet  article  que  des  matériaux  , cl  Ton  ne  saurait  en  étendre  l'ap- 
plication A des  objet*  qui  n’entrent  pas  dam  la  construction  (vo:r 
Toi'I.MF.R,  I.  III,  n4  i*6,  cou/'.),  qui  ne  sont  qu’annexés  A la  con- 
struction , et  dont  l’ enlèvement  ne  constituerait  pas  une  démoli- 


qui  peuvent  être  dues  au  constructeur,  ainsi  que  le» 
droits  ou  les  obligations  du  proprietaire  du  fonds  , il 
faut  examiner  «l'abord  quelle  est  l'espèce  de  construc- 
tions ou  améliorations  qui  ont  été  (ailes , et  ensuite 
quelle  est  la  qualité  du  possesseur,  s'il  fut  de  lionne 
ou  de  mauvaise  foi  ( 1). 


lion.  Il  est  vrai  que  l’on  décide  le  contraire  lorsque  l'union  a pour 
objet  deux  choses  mobilière*,  mai*  c'est  en  vertu  «l’une  disposition 
expresse  (art.  577).  qui  manque  dam  l’espèce  actuelle.  Li  s motifs 
«les  articles  554  *1  555  sont  les  même*  que  ceux  de  la  loi  romaine, 
avons-nou*  dit,  et  sam  aucun  doute  ils  ne  vont  pas  un  obstacle  A 
notre  opinion  : on  ne  pourrait  en  effet  la  repou**cr  ne  erdifleiet 
rescintli  necesse  sit,  ou  ne  per  hoc  ruinis  urhs  tic  forme  lur. 

« Le  possesseur,  qurl qu’il  soit,  ne  pourrait , il  est  vrai,  enlever 
ma’gré  le  propriétaire,  qui  vent  les  retenir,  même  le*  objets  d'or- 
nement attachés  A la  chose  ; mai*  Ton  «toit  remarquer  que  T«>n  ne 
saurait  tirer  «le  eel  exemple  aucun  argument  contre  ce  que  noua 
venons  «le  dire  , car  c'est  le  propriétaire  «1rs  objet*  qui  le*  a atta- 
chés lui-même  A la  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  c'est  lui-même 
qui  leur  a donné  celle  destination  ; tandis  que.  dam  l’exemple  ci- 
dessus,  le*  objet*  ont  été  enlevé*  A leur  propriétaire  et  employée 
A son  insu  ; on  ne  peut  lui  opposer  aucun  finit  personnel , on  ne 
peut  lui  reprocher  aucune  faute  de  sa  part  : In  raison  commande 
«l«mc  pim  de  faveur  envers  lut.  • (CmvoT,  t.  II.  n*  534-535.) 

(4)  Quant  A la  propriété  de  l’édifice,  le  principe  ædiflcium  solo 
cedit  reçoit  encore  son  application  «lan*  (ou*  les  cas  ; pour  en  jus- 
tifier l'application , llfiNtEQl  ix  , p.  347*1)9,  s’exprime  ainsi  : 
« Il  suffit  ici  de  la  réflexion  pour  arriver,  sam  le  secours  «lu  teste 
de  la  loi , A la  solution  du  problème.  Il  est  en  effet,  très-facile  de 
distinguer  . dans  une  liâtivse , la  partie  principale  de  la  partie  ac- 
cessoire. La  partie  principale,  c'est  le  sol,  qui  |>eut  assurément 
subsister  indépendamment  des  matériaux  dont  on  Ta  chargé  ; l ae- 
cc'soirc,  ce  sont  les  matériaux  qui  ne  peuvent  subsister  comme 
construction*,  indépendamment  du  terrain  qui  les  supporte.  Or, 
s’il  est  une  règle  de  bon  s«'n*  et  «le  raison,  e’esl  que  ('accessoire 
doit  suivre  le  principal,  Jiecesse  est,  el  rei  cedi , quod  sine  ilttk 
esse  non  point  (Loi  i3,  5 3.,  D.,  lib.  VI,  tit-  I,  de  rei  vind .)  A ce 
titre,  le  propriétaire  doit  rester  maître  de»  construction*  qui  sont 
venues  s’adjoindre  A sa  propriété.  C’est  le  sol  qui,  par  une  pu**— 
sanre  qui  lui  est  propre  , attire  A lui  la  propriété  des  matériaux  s 
c’ait  le  domaine  «lo  mon  terrain  qui  me  fait  acquérir  la  propriété 
du  bâtiment  qui  la  couvre;  c’est  t si  ac  poteslate  rei  mecr  quejo 
deviens  propriétaire.  Il  en  était  sam  doute  «le  mémo  dans  le  cas 
où  les  constructions  avaient  etc  faites  par  le  propriétaire  du  ter- 
rain avec  les  matériaux  d’autrui;  alors  aussi  devait  s'appliquer  la 
règle  accessorium  sequltur  sortent  rei  principatis  mai*  ici  l'ac- 
tion «le  ce  principe  n'est  plus  contrariée,  comme  alors,  par  un 
détournement  de  valeurs  mobilières.  Le  propriétaire  «lu  sol,  dans 
Thvpothèsc  actuelle,  est  A l’abri  de  tout  reproche.  C'est  le  maître 
des  matériaux,  c'est  le  constructeur  qui  s’est  rendu  coupable.  En 
faisant  invasion  sur  le  terrain  d’autrui , il  s'est  placé  lui  même  sotte 
l'empire  «lu  droit  commun  ; qu’il  subisse  donc  sans  se  plaindre  lea 
conséquences  «le  la  situation  qu’il  s’est  faite.  C'est  ainsi  qu'ou  ar- 
rive, par  la  seule  méditation  des  données  de  la  question  , A cette 
règle  certaine  de  la  loi  7,  5 •*  1 b.,  lib.  XLI,  lit.  I,  de  acq.  rtr. 
dom.  1 Si  qnls  in  aliéna  solo  sua  materia  crdificaverit,  iltius  fit 
ordl/lclum  eujus  et  solum  est,  principe  également  applicable  aux 
plantation*  faites  par  un  tiers  dans  le  terrain  d’antrui. 

« Ce  qui  résulte  «le  cet  examen , c’est  que,  dam  les  deux  hypo- 
thèses, 1rs  matériaux  demeurent  au  soi  par  «Ireit  d’accession,  omne 
quod  incs'diflcatur  solo cedit.  (Ibid.,  S to.)  » 

Jurisprudence.  — Au  surplus,  qnclle  que  soit  la  valeur  de* 
constructions  faite*  sur  untcrrainct  quelque  accroissement  de  prix 
qu’il  en  reçoive  , le*  constructeurs  ou  bailleur*  «le  fonds  (action- 
nain-s  on  autres)  ne  peuvent  pas  davantage  prétendre  A nn  droit 
«le  cr  propriété  «nr  l’immeuble  construit,  qu'il*  n'ont  droit  A un 
privilège.  S’ils  n’ont  pas  rempli  les  comblions  pri  scriles  par  la  loi, 
ils  n'ont,  contre  le  propriétaire  on  son  représentant,  qu'une  simplo 
action  eu  payement  de  leur*  travaux  ou  créance*  1 et  s’il  a été  con- 
senti «le*  hypothèques  par  le  propriétaire  , ils  sont  primé*  par  eea 
hypothèques.  Ils  dira:cut  en  vain  que,  s’agissant  de  conslructione 
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Abstraction  faite  des  simples  dépenses  d’entretien, 
qui  sont  toujours  une  charge  des  fruits  (60Ü).  et  pour 
lesquelles  conséquemment  il  ne  peut  y avoir  de  répé- 
tition à former  de  la  part  de  celui  qui  a joui , on  dis- 
tingue en  général  trois  espèces  d'impenses  ou  amélio- 
rations qui  peuvent  donner  lieu  à quelque  demande 
en  indemnité  : ce  sont  les  impenses  nécessaires,  les 
impenses  utiles,  et  celles  de  pur  agrément. 

On  entend  par  impenses  necessaires  celles  qui  sont 
exigées  par  l'étal  des  choses,  et  qui  sont  faites  pour 
prévenir  la  perte  de  l’objet  auquel  elles  ont  été  appli- 
quées (8G2)  : telle  est  la  reconstruction  d'un  mur  me- 
naçant ruine,  et  dont  la  chute  aurait  entraîné  celle 
de  la  maison,  ou  l'aurait  endommagée  dans  le  sur- 
plus (1). 

Les  impenses  utiles  sont  celles  sans  lesquelles  la 
chose  aurait  également  subsisté  dans  son  clal  primi- 
tif, mais  qui  ont  servi  à en  augmenter  la  valeur  (801): 
tel  serait  un  bâtiment  construit  sur  le  fonds  possédé, 
ou  un  mur  de  clôture  fait  autour  d’un  héritage  où  il 
n'y  en  avait  pas  (2). 

Les  impenses  volupluaircs  ou  d’agrément  sont  cel- 
les qui  n'ont  pour  but  que  l'embellissement  de  la 
chose,  sans  en  augmenter  la  valeur  ni  le  produit 
(165Ü)  : telles  seraient  des  peintures  dont  on  aurait 
décore  un  mur,  des  plantations  et  constructions  de 
pure  fantaisie  (3). 


pour  un  théâtre.  ces  consluclion*  sont  la  partie  principale,  et  doi- 
vent cire  considérées  comme  immeuble  dan*  leur  intérêt.  (6  jan- 
vier 1 8*9- Cas*.  Req.  Davin.DAM.Ot,  P.  »y,  1,96.) 

(1)  Op.  conf.  de  CHAVOT,  t.  Il,  n*5o),  où  il  dit:  « Les  impen- 
ses nécessaires  sont  celles  qui  consistent  en  ouvrages  de  réparation 
dont  le  défaut  de  confection  entraînerait  la  ruine  de  la  chose  ou 
une  détérioration  plus  grande.  Imptnu r n ecestarier  sunt,  quet 
si  / acta  non  tint , res  aut  peritura  , aut  deterior  f uture  sit. 
(Loi  79,  ds  vert.  signif.  ).  » 

(2)  Op.  conf.  de  CllAYOT,  I.  II,  n*  5o5  : « Les  impenses  utiles 
•ont  celles  qui  , à ta  vérité  , augmentent  la  valeur  de  la  chose , et 
même  fructum  augent,  mais  dont  le  défaut  de  confection  nenlrat- 
ncrail  pas  la  ruine  ou  une  plu*  grande  dégradation  de  la  chose  , 
ret  non  minât  integra  foret.  Aussi  le  S l*»d.  I.,  fsisanl  l'applica- 
tion de  cette  règle  à la  dot  do  la  femme , s'exprime- t-il  ainsi  1 
Utiles  impentat  eus  tnlcinius  ait,  qua  meliorem  dotemfaciant, 
non  dslsriortm  sus  non  sinant  : ex  quitus  reditus  mu’ieri 
adquiratur.  • 

(3)  Op.  conf.de  CHAVOT,  t.  11,  n*  5o6,  où  il  dit  .•  « Les  impen- 
ses d'agréments,  voluptuasia,  sont  celle»  qni  soal  destinées  à l'or- 
nement de  la  chose  ; nous  ne  dirons  pas  avec  Cujas,  sur  la  loi  citée, 
quitus  factis  rss  non  fit  melior,  mais  bien  plutôt , comme  le  dit 
avec  plus  de  justesse  le  S»  d.l.,  non  augent  fructum.  Poluptuaria 
sunt , dit  le  jurisconsulte  Paul,  quee  specitm  duntaxal  ornant, 
non  etiam  fructum  augent . » 

(4)  L'appréciation  et  la  qualification  de  ces  diverses  impenses 
sont  relatives • L'appréciation  et  la  qualification  de  ccs  diverses 
impenses,  dit  CllAYOT,  t.  II,  n*  !io;  , ne  doivent  avoir  rien  d’ab- 
solu, car  on  doit  sentir  qu'elles  dépendent  aussi  des  circonstances 
locales,  du  temps  et  mémo  de  la  position  sociale  du  maître  de  la 
chose.  Eu  effet,  il  pourrait  arriver  que  la  construction  d’un  bi li- 
ment d’exploitation,  quoique  ordinairement  rangée  dans  la  classe 
des  impenses  utiles  , dût , en  vertu  des  circonstances  , être  regar- 
dée comme  une  impense  nécessaire  , par  exemple,  si  le  bâtiment 
était  indispensable  à l’exploitation  d'un  domaine  cl  A la  conserva- 
tion de  scs  fruits,  surtout  si  l'ancien  avait  été  détruit  par  une 
cause  quelconque  ou  s'il  menaçait  ruine.  De  même,  les  choses  de  pur 
ornement  pour  une  maison  de  campagne  peuvent  être  regardées 
comme  choses  utiles  A une  maison  de  ville,  elles  peuvent  en  faci- 
liter la  location  , en  augmenter  le  revenu.  La  position  sociale  du 
proprietaire  peut  même,  avons-nous  dit , influer  sur  celte  appré- 
ciation ; en  effet , l'homme  dont  l'intelligence  est  développée , ou 
dont  la  fortune  facilite  l'aisance,  aura  plut  de  besoins  quo  le  cul- 
tivateur de  la  campagne  ; ce  qui  sera  une  nécessite  pour  l'homme 
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559  2»  (<). 

55»  3"  (5). 

560.  (Test  une  règle  conManfc,  fondée  sur  l’équité 
naturelle,  et  sanctionnée  par  la  loi  civile,  qu’il  ne  doit 
jamais  être  permis  à personne  de  s’enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui  : en  conséquence  celui  qui  rentre  dan» 
la  possession  de  son  héritage  doit  Icnir  compte,  mémo 
au  possesseur  de  mauvaise  foi . des  impenses  néces- 
saires qui  ont  été  failes  pour  la  conservation  de  la 
chose  (1381). 

Quand  on  ne  s'attacherait  qu’au  fait,  on  trouverait 
encore  la  raison  de  celle  décision  en  ce  que , si  le  pos- 
sesseur n’avait  pas  fait  la  réparation  ou  reconstruc- 
tion partielle  de  l'cddice,  le  propriétaire  qui  rentre 
en  possession  de  son  immeuble  se  trouverait  de  suite 
obligé  d'y  pourvoir  ; qu’ainsi,  le  constructeur  ayant 
d’autant  épargné  la  bourse  du  propriétaire  sans  qu'il 
paraisse  qu'il  ail  agi  animo  donandi , ce  dernier  lui 
doit  en  remboursement  ce  qu’il  serait  obligé  de  dé- 
penser lui-même  si  la  réparation  n’avait  pas  été 
faite  (G). 

561.  Mais  lorsqu’il  s’agit  d’impenses  qui,  sans 
avoir  eu  pour  cause  la  conservation  de  ce  qui  existait 
déjà , n’ont  etc  employées  qu’à  des  constructions  et 
ouvrages  nouveaux  faits  sur  le  fonds  d’autrui . la  con- 
dition des  possesseurs  de  bonne  ou  mauvaise  foiu’est 
pas  la  même  (7). 


r»che,  le  manoruvre  i»’y  penura  même  pas.  11  est  inutile  d'obser- 
ver que  cr  qui  était  de  luxr  il  y a un  siècle,  ne  sera  plut  aujour- 
d'hui , A l'aide  des  progrès  de  la  civilisation  et  de  rindusirir , 
qu’une  chose  fort  commune  et  même  indispensable  aux  aisances 
de  la  vie.  • 

(d)  Quid  si  lc  constructeur,  simple  possesseur,  avait  employé 
les  matériaux  d’autrui  f — CllAYOT,  I.  Il,  n*  53o,  dit  A ce  sujet  : 
• Le  constructeur  simple  possesseur  du  sol  , et  non  propriétaire 
des  matériaux  qu'il  emploie,  aurait  seulement  droit  A une  indem- 
nité comme  constructeur.  Ce  cas  serait  en  effet  différent  de  celui 
de  l'art.  555,  où  le  possesseur  est  maître  de  la  matière.  Dans  cette 
circonstance,  les  indemnités  du  possesseur  pourront  être  réduite» 
au  prix  de  la  main-d'œuvre;  car  le  propriétaire  ayant  la  faculté  de 
rembourser  les  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'truvre,  si  l'a- 
mélioration est  d'un  prit  supérieur,  il  ne  devra  personnellement 
au  possesseur  que  le  prix  de  la  maio-d’amvre , le  prix  de  la  ma- 
tière étant  dû  A d’autres.  • 

(6)  Op.  conf-  de  CHAVOT,  n*  5o8  ; de  TaL'MER  , p.  »;5  ; de 
Df.i.VINCOI  RT,  t.  III  in-8",  p.  i iH. 

(7)  CllAYOT,  t.  Il,  B*  5 09.  entre  A ce  sujet  dans  pins  de  détails  > 

« Mais  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit-il  être  regardé  aussi  fa- 
vorablement que  le  possesseur  de  bonne  foi , quand  il  s'agit  seule- 
ment d'impenses  utiles  7 L'équité  de  notre  droit  ne  nous  permet 
pas,  il  est  vrai,  dans  celte  circonstance,  de  suivre  la  doctrine  du 
droit  romain  ; néanmoins  ce  serait  peu  conforme  A la  raison  qno 
de  vouloir  effacer  entièrement  la  différence  do  caractère  de  cra 
deux  possesseurs.  En  effet , il  parait  constant , malgré  la  contro- 
verse qui  s'est  élevée  A ccl  égard  entre  quelques  commentateur*, 
que  le  droit  romain  u'accordait  pas  au  possesseur  de  mauvaise  foi 
le  droit  de  se  faire  indemniser,  même /*ar  rétention  de  la  chose , 
des  impenses  utiles  qu'il  y avait  faites  ; par  celle  raison  , que  si  e 
possesseur  Je  bonne  foi  pouvait  repousser  le  propriétaire  qui  vou- 
lait rentrer  dans  la  possession  de  ta  chose  sans  l'indemniser  de  ces 
dépenses,  en  lui  opposant  l'exception  de  dol  fondée  sur  l'équité  na- 
turelle qui  défend  de  s’enrichir  aux  dépens  d'autrui,  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  ne  pouvait  avoir  le  même  avantage.  Car  le  pro- 
priétaire prut  aussi  lui  opposer  son  dol  personnel,  il  peut  lui  dire 
qu'il  s'est  exposé  volontairement  A celte  perte,  qu'il  savait  hicu 
que  la  chote  ne  lui  appartenait  pas;  aussi  était-il  réputé  avoir  eu 
l'intention  de  donner.  (Inst.,  Ç 3o,  de  rer.  divit.;  loi  i,  tit.  de  rei 
vind.  In  frag.  Cod.  Cregor.) 

• Néanmoins,  ex  txquilalt  et  ne  ex  alienA  jacturA petitor  lu - 
crum  senliat,  il  lui  était  permis  d’enlever,  tins  lethne  rei,  le» 
objets  de  ce»  impenses  iL.  5,C.  rferef  wmf./loi  J8,  depet.hœr,  ff.) 
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SIS 


C'esl  l'article  StîîS  de  notre  code  qui  statue  principa- 
lement sur  leurs  droits  : et.  comme  il  s'écarte  presque 
en  tout  du  système  des  lois  romaines,  nous  sommes 
oblige  de  laisser  aussi  presque  entièrement  ces  lois 
de  côté  dans  notre  commentaire. 

ûuoique  cet  article  soit  un  peu  long,  nous  allons 
d'abord  le  rapporter  ici  littéralement  et  en  entier; 
ensuiledequoi  nous  en  reprendrons  successivement  les 
diverses  parties,  pour  chercher,  autant  qu'il  nous  sera 
possible,  a en  indiquer  la  véritable  intelligence.  Il  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

« Lorsque  les  plantations , constructions  et  ouvra- 
n ges  ont  été  faits  par  un  tiers,  avec  ses  matériaux, 
h le  propriétaire  du  tonds  a droit  ou  de  les  retenir, 
« ou  d'obliger  ce  tiers  à les  enlever. 

« Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppres- 
« sion  des  plantations  et  constructions , elle  est  aux 
u trais  de  celui  qui  les  a faites,  sans  aucune  indem- 
« nité  pour  lui;  il  peut  même  être  condamné  à des 
« dommages-intérêts,  s’il  y a lieu,  pour  le  pré- 
« judice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du 
« fonds. 

« Si  le  propriétaire  préfère  conserver  scs  planta- 
« lions  et  constructions , il  doit  le  remboursement  de 


Pans  notre  Icjpilaüoo  , nom  ne  rencontrant  ptm  à chaque  pu 
cette  opposition  du  droit  strict  avec  l'équité  , la  subtilité  du  droit 
ne  noui  fait  plut  créer  det  suppositions  démentie*  par  Ici  faite,  j 
Ko  effet,  rien  de  plut  contraire  à la  réalité  quo  celle  prétendue 
donation,  puisque  le  possesseur  avait  agi  dant  ton  inléiét  propre.  . 
Ce  qui  n'était  accordé  que  par  équité,  l'ctl  aujourd'hui  en  faveur 
d'un  droit;  c'ctt  ce  qui  rétulle  clairement  de  deux  texte*  forme!» 
do  notre  code.  (Art. 555,  i38t.) 

■ Cependant  le  caractère  de  la  possession  influe  encore  tur  la  I 
nature  du  dédommagement  : dan»  la  législation  romaine,  le  pov 
teneur  de  bonne  foi  déduitail  le*  impenses  utiles,  et  le  propriétaire 
u'aurait  pu  le  forcer  A enlever  le*  objets  d'amélioration  ; de  même, 
suivant  l'art.  555,  le  proprietaire  ne  peut  demander  la  suppression 
de*  même*  ouvrage»,  cl  il  est  tenu  do  rembourser  la  plut  value 
ou  le  prix  do  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux.  Le  pottetteur  de 
mauvaise  foi  ne  pouvait  obtenir  autant  de  faveur,  en  effet  , il  ne 
portait  te*  impente*  utile*  en  déduction  que  dant  le  cas  où  le  pro- 
priétaire s'opposait  à leur  enlèvement.  (Loi  38,  de  rei  vin  J.  ff.) 

« De  mémo,  suivant  l'art.  555,  le  propriétaire  n'ett  obligé  d'in-  ] 
de  cnn  iscr  le  possesseur  de  mauvaise  foi  de  te*  impenses  utile*  que 
dans  le  ta*  où  il  veut  bien  le*  conserver.  Le  possesseur  do  mau- 
vaise foi  semble,  dans  notre  droit,  être  plu»  favorisé  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  au  sujet  de  celle  indemnité  : en  effet,  le  pro- 
priétaire n’est  obligé  de  payer  à celui-ci  que  la  plu*  value  donnée 
à la  chose,  ou  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  s’il 
est  inférieur;  tandis  qu'il  doit  toujours  rembourser  au  possesseur 
de  mauvaise  foi  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux,  sans 
egard  à la  plus  ou  moine  grande  augmentation  de  valeur  quo  la 
chose  a pu  recevoir.  (Art.  555.  ) Cependant  la  position  du  posses- 
seur de  mauvaise  foi  est  dans  la  réalité  bien  moins  favorable  que 
celle  du  possesseur  do  lionne  foi  ; car  le  propriétaire  pourra  tou- 
jours obtenir  le»  conditions  qu'il  voudra , en  le  menaçant  de  lui 
(aire  enlever  des  objets  qui , par  la  suite  de  cet  acte , peuvent 
perdre  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  leur  valeur.  « 

On  peut  consulter  eu  outre  sur  la  matière  .'tiLRi-ix  , Ripert., 
v°  Amélioration  , $ 4. 

Tallier  dit  aussi  : • Si  un  tiers  de  mauvaise  foi  a fait  des  tra- 
vaux utiles  qui  uc  puissent  pas  être  enlevés,  le  propriétaire,  con- 
traint à ne  pas  exiger  un  enlèvement  impossible,  doit  au  moins 
avoir  l'option  entre  le  remboursement  de  la  valeur  de*  matériaux 
«l  du  prix  de  U main-d'œuvre  , et  le  remboursement  de  la  plus 
value.  • 

Dm.yixcolrt,  t.  lit  in-8*,p.  ng,  après  a voir  rappelé  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  555,  qu'il  applique  aux  impenses  utiles,  ajoute  : 
« Au  surplus,  dans  ces  cas,  le  juge  doit  avoir  égard  aux  circon- 
stances. L’on  peut  consulter  à ce  sujet  le»  disposition*  très-équi- 
Ubjo  couieouci  dan»  l|  loi  38  , ff.  de  rtl  Vlnd-  fct  en  effet , si  le 


u la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d’œu- 
« vrc , sans  egard  à la  plus  ou  moins  grande  augmen- 
« talion  de  valeur  que  le  fonds  a pu  recevoir.  Néan- 
« moins,  si  les  plantations,  constructions  cl  ouvrages 
« ont  élc  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas 
« élé  condamne  à la  restitution  des  fruits,  attendu  sa 
« bonne  foi , le  propriétaire  ne  pourra  demander  la 
« suppression  dcsdils  ouvrages,  plantations  et  con- 
tt structions  ; mais  il  aura  le  choix  ou  de  rembourser 
« la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œu- 
« vre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à celle 
u dont  le  fonds  a augmente  de  valeur.  >• 

Ccst  en  reprenant  les  diverses  parties  de  ce  texte, 
que  nous  espérons  en  indiquer  l'intelligence  dans 
toute  son  étendue. 

569.  Lorsque  les  plantations , constructions  et  ou- 
vrages ont  été  faits  par  un  tiers  arec  scs  matériaux , 
le  propriétaire  du  fonds  a droit  ou  de  les  retenir,  ou 
d'obliger  ce  tiers  0 tes  enlever. 

Par  un  tiers  : cette  expression  générale,  si  elle  était 
seule  dans  cet  article,  serait  également  applicable  au 
possesseur  de  bonne  foi  cl  au  possesseur  de  mauvaise 
foi , parce  que  l'un  comme  l'aulro  est  également  un 
tiers  vis-à-vis  du  propriétaire;  mais  comme  on  voit. 


propriétaire  est  peu  aisé,  et  que  les  impenses  utiles  faites  par  le 
possesseur,  même  do  bonne  foi , fussent  tellement  considérables 
que  le  propriétaire  serait  obligé  do  venJre  ton  fonds  pour  les 
payer,  l'équité  oc  permet  pas  quon  le  prive  do  son  héritage  , pour 
rembourser  «les  dépenses  qui  o'étaienl  pas  nécessaires.  Le  posses- 
seur peut,  à la  vérité , réclamer  également  l'équité  en  sa  faveur  ; 
mais  cependant  sa  cause  est  moins  favorable  que  celle  du  proprié- 
taire : d'abord,  parce  que  le  dioitde  ce  dernier  est  ccrlaiu,  tan- 
dis que  la  bonne  foi  étant  toujours  présumée , cl  n'ayant  pas 
besoin  d'être  prouvée,  il  peut  très-bien  arriver  que  le  possesseur 
soit  réputé  de  bonne  foi  , quoiqu'il  soit  réellement  de  mauvaise 
foi  ; cl  eu  second  lieu,  parce  que  les  cas  dans  lesquels  il  est  absolu- 
ment impossible  à un  acquéreur  do  s'assurer  que  la  chose  qu'il 
acquiert  n'appartient  pas  à celui  qui  la  lui  transmet , sont  infini- 
ment rares.  Il  y a donc  presque  toujours  quoique  négligence  à 
lui  imputer;  donc  la  cause  du  propriétaire  doit  être  préférée  à In 
sienne.  Le  juge  doit  pareillement  avoir  égard  A la  nature  du  titre 
en  vertu  duquel  la  chose  était  possédée,  mémo  lorsqu’il  s'agit 
d'un  possesseur  do  mauvaise  foi.  En  effet , l’on  appelle  ainsi  tout 
possesseur  dont  le  titre  est  vicieux,  et  qui  en  connaît  le*  vices. 
Cependant  il  peut  y avoir  réellement  une  très-grande  différence 
dans  leur  position.  Mcilra-l-on  en  effet  sur  la  mémo  ligne  celui 
que  les  lois  romaines  désignent  sou»  le  titre  de  prtvdo,  c'cst-à-dirn 
qui,  sans  aucun  titre,  sans  aucun  droit,  mémo  apparent,  s'est  em- 
paré et  a joui  du  bien  d'autrui,  et  celui  qui,  par  exemple,  a acheté 
le  mémo  bien  de  celui  qui,  A la  vérité,  n‘en  était  pas  propriétaire 
ci  n'avait  poiul  de  mandat  du  propriétaire,  mais  qui  étant  counu 
pour  être  son  homme  de  confiance,  s'était  porté  fort  pour  lui , et 
avait  promit  de  faire  ratifier  la  vente  par  lui?  Cet  deux  individus 
tout  censés  tous  deux  possesseurs  do  mauvaise  foi  A l’égard  du 
propriétaire;  cl  cependant  il  y a,  même  dans  le  for  intérieur,  uno 
grande  différence  entre  eux  ; et  par  conséquent . le  juge  ne  doit 
pas  agir  A leur  égard  avec  la  mémo  rigueur,  toit  quant  A la  resti- 
tution des  fruits,  soit  quant  au  remboursement  de»  dépensos.  * 
(Voir  POTHIER,  Propr.,  n«  35o  in  fine.) 

Création/  dont  t'occupe  l'article  555.—  « Enfin,  il  faut  remar- 
quer, dit  encore  FaÉD.  Taiiieh  , p.  *76,  que  l'article  555  nn 
prévoit  textuellement  que  des  créations  exécutée»  sur  le  sol 
même- 

■ Néanmoins  toute  la  théorie  dont  il  ost  le  fondement,  et  qui 
vient  d'élrc  développée , doit  emlu-aster,  par  identité  de  motifs  , 
les  travaux  qui  supposent  une  construction  ou  uno  plantation 
préexistante  A laquelle  ils  s'appliquent.  • 

Juritprudence. — Jugé  parla  cour  do  Liège,  le  17  juillet  (834, 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  a droit  au  remboursement  do 
scs  impenses , jusqu'à  concurrence  do  II  plus  value.  (J.  do  B.f 
1035,  s,  96  ) 
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par  le  dernier  paragraphe  de  l’article,  que  le  proprié- 
taire ne  peul  forcement  faire  enlever  les  constructions 
faites  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  il  faut  en  con- 
clure que  jusque  là  tous  les  paragraphes  précédents 
ne  doivent  être  entendus  que  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi  (I). 

$63.  Avec  set  matériaux  : il  est  possible  aussi 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  dont  il  s'agit  ici,  ait 
construit  avec  des  matériaux  dont  il  sc  sera  emparé 
sur  un  tiers;  mais  le  propriétaire  du  fonds  n'a  point  à 
s'embarrasser  de  la  question  secondaire  tendant  à sa- 
voir comment  il  devra  ôlrc  pourvu  à l'indemnité  du 
tiers  sur  lequel  les  matériaux  auront  etc  usurpes  : 
une  fois  employés  dans  la  construction , ils  sc  trou- 
vent sous  l'empire  de  la  règle  Ædificium  ceitit  solo, 
qui  paralyse  l'action  en  revendication  directe  de  la 
part  de  celui  sur  lequel  ils  oui  été  pris,  et  auquel, 
par  conséquent,  il  ne  reste  qu'une  action  personnelle 
contre  l'usurpateur,  action  qui  ne  peut  aucunement 
atteindre  le  propriétaire  : en  sorte  que  celui-ci  est 
toujours  en  droit  d'agir  contre  le  constructeur,  comme 
si  les  matériaux  qu'il  a employés  avaient  préalable- 
ment appartenu  à celui-ci  (9). 

364.  Si  le  propriétaire  demande  ta  suppression  des 
plantations  et  constructions , elfe  est  aux  frais  de  ce- 
lui qui  tes  a faites , sans  aucune  indemnité  pour  lui  ; 
il  peut  même  étiv  condamné  à des  dommages -intérêts, 
s'il?  a lieu,  pour  le  /tréjiulice  que  peut  avoir  éprouvé 
le  propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  demande:  on  voit  que  le  proprié- 
taire est  absolument  le  tuailrc  d'exiger  la  démolition 


(1)  Op.conf.  Je  Tui.JF.R,  p.  i;3.  DltllYTOX  ajoute:  « La 
coudiliun  de  la  mauvatto  foi  agit  au  moment  où  le,  constructions 
ont  clé  faite»;  car,  clii-il  (nn  3;6  à la  noie) , s’il  était  de  mauvaise 
foi  à celle  époque  , d n en  serait  pat  moins  traité,  quant  aux  con- 
alr  ucliont  et  aux  fruiit  perçut  depuis  . comme  relui  qui  a com- 
mencé à posséder  «le  mautaite  foi,  quoiqu’il  fût  de  bonne  foi  >lit  le 
principe.  La  loi  3;  , if.  de  rei  vint.,  e»t  formelle  à cet  égard,  et 
notre  article  ne  permet  aucune  autre  interprétation,  punque 
ce  p «metteur  étant  alors  lenu  à la  rcttilutiou  de»  fruit»,  il  est  bien 
évidemment  dans  l'hypothèse  prévue.  « 

IlEXXKQllX,  p.  a^9  «justifie  le  principe  de  la  disposition  : a 11 
ne  serait  juste  ni  d'imposer  au  propriétaire  du  toi  l'obligation  de 
conserver  Ica  constructions  élevées  sans  son  contentement  avec  les 
malciiaux  d’autrui , ni  de  lui  donner  le  droit  de  les  retenir  sans 
payer  aucune  indemnité  au  consl  rue  leur  ; ce  que  la  raitou  cl  l’é- 
quité veulent  avant  tout , c’est  que  l'iuitialivc  lui  soit  donnée,  lion 
juge  de»  coavcuaoces  do  sa  propriété  , il  est  à juste  litre  investi 
par  la  loi  du  droit  d'opter  entre  la  suppression  et  le  maintien  des 
ouvrages.  ■ 

(9)  Op.  conf.  de  DLtZKK.VT sur  Drv.tMK  ; il  ajoute:  «Toute- 
fois celui  à qui  appartiennent  le»  matériaux  peul  faire  sa  isir-arréter 
entre  les  mains  du  maître  du  sol  l'indemnité  due  au  constructeur, 
ou  la  réclamer  du  chef  de  ce  dernier,  en  invoquant  l'art,  iiliti; 
mais  s'il  poursuit  en  son  nom  personnel , le  propriétaire  du  fonds 
lui  répondra:  «Peu  vousinqiorlela  cause  do  ma  possession  de  ces 
matériaux,  ils  n’ont  été  ni  perdus,  ni  volé»,  votre  attaque  est  vainc: 
en  fait  de  meuble»  U possession  vaut  titre.»  (Art.  >179.)  St  les 
matériaux  étaient  détachés,  voy.  pour  le«  règle»  de  la  revendica- 
tioo  des  meubles,  les  articles  aïoi , n"  4.  code  civil , et  5;6  suiv., 
code  coffln  « 

(5)  Ce  droit  a etc  consacré  Bellement  par  la  cour  de  cassation 
de  France,  le  as  avril  i8j3,  en  cause  de  Hcllot  contre  Moi-Jet.  - Cet 
arrêt,  dit  ItEXXKQl  IX,  p.  lüy,  enseigne  que, dans  l'envahissement 
du  bien  d'autrui,  le  dommage  pécuniaire  te  trouve  mêlé  à la  vio- 
lation des  lois  sociale»  les  plu»  saintes  s et  cc  sont  la  de*  tort»  qu'une 
somme  «1  argent  n’cff.toe  pas.  Il  faut  que  , par  te  rélalilitscincol 
des  choses  dans  l’état  que  I usurpation  avait  modifie,  il  y ail  répa- 
sation  au  propriétaire  outragé  et  sativfacliou  à la  société  tout  cn- 
t:èrc.  » 

M U.f.r.i  H.I.K , sur  I article  Sj'i  , apporta  une  restriction  à la 


des  constructions,  puisque  la  loi  ne  subordonne  sa 
demande  à aucune  condition  qui  gène  en  rien  sa  vo- 
lonté (3). 

Elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a faites  : en  cela 
la  loi  est  conforme  à la  règle  de  justice  éternelle  qui 
veut  que  chacun  soit  garant  de  scs  propres  actions; 
cl  le  constructeur  ne  peut  répéter  aucune  indemnité , 
puisqu'il  n'était  chargé  de  construire  de  la  part  de 
personne,  cl  que  sa  construction,  devant  être  démo- 
lie . 11e  peut  profiter  à nul  autre. 

Il  peut  mémo  être  condamné  à des  dommages-inté- 
rêts , parce  qu'il  s’agit  ici  d'un  possesseur  de  mau- 
vaise foi , que  rien  ne  peut  excuser  des  abus  dont  il  a 
pu  sc  rendre  coupable  envers  le  propriétaire  du  fonds. 

563.  Si  te  propriétaire  préfère  conserver  ces  plan- 
tations et  constructions , il  doit  le  remboursement  do 
la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'aouore, 
sans  èyard  à la  plus  ou  moins  grande  auy  mental  ion 
de  valeur  que  le  fonds  a pu  recevoir. 

Ce  texte  embrasse  donc  dans  sa  généralité  même 
les  impenses  de  pur  agrément,  puisqu'il  ne  fait  d’a- 
bord aucune  distinction  entre  les  espèces,  et  que,  loin 
de  là  , il  statue  sur  le  rcmliotirsemcnl  du  construc- 
teur, sans  èyard  à la  plus  ou  moins  grande  augmenta- 
tion que  le  fonds  a pc  recevoir,  ce  qui  11c  suppose 
point , comme  condition  nécessaire , que  l'héritage  ait 
réellement  reçu  une  mieux  value  quelconque,  pour 
que  le  proprietaire  qui  veut  conserver  les  ouvrages , 
doive  les  rembourser  au  possesseur  évincé  (i). 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  ne  s’agit  toujours  ici 
que  du  possesseur  de  mauvaise  foi , puisque  nous  uo 


rigurur  «lu  principe  dans  sa  généralité  : ■ Sur  la  première  partie 
de  l'article,  «lit-il.  j'observe  que  >1  déei-ion  est  sans  difficulté  , 
lursqu  il  s agiL  «l'un  corps  entier  «le  bâtiment  construit  sur  le  fonds 
d autrui,  mais  il  n'cr»  est  pat  de  mémo,  s'il  n’est  qiicstion  que  d'une 
anticipation  peu  considérable , et  do  quelques  pieds  de  terrain 
faite  sur  le  fond»  d'autrui  en  bâtissant,  sans  opposition  de  la  part 
du  propriétaire.  Il  at-rail  alors  injuste  do  l'obliger  à démolir  et  à 
rcudre  sa  maison  «bfformo,  quelquefois  inhabitable  parce  qu'il 
u aura  pas  bien  pris  son  alignement  ; l'intérêt  public  s’y  oppose 
même,  ne  tujieclui  urbis  Ueformetur ; et  il  en  doit  étro  de  co 
eus  comme  de  celui  de  l'article  précédent, où  le  propriétaire  qui 
a bâti  avec  le»  matériaux  d'autrui , peut  empêcher  la  démolition 
en  en  payant  la  valeur.  Par  la  même  raison,  celui  qui  a seulement 
anticipé  sans  opposition  sur  le  fonda  d'autrui , doit  en  être  quille 
en  payant  la  valeur  «lu  toi , et  les  dommages-intérêts  dus  an  pro- 
priétaire. H faut  bien  faire  attention  dans  les  provinces  ; on  no 
sait  pat , on  no  connaît  mémo  pat  les  règlement*  de  police  qui 
prescrivent  les  précaution»  à prendre  lorsqu'on  bâtit  à Paris.  - 
(4)  Après  avoir  remarqué  qu’â  l'égard  du  possesseur  de  bonne 
foi  le  propriétaire  a le  choix  ou  de  payer  le» matériaux  ou  la  main- 
d'œuvre  , ou  do  payer  la  plus  value  , IR  n .moi  ajoute , n»  378 , 
à l'occasion  de  la  première  partie  du  dernier  alinéa  de  l’art,  fôû  : 
« En  aorte  que  dans  cette  hypothèse  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
est  généralement  mieux  traité  que  le  possesseur  «le  bonne  foi , 
parce  «|ue  ordinairement  la  plus  value  du  fonds  ne  s'élève  pas  eu 
montant  «let  dépense».  Il  est  vrai  que  le  propriétaire  a un  moyen 
facile  d'obtenir  une  diminution  ; mai»  co  n'est  pas  une  déposition 
heureuse,  celle  qui  met  l’une  de»  parties  à la  discrétion  de  l’autre, 
quand  même  celle  partie  est  peu  digne  de  faveur.  Au  reste,  quand 
il  préférera  conserver  les  constructions  ou  plantation» , cVst 
qu’tUrs  auront  prolvahlcmcnl  procuré  an  fond»  une  augmentation 
de  valeur  au  moins  égale  au  montant  des  dépenses  : mois  H peut 
cependant  se  présenter  des  cas  contraire»,  et  nous  aurions  voulu 
que  I indemnité  n'cùl  été,  comme  en  droit  romain  , que  do  la  plus 
value  réelle,  afin  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'cùt  pat  été, 
sous  co  rapport,  mieux  traité  que  le  possesseur  de  bonne  foi. 
Ssd  <hcit  te*,  m 

llt:xxt:Ql  IX  , p.  »53,  *c  livre  â la  même  critique  1 • La 
bonuc  foi,  dit-il,  peul  se  voir  contrainte  â te  contenter  d une  in- 
demnité (la  plus  value)  qu'il  oc  ocrait  pat  permit  d'offrir  à la  mau- 
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sommes  pas  encore  parvenus  au  dernier  paragraphe 
de  notre  article,  où  il  est  statué  sur  les  droits,  le  sort 
et  la  condition  du  possesseur  de  bonne  foi,  comme 
nous  allons  le  voir. 

Telle,  est  donc  la  condition  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  dont  nous  nous  occupons  actuellement,  que, 
•'il  peut  être  forcé  à démolir  en  pure  perle , il  a réci- 
proquement le  droit  d'exiger  non-seulement  le  prix  de 
scs  constructions  utiles,  nuis  encore  le  rembourse- 
ment de  ses  impenses  volupluaires  ou  de  pur  agrément , 
lorsque  le  maître  du  fonds  veut  les  reteuir  au  lieu  d'en 
ordonner  la  démolition , sauf  néanmoins  à en  soulTrir 
la  compensation  du  prix  avec  la  valeur  des  fruits  au 
rapport  desquels  il  est  tenu  (1). 

566.  Dans  le  système  de  la  loi  romaine  il  en  était 
tout  autrement  : car,  lorsque  le  constructeur  était 
possesseur  de  mauvaise  foi,  comme  sachant  que  l'héri- 
tage ne  lui  appartenait  pas,  il  était  censé  avoir  aliéné 
gratuitement  ses  matériaux  au  profit  du  propriétaire 
du  fonds  : Ex  diverso , «<  quia  in  ai  te  no  solo  suâ  ma- 
teriâ  œdifleaverit , itlius  (il  adiflcium , cujus  et  solum 
est;  et  si  scit  aliénait*  solum  esse , suâ  voluntate  atni- 
sisse  proprietotem  materiœ  intelligitur.  I laque  ne  que 
diruto  quitte  tu  œdificio  cituiicatio  ejus  maleriœ  cosn- 
petit  (L.  7,  $ 7,  ff.,  Mb.  XLI,  lit.  I).  On  exceptait  ce- 
pendant le  cas  où  le  constructeur,  quoique  de  mau- 
vaise foi  à l’époque  de  sa  construction,  était  eu  voie 
de  prescrire,  comme  ayant  précédemment  acquis  le 
fonds  de  bonne  foi,  et  par  un  titre  juste  (L.  37,  ff. 
lib.  VI,  lit.  I). 

567.  Arrivant  à l'hypothèse  du  possesseur  de  bonne 
foi,  notre  article  ajoute  à son  égard  les  dispositions 
suivantes,  qui  nous  paraissent  aussi  exiger  quelques 
annotations  particulières  : 


▼um  foi...  Celte  différence,  tout  à l'inalige  de  l'usurpation,  n'a 
mm  doute  paiété  dan*  la  pensée  du  législateur.  Le  droit  d'offrir 
le  remboursement  de*  avance*  ou  la  plu*  value  devrait  être  une 
règle  invariable.  L’alternative  entre  la  remise  de*  avance*  ou  le 
payement  de  l'augmentation  de  valeur,  devrait  appartenir  au  pro- 
prietaire, quel  que  Fût  d’ail  leur»  le  caractère  de  la  possession.  » 

Tou*  le*  commentateur*  critiquent  ceilo  ditpocition  de  la  loi,  en 
(^expliquant  par  le  moyen  détourné  laissé  au  propriétaire. 

Boit. Kl  \ se  pote  cette  question  : « Quiet  ti  le*  amélioration* 
faite*  par  le  posactscur  de  mauvaise  foi  sont  de  telle  nature  qu’elle» 
ne  puissent  être  enlevée*  utilement  : par  exemple,  lorsqu’il  s'agit 
de  plafond»  pesai*  ou  de  toiture*?...  S'il  résulte  de*  circonstance* 
quo  le  proprietaire  aurait  fait  lui-même  le*  travaux  , il  doit  rem- 
bourser le  prix  que  le  po»*e«»eur  pourrait  en  tirer  en  le*  enlevant. 
Dan*  le  cas  contraire  , le*  ebo*c*  retient  dan*  l’état  où  elle*  »e 
trouvent,  tan»  indemnité  pour  le  po**e**cur.  « 

(1)  Le  propriétaire  doit  rembourser  ta  valeur  des  matériaux 
St  celle  delà  main-d"  ceuvre . « La  valeur  seulement,  dit  ilEXXE- 
Qt'IS  , p.  i5o,  c'esl-A  dire  ce  que  la  pierre,  ce  que  le  boit  valaient 
au  moment  de  la  comlruction , ce  qu'il  a fallu  payer  à l’ouvrier, 
*an»  égard  à la  plus  value,  au  moment  de  l'cuimalion , quelle  que 
■oit  «on  importance,  a 

(2)  JPEI.ECME,  n*  39)9,  dit  au  contraire  : ■ La  loi  prend  la 
■âge  précaution  de  n'admctirc  la  preuve  de  bonne  foi  que  lors- 
qu'elle  ré.ulte  du  jugement  même  d’éviction.  Elle  ne  veut  point 
ouvrir  la  porte  à celle  foule  de  difficulté*  qui  ne  manqueraient 
pas  de  oaUre  , ti  la  boune  foi  pouvait  t'établir  par  toute  espèce 
de  moyen».  ■ 

Jurisprudence,  — ■ Le*  amélioration*  faite*  à un  immeuble  par 
un  adjudicataire  déchu  de  ton  acquisition  doivent  lui  être  rem- 
boursée* non  pat  d’après  le*  somme*  qu'il  a payées  pour  amélio- 
rer, mai*  d'après  la  plu*  value  de  l’immeuble.  » ( a8  mai  i8tx, 
Con*.  d'État.  domaine  contre  Roehct.) 

— Pc*  enfant*,  qui  par  tuile  de  la  renonciation  de  leur  »<rur  A 
la  succession  future  de  leur*  père  et  mère  , uni  fait  de»  dépenses 
en  travaux  et  produit*  industriel*  pour  améliorer  le*  biens  de  la 


Néanmoins  y si  les  plantations,  constructions  et  ou- 
vrages ont  été  faits  par  un  tiers  évincé  qui  n’aurait 
pas  été  condamné  à la  restitution  des  fruits , attendu 
sa  bonne  fol . 

Qui  n’aurait  pas  été  comlamné , etc.,  etc.  Résulle- 
t-il  de  ces  expressions  qu'il  soit  nécessaire  qu’il  y ait 
eu  une  décision  judiciaire  déclarant  la  bonne  foi  du 
constructeur,  pour  qu’il  puisse  revendiquer  les  avan- 
tages attachés  à la  qualité  de  possesseur  do  bonno 
foi? 

Nous  croyons  que  la  négative  doit  être  adoptée  sur 
celle  question , parce  que  la  loi  statue  ici  dans  l’hypo- 
thèse où  la  bonne  foi  aurait  été  reconnue  , et  non  pas 
sur  la  nécessité  d'en  faire  reconnaître  et  déclarer  l'exis- 
tence par  un  jugement  spécial  ; en  sorte  qu'il  suflit 
qu'on  ne  la  conteste  pas , cl  qu'elle  soit  tacitement 
reconnue  , comme  devant  être  toujours  présumée  tant 
que  le  contraire  n'csl  pas  prouve  ; que  l'entendre  au- 
trement, ce  serait  mettre  le  code  en  contradiction 
avec  lui-méme,  lorsqu'il  dit  (Ü68)  que  la  bonne  foi 
est  toujours  présumée , et  que  c’est  à celui  qui  allègue 
la  mauvaise  foi  à la  prouver  ; que  c'est  là  une  maxime 
de  morale  et  de  justice  établie  et  reconnue  comme 
une  règle  générale  et  sans  exception , puisque  le  délit 
ne  doit  jamais  être  présumé  (2)  ; 

Qu  ainsi,  à bien  entendre  le  texte  qu'on  vient  de 
rapporter,  il  ne  signifie  rien  autre  chose,  sinon  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  doit  avoir  le  double  avantage 
de  garder  les  fruits  par  lui  perçus , cl  de  recevoir  en 
outre  l'indemnité  qui  peut  lui  être  duc  pour  scs  con- 
structions , sans  qu’il  soit  permis  de  lui  opposer  un 
de  ces  objets  en  compensation  de  l’autre , puisque  la 
loi  les  lui  adjuge  simultanément  tous  les  deux. 

567  ü»  (3). 


succession , ont  droit  A une  indemnité  pour  ces  amélioration*. 
(■4  avril  1834.  Bastia,  Francetchitii.  D.  P.  ?4i  *«  8a.) 

— Lorsqu'un  arrêt  ordonne  le  déguerpissement  d'un  fond*  ap- 
partenant A une  commune  , sur  lequel  le  possesseur  de  bonne  foi 
a fait  de*  amélioration»,  ou  lui  concède  la  faculté  de  le  conserver 
en  payant  A la  commune  une  rente  viagère , conformément  A la 
loi  du  is  vent,  an  ix,  cet  arrêt  doit  en  même  temps  déclarer,  tous 
peine  d’encourir  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  que,  dans  le 
cas  où  le  possesseur  préférerait  abandonner  le  fonds,  il  sera  indem- 
nisé Je*  plantations  et  construction*  qu'il  y a faite».  (!*'  déc.  1817, 
Cas*.  D.  P.  18,  i,  >6.) 

(Sj  L'indemnité  due  au  possesseur  de  donne  foi  ne  peut  être 
réclamée  par  l'usufruitier.  — DtllttTO.t , n0  3;g  : « Il  e-t  bien 
évident  que  l’art.  â.r>5 , dan*  va  disposition  qui  défend  au  proprié- 
taire d'exiger  la  suppression  des  constructions  et  plantation* , et 
l'oblige  au  contraire  A payer,  A son  choix , une  somme  égale  A la 
plus  value  du  fond»,  ou  au  montant  réel  des  dépense*  n’csl  point 
applicable  à l'usufruitier  ; car  il  parle  d’un  lier*  évincé  qui  a fait 
le*  fruit*  siens  en  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi , ce  qui  ue 
peut  s’entendre  de  l'usufruitier , qui  n’csl  point  un  lier*  évincé, 
et  qui  ne  fait  pat  les  fruit*  sien*  comme  possesseur,  mais  en  vertu 
de  son  droit  d’usufruit.  D'ailleurs  l'article  5gg  porto  même  qu’il 
ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  pour  le»  ameliorations  qu’il 
prétendrait  avoir  faite*  , encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût 
augmentée i qu'il  peut  seulement,  ou  «et  héritiers,  enlever  le* 
glace*,  tableaux  et  autre*  ornement*  qu'il  a fait  placer,  A la  cliargo 
de  rétablir  le*  lieux  dan*  leur  premier  état  : disposition  , au  sur- 
plus, que  nous  allons  expliquer.  » 

En  effet , devant  jouir  eu  bon  père  de  famille  .jouissant  coramo 
le  propriétaire,  00  suppose  qu’il  n’a  fait , en  améliorant  la  chose, 
que  ce  quccclui-ci  eût  fait  lui-méme  ; et  ce  qui  cil  pUisccrlaiu 
encore , c’est  qu  il  a agi  dans  son  propre  intérêt  pour  obtenir  de 
plus  grands  produits , dan*  lesquels  conséqucmmeul  il  a trouvé 
une  compensation  de  set  impenses.  Enfin  quand  même  par  l'évé- 
nement il  non  serait  pat  ainsi,  parée  que  l'uni  fruit  c»l  venu  A 
cesser  peu  de  temps  api  èt  qu’elles  ont  été  laites,  il  peut  jugement 
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être  considéré  comme  ayant  voulu  lacrifier  quelque  chose  pour 
obtenir  JiviDlige  : c'est  une  chencc  k laquelle  il  s’est  librement 
oumis.  Aiiui,  a-t-il  planté  un  terrain  en  vigne,  ou  renouvelé  une 
vigne  ancienne,  «léfriché  des  lande*  , desséché  un  marai*,  renou- 
velé le*  plancher*  ou  le*  plafond*  d’une  maison  , etc.,  etc,  il  ne 
peut  réclamer  aueunc  indemnité  pour  ce*  amélioration*  et  attire* 
aemhlable*  ; et  c'e»l  de  ce»  amélioration*  que  parle  l'article  599. 

■ C’e»t  donc,  en  dernière  analyse,  mit  le*  devoir*  du  défunt  plu- 
tôt que  »ur  *c»  affection»,  que  doit  être  réglé  l'ordre  de*  succes- 
sion» iî  le*  biens  doivent  acquitter  le*  dette*  du  défunt , il*  ne 
doivent  pas  moins  acquitter  tous  ses  autre*  devoir*  de  justice,  de 
reconnaissance  et  même  de  l»ienfaisancc. 

• Voilà  le  principe  qui  doit  guider  le  législateur,  et  dont  il  ne 
doit  pas  s'écarter  tan*  le*  motif*  le*  plu*  pressant*.  Remarquons 
ici  que  lea  réserves  établie*  en  faveur  de*  descendant*  et  de*  ascen- 
dants «ont  une  reconnaissance  du  législateur  qu'il*  ont  des  droit* 
naturel*  à la  succession  Ici  uns  de*  autre*.  ■ (Op.conf.  de  Totl.- 
l.ir.H,  i.*  uo.) 

(I)  Hait  [usufruitier  peut  enlever  sinon  tes  plantations  ou 
autres  améliorations  analogues,  du  moins  sts  constructions , si 
le  propriétaire  ne  veut  lui  en  payer  le  prix  jusqu  à concurrence 
de  ta  plus  value  du  fonds  f Jrréts  qui  ont  cependant  jugé  le 
contraire.  — Dr*  t.VTO>  , n*  38o,  dit  ici  : • Mai*  faut-il  conclure 
de  là  qu'il  ne  peut  enlever  le*  construction»  qu'il  a faites,  si  le 
propriétaire  no  veut  pas  lui  payer  au  moins  la  plu*  valuo  qui  en 
est  résultée  pour  le  fond»?  Doit-on  lui  refuser  un  droit  qui  appar- 
tient an  praedo  lui-méme,  bien  mieux,  au  possesseur  par  violence  ? 
Doit-on  enfin  s'enrichir  à ses  dépens? 

• Nous  ne  *aurioni  le  penser  ; nous  rejetons , aans  balancer 
cette  fiction  de  quelque*  loi»  romaine*,  dont  on  a tant  abuse  , fic- 
tion d'après  laquelle  celui  qui  a construit  sciemment  sur  le  sol 
d’autrui  donasse  videtur  ; fiction  nécessaire  , sans  doute , pour 
rinterprélalion  de*  principes  du  droit  strict,  mais  qui , en  défini- 
tive, ne  prévalait  pas,  comme  le  prouvent  plusieurs  autres  textes 
du  droit  romain  lui-méme  ; fiction  enfin  qui  était  inapplicable,  au 
cas  où,  comme  le  dit  Vinnius,  celui  qui  a bàli  avec  quelque  motif 
de  te  faire,  par  exemple,  pour  améliorer  sa  jouissance.  Finge.A il- 
il  , colonum  aut  inquilinum  adif  casse  in  are  A conductA;  di- 
com  id  factum  esse,  quo  commodius  re  conduclA  uterentur  ; aut 
in  tA  hab  tarent  non  quod  materiam  domino  donare  voluerint. 
Et  ce  savant  et  profond  jurisconsulte  s'appuie  de  la  loi  55,  $ i",  ff 
locati,  qui  rejette,  à l’égard  du  fermier  et  du  locataire,  cette 
supposition  gratuite.  Or,  l’usufruilicr,  mieux  encore  que  ccux-ci, 
dont  la  jouissance  est  bornée , et  que  Vinnius  oc  présente  ici  que 
comme  exemple  , a évidemment  bâti  pour  améliorer  la  sienne  et 
non  pour  faire  don  de  se»  matériaux  au  propriétaire,  yu'on  le 
place  dan*  la  première  hypothèse  prévue  à l'article  555,  qu'on  le 
traite  comme  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  soit,  il  y consent  ; mai» 
qu'on  ne  s'enrirhrs*c  pas  à les  dépens , quand  il  n'est  même  pas 
permis  de  le  faire  aux  dépens  d'un  voleur.  Pothier  suppose  que 
l'usufruitier  a construit  sur  le  fond»  un  moulin;  et  en  décidant  que- 
ls droit  qu’il  a,  ou  scs  héritiers,  d’obtenir  une  indemnité  ou  d'eo- 
lever  les  matériaux,  au  choix  du  propriétaire,  est  mobilier, ce  ju- 
dicieux jurisconsulte , qui  te  laissait  toujours  guider  par  les  prin- 
cipes de  Icquitc  , résout  évidemment  la  question  dans  noire  sens 
à l’égard  de  l'usufruitier  lui-méme. 

» Sa  réclamation  ne  pourrait  donc  être  écartée  que  par  une 
fausse  interprétation  du  sens  du  mol  améliorations,  employé  dans 
cet  article  599,  mot  qui  ne  doit  point  s'entendre  des  constructions 
nouvelles  faites  par  l'usufruitier,  mais  bien  des  cmliellisscmenls 
faits  à des  construction*  existante* , ou  du  changement  apporté  aux 
divers  modes  de  culture  suivi»  ju*qu‘alors,  de.  CVsl  en  effet  dans 
ce  sens  qu'on  dit , qu'un  fonds  a été  amélioré,  c'est-à-dire  rendu 
plus  productif  ou  plus  agréable  ; mai*  on  ne  dira  point,  sans  don- 
ner aux  mot*  une  signification  inusitée  , qu’un  emplacement  pour 
bâtir,  par  exemple,  a été  amélioré  par  la  construction  de  l’édifice 
qui  le  couvre  maintenant  : il  a été  employé,  mai*  non  amélioré. 

« Il  est  dit,  il  est  vrai,  dan*  l'art-  599,  que  ■ l'usufruitier  peut 
rrpendant  enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements  qu’il 
qurail  fait  plsccr,  à Ig  charge  de  rçUblir  fc»  lieu*  dta*  'car  pre- 


mier état,  ■ D’où  il  paraîtrait  qu'il  n’a  pat  le  droit  d’enlever  autre 

chose. 

• Mai»  cette  conclusion  ne  résulterait  que  d’un  argument  néga- 
tif, c'est-à-dire  d'un  argument  généralement  vicieux. 

« L'article  contient , en  effet , deux  dispositions  fort  clairet , et 
il  garde  précisément  le  silence  sur  le  point  en  question.  Il  dit  d’une 
part  que  l'usufruitier  ne  peut  réclamer  d'indemnité . pour  le* 
améliorations  qu'il  a faite*,  et  on  en  tombe  d'accord  ; il  dit,  d’au- 
lrepart,  qu'il  peut  cependant  enlever  les  glaces,  tableaux  et  an- 
tre* ornement»,  à la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
état  ; mais  il  ne  dit  pa*  qu’il  ne  peut  enlever  autre  chose  ; et  s'il 
s’explique  sur  ce*  objets,  c‘c*t  parce  que,  d'aprè*  ce  qui  est  éta- 
bli dan*  la  première  disposition,  il  pouvait  y avoir  du  doute  à leur 
égard,  attendu  que  le*  glace*  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  celle*  qui 
sont  devenues  immeubles  par  accession,  comme  ayant  été  placéea 
sur  un  parquet  faisant  corps  avec  la  boiserie  , forment,  aiusi  quo 
les  tableaux  et  autres  ornements,  an  embellissement,  une  vérita- 
ble amelioration. 

« Pour  justifier  celle  interprétation  outrée  du  sens  de  cet  ar- 
ticle, on  argumenterait  vainement  de  la  disposition  de  la  loi  i5 
princip.  ff  , de  utufructu  et  quemad.,  ainsi  conçue  : Sed  is  qui 
inct'dificaverit  (usufructuariu*) , poste  à eum  nique  tôlier a hoc, 
ne  que  re figer  e , refixa  plané  poste  vindicare,  car  00  convient 
sans  peine  que  l'usufruitier  n'a  pas  le  droit  d'enlever  ce  qui  ticut 
au  sol  ; cela  est  devenu  la  chose  du  propriétaire  , suivant  le  prin- 
cipe inflexible  quod  solo  inccdificatum  est,  solo  cedst ; et  ce 
texte  ne  veut  pa»  dire  autre  chose,  comme  le  prouve  évidemment 
sa  seconde  disposition  , qui  donne  à l'usufruitier  la  faculté  de  re- 
vendiquer ce  qui  se  trouve  détaché  au  moment  de  l'cxlinctiou  de 
l'usufruit.  Il  ne  fait  qu'appliquer  les  principes  de  l'accession,  en 
un  mot,  il  ne  statue  que  sur  la  question  de  propriété  de*  maté- 
riaux. (Juanl  à celle  relative  à l'indemnité,  ou  au  droit  d'enlever 
ces  mêmes  matériaux  si  le  propriétaire  n'en  veut  point  payer  la 
valeur,  il  ne  s’en  occupa  pas,  mais  elle  est  formellement  décidée 
par  vingt  autres  lois,  même  à l'égard  du  possesseur  de  mauvaiso 
foi,  et  on  ne  peut  supposer  aux  jurisconsulte*  romains  l'absurde 
pensée  d’avoir  voulu  traiter  ('usufruitier  avec  plus  de  rigueur  en- 
core que  le prado  lui-méme,  en  admettant,  bien  entendu,  qu’il 
n’ait  pas  entendu  faire  doo  de  scs  matériaux  au  proprietaire , li- 
béralité qui  ne  se  suppose  pa*,  quia  netno  rts  suas  jactare  prtr- 
sumitur.  La  Glose  , qui , nous  l'avouons , u'csl  pa»  une  grande 
autorité  pour  nous,  entend  la  loi  comme  beu*  l'«n tendon»,  ci 
suivant  Voct,  au  litre  de  Vsufructu  , r<*  36,  si  l’usufruitier  a fait 
le*  réparations  dont  le  propriétaire  est  teuu,  il  a une  action  en 
répétition  contre  celui  ci.  Or,  comment  n'aurait-il  pas  au  moins 
le  droit  d’enlever  »c*  construction*  si  on  ne  veut  point  payer  lo 
montant  ju-qu‘à  concurrence  de  la  plus  value  du  fonds? 

« Néanmoins , la  cour  de  Paris  et  ensuite  la  cour  de  cassation 
ont  jugé  en  principe  qu'il  ne  l'avait  pa*  ; voici  dan*  quelle  espèce. 

* Le  marquis  de  Galiffcl  mourut  en  i^ï,  laissant  à son  frère 
l'usufruit  cl  au  fil*  de  celui  ci  la  nue  propriété  de  l'botcl  dit  do 
Galiffcl,  situé  rue  de  Grenelle  Saint-Germain  à Pari*. 

a L’utufruilicr  fil  des  constructions  considérable»  ; il  acheta  uno 
maison  située  rue  du  Bac  , et  communiquant  à l'hôtel  dont  il  *'a- 
gil  ; puis  démolissant  la  maison  rue  du  Bac  et  uuc  partie  de  l'hôtel, 
et  construisant  sur  le  terrain  intermédiaire,  il  fil  du  tout  le  su- 
perbe liùlcl  nommé  aujourd'hui,  Hôtel  des  affaires  étrangère*. 

b Ges  constructions  n’auraient  probablement  donué  lieu  à au- 
cune difficulté  entre  SI.  de  Galiffi  l et  son  fils , légataire  s mais  le 
premier  ayant  été  frappé  de  confiscation  comme  émigre , étant 
mort  insolvable,  et  ton  fil*  avant  répudié  sa  succession,  scs  créan- 
ciers, qui  étaient  précisément  les  représentants  de*  ouvrier»  qui 
avaient  fait  les  constructions,  se  sont  trouvés  en  présence  du  fils , 
et  ont  réclamé  le  montant  de  ce  qui  leur  était  dù , objet  qui  s'éle- 
vait à 6 ou  700,000  fr. , si  mieux  il  n’eiuiait  souffrir  le  rétablisse- 
ment des  choses  dans  leur  premier  étal;  ce  qui  leur  aurait  du 
moins  procuré  pour  3 à 400,000  fr.  de  matériaux.  Mai»  leur  adver- 
saire n’aurait  eu  garde  de  prendre  ce  parti,  et  ils  le  sentaient  bien. 

■ I.e  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  où  la  demanda 
fut  perlée  jar  voie  d'iuUn'iBliqn  à une  àuliv  demande,  r<  jota  U 
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567  4»  (1). 

567  «•  (ï). 

567  6»  (3). 

568.  Mais  Tenons  i la  danse  finale  de  notre  arti- 


réclamation  des  héritier»  de*  constructeurs,  quelque  digne  de  fa- 
veur qu'elle  fût  ; car  c'était  une  action  ileiit  rem  verso,  la  plu*  ju»te 
de  toute*  le*  action*  judiciaire* , puisqu'elle  est  fondée  sur  ce 
grand  principe  de  morale  qu'on  ne  doit  pa*  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui, et  surtout  de  reuiqui,  comme  le*  ouvrier*,  dan*  l’espèce, 
ont  agi  do  bonne  foi.  Devant  la  cour  royale,  le*  demandeur*  ne 
furent  pa*  plus  heureui,  contre  rat  tente  générale  du  barreau- 
• Enfin , le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  ayant  d'abord  été  ad- 
mis , la  cour  suprême  *e  prononça  , en  définitive,  de  la  manière 
suivante  sur  le  point  de  droit  : 

■ Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  599  du  code  civil  , l'usu- 

• fruitier  ne  peut,  à la  cessation  de  l'usufruit,  exiger  aucune  in- 

• demaité  pour  le*  améliorations  par  lui  faites  sur  le  fonds  soumis 

• à sou  usufruit , encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  soit  aug- 

■ mentée,  et  que  do  ce  principe  il  résulte  que  le*  ouvrier*  coo- 

• atructeur*  qui  le*  ont  faite»  sciemment  sont  soumis  à la  même 

■ fia  de  non-recevoir , sans  quoi  la  loi  serait  illusoire;  qu'il  est 

• reconnu  en  fait , par  l'arrêt  dénoncé  que  c'est  comme  usnflrui- 

• lier  de  l'ancien  bétel  Gahffet  que  le  marquis  de  Galiffct  a mis 

■ en  œuvre  le*  ouvrier*  constructeur*,  pour  faire  à cet  hèlel  le* 

■ < hingemrnl»  et  construction* qui,  de  leur  nature,  sont  do  véri- 
« tables  amelioration*;  qu'aimi,  en  déclarant  le*  héritier*  et  re- 

• présentant*  de  ccs  ouvriers  non  recevable*  dans  leurs  interven- 
s lions,  l’arrêt  n'a  fait  qu'une  exacte  application  dudit  article, 

et  n’a  violé  aucune  des  lois  par  eui  invoquées  sur  l'accession  , 

• la  revendication  et  la  gestion  de*  affaire*  pour  autrui,  qui  étaient 

• uni  application  à l'espèce, etc.,  rejette.  » 

■ Nous  faisons  de*  vœux  bien  sincères  pour  que  celle  décision 
ne  forme  pas  jurisprudence,  cl  nous  avons  le  pressentiment  qu’il* 
ne  seront  point  déçus.  Nous  dirons  même,  avec  tout  le  respect 
que  nous  professons  pour  le*  arrêts  de  ce  tribunal , élevé  au-des- 
sui  de  tous  les  autres  comme  pour  leur  servir  de  fanal  dans  la 
juste  interprétation  de  la  loi , mai*  aussi  avec  la  plus  profonde 
conviction  , que  c'cst  une  do  ce*  erreurs  dont  les  esprits  les  plus 
cc’airés  ne  sauraient  toujours  se  garantir.  Iles!  une  toi  dans  I in- 
terprétation de  laquelle  on  se  trompe  plus  rarement  encore,  c'est 
l'équité  ; et  l'équité , comme  le*  vrai*  principes  du  droit  lui-même, 
a clé  blessée  dans  celle  circonstance.  • 

( ()  Cet  principes  s'cpphqutnt  aux  constructions  faites  par  le 
fermier,  et  il  ode  plut  que  V usufruitier,  droit  à uneimlemnilé  pour 
les  plantations  et  autres  améliorations  faites  de  l'assentiment  for- 
mel ou  présumé  du  propriétaire.—  Dl  ItAXTOX,  n®  38t,  ajoute  : 

■ Tout  ce  que  nous  venons  Je  dire  de  l'usufruitier,  qui  a fait  des  con- 
struction* sur  le  fond*  soumis  & l’usufruit,  s'applique  aussi  au  fer- 
mier qui  en  a fait,  sans  mission  du  proprié  taire,  sur  le  fonds  affermé. 
Le  code  ne  nous  donne  point  de  règles  spéciales  sur  ce  cas,  et  par 
conséquent  si  le  fermier  ne  peut  invoquer  la  disposition  favorable 
sic  l’art.  555,  du  moins  on  ne  peut  lui  appliquer  celle  île  l’art.  599, 
te  le  qu'elle  l’a  été,  dans  l'espèce  précédente,  aux  ayants  cause  de 
l'usufruitier. 

■ On  reste  donc  A son  égard  dans  les  principes  generaux  du 
sltoit,  et  ce*  principes  n’offrent  aucun  doute  sur  la  faculté  qu'il  a 
d'enlever  *e»  matériaux,  si  on  ne  veut  lui  payer  une  indemnité 
*tg*lc  au  moins  à la  plut  value  du  fonds,  ou  à co  qu  il  a déboursé. 
Tel  est  le  sentiment  de  Polliitr. 

<«  Ce  jurisconsulte  dit  même,  quand  il  s’agit  des  dépense*  neces- 
saires qu’un  locataire  a faite*  dans  la  maison,  qu’on  doit  lui  tenir 
compte  de  se*  débonrsét.  Cela  devrait  dépendre  des  circonstan- 
ce*. Si  le*  réparation*  étaient  tellement  indispensable»  que  le  pro- 
priétaire le*  eût  très-probablement  faites,  et  si  le  locataire  n’a  pu 
l’avertir  à temps,  la  décision  de  Pothier  devrait  être  suivie.  Dans 
les  autres  cas , le  locataire  u’aurail  que  le  droit  d’enlever  ce  qu'il 
a placé  si  on  oe  voulait  pav  lui  payer  ses  déboursés , à la  charge 
4 ucore  de  rétablir  les  lieux  dan*  leur  premier  étal. 

• Enfin,  Domat,  qui  s'appuie  aussi  de  plusieurs  lois  romaines,  dit 
que  : Si  le  fermier  a fait  de*  amélioration*  dont  il  n'était  pas  tenu, 
comme  s .J  • p’ai'té  use  rigwt  cq  uu  verger,  oq  s'il  « fait  d'au- 


de , qu'il  convient  encore  de  retracer  ici  loua  lea  yeux 
du  lecteur. 

Le  propriétaire  no  pourra  demander  la  suppres- 
sion destins  ouvrages , plantations  et  constructions ; 


très  semblables  qui  aient  augmenté  le  revenu,  U le  recouvrera 
suivant  la  règle  expliquée  à l'art.  10  du  contrat  de  vente  ; • c'est- 
à-dire  d'après  ce  qu’il  a établi  à cet  cudroit,  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus  value  qu’en  a reçue  le  foDtl*.  défalcation  faite  du  sur- 
croît de  produits  que  le  fermier  a retiré  de  ccs  amélioration*. 

■ A cet  égard,  lo  fermier  est  traité  plus  favorablement  que  l’usu- 
fruitier, qui  uc  peut  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  amélio- 
rations résultant  de  plantation*  ou  du  changement  de  mode  de 
culture.*—  Op.  conf.  île  Boil.r.1  X,  qui  cite  dans  ce  sens  un  arrêt 
de  Rouen, du  11  août  1810  , d'après  lequel  : «Le  droit  que  l'arti- 
cle 555  du  code  civil  donne  à tout  détenteur  qui  a bâti  sur  le  fonds 
d'autrui,  de  réclamer  les  constructions  qu'il  a faites,  ou  leur  prix 
au  choix  du  propriétaire  du  fonds,  est  pour  lui  un  droit  de  pro- 
priété , même  à l'égard  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  , et 
non  une  simple  créance  privilégiée,  sujette,  pour  être  con- 
servée, à la  formalité  de  l'inscription.  — Ici  ne  s'appliquent  pas 
le»  règles  relatives  aux  entrepreneurs  et  architectes.  ( 11  août 
iSjo,  Rouen.  ) Dans  l'espèce  c'était  un  locataire  qui , après  avoir 
fait  drc«scr  un  état  de*  lieux,  avait  bâti  sur  le  fonds  loué.  (Dal- 
loz, Dict.  Gcn.,  t.  IV.  p.  104,  a®  i;a.) 

Jurisprudence.  — Celui  qui  a pris  à bail  les  biens  d'une  per- 
sonne qu'il  croyait  de  bonne  foi  en  être  le  propriétaire,  peut  ré- 
clamer, à charge  du  véritable  propriétaire  qui  demande  la  nul- 
lité du  bail , une  indemnité  pour  les  réparations  utiles  et  nécessai- 
re* que  l’acte  du  bail  l'autorisait  de  faire  et  le  remboursement  des 
frais  de  construction,  ouvrages  cl  plantations , jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus  value  les  biens  qui  en  est  résultée.  ( Bruxelles , 

7 janv,  18  >4;  J.  de  Br.,  18*4.  G b3.) 

l oi  1.1.11H,  n*  i3o,  dit  à cct  égard  : « Nous  pensons  avec  Po- 
thier que  le  fermier  ne  peut  exiger  que  le  prix  de*  impenses  né- 
cessaires; quant  aux  impenses  utiles,  il  ne  peut  s'eo  faire  rem- 
bourser par  le  propriétaire  qui  n'a  point  donné  ordre  de  les  faire, 
et  qui  ne  peut  être  contraint  à les  racheter  ; mais  à la  fin  du  )>ail, 
le  fermier  peut  enlever  tout  ce  qui  peut  l'étrc , sans  nuire  à l'hé- 
ritage , en  rétablissant  le»  chose*  dans  l'étal  où  elles  étaient.  Lo 
fermier  peut  aussi  enlever  scs  pépinières  et  les  arbres  qu'il  n’a- 
vait pa*  plantés  à perpétuelle  demeure. 

Jurisprudence.  — Des  individus  qui  ont  fait  des  changements 
ou  améliorations  dans  une  maison  par  eux  habitée  ont  pu,  à raison 
de  leur  qualité  de  gendre  et  fille  du  propriétaire,  n'élre  pas  con- 
sidéré* comme  simples  locataire»,  et  avoir  droit  de  répétition  pour 
leurs  impenses,  alors  d’ailleurs  que  e'csl  du  consentement  du  pro- 
priétaire quo  ces  impenses  ont  clé  faites....  sans  que  l’arrêt  qui  lo 
décide  ainsi  soit  susceptible  d'étre  cassé.  (C.  V.  599,  i;x3,  555.  — 

8 mars  i83i.  Req-  Rouen.  Lclournour,  DALLOZ,  I*.  3s , 1,  1X9.) 

(2)  Quid  Si  le  propriétaire  du  fonds  ns  peut  payer  la  plus 
value  t — Bon. Kl  A résout  ainsi  la  question  : ■ On  lui  accordera 
uu  délai  ; au  besoin  on  convertira  en  rente  le  capital  dont  le  fond* 
a augmenté  de  valeur.  Si  ces  moyens  uc  sufiWut  pas,  ii  nous  sem- 
ble que  la  licitation  doit  avoir  lieu.  » Op.  conf.  de  Mazlrat  sur 
Dkxi.iati:  ; il  ajoute  ; • Il  est  vrai  que  c’est  un  peu  rigoureux, 
mais  du  moment  quo  la  loi  reconnaît  le  droit  à la  plus  value,  et 
qu'elle  n'interdit  aucune  de»  voies  ordinaires  d'exécution , elles 
sont  toutes  admise*.  On  ne  saurait  appliquer  ici  la  loi  38  ff.  Je  rei 
vmd.,  qui , dans  ce  cas,  permettait  seulement  au  possesseur  de 
bonne  foi  d'culever  te  qu'il  pouvait,  en  rétablissant  le*  lieux  dans 
le  statu  quo.  • 

(3)  Le  propriétaire  du  fonds  aurait-il  f option  de  retenir  les 
ouvragss  ou  de  les  faire  enlever  même  pendant  ta  jouissance 
du  fermier  ou  de  l'usufruitier  f - DëLVIALOI'RT  , t.  III,  in-8®, 
p.  1 35 , dit  à ce  sujet:  «Le  choix  susmentionné  du  propriétaire  a 
seulement  lieu  lorsqu'il  reprend  la  jouissance  du  fonds;  car  je 
pense  bien  que,  si  des  ouvrages  ont  été  faits  sur  un  fond*  par  un 
usufruitier  ou  par  un  locataire,  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit, 
pendant  la  durée  du  bail  ou  de  l'usufruit,  d'empêcher  la  destruc- 
tion ou  le  changement  des  ouvrages,  sous  prétexte  qu'il  ilifii 
éliUc  do  le»  retenir  tQ  le*  payant.  » 
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mais  fl  aura  le  choix  ou  de  rembourser  la  râleur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre , ou  de  rem- 
bourser une  somme  égale  à celle  dont  le  fonds  a aug- 
menté de  valeur  (I). 

Mais  lorsque,  dans  l’application  de  celle  disposi- 
tion, il  s’agit  de  rembourser  au  possesseur  de  bonne 
foi  la  valeur  de  ses  matériaux  et  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre,  en  balançant  le  tout  avec  la  mieux  value  du 
fonds , le  propriétaire  ne  peut  être  tenu  de  s’en  rap- 
porter aux  mémoires  et  marches,  même  faits  de 
bonne  foi  avec  l’entrepreneur  ou  les  ouvriers,  parce 
qu’il  ne  serait  pas  juste  de  lui  imposer  comme  une  loi 
ce  qui  ne  serait  que  l'cOet  de  l'ignorance  ou  des  cr- 
reursdu  constructeur,  qui  devrait  lui-méine supporter 
les  suites  de  ses  propres  fautes.  Les  mémoires  et 
marches  par  lui  présentés  peuvent  bien  servir  de 
renseignements  plus  ou  moins  considérables  , mais 
voilà  tout. 

Ainsi , en  cas  de  désaccord  sur  le  point  dont  il  s’agi l 
ici,  c’est  au  moyen  de  l’expertise  amiable  ou  judi- 
ciaire qu'il  faudrait  recourir  (ai). 

569.  Nous  ferons  remarquer,  au  surplus,  que, 
suivant  les  principes  établis  par  les  dispositions  mul- 
tipliées du  code  (£67,  1673,  1 7 49  et  1948),  le  pro- 
priétaire qui  doit  indemniser  le  possesseur  de  scs 
constructions,  lie  peuldcposscdercelui-ciqu’après  avoir 
satisfait  à celle  indemnité  (3). 

C'est  donc , en  droit  posilit  comme  en  droit  d'équité 
naturelle , un  principe  au-dessus  de  toute  contradic- 
tion , que  le  possesseur  de  bonne  foi  doit  être  indem- 
nise dans  ks  proportions  et  suivant  les  règles  qu'on 
vient  d'expliquer,  de  toutes  les  impenses  nécessaires 
ou  utiles  qu'il  a faites  dans  le  fonds  dont  il  soulTre 
l'éviction  ; mais  doit-il  être  réciproquement  passible 
de  quelques  restitutions  ou  indemnités  envers  le  pro- 
prietaire de  l'héritage,  lorsqu'au  lieu  de  l’améliorer 
il  eu  à négligé  l’entretien  , ou  l'a  mémo  positivement 


(1)  « Le  propriétaire  pourra  «Jonc  opler  entre  le  remboursaient 
île  la  valeur  de»  matériaux  et  du  prix  de  lx  main-d'eruvre , et  le 
remboursaient  de  I*  simple  plu»  vainc.  Il  choisira  l'obligation  lx 
moini  lourde)  là  est  l'hommage  au  droit  de  propriété.  Mai»  il  ne 
pourra  pa»  exiger  la  suppression  de»  travaux,  là  est  ihommage  de 
la  bonne  foi.  » (TaILIRR,  t.  If.  p.  i;4  ) 

(3)  I>l  RAM  OS  ajoute,  n*  3;6  : ■ Il  a le  choix  de  lui  rembour- 
aer  le  coût  du  construction*  ou  plantation»,  ou  uao  tomiite  égale 
à celle  dont  la  valeur  du  fonda  e»l  augmentée  par  elle*  (art.  535), 
ce  qui  tera  arbitré  à dire  d'eiperla,  ai  le»  partie*  oc  peuvent  s'ac- 
corder. • 

• Des  expert*,  dit  HkNXEQCIX,  p.  i5a  . fixent  la  valeur  ac- 
tuelle de  la  propriété , telle  quVIle  ae  trouve  nu  moment  de  l'ex- 
pertise; Ua  déterminent  ensuite  celle  du  aol,  abstraction  faite  des 
travaux  du  tiers  constructeur,  et  la  plut  value  c»t  trouvée.  De* 
baux  authentique*  peuvent  dispenser  de  l'experliae.  (Maillet  con- 
tre Henriot , i*»  mars  180Ï.  l'aria,  D.  A.  il  , *88.  D.Vl.LOt , 

T.  lio,.  79.) . 

(5;  CUAVOT  ajoute,  n*  5 10  : a Notre  droit  a'e*t  écarté  du 
droit  romain  en  un  point  important  : ce  droit  n'accordart  pa* 
d'action  à celui  qui  avait  remi*  au  propriétaire  la  poaaeaaiou 
de  la  chose  sans  ae  faire  iudcmui»cr.  ho  effet  , ce  u'élail  que 
par  l'exception  de  dol  que  celui  qui  avait  le  droit  de  ae  faire 
indemniser  pouvait  obtenu-  celte  indemnité  ; mai»  cette  exception 
no  pouvait  être  opposée  que  par  celui  qui  était  eu  po«*e»*ion  ; die 
ne  pouvait  être  efficace  que  pour  celui  qui  pouvait  retenir  la 
cho»c.  (Viuuiua  , Jurés  Quant.,  lit*.  I«»,  ch.  XXIV.) 

• Cujas  (fit».  X,  obs.  4)  a écrit  le  contra» c,  mai*  ton  avi*  n’a  pa* 
été  suivi.  Cette  indemnité,  dan*  notre  législation,  ne  découle  pa* 
seulement  J un  sentiment  d’équité,  elle  cas  le  résultat  d'un  droit 
positif  reconnu  par  le*  loi*  (art.  555  cl  i38i);  elle  engendre  une 
obligation  d'où  naît,  non- seule  me  n,  un  droit  de  rétention,  mai* 
encore  une  action.  Aussi  celte  docU-iue  du  droit  romain  n'a-l-cllo 


détérioré , en  démolissant  des  constructions  utiles  qui 
y avaient  été  faites? 

Non,  dit  le  jurisconsulte  Ulpien,  attendu  que,  le 
vrai  propriétaire  étant  le  maître  d’oser  et  d’abüscr  de 
sa  chose,  le  possesseur  de  bonne  foi  n'a  commis  au- 
cune faute  en  négligeant  ou  détériorant  le  fonds  qu’il 
croyait  lui  appartenir  : Tuncenlm,  quia  quasi  rem 
suant  neglexil , nulli  qucrclœ  subjectus  est  (L.  31,  $ 3, 
(T.,  Iib.  V,  lit.  III). 

570.  Le  sénat,  dit  encore  le  même  jurisconsulte 
romain , a voulu  pourvoir  avec  équité  au  son  des  pos- 
sesseurs de  bonne  f >i  , de  manière  à ce  qu'il  lie  fût 
impute  aucun  dommage,  et  que,  d'autre  part,  ils  ne 
pussent  s'enrichir  en  retenant  aucune  partie  de  la 
chose  dont  ils  ont  à soutTrir  l'éviction.  Ainsi,  quel- 
ques dépenses  qu'ils  aient  faites  a\ec  les  biens  de  la 
succession  dont  ils  étaient  en  possession,  tout  ce  qu'ils 
auront  dissipe  et  perdu,  dans  l’opinion  où  ils  étaient 
qu'ils  abusaient  de  leurs  propres  biens , ils  ne  seront 
point  obligés  d'en  tenir  compte;  ils  ne  seront 
pas  censés  s'élrc  enrichis  des  biens  de  l'hérédité  s’ils 
les  ont  donnés , pas  même  quand  ils  auraient  récom- 
pensé par  ce  don  quelqu’un  à qui  ils  avaient  des  obli- 
gations ; mais  s’ils  avaient  reçu  des  présents  en  re- 
connaissance de  leurs  libéralités , ces  cadeaux  seront 
considérés  comme  les  ayant  enrichis , et  comme  une 
espèce  d'échange  dont  l’objet  doit  être  sujet  à restitu- 
tion. Coniuiuii  senatus  bonœ  fidei  possessohbus , no 
in  totum  dam  no  adflriantur,  sed  in  id  duntaxat  te  - 
neantur,  in  quo  locupletiores  facti  sunl.  Quenicttnquc 
ijitur  sumptum  fécrrinl  ex  hœreditate,  si  quid  delà - 
pidacerunl,  perdlderunt,  dùm  re  suA  se  abuli  pulant, 
non  prceslabunt  ; nec  si  donacerlnt,  lotupldiores  facti 
videbuntur,  quainvis  ad  remuneramlum  sibi  aliquem 
naturaliter  obligaverunt.  Plané  si  rémunérai iones  ac- 
ceperunt,  dicendum  est  eatenùs  locupletiores  fados , 
quatcnùs  acccpcrunt ; relut  genus  quoddam  hoc  esso 


pa*  été  suivie  Han*  notre  ancienne  jurisprudence , comme  ratles- 
lenl  Dl'MOt  I.IN  mit  la  coutume  de  Paria  (lit.  I**,  J i«,  gin*.  5, 
11*  io4),  D’AroentrÉ  sur  la  coût,  de  Bretagne,  art.  536;  Mnn- 
NAC,  clc.  VOET  (u*  »3 , de  petit  htrrtd •),  après  avoir  ex|>o»c  In 
doctrine  da  droit  romain  sur  ce  aujet,  atteste  en  ce*  terme»  la  dé 
rogalion  qui  y a été  faite  ; Sed  quod  Romanis  < là  plaçait  i*a  csr- 
tit  canbut  bodiè  ex  naturali  aquitale  ijeneratiter  receptum  est, 
ut  scilicet  non  10U  rétentions , sed  et  aclione  comutaiur,  non 
tantum  bonar,  sed  et  mata- fldei  postes  toribut , pro  recupe  Tan- 
dis impensif  illis,  quorum  deductionem  iisdem  concessam  fui  tse, 
suprà  dictum  et  t , necettariit  scilicet,  nec  non  uti'ibus,  qualtnt ir 
indi  res  melior  facta , ne  atioquin  domini  rerum  curn  attend 
jacturâ  loeuptelarentur.  • 

IH’RVXTOS,  n*  39»,  en  accordant  le  droit  de  rétention  , y met 
cello  limite  : ■ Mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où  il  t'agit 
d'une  demande  formée  au  pcliloire  et  non  au  po*»e**oire;  car  dans 
l’action  en  reintegrande , comme  dan*  celle  en  complainte , le 
juge  de  paix  ne  connaît  que  du  fait  de  possession  et  de*  domma- 
ges-interet* réclamés  pour  le  trouble.  Il  ne  peut  condamner  à ccs 
restitution*  comme  simple  juge  du  potacaaoire.  » 

TOILLIER,  n*  1 3o  ; lltl.l.OZ,  Propr.,  n«  9;  T AILIER,  p.  aj5, 
accordent  aussi  le  droit  de  rétention. 

IlESSEQl  IX,  apres  avoir  rappelé  les  principe*  du  droit  romain, 
ajoute,  p.  »55  :«  Si  l'édifice  existe  au  moment  de  la  revendication, 
ce  n’ctl  pas  par  voie  d'exception  à une  action  qui  n*cn  peut  ad- 
mettre  d'aulm  que  la  prescription,  mai»  par  voie  d'action  rc con- 
ventionnelle que  le  remboursement  des  avance*  peut  être  ré- 
clamé. » 

ItolIAM»  DE  Vlf.l.tRCI  ES  dit , v*  Comtruction  : • Mais  si 
la  créance  qui  motive  la  rétention  de  l'immeuble  c»l  encore  con- 
testée , le  détenteur  peut  élrc  condamné  à la  restitution  , pourvu 
que  le  réclamant  fournisse  une  sûreté  équivalente.  (<-.  pru.aien  ) 
I ROU.,  v*  Relent  on  (droit  de) , n*  5.  • 
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permnlationit  (l,  28,  $ 11,  ff-,  11b.  V,  lit.  IÎ1). 

571.  Il  est  sensible  que  si  le  don  fait  par  le  posses- 
seur avait  eu  lieu  pour  l'acquit  d'une  obligation  pe- 
sant sur  lui , comme  si . père  de  famille,  il  avait  ccilc 
la  chose  en  dot  à un  de  ses  enfants,  il  devrait  être 
oblige  à la  restitution  de  mémo  valeur,  attendu  que 
s'il  n'avait  pas  fait  la  donation  sur  le  bien  d'autrui,  il 
lui  aurait  fallu  prendre  la  chose  sur  le  sien , pour  sa- 
tisfaire à la  dotation  qu'il  a voulue. 

Ces  décisions,  que  nous  avons  puisées  dans  la  loi 
romaine,  ont  etc  aussi  consignées  dans  les  articles 
1631  cl  1632  du  code  civil,  dont  le  premier  porte 
que,  lorsqu'à  l’époque  de  l’éviction  la  chose  vendue 
se  trouve  diminuée  de  valeur,  ou  considérablement  dé- 
tériorée, soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par 
des  accidents  de  force  majeure , le  vendeur  n’en  est 
pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  pria;  à quoi 
l'autre  article  ajoute  : Mais  si  l'acqucrcur  a tiré 
profil  des  dégradations  par  lui  faites,  le  vendeur  a 
droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à ce  pro- 
fit , attendu  qu'on  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui. 

De  tout  ce  qui  vient  d’élre  dit  résultent  deux  con- 
séquences remarquables  qui  nous  restent  à signaler  : 

57$.  La  première , que  le  possesseur  de  bonne  foi 
qui  répète  ses  impenses  n’est  plus  aujourd’hui , comme 
sous  l'empire  de  la  loi  romaine  (I),  tenu  d'imputer  en 
compensation  la  valeur  des  fruits  qu'il  a perçus  sur  le 
fonds,  puisque  le  code  vent  au  contraire  que  le  prix 
de  ses  améliorations  lui  soit  payé,  même  après  le  ju- 
gement d'éviction  qui  l'a  déclaré  exempt  de  toute 
obligation  ou  restitution  de  fruits  (2); 

573.  La  seconde , que  le  propriétaire  ne  doit  tenir 
au  possesseur  de  bonne  foi  aucun  compte  spécial  à 
raison  des  impenses  purement  voluptuaires  ou  d’agré- 
ment , puisque  le  maximum  de  scs  obligations  ne  s'é- 
tend qu'au  remboursement  d'une  somme  égale  à celle 
dont  le  fonds  se  trouve  augmenté  de  valeur  ; qu'il 
peut  même  opter  pour  le  payement  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  des  matériaux  , s'il  est  moindre  que 
celui  de  la  plus  value  de  son  héritage , et  retenir  gra- 


(1)  UU48el  651F.,  D.  hb.  VI,  là.  I ; et  toi  S;  g,  lit».  VI,  lit.  III. 

(2)  Op.  conf.  Je  Chavot,  b*  Si  i ; de  Duotos  , n*  877,  où 
il  «joule  : • Nous  voyou»  au»»i  celle  impi  talion  clairement  rejetée 
par  le»  arl.  856  el  861,  dam  le  cm  du  rapport  fait  par  l'héritier, 
et  par  le»  article»  3174  c!  1176  dans  celui  du  délaissement  par  hy- 
pothèque. • 

J ur u prudence.  — . Celai  qui  a acquit  du  tuteur  d uo  interdit 
uo  immeuble  appartenant  à ce  dernier,  *ant  l'accomplissement 
«Ica  formalité»  prescrite» , dam  ce  cas,  par  le  code  civil,  peut  être 
réputé  possesseur  de  bonne  foi , et  conséquemment  dan»  le  droit 
do  ne  restituer  le»  fruit»  qn’â  compter  du  jour  de  la  demande  en 
nullité  de  l'aliénation  formée  contre  lui,  el  de  répéter  le»  améio- 
ralion»  par  lui  faite»  >ur  l'immeuble.  (4  août  1810. Turin.  Mélina  } 

(3)  Op.  conf.  de  CHAVOT,  t.  Il,  n*5ia  , où  il  dit  : a Les  objet» 
d’ornement,  comme  le»  autre»  objet»,  dè«  qu'il»  sont  incorporé» 
à la  chose  qu'il»  décorent , appartiennent  au  propriétaire  de  cette 
choac  , Vf  ae  potettale  ral  mtr  ,■  en  sorte  que  le  possesseur  de 
bonne  on  de  mauvaise  foi  n'a  véritablement  qu’une  action  en  in- 
demnité { U ne  peut  réclamer  une  chose  qui  ne  lui  appartient  plus. 
Cependant  le»  impenses  d'agrément  , qua/euii  laite  tutti , faite» 
par  le  possesseur  de  lionne  foi , ne  doivent  pas  jouir  de»  même» 
faveur»  que  le»  impenses  utile»  ; en  effet,  elle»  n’aujwcntent  pa» 
les  revenu»  de  la  chose,  non  augent  frurlum.  Ce  n’est  donr  p«» 
l'art.  555  ou  l'art.  j38i  qui  peuvent  nom  donner  un  motif  de  décision , 
car  ce  acrait  injuste  de  forcer  le  propriétaire  * acheter  une  chose 
dont  il  ne  doit  retirer  aucun  produit.  Nom  ne  devons  accorder  ou 
possesseur  de  bonne  foi  que  ta  faculté  d’enlever  le»  objets  , dont  il 
peut  retirer  un  avantage,  en  rétablissant  les  lieux  don»  leur  état 
primitif , cl  si  le  propriétaire  ne  juge  pas  à propos  de  le»  retenir  ; 


luitemrnt  cet  excédant  de  valeur  comme  un  bénéfice 
accessoire  à son  droit  de  propriété  (3). 

57  fl.  I.a  même  option  n'appartient  point  aux 
créanciers  hypothécaires  à l’égard  du  tiers  acqué- 
reur. Lorsque  celui-ci  est  évincé  par  expropriation 
faite  à leur  requête , il  a toujours  droit  de  répéter  vis- 
à-vis  d’eux  scs  impenses  et  améliorations  jusqu’à  con- 
currence de  la  plus  value  de  l’héritage,  mais  sans 
égard  à la  question  de  savoir  si  le  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre  est  moindre  ou  non  que  celui 
de  la  mieux  value  (2173),  parce  que  de  simples  créan- 
ciers ne  peuvent  revendiquer  un  avantage  que  la  loi 
n'attachc  qu'au  droit  de  propriété;  que  le  tiers  ac- 
quéreur est  lui-méinc  propriétaire  jusqu’à  son  évic- 
tion; el  que,  ne  devant  rien  personnellement  aux 
créanciers  q ii  l'exproprient , il  suffit  qu’il  représente 
le  gage  dans  la  valeur  pour  laquelle  il  avait  etc  affecte 
à leurs  créances. 

575.  Mais,  quoique  le  propriétaire  qui  exerce 
l'aciiun  en  revendication  ne  puisse  être  directement 
tenu  qu'au  remboursement  des  impenses  utiles  faites 
par  le  possesseur  de  bonne  foi  sur  le  fonds  revendiqué 
(1631).  neanmoins  ,«i  l'éviction  a lieu  par  suite  d'une 
vente  faite  de  mauvaise  foi  de  la  part  du  vendeur,  ce- 
lui-ci est  obligé  de  rembourser  à l'acquéreur  évincé 
toutes  les  dépenses , inéme  voluptuaires  et  de  pur 
agrément , qu’il  a faites  à l'héritage  (1633);  parce  que 
l'obligation  de  garantie  résultant  du  contrat  de  vente, 
jointe  à celle  qui  résulte  aussi  du  dol , s’étendent 
ù l'entière  indemnité  de  l’acheteur  qui  avait  été 
trompé. 

57  B.  Encore  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ait 
le  droit  de  répéter  le  prix  de  toutes  scs  impenses, 
même  voluptuaires,  ainsique  celui  des  matériaux, 
tandis  que  celui  de  bonne  fui  peut  être  forcé  de  s'eu 
tenir  au  montant  de  la  plus  value  du  fonds , il  ne  faut 
pas  conclure  de  là  que  le  premier  soit  placé  dans  une 
position  plus  favorable  que  le  possesseur  de  bonno 
foi. 

Et  d’abord  , il  est  obligé  de  souffrir  la  compensa- 
tion de  la  valeur  des  fruits  qu'il  a perçus , puisque  la 


car , dans  ce  cas , té  possesseur  aurait  droit  à une  indemnité.  Aussi 
lo  droit  romain  n'accordait-il  au  possesseur  île  bonne  foi  la  déduc- 
tion des  impenses  d'ornement , que  dans  le  cas  où  elles  pouvaient 
élro  considérées  comme  impenses  uhtee.  (Voir  PCRKZ,  C.  lit.  île 
rei  vind-.n*  39;  YlüSItS,  foc.  ell.i  VOET,  n#36,  île  rai  vmd.; 
lois  38  et  39,  de  rei  plnd.,  S ) S'il  y avait  exception  en  faveur  du 
possesseur  de  bonne  foi  d'une  hérédité  , c'est  par  une  raison  par- 
ticulière qui  a'cxisle  plus  maintenant , c'est  pan  e que  devant  ren- 
dre compte  des  fruits,  on  regardait  comme  juste  d'admettre  en  dé- 
duction le»  impenses  volupluairet.  (Voir  VOET,  n»  »? , de  pet. 
turred-i  lois  38  et  39,  de  pet.  hær.)  Le  possesseur  rei  littgularit, 
même  de  bonne  foi , pouvait  seulement  enlever  les  objets;  ce  doit 
être  aujourd’hui  la  règle  commune.  Le  possesseur  de  mauvaise 
foi  ne  peut  avoir  d’autre  droit.  Si  le  possesseur  pouvait  prouver 
que  le  propriétaire  était  dans  l'intention  do  faire  le»  mêmes  dé- 
penses d'ornements  ou  qu’elles  ont  donné  de  la  valeur  h la  chose, 
alors  clic»  changeraient  de  nature  , le  propriétaire  en  retirerait 
an  véritable  profit,  elle»  seraient  mise»  au  rang  de»  dépenses  uti- 
les, et  le  possesseur  en  serait  indemnisé  suivant  sa  qualité  el  lo 
mode  ci-dessus.  (VlMITS,  toc.  dt  ) • 

T.U'MF.n,  p.  176,  ajo«l«  : « Mai»  nul  possesseur,  fùl-il  de  bonno 
foi , ne  peut  rien  réclamer  pour  des  travaux  de  pur  agréaient.  La 
propriété  domine  alar*  la  possession  de  toute  sa  hauteur  ; elle  ne 
saurait  subir  de» sacrifice»  qui  peuvent  être  fort  onéreux  pour  elle, 
cl  dont  la  »ource  unique  est  dans  lo  caprice  de  celui  qui  voudrait 
le»  imposer. 

• Cependant  l’an  et  l'autre  ont  la  faculté  d’enlever  le»  travaux 
de  celle  nature  quand  l'enlèvement  est  possible,  et  qu’il  ne  doit 
entraîner  aucune  dégradation.  » 
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loi  l’en  constitue  débiteur;  tandis  que  le  possesseur 
de  bonne  foi,  étant  exempt  rie  faire  aucun  rapport  de 
fruits,  n’est  obligé  de  souffrir  aucune  compensation 
semblable  avec  le  prix  des  améliorations  qui  peut  lui 
cire  dû. 

En  second  lieu , le  propriétaire  ne  peut  pas  mettre 
le  possesseur  de  bonne  foi  dans  la  dure  nécessité  d’en- 
lever les  matériaux  de  scs  constructions  pour  rétablir 
les  lieux  dans  leur  étal  primitif;  tandis  qu’en  impo- 
sant à volonté  celte  loi  au  possesseur  de  mauvaise  foi, 
le  maître  du  fonds  peut  lu  forcer  indirectement  à 
abandonner  scs  constructions  à vil  prix. 

Enfin,  quoique  le  possesseur  de  bonne  foi  ait  le 
droit  de  retenir  la  possession  du  fonds  jusqu'à  ce  qu’il 
soit  indemnisé  des  constructions  qui  lui  sont  dues, 
on  ue  pourrait  justement  accorder  la  même  faveur  au 
possesseur  de  mauvaise  foi,  attendu  que  le  dol  n’a  ja- 
mais été  considéré  comme  pouvant  être  la  cause  mé- 
ritoire d'un  privilège  pour  le  fripon,  et  que  la  maxime 
Spoliatu m ante  omnia  restituendut , s’oppose  invinci- 
blement à une  pareille  prétention. 

576  2°  (1). 

576  3®  (2). 


SECTION  IV. 

db  la  riAirrATion. 

577.  Le  propriétaire  du  toi , propriétaire  de  l’arbre  qu’il  y a 

planté.  Valeur  à payer.  Dommage*  intérêt».  Droit  ro- 
main modifié.  Si  plantation  par  un  lier*,  article  555 
appliqué. 

578.  La  lige  de  l’arbre  doit  être  dans  le  fond*  de  celui  qui  le 

revendique.  Quand  il  eit  commun. 

579.  La  plantation  ne  peut  >«  faire  qu'à  une  diêtance  fixée 

de  la  limite  de  la  propriété  voitine.  Motif*  de  celle 
régie. 

5S0.  Le  droit  de  planter  à une  moindre  distance  peut  être 
prétérit. 

58t.  Peut-on  prescrire  dan*  le  ca*  où  le*  brandie*  s’éten- 
draient sur  le  fonds  du  voiiin? 

582.  Quand  il  y a mur  de  séparaiion,  la  diitaoce  pour  la  plan- 
tation doit-elle  être  respectée?  Distinction. 


(I)  Qu  arriverait-il  il  l' édifice  était  détruit  ou  renversé  f — 
Le  possesseur  pourrait-il  réclamer  ses  matériaux  ? — llnvr.- 
QVIS,  P-  *54,  dit  à ce  sujet  : • D'après  une  loi  du  Digeste,  rappe- 
lée dans  le»  Institues  (toi  ?,$•*,  lit».  XLI,  lit.  1",  et  S 3o,  lib.  Il, 
lit  1**),  le  constructeur  téméraire  et  «le  mauvaise  foi  était  cciué 
avoir  voulu  enrichir,  à titre  de  libéralité,  le  suides  matériaux  em- 
ployés dans  le»  constructions,  ainsi  que  de  la  main-d’ceuvrc;  et 
même,  dans  l'hypothèse  où  I edifice  aurait  été  détruit  par  uu  in- 
cendie, il  n’était  pas  admis  A revendiquer  Ica  matériaux  que  le  feu 
avait  épargnés.  La  présomption  protégeait  le  propriétaire  du  sol 
vis-à-vis  du  possesseur  de  lionne  foi  lui-méme;  seulement,  dans 
re  cas,  si  l'édifice  existait  em-orc,  et  que  le  propriétaire  voulût 
sc  remettre  en  possession  sans  bourse  délier,  sa  revendication 
était  repoussée  par  l'exception  de  dol.  Cette  distinction  ne  se 
rencontre  pas  dans  la  législation  française.  Lu  possesseur,  quel 
que  soit  le  caractère  de  la  possession,  aurait  le  droit  de  réclamer, 
aprè.  un  événement  de  force  majeure , les  débris  échappé*  au 
désastre.  ■ Op.  conf.  de  DeMAXTE  , n®  53g;  de  ItOLl.A.VD  DE 
^ *l-l.*nciES,  v®  Construction,  n®  17. 

Le»  autour»  de»  Paxdectes  Fbaxçaises  avaient  dit  au  con- 
traire : ■ Observes  encore  que  le  code  civil  ne  conserve  pas , 
comme  la  loi  des  Douse  Tables,  au  propriétaire  des  matériaux 
faction  en  répétition  lorsque  le  bâtiment  est  détruit,  dans  le  cas 
tû  celui  dû  fond»  qui  Ica  a employé  <-t  de  B>|uva»e  foi,  foquu 


583.  Quand  on  a recoura  anx  uaaget  locaux.  Caa  de  destina- 

tion du  père  de  famille.  Cas  de  partage. 

584.  Le  propriétaire  de  l'arbre  qui  avaoce  sur  le  foodi  volais, 

peut  y chercher  le*  fruit*  tombés. 

585.  Mais  ii  doit  de  ce  chef  une  indemnité.  Il  aurait  aussi  l« 

droit  de  ae  rendre  chez  le  voisin  pour  le«  cueillir  à la 
main.  Ou  pour  tailler  l'arbre. 

586.  Dispositions  de  la  loi  romaine  à l'égard  du  propriétaire 

du  fonds  sur  lequel  tombaient  des  fruits  du  voisin. 

587.  Disposition  analogue  dans  l'art.  6S2  du  code  civil.  Ici 

applicable, 

588.  Quant  aux  clûlurcs,  distance  à respecter  quand  U a’agit 

de  baies  vives. 

589.  Au  delà  d’un  fossé  servant  délimité,  faut-il , comme 

d’après  le  droit  romain,  une  largeur  de  terrain  égale 
à celle  du  fossé  et  qui  soit  au  delà  de  celui-ci. 

590.  Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  d’une  clAture  mi- 

toyenne pèsent  sur  les  deux  propriétaires.  En  cas 
contraire,  sur  le  propriétaire  do  la  clôture.  Preuve  de 
la  mitoyenneté. 

591.  Cas  spécial  où  la  dépense  d'entretien  pèserait  sur  tous 

deux,  encore  bien  que  le  mur  ne  serait  pas  mitoyen. 


577.  Quoique  en  général  ce  qui  a été  dit  dans  la 
section  qui  procède,  s’applique  à la  plantation  des  ar- 
bres comme  à la  construction  des  ouvrages  établis  sur 
le  sol , néanmoins  nous  avons  cru  qu’il  ne  serait  pas 
absolument  inutile  d'ajouter  encore  ici  celle  petite 
section  pour  y signaler  ce  qu’il  y a de  spécial  dans  le 
droit  d'implantation. 

Les  arbres  deviennent,  par  implantation,  les  acces- 
soires du  sol , et  appartiennent  au  proprietaire  du 
fonds  sur  lequel  ils  sont  nourris  (3). 

Ainsi  celui  qui  transplante  dans  son  héritage  un  ar- 
bre appartenant  à un  autre,  en  acquiert  le  domaine 
par  droit  d'accession , mais  à la  charge  d’en  payer  la 
valeur,  et  même  de  supporter  les  dommages-intérêts 
qui  peuvent  avoir  lieu,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  ma- 
tériaux enlevés  à leur  maître  pour  construire  un  édi- 
fice (334). 

La  loi  romaine  ne  refusait  au  propriétaire  primitif 
de  l'arbre  le  droit  de  le  revendiquer,  qu'autant  qu’il 
avait  déjà  pris  racine  dans  le  fonds  où  il  avait  été  Irans- 


consommc-  par  celle  que  le  propriétaire  des  matériaux  a exercée. 
Il  a reçu  le  prix  de  sa  chose.  Il  a été  indemnisé  du  préjudice  qu'il 
a souffert.  Il  n’a  plus  rien  A demander.  • 

(2)  Quid  dans  te  cas  où  le  fonds  étant  possédé  par  un  tiers , 
c'est  un  autre  tiers  qui  a fait  des  plantations  ou  constructions 
sur  ce  fonds  f — TAl  i.li.it,  p.  374.  dit  à ce  sujet:  • 11  me  parait 
qu  alors  il  faut  uniquement  se  préoccuper  de  la  bonoc  ou  de  la 
mauvaise  foi  du  tiers  qui  a planté  ou  construit. 

* En  «ffet,  la  pofstss.on  d’un  tiers  s'interposant  entre  l'auteur 
dc-s  ouvrages  et  le  propriétaire  du  sol  ue  saurait  rien  changer  aux 
droits  ni  aux  obligations  du  l’un  cl  de  faulro. 

•*  Lorsque  les  arbres  ou  les  matériaux  (l'appartiennent  pas  au 
lier»  qui  a planté  ou  construit,  cette  particularité  ne  chaugc  rien 
aux  droits  du  propriétaire  du  sol.  Il  sc  mesura  toujours  sur  la 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  fauteur  des  ouvrages,  sauf  à celui-ci 
de  répondre  aux  réclamations  personnelles  du  propriétaire  des 
matériaux , cl  à lui  payer,  s'il  y a lieu,  des  dommages-intérêts 
outre  leur  valeur,  a 

(3)  Jurisprudence.  — La  propriété  d'un  canal  fait  de  main 
d'homme,  entraîne  la  présomption  légale  de  la  propriété  Je»  francs 
bord»  de  ce  canal  et  de»  arbres  qui  y sont  plantés.  Toute  posses- 
sion de  ce»  francs  bords  par  des  tiers  ne  peut  être  considérée  que 
comme  de  tolérance,  et  par  suite  ne  peut  faire  preuve  de  propriété 
vu  faveur  de  «va  lier»,  (ta  février  ittto,  Pari»,  Lcharlc.  I)ai,u)z, 
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plànté  (L.  7,  J 15,  e! t.  XXVI,  $ 9,  ff.  lib.  XU,  Ht.  U. 

Mais  d'après  noire  code  civil , il  suffit  qu’il  ail  été 
plante , pour  qu'il  ne  soit  plus  permis  de  l’enlever 
(B34)  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  droits  d'indemnité  entre 
le  maître  du  fonds  et  le  possesseur  de  bonne  ou  mau- 
vaise foi  qui  y aurait  fait  quelque  plantation , on 
doit , en  tous  points , suivre  les  règles  tracées  dans 
la  section  précédente  sur  le  fait  des  constructions 
(SUS). 

57*.  Quoique  un  arbre  doive  naturellement  appar- 
tenir au  maître  du  terrain  d'où  il  tire  sa  substance, 


P.  Jo.s,  117.  3o  janvier  «835,  Toulon**,  Dcpeyre,  Dalloz,  P. 53, 
a,  tia.— io  septembre  i83a , Toulouse,  Beauqucsne,  D.H.LOZ  , 
P.  33,  a,  49.) 

(I)  « Cependant,  dit  encore  Df.I.VISCOI  RT,  t.  lit  in  8*,p.  i3$. 
ù le  peu  de  temps  écoulé  depuis  la  plantation,  était  tellement  mo- 
dique qu'on  dût  présumer  que  l’irliro  n'a  pat  encore  pri«  racine... 
je  pente  que  dam  ce  cat  U pourrait  être  revendiqué.  » 

Tori.l.ien  dit  aussi , n*  ia?  : • Celte  distinction,  fondée  tur 
)’cqoilé  et  *ur  la  nature  des  choies,  n'a  rien  que  de  conforme  à 
l’etprit  du  code,  et  doit  d'autant  mieux  être  suivie  aujourd'hui,  que 
le  (;oùt  de*  plantes  exotique*  et  rare*  e*l  devenu  une  passion,  et 
«ju'il  y a de*  plante*  qui,  à raison  de  leur  rareté , ont  aux  yeux  du 
propriétaire  un  prit  d'affection  que  ne  peuvent  partager  de*  ex- 
pert*, et  qu’il  serait  néanmoins  injuste  de  sacrifier,  lorsque  la 
plante,  n’étant  point  encore  incorporée  à la  terre,  peut,  sans 
souffrir,  être  reprise  par  celui  à qui  elle  appartient.  ■ Op.  conf 
de  IlEVW-.Ql'j*,  I.  I , p.  >46. 

Dt'MSTOI,  n*  3?4<  n 'adopte  la  distinction  qu’avec  pim  de  ré- 
serve pour  le  cas  où  il  s'agirait  spécialement  de  plantes  exoti- 
ques : ■ Il  ne  pourrait  y avoir  exception  , dit-il , à ce  principe  que 
dan»  le  cas  où  il  t'agirait  de  plante*  exotique*,  que  leur  nouveauté 
et  leur  rareté  rendrait  précieuses  : si  elle*  n'avaient  pas  encore 
pri*  racine,  on  serait  en  droit  do  1rs  réclamer'  très-probablement 
les  tribunaux  accueilleraient  la  demande  en  revendication.  On 
aait  quel  est  le  prix  d'affection  que  le*  amateur*  attachent  A ce» 
aorte*  de  plante*.  • 

ChavOT,  t.  Il,  n"  5*4,  combat  en  ce*  terme»  Dl'lttSTOI  pour 
se  rallier  A l'opinion  de  Tôt  I.LIER  et  DE(.VIxr.Ol'HT  : ■ flou*  ne 
Murions  partager  celte  opinion.  L’art.  554,  *1  est  vrai , ne  fait  pas 
do  distinction  , mais  il  ne  faut  pas  toujours  chercher  l'interpréta- 
tion d'un  article  dans  sa  seule  rédaction,  il  fanl  aussi  chercher  k 
expliquer  ses  termes  par  ce  qui  le  précédé  et  le  suit,  par  sa  posi- 
tion relative.  Cette  règle  d'interprétation  nous  servira  A recon- 
naître le  véritable  esprit  de  l'art.  554.  En  *®*t,  il  n’est  pas  vrai 
que  l’acquisition  de  l’arbre  ou  de  la  plante  soit,  dan*  celte  circon- 
stance, la  récompense  des  travaux  et  des  frais  de  plantation  ; rien 
n’autorise  à interpréter  ainsi  l’art.  554  « ce»  frai»  et  ce*  travaux 
•ont  de  »i  peu  de  valeur,  comparativement  à la  matière, qu’il  n’est 
pas  permit  d'assimiler  ce  cat  à celui  d’une  spécification.  Bien  loin 
de  U , fart.  554  est  placé  à la  section  première  du  chapitre  11  du 
titre  do  la  Propriété,  et  dan*  celte  section  la  propriété  t'acquiert 
par  aceettion  aux  chottt  immobilière!  ; la  propriété  de  l'immeu- 
ble est  le  seul  moyen  d'acquérir;  c’est  par  sa  seule  force  et  puis- 
sance que  l'objet  qui  loi  adhère  est  acquis  au  même  maître.  Cest 
lù  un  point  constant,  et  l’intérél  de  la  question  ne  consiste  qu'A 
savoir  dans  quel  moment  l’objet  adhère  attet  intimement  A l'im- 
meuble pour  en  faire  partie.  Nous  ne  pouvons  croire  que  la  plan- 
tation seule  suffise,  car  la  plantation  n’est  pas,  comme  la  con- 
struction, le  but,  mais  le  moyen;  elle  est  destinée  A faciliter 
l'unioo  , l'incorporation  de  ràrbre  ou  de  la  plante  avec  la  terre 
peur  qu'il  en  reçoive  existence  et  accroissement.  La  simple  jonction 
qoi  est  l'effet  de  la  plantation,  ne  peut  produire  immédiatement 
ce  résultat  ; il  n’y  a union  parfaite  que  lorsque  l’arbre  a lié  ton 
existence  avec  le  fond*  en  y faisant  pénétrer  ses  racines  ; car  o’cit 
■lors  qu'il  y a communauté  on  plut&t  unité  d'existence  ; c'cst  alors 
que  les  sucs  nourriciers , en  pénétrant  l'arbre  , en  font  pour  ainsi 
dire  un  objet  nouveau  par  le  développement  et  l'accroissement 
qu’il*  lui  donnent;  jusque-là,  l’arbre  et  le  fonds  ont  eu  une  exis- 
tence séparée  et  indépendante.  Le  fonds  ne  s'approprie  l'arbre 


néanmoins  II  ne  snfïît  pas  qu’il  pousse  simplement  des 
racines  dans  un  fonds  pour  en  être  une  partie  acces- 
soire : il  faut  que  la  lige  soit  dans  l’héritage  de  celui 
qui  veut  le  revendiquer  pour  le  sien  (672),  et  il  ne 
devient  commun  entre  les  deux  proprietaires  de  fonds 
adjacents,  qu’aulant  qu'il  s’élève  dans  la  ligne  mi- 
toyenne des  limites  (673)  (2). 

57 9.  f.orsqu'il  s’agit  soit  d'un  mur  de  clôture,  soit 
d’un  mur  de  bâtiment,  nous  ne  lisons  dans  notre  code 
aucune  disposition  qui  défende  au  propriétaire  du 
fonds  de  porter  sa  construction  jusqu'au  bord  de  son 
terrain  : il  suffit , quaud  c’est  une  maison  qu'on  veut 


qu'eo  lui  donnant  la  vie,  alors  on  peut  dire  avec  vérité  que  celto 
appropriation  est  l'a>uvre  de  sa  force  et  puissance. 

■ L'instant  de  celle  union  se  manifeste  par  le  développement 
des  racinot,  développement  qui  se  fait  sentir  dans  tout  le  corps  de 
l'arbre  par  la  vigueur  qu'il  lui  donne  ou  qu'il  lui  conserve  après 
le  temps  où  il  serait  mort  s'il  n’avait  puise  la  vie  dans  le  sol  auquel 
il  adhère.  Il  n'y  a donc  mutation  de  propriété  que  dans  ce  mo- 
ment , cl  nous  adoptons  pleinement  sur  ce  point  la  doctrine  du 
droit  romain,  qui  conservait  la  propriété  de  l'arbre  A celui  tur  le 
sol  duquel  il  avait  été  arraché,  jusqu'A  ce  que  cet  arbre  ou  planto 
ail  poussé  des  racines  dans  le  fonds  où  il  avait  été  transplanté; 
Le  J 3t , Inst,  de  rer.  Hiv.,  est  ainsi  conçu  • Si  Tifiut  aliénant 
plantant  in  tolo  tuo  poruerit , iptiut  erit.  Et  ex  diverto,  si  Titiut 
tuant  plantant  in  Nervii  tolo  poiuerit , Mtt'vii planta  erit , ;i 
modo  ut  roque  catu  radieet  egerit  : antè  en im  quant  radieet 
egerit,  ejut  permanet  cujut  fuerat.  (Vo y.  Ton.  i.if.r,  l.  III, 
n-  i*?,  conf.) 

« Duranlon  ne  peut  repousser  celte  décision  tous  prétexte 
qu’elle  blesse  le*  intérêts  de  l'agriculture,  car  il  est  inutile  de  faire 
remarquer  que  l'arbre,  avant  d'avoir  pris  racine,  peut  être  trans- 
planté ailleurs  sans  accroître  le*  dangers  de  son  existence.  Le» 
intérêts  de  l’agriculture  ne  sont  pas  d’ailleurs  plus  sacrés  qnereux 
de  la  propriété,  lorsque  dans  de*  circonstances  rare*  ils  *c  trouvent 
en  opposition.  Le  même  auteur  a si  peu  «le  confiance  dans  sa  doc- 
trine, qn’il  consent  A y faire  exception  lorsqu’il  s'agirait  de  plantes 
exotiques  que  leur  nouveauté  et  leur  rareté  rendraient  précieu- 
se* ; mai*  pourquoi  cette  exception?  Sur  quoi  la  fonde-t-il 7 Ce 
n'est  pas  la  valeur  relative  des  objets  qui,  dan*  cette  circonstance, 
règle  leur  attribution,  et  la  même  raison  qui  fait  transférer  la  pro- 
priété d'une  plante  commune,  doit  aussi  faire  transférer  celle 
d'une  plante  rare  ; la  loi  ne  peut  avoir  deux  poids  et  deux  mesu- 
res. Une  plante  rare  pent  devenir  commune  ; une  plante  fort  re- 
cherchée des  amateurs  peut  être  de  peu  d’importance  pour  ceux 
qui  u'ont  pas  ce  genre  d’aff.  ction.  Dans  l’un  et  l'autre  cas,  nous 
ne  devons  pas  nous  écarter  de  l'esprit  de  l'art.  554,etnous  croyoua 
qu'il  est  Ici  que  nous  venons  de  l’expliquer.  ■ 

Tailier,  t.  Il,  p.  »?*  , n'admet  pas  la  distinction  de  Dt  RAS- 
TOX  ; il  interprète  la  loi  littéralement  : * Quant  aux  plantations, 
dit-il , le  droit  actuel  uc  rappelle  pas  l'exception  du  droit  romain, 
qui  autorisait  le  propriétaire  des  arbre*  A le*  reprendre  tant  qu'il* 
n’avaient  pas  poussé  des  racines.  Celle  idée  était  sans  «toute  con- 
forme A une  logique  rigoureuse , mai*  aux  yeux  «le  la  saine  raison 
elle  est  empreinte  d’une  certaine  puérilité.  Comment  en  effet 
s'assurer  qu'un  arbre  n'a  pas  poussé  de  racines,  si  ce  n’est  eu 
l'arrachant?  ht  comment  réparer  le  mal  si,  après  avoir  arra«bé 
l'arbre  , on  reconnaît  qu’il  était  enraciné?  • 

(2)  « Dans  le  droit  romain,  dit  Ch.iVOT,  t.  Il , n°  5*5,  la  posi- 
tion du  tronc  ne  faisait  pas  toujours  reconnaître  le  propriétaire  de 
l’arbre,  c’étaient  la  direction  cl  la  position  que  le»  racines  avaient 
prises  «lant  leur  «léveloppemcnt  qui  réglaient  et  faisaient  mémo 
changer  la  propriété  de  l'arbre.  On  regardait  comme  contraire  A 
la  raison  que  l'arbre  appartint  A un  autre  qu'A  celui  dans  le  fond» 
duquel  les  racines  allaient  puiser  les  sucs  nourriciers  qui  le  fanaient 
vivre.  (Inst.,  de  rer.  div.,$  3 1 .)  De  là  il  pouvait  résulter  que  l'ar- 
bre in  confiai  o ou  seulement  propi  con/intum  pouvait  appartenir, 
non  pas  seulement  pour  p»rtio,  mais  pour  la  totalité  au  proprié- 
taire du  fonds  voisin  de  celui  où  il  a été  planté  , s’il  avait  poussé 
toute*  ses  racines  ou  la  presque  totalité  de  ses  racine*  dans  son 
fonds  i ce  qui  peut  arriver  si  la  terre  de  son  fonds  est  molle  et 
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bâtir,  que  le  constructeur  s’abstienne  de  foule  ouver- 
ture  de  porte  ou  de  fenêtre  ordinaire  sur  le  fonds  voi- 
sin . ainsi  que  d'v  pratiquer  aucun  ouvrage  avancé  en 
saillie , tel  qu’un  balcon  ou  l'égout  de  son  toit. 

Il  n’en  est  pas  de  même  en  fait  de  plantation  d’ar- 
bres : ici , abstraction  faite  de  tous  règlements  et  usa- 
ges locaux  qui  l'établiraient  autrement,  la  règle  tra- 
cée par  le  code  civil  est  que  la  plantation  ne  doit 
avoir  lieu  qu’à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages  pour  les  arbres  de  haute 
tige , et  à la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres 
arbres  cl  haies  vives  (671);  cl  que  le  voisin  peut  exi- 
ger que  les  arbres  et  haies  plantés  à une  moindre  dis- 
tance soient  arrachés  (672). 

La  raison  de  celle  différence  entre  la  construction 
des  murs  et  la  plantation  des  arbres  est  sensible  : 
c’est  qu’en  croissant,  les  arbres  peuvent  étendre  leurs 
rameaux  et  branchages  jusque  dans  l'espace  aérien 
qui  est  au-dessus  du  fonds  voisin,  et  qu'on  n’a  pas  à 
craindre  une  pareille  anticipation  de  la  part  des  murs 
construits  même  sur  les  bords  des  héritages;  et  c’est 
pour  réprimer  cette  anticipation,  que  celui  sur  la  pro- 
priété duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du 
voisin  peut  contraindre  l’autre  à couper  ces  branches; 
cl  encore  si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  dans  son 
héritage,  il  a le  droit  de  les  y couper  lui-méme 
(672). 

3HO.  Neanmoins,  comme  il  s'agit  ici  d'une  servi- 
tude continue  et  apparente,  laquelle  peut  être  ac- 
quise par  prescription  (690),  si  l’arbre  de  l’un  qui  se 
trouve  près  du  terrain  de  l'autre,  à une  moindre  dis- 
tance que  celle  qui  est  réglée  par  la  loi , avait  été 
planté  depuis  plus  de  trente  ans,  le  voisin  ne  pourrait 
plus  exiger  qu'il  lût  arraché. 

581.  Mais  que  devrait  on  décider  à l’égard  des 
branches  qui,  dans  la  meme  hypothèse,  s’étendraient 
sur  le  fonds  du  voisin?  Devrait-on  dire  que,  le  droit 
de  conserver  l'arbre  dans  sa  position  étant  acquis  par 
la  prescription,  le  droit  d'extension  des  branches  sur 
l’héritage  voisin  devrait  être  considéré  comme  acquis 
par  le  même  moyen? 

Pour  soutenir  que  la  prescription,  en  tant  qu’elle 
s'applique  a la  position  de  l'arbre,  doit  s'étendre  aussi 
à la  position  et  à l’extension  des  branches , quelles 
qu’elles  soient,  on  peut  dire, 

Que  le  propriétaire  de  l’arbre  n’exerce  pas  ici  deux 
possessions  differentes;  qu’il  n'en  exerce  qu’une,  qui , 
s’appliquant  généralement  au  corps  de  l'arbre  et  à tou- 
tes scs  dépendances,  embrasse  nécessairement  aussi 
les  branches  avec  toute  leur  prolongation  ; qu'en  con- 
séquence il  a également  le  droit  acquis  de  conserver 
le  tout  dans  l’étal  où  il  le  possède  ; 

Qu’on  ne  pourrait  le  prétendre  autrement  sans  ren- 
contrer de  suite  une  difficulté  insurmontable,  en  ce 
que,  les  branches  d'arbres  n'ayant  ni  extrait  de  nais- 
sance, ni  titre  constatant  leur  minorité  ou  majorité, 


humectée,  tandis  que  celle  où  le  tronc  de  l'arbre  repose  est  dure 
et  pierreuse.  (Loi 7,  deocq.  dom.,  $ ul I. ; loti.,  toc.  cil.)  £1  l’arbre 
répartirait  au  contraire  se*  racine*  dan»  l'un  cl  l'autre  fond* , il 
devenait  alor*  commun  pro  reyione  cujuique  prtrdii.  (Loi  8,  de 
acq.  dont  ) 

■ Le  principe  d’après  lequel  le*  arbre*  dépendaient  dn  terrain 
qui  nourrirait  leur*  racine*  , n'était  cependant  pu  universcHc- 
mrnt  admis.  Pumpcutu*  avait  une  opinion  directement  contraire, 
car  il  «exprimait  ainsi  dan*  la  loi  6,  arb.  furt.  cas.  ff.  : Si  radi- 
cilitu  victiti  arbor  aletur,  lamtn  ejut  eil,  in  eu jus  f onda  oriyo 
ejut  f'utrit. 

• Il  ett  inuiile  de  dire  quelle*  diverie»  tentative»  on  a faite* 
pour  concilier  ce  texte  avec  les  précédent*,  car  l'opinion  de  Potn- 
pooiui  cit  aujourd'hui  un  des  principe*  de  notre  code  ; et  l’arbre 
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il  serait  de  toute  impossibilité  de  vérifier  la  durée  de 
la  possession  du  propriétaire  de  l’arbre , de  manière  à 
remanier  à l’époque  fixe  à laquelle  elles  ont  pris 
naissance,  ou  à laquelle  elles  ont,  par  leur  ac- 
croissement , commencé  à déborder  sur  le  fonds  du 
voisin; 

Qu’cnfm  , la  prescription  du  droit  de  conserver  l’ar- 
bre ici  qu'il  a été  planté,  doit  comporter  aussi  la 
prescription  d'avoir,  dans  le  futur,  le  droit  à la  pro- 
longation des  branches  qui  peuvent  en  naître,  et  qui 
en  sont  les  parties  naturellement  et  physiquement  in- 
tégrantes , en  sorte  qu’on  ne  peut  toujours  trouver  là 
qu’un  même  tout. 

Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  estimons  que 
la  décision  contraire  doit  être  adoptée  , et  qu’on  doit 
dire  que  la  prescription  acquise  du  droit  de  conserver 
un  arbre  planté  dans  le  voisinage,  à une  distance 
moindre  qui*  celle  qui  est  déterminée  par  la  lui , ne 
comporte  pas  la  prescription  acquisilivc  du  droit  de 
posséder  l'extension  des  branches  de  cet  arbre,  quand 
elles  se  prolongent  sur  le  terrain  d’autrui. 

Et  d'abord  , suivant  la  maxime  In  tantum  prœ- 
scriptum  in  quantum  posacs»umy  le  propriétaire  de 
l'arbre  ne  pourrait  jamais  prétendre  à l’acquisition 
d’un  droit  qui  s’étendit  au  delà  des  bornes  de  Ut  pos- 
session : il  faudrait  donc,  dans  tous  les  cas,  qu’il 
prouvât  sa  possession  de  trente  ans  à dater  de  la  pro- 
longation des  branches  de  son  arbre;  cl  cette  charge 
de  preuve  lui  serait  d’autant  plus  rigoureusement  im- 
posée, qu’il  s’agit  ici  d'une  servitude,  c'est-à-dire 
d’une  matière  où  loul  est  de  rigueur. 

Vainement  objecte-t-on  la  difficulté  de  faire  une 
pareille  preuve,  parce  qu'ici  se  présente  cette  autre 
maxime  de  droit,  Seil  non  facit  mut  Hem  tlipulaiio- 
mm  tlifficuHas  prœstalionis  (1),  c’est-à-dire  que  la 
difficulté  qui  est  en  fait  ne  déroge  point  au  droit  des 
parties. 

Mais  il  y a plus  , et  il  faut  convenir  que  les  auteurs 
du  code  ne  se  sont  point  arrêtés  à toutes  les  argu- 
mentations proposées  ci-dessus  , lorsqu’ils  ont  statué 
généralement  que  celui  sur  la  propriété  duquel  avan- 
cent les  branches  des  arbres  du  voisin,  peut  contrain- 
dre celui-ci  à couper  ces  branches  (672)  : car  on  voit 
par  là  que,  statuant  sans  égard  à la  jouissance  ou  à 
te  qui  s’est  pratiqué  du  temps  passé,  ils  n'ont  consi- 
déré la  possession  de  la  prolongation  des  branches  sur 
le  fonds  voisin  que  comme  un  objet  de  pure  tolé- 
rance , qui  n’acquiert  pas  de  droit. 

Telle  a été  leur  pensée  en  prononçant  la  décision 
qu’on  vient  de  rapporter,  puisqu'elle  est  générale , 
qu’elle  ne  souffre  aucune  distinction,  qu’elle  est  abso- 
lue, et  sans  admettre  aucune  restriction  qui  eût  pour 
cause  la  possession  plus  ou  moins  longue  de  la  pro- 
longation des  branches  de  l’arbre  au-dessus  du  fonds 
voisin. 

M%,  Ici  se  présente  encore  la  question  de  savoir 


ne  peut  devenir  commun  rnlrc  doux  voisin*  que  lorsque  ion  troue 
repose  »ur  lu  limite  ou  *ur  le  terrain  de  la  haie  miiojcnuc.  (Arti- 
cle 6;  5 ) Mai*  aussi  le  voisin  qui  n'a  aucun  droit  A la  propriété  de 
l'arbre,  est  autorisé  A couper  lui-méme  les  racine*  qui  pénétrent 
dan*  ton  fond*  (art.  6**)  i c'cst  une  conséquence  de  cette  exclu- 
sion de  propriété  et  du  droit  de  fouiller  son  *©l  comme  il  l'cnternl. 
Aussi  Pompomut  (d.  I.  6)  pcrmctlail-d  au  voisin  non  de  couper  le* 
racines  lui-même,  ayrre  autem  hcr  bal , non  tnt  jus  , s seul  /*- 
gnum  oui  pro  tectum,  ünmitium  habere.  Il  lui  était  permis  , dit 
Brunnemaun  sur  cette  loi , d'agir  actione  nrgatorià  , non  licere 
libt  radicet  in  fundum  mtum  emittos  pot  sidéré.  Si  non  auftraar 
lur,  poste  me  utdi  interditio  de  arboribus  ccedtndis  eytre  ne 
imped'mt,  quo  minus  rtstetm.  • 

(i)L.  i,  $ a,  ff.  de  verbor.  obügat.,  lib.  45,  lit-  L 
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si  ^article  G71  du  code,  qui . comme  on  l’a  déjà  vu  , 
ne  permet  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu’à 
la  distance  de  deux  mètres  ou  de  six  pieds  de  In  ligne 
séparative  de  deux  héritages,  serait  applicable  au  cas 
où  les  fonds  seraient  sépares  par  un  mur  de  clô- 
ture. 

Si  le  mur  séparatif  des  deux  héritages  était  assez 
élevé  pour  qu'il  dut  parera  l'inconvénient  de  l'exten- 
sion des  branches  de  l’arbre  sur  le  fonds  voisin  , nous 
croyons  que  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne  pour- 
rait exiger  que  l'arbre  fut  arraché,  attendu  qu'étant 
sans  interet  pour  intenter  une  pareille  demande,  il 
devrait  être  déclaré  non-recevable  à la  proposer. 

Mais  il  faudrait  décider  qu'au  contraire  l'action  de- 
vrait être  admise  si  le  mur  séparant  les  deux  fonds 
n'était  pas  assez  élevé  pour  mettre  obstacle  à l'exten- 
sion des  branches  de  l’arbre  sur  l'héritage  voisin,  at- 
tendu q u 'alors  ce  serait  comme  si  ce  mur  n’existait  pas. 

583.  Nonobstant  les  règlements  qui  veulent  que 
celui  qui  plante  un  arbre  sur  son  terrain,  s'éloigne  à 
une  certaine  distance  du  fonds  voisin,  on  trouve  à 
chaque  pas,  dans  Us  pays  à fruits,  des  terrains  gar- 
nis de  plantations  dont  les  arbres  sont  presque  sur  la 
ligne  séparative  des  divers  héritages  : c'est  surtout 
alors,  que  par  application  de  l’article  671  du  code , il 
faut  recourir  aux  usages  locaux  pour  statuer  sur  les 
discussions  qui  peuvent  s'élever  entre  les  propriétai- 
res dans  l’exercice  de  leurs  droits  touchant  aux  arbres 
possédés  par  les  uns  et  les  autres. 

Mais  il  y a particuliérement  en  cette  matière  une 
observation  à faire  sur  l'importance  de  la  destination 
du  pcrc  de  famille . parce  que  c'est  surtout  ici  qu'elle 
exerce  le  plus  communément  son  empire. 

I.orsqu'en  remontant  plus  haut  que  lelat  actuel  des 
choses,  on  parvient  à découvrir  que  deux  fonds  conti- 
gus ou  voisins  ont  clé  anciennement  possédés  par  le 
même  propriétaire,  et  que  c’est  ce  propriétaire  qui  y 
avait  fait  les  plantations  qu'on  y trouve,  alors  il  y a eu 
destination  du  père  de  famille,  par  l’effet  de  laquelle 
on  doit,  aux  termes  des  articles  692  et 693  du  code, 
respecter  l'état  dans  lequel  les  choses  avaient  été  mi- 
ses par  leur  maître;  en  sorte  qu’il  ne  peut  plus  être 
question,  de  la  part  de  l'un  des  proprietaires  voisins, 
de  faire  arracher  l'arbre  planté  à une  distance  quel- 
conque sur  le  fonds  de  l'autre,  ni  de  faire  couper  les 
branches  de  ccl  arbre,  quelle  que  soit  l’extension  d’ac- 
croissement qu'elles  aient  prise  sur  son  héritage. 

Ou  doit,  cl  à plus  forte  raison,  porter  la  meme  dé- 
cision dans  le  cas  où  les  fonds  appartenant  aujour- 
d'hui à deux  ou  plusieurs  maîtres,  leur  sont  échus 
dans  le  partage  d'une  même  succession  : soit  que  les 
fonds  aient  été  déjà  distingués  l'un  de  l'autre  entre 
les  mains  du  défunt , soit  que , ne  formant  qu’un  seul 
héritage  dans  son  patrimoine,  ils  u'aienlété  séparés 
l'un  de  l'autre  que  par  le  partage  exécuté  entre  les  hé- 
ritiers, la  destination  du  père  de  famille  conserve 
toujours  là  son  empire,  pour  régler  de  même  les 
droits  des  parties  intéressées  à la  chose. 

584.  Mais , abstraction  faite  des  cas  où  il  y a eu 
destination  du  père  de  famille,  il  faut  s’en  rapporter 
à la  coutume  ou  aux  usages  locaux  s’il  en  existe,  cl 
enfin  aux  dispositions  du  code  civil , s'il  n'y  a rien 
dans  la  coutume  ni  dans  les  anciens  usages  qui  leur 
soit  contraire. 

Lorsqu’un  arbre  est  planté  vers  les  confins  du 
fonds  de  son  maître,  cl  qu'il  a des  branches  qui  s'é- 
tendent sur  l'héritage  voisin  , si  ces  branches  portent 
des  fruits  qui , par  une  conséquence  toute  naturelle 
de  ce  rapprochement , tombent  dans  le  clos  voisin , il 
doit  être  permis  au  propriétaire  de  l’arbre  d'entrer 
dans  ce  fonds  pour  les  aller  recueillir,  attendu  que, 
ccs  fruits  n’ayant  pu  cesser  de  lui  appartenir  par  Je 


seul  fait  de  leur  chute  Sur  le  fonds  d’autrui,  ce  pro- 
priétaire est  nécessairement  sous  la  protection  de  Ut 
maxime  suivant  laquelle  chacun  est  en  droit  de  se  sai-> 
sir  de  «on  bien  partout  où  il  le  trouve. 

585.  Il  y a plus  encore,  et  nous  croyons  que  ce 
propriétaire  d'arbres  doit  avoir  la  faculté  d’entrer  dans 
le  clos  voisin , et  d’y  placer  des  échelles  pour  faire  à 
la  main  la  cueillette  de  ses  fruits,  plutôt  que  de  les 
abattre  ou  de  les  laisser  tomber,  parce  que  ce  n'est 
toujours  là  qu’un  mode  de  se  saisir  d’une  chose  qui 
est  la  sienne. 

Mais  lorsqu'il  s’agit  d’entrer  dans  le  fonds  d’autrui 
pour  aller  y ramasser  des  fruits  tombés  depuis  les 
branches  de  l'arbre  du  voisin  , comme  lorsqu'il  s'agit 
de  pénétrer  dans  ce  même  fonds  avec  des  échelles 
pour  cueillir  les  fruits  à la  main,  le  propriétaire 
de  l’arbre,  à moins  qu'il  n’ait  un  litre  pour  cela,  doit 
une  indemnité  quelconque  à celui  du  sol  qu'il  vieut 
fouler. 

586.  La  loi  romaine  voulait  qu'il  fût  permis  au 
maître  de  l'arbre  d’entrer  tous  les  (rois  jours , dans  la 
saison  des  fruits , sur  le  fonds  voisin  pour  y recueillir 
ceux  qui  pouvaient  être  tombés  ; et  il  était  défendu  au 
proprietaire  de  ce  fonds  de  mettre  obstacle  à cette  dé- 
marche : Ait  prœtor  : Glandent  quœ  ex  i/litta  ayro 
in  luum  codât,  quominva  illi  tertio  quoque  die  legere , 
au  ferre  liccai  f r/»i  fieri  teto.  Glandia  nomme  om  ne» 
fructua  contint  ntur  ( L.  unie.  lib.XLIU,  lit.  XXV  111); 
et  il  était  défendu  au  maître  du  fondsqui  recevait  celte 
chute,  de  faire  ou  laisser  sciemment  manger  les  fruits 
par  ses  propres  bestiaux.  Pomponiua  acribil  competere 
actionem  ad  exhibendum  ai  dolo  pecua  i mm  Ht  il  ut 
glandent  comederei;  nam  ai  glana  extaret , nec  patia- 
ria  me  toile  re,  ad  exhibendum  teneberia  (L.  9,  S 1 , fL, 
lib.  X , lit.  IV). 

587.  Le  détail  de  ces  statuts  de  la  loi  romaine  ne 
se  trouve  pas  explicitement  consigné  dans  notre  cude 
civil  ; mais  nous  y trouvons  une  disposition  générale 
qui , entraînant  les  mêmes  conséquences,  nous  con- 
duit au  même  but.  C’est  celle  de  l'article  682,  portant 
que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  peut  réclamer 
son  passage  sur  les  fonds  voisins  pour  l'exploitation 
de  sou  héritage,  à la  charge  d’une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'il  peut  causer.  Certainement 
il  y a enclave  à l'égard  des  fruits  d’arbre  qui  vont 
tomber  sur  le  fonds  du  voisin.  Certainement  encore 
l'action  de  recueillir  ces  fruits  est  bien  un  acte  ou  un 
fait  d’exploitation  et  de  jouissance  du  fonds  sur  lequel 
l’arbre  e>l  implanté.  Donc  il  y a , dans  ce  (ail  de  ré- 
colte, lieu  à l’application  de  l’article  682  de  notre 
code  civil. 

588.  Quelle  que  soit  la  nature  d'une  clôture,  elle 
est  bien  certainement  l'accessoire  du  fonds  pour  la 
protection  duquel  elle  fut  établie,  mais  elle  ne  doit 
pas  toujours  être  fondée  du  la  même  manière. 

Lorsqu'elle  consiste  dans  un  mur,  elle  peut  être 
établie  au  bord  de  l'héritage  mis  en  clos,  et  il  en  est 
de  même  de  celle  qui  serait  construite  au  moyen  d’une 
haie  sèche  ou  de  palissade;  mais  si  c’est  par  une  haie 
vive  que  le  propriétaire  d'un  fonds  veut  le  mettre  en 
clôture,  il  doit , aux  termes  de  l'article  671,  se  retirer 
sur  lui-même  à la  distance  d’un  demi-mètre. 

589.  Quant  à la  clôture  par  le  moyen  d’un  fossé, 
notre  code  ne  porte  aucune  disposition  prescrivant  ex- 
pressément au  constructeur  de  laisser  aucune  portion 
de  son  terrain  de  l'autre  côté  du  fosse  : cst-cc  à dire 
qu'il  peut  en  opérer  le  creusage  à partir  de  la  ligne 
séparative  de  son  héritage  d'avec  le  voisin? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  qu'il  ne  peut  lui 
être  permis  de  causer  l'ébouiement  du  fonds  de  l’autre 
dans  sou  fossé  : nous  estimons  donc  qu’il  doit  en  ce 
cas  se  conformer  au  prescrit  de  1a  loi  romaine , qui 
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veut  que  celui  qui  creuse  ainsi  un  fossé,  laisse  en 
dehors  une  largeur  de  son  terrain  qui  ait  en  surface 
une  largeur  cgnlc  à la  profondeur  du  fosse.  Si  sepul- 
crum  ont  terobem  foiitril , quantum  profunditatis 
habuerint,  tantum  spatii  rclinquito  (h.  1ô,  ff.,  lib.  X, 
lit.  I).  Cette  décision  de  la  loi  romaine  est  tout  à fait 
conforme  à l’équité,  attendu  que  rcboulement  qui 
doit  se  former  dans  le  fossé  du  côté  du  voisin,  ne  s’arrê- 
tera que  quand  il  y aura  produit  un  talus  de  quarante- 
cinq  degrés  de  pente,  et  que,  parvenu  à ce  point,  sa 
base  sera  sur  le  fonds  de  même  largeur  que  la  pro- 
fondeur du  fossé. 

Celui  qui  veut  mettre  son  fonds  en  clôture  de  celle 
manière  pourrait  aussi  porter  son  fossé  jusqu’au  bord 
de  son  héritage,  mais  à la  charge  de  faire  construire 
et  d’entretenir  un  inur  de  soutènement  contre  le  bord 
de  l'héritage  voisin. 

590.  Laclôture,  généralement  considérée,  peut  en- 
core donner  lieu  à des  questions  d’un  autre  genre , 
consistant  à savoir  sur  qui  doit  peser  l’obligation  de 
l’entretenir  et  de  la  réparer. 

Et,  pour  remonter  au  principe  des  choses,  il  faut 
chercher  à vérifier  d’abord  si  elle  est  mitoyenne  entre 
les  deux  propriétaires  voisins,  ou  si  elle  n’appartient 
qu’à  un  seul,  attendu  que  dans  le  cas  de  mitoyen- 
neté les  frais  d’entretien  et  de  réparation  doivent  peser 
sur  les  deux  proprietaires,  tandis  queijUns  l’autre  ils 
ne  peuvent  être  dus  que  par  celui  qui  est  seul  et  ex- 
clusivement propriétaire  de  la  clôture. 

La  preuve  de  la  miloyeunclé  peut  résulter  de  tous 
faits  ou  actes  constatant  que  c’est  d’un  commun  ac- 
cord qu’ils  ont  voulu  construire  en  commun  le  fosse 
ou  le  mur,  ou  autre  barre  servant  à séparer  leurs  hé- 
ritages ; mais  il  est  rare  que  ce  genre  de  preuve  puisse 
être  bien  administré  ; eià  défaut  de  ce  moyen , on  peut 
consulter  la  disposition  des  lieux.  S’il  s’agit  d'un  dos 
adjacent  à un  image  de  champs  labourables,  ou  de 
vignes,  ou  d'autres  terres  qu’il  ne  soit  pas  dans  l’u- 
sage de  mettre  en  clôture,  il  ne  peut  y avoir  lieu  de 
présumer  >a  mitoyenneté  du  mur  ou  du  fossé  rive- 
rain , qui  devront  rester  exclusivement  à la  charge 
seule  du  maître  de  l'enclos. 

591.  Mais  un  mur  peut  être  séparatif  de  deux  hé- 
ritages en  étal  de  clôture  l’un  et  l'autre , sans  être 
néanmoins  totalement  mitoyen.  Qu’on  suppose , par 
exemple,  qu’il  s’agisse  d'un  terrain  cii  pente;  que 
l’un  des  propriétaires  voisins  possède  la  partie  infé- 
rieure, tandis  que  l’autre  retient  la  portion  supé- 
rieure; que  ce  propriétaire  du  fonds  inférieur  ail 
voulu,  pour  en  jouir  plus  utilement , y pratiquer  un 
creusage  et  enlèvement  de  terre  pour  établir  une  pla- 
nimétrie  agréable,  là  où  il  n'y  avait  qu'un  terrain  en 
pente  , cl  plus  ou  moins  stérile  et  incommode  : il  ne 
pourra  se  permettre  ce  creusage  dans  son  clos  qu’en 
construisant  en  même  temps  un  mur  de  soutènement 
pour  mettre  obstacle  à l'éboulcmcnt  du  clos  supérieur, 
et  il  sera  perpétuellement  soumis  à la  charge  de  l’en- 
tretien et  des  réparations  de  ce  mur,  attendu  qu'il 
aura  donné  lieu  à la  cause  qui  nécessite  ce  genre  de 
dépenses. 

Si  l’on  se  place  dans  l’hypothèse  inverse,  en  admet- 
tant que  ce  soit  le  propriétaire  du  clos  supérieur  qui 
ait  voulu  y établir  une  planimélric  pour  en  faire  un 
jardin  comportant  avec  lui  un  aspect  plus  agréable 
sur  le  voisinage,  il  se  trouvera  de  même  obligé  de 
faire  un  mur  de  soutènement , pour  servir  de  fonde- 
ment à sa  terrasse  ; et  ce  proprietaire  supérieur  sera 


(1)  P HOC  dhos  n'e  traité  que  Irèi-tuporficiellement  ce  qui 
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aussi  tenu  de  toutes  les  dépenses  d’entretien  et  de  ré- 
paration de  son  mur  de  soutènement,  quoique  ce  mur 
serve  de  clôture  aux  deux  héritages  voisins , attendu 
que , comme  on  vient  de  le  dire  à l’égard  de  l’autre, 
c’est  lui  seul  qui  aura  donné  lieu  à la  cause  de  la  dé- 
pense. 

Mais,  dans  l’une  cl  l’aulre  de  ces  deux  hypothèses, 
si  l'on  a voulu  pousser  le  mur  h une  hauteur  qui  soit 
supérieure  à la  partie  basse  des  murs  de  soutènement, 
nous  croyons  qu’alors  on  devrait  appliquer  a celle 
partie  d’exhaussement  supérieur  les  règles  concer- 
nant la  mitoyenneté  des  murs  ; et  c’est  ainsi  qu’on 
satisferait  équitablement  aux  intérêts  de  toutes  les 
parties. 


SECTION  V. 

DE  L’ALLCVIOX  (t). 

598.  QiTcntend-on  par  alluvion  ? Ce  qui  la  constitue  c«cn- 

liellcment.  Conséquences.  S'il  y a enlèvement  d'une 
partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  cbamp. 
593.  Ou  s'il  y a lit  abandonné. 

591.  L'atterrissement  ne  peut  être  provoqué  par  aucun  ou- 
vrage. Les  relais  de  la  mer  ne  donnent  pas  lieu  h 
l’alluvion.  Elle  n'existe  pas  pour  les  lacs  et  étang*. 

595.  Quid  des  Iles?  Distinction  d'après  leur  mode  de  Forma- 

tion. Les  atterrissements  appartiennent  aux  riverains, 
sous  la  charge  du  marchepied. 

596.  Les  Iles  appartiennent  aux  riverains  ou  h l'Étal , selon 

que  les  rivières  sont  navigables  ou  non. 

597.  L'alluvion  subit  les  charges  qui  pèsent  sur  le  fonds.  Hy- 

pothèque. Usufruit. 

59S.  Quant  à l'alluvion, différence  entre  lesrivières  et  les  ruis- 
seaux. Principes  du  droit  romain.  Une  rivière  einpé- 
cbe  la  contiguïté.  Conséquence. 

599.  Le  ruisseau  reste  dans  le  droit  privé.  On  peut  empêcher 

qu'il  modifie  son  cours.  Le  propriétaire  de  l'autre  rive 
peut  empêcher  l'alluvion  de  l'autre  côté.  Renvoi  au 
Traité  du  domaine  public. 


59).  On  entend  par  alluvion  les  atterrissements 
qui  sc  forment  successivement  et  imperceptiblement 
aux  fonds  riverains  d’un  fleuve  ou  d'une  rivière,  soit 
par  le  dépôt  dos  vases  que  les  eaux  y laissent  <556) , 
soit  par  les  relais  que  forme  l’eau  courante,  lorsqu’elle 
se  retire  insensiblement  d’une  rive  pour  se  porter  à 
l'autre  (557). 

Sous  l’un  et  l’autre  rapport , l’alluvion  est  un  ac- 
croissement de  propriété  qui  profile,  comme  un  don 
de  la  fortune,  à celui  dont  l'héritage  est  agrandi. 

On  voit,  par  celte  définition,  que  l'alluvion  ne 
peut  jamais  être  que  le  résultat  d'un  accroissement 
successif  de  chaque  jour  cl  imperceptible  : d'où  il  ré- 
sulte, 

1“  Que  si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou 
non,  enlève,  par  une  force  subite,  une  portion  con- 
sidérable et  reconnaissable  d’un  champ  riverain,  cl  la 
porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée, 
il  n’y  a pas  lieu  au  droit  d’alluvion,  et  le  propriciaire 
des  terres  enlevées  peut  les  réclamer.  Mais  la  loi  i « 
lui  accorde  qu’un  an  de  délai  pour  former  sa  de- 


Tntité  du  domaine  publie  / c'est  I l'occaiic n de  ce  livre  remar- 
quable k tant  de  litre*  que  nvut  ferons  notre  travail  comj  ara- 

tir. 


DU  DROIT  D'ACCESSION  RELATIVEMENT  AUX  IMMEUBLES.  — SOS  - 890  , 443 


mande  : après  ce  temps  il  n’y  est  plos  recevable,  à 
moins  que  le  proprietaire  du  champ  auquel  la  partie 
enlevée  a etc  unie,  n’ait  pas  encore  pris  possession  de 
cet  accroissement  (539)  ; 

593.  2°  Que  si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable 
ou  non.  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant 
son  ancien  lit,  le  terrain  délaisse  n'est  point  une  vé- 
ritable alluvion  : c’est  pourquoi  la  loi  (363)  accorde  à 
titre  d’indemnité  aux  propriétaires  des  fonds  nouvel- 
lement occupés . chacun  dans  la  proportion  du  sol  qui 
lui  a été  enlevé,  les  diverses  portions  du  lit  abandonné. 

Nous  avons  dit,  dans  notre  définition , que  l’ail u- 
vion  consiste  dans  les  accroissements  qui  se  forment 
successivement  cl  imperceptiblement  aux  fonds  rive- 
rains des  fleuves  et  des  rivières  ; et  de  là  résultent  en- 
core trois  nouvelles  conséquences  remarquables  : 

594.  La  première,  que,  pour  obtenir  le  profit  al- 
luvionnaire, il  ne  serait  pas  permis  aux  proprietaires 
riverains  des  rivières,  de  faire  des  jetées  dans  le  cours 
d’eau , ni  d’y  pratiquer  aucun  autre  ouvrage  tendant 
à provoquer  rétablissement  de  l’alluvion,  puisqu'elle 
ne  peut  être  légale  ou  légitime  qu'aulant  qu’elle  se 
forme  d’cllc-méme,  ou  quelle  est  l'ouvrage  purement 
naturel  des  éléments; 

La  seconde,  que  le  droit  d’alluvion  n’a  pas  lieu 
à l’égard  des  relais  de  la  mer  (557),  parce  qu’ils  font 
partie  du  domaine  public  (558),  tandis  que  l’alluvion 
dont  il  s’agit  ici  n’est  qu’un  accessoire  de  la  propriété 
privée; 

La  troisième,  que  l’alluvion  n’a  pas  lien  à l’égard 
des  lacs  et  étangs , dont  le  propriétaire  conserve  tou- 
jours le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à la 
hauteur  de  la  décharge  de  l’étang,  encore  que  le  vo- 
lume de  l'eau  vienne  à diminuer;  et  réciproquement, 
le  propriétaire  de  l'étang  n'acquicrt  aucun  droit  sur 
les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  couvrir  dans  les 
crues  extraordinaires  (558). 

595.  Les  Iles  qui  sc  forment  par  des  atterrisse- 
ments insensibles  dans  les  fleuves  cl  rivières  sont  aussi 
soumises  au  droit  d’alluvion. 

Nous  disons  par  des  atterrissements  insensibles  : 
car,  si  une  rivière  ou  un  fleuve , en  sc  formant  un 
bras  nouveau , coupe  et  embrasse  le  champ  d’un  pro- 
priétaire riverain,  et  eu  fait  une  Ile,  ce  propriétaire 
conserve  le  domaine  de  sou  héritage  lors  même  que 
l’Ilc  sc  trouve  formée  dans  une  rivière  navigable  (562). 

Les  atterrissements  qui  se  forment  au  bord  des 
fleuves  et  rivières,  appartiennent  aux  proprietaires 
riverains  par  droit  d'accession  alluvionnaire,  lors 
même  qu’il  s’agit  de  fleuves  navigables,  à la  charge 
toutefois  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  ha- 
lage,  en  conformité  des  règlements  (550);  mais  à l’é- 
gard des  Iles,  il  faut  faire  une  distinction  entre  les 
deux  espèces  de  rivières,  navigables  ou  non,  dans  les- 
quelles elles  peuvent  être  formées. 

596.  1 ,cs  Iles , Ilots  et  atterrissements  qui  se  for- 
ment dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables 
ou  flottables , appartiennent  à l’Etal  s’il  n'y  a litre  ou 
prescription  contraire  (5(i0),  parce  qu’ils  sont  l’acces- 
soire des  corps  de  fleuves  ou  rivières,  qui  fout  eux- 
mêmes  partie  du  domaine  public  (558). 

Mais  les  Iles  et  atterrissements  qui  sc  forment  dans 
les  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  ap- 
partiennent aux  propriétaires  riverains  du  côté  où 
l’ile  s’est  formée  ; et , si  l’ilc  n’est  pas  formée  d’un 
seul  côté,  elle  appartient  aux  riverains  des  deux  côtés, 
à partir  de  la  ligue  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  du 
cours  de  la  rivière  (5U1). 

597.  Les  accroissements  qui  ont  Heu  par  droit 
d’alluvion  suivent  la  condition  des  fonds  dont  ils 
sont  une  partie  accessoire  : en  conséquence,  si  le 
fonds  est  hypothéqué,  l’alluvion  sera  aussi  frappée 


d’hypothèque  au  profit  du  créancier;  comme,  si  lo 
fonds  est  grevé  d’usufruit,  l'usufruitier  a le  droit  de 
jouir  de  l'augmentation  survenue  par  alluvion  durant 
sa  jouissance  ou  auparavant  (596). 

598.  I.a  loi  n’accorde  le  droit  d'alluvion  qu’à  ceux 
qui  possèdent  des  fonds  sur  le  bord  des  rivières,  et 
non  à ceux  qui  en  possèdent  au  bord  des  ruisseaux, 
parce  que  le  sol  des  rivières  est  dans  le  domaine  pu- 
blic, dont  la  disposition  appartient  au  législateur,  tan- 
dis que  les  ruisseaux  et  le  sol  sur  lequel  ils  coulent 
sont  dans  le  domaine  de  propriété  privée , dont  le  lé- 
gislateur u’a  pas  la  libre  disposition. 

C’est  encore  aux  dispositions  du  droit  romain  qu’il 
faut  remonter  pour  bien  saisir  celte  différence  sur  le 
droit  d'alluvion. 

Lorsqu'il  y a entre  deux  héritages  un  chemin  pu- 
blic ou  «ne  rivière,  on  ne  doit  pas , dit  le  jurisconsulte 
Paul,  les  considérer  comme  contigus  : en  conséquence 
de  quoi  il  n’y  a pas  lieu  à proposer,  de  la  part  des 
propriétaires , l’action  en  bornage  ou  en  délimilaliou 
de  leurs  fonds  : Si  veto  flumen  cet  via  pubtica  inter - 
venit,  confinium  non  intelligitur  : et  Uleà  finium  re- 
gundorum  agi  nonpotest  (L.  4,  $11,  ff.  lib.  X,  lit.  I). 
Alors  il  est  sensible  que  c'est  au  chemin  public  ou  à la 
rivière  que  mon  fonds  sc  trouve  contigu,  et  nullement 
à la  terre  de  celui  qui  est  de  l’autre  côté  : Quia  ma- 
gis  in  confinio  meo  via  pvblica  tel  flumen  sit , quàm 
ager  vicini  ( L.  5,  ff.  lib.  X,  lit.  1).  I)e  là  il  résulte 
que  l'nlluvion  qui  peut  avoir  lieu  de  l’autre  côté  du 
fleuve  ne  peut  jamais  m'appartenir,  puisqu’il  serait 
impossible  de  la  considérer  comme  un  accroissement 
de  mon  fonds;  et  qu’au  contraire,  si  elle  a eu  lieu  do 
mon  côté,  j’en  dois  avoir  seul  le  bénéfice,  puisqu'elle 
est  venue  s'identifier  avec  ma  terre. 

Mais  si  c'était  un  chemin  public  qui  fût  établi  entre 
la  rivière  et  mon  héritage,  l’alluvion  formée  de  l’au- 
tre côté  du  chemin  et  au  bord  de  la  rivière , ne  pour- 
rait m'élrc  acquise,  puisqu'elle  ne  s’unirait  pas  avec 
mou  fonds;  et.  comme  elle  augmenterait  seulement 
l’espace  de  terrain  servant  à rétablissement  et  aux  ai- 
sances d’un  chemin  public , elle  devrait  n'appartenir 
qu’à  l’Etat. 

599.  Mais  quand  il  s’agit  d'un  simple  ruisseau  , il 
en  est  autrement,  parce  qu'il  ne  tranche  pas  de  mémo 
la  séparation  des  fonds  : Sed  si  rivus  privatus  inter- 
venu, finium  regundorum  agipotest  (L.  6,  ff.  lib.  X, 
lit.  1).  La  raison  de  celte  différence , c'est  que  le  ruis- 
seau reste  placé  dans  le  domaine  privé , et  qu'il 
n'exerce  pas  son  cours  avec  la  domination  irrésistible 
de  celui  d’un  fleuve  ; qu'en  conséquence,  pouvant  être 
et  étant  de  fait  soumis  à la  direction  et  à la  maîtrise 
des  propriétaires  dont  il  traverse  ou  sépare  les  héri- 
tages , il  reste  dans  le  droit  privé  cl  dans  la  possession 
dos  propriétaires  des  terres  ; que  s'il  a encore  ses  vel- 
léités pour  opérer  quelque  changement  dans  son 
cours , scs  tentatives  peuvent  être  réprimées  par  les 
propriétaires  intéressés  : cl  c'est  pourquoi , s’il  vient  à 
former  quelque  terrain  alluvionnaire  sur  un  de  scs 
côtés , il  ne  peut  être  défendu  au  propriétaire  de  l’au- 
1 tre  rive  au  préjudice  de  laquelle  il  sc  sera  émancipé, 
de  venir  reprendre  son  bien  où  il  se  trouve  ; cl  pour 
cela  il  suffit  que  le  ruisseau  ne  soit  pas,  comme  lo 
fleuve , la  ligne  immuablement  séparative  des  fonda 
riverains  de  chaque  côté. 

liais  nous  devons  nous  arrêter  ici  sans  nous  éten- 
dre plus  loin , attendu  que  tout  ce  qui  touche  soit  au 
droit  d’alluvion , soit  aux  autres  droits  cl  actions  qui 
se  rattachent  aux  fleuves  et  rivières  et  à tous  les  cours 
d’eau  d’un  ordre  inférieur,  comme  à toutes  les  cou- 
slruclions  de  manufactures  et  d'usines  qui  peuvent 
être  établies  auprès,  a été  amplement  développé  dans 
notre  Traité  du  domaiue  public. 


mot  Bios. 
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2 2<J  DIVERSES  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIETE  DES  BIENS Ü39  3*. 


SECTION  .VI  (1). 

»C  DROIT  D'ACCESSION  RELATIVEMENT  AtX  HCE0HE , 
LAPINS  ET  POISSONS. 

599  2».  Comment  on  acquiert  par  accession  les  pigeons  t 
lapins  et  poissons.  Qu'entend -on  par  colombien? 
599  3°.  Quid  lorsqu'ils  sont  attirés  par  fraude  ? 


(1)  PROI  DBON  , au  n*  Iï8,  s’est  borné  à rappeler  le  principe 
île  l'article  G 64  du  rode  civil.  Mai*  la  plupart  de*  auteurs  ont  cru 
devoir  faire  de  cette  sorte  d'accession  la  matière  d’une  section 
spéciale.  Nous  nous  sommes  conformé  à ces  précédents. 

(3)  Comment  on  acquiert  par  accession  Ut  pigeons,  lapins  et 
poisson*.  — CHAVOT,  t.  Il  , n*ta7  , résout  ainsi  la  question  ; 

• r.’arl.  554  du  coJe  civil  énonce  un  mode  tout  spécial  d’acqucrir 
par  droit  d’accession  certaines  choses  meubles  de  leur  nature  ; il 
est  ainsi  conçu  : « Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans 

• un  autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au  pro- 
«■  priélaire  do  ces  objets,  pourvu  qu'ils  «s'y  aient  point  été  attirés 
■ par  fraude  cl  artifice.  » En  effet,  dans  l’espèce  il  n’y  a et  ne 
peut  y avoir  en  réalité  incorporation,  il  ne  peut  y avoir  confusion 
de  manière  à ne  former  qu’un  seul  et  même  corps  ; c’est  là  eepen- 
dant  lo  caractère  que  nous  avons  reconnu  jusqu’ici  «Uns  l'acquisi- 
tion d un  meuble  par  accession  à un  immeuble.  Mais  la  différence 
de  caractère  de  cette  espèce  de  meubles  d’avec  le*  meubles  ordi- 
naires, est  la  source  d'autres  différences  dan*  la  manière  soit 
d'en  acquérir  la  propriété  , soit  de  la  conserver  ou  de  la  perdre. 
Les  pigeons,  les  lapins  et  les  poissons  sont  d'une  nature  sauvage,  et 
conséquemment  différente  de  celle  do  nos  animaux  domestiques , 
tels  que  canards,  poules,  oies.  Et  nous  savons  que  les  ani- 
tnaui  sauvages  ne  nous  appartiennent  et  que  nous  n'en  conser- 
vons la  propriété  qu’autanl  qu’ils  sont  on  notre  pouvoir  ; car  dis 
qu’ils  nous  échappent  ou  qu’ils  ont  perdu  l’esprit  de  retour,  ils  de- 
viennent ret  nulliut , et  peuvent  être  acquis  par  toute  personne 
sans  qu’alors  il  y ait  transmission  de  propriété,  mais  bien  par  celle 
raison  qu'ils  sont  extra  dorninium. 

« Lorsque  les  animaux  sauvages  sont  soumis  à notre  possession, 
celle  possession  peut  être  immédiate,  elle  peut  s’appliquer  direc- 
tement à chaque  animal  en  particulier  ou  n'élre  que  la  consé- 
quence d'une  autre  possession  ; dan*  le  premier  cas , la  liberté  de 
l'animal  sera  ordinairement  restreinie  , il  sera  possédé  per  te  tt 
comme  chose  mobilière  ; dans  le  second  , il  jouira  d'une  liberté 
pins  étendue,  et  sa  possession  ou  propriété  sera  la  suite  d’une 
autre  possession  ou  propriété  de  la  nature  «le  laquelle  d partici- 
pera (art.  5*4).  C’e*l  par  celte  raison  que  les  pigeons , mis  dans 
une  volière,  le*  lapns  renfermés  dans  un  clapier,  et  le*  poiisons 
placés  dans  un  vivier,  font  meubles  ; tandis  que  les  pigeons  des 
colombiers,  les  lapins  des  garennes  et  les  poisson*  des  étangs, 
étant  ferè  in  laxitate  naturall , ne  sont  possédés  que  par  la  po*- 
aession  de  l'immeuble,  et  sont  réputés  immeubles  comme  lui. 

« Cela  posé  , il  nous  est  facile  de  comprendre  le  mode  d’acqui- 
sition de  l'art.  56)  : en  effet,  il  u'y  a pas  acquisition  de  propriété 
par  mon  propre  fait , mais  toujours  vi  ac  poteitate  rei  mrev;  c’est 
l'hnmcuble  que  je  possède  qui  me  fait  acquérir  la  propriété  et  la 
possession  des  pigeons,  «les  lapins  et  des  poissons.  El  le  précédent 
propriétaire  en  a perdu  la  propriété,  non  pas  tant  parce  qu'il*  sont 
passés  chex  moi  que  parce  qu’ils  sont  sortis  de  son  pouvoir  ou 
qu’ils  ont  perdu  l'esprit  de  retour;  alors  je  les  acquiers  plutôt 
comme  choses  nulliut  que  comme  choses  soumises  à un  droit  de 
propriété.  Leur  passage  dans  mon  colombier,  ma  garenne  ou  mon 
étang  est  l’occasion  de  leur  arquisilion  en  ma  faveur,  mais  c'est 
par  cette  raison  qu’il  est  en  même  temps  contre  le  précédent  pro- 
priétaire une  preuve  qu’ils  ont  perdu  l’c*prildc  retour  ou  échappé 
à sa  possession.  Enfin,  je  les  acquiers  parce  que  je  1rs  possède  ; 
mais  celle  possession  n'est  pas , comme  nous  venons  de  le  dire,  un 
fait  de  ma  part  ; c’est  parce  qu'ils  »c  sont,  de  leur  propre  mouve- 
ment,  transportés  sur  mon  immeuble  , qu’il*  y ont  pour  toujours 
établi  leur  demeure  et  qu'ita  y puisent  leur  existence,  qu'ils  sont 
possédés  par  moi , par  l'intermédiaire  de  mon  immeuble.  Aussi  la 
possession  à laquelle  ils  sont  soumis  Ica  laisse-t-elle  in  laxitate  na- 
turali,  ils  do  sont  pas  possédés  ptr  te.  C'est  par  «elle  raison  et 
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dans  ce  sens  qu’ils  deviennent  et  qu’ils  sont  réputés  accessoire* 
de  cet  immeuble  , qu’ils  en  font  partie  ou  qu’il»  ne  font  qu’un  seul 
et  même  tout  avec  loi,  cl  que  je  possède,  non  pas  un  colombier  et 
des  pigeons,  mais  nn  seul  objet,  un  colombier  peuplé  dr  pigeons.  • 

llrvvrot  tv,  t.  I,  p,  S>8,  dit  ici  : «Si,  comme  nous  l’avons  ex- 
plique au  titre  de  ta  distinction  det  biens,  les  animaux  sauvages, 
fertr  besticr , deviennent  la  propriété  légitime  de  quiconque,  les 
trouvant  en  liberté,  sait  les  réduire  en  servitude,  il  nVn  est  pas 
ainsi  de  ceux  qui , soumis  à l’invincible  habitude  de  revenir  à la 
maison  de  leur  maître,  ont  irrévocablement  abdiqué  leur  indé- 
pendance, mantueta-.  Si  donc  vos  troupeaux  ont  fui,  te  sont  dis- 
persés; si  vos  poules  ou  quelques  autres  gallinacés  sc  sont  envo- 
lés, et  qu’un  tiers , instruit  de  votre  droit , (es  conserve  en  son 
pouvoir,  il  sc  rend  coupable  de  vol  envers  vous.  Si  anteret  tw  , 
aut  gallintv  lutte , aligna  modo  turbati  furbafn've  evofaverint , 
licet  contpeclum  tuum  e/fugerint , quocumque  terne  h loco  tint , 
lui  tuerve  eue  intelliguntur,  et  gui  tuerandi  animo  ea  anima  fia 
retint/ , furtum  commitlere  intellujtur.  (Inst.,  lib.  II,  lit.  I,  $ 16, 
de  rer.  dlv.  et  acq.  ips.  dom.) 

■ Les  animaux  qui,  sans  aliéner  leur  liberté , ont  cependant  fait 
choix  d'un  domicile , mantuefartet , s'immobilisent , temporaire- 
ment du  moins  , à la  terre  qu’il»  ont  adoptée  , et  sont  censés  en 
faire  partie  tant  qu'ils  conservent  l'habitude  d'y  reposer  et  d'y  re- 
venir. Tel»  sont  les  usage»  et  les  moriir»  des  pigeons  de  nos  colom- 
biers. • Ils  ne  sont  réellement,  dit  JltFFOX  , ni  domestique*. 
■ comme  les  chiens  et  les  chevaux,  ni  pri-onniers,  comme  les 
a poules  ; ce  sont  plutôt  des  captifs  volontaires  qui  oc  sc  lion- 
* lient  dans  le  logement  qu'on  leur  offre  qu  autant  qu'il*  t'y 
a plaisent,  qu’autant  qu’ils  y trouvent  la  nourrilurc  abondante  , 
a le  gîte  agréable  et  toute»  les  commodité*  de  la  vie.  Pour  peu 
a que  quelque  chose  leur  manque  ou  leur  déplaise , ils  quittent 
a cl  se  dispersent  pour  aller  ailleurs.  • 

« Ainsi,  le  droit  de  propriété  que  l’homme  exerce  sur  les  ani- 
maux de  cette  classe  est  accidentel  et  subordonné  à leur  caprice. 
Fondé  sur  une  habitude  , il  s’efface  nécessairement  avec  elle.  Si 
donc  les  mansue factcr  cessent  de  paraître  aux  lieux  accoutumés  ; 
s’il  devient  évident,  par  une  absence  suffisamment  longue,  qu’rla 
ont  perdu  l’esprit  de  retour,  animum  tundi  et  redeundi.  le  pro- 
priétaire du  gîte  qu'ils  ont  déserté  n’a  pa»  sur  eux  droit  de  suite, 
(tendus  à une  complète  et  capricieuse  indépendance,  ils  redevien- 
nent ret  nulliut  : s'ils  cherchent  de  nouveau  le*  douceur*,  non  pas 
de  l’esclavage,  mai»  de  l’hospitalité,  ils  enrichissent  par  droit 
d'accession  la  terre  qu’ils  ont  adoptée  (Inst.,  lib.  11,  tit.  I,  $ i5). 
Il  arrive  alors,  comme  dan*  le  cas  de  l'alluvion  et  dit  relais,  qu’une 
propriété  profite  de*  perte*  d’une  autre  propriété  , ce  qui  n’est 
sans  doute  qu'un  déplacement  de  valeurs  ; mai*  enfin  , le  miltro 
de  l'héritage  favorisé  acquiert  de  nouveaux  sujets  sans  travail , 
sans  industrie,  et  même  très-souvent  à son  insu  et  par  la  seule  vertu 
de  «a  propriété  foncière,  vi  ac  poteitate  rei  suer.  Il  faut  dire  aussi 
que,  comme  au  cas  de  l'accession  par  l’action  des  eaux,  l'accroisse- 
ment obtenu  ne  saurait  être  le  prix  d’une  coupable  préméditation... 

• Les  pigeons  des  colombiers  et  les  lapins  des  garennes  forment, 
il  faut  ici  le  faire  observer,  une  propriété  d'autant  plu»  lucrative 
qu’ils  s’élèvent  habituellement  aux  dépens  de*  propriétés  voisine*, 
servi: udo  dommagcab'e  , qui  n'a  cessé  d'être  injuste  que  depuis 
qu'elle  est  devenue  réciproque , ainsi  que  nous  allons  l'expliquer. 

• Les  colombier*  se  rangent  dan*  deux  catégories  : Ut  colottr- 
biers  à pied  et  le»  simplet  volière*.  On  entend  par  colombier  d 
pied  celui  dont  le  pied  prend  terre  au  niveau  du  sol , avant  d** 
trous  ou  tau/inr  depuis  le  haut  du  mur  jusqu'au  bas  du  m-dc-cbaus- 
séc  , avec  une  échelle  posée  dans  le  milieu,  tournant  sur  un  pivot, 
pour  visiter  aisément  tous  les  boulins  du  colombier,  du  baseo  haut. 

« Ou  appelle  volière , volet  ou  fuie,  le  colombier  qui  est  élevé 
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l»r  un  bâtiment  avec  lequel  il  fail  corps,  ci  qui  ne  conlicBt  qu'un 
petit  nombre  «le  boulin*. 

« Avant  la  révolution,  celle  diitinction  était  d'une  grande  im- 
portance en  ce  trnt  que  le  droit  de  colombier  à pied  était  un  de* 
principaux  attribut*  de  la  seigneurie,  et  il  convient  de  remarquer 
que  ce  «ont  Ica  député*  de  la  nohletic  qui  proposèrent  , dan*  U 
nuit  du  4 au'it  1789.  l'abandon  du  droit  exclusif  de  colombier,  dé- 
crété le  11  du  même  moi»  dan*  les  terme*  suivants  ••  • Le  droit 
« exclusif  de  fuie*  et  de  colombier*  est  aboli.  I.c*  pigeon*  seront 
a renfermé*  aux  époques  fixées  par  la  communauté  ; et,  durant 

• ce  temps,  il*  seront  regardé*  comme  gibier,  -cl  chacun  aura  le  I 

■ droit  de  le*  tuer  sur  son  terrain.  • 

• La  faculté  «le  construire  et  do  posséder  de*  colombiers  reste 
donc  au  nombre  des  attributs  de  la  propriété,  et  ne  reconnaît 
d'autres  conditions  que  celles  résultant  «le*  principe*  généraux  ou 
de*  reglement»  de  police. 

■ La  révo'ulion  , en  abolissant  le*  ancienne»  ordonnance»  pro- 

• lectrice»  de*  pigeons , en  a presque  détruit  l'espece,  et  alor* 

« on  s'est  aperçu  des  inconvénient*  qui  résultaient  do  ce  vide  dan» 

• la  chaîne  «les  êtres.  On  a reconnu  que  le  pigeon  était  précieux, 

« non-seulement  comme  aliment  sain  et  peu  coûteux,  cl  comme 
« fournissant  l«i  meilleur  de*  engrais  pour  beaucoup  de  produc- 

• lions,  mai*  bien  davantage  encore  par  son  instinct  qui  le  porte 

• à rechercher  de*  graine*  nuisible»  aux  récolte*  et  à s'en  nour- 
« rir«  le»  agriculteur*  reconnaissent  que,  depuis  leur  destruc- 

■ liou  , ces  graines  se  sont  extrêmement  multipliées.»  f Projet 
de  code  rural.) 

« Les  garennes  provoquent  des  réflexions  qui  ont  beaucoup  de 
rapport  avec  celle*  qu’on  vient  de  lire.  On  connaissait  dan*  l'an- 
cien droit  «leux  »ortc*  de  gare  nnet  : le*  garenne*  ouverte*  cl  le* 
garenne*  fermée* , c'est-à-dire  closes  par  des  mur*  ou  par  de* 
fossés  rempli*  dVau.  Le  droit  «le  garenne  ouverte,  comme  celui 
de  colombier,  était  au  nombre  «le*  prérogative*  seigneuriales,  avec 
cette  différence  notable  cependant  que  le  droit  «l'avoir  an  colom- 
bier h pied  était  considéril  comme  un  privilège  inhérent  à toute 
possession  féodale  ; tandis  qu’aux  plus  beaux  jours  de  la  fcmtalilé 
les  grands  seigneurs  ne  pouvaient  ouvrir  une  garenne  qu’en  vertu 
de  lettres  patente*  auxquelles  les  habitants  avaient  même  le  droit 
de  former  opposition.  L’article  3 du  décret  du  1 1 août  1789 , en 
supprimant  le  droit  exclusif  de  garenne  , a rendu  à chaque  pro- 
priétaire la  faculté  d'en  construire  sous  les  conditions  générale* 
de  responsabilité,  et  sauf  le»  modification»  écrites  dans  le*  lois  ou 
dans  les  règlement*.  (Voir  le  Traité  du  voisinage . au  mot  Co- 
lombier, t.  1,  p.  3 jb,  et  au  mol  Garenne,  I.  Il , p.  1 39  ; voyez  en 
outre  ei-drwus  n®  3Ho  3°  cl  38o  4*0 > 

« Tels  sont  le*  développements  que  réclamaient  les  deux  pre- 
mier* objet*  rappelé*  dan*  l’art.  564-  Quant  aux  poisson*,  il  im- 
porte de  déterminer  le  moment  précis  où  ils  ont  changé  de  maître . 
Si  c'e»t  hors  du  temps  de  la  pêche  que  le  poisson  s’est  échappé,  le 
proprietaire  qui  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  clos  avec  assez  de 
soin  son  étang,  ne  peut  exercer  aucune  revendication. 

• Si  la  fuite  a eu  lieu  en  temps  de  pèche,  il  faut  distinguer.  Le* 
eaux  ont-elles  rejeté  le  poisson  sur  le  champ  voisin  ? Le  maître  du 
poisson  peut  le  reprendre,  et  le  maître  «lu  champ  no  serait  pa* 
recevable  à refuser  l'accès  nécessaire  à l'exercice  de  ce  droit.  Ce 
n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l’art.  564 . 

• Lst -ce  dans  un  étang  voisin  que  pendant  les  opérations  de  la 
pêche  le  poisson  a disparu?  Toute  recherche  e«t  interdite  par  le 
texte  précis  «le  la  loi  qui  nous  parait  ahrogatif  de»  dispositions 
coutumières  cl  de*  usages  locaux  rapportés  par  FoiiltlEI.  dans 
sou  Traité  du  voisinage,  t.  Il,  p.  69,  au  mol  Étang. 

• En  ca*  «le  fraude  , soit  qu’elle  ail  été  exercée  avant,  pendant 
ou  depuis  la  pèche,  l'action  en  dommage*  cl  intérêts,  la  seule  pos- 
sible, est  ouverte.  » 

(ï)  Quid  long  h' il*  tant  attires  par  fraude?  - OHAVOT,  t.  II, 
B*  338,  «lit  ici  : « Mais  lorsque  j'ai  altiié  res  animaux  par  fraude 
et  artifice,  la  pri*e  de  possession  n’est  que  l'œuvre  «le  mon  fait,  cl 
l’on  ne  saurait  dire  que  c'est  vi  ac  pointa  te  rel  meer  , que  c'c*l 
pir  la  propriété  du  fonds  que  jo  le*  ai  acquis.  Ce  n’c*t  pas  «le  leur 
propre  mouvement  qu'ils  ont  échappé  à la  possession  de  leur  pro- 
priétaire, ou  qu'ils  ont  perdu  l’esprit  de  retour)  aussi  le  propre- 
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taire  n’a  pas  perdu  se»  droit*  et  le*  animaux  n'ont  pa»  été  acquis 
comme  eho*e«  nullité* , celui  qui  s'en  est  «mparé;  possède  la  chose 
d'autrui.  Certainement  il  restera  parle  fait  propriétaire  de  ce* 
animaux  , mai*  e'e«l  parce  que  l'action  en  revendication  n’est  pas 
praticable , alors  l'action  du  propriétaire  dépossédé  *e  réduit 
une  action  In  faetum  , résultant  du  «loi  pratiqué  à son  préjudice 
fart.  564)  »[Voy.  Eneyrtop.  du  droit,  y*  Accession.]  Op.  conf.  de 
DrntSTOS,  n"  4*9.  ÜESSEQflS  ajoute,  p.  33i  : « ..  Comme  il 
arrive,  par  exemple,  si  le  proprietaire  d’un  colombier  y place  «lo 
la  vieille  morue  ou  quelque  ch«*e  «le  »emhlab*c  pour  attirer  cl 
fixer  *ur  »a  terre  le*  pigeon»  du  voisinage.  Si  donc  , par  l’effet  de 
quelque  ru«e,  i!  arrive  que  «le*  pigeon*  soient  détournes  de  leur 
colombier,  le  propriétaire  dépossédé  a le  droit  de  revendiquer  les 
déserteur»,  lor«q«ic  la  chose  est  possible,  ou  «le  *c  faire  adjuger 
«le*  dommages-intérêt*.  (POTHIER,  Propr. , n*  167.) 

• La  même  règle  s'applique  à la  fuite  «le*  lapins  de  garcnnrr, 
avec  cette  «lifiérence  que  le*  individualité*  n’étant  pa*  reconnai*- 
sablc*.  ce  sont  seulement  «le*  dommages  et  intérêt*  qu’il  c*t  possi- 
ble tic  demander.  » 

Roi.I.ASD  DE  Vll.l.ARCt'ES,  Accession,  n»  *4,  dit  cependant: 

• Si  le»  lapins  et  le»  poisson*  avaient  été  attiré*  par  fraude,  le 
maître  de  la  garenne  ou  de  l'étang  n'en  devient  pas  moins  proprié- 
taire, quoique  l’article  564  semble  dire  le  contraire.  Remarquant, 
en  effet  , qu’il  serait  impossible  de  «listingucr  parmi  le»  lapin»  et 
les  poisson*  ceux  qui  auraient  été  attirés  et  ceux  que  renfermaient 
précédemment  l’étang  ou  la  garenne.  La  revendication  devenant 
impossible  , l’antcur  de  la  fraude  sera  condamné  aux  dommages- 
intérêts,  etc. 

• Relativement  aux  pigeons,  il  faut  décider  de  même  dans  tons 

le*  cas  où  la  revendication  est  impossible.  » * 

FAVARD  DK  LaaCMDE  , v®  Pigeon,  dit  ici  t • Si  tes  pigeons 
étaient  attiré*  par  frauda*,  ce  serait  un  vol  ; et  le  coupable,  loin  «le 
profiler  de  son  délit , encourrait  une  peine  (code  pénal,  art.  386, 
.188  et  4o>)-  Si  1rs  pigeons  ont  abandonné  le  colombier  ou  les  la- 
pin* la  garenne  , pour  errer  çà  cl  là  sans  se  fixer  nulle  part , ils 
ressent  d’etre  immeuble*  par  destination  : ils  n'ont  plus  de  maî- 
tre rt  appartiennent  au  premier  occupant.  Dans  ce  cas  on  peut 
les  prendre  et  le*  détruire,  a 

(2)  Le*  garenne*  ouverte*  eiislent-elle*  Indépendamment  du 
fait  de  C homme  ? — Au  n”  t>5  nous  avons  rappelé  Ira  explica- 
tions donnée*  par  .HcRI.m  *ur  le*  garenne*.  Mais  il  ne  résout  pa* 
la  question  ici  posée.  Toi  I.I.IF.Il  , t.  XI,  n*  3io,  dit  à ee  *"j.  t î 

• Le*  articles  5s4  rt  56 1 décident  bien  que  le»  lapin*  «l'une  ga- 
renne appartiennent  au  propriétaire  de  la  garenne  ;mai>  qu'est-ce 
qu'une  garenne  ? 

« On  n'a  jamnis  entendu  par  ce  mol  toute  espèce  de  boi*  dans 
lequel  «Ire  lapins  établissent  des  terrier*  sans  que  le  propriétaire 
ait  rien  fait  pour  les  favoriser. 

« On  entend  par  le  mot  garenne  un  lieu  destine  à élever  et 
nourrir  de»  lapin*.  On  en  connaît  de  deux  sortes  : les  garennes 
forcer*  sont  celles  qui  sont  tellement  fermées  de  mur»,  que  le*  la- 
pins ne  peuvent  sorlir  pour  se  répandre  sur  le*  héritage»  voisin*. 

• Les  garenne»  ouverte*  sont  ainsi  appelées  parce  qu'elles  no 
sont  pa*  fermées,  ou  que,  si  elle»  le  sont,  elles  n'empicbcnl  pas 
que  les  lapins  n'en  puissent  sortir  et  y rentrer  librement.  Tout  le 
monde  pouvait  avoir  dre  garennes  fermées , parce  qu’elles  no 
nuisent  à personne. 

« Mais  on  ne  pouvait  avoir  «les  garenne*  ouvertes  que  par  con- 
cession : « Kul  ne  pourra,  dit  l'art.  19,  til.  XXX,  de  l'ordonnanc® 

• de  1669.  établir  garenne  à l’avenir,  *11  n’en  a le  droit  par  *re 
■ aveux  et  dénombrement»,  possession  on  autre*  litres  suffisants, 

• à peine  Je  5oo  fr.  «l’amende  et  en  outre  d'être  la  garenne  «lé- 
« truite  et  ruinée  à ses  «lépens.  » 

• Ceci  prouve  bien  clairement  qu'on  n'cntmdtit  pas  alor»  par 
garenne  un  bois  «lans  lequel  «le*  lapin*  sciaient  établis  «ans  le  fait 
du  propriétaire,  mais  un  trerain  dans  lequel  il  avait  fait  «le*  dis- 
positrons  pour  les  y entretenir.  Gts  mots  établir  garenne,  garenne 
détruite  et  ruinée,  annoncent  assez  que  l’idée  d'une  garenne  em- 
porte celle  de  travaux  faits  à dessein  «le  fixer  les  lapins  dans  un 
lieu.  Il  eut  été*  d'une  absurde  injustice  de  punir  d'une  amende  do 
5oo  francs  cl  de  la  dcdruction  de  sa  propriété  , celui  qui  aurait 

15* 
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CHAPITRE  XVII. 

Du  droit  d'acceiiion  relativement  aux  chose» 
mobilières  (3). 

600.  I.’accession  relativement  aux  meubles , dépend  presque 
toujours  de  l’art.  Le  législateur  évite  la  destruction  de 
deux  choses  unies.  A qui  en  adjuger  la  propriété?  Rè- 
gles portées  par  le  code. 

00  î».  Quels  sorti  les  principes  gui  dominent  celle  ma- 
Hère.  En  quoi  ils  diffèrent  de  ceux  du  droit  romain . 


eu  dsot  son  boit  des  lapins  qu’il  n’y  eût  ni  mis  ni  attirés,  et  qui  s y 
seraient  établis  d'eux-mémes. 

« C’est  donc  la  destination  d'un  terrain , pour  y entretenir  et 
multiplier  les  lapins,  et  les  travaux  qui  annoncent  celte  destination 
qui  constituent  la  garenne. 

« C’est  ce  qu’annonce  l’art.  5x4  du  code  civil,  en  rangeant  Iss 
lapins  ds  garenne  dans  la  classe  des  immcublei  par  destination. 
De  là  il  suit  qu'un  terrain  ne  prend  la  nature  de  garenne  que  par 
la  destination  qu’en  fait  le  proprietaire  pour  y nourrir  des  lapins , 
et  qu’il  ne  suffit  pas  que  des  lapins  existent  par  hasard  dans  un 
terrain  pour  que  ce  terrain  soit  considéré  comme  une  garenne , 
cl  pour  que  le»  lapins  qui  y existent  soieot  réputé»  appartenir  au 
propriétaire. 

s Ce  qui  est  à remarquer  ; car  le  propriétaire  d’une  garenne 
aurait  uns  contredit  une  action  pour  réclamer  en  justice  les  la- 
pins pris  ou  tués  dan»  la  garenne,  et  pour  se  le»  faire  rendre,  ou  ! 
au  moins  leur  valeur. 

« Et  il  n'aurait  pas  plus  lo  droit  de  réclamer  les  lapins  tué»  ou 
pri»  ailleurs  qu’en  sa  garenne  , que  les  lièvre»  et  le»  perdrix  tué» 
sur  scs  domaine»  par  un  chasseur.  Il  n’aurait  d'action  contre  celui- 
ci  que  pour  la  contravention  aux  lois  sur  la  chasse,  et  non  pour  en 
revendiquer  le  produit. 

• Il  est  donc  bien  démontré  qu’il  y a une  très-grande  différence 
entre  les  lapins  existant  dans  une  garenne  établie  par  le  fait  dn 
propriétaire,  et  les  lapins  établis  dans  un  bois  ou  ailleurs  sans  son 
fait,  et  souvent  malgré  lui  ; que  le»  premier»  »euU  appartiennent 
au  propriétaire  du  fonds,  cl  que  les  autres  ne  Ini  appartiennent  pas. 

« Dès  lors,  on  ne  peut  appliquer  au  dommage  que  ceux-ci  out 
causé,  l’art.  i385  du  code,  uns  violer  les  articles  5x4  cl  5<>4  du 
même  code  , qui  signalent  les  lapins  de  garenne  comme  seuls  sus- 
ceptibles d’une  propriété  privée.  Disons  donc  que  le  propriétaire 
d’un  bois  ou  autre  terrain  non  constitué  en  garenne  , ne  répond 
point  du  dommage  causé  par  les  lapins  qui  s'y  trouvent,  quelque 
multipliés  qu’ils  soient, à moins  qu’il»  n'aient  refusé  aux  voisins  qui 
la  demandaient,  la  permission  de  le»  détruire.  » 

(I)  Autres  animaux  gui  t'acquièrent  par  accession.  — «Ce  que 
nous  venons  de  dire  des  pigeons,  lapin»  et  poissons  s’applique  de 
même  aux  lièvres,  cerf»  et  chevreuils , et  autres  animnux  renfer- 
més dans  des  parcs  et  enclôt  ; ils  sont  alors,  comme  nous  l’avons 
dit  au  titre  de  la  chatte,  l’objet  d’une  propriété  qui  s'acquiert , 
sc  conserve  et  sc  perd  de  même  que  celle  de»  pigeons,  lapins  et 
poisson*,  car  ils  sont  de  même  nature.  • (ClIAVOT,  n»  53p.  ) Op. 
conf.  de  Db'RASTOX,  n*  4*9*  “ Quant  aux  lièvres,  lloi.i.  \M>  DR 
VlI.I.AHCt  ES,  »•  Accession , n*x3,  combat  celle  opioion  : «Je  ne 
trouve , dil-il , aucune  analogie  entre  les  lapins  de  garenne,  suscep- 
tibles de  propriété , que  la  loi  même  reconnaît  comme  attachés  au 
service  d'un  fond»,  cl  le»  lièvres,  placés  au  nombre  des  ferat  het- 
tiiv,  qui  ne  sont  dans  le  domaine  de  l'homme  qu’aulanl  et  que  tant 
qu'il»  sont  possédés  par  loi , et  qui  par  conséquent  ne  sauraient,  à 
bien  plus  forte  raison,  être  considérés  comme  l’accessoire  d'un 
parc.  • 

(3)  L’article  564  a-t-il  été  mit  d ta  place  liant  le  code  ? — 
Roli.MD  DE  Vn.l.AUr.lFS,  v°  Accession,  n*ax,  dit  ici:  a L’ar- 
ticlc  564  du  code  civil  déclare  propriété  du  maltrr  de  la  garenne, 
du  colombier,  ou  de  l’étang,  Ici  pigeons,  lapins  et  poissons  qui 
y passent  sans  avoir  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 


rnoPRitri  des  wenS.-sw  s*-eoo. 

600  3».  Comment  doit  être  entendu  Part,  566  du  Code 
civil. 

600  4».  Dans  les  règles  sur  l’accession  on  ne  considère 
pas  le  fait  de  la  création , mais  la  chose  créée . 


600.  L'accession  dont  nous  avons  parlé  dans  l« 
sections  precedentes,  relativement  aux  immeubles, 
est  le  plus  souvent  un  simple  résultat  de  la  disposition 
naturelle  des  choses  : celle  qui  a lieu  relativement  aux 
meubles  est,  au  contraire,  presque  toujours  l'ou- 
vrage de  l’art. 

L'aspect  d’une  ruine  excite  naturellement  nos  re- 
grets , et  tout  ce  qui  tend  à une  perte  inutile  est  désa- 


• Cette  disposition,  rangée  dans  la  section  Ir*  qui  traite  dn 
droit  d'accc»*ion  relativement  aux  choses  immobilières,  se  trouve, 
à mon  avis,  placée  sou*  une  rubrique  qui  lui  convient  mal.  f.o 
pigeon  n'csl  pa*  plu»  accessoiro  du  colombier,  que  l’oiseau  n’csl 
l’accessoire  de  la  cage  qui  le  renferme.  L'étang  contient  le»  pois- 
sons, mai*  n’est  pas  à leur  égard  chose  principale.  Ce  n’est  done 
pas  , à vrai  dire,  par  accession  que  la  propriété  en  est  acquise, 
mais  la  loi  est  formelle,  et  nous  devons  la  suivre.  ■ 

(5}  ChaTOT,  è l’occasion  de  l’accession,  présente  une  obser- 
vation générale  : ■ Notre  maxime  du  droit  français , en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre  (art.  1*79),  réduit  à un  petit  nom- 
bre les  circonstances  où  la  possession  d'un  meuble  est  séparée  de 
la  propriété.  Car  on  sent  que  tonie»  le»  fois  que  cette  maxime 
sera  applicable,  il  n'y  aura  plu»  à débattre  le*  intérêts  récipro- 
ques du  propriétaire  et  du  possesseur  ; la  propriété  et  la  posses- 
sion étant  réunies  dans  une  seule  et  même  personne,  les  fruits  se- 
ront acquis  en  vertu  du  droit  de  propriété.  Lorsqu’il  s’agit  de 
choses  mobilière»  unies  ensemble  , la  même  maxime  restreint  le» 
circonstances  où  la  propriété  se  décide  suivant  des  considération» 
de  princip»!  et  d'accessoire  ; car  celui  qui  possède  n'aura  pas  be- 
soin d'avoir  recour»  aux  règle*  »ur  l'adjonction  , la  spécification  ou 
le  mélange;  pour  faire  décider  la  propriété  en  safaveur.il  n'aura 
besoin  que  d'invoquer  sa  possession.  Il  importe  peu  que  l'objet 
qui  »’e*t  uni  au  sien  puisse  être  considéré  comme  principal  on 
comme  accessoire , ce»  différences  de  relation  ne  peuvent  faire 
varier  le*  effets  ils  cette  maxime  ; l'accessoire  et  le  principal  étant 
l’objet  d’une  même  possession,  et  au  même  degré,  doivent  subir 
le»  même»  con»équencc» , ils  appartiennent  à un  seul  et  mémo 
propriétaire,  a ( Il  répète  celle  observation,  n«  54o  ) Op.  conf. 
de  Dl'RAXTOa , n*  433,  qui  ajoute  : • Il  n’y  aurait  exception  qu« 
dans  les  cas  suivants  : 

« i»  Celui  où  le  meuble  formant  l'accessoire  ou  le  principal , 
n’importe,  aurait  été  perdu  ou  volé , parce  que  alors  la  revendi- 
cation peut  être  exercée  pendant  trois  ans,  à compter  de  la  perte 
ou  du  vol;  à la  charge  do  restituer  au  possesseur  actuel  ce  qu’il 
lui  a coûté,  si  toutefois  il  Ta  acheté  dan*  une  foire  ou  dans  11a 
marché,  dans  une  vente  publique  ou  d'un  marchand  vendant  de» 
choses  pareilles; 

« s*  Celui  où  le  posxcxseur  savait  que  la  chose  n’apparteaait  pi» 
A la  personne  qu'l  la  lui  a transmise,  parce  que  cette  personne  l'a- 
vait promise  par  vente  ou  don.  à un  autre  individu , cas  dana  le- 
quel l'art.  1141  fait  taire,  avec  raison,  la  maxime  précitée  ; 

• 3°  Et  à fortiori,  celui  où  le  possesseur  savait  que  la  personne 
qui  lui  transmettait  la  chose,  la  détenait  seulement  à titre  précaire, 
comme  le  dépit , le  mandai,  le  louage , le  commodat  et  le  gage; 

■ 4*  Celui  où  il  ne  croirait  pas  devoir  se  prévaloir  de  l’effet  d« 
la  maxime  ; 

■ 5*  Celui  où  ni  l'un  ni  l’autre  des  propriétaires,  ou  du  proprié- 
taire et  du  spécificateur , ne  posséderait  l’objet  ni  par  lui-même 
ni  par  quelque  autre , ou  que  ce  serait  un  lier»  qui  aurait  l'uuioo 
ou  la  nouvelle  espèce  ; 

« Enfin  6a,  s'il  était  démontré  que  celui  qui  le  possède  n’a  aucun 
litre  quelconque  pour  le  posséder,  que  personne  ne  le  lui  a trans- 
mis, qu'il  ne  l'a  lui-même  employé  que  par  mégardc  ou  mauvaise 
foi,  et  que  cet  objet  au  contraire  appartient  au  réclamant. 

« Hormis  cca  cas,  il  est  clair  que  toutes  nos  règle*  snr  f accession 
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roué  par  la  raison.  Le  législateur  doit  donc  s'opposer 
aux  actes  de  destruction  : c’est  pourquoi,  lorsqu'un 
corps  se  trouve  composé  de  parties  provenant  de  diffé- 
rents maîtres , la  loi  ne  veut  pas  que  l’un  d'eux  puisse 
arbitrairement , malgré  les  autres  et  contre  leur  in  té- 


Je*  chose*  mobilière*  sont  réellement  «an*  application  ; et  elle*  le 
•craient  même  dan*  le  troisième  ti  celui  qui  possède  la  chose  l’avait 
rr-çuo  de  bonne  foi  du  dépositaire , mandataire  ou  locataire , de 
lVmpruoteur  ou  du  créancier  : car  »i  la  disposition  que  ceux-ei 
ont  faite  de  celte  chose  tan*  l'aveu  du  propriétaire  e*l une  «orle  de 
vol  en  morale,  »i  c'en  était  même  un  qualifié  tuivant  le*  loi*  ro- 
maine*, selon  le*  nèlre*  ce  fait  nVst  point  répulé  vol  / et  l’article 
ai8o,  en  autorisant  la  revendication,  parle  expressément  du  cas  de 
vol,  du  cai  où  l’objet  a été  volé.  Ce  fait  est  simplement  un  abus 
de  confiance , et  seulement  encore  dan»  le»  ca»  prévu»  à l’art.  408 
du  code  pénal,  aimi  conçu  : 

■ Quiconque  aura  détourné  on  dissipé  au  préjudice  du  pro- 

■ prictaire , possesseur  ou  détenteur  , de»  effet*  , denier» , mar- 
« chanditc»,  billet»,  quittance»,  ou  tou»  autre»  écrit»  contenant 

• ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient  été  re- 

■ mi»  qu’a  titre  do  dépèt  ou  pour  un  travail  salarié , à la  charge 
« de  le»  rendre  ou  reprétenter  , ou  d’en  faire  un  usage  ou  un 

• emploi  délermioé,  sera  puni  de*  peine»  portée»  à l'article  406.  » 

■ Ce»  peiae»  sont  moins  grave*  que  celles  du  vol  proprement  dit, 
ce  qui  prouve  que  le  législateur  distingue  bien  le  simple  abus  de 
confiance  du  vol. 

• San» doute  quant  au  propriétaire,  et  en  ne  considérant  que  la 
perte  de  sa  chose,  le  ré.ultat  e»t  le  même  et  tou»  cc  rapport  on 
aérait  porté  à décider  que  l'art.  »»8o  précité  est  applicable  à un 
ca*  comme  à l'autre,  mai»  plusieurs  raison»  s’y  opposent.  D'abord 
la  loi  a dû  , quand  l'intérêt  d’un  tiers  »c  trouve  mêle  à la  ques- 
tion, être  plus  favorable  à l'individu  qui  a perdu  sa  chose  par  cas 
fortuit . qu’à  celui  qui  ne  l’a  perdue  que  pour  avoir  mal  placé  sa 
confiance  : celui-ci  est  en  faute,  l'autre  ne  l’est  pat.  L'un  a d'ail- 
leurs son  action  née  du  contrat  de  mandat  ou  de  dépél  contre  un 
individu  qn'il  connaît,  qui  a eu  sa  confiance  et  qui  par  cela  même 
ca  supposé  solvable,  cl  l'est  généralement. 

« L'autre  peut  ignorer  quel  est  celui  qui  lui  a dérobé  ta  chose,  et, 
ordinairement  lors  meme  qu'il  le  connaîtrait,  il  a bien  moins  de 
moyen»  >T en  recouvrer  la  valeur.  Ainsi  sous  ce  premier  rapport , 
il  n'y  a pas  parité  entre  eux,  et  conséquemment  la  loi  a pu  raison- 
nablement accorder  A l’un  la  revendication  contre  le»  tiers  et  la. 
refuser  à l’autre. 

• En  second  lieu,  la  confiance  imprudente  de  l’un  a occasionné  la 
disposition  de  bonno  foi  ; tandis  qu'on  ne  peut  rien  reprocher  à 
celui  qui  a perdu  *a  chose  ou  à qui  elle  a clé  volée  : c’e»l  un  cas 
fortuit.  Le  tiers  a dû  acheter  du  premier  avec  confiance , du 
moins  il  l’a  pu  ; au  lieu  qu'en  achetant  du  second  il  a dû  prendre 
des  précaution»,  s'enquérir  de  la  cause  de  sa  position  : aussi  la  loi 
vient-elle  à ton  secours  lorsqu'il  pouvait  facilement  être  trompé 
à cet  égard  en  achetant  la  chose,  dans  un  marché  ou  d’un  individu 
vendant  des  choses  pareilles,  puisque  si  elle  ne  le  soustrait  pas  à 
la  revendication,  clic  veut  du  moins  qu'il  ne  la  subisse  qu'autanl 
qu'on  lui  restituera  ce  que  lui  a coûté  l'objet. 

« Enfin  dau*  le  premier  cas , les  fraudes  pourraient  facilement 
être  commîtes  an  préjudice  de*  tiers  par  la  connivence  d'un  dé- 
posant avide  du  bien  d’autrui  avec  un  dépositaire  insolvable,  qui 
an  partageraient  le  prix  surpris  à ces  lier» , obligés  néanmoins  de 
restituer  ensuite  la  chose  i et  cc  grave  danger,  qui  aurait  grande- 
ment  affecté  la  sécurité  dont  doit  jouir  le  commerce  si  la  revrndi-  1 
cation  eût  été  admissible,  par  l'impossibilité  où  le»  lier*  auraient 
souvent  été  de  prouver  U connivence , est  bitn  moins  à craindre 
quand  le  propriétaire  de  l’objet  prouve  lui-méme  l’avoir  perdu 
fortuitement  ou  qn’if  lui  a été  volé,  c'est-à-dire  soustrait  fraudu- 
leusement ; en  un  mot,  qu'il  en  a été  dépossédé  sans  ton  aveu. 

• Cette  distinction  entre  les  deux  cas  est  clairement  enseignée 
par  Voct  et  par  plusieurs  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  de  la 
Hollande  et  de  différents  États  d’Allemagne,  pays  où,  comme  chez 
nous  , le»  meubles  n’ont  pas  de  suite,  du  moins  en  principe.  Il  dit 
•ur  le  litre  rf<  rei  vindlc.,  n*  is , que  d'après  le  droit  romaio  , la 
revendication  des  chose*  te  donnait  également  quand  c'était  un 


rét  commun,  en  demander  le  morcellement;  elle  ne 
permet  pas  qu’une  chose  qui , dans  son  tout , peut 
être  très-utile,  soit  réduite  en  pièces  tic  peu  de  valeur, 
sous  le  prétexte  qu’un  des  intéressés  voudrait  en  re- 
vendiquer sa  part. 


dépositaire,  un  locataire  ou  tout  autre  détenteur  à titre  précaire 
qui  avait  disposé  de  la  chose  sans  l’aveu  du  maître,  parce  que, 
en  effet,  il  y avait  vol  dans  tous  cc*  cas,  ainsi  que  le  porte  le 
SL  ln*tit.  de  oblig.  guttf  ex  delicto  ; mai*  que  suivant  la  règle 
du  droit  moderne,  mobilia  non  h abent  ttque’am , elle  ne  doit  être 
donnée  au  dépotant  ou  au  locataire  qu'à  la  c harge  par  eux  de 
rembourser  à celui  qui  a acheté  Je  bonne  foi  la  iliotc,  le  prix 
qu'elle  lui  a coù'é  ; et  il  no  distinguo  même  point  si  ce  dernier  l’a 
achetée  ou  non  d’uu  marchand  vendant  thoses  pareilles;  tandis 
que,  nonobstant  la  maxime  ci-dettus,  il  ne  balance  pas  à accorder 
la  revendication  dans  le  cas  do  vol  proprement  dit , sans  obliger 
le  propriétaire  à restituer  le  prix  dans  aucune  hypothèse.  [Sou* 
sommes  encore  pins  favorables  aux  tiers  qui  ont  acheté  l'objet 
volé  d’un  marchand  vendant  choses  semblables  ; mai*  toujours 
est-il  que  cet  auteur  et  ceux  qu'il  cite  à l'appui  de  son  scn'imcnt 
font  très-bien  la  distinction  , sur  laquelle  roule  la  discussion  ac- 
tuelle, entre  le  cas  de  vol  proprement  dit  et  le  simple  abus  de  con- 
fiance. • 

DïMIVCOl'iT  et  T A Cl.  IEB  présentent  des  observations  ana- 
logue* sur  l'influence  do  l'art.  2*79  quant  à la  rareté  de*  ca*  où 
seraient  appliqués  le»  principes  sur  l'accession  mobilière. 

Uexxe</iix,  p.  367,  dit  à l'occasion  de  l’accession  : ■ L’arti- 
cle 577,  qui  est  à la  fois  le  dernier  de  l’accession  mobilière  et  le 
dernier  du  deuxième  litre,  dissipe  un  doute  qui  se  présente  à la 
pensée  de  tous  ceux  qui , pour  la  première  foi* , s’occupent  de  cc 
sujet. 

« Il  faut  en  effet  en  convenir,  l’acrossion  industrielle,  c'est-à- 
dire  celle  qui  résulte  de  la  transformation  que  la  main-d'œuvre 
fait  subir  à la  matièro,  ne  saurait  être  dans  la  pratique  d'une  bien 
fréquente  application.  Il  est  rare  que  des  choses  mobilières  ap- 
partenant à différents  maîtresse  réunissent  dans  la  formation  d'un 
nouveau  composé,  sans  le  consentement,  sans  le  concours  de  tou» 
les  propriétaires;  cl  l'on  ne  voit  guère  d'ouvriers  se  livrer  à In 
fonte , à la  ciselure  d’un  métal  dont  ils  n'ont  pas  le  droit  de  dis- 
poser. 

• Le»  questions  d'accession  mobilière  peuvent  cependant  res- 
sortir de  deux  hypothèse»  : i*  des  nécessités , des  exigence»  du 
travail.  Ainsi,  Bcnvcnulo Ccllini  raconte  que  co  fut  en  jetant  au 
milieu  de  la  matière  en  ignilion  tout  le  métal  qui  te  trouvait  tous 
sa  main  qu'il  sauva  sa  statue  de  Pence;  a°  l’autre  hypothèse, 
c’est  le  crime  habile  à déguiser  ses  larcins  tout  de  hâtives  trans- 
formation* ; cl  cette  nuance  est  marquée  dans  l'article  qui  nous 
occupe  ci  que  nous  allons  retracer.  Ceux , porto  cet  article,  gui 
auront  employé  dtt  matières  appartenant  à d'autres , et  à leur 
insu,  pourront  aussi  être  condamnés  d des  dommages-intérêts, 
s'il  y a lieu,  sans  préjudice  des  poursuites  par  voies  extraor* 
dinaires,  s'il  y échet  (art.  577). 

• Il  faut  dire  en  terminant,  que  si  l'accession  mobilière  occupe 
rarement  l'attention  des  magistrats,  elle  offre  aux  esprits  médita- 
tifs le  sujet  d'une  étude  d'autant  plut  intéressante,  qu'imprégnée 
pour  ainsi  dire  de  difficultés  scolastiques,  et  liée  à l'histoire  des 
arts , elle  sait  se  prêter  aux  discussion»  les  plu»  subtiles  et  t'envi- 
ronner des  plus  , grandes  images  comme  des  plus  nobles  sou- 
venirs. 

■ On  a pn  voir,  par  tout  ce  qui  précède,  si,  comme  le  prétend 
Clisrlet  Comte  ( Traité  du  droit  de  propriété  ) , le  mot  accession 
est  un  mot  inintelligible  citant  idée.  Tout  ce  que  nous  feront  ob- 
server pour  clore  la  nomenclature  de»  attribut»  du  droit  de  pro- 
priété, c’est  que  l'accession , comme  la  production  elle-même  , est 
empreinte  d’un  grand  caractère  de  justice. 

• L'équité  du  droit  d’accession  te  fonde,  quand  ce  sont  des  cau- 
ses naturelle»  qui  l’amènent,  sur  l’égalité  des  chances;  et,  quand 
c'est  par  suite  d'un  fait  humain  qu'il  s'exerce,  sur  l'usurpation  ou 
du  moi o»  sur  l’imprudence  du  planteur,  du  constructeur  ou  do 
l’ouvrier,  comme  aussi  sur  lu  système  d’indemnité  et  «le  rembour- 
sement qui  lui  sert  de  compensation,  a 
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de  moindre  valeur.  L'appréciai  ion  de  la  valeur  relative  JctohjcU 
était  donc  néceuiire,  et  elle  l‘e»l  en  effet  toute*  le*  fois  que  l’u- 
sage ou  la  destination  de  chaque  objet  dans  leurs  rapports  réci- 
proques n'est  pas  assez  manifeste.  La  qualité  d'accessoire  ne  pour- 
rait-eUc  même  être  refusée  à nn  objet  ; il  serait  encore  utile 
d'apprécier  sa  valeur  relative  pourvoir  si  le  propriétaire  peut  user 
du  licnéfice  de  l'art.  568.  Si  la  destination  bien  connue  d’un  objet 
le  fait  répuler  accessoire  , quelle  que  soit  sa  valeur,  néanmoins, 
lorsqu'elle  est  équivoque  et  que  l'objet  ne  saurait  être  rangé  dans 
une  position  de  dépendance,  la  supériorité  de  sa  valeur  pourra  le 
faire  répuler  principal  ; vans  que  nous  ayons  besoin  do  distinguer 
entre  la  diversité  de  nature  des  objets  unis,  sans  nous  inquiéter  si 
c'est  la  forme  qui  doit  le  céder  à la  matière  ou  U matière  1 la 
ferme  , sans  avoir  recours  4 cet  subtilité*  philosophiques  qui  ne 
pouvaient  concéder  à l'industrie  scs  droits  qu'en  répulant  la  ma- 
tière anéantie.  Il  suffit  h nous  que  l'art  ait  donné  de  la  valeur  à 
la  matière,  et  pour  déterminer  l'attribution  du  produit,  nous  n'a- 
vons qu'à  conqiarer  les  dcui  valeurs  et  l'accorder  à celle  qui  a 
pour  elle  la  supériorité  voulue  par  la  loi.  Le  même  principe  nous 
fait  rejeter  aussi , dans  l'intérêt  de  Part,  do  l'industrie  et  de  la 
•cience,  cette  autre  doctrine  du  droit  romain  qui  réputait  toujours 
chose  principale  celle  qui  pouvait  subsister  par  elle- même,  et 
chose  accessoire  celle  qui  ne  pouvait  se  produire  qu’a  l'aide  d'uoc 
autre.  Ces  qualifications  sont  dans  uolrc  droit  aussi  bien  un  effet 
de  l'appréciation  réciproque  de  leurs  valeur*  que  de  leur  desti- 
nation particulière  ; la  peinture  et  l'écriture  sont  en  effet  presque 
toujours  supérieures  eu  valeur  à la  iode  ou  au  papier  nécessaire  à 
leur  manifestation. 

* L'attribution  de  la  propriété,  dans  ces  diverses  espèces  , dé- 
pend donc  en  général  de  l'appréciation  de  la  valeur  respective  des 
objets  ; il  n*y  a,  comme  nous  venons  de  le  dire  , exception  (excep- 
tion qui  peut  être  neutralisée  par  l'art.  568)  que  lorsque , dans  des 
cas  rares,  l'objet  supérieur  en  valeur  a clé  manifestement  destiné 
à l'usage  et  à l'ornement  de  celui  auquel  il  est  uni.  Alors  il  est  vrai 
de  dire  que  , dans  cette  circonstance,  l'attribution  de  la  pro- 
priété ne  dépend  pas  de  la  valeur  respective  des  objets,  mais  de 
la  destination  de  l'un  envers  l’autre  ; nous  verrons  plus  bas  cette 
exception  ainsi  que  d'autres  qui  pourraient  *c  présenter. 

« Néanmoins,  à part  ces  différences,  la  plupart  de  nos  règles 
sur  l’accession  sont  puisées  dans  le  droit  romain.  * ( Ch.ITOT, 
n*5ii  ) 

iJt'R  .tvros  dit,  n"  43s  : • Ces  règles,  à quelques  légères  mo- 
difications près,  sont  des  emprunts  que  nous  avons  faits  au  droit 
romain  ; et  cependant  c'est  en  général  plutôt  sous  les  rapports 
théoriques  que  quant  aux  résultats  definitif*  que  le  nôtre  lui  est 
conforme  sur  ce  sujet.  La  démonstration  de  celte  vérité  demande 
quelques  explications. 

• Il  n'est  personne  qui,  ayant  étudié  seulement  les  Intitules  de 
Justinien,  oü  presque  tous  nos  principes  sur  la  matière  ont  été 
puisés , ne  croie  que  le  proprietaire  de  la  chose  principale  est , 
comme  chci  nous,  propriétaire  de  l'accessoire  : cinq  ou  six  para- 
graphes fort  long*,  rempli*  de  cas  et  d'exemples,  sont  tous  conçus 
et  rédigé»  en  cc  sens.  Pourtant  «Un*  ce  code,  qu’il  a fait  compo- 
ser, dit  il,  pour  la  jeunesse  studieuse  qui  se  destine  au  barreau, 
il  ne  prend  pas  même  la  peine  d'avertir  que  la  plupart  de  ces  nom- 
breuse* décisions  sur  cclU’  matière  ne  sont  |H>ur  ainsi  dire  que  de 
pure*  abstractions  , qui  s'analysent  en  définitive  eu  de  simples 
points  de  procédure  : en  sorte  que  beaucoup  d'étudiants  ont  dû 
nécessairement  s’y  méprendre,  cl  croire  avoir  appris  de*  principe* 
de  droit  sur  la  manière  d'acquérir  réellement  la  propriété  par 
accc>*ion  , tandis  qu'm  réalité  ils  n'avaient  lu  que  de  simplet 
règle*  sur  la  manière  de  procéder  en  pareil  cas. 

« Cc  ne  serait  pas  U peine  d'élever  tant  de  controverse*  sur  un 
pareil  sujet  : et  l’on  fera  toujours  avec  justice  à Tribonien  le  re- 
proche d'avoir  établi  dans  les  Inslitutcs,  à la  rédaction  desquel- 
les il  a présidé,  des  règles  pour  ainsi  dire  tans  résultat,  et  surtout 
de  u’avoir  pas  averti  ses  lecteurs  qu'en  definitive  ces  mêmes 
règles  sc  réduisaient,  dans  leur  application,  à une  forme  do  pro- 
céder sur  la  réclamation  de  l'accessoire. 

■ Ou  lui  fera  aussi  un  reproche  mérite  louchant  celles  qu’il  a 


établie»  an  sujet  des  constructions  faites  par  le  possesseur  do 
mauvaise  foi.  A l’en  croire,  celui-ci  est  censé  avoir  voulu  donner 
tes  matériaux;  il  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever,  bien  loin  de  pou- 
voir réclamer  une  indemnité  à cet  égard  : tandis  que  plusieurs 
Irxletdu  Digeste  lui  reconnaissent  au  contraire  formellement  celte 
faculté,  à la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état,  si 
mieux  n'aime  le  propriétaire  lui  en  payer  le  prix  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus  value  de  l'immeuble. 

« Mai*  ce  qui  est  à remarquer,  c'est  que  plusieurs  de  nos  an- 
cien* auteurs  ont  raisonné  d'après  les  principes  des  Iostilules,  sans 
beaucoup  s'occuper  de  ceux  du  Digeste  qui  en  font , ainsi  qu'on 
virnl  de  le  voir,  de  pure*  abstractions,  du  moins  en  cc  qui  touche 
l'accctdon  proprement  dite  de*  choses  mobilières;  et  les  déduc- 
tion* qui  en  sout  tirées  or.t  servi,  à leur  tour,  de  guides  aux  ré- 
dacteurs du  code  : de  manière  que  le  droit , pour  lo  propriétaire 
de  racccs<-oirc , de  sc  faire  rendre  ta  chose  au  moyen  de  l'action 
en  séparation , et  qui  était  le  principe  dan»  U législation  ro- 
maine, n'est  chez  nous  que  l'exception' comme  on  le  verra  bien- 
tôt. » 

llt  YM  oi  n (p.  35>),  après  avoir  rappelé  les  principes  de  la  lé- 
gislation romaine,  en  fait  en  ces  termes  la  critique  : « Comme  on  le 
voit,  la  législation  romaine  sur  l'accession  industrielle  manque  do 
pensées  vitales, d'enscmblo  et  d’harmonie.  Aussi  le»  auteurs  des  lois 
duDigesle  et  leurs  interprètes  sont-ils  divisés  sur  cette  partie  de  b 
législation  plus  que  sur  toute  autre.  Ht  d'abord  ils  ne  s'accordent 
pas  sur  la  nature  de  ce  mode  d'acquisition.  Les  uns  veulent  que  ta 
propriété  de  la  nouvelle  espèce  soit  trammise  par  acce/tion^  les 
autre»,  cl  Vinuius  c»t  de  ce  nombre,  enseignent  que  c'est  par  oc- 
cupation, t/ma  anteà  nulliut  erat.  Ils  ne  s'entendent  pas  davan- 
tage sur  les  caractères  que  doit  offrir  le  produit,  pour  qu'il  pulsso 
être  considéré  comme  un  corps  nouveau.  Enfin  les  commentateurs 
sont  loin  de  s'accorder  sur  les  conditions  que  le  travail , ou , pour 
mieux  dire  , que  la  situation  morale  du  spécificateur  doit  offrir 
pour  que  la  propriété  de  la  nouvelle  espèce  lui  toit  acquise.  Au 
milieu  de  tant  de  textes  et  d'explications  contradictoires  , com- 
ment savoir  si,  dans  l'esprit  du  droit  romain,  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  de  l'ouvrier  devait  exercer  quelque  influence  sur  la  décision 
du  litige  ? Comment  décider  si  la  connaissance  du  droit  d'autrui 
ou  l'ignorance  invincible  étaient  prises  en  considération?  Voet, 
s'appuyant  sur  le  texte  des  lnstilute»  qui  proclame  en  termes 
absolus  la  propriété  du  spécificateur,  lorsque  la  choie  ouvragée 
ne  peut  pas  reprendre  son  premier  étal,  réfute  la  loi  is,  $ 3,  D., 
al  exhtbtndum,  et  la  signale  comme  une  réminiscence  de  l'opi- 
nion de*  Sabinkns.  Et , dans  la  «érité,  qu'«mporlc  que  celui  qui 
fait  du  vin  avec  mes  vendange*,  de  l’huile  avec  mes  olives , des 
vêlements  avec  ma  laine  préparée,  sache  que  je  suis  propriétaire  ? 
Cette  circonstance  douncra-l-clle  au  vin  , à l'huile,  la  possibilité 
de  reprendre  son  premier  état  , à la  laine  de  perdre  l'apprêt 
qu’elle  aura  reçu?  La  matière  première  eu  scra-t-cllc  moins  con- 
sommée, anéantie?  Il  est  certain  que,  sous  l'empire  de  la  fameuto 
distinction,  l'opinion  de  Yocl  est  la  seule  conforme  à la  doclrino 
romaine,  ce  qui  achève  de  Jémontrcr  combien  il  importe  que  la 
distinction  tant  vantée,  ainsi  que  tant  d'autres  subtilités  scolasti- 
ques , soient  écartées  de  toute  législation  fondée  sur  de*  idées 
de  raison  et  de  justice  ; cl  c'est  ce  que  les  auteurs  du  code  civil 
Ont  compris.  » 

(I)  Comment  doit  être  entendu  l'article  566  du  code  civil . — 
CltAVOT,  t.  li,  n°  54*,  résout  ainsi  la  question  : « Les  rédacteurs 
du  code  commencent  par  proclamer  que  le  droit  d'accession,  quand 
il  a pour  objet  deux  choses  mobilières,  appartenant  à deux  maîtres 
différents,  et!  entièrement  tubordonné  aux  principe/  de  l'équité 
naturelle.  Si  l'on  devait  suivre  co  principe  d'une  manière  absolue, 
l'on  devrait  coneluro  qu'il  n’y  a dan*  notre  droit  sur  celle  matière 
aucune  disposition  légale  ou  obligatoire  i que  celles  qui  ont  élu 
insérées  dans  noire  code  ne  doivent  être  considérées  que  commo 
de  simples  préceptes  que  l'un  peut  consulter,  mais  que  Ion  n'est 
pas  obligé  do  suivre.  Alors  il  serait  vrai  de  dire  que  se  Livrer  à 
l'interprétation  de  pareilles  disposition»,  ce  serait  mettre  la  main 
à une  œuvre  qui  nu  doit  rapporter  aucun  fruit  ; car  que  sert-il  de 
tracer  des  règles  qui  ne  sont  paseb’igaioircs  cl  auxquelles  en  pourra 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DE  Là  RÉUNION  DE  PLUSIEURS  PARTIES  SOLIDES  POUR  Là 
FORMATION  D'IN  HÈRE  CORPS  {3). 

60!.  Les  deux  choses  appartiennent  au  propriétaire  delà 
partie  principale.  Principe  pour  la  déterminer.  Dif- 
férence entre  l’adjonction  cl  la  spécification. 

602.  Exemples  divers. 

602  2°.  Critique  de  la  rédaction  de  l'article  566  du  code 

civil. 

603.  Cas  dans  lesquels  est  réputée  principale  la  chose  qui  est  la 

plus  considérable  en  valeur.  Exemples.  Distinction. 

603  2®.  Quid  si  l'égalité  est  parfaite  f 

603  3®.  Quid  si  aucun  des  propriétaires  ne  voulait  de  la 
chose  unie. 

604.  Quand  les  régies  manquent  pour  déterminer  la  chose 

principale.  Licitation. 

605.  Lo  propriétaire  de  la  partie  accessoire  en  perd  la  pro- 

priété. Il  n'a  qu'une  action  personnelle  pour  en  avoir 
le  prix. 

606.  Celui-ci  aurait  en  certains  cas  le  droit  de  rétention.  Le 


toujours  substituer  d'autres  régies  puisées  à une  autre  source?  El 
celle  «ource  n’élani  pat  entra  chose  que  la  couscience  ou  la  ma- 
nière d’apprécier  de  chaque  individu  appelé  à porter  une  déri- 
sion, ce  qui  serait  une  règle  pour  l'un  pourrait  n'avoir  aucune 
force  obligatoire  pour  l'autre,  car  chacun  est  appréciateur  souve- 
rain de  ce  qui  est  du  domaine  de  sa  conscience;  de  là  , autant  de 
sentiments  divers  que  d'individu*  ; de  là,  une  diversité  de  juris- 
prudence substituée  à son  unité; de  là,  enfin  , l’arbitraire  de  l'in- 
dividu substitué  à l’arbitraire  de  la  loi.  Aussi  il  y a longtemps  que 
Ton  répète  que  la  pire  de*  lois  est  celle  qui  laisse  le  plut  à l'arbi- 
traire du  juge. 

■ Mais  ce  n'est  pas  en  ce  sens  que  l'on  doit  entendre  le  prin- 
cipe de  l'article  5$6;  nous  avons,  en  effet,  en  matière  d'accession 
de  choses  mobilières,  des  règles  positives  et  obligatoires,  des 
dispositions  légales , en  un  mot , qui  ne  laissent  rien  à l’arbi- 
traire du  juge  pour  les  cas  qu'elles  prévoient , et  qui  doivent  être 
appliquées  toutes  les  fois  que  les  circonstances  prévues  par  elles 
sont  réunies.  Le  juge  ne  peut  alors  s'en  écarter  sans  violer  la 
loi  et  sans  «poser  ton  jugement  à la  censure  de  la  cour  su- 
prême. 

« Les  dispositions  des  article*  566  et  suivants  sont  de  véritables 
dispositions  légales  et  non  de  simples  préceptes;  les  considérer 
autrement  ce  serait  enlever  à la  loi  son  autorité  et  sa  dignité. 
I.'arl-  565  a voulu  dire  seulement  que  *i  l'espèce  soumise  à la  dé- 
rision du  juge  n'est  pas  prévue  par  une  disposition  légale,  ou  si 
elle  diffère  dans  quelques  rapports  du  celles  prévues,  alors  il  sera 
permis  au  juge  d'aller  puiser  scs  raisons  de  décider  dans  le*  in- 
spirations de  sa  conscience;  et  même  enrorc  dans  cette  circon- 
stance , le  législateur  a borné  sa  liberté.  Ne  pouvant  prévoir  en 
effet  toute»  les  diverses  espèces  particulières  , il  n*a  pu  que  poser 
des  règles  générales  et  ordonner  que  si  l*e*pècc  n’a  pas  été  pré- 
rue  spécialement  par  lui . elle  fût  décidée,  du  moins  , suivant  les 
principes  des  règles  promulguées  ; corrigeant  donc  ce  que  le  prin- 
cipe qu’il  avait  commencé  pnr  poser  avait  de  trop  absolu  , il  con- 
tinue ainsi  dans  le  même  article  : « Les  règles  suivantes  (celle*  des 

• art.  566  cl  suiv.)  serviront  d'exemple  au  juge  pour  sc  détrrmi- 

• ncr,  dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  circonstances  parti- 
« culières.  ■ Cette  recommandation  du  législateur  n’a  bien  ici,  il 
est  vrai,  que  l'effet  d'un  simple  précepte  ou  conseil  ; aussi  le  ju- 
gement qui  ne  l'aurait  pas  respectée  pourrait  bien  être  réformé 
en  appel  comme  un  mat  jugé , mais  il  ne  saurait  é’.re  cassé  pour 
violation  de  la  loi.  néanmoins  de  cetto  recommandation  faite  au 
j«j%  do  décider  les  cas  non  prévus  en  prenant  pour  exemple  les 
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propriétaire  de  la  partie  principale  a au  contraire  une 
action  réelle  aur  la  chose  unie. 

607.  L'acquisition  se  détermine  ici  non  par  la  volonté  ex- 

presse ou  présumée,  mais  potentiâ  rel.  Conséquence, 

608.  Le  propriétaire  de  la  partie  doit  le  prix  do  la  chose  ac- 

cessoire. 

609.  La  bonne  ou  mauvaise  foi  n«*peul  s’opposer  A la  trans- 

mission de  la  propriété. 

CIO.  La  mauvaise  foi  donne  matière  à des  dommages-iatéréta 
en  sus  du  prix. 

611.  Le  propriétaire  de  la  partie  accessoire  ne  peol  jamais 

revendiquer  le  tout. 

612.  S'il  a consenti  tacitement  A l’union,  il  ne  peut  demander 

la  désunion. 

6!3.  Si  la  partie  accessoire  n’est  pas  notablement  plus  pré- 
cieuse, son  propriétaire  ne  peut  la  revendiquer. 

614.  Secùs  dans  le  cas  où  la  valeur  de  la  partie  accessoire 
serait  notablement  supérieure  à celle  de  la  chose 
principale. 

61 4 2®  Quid  si  les  deux  choses  ont  été  unies  par  un  tiers , 
à l'insu  des  deux  propriétaires  ? 


601.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à différents 
maîtres  ont  été  réunies  de  manière  à former  un  tout , 


règles  établie* , nous  sommes  autorités  à conclure  qu'il  est  obligé 
à fortiori  de  dérider  les  cas  prévus  conformément  aux  règles 
prescrite*  par  le  législateur.  I.’ambiguné  de  l’art.  565  ne  provient 
que  d'une  interversion  dans  l'ordre  des  idées , les  rédacteurs  du 
cotte  ne  devaient  pas  présenter  comme  principe  fondamental  de 
la  matière , et  pour  tous  les  cas  prévus  ou  non  prevus , un  prin- 
cipe qui  ne  devait  régir  que  ccsdernicrs.  » Op-  conf.  de  I)LRAX« 
TON,  n°  43a  ; de  Tàl' 'LIER , l.  Il,  p.  >88  ; de  MACERAT  sur  Dfc- 
MARTE,  n®6»8. 

IlENXEQllN,  p.366,  puis  p.35),  regrette  que  telle  «oit  la  portée 
de  la  disposition.  * Malheureusement , dit-il , le*  jurifcontullct  du 
conseil  d'État,  après  avoir  posé  en  principe  que  le  droit  d'aces  t- 
sion,  quand  il  a pour  objet  deux  choses  mobilières  appartenant 
à deux  matlres  différents,  est  entièrement  subordonné  aux  prin- 
cipes de  l'équité  naturelle  (art.  565)  , n’ont  pas  su  s'en  tenir  à 
celte  ptAséc  qui  laissait  au  juge  un  droit  indéfini  de  se  décider 
d'après  les  circonstance*.  Il*  ont  voufu  prononcer  sur  les  questions 
demeurées  fameuses  , dont  les  livres  sont  remplis;  et  ils  n’ont  pas 
vu  qu’en  résolvant  par  des  règle*  précises  à peu  piès  toutes  les 
hypothèses  que  , dan*  le  cours  ordinaire*  des  choses , l'accession 
mobilière  peut  présenter,  il*  ilétruiraicnl  le  principe  général  en 
le  laissant  sans  application  véritable.  Chose  remarquable!  le  conseil 
d'État  n'est  tombé  dans  celle  faute  que  par  le  motif  qu'il  ne  fallait 
pat  livrer  de  nouveau  à la  controverse  des  questions  depuis  long- 
temps décidées;  et  cependant,  sur  presque  tous  les  points,  il  s’est 
écarté  des  résolution*  généralement  adoptées,  comme  ou  va  s’en 
convaincre  par  l'examen  de  sc*  nombreuse*  prévision*.  » 

(1)  Pans  tes  règles  sur  l'accession  onne  considère  pas  te  fait, 
mais  la  chose  triée. — « L'union  de  deux  objets  mobiliers  est  uno 
union  artificielle  (art.  5^6),  parce  qu’elle  résulte  de  notre  propre 
fait,  cependant  ce  fait  n'est  pas  considéré  ici  comme  une  manière 
d’acquérir  ; car,  ou  il  a eu  pour  objet  Punion  de  deux  chose*  cor- 
porelles , alors  on  considère  quelle  est  celle  qui  doit  entraîner 
avec  die  la  propriété  de  l'autre,  ou  il  a eu  pour  objet  la  création 
d'une  valeur  à une  chose  , alors  la  valeur  ou  la  nouvelle  formo 
donnée  à la  chose  est  considérée  comme  un  objet  distinct  de  la 
matière  et  appartenant  à celui  qui  l'a  créé,  et,  suivant  la  propor- 
tion sic  valeur  «le  ces  deux  objet* , l'un  entraîne  la  propriété  de 
l'autre.  Dan*  l'un  et  l’autre  cas,  c'est  toujours  par  droit  «l'acces- 
sion que  la  propriété  est  as^quisc.  ■ (Cil  tVOT,  l.  Il,  n»  5$3  ) 

(2)  C'est  d'après  CllAYOT.d.  Il,  a® 544,  et  DlftANTOX  , le 
cas  de  ce  qu'ils  appellent  adjonction,  simple  mélange  ou  com- 
motion. 
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quoiqu’elles  soient  séparables,  et  que  l’une  puisse 
subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient  au  maître 
de  la  chose  qui  constitue  la  partie  principale,  à charge 
de  payer  à l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  lui  a été 
unie  (366)  (1). 

On  doit  réputer  pour  partie  principale  celle  à 
laquelle  l’autre  n’a  été  unie  que  pour  Vuaage,  ou  pour 
l'ornement,  ou  pour  le  complément  de  la  première 
(367)  (*). 

Ainsi  l’anse  mise  à un  vase  ou  à un  seau,  les  cou- 
vertures d’un  livre,  le  manche  adapté  à un  outil , les 
ferrures  adaptées  à une  voilure,  ou  à une  armoire 
ou  autre  meuble,  les  fers  qui  garnissent  les  pieds 


(*)  a L'adjonction,  dit  Hevvrqoiv  , l.  I , p.  3Go-36i  , que  le* 
auteur*  du  code  civil  ont  implicitement  définie  per  l'article  560, 
l'union  de  deux  ehoiet  appartenant  à différente  maUree , de 
manière  d former  un  tout , diffère  essentiellement  de  la  spécifi- 
cation : car,  dan*  la  (impie  adjonction , Ici  deux  choie*  unie*  ont 
conservé  leur  csiktencc  concrète;  tandi*  que,  dan*  la  ipécifica- 
lion  , le*  éléments  employé*  pour  la  formation  de  la  nouvelle  es- 
pèce *c  «ont  trouvé*  profondément  modifie*.  Dan*  la  compétition 
d'une  bague  par  la  réunion  d'une  pierre  cl  d'un  anneau , il  y a 
simplement  adjouclion  ; la  fonte  d une  statue  de  bronze  ou  d'ai- 
raiu  s'opère  par  spécification.  (Op.  conf.  de  TAULIER,  b"  >89.) 

■ On  verra  que,  dan*  la  spécification  , si  la  matière  appartient 
tout  entière  A un  autre  que  l'ouvrier,  le  travail  doit,  en  thèse  gé- 
nérale, accéder  k la  matière;  que  , dan»  la  formation  mi-partie, 
le  composé  se  trouve  indivis.  Une  théorie  differente  domine  lors- 
qu'il s’agit  de  l'adjonction  : c’est  celle  de  l'importance  relative.  En 
rffct.aux  termes  de  l'article  566,  le  produit  de  l'adjonction  ap- 
partient au  mettre  de  la  choie  qui  forme  ta  j-artie  principale , 
d la  charge  de  payer  d l'autre  la  valeur  de  la  choie  qui  a été 
unie.  > 

(-)  C'csl  donc  celle  qui  existait  par  elle  seule  qui  cil  la  partie 
principale:  dans  co  sens  Df.t.viM.Ot  RT,  1. 111  in-K*.  p.  11G,  avait 
«lit  : • Si  de*  deux  choies  qui  composent  un  tout , l'une  ne  peut 
subsister  sans  l'autre,  et  que  l'autre  puisse  subsister  séparément , 
c'e>t  cctlc  dernière  qui  doit  être  réputée  la  chose  principale.  Il  y 
a cependant  une  exception  pour  la  peinture  ut  l'écriture.  Le  ta- 
bleau et  l'écrit  tout  regardés  comme  choses  principales , propter 
txcellentiam. 

» Si  chacune  des  deux  choses  unies  peut  subsister  saas  l'autre  , 
alors  est  réputée  partie  principale  celle  pour  l'usage  , l'ornement , 
on  le  complément  de  laquelle  l'autre  a été  ajoutée. 

• l.'on  voit,  par  cette  explication  , qui  est  fondée  sur  les  vrai» 
principe* , que  la  question  de  la  séparabilité  des  chou»  unie»  ne 
fait  rien  , quant  au  principe  , que  le  tout  formé  do  deux  choses 
appartenant  k différents  maîtres  doit  appartenir  au  maître  de  la 
chose  principale;  mais  qu'il  faut  entendre  (article  565  comme  s'il 
y avait  : Quoique  deux  choses  appartenant,  etc.,  soient  séparables, 
néanmoins  le  tout,  etc.  » 

(5)  ChayOT,  I.  Il , n«  5(9  et  55o,  ajoute  ici  > • Un  objet  sera 
regardé  comme  accessoire  d'un  autre,...  s'il  n'est  destine  qu’à  son 
usage,  par  exemple  : le  papier  k l'écriture,  la  toile  à la  peinture.  Les 
l!o. nam*  s'attachant  scrupuleusement  au  principe  «le  la  loi  >3,  £ 3, 
de  rei  vind.,  ainsi  conçu  : tftcene  est  ei  rei  cedi  quod  line  illâ 
eue  non  poteet,  ont  exprimé  uue  opinion  directement  contraire 
et  décidaient  (S  33,  Instit.  de  rer.  div.)  que  si  récriture , licèt  lit - 
tenc aureœ  tint,  et  serait-elle  même  destinée  à reproduire  des 
«ruvres  de  poésie,  une  histoire  ou  un  discours  , avait  été  inscrite 
sur  le  papier  d'autrui,  la  propriété  de  l'ouvrage  n'appartiendrait 
pas  à l'écrivain,  mai»  au  proprietaire  du  papier,  sauf  indemnité 
par  celte  raison  que  l'écriture  ne  pouvait  subsister  sans  le  papier, 
tandis  que  le  papier  pouvait  subsister  sans  fccrilure  ; en  cela  ré- 
criture était  assimilée  aux  choses  qui  ne  peuvent  exister  tans  s'ap- 
puyer sur  une  base  solide.  Aussi  le  $33  aux  Inst.  de  rer.  div.  ar- 
rivc-t-il  immédiatement  après  les  paragraphes  qui  traitent  des 
choses  que e solo  cedunt,  et  le  mot  quoque , u-cornl  mot  de  ton 
lexie,  établit  la  liaison  de  ce  paragraphe  avec  les  précédents.  Les 
mêmes  raisons  faisaient  décider  qnc  le  tableau  (J  34)  appartenait 
an  mahre  de  la  toile  cl  non  pas  nu  peintre.  Crp/ndant  Gaiui , cl 


d’un  cheval,  deviennent  parties  accessoires  de  ces  di- 
vers objets , parce  qu’ils  y sont  attachés  pour  l'usage 
du  vase,  du  livre  , de  l’outil , de  la  voiture,  de  l’or* 
moire  ou  nuire  meuble,  ou  du  cheval  (3). 

60$.  Ainsi  les  galons  cousus  à un  chapeau  on  à 
un  habit,  la  bordure  ajoutée  à un  lapis,  les  franges 
cousues  à une  draperie , à plus  forte  raison  la  do- 
rure accolée  à un  cadre,  cl  la  couleur  appliquée  à un 
drap,  deviennent  aussi  les  accessoires  (le  ces  divers  ob- 
jets, parce  qu’ils  y sont  unis  pour  servir  d’ornement  (4). 

60$  (3). 

603.  Ainsi , enfin , le  bras  adapté  à une  statue,  la 
planche  qui  forme  le  fond  , ou  la  porte,  ou  autre  par* 


après  lui  Justinien  , ont  bien  voulu  , propter  txcellentiam  a ■ lie , 
faire  exception  k la  règle  générale  en  faveur  de  la  peinture.  Le* 
Romains,  dans  ces  circonstances,  pour  être  fidèles  k un  principe 
vrai  dan*  un  sens , lui  sacrifiaient  la  justice  et  la  raison  qui  doivent 
toujours  être  les  guides  des  législateurs.  Ne  serait-il  pas  inj  sto 
çt  absurde  qu'un  «le  nos  célèbre*  écrivains  fut  dépouillé  de  Pauvre 
de  son  génie  et  du  fruit  do  ses  veille»  et  méditations , parce  qu'il 
aurait  consigne  ses  réflexions  sur  un  cahier  de  papier  qu'il  croyait 
ou  non  lui  appartenir  ? Dan*  notre  droit,  le  papier  et  la  toile  si>nt 
de  si  peu  de  considération,  que  lors  même  qu'ils  ne  reproduirai*  nt 
que  l'a1  livre  d'un  écrivain  ou  d'un  peintre  médiocre,  ou  mémo  une 
simple  copie,  ils  ne  sauraient -entraîner  la  propriété  de  l'auvrc. 
Leur  destination  est  d'ailleurs  manifestement  celle  d'élre  employés 
d l’uiagc  «le  l'écrivain  ou  du  peintre,  et , sou*  ce  rapport  encor  r( 
ils  doivent  sans  aucun  doute  recevoir  la  qualité  d’accessoire»  , 
conformément  A Part.  56y;  sauf,  nous  le  répétons,  indemnité  au 
profil  du  maître  du  papier  ou  de  la  toile. 

« Cependant  si  la  peinture  et  l’écriture  ont  été  faite»  sur  nne 
chose  qui  ne  puisse  élro  enlevée  , par  cxcmplo  sur  un  mur  ou 
un  plafond,  alors  elles  sont  attachée*  pour  toujours  k cette  partio 
de  l'immeuhlc  et  en  suivent  la  propriété,  d'abord,  par  celte  rai- 
son qu'il  y a adhérence  naturelle,  cl  qu’ensuile  clic*  ne  peuvent 
être  détachées  sans  être  détruite*.  Elles  ne  peuvent  alors  être 
considérées  que  comme  décoration  ou  amélioration.»  Op.  conf.  de 
Di  ravtov,  n«  436, 43; , 438. 

(4}  Op.  conf.  du  llr.xvEgil*  , t.  I , p.  36s  : • Ainsi,  le  cadre 
d'un  tableau,  quelque  magnifique  qu'on  le  suppose  , fùt-il  enrichi 
de  scDlptures,  d'incrustations  , et  devenu  , comme  il  arrive  trop 
souvent,  la  fastueuse  décoration  d'une  médiocre  peinture,  restera, 
par  droit  d'accession  et  sauf  remboursement  du  travail , la  pro- 
priété du  peintre.  Il  en  sera  de  même  de  ces  broderies,  «le  cc* 
fourrure*  habituellement  plus  précieuse*  que  le  drap,  ou  même 
que  le  velours  et  la  soie  qu’ils  enrichissent.  » 

(3)  Critique  de  la  rédaction  de  C article  566  du  code  civil.  — 
CuayOT,  l.  Il,  n*546,  dit  à ce  sujet  : « L'art.  566  règle  en  cette 
circonstance  l'attribution  de  la  propriété  quand  le»  «leux  objets 
unis  appartiennent  A deux  maîtres  differents  ; il  est  ainsi  conçu  t 
« Lorsque  deux  choses  appartenant  A differents  maîtres , qui  ont 
« été  unies  de  manière  A former  un  tout,  sont  néanmoins  tepara- 

■ ble* , en  sorte  que  l'une  peut  subsister  sans  l'autre  , le  tout  ap- 
n particnt  au  maître  «le  la  chose  qui  forme  la  partie  principale,  A 
u la  charge  de  payer  A l'autre  la  valeur  «le  la  chose  qui  a été 

■ unie.  » Il  est  évident , dit  DCRARTOE , n*  435  , que  le  Icnno 
néanmoins  employé  dans  ccl  article , et  qui  semble  exprimer  la 
condition  que  le»  cliotes  soirnt  séparables  pour  que  la  règle  soit 
applicable  , ne  rend  pas  la  pensée  do  la  loi  : car  st , même  dans 
ce  cas,  le  priucipe  do  l'arorstion  exerce  son  empire  , A combien 
plus  forte  raison  doit-il  l'exercer  lorsque  les  choses  ne  sont  pas  sé- 
parables sans  inconvénient,  ou  ne  le  sont  pas  du  tout!  Il  faut  dono 
lui  sulwtitucr  ceux-ci , * quoique  léparablet.  • 

■ Celte  correction  nous  parait  conforme  à l'esprit  de  la  loi  ; mais, 
qu'on  l'adopte  ou  non  , il  n'en  sortira  pas  moins  des  termes  mêmes 
de  l'article  une  preuve  irrécusable  du  rejet  de  la  doctrine  du 
droit  romain  qui  permettait,  dans  presque  loutc»  les  circonstances, 
que  le*  objets  fussent  désunis  ou  détachés,  quel  que  fût  le  posses- 
seur et  même  le  dommage  qui  pouvait  en  résulter.  ( $ 16,  Vionius, 
n« 4 cl  5)  » Op.conf.de  DlRASTOV,  n» 435;  de  HnAAKQtlS,  1. 1, 
p.  36 1,  * ■ Ce  a'rsl  pit« , «lit-il , lorsqu'on  porte  un  principe  A mj 
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quoique  les  deux  maîtres  auraient  ignoré  l’assem- 
blage fait  par  un  tiers , la  mutation  de  propriété  n’en 
aurait  pas  moins  lieu.  Cette  manière  d’acquérir  a lieu 
potentiâ  rei , sans  convention  des  parties  intéressées; 
clic  n'est  que  l'effet  de  la  volonté  de  la  loi,  fondée  sur 
ce  principe  éternel  de  raison , qui  veut  que  l’acces- 
soire soit  soumis  à la  loi  du  principal  : cl  c’est  là, 
comme  nous  l'avons  expose  au  chapitre  XV,  un  de  ces 
décrets  d'ordre  universel  auxquels  tout  parait  obéir 
dans  la  nature. 

Mais  les  principes  d’équité  naturelle  ne  peuvent 
souffrir  que  le  maître  de  la  chose  principale  acquière 
ainsi  l'objet  accessoire  sans  indemnité  envers  le  pro- 
priétaire qui  u'a  pas  eu  la  volonté  positive  d’en  faire 
un  don. 

lit  de  là  plusieurs  conséquences  remarquables  : 

608.  La  première , que , dans  tous  les  C3S,  le  pro- 
priétaire de  la  partie  principale  ne  devient  maître  du 
tout  qu'à  la  charge  de  payer  à l'autre  le  prix  de  la 
chose  accessoirement  unie  iîjü6),  parce  qu’il  ne  doit 
point  s'enrichir  aux  dépens  d’autrui  ; 

609.  La  seconde,  que  ce  mode  d’acquérir  est  in- 
dépendant de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  celui 
qui  a réuni  les  deux  parties  en  un  même  tout,  puisque 
c’est  par  la  nature  des  choses  que  l'accessoire  cède  au 
principal , comme  l'édifice  cède  au  sol  (1)  ; 

610.  La  troisième,  que  néanmoins,  en  ce  qui  lou- 
che l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  chose  ac- 
cessoirement unie,  il  faut  distinguer  le  cas  où  il  n’y 
aurait  aucun  acte  de  mauvaise  foi  a imputer  au  maître 
de  la  chose  principale,  de  celui  où  ce  maître  aurait 
sciemment  fait  lui-nièmc , ou  fait  faire  par  un  autre, 
l’union,  dans  la  vue  de  s’emparer  de  la  chose  d'au- 
trui : car,  s’il  avait  agi  en  bonne  foi,  il  ne  devrait  que 
le  prix  de  la  chose,  sans  autres  dommages-intérêts , 
puisqu’il  ne  doit  point  y avoir  de  punition  là  où  il  n’y 
a point  de  faute , cl  que  nul  ne  peut  être  répréhensi- 
ble pour  avoir  fait  usage  d’un  objet  qu’il  croyait  lui 
appartenir;  tandis  que,  dans  le  cas  de  mauvaise  foi, 
le  maître  de  la  chose  principale  ne  devrait  pas 
seulement  la  valeur  de  la  partie  accessoire  : il  serait 
aussi  passible  de  tous  les  dommages -intérêts  que  le 
propriétaire  de  cette  partie  pourrait  ressentir  de  la 
privation  de  sa  chose , et  même  il  pourrait  être  livré 
aux  tribunaux  criminels  si  les  circonstances  étaient 


(I)  Op.  conf.  de  ClUVOT,  t.  Il , n*  5-48. 

(4)  Voy.  ci-après  a-  6»g  3». 

(3)  Cil  MOT  ajoute,  u*  : ■ Mai*  ai  la  valeur  D'est  qu'un 
moyen  secondaire  de  dévider  la  question  de  propriété,  cependant 
elle  peut  être  une  occasion  de  neutraliser  la  règle  principale  pres- 
crite par  Part.  50;.  En  effet,  il  y a une  exception  faite  à cet  arti- 
cle , une  circonstance  ou  l'accessoire  no  suivra  pas  la  propriété 
du  priocipal  malgré  la  volonté  du  propriétaire  de  ce  dernier,  c'est 
celle  prevue  par  l’art.  £68.  aiusi  couru  : 

« Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plut  précieuse 
« que  la  chose  principale  , et  quand  elle  a été  employée  k l'in»u 
• du  propriétaire,  ecJui-ci  peut  demander  que  la  chose  unie  toit 
« séparée  pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  rétul- 
■ ter  quelque  dégradation  de  la  chose  à laquelle  elle  a été  jointe.  » 
■ C’est  lit  proprement  une  action  scmblahlo  à l’action  ad  exhi- 
èendum  des  Romains,  mais  chei  non» elle  n'est  qu'une exct piton, 
et  cette  exception  est  encore  soumise  i deux  conditions  : i°  que 
la  chose  accessoire  soit  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose 
principale,  tel  serait  un  diamant  enchâssé  dans  Icpummcau  d'une 
épée  ou  dans  le  chaton  «rua  anneau  ; a®  que  ect  accessoire  ait  été 
uni  à l’insu  du  proprietaire  ; car  s'il  avait  été  uni  d’après  son  con- 
sentement, la  question  de  propriété  ne  serait  pas  décidée  par  les 
règles  du  droit  que  nous  rxposons  actuellement  , il  y aurait  sim- 
plement communauté  dans  les  proportions  réglées  par  la  conven- 
tion des  parties , ou  , 4 defaut  de  couvculioi»,  par  la  décision  du 


[ de  nature  à le  faire  considérer  comme  coupable  de  vol 

! <55771  (2); 

611.  La  quatrième,  qut^,  quelque  précieuse  que 
soit  la  partie  qui  sert  à l'usage,  ou  à l’ornement,  nu 
au  complément  de  l’aulrc,  son  union  ne  peut  jamais 
autoriser  celui  qui  en  était  propriétaire,  à revendiquer 
le  tout,  parce  qu’il  serait  contre  la  nature  des  cho- 
ses que  le  principal  fût  subordonné  à son  accessoire 
(5568)  ; 

61?.  La  cinquième,  que  si  l’union  de  la  partie  ac- 
cessoire a été  faite  au  vu  et  su  du  propriétaire,  et  sans 
réclamation  de  sa  part , il  ne  peut  pas  même  deman- 
der qu’elle  soit  désunie  pour  lui  être  rendue,  parce 
qu’alors  il  est  censc  avoir,  au  moins  tacitement,  con- 
senti à l'aliénation  (308); 

613.  La  sixième , que  si  la  partie  accessoire  n'est 
pas  notablement  plus  précieuse  que  la  chose  princi- 
pale, la  séparation  ne  doit  pas  en  être  ordonnée  sur  la 
demande  de  celui  dont  celle  partie  accessoire  pro- 
vient, même  dans  le  cas  où  l’union  aurait  eu  lieu  à son 
insu , parce  qu’il  n’y  a pas  Alors  de  prépondérance 
d’intérêts  de  sa  part  pour  faire  déroger  au  principe 
général  ; 

614.  La  septième , qu’au  contraire,  si  la  partie  ac- 
cessoire est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  principale 
cl  qu’elle  ait  élé  unie  à l'insu  du  maître,  celui-ci  peut 
demander  qu'elle  soit  séparée  pour  lui  être  rendue, 
même  quand  il  pourrait  eu  résulter  quelques  dégra- 
dations dans  l’objet  principal  (308) , parce  que  l'é- 
quité veut  que  le  plus  grand  intérêt  l’emporte  eu  fa- 
veur de  celui  qui  u’a  rien  à s’imputer  (3). 

614  2«  (4). 


SECTION  II. 

DE  LA  SPÉCIFICATION. 

615.  Qu’entend-ofl  par  spéciAcalion?  Questions  qui  en  déri- 

vent. 

615  SL°.  Comment  la  spécification  est  une  manière  d'ac- 
quérir ta  propriété.  C’est  un  mode  d’acquisition 
par  accession  de  la  matière  à la  forme. 

616.  En  droit  romain  la  choso  transformée  appartenait  au 


juge.  »Op.  couf.  de  DintVTOS,  n*439;  Encyclopédie  du  droit, 
n“  37. 

m Celte  décision  du  code  civil  est  judicieuse,  dit  lihxxctyrix, 
t.  I , p.  363,  et  Pim;XI)ORr , qui  s’occupe  de  celte  ques- 
tion, a tort  de  dire  que  le  propriétaire  de  la  broderie  ou  de  la  four- 
rure est  tau»  intérêt  à reprendre  des  ornements  devenus  sans  va- 
leur parle  seul  fait  de  la  séparation.  Il  est  en  effet  bien  évident 
que  c’est  le  manteau  , que  e’csl  le  vêtement,  qui  se  trouvent  dé- 
précié* , que  le  propriétaire  de  la  partie  complétive  enlevée  peut 
lui  donner  encore  une  destination  très-utile , et  qu'ainsi  le  dom- 
mage tombe  où  il  doit  tomber.  • 

Tut  l.l.li:R  dit , u*  114  : ■ Par  exemple  , un  diamant  rare  et 
précieux  par  sa  grosseur  ou  son  espèce,  qui  aurait  élé  uni  à quel- 
que bijou  ou  & quelque  autre  meuble.  En  ceçj  le  code  se  rapproche 
du  droit  romain  qui  permettait,  dans  tous  les  cas,  au  propriétaire 
de  demander  que  sa  chose  fût  séparée,  lorsque  la  séparation  était 
possible.  (J  tin  rua  inclura  auro  aliéna  vel  siyillum,  candelabro  , 
i inJicari  non  pote  si,  std  ut  exctudaiur  ad  exhibendum  agi 
polesl  (loi  6,  ff.  ad  exhib.)  » (Voy.  POTBIKIt  , de  ta  Propriété, 
n*  177  , in  fine.) 

(4)  Quid  ei  tes  deux  choses  ont  clé  unies  par  un  tiers  à l'insu 
des  deux  propriétaires  t — Dki.VIXC.OI' RT,  t.  lit  in-8«,  p.  nS  , 
dit  à ce  sujet  : « Je  pente  que  chacun  d’eux  a droit  de  demande  r 
la  séparation , sauf  leur  recours,  pour  les  dommage*  respectifs  , 
contre  celui  qui  a fait  l’uniou , s’il  était  «le  mauvaise  foi.  a 
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DIVERSES  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ  DES  BIENS — 618-B18. 


propriétaire  de  la  matière  brute  ou  au  spécificateur, 
selon  que  l'objet  pouvait  ou  non  être  rendu  à ion  état 
primitif. 

616  S».  Observations  sur  -celle  législation. 

017.  Principe  plus  équitable  dans  le  code. 

CH.  Quand  son  estimation  surpasse  de  beaucoup  celle  delà 
matière  , l'industrie  est  réputée  partie  principale. 
Exemples. 

019.  L'appréciation  de  ce  degré  de  valeur  excédante,  est  dans 
le  domaine  du  juge.  La  bonne  ou  mauvaise  foi  est 
sans  influence  sur  l'acquisition.  Secùs  quant  aux 
dommages-intérêts. 

630.  Si  la  main-d'œuvre  n'est  pas  éminemment  l'objet  le  plus 
précieux,  la  chose  nouvelle  appartient  au  propriétaire 
de  la  matière  qui  paye  la  main-d'œuvre.  Quld  s'il  a 
consenti  k la  transformation?  Il  rembourse  la  main- 
d’œuvre  ou  reçoit  le  prix  de  sa  matière. 

620  S®.  Quand  te  propriétaire  de  la  matière  acquiert  la 
chose  transformée , ce  n'est  pas  jure  spécification!!. 

620  3°.  Qu 'entend  l'art.  570  par  chose  d’une  nouvelle  es- 
pèce ? yice  de  rédaction. 

621.  Si  c'est  1 son  insu  qu'il  y a eu  spécification,  il  a le  choix 
de  demander  ou  la  chose  nouvelle,  moyennant  de  payer 
la  main-d'œuvre,  ou  d'exiger  restitution  de  sa  matière 
en  quantité  et  qualité  égales , ou  le  prix  de  sa  ma- 
tière. 

693.  Quld  si  la  matière  appartenait  à plusieurs?  Application 
des  principes  ci-dessus. 

021  9*.  Quld  si,  à raison  de  son  peu  d'importance,  l’une 
pouvait  être  considérée  comme  l'accessoire  de 
l’autre  ? 

623.  Si  les  matières  appartenant  à plusieurs  peuvent  être  sé- 
parées sans  inconvénient, elles  doivent  être  restituées. 

6JI.  Si  la  matière  de  l'un  était  plus  considérable  que  celle 
de  l'autre  , le  propriétaire  de  la  partie  principale  est 
seul  propriétaire  du  corps  composé.  Exemples. 

625.  Quld  si  l'une  ou  l'autre  des  matières  primitives  est  dé- 
truite ? Renvoi  à la  section  suivante. 

625  3°.  L'art . 572  n'est  pasapplicabte  si  ta  main-d'œuvre 
entraîne  ta  propriété. 


(I)  Comment  la  spécification  est  uns  manière  d'acquérir  la 
propriété.  — Cest  un  mode  d acquisition  par  accession  de  la 
matière  à ta  forme.  — C'.ntVOT,  t.  Il,  n“  567-568,  dit  à ce 
sujet:  « La  spécification,  dans  le  sens  grammatical,  n'est  pasaulre 
chose  que  la  confection  d'un  nouveau  corps,  nova  spedei  con- 
fectio  { VOET,  n*  si,  de  acq.  rtr.  dom)  ; tn.su  comment  la  spécifi- 
cation peut-elle  être  une  manière  d'acquérir  la  propriété  ? La  con- 
fection d'un  nouveau  corps,  la  création  d'un  nouvel  être  par  la 
main  de  l'homme  est  le  résultat  d'un  acte  industriel;  l'art,  en  fa- 
çonnant la  matière , lui  donne  une  nouvelle  forme  , en  fait  un 
objet  nouveau  , par  cela  même  différent , et  celte  forme  , ap- 
propriée aux  besoins  auxquels  elle  a été  destinée,  est  elle-même 
une  valeur. 

• Que  l'ouvrier  façonne  sa  matière  on  celle  d'autrui  , de  son 
travail  fait  dans  un  but  d'utilité , il  sortira  toujours,  it  est  vrai,  une 
nouvelle  valeur  qui  lui  sera  acquise,  mais  celle  acquisition  sera  le 
résultat  de  son  propre  fait,  cllo  sera  le  produit  de  son  travail  ; 
nous  ne  devons  pas  rechercher  ici  pourquoi  le  produit  du  travail 
appartient  à celui  qui  Ta  créé  , mais  comment  le  produit  du  tra- 
v.ut,  qui  est  alors  considéré  comme  chose  existante  , peut  être  par 
lui-méme,  par  sa  seule  force  et  puissance  , nn  moyen  d'acquérir 
la  propriété  d'autrui. 

« En  effet,  il  s'agit  ici,  comme  dans  les  espèces  précédentes , de 
la  manière  d'acquérir  la  propriété  d'autrui  par  accession  ; une 
condition  nécessaire  de  celle  acquisition  est  donc  l'union  du  pro- 
duit du  travail  ou  de  la  forme  k la  matière  d'autrui.  Aussi  la  spé- 
cification, considérée  comme  mode  d'acquisition,  est-elle  définie  , 


625  3*.  S’il  y a eu  vol  de  la  matière,  on  applique  Part.  St 
du  code  pénal. 


615.  La  spécification , en  général,  consiste  dans 
la  transformation  d’une  matière  brute  en  une  chose  de 
nouvelle  espèce  : comme  , par  exemple , lorsque  l’on 
convertit  en  un  vase,  un  lingot  d’argent  ou  d’autre 
métal , ou  que  l’on  construit  une  armoire  avec  des 
planches. 

Si  celui  qui  a coulé  le  vase  ou  qui  a fabriqué  lo 
meuble  n’élait  pas  propriétaire  de  la  matière,  à qui 
sera  dévolu  le  domaine  du  corps  transforme?  Sera-ce 
au  propriétaire  des  éléments  dont  il  est  tomposc, 
ou  à l'artiste  qui  les  a réduits  sous  leur  muvclle 
forme?  Telle  est  la  question  qui  se  présente  ici  à ré- 
soudre. 

On  voit  par  là  que  les  droits  d’accession  dont  nous 
allons  nous  occuper,  comme  résultant  de  la  spécifica- 
tion, ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne convertit  en  un  corps  d’une  forme  déterminée 
une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  parce  que  la 
loi  ne  s’occupe  ici  que  de  la  question  de  savoir  la- 
quelle des  deux , ou  de  l'industrie  de  l'ouvrier,  ou  de 
la  matière  constituante , doit  être  considérée  comme 
la  chose  principale , pour  adjuger  en  conséquence,  ou 
à l’artiste,  ou  au  propriétaire  des  éléments  constitu- 
tifs, le  domaine  du  corps  transformé,  cl  que  celle 
question  ne  pourrait  avoir  lieu  si  l’auteur  de  la 
nouvelle  forme  n’avait  opéré  que  sur  sa  propre  ma- 
tière. 

Il  y aurait  aussi  lieu  au  droit  d’accession  résultant 
de  la  spécification  , si  l’artiste  avait  employé  une  par- 
tie de  matière  qui  fat  la  sienne,  avec  de  l’autre  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  parce  que  son  travail  et  son 
industrie  ne  pourraient  cesser  d’élrc  pris  en  considé- 
ration , par  la  raison  qu’il  aurait  en  outre  fourni  une 
partie  des  éléments  du  corps  composé. 

615  3'  r. 

616.  Pour  décider  si  le  corps  transformé  doit  ap- 
partenir au  propriétaire  de  la  matière,  ou  s’il  doit  res- 
ter à l'auteur  de  fa  nouvelle  forme , le  droit  romain 


une  manière  d'acquérir  par  la  formation  d'une  nouvelle  espèce 
avec  la  matière  d'autrui,  nova  speciei  exatienâ  materiâ  forma- 
tio.  (Vnsit  s,  S *5  ; Dutavrov,  o«  448  ) 

• La  •pacification  est  une  manière  d’acquérir  par  acceuioo  ; il 
en  était  «le  même  dam  le  droit  romain , cependant  quelques  com- 
mentateur» voulaient  que  cc  fût  un  mode  d'acquisition  par  occu- 
pation : Non  enlm,  dit  Vinniu»,  5 *5,  nova  ilia  speeies  viet  pO- 
lestate  rei  nostra  nobis  adquirilur,  ciim  ex  atienû  materiâ  fiat  j 
non  ignorantibus  nobis  aut  invitis  : sed  noslro  ipsorum  facto , 
qui  rem  alienam  in  atiam  speciem  transforrnavimus  ; adeOque 
inconcinnum  esldïcere,  matrriom  acctdere  forma,  quoniam bac 
ittam,  non  itla  hanc  prasvpponit.  Vue  pareille  doctrine  ne  petit 
plu»  ao  soutenir  en  présemc  de  l'art.  5;«.  Le  code  considère  la 
nouvelle  forme  donnée  à la  matière  comme  une  chose  ayant  une 
existence  et  une  valeur  réelles  et  distinctes  de  la  matière,  qu'elle 
n’anéantit  pas,  mai» dont  elle  balance  la  valeur.  Le  lieu  qui  l'at- 
tache indivisihlementà  la  matière  , n'est  pas  un  obstacle  à cette 
division  morale  nécessaire  k l'appréciation  des  valeurs  réciproques, 
et  son  existence  incorporelle  doit  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la 
loi  obtenir  les  mêmes  faveurs,  avoir  la  même  force  et  puissance 
que  l'existence  corporelle  de  la  chose  k laquelle  elle  est  liée.  Sans 
doute  , cette  manière  d'acquérir  a pour  origine  un  fait  de  notre 
part,  mai»  ce  fait  n'est  qu'une  cause  médiale,  c'cat  le  produit  de  ce 
fait,  la  forme,  qui  est  la  cause  immédiate;  cela  est  si  vrai,  que  ce 
n'osl  que  lorsque  la  propriété  de  la  forme  est  séparée  de  la  pro- 
priété de  la  matière  qu'il  y a lien  Je  dérider  quelle  est  celle  qui 
doit  emporter  la  propriété  du  tout,  s 
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voulait  qu'on  rattachât  le  principe  de  la  solution  de 
celle  question  à celle  de  savoir  si  la  nouvelle  espèce 
peut  être  réduite  à son  étal  primitif,  ou  si  clic  ne  le 
peut  pas. 

Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire  lorsque  le  corps 
nouvellement  formé  est  susceptible  de  réduction  à 
son  état  primitif,  tel  qu’un  vase  de  métal , qui  peut 
être  réduit  en  lingot  comme  il  était  avant  sa  forma- 
tion. alors  la  loi  romaine  voulait  que  la  forme  ne  fût 
regardée  que  comme  l’accessoire,  et  qu’en  consé- 
queucc  le  propriétaire  de  la  matière  sc  trouvât  revêtu 
du  domaine  de  la  chose  de  nouvelle  espèce. 

Au  second  cas,  c’esl-à-dirc  lorsque  la  matière  ne 
peut  reprendre  son  état  primitif,  comme  serait  de  la 
laine  transformée  en  drap,  ou  des  planches  conver- 
ties en  une  armoire,  la  même  loi  voulait  que  la  forme 
fût  regardée  comme  la  chose  principale,  cl  qu’en  con- 
séquence l’ouvrier  restât  propriétaire  de  la  matière 


(1)  Observations  sur  la  législation  romains.  — IlrsXEijl'lv, 
p.  345-35i,dilà  cet  égard  : «Ce  n'était  pai,  du  reste,  une  question 
facile  à résoudre  que  celle  de  «avoir  a’il  y avait  spécification, 
c'est-à-dire  création  d'un  produit  nouveau.  D'accord  tur  le  vin  cl 
)*huile,  le*  jurisconsulte»  ne  l'étaient  pa»  tur  di verte*  nature»  de 
grains.  A la  différence  du  vin  et  de  l'huile,  dit  GaTu*  , le  froment 
ne  change  pa*  de  nature  par  l'opération  qui  le  dépouille  de  ton 
enveloppe;  le  hallage  de* épi»  n’ett  donc  pa«,  comme  le  pressoir, 
un  moyen  d'acquérir  (loi  y,  S 7,  lib-  XLI,  tit.  f)-  Cette  observation 
e»t  fort  jutle;  mais  que  penser  d'une  législation  où  de  pareille* 
questions  peuvent  s'élever,  et  où  il  n'est  pas  reconnu  que  le  pres- 
soir, que  le  moulin  à hriter  les  olives,  que  le  battage,  que  le  cri- 
ble cl  le  vannage  ne  sont  que  les  instruments,  que  les  opérations 
d'une  utile  industrie,  mais  non  pat  de*  moyen»  d'acquérir  le  do- 
maine des  chose*  soumise*  i leur  action  I 

■ Une  hésitation  non  moins  grande  te  montre  quand  il  s'agit  de 
prononcer  sur  le  sort  du  vêtement  confectionné  avec  la  laine  d'un 
antre,  ou  tur  la  propriété  du  navire  construit  avec  le  hoit  d'autrui. 
Le  tailleur,  le  constructeur,  sont-ils  propriétaires  ? Celle  question 
est  résolue  suivant  le  texte  du  droit  romain,  par  une  distinction  : 
La  laine  dont  on  s’est  servi  élait-cllo-  déjà  préparée,  le  navire 
n’a-t-il  été  construit  que  par  l'assemblage  de  pièces  façonnées  et 
bonnet  à mettre  en  place  , la  revendication  du  propriétaire  do  la 
laine  et  du  bois  est  admise  ; car  alors  l'état  primitif  peut  être  ré- 
tabli. S'agit-il  d'une  laine  encore  brute  et  d'un  boit  pris  directe- 
ment dans  la  forêt , la  revendication  est  inadmissible,  quia  cm- 
pressas  non  maneret  sicuii  ntc  lana  (loi  »6 , D.,  tik.  LXI  , lit,  1 , 
Ht  acq.  rtr.  dom  ).  Cest  par  celle  même  raison  que  la  pourpre 
accède  au  vêtement,  alors  même  qu'elle  serait  plut  précieuse  que 
le  tissu , licit  pretiosior  purpura  , sauf  l'action  criminelle  que  le 
propriétaire  de  la  pourpre  peut  intenter  contre  celui  qui  l'aurait 
frauduleusement  privé  de  ta  chose,  action  qui  n’offre  pa*  le  carac- 
tère de  la  revendication  (Inst.,  lib.  U,  lit.  I,  Ht  rtr.  Hiv.;  loi  >3, 
{ 5,  D.,  lib.  VI,  lit.  I,  Ht  rti  vinH.)  ; caries  chose»  éteinte»,  absor- 
bée» , ne  sauraient  être  revendiquées , nam  exiinetœ  rts  licit 
vindicari  non  possint,  condici  lamtn  a furibsu  et  quibusque  aliis 
posstssoribus possunt.  La  doctrine  transactionnelle,  que  l'on  peut 
maintenant  apprécier,  ne  pouvait  pas  être  au  surplus  d'une  bien 
fréquente  application , puisqu'il  suffisait  d'une  circonstance  qui 
devait  souvent  sc  reproduire  pour  qu’d  ne  fût  plus  permit  de  l'in- 
voquer. Si  l'ouvrier  n'avait  pas  seulement  concouru  par  son  tra- 
vail A la  formation  de  la  nouvelle  espèce  , s'il  avait  aussi  fourni 
une  partie  notable  de  la  matière  employée,  à ce  double  litre  il 
pouvait  conserver  son  œuvre.  Dubitandum  non  tst , hoc  casu , 
dit  la  loi  romaine , eum  tsst  Hominum  qui  ftetrit . quum  non  so- 
lum  optram  tuam  HtHtrit,  se  J et  partem  ejusdem  :nattri<r 
prarstiteril  (Inslit-,  lib.  II.  lit.  I , Ht  rer.  Hiv.).  Ainsi , ce  que  Part 
de  Michel-Ange  ou  de  Benvcnulo  Ccllini  n’aurait  pas  obtenu,  le 
plus  maladroit  fondeur  se  l'assurait  en  jetant  dans  kt  moule 
une  portion  quelque  peu  considérable  d’or,  d’argent  ou  do 
brunie... 

...  « La  fusion  de»  métaux,  opération  difficile  et  dan»  laquelle 
excellaient  les  ancieos,  n’ était  pat  non  plu  régie  par  les  principe* 
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comme  chose  accessoire  à la  forme  créée  par  son  travail. 

Sauf  dans  (ous  les  ca<»<k  juste  indemnité  due  ou  à 
l’ouvrier  pour  son  travail,  ou  au  propriétaire  primitif 
pour  sa  matière. 

616  2»  (1). 

617.  Pour  statuer  entre  le  constructeur  de  la 
forme  et  le  propriétaire  delà  matière,  les  auteurs  du 
code  Napoléon  ne  sc  sont  point  attachés  à des  concep- 
tions aussi  métaphysiques  : ils  ont  assis  le  système  de 
la  législation  actuelle  sur  une  base  plus  conforme 
au  droit  de  propriété  et  aux  principes  de  l'équité  na- 
turelle. 

Lorsque  la  cause  de  la  forme  intéresse  essentielle- 
ment la  perfection  des  arts , la  supériorité  de  la  main- 
d'œuvre  doit  faire  pencher  la  balance  du  côte  de  l’ar- 
tiste; mais  dans  tous  autres  cas,  les  droits  du  pro- 
priétaire doivent  l’emporter  : tel  est  le  principe  posé 
par  le  code  (3). 


de  fa  spécification.  Si  ta  séparation  des  matières  mises  en  fusion 
n'était  pat  possible , le  composé  ne  demeurait  pas  à l'ouvrier,  mais 
restait  indivis  entre  le*  propriétaires  des  mélaua  fournit  ; 1i  la  sé- 
paration était  possible  , chacun  de*  intéressés  pouvait  la  réclamer 
(lois  3 cl  5,  s s,  D.,  lib. VI,  lit.  1;  loi  i»,î  i,  D.,lih.  XLI,  tit.  I)  ; la 
décision  relative  à la  première  hypothèse  contredit  la  d tst  inc  tua 
posée  dans  les  Institutcs. 

■ Il  faut  ignorer  en  effet  toute  l'importance  que  les  anciens  at- 
tachaient à ce  qu'on  appelait  un  beau  brooie,  pour  ne  pat  s'éton- 
ner de  celte  différence  jetée  par  la  loi  romaine  entre  le  fondeur  et 
le  statuaire.  L’art  des  alliages,  que  Pline  appelle  in  œrt  jus  or- 
lis  hnbert , éuit  poussé  fort  loin  eu  Grèce  comme  dans  l’Italie , 
et  l’on  s'étonne  que  la  fonte  composée  d'un  alliage  impossible  à 
dissoudre  ne  demeurât  pat  à l'ouvrier  comme  dan»  le  caa  de  la 
spécification.  « 

CitAVOT,  n*  S71 , rappelle  en  cct  termes  l'état  de  la  législation 
romaine  : « L’accession  est  l'origine  et  la  cause  de  ce  mode  d'ac- 
quisition; mais  quel  est  le  principe  qui  le  régit?  Nous  verrons 
ensuite  les  règles  qui  le  mettent  en  action.  Nous  l'avons  déjà  dit 
au  n*  54* , te*  Sabinient  voulaient  toujours  que  la  forme  fût  attri- 
buée au  propriétaire  de  la  matière,  parce  qu'ils  pensaient  qu'il 
était  contraire  à la  raison  naturelle,  que  coque  l'on  avait  fait  de 
noire  matière  ne  noua  appartint  pas , et  que  sans  celte  matière  on 
n'aurait  pu  créer  la  nouvelle  forme , le  nouveau  corps , qui  devait 
alors  être  considéré  comme  une  simple  modification  de  celle  même 
matière.  * 

« Les  Procnléiens,  au  contraire,  soutenaient  qu'aprèt  la  spéci- 
fication la  matière,  considérée  sous  son  ancienne  forme  , n’exis- 
tait plus,  qu’elle  était  éteinte;  que  la  spécification  avait  créé  un 
objet  entièrement  nouveau,  qui  ne  pouvait  appartenir  à d'autres 
qu’à  celui  qui  l'avait  créé  et  qui  en  avait  été  le  premier  occu- 
pant. 

• D'autres  jurisconsultes  avaient  émis  une  troisième  opinion, 
c’est  ce  que  nous  atteste  Gaïus  dans  la  loi  7,  S y,  de  acq.  rtr.  Hom., 
et  c'est  celle  que  Justinieu  a adoptée  dans  ses  fnsliiutes,  $ »5,  tta 
rer.  Hiv.  Elle  n'était  qu'un  moyen  terme,  media  sententia,  cnlro 
les  deux  opinions  précédentes  j elle  consistait  à adopter  l'opinion 
des  Sabiniens , si  te  nouvel  objet  pouvait  reprendre  sa  première 
forme,  parce  qu'alort  il  n'y  avait  eu  qu’une  simple  modification  et 
la  matière  manebat  potenter.  Mais  si  l'objet  ne  pouvait  revenir 
à sa  première  forme  , on  devait  suivre  l'opiuion  de»  Procnléiens, 
parce  qu'alor*  la  matière,  considérée  sous  son  ancienne  forme, 
avait  cessé  d'étre,  Hesiit  esse,  consumilur,  extinguitur. 

• Celte  opinion  moyenne  avait  cela  de  bizarre  qu'une  statuo 
d'argent  ou  autre  métal , quel»  que  fussent  sa  perfection  ou  son 
prix  , devait  être  attribuée  au  maître  de  la  matière,  tandis  qu'une 
statue  de  marbro , de  pierre  ou  de  Lois , serait-elle  d'une  médio- 
cre valeur,  appartenait  au  spécificateur,  s 

(2)  CüAVOT  ajoute,  a4  S71  : • La  valeur  cependant  pa- 
raîtrait n’élre  qu'un  moyen  exceptionnel  pour  attribuer  la  pro- 
priété ; la  matière  semble , en  principe  et  de  plein  droit , être  la 
chose  principale  (art.  570).  Elle  l'est  en  effet  dans  la  généralité 
des  cas;  mai*  si  l’on  regarde  de  près,  on  verra  quelle  ne  lisnl 
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61*4.  Si  la  main  d'œuvre  osUellemont  importante,  I 
qu’elle  surpaaae  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière 
employée,  l'industrie  est  alors  réputée  la  partie  prin- 
cipale, et  l’ouvrier  a le  droit  de  retenir  la  chose  Ira-  ] 
vaillëc,  en  remboursant  au  proprietaire  le  prix  de  sa 
matière  (871)  (1). 

Il  faut  donc  que  l'estimation  du  travail  surpasse  de 
beaucoup  celle  de  la  matière  : tel  serait  l’ouvrage  du 
statuaire  , comparé  au  bloc  de  marbre  avec  lequel  il 
aurait  fait  une  statue;  le  tableau  fait  par  le  peintre, 
comparé  à la  toile  et  aux  couleurs  dont  il  se  serait 
servi;  des  travaux  en  sculpture  ou  en  bijouterie  d’un 
genre  recherché,  comparés  à la  pierre,  ou  au  bois, 
ou  au  métal  sur  lesquels  l’artiste  aurait  opéré,  une 
montre,  une  pendule,  une  horloge,  comparées  avec 
la  matière  dont  elles  sont  construites;  les  instruments 


plut  ce  caractère,  comme  le  disaient  les  Sabinieni,  parce  qu’elle 
a conservé  son  existence  et  s*  force,  parce  quelle  n’a  reçu  qu'une 
simple  modification,  qui  ne  peut  exister  sam  clic;  ce  serait  la  con- 
sidérer  sou*  ses  rapports  phy-iques  ; clic  est.  en  général , réputée 
partie  principale,  parce  que  dam  ta  généralité  des  cas  clic  est 
la  plus  considérable  en  valeur.  La  fréquence  des  cas  où  cette  cir- 
constance se  rencontre  l'a  fait  élever  au  rang  «te  présomption,  et 
cette  présomption  est  tout  le  fondement  de  l’article  570.  L’on 
conçoit  en  effet  que  lorsque  le  spécificateur  et  le  propriétaire  de 
la  matière  se  prétendent  exclusivement  propriétaire*  du  tout,  l’on 
n'avancerait  guère  la  solution  de  la  question  en  prenant  pour  bRsc 
de  décision  ce  principe  , que  la  forme  n’est  qu’une  modification 
de  la  matière  et  qu'elle  ne  peut  exister  sans  elle;  celte  circon- 
stance »e  rencontre  dans  toutes  les  questions  de  ce  genre , et  ce- 
pendant elles  no  se  résolvent  pas  toutes  de  même.  Pour  la  résou- 
dre, il  faudra  trouver  un  caractère  qui  sera  commun  à l’une  et  & 
l'autre  chose  , une  mesure  commune  , on  sera  obligé  de  chercher 
quelle  est  la  valeur  de  l'une  et  quelle  est  la  valeur  de  l'autre. 

« L’on  conçoit  de  même  que , dans  la  comparaison  de  rcs  deux 
valeurs,  le  législateur  ait  avantagé  celle  qui  appartient  à la  ma- 
tière; il  le  devait,  car  on  ne  doit  pas  dépouiller  facilement  de  sa 
propriété  celui  I qui  on  n’a  i imputer  aucun  fait,  aucune  faute, 
aussi  une  infériorité  minime  ne  peut  le  dépouiller  de  la  propriété 
du  tout  (art.  571).  Tondis  que  le  spécificateur  est  souvent  cou- 
pable de  négligence  et  même  de  mauvaise  foi;  ou  si  on  ne  peut 
lui  reprorber  aucune  faute  de  ce  genre  , la  transmission  de  la  va- 
leur qui  lui  appartient  procède  neanmoins  d’un  fait  de  sa  part  , 
car  c’est  lui  qui  Ta  attachée  à une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ; 
aussi,  pour  qu’c  Ile  attire  à elle  la 'matière , faut-il  quelle  possède 
sur  clic  une  supériorité  importante  (art.  571). 

« On  peut  objecter  contre  cette  doctrine  qu’il  n'y  a rien  de  plus 
naturel  que  ce  qui  a été  fait  avec  notre  matière  nous  appartienne, 
rtotlrum  est  Id  quod  ex  re  noslrA  factum  eit,  disaient  let  Sahi- 
mens  ; que  c’est  là  une  raison  de  tous  les  temps , et  sans  aucun 
doute  un  principe  de  droit;  que  cependant, propter  orquitatem, 
le  législateur  moderne  avait  mlmi*  une  exception  en  faveur  de» 
arts,  cl  lorsque  le  prix  du  travail  l’emportait  de  beaucoup  sur  le 
prix  de  la  matière. 

« Mai*  que  l’on  eontidère,  même  sous  le  rapport  du  droit,  la 
matière  comme  tenant  de  sa  propre  nature  le  caractère  de  chose 
principale,  que  l’on  élève  cette  considération  au  rang  d’un  prin- 
cipe, auquel  il  est  fait  une  exception  par  l’art.  5;i,il  importe 
peu  ; caries  règles  sur  l’accession  de  la  forme  à la  matière  ou  de 
la  matière  à la  forme,  n’en  recevront  pas  moins  leur  application 
de  la  manière  prescrite  par  le  code  ; seulement  la  première  opl- 
n on  nous  parait  plus  en  harmonie  avec  le  système  général  de  nos 
lois  , et  mieux  se  concilier  avec  l’égalité  de  rang  et  de  droit  que 
les  diverses  espèces  de  propriétés  ont  obtenue  des  progiès  de  la  ci- 
vilisation. • 

(I)  Comme  1c  fait  remarquer  Ch  tVOT , n*  5*i,  d’après  Dt- 
RfVTOS.B"  ^5ij,  « Le  mot  retenir1,  employé  dans  l’article  5jt, 
nVxprime  pas  une  condition  nécessaire  pour  que  l’ouvrier  ail 
droit  à la  propriété  de  l’objet  dans  le  cas  prévu  par  l’article;  il 
aurait  encore  le  droit  d’agir  pour  sc  le  faire  rendre  par  le  tier* , 
Ou  même  par  I*  propriétaire  de  la  matière  , qui  le  détiendrait 


île  physique,  de  mathématiques.  d'astronomie;  Ici 
métiers  de  filature,  et  autres  machines  appliquées 
aux  arts,  comparés  à la  valeur  matérielle  des  parties 
qui  les  composent;  à plus  forte  raison  un  poëmc  ou  un 
discours,  comparé  au  papier  sur  lequel  il  est  écrit. 
Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  la  matière 
n’est  que  l’accessoire  par  rapport  à l’importance  de 
l'ouvrage  d’art  (2). 

619.  Mais  dans  quelle  proportion  la  valeur  du  tra- 
vail doit-elle  surpasser  celle  de  la  matière,  pour  que 
ce  genre  d'accession  ait  lieu? 

La  loi  ne  la  fixe  point  : il  faut,  dit-elle,  que  la 
main  d’œuvre  soit  tellement  importante,  qu’elle  sur- 
passe de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  : toute  ap- 
plication ultérieure  est  laissée  dans  le  domaine  du 
juge  (3). 


précairement,  car  alors  on  ne  pourrait  opposer  la  maxime  an  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre.  Lui  seul  est,  dans  IVspèce,  pro- 
priétaire , cl  a le  droit  de  faire  valoir  ce  litre  par  l’acliou  en  re- 
vendication. » 

Cependant  Dt  RAXTOX  avait  dit  : « Si  la  chose  sc  trouvait  dans 
les  main«  du  propriétaire  de  la  matière,  comme  il  pourrait  invo- 
quer U règle  en  fait  de  meubles  ta  possession  vaut  titre , il  est 
clair  qu'il  aurait  par  cela  même  le  moyen  de  la  retenir,  mais  si 
clic  ne  lui  avait  été  remise  par  l’ouvrier  que  précairement,  comme 
pour  gage  du  prix  de  sa  matière,  on  devrait  décider  que  celui-ci 
a le  droit  de  sc  la  faire  restituer;  car  c’est  sa  propriété,  à la 
charge  de  payer  le  prix  de  la  matière  .condition  qu’il  offre  de  rcra- 
; plir-  Ainsi  ccs  mots  n’expriment  pas  une  condition  nécessaire  pour 
que  l'ouvrier  ait  droit  à la  propriété  de  la  chose  dans  le  cas  donne  : 
il  n'est  employé  que  pour  résoudre  le  plus  fréquent,  celui  où  l'ou- 
vrier possède  encore  la  chose,  n 

i>r.!AIXCOrtlT  , à l’occasion  de  celte  expression  : L’ouvrier 
a le  droit  de  av.rr.sia  la  chose  travaillée,  fait  celle  observation  : 

■ Cette  disposition  est  extrêmement  équitable,  quand  l’ouvrier  est 
de  bonne  foi;  mais  je  ne  crois  pas  qu’elle  doive  être  appliquée 
quand  il  a employé  la  matière  de  mauvaise  foi.  (Argument  tiré  de 
l'art.  577.)  • 

(2)  LECI.ERCQ,  I.  Il,  p.  333,  démontre  en  ce»  termes  l’équité 
du  principe  : • Toute  matière  avec  laquelle  il  est  possible  de  faire 
un  ouvrage  d’une  valeur  beaucoup  supérieure  à son  prix,  peut 
facilement  être  remplacée  ; il  est  donc  possible  d'indemniser  com- 
plètement le  propriétaire  de  cette  matière  , de  le  remettre  dans 
la  position  où  il  était  avant  qu'on  l’eût  employée,  au  lieu  que  si 
l’artiste  a fait  ce  tableau  pour  le  conserver,  on  ne  pourrait  pas 
l’indemniser,  et  s’il  l’a  fait  pour  être  vendu,  le  maître  de  la  matière 
peut  l’acquérir,  et  il  déduit  le  prix  de  sa  propriété,  de  celui  qu’il 
donne  pour  l’ouvrage , et  par  là  il  conserve  sa  matière.  On  voit 
qu'il  serait  difficile  d’imaginer  un  cas  où  l’application  rigoureuse 
de  l’art.  871  put  entraîner  une  injustice,  au  lieu  qu’une  disposition 
coulraire  blesserait  presque  toujours  l'équité.  » 

(5)  UfcüXfcQllM  , l.J  , p.  3Ü7-3Ü8,  ajoute  ici  ; «Mais  que  l'on 
ne  s'y  trompe  pas,  ce  n’e»l  pas  au  profil  de  la  médiocriié  que  cette 
exception  sc  trouve  établie.  Il  faut,  suivant  les  paroles  intention- 
nellement ampliatives  de  la  loi,  que  l'importance  du  travail  do- 
mine à une  grande  hauteur  la  valeur  de  la  manière,  pour  que  l'ar- 
ticle 5yt  devienne  applicable;  question  qui  réclamera  souvent , 
pour  être  éclaircie,  le  concours  des  gens  do  l’art.  Ainsi  la  pein- 
ture qui , dons  l’usage , est  incomparablement  préférable  à la 
matière  employée  , ne  devra  pas  toujours  être  placée  en  dehors 
du  droit  commun,  c'cst-à-dirc  de  l’art.  670. 

« Les  travaux  du  peintre  sont  sans  doute  toujours,  et  quelle  que 
soit  l'inhabileté  du  pinceau,  d’une  plus  grande  valeur  que  la  toilo 
employée;  mais  s'il  arrive  qu’un  ignorant,  qui  ne  sait  reproduire 
que  des  cyprès  (Horace  , Art  poétique , vers  18,  19  et  xoj , oit  re- 
tracé sur  une  table  précieuse  quelque  mauvaise  peinture  que  l’on 
aimerait  mieux  ny  pat  voir,  Faudra-t-il  le  laisser  maître  du  marbre 
ou  du  porphyre,  qu'à  l’insu  du  propriétaire  il  a déprécié  par  sea 
travaux? 

• Ce  qu'il  faut  dire , c’est  que  d'ordinaire  la  matière  doit  accé- 
der à la  peinture,  mai»  que  cependant,  ai  l'artiste  a été  saus  mérite 
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Il  faut  observer  qu’un  ouvrier  n’a  le  droit  de  rete- 
nir-la  chose  qu’il  a convertie  en  une  forme  nouvelle, 
qu'autant  qu’il  a travaille  pour  lui-même.  One  s'il 
avait  agi  pour  un  autre  , c'est  la  personne  au  profit  de 
laquelle  il  aurait  loue  son  travail , qui , comme  acqué- 
reur, cl  conséquemment  propriétaire  delà  main-d'œu- 
vre , aurait  aussi  tous  les  droits  résultant  de  l’acces- 
sion. 

Remarquons  enfin  que.  la  loi  n'attachant  ici  le  droit 
d’accession  qu'à  la  grande  supériorité  de  valeur  dans 
le  travail  sur  celle  de  la  matière,  peu  importe  à 
l'exercice  du  droit,  que  l’ouvrier  ail  clc  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi , ou  qu’il  ait  opère  au  su  ou  à l’insu 
du  propriétaire  de  la  matière.  Dans  tous  les  cas  ta  rè- 
gle doit  recevoir  la  même  application , puisqu’elle  ne 
dépend  d’aucune  de  ces  circonstances  ; mais  l’artiste 
qui  ne  doit  que  le  prix  de  la  matière  lorsqu’il  l’a  em- 
ployée de  bonne  foi,  croyant  qu’elle  était  la  sienne, 
doit  cire  aussi  condamné  à des  dommages  intérêts 
plus  ou  moins  considérables , suivant  les  circonstan- 
ces, lorsqu’il  a sciemment  abuse  en  employant  la  ma- 
tière d’autrui , sans  préjudice  des  poursuites  par  voie 
extraordinaire  s’il  y avait  vol  de  sa  part  (*>77).  (Voyez 
ci-après  n°  629  3")  (1). 

690.  Lorsque  la  main-d’œuvre  n'est  pas  éminem- 
ment l’objet  le  plus  précieux,  et  qu’un  artiste  ou  toute 
autre  personne  a employé  une  matière  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas,  à former  une  chose  d'une  nouvelle  es- 
pèce, soit  que  la  matière  puisse  ou  non  être  réduite  à 
son  état  primitif,  la  nouvelle  forme  n’est  plus  que  la 
chose  accessoire,  et  le  meuble  appartient  au  proprié- 
taire de  la  matière,  à charge  de  payer  le  prix  de  la  fa- 
çon (370). 

Telle  est  4a  règle  générale;  mais  dans  son  ap- 
plication aux  diverses  espèces,  il  faut  distinguer  le 
cas  où  le  propriétaire  a connu  l'opération  de  l’ouvrier 
et  l’a  soudertc  sans  réclamation , de  celui  où  il  l’a 
ignorée. 

Si  le  maître  de  la  matière  en  a sciemment  soulîcrt 


et  que  la  matière  employée  ail  relativement  une  grande  valeur, 
l'art.  5yo  reste  «cul  applicable. 

« Quant  au  travail  du  callîgraphe,  il  noua  semble  que,  dam 
tout  Ici  ca«,  il  faut  que  la  matière  employée  accède  à l'industrie. 
I.e  maître,  que  l’on  n’a  pas  consulté  sur  l'emploi  de  sa  c hose  , ne 
peut  cquilab’rmcnt  réclamer  que  la  possibilité  d'écrire  sur  des 
fl  uides  de  même  nature  que  celles  dont  on  «'est  emparé;  si  donc 
il  reçoit  en  argent  In  valeur  de  son  parchemin  ou  de  son  papier,  il 
est  ilé»inléressc.  De  quel  droit  vgudrail-il  retenir  une  traduc- 
tion, une  lettre,  un  mémo.rc  , qui  peuvent  avoir  pour  l'auteur, 
pour  le  signataire , une  valeur  positive  ou  du  moins  un  pria  d'af- 
fertion?  » 

(1)  Op.  eonf.  de  ChaVOT,  n°  Sfig. 

(2)  Quand  le  propriétaire  de  la  matière  obtient  la  chose  trans- 
formée, ce  n'est  pas  jure  spécification!*.  — ClIAYOT,  n»  5yo , 
dit  à ce  sujet  : ■ La  spécification  , considérée  comme  mode  d'ac- 
quisition , est  une  manièro  d'acquérir  la  matière  d’autrui  par  la 
forme  qui  lui  a été  donnée.  La  forme  est  alors  considérée  comme 
chose  principale,  parce  que  dans  ce  genre  d'accession,  à la  diffé- 
rence de  celui  du  mélange  , la  question  do  propriété  su  décide 
suivant  des  considérations  de  principal  et  d'accessoire  ; le  corps 
entier  est  dévolu,  en  général,  exclusivement  A un  seul,  ce  qui  pré- 
vient l'étal  de  communauté-  Lorsque  ta  forme  créée  par  autrui  est 
acquise  au  proprietaire  de  la  matière,  est-ce  par  droit  de  spécifi, 
cation?  Il  y a bien  eu  dans  le  fait  spécification,  c'est-à-dire  chan- 
gement de  forme,  amélioration  de  la  chose  . création  du  valeur; 
mais  lorsque  dans  l'attribution  de  la  propriété  la  forme  lo  cède  à 
la  matière,  le  propriétaire  de  celte  matière  n'acquiert  pas  la 
forme  jure  sptcificationis.  Il  n'est  pas  en  effet  spécificateur,  cette 
création  do  valeur  n'est  pas  le  résultat  de  son  travail  et  de  son 
industrio  : aussi  est-ce  par  la  force  et  puissance  de  sa  matière  que 
)t  forme  lui  est  acquise,  c'est  parce  qu'il  est  propriétaire  de  celte 


l.i  transformation,  il  est  censé  y avoir  consenti,  et 
alors  il  n’a  que  l'alternative , ou  de  payer  la  valeur  de 
la  main-d’œuvre  s’il  veut  avoir  le  meuble,  ou  de  se 
contenter  de  recevoir  le -prix  de  sa  matière,  et  de  lais- 
ser le  tout  à l’ouvrier,  qui  a droit  de  le  retenir  jusqu’à 
ce  qu'il  ait  reçu  le  salaire  de  son  travail. 

690  2»  (3). 

690  3°  (3). 

691.  St  c’est  à son  insu  que  sa  matière  ait  été  tra- 
vaillée, il  a toujours  le  droit  de  revendiquer  la  nou- 
velle espèce  en  remboursant  la  valeur  de  la  main- 
d’œuvre;  mais,  comme  il  ne  serait  pas  juste  qu'un 
homme  qui  n’a  aucune  faute  à s’imputer,  fût  oblige 
d’acquérir  malgré  lui , même  en  payant  seulement  le 
prix  de  la  façon  , un  meuble  qui  peut  n'èlre  pas  de 
son  goût  ou  lui  être  inutile,  la  loi  veut  que  dans  ce  cas 
le  propriétaire  de  la  matière  ait  aussi  le  droit  d’cxig.;r 
ou  qu’elle  lui  soit  restituée  en  même  nature,  qualité, 
poids,  mesure  et  bonté,  ou  que  la  valeur  lui  en  soit 
payée,  le  tout  à sou  choix  (376),  cl  suivant  qu'il  le 
juge  convenable  à scs  intérêts  (4). 

699.  La  matière  étant  ici  la  chose  principale  dans 
la  nouvelle  espèce . il  en  résulte  que  si  elle  a été  prise 
sur  deux  ou  plusieurs  maîtres,  le  meuble  sera  com- 
mun à tous,  à charge  de  payer  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits;  et 
que  si  l'ouvrier  a employé  en  partie  la  matière  qui  lui 
appartenait , et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  il  devra  participer  au  prix  de  la  licitation  du 
meuble  commun , en  raison , à la  fois  , et  de  la  va- 
leur de  sa  matière,  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre 
(372). 

Comme  les  principes  d’équité  doivent  être  les  mê- 
mes dans  la  cause  de  plusieurs  que  dans  celle  d’un 
seul  propriétaire  de  la  matière,  ou  doit  décider  aussi 
que,  quand  il  y a eu  mélange  de  matières  apparte- 
nant à plusieurs  maîtres  , celui  ou  ceux  à l'insu  des- 
quels la  nouvelle  espèce  a été  formée . doivent  avoir 
le  choix  de  demander  la  restitution  de  leur  matière  en 


matière , c’est,  en  un  mot , U seule  conséquence  île  son  droit  de 
propriété  préexistant.  Aussi  ne  eon«.idèrc-l-on  la  spécification 
comme  mode  d'acquisition  que  lorsque  la  forme  attire  A elle  la  ma- 
tière. o Op.  eonf.  de  DlRAYTOft,  n”  448. 

(3)  Qu'entend  l' article  fi;o  par  chose  ttrèca  socvxu.x7— 

Fice  de  rédaction. — Dl UAXTOX  dit  A cet  égard,  n®  4^3  ; « C'est 
mal  A propos  qu'il  est  dit  dans  l'art.  5;o,  une  chose  d'une  sorvsiui 
esràca,  cl  dans  l'article  5ji  une  chose  d'une  «srica  xocvelu.  Il 
n’est  pas  nécessaire,  du  moins  nous  le  croyons  fermement,  pour 
qu'il  y ail  lieu  d'appliquer  les  règles  sur  la  spécification , que  la 
nouvelle  espèce  ail  mérité  A son  auteur  un  brevet  d'invention;  ce 
n'est  pas  de  cela  qu’il  t'agit  ici , c'est  uniquement  de  la  question 
de  propriété  de  Ia  chose  nouvelle.  Ce  qui  a probablement  amené 
ce  vice  de  rédaction  , c'est  qu'on  n’a  pas  assez  fait  aUention  au 
sens  que  les  lois  romaines,  cl  les  auteurs  qui  le»  ont  commentées, 
attachent  au  mot  espèce  , spteies,  sens  bien  différent  de  celui  que 
nous  y attachons  dans  le  langage  usuel.  En  général,  pour  les  ju- 
risconsultes , spteies  c'est  l'individu  : pour  les  philosophes  et  le» 
naturalistes,  ce  mol  exprime  une  classe  plus  ou  moins  étendue  do 
chose»  comprises  dans  un  genre,  ou  une  chose  qui  est  le  type  de 
toutes  celles  qui  lui  ressembleront.  Ainsi  du  bronze  transformé 
en  un  flambeau  était  cl  est  encore  pour  les  premiers  une  nou- 
velle espèce  , nofa  spteies  , un  nouvel  dire,  un  nouveau  corps | 
mais  ce  n'est  point  pour  eux  une  chose  d'une  nouvelle  espèce  , et 
nul  doute  que  les  règles  de  la  spécification  ne  s'appliquent  A ce 
cas  ou  A lou»  autres  semblables.  Aussi  Kart.  5; 9.  en  disant,  à for- 
mer une  chose  d'une  isrss  atrccs,  rend-il  mieux  la  pensée  de  la 
toi;  car  c'est  bien  en  effet  une  autre  espèce , en  considérant, 
comme  on  le  fait  en  ce  point,  la  différence  de  forme  qui  en  a fait 
tin  nouveau  corps;  mais  ce  n’est  pas  une  chose  d'une  nouvelle 
espèce , ni  d'nnc  espèce  nouvelle  , s'il  j en  a de  semblables.  * 

(4)  Voir  ci-après  o®  6ag  j®, 
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même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  ! 
dVn  exiger  la  valeur  estimative . attendu  surtout  qu'il 
serait  particulièrement  injuste  de  les  constituer,  mal-  1 2 3 4 
grc  eux , eu  communion  de  propriété  dans  le  même 
objet  (1). 

I a règle  générale  qui  veut  que  si  h matière  a été 
prise  sur  plusieurs  maîtres , le  corps  de  nouvelle  es* 
pècc  reste  commun  à tous,  suivant  le  montant  de  leurs 
portions  contributives,  et  que  l’ouvrier  participe  au 
tout  en  raison  composée  de  sa  fourniture  et  de  sa 
main-d'œuvre , doit  néanmoins  recevoir  trois  excep- 
tions . sous  trois  rapports  différents  : 

622  2»  (2). 

623.  La  première , lorsque  les  matières  peuvent 
étic  séparées  sans  inconvénient  ($72),  parce  qualors 
il  n’y  a plus  de  raison  de  ne  pas  rendre  à chacun  ce 
qui  provient  de  lui  (3)  ; 

624.  La  seconde  y lorsque  dans  la  formation  d’un 
même  corps  avec  des  parties  solides  provenant  de  dif- 
férents maîtres,  la  fourniture  prise  sur  l’un  excède, 
ou  en  volume  ou  en  valeur,  celle  qui  a élc  prise  sur 
l'autre  : alors  le  propriétaire  de  la  partie  principale 
doit  seul  rester  maître  du  corps  composé,  suivant  les 
règles  du  droit  d’accession  expliquées  dans  la  pre- 
mière section  ci-dessus. 

Supposons,  par  exemple,  qu'on  ait  fait  un  vaisseau 
ou  une  armoire  avec  des  bois  de  construction  ou  des 
planches  provenant  de  deux  propriétaires,  ou  un  habit 
avec  deux  pièces  de  drap  appartenant  à deux  maîtres, 
cl  que  le  constructeur  du  vaisseau  ou  de  l'armoire,  ou 
le  tailleur,  n'aicnl  fourni  aucune  partie  de  la  matière: 

II  y aura  rcellamenl  spécification  dans  tous  ces  cas, 
parce  que  le  corps  ainsi  construit , sous  une  forme  dé* 
terminée,  est  une  espèce  differente  des  matériaux 
bruts  qui  en  sont  les  éléments  ; mais  si  la  plus  grande 
partie  des  bois  de  construction  du  vaisseau  a clé  prise 
dans  le  chantier  d’un  seul , si  toutes  les  planches  de 
bois  précieux  dont  l'armoire  est  composée  provicn- 


(1)  - Que  décidera-t-on,  dit  IlOLLAXDDBVlI.LARCt  ES.  Wc- 
cation , a*  35,  dan*  le  cas  où  Jean  aurait  fait , par  exemple  . un 
vase  de  bronze  avec  l’étain  de  Pierre  et  le  cuivre  de  Paul.  Appli- 
quant l’art.  !<73  et  te  combinant  avec  l’article  5yo , il  faudra  dire 
que  le  vase  appartiendra  en  commun  à Pierre  cl  Paul , mai»  tous 
la  condition  de  paver  à Jean  la  main-d'œuvre  » 

Toi  l.l. If  R,  n°  116,  fait  comme  suit  l'application  du  principe 
au  cas  où  l'ouvrier  est  en  partie  propriétaire  de  la  matière  : a Si 
l'espèce  nouvelle  vaut  4000  fr.,  la  matière  appartenant  A l'ouvrier 
1000  fr.,  celle  appartenant  A autrui  1000  fr.,  cl  la  main-d'œuvre 
»ooo  fr  , l’ouvrier  est  propriétaire  des  trois  quarts,  a 

(2)  Quid  si,  d rahon  de  ton  peu  d'importance , l'une  pouvait 
être  considérée  comme  V accessoire  de  C autre  f—  Mazkrat  sur 
DeMAITK,  n®  63o,  dit  à cet  égard  : « Dans  le  cas  de  spécification, 
si  l'une  des  deux  matières  employées  A faire  une  chose  d'une  es- 
pèce nouvelle  , pouvait  être  considérée  comme  l'accessoire  de 
l'autre , je  pense  que  le  propriétaire  de  la  chose  principale  aurait 
le  droit  de  réclamer  le  tout . sauf  indemnité.  Cette  décision  me 
semble  conforme  A l'équité,  que  l’on  doit  surtout  avoir  en  vue  ici.» 
Op.  conf.  de  Botl.F.t  X. 

(3)  Op.  conf.  de  Hexxeqmm,  p.  36o. 

(4)  CHAVOT,  t.  Il,  n**  575-576  , dit  ici  : « Si  l'une  de»  «leux 
matières  avait  été  entièrement  détruite,  le  produit  n'appartiendrait 
qu'A  celui  dont  la  chose  subsiste,  sauf  indemnité  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  matière  détruite , qu'il  fût  ou  non  spécificateur; 
pourvu  cependant  que  lorsque  c'est  la  chose  du  spécificateur  qui  a 
été  détruite,  il  soit  résulté  de  cette  destruction  une  augmentation 
de  valeur  pour  le  produit. 

« Dans  l'espèce  de  l'art.  5jx  , il  y a psr  le  fait  mélange  , mais 
dans  l'acception  légale  , c’est  une  spécification  ; 1®  parce  que  le» 
choses  mélangées  sont  de  nsture  diverse  , puisqu'il  en  résulte  une 
nouvelle  espèce;  a®  parce  qu’il  y a dans  ce  mélange  un  acte  in- 
dustriel. Cependant,  par  la  raison  qu'il  y a dans  la  réalité  un  mè- 


nent de  In  même  personne,  et  que  seulement  quelque! 
planches  de  bois  commun  proviennent  d'une  nuire;  si 
le  drap  de  l’un  a servi  presque  entièrement  à couper 
l’habit,  et  qu'on  n'en  ail  pris  qu’une  petite  partie  de 
l’autre  , le  propriétaire  de  la  fourniture  principale  res- 
tera, par  droit  d'accession  (1569),  seul  maître  du  meu- 
ble, à charge  de  payer  la  valeur  de  la  partie  acces- 
soire et  celle  de  la  main-d’œuvre. 

Il  en  serait  de  même  si  le  constructeur  du  vaisseau, 
l'ébéniste,  ou  le  tailleur,  étaient  propriétaires  des 
pièces  principales  du  corps  compose,  c'est-à-dire  que 
la  propriété  du  tout  leur  resterait  acquise,  à charge 
de  payer  la  valeur  des  parties  accessoires,  parce  qu'il 
serait  absurde  de  rendre  leur  condition  pire  que  celle 
d’un  étranger,  en  les  excluanldc  la  propriété  du  meu- 
ble par  la  raison  qu’ils  auraient  tout  à la  fois  fourni  et 
la  matière  principale  cl  la  main-d'œuvre. 

625.  La  troisième  exception  à la  règle  qui  veut 
que  le  corps  de  la  nouvelle  espece  reste  commun  aux 
propriétaires  sur  lesquels  les  cléments  ont  été  pris,  e| 
que  l’ouvrier  y participe  en  raison  composée  et  de  sa 
fourniture  matérielle  et  de  sa  main-d’œuvre,  a lieu 
lorsque , par  le  résultat  d'un  mélange  qui  produit  une 
nouvelle  espèce,  l’une  ou  l’autre  des  matières  primi- 
tives se  trouve  détruite  (373).  Dans  ce  cas  la  transfor- 
mation de  la  matière  en  une  chose  d’espèce  nouvelle, 
n’est  plus  immédiatement  l’effet  du  travail  de  l’artiste; 
elle  n’a  pour  cause  que  la  combinaison  des  parties 
constitutives;  c’est  l’ouvrage  de  la  nature,  et  non  ce- 
lui de  l’art  : il  n’y  a donc  pas  même  raison  d’associer 
l’ouvrier  dans  la  propriété  de  la  nouvelle  espèce  par 
rapport  à sa  main-d'œuvre. 

Dans  ce  genre  de  spécification  les  droits  des  parties 
intéressées  sont  réglés  par  les  principes  dont  nous  al- 
lons parler  dans  la  section  suivante,  en  traitant  du 
mélange  (4). 

625  2"  (3). 

625  3»  (0). 


lange,  celle  espèce  «le  spécification  se  rapproche  sous  plus’rura 
points  de  ce  qui  est  appelé  mélange  par  le  code  .-clic  emprunte 
plusieurs  de  ses  dispositions  légales.  C'est  pourquoi  l'on  ne  cherche 
plus  quelle  est  la  chose  principale,  quelle  chose  est  l'accessoire  ; 
c'est  par  cette  raison  qu'il  résulte  de  la  réunion  un  état  de  commu- 
nauté. Mais  aussi  cet  étal  peut  être  prévenu  toutes  les  fois  que  Ica 
choses  seront  séparables  par  des  moyens  chimiques  ou  autres, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ail  pas  inconvénient  i le  faire,  déprécia- 
tion de  valeur  de  l'une  ou  de  l’autre  des  choses  constitutives,  ou 
bien  consentement  mutuel.  - 

(d)  L'article  5;s  n’est  pas  applicable  si  ta  main  storuvre  en- 
train» la  propriété.  — ClIAVOT,  n®  5;;,  dit  ici  : • L'article  5 7a 
décide  formellement  qu'il  y a communauté  dans  l'hypothèse  qu'il 
prévoit,  mais  il  n'est  applicable  que  dans  les  cas  ordinaires, 
c'est-à-dire  lorsque  le  prix  do  la  main-d'œuvre  est  inferieur  ou 
peu  supérieur  au  prix  de  la  matière  ; car  s’il  lu)  était  supérit  ur 
de  beaucoup,  sans  aucun  doute  il  n'y  aurait  pas  communauté, 
puisque  le  travail  serait  alors  réputé  la  partie  principale  cl  entraî- 
nerait la  propriété  de  la  matière.  C'est  ce  qui  arriverait  lora 
même  que  le  spécificateur  n'aurait  rien  fourni,  d fortiori  s’il 
avait  fourni  une  partie  des  matières.  F.l  l'on  sent  que,  «lans  ce  csa, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  que  le  prix  du  travail  surpassAt  do 
beaucoup  le  prix  de  la  matière,  car  dans  l’appréciation  des  «Iroita 
réciproques  de  chacun,  on  doit  faire  entrer  la  valeur  de  la  matière 
fournie  par  le  spécificateur,  ce  qui  lui  facilitera  la  supériorité  «le 
valeur  voulue  par  la  loi,  pour  qu’il  acquière  la  propriété  du  tout.» 
Op.  conf.  de  DllUXTOX  . n®  455  ; de  llEilXKQl  IJS,  p.  3oo  ; «lu 
T.U  LIER,  I.  Il,  p.  *91. 

(6)  S'il  y a eu  vol , on  applique  l'art.  5i  du  code  pénal.  — . 
Di  raxtOS,  n®  458,  dit  à ce  sujet  ; « S'il  y a eu  vol  de  la  matière, 
le  voleur  ou  son  complice,  outre  la  restitution  de  la  chose  ou  du 
prix  selon  les  précédentes  distinctions  (car  la  mauvaise  foi  n'est 
point  uo  obstacle  A l’application  des  règles  portées  sur  le*  cas  *pc- 
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SECTION  III. 

DU  JlftLAXGE  OU  DE  L'ALLIACE  DE  DIVERSES  SUBSTANCES. 

636.  Cas  divers  qui  peuvent  se  présenter.  Principe  général. 
626  2®.  Signification  du  mol  mélange.  Commixtion.  Con- 
fiât ion. 

626  3°.  Principes  du  droit  romain. 

626  4°.  Différence  entre  l’adjonction  et  le  mélange. 

627.  Le  tout  composé,  appartient  au  propriétaire  de  la  ma- 

tière à laquelle  l'autre  matière,  par  sa  fonction  , n'est 
qu'accessoire.  Sans  tenir  compte  de  la  main-d'œuvre. 
Droits  divers  de  ce  propriétaire. 

627  2°.  Conditions  requises  par  l’art.  673  pour  qu’il  y 

ait  propriété  commune.  Rejet  de  la  distinction 
entre  les  liquides  et  les  solides. 

627  3*.  Quand  a lieu  l’acquisition  commune. 

627  4®.  Le  consentement  au  mélange  empêche  l'acquisi- 
tion Jure  specificalionis. 

628.  Si  les  deux  matières  sont  égales  sous  le  rapport  de  la 

fonction,  la  chose  nouvelle  appartient  au  propriétaire 
de  la  matière  supérieure  en  quantité  et  prix.  Quid  si 
la  séparation  était  possible? Et  que  le  mélange  eût  été 
fait  à l’insu  de  l'un  des  propriétaires  ? 

629.  Si  la  partie  principale  ne  peut  être  reconnue  comme  ci- 


cialrmcnt  prévu*,  puisque  U loi  ne  distingue  pa«)  ; s’il  y a en  vol, 
disons-nous,  s’applique  alors  l’article  5i  du  code  pénal , ainsi 
conçu  : * Quand  il  y aura  lieu  & restitution,  le  coupable  sera  con- 

■ damné  en  outre  envers  la  partie  à des  indemnités  dont  la  <lé- 

■ terminalion  est  laissée  à la  justice  de  la  cour  ou  du  tribunal , 

• lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  réglées  , sans  qu’elle»  puhsc-nt  ja- 
« mais  être  au-dessous  du  quart  des  restitutions,  même  du  consen- 

* lement  de  la  partie,  et  prononcer  l'application  k une  œuvre 
« quelconque.  » 

« Mais , il  faut  le  dire  , c’est  une  disposition  qui  est  rarement 
appliquée-  * 

(1)  Signification  du  mot  mélange.  — Commixtion.  — Confu- 
sion.— • Le  mot  mélangé  comprend  généralement  la  réunion  de 
chose*  de  semblable  ou  diverse  nature,  soit  qu'il  n'y  ait  entre 
elles  qu’un  simple  contact  par  les  parties  extérieures,  soit  même 
qu'elles  fassent  partie  seulement  d’un  mémo  corps,  considéré 
comme  universalité,  soit  que  l'union  des  diverses  choses  fut  si 
intime,  qu’elles  soient  confondues  les  unes  dans  le» autres. 

» On  peut  donner  pour  exemple  du  premier  cas,  le  mélange 
des  grains  et  autres  choses  sèches  ou  k l'état  solide  ; pour  exemple 
du  second,  le  mélange  de  deux  troupeaux  ; pour  exemple  «lu 
troisième,  le  mélange  des  choses  liquides  naturcUcmculou  rendues 
liquides. 

■ Dans  les  deux  premiers  cas , chaque  objet  conserve  son  exis- 
tence propre,  entière  cl  séparée,  et  le  mélange  prend  alors  le  nom 
particulier  de  commixtion . 

■ Dans  le  dernier  cas,  l'union  de  chaque  particule  qui  compose 
un  objet  avec  les  particules  qui  composent  l'autre  objet,  et  réci- 
I roqurmcnl,  Punronde  chaque  particule  de  ce  dernier  objet  avec 
les  particules  du  premier,  amenant  la  fusion  réciproque  de  cha- 
que corps  l'un  dans  l'autre,  *c  nomme  proprement  eonfiution. 
Confiundi  proprii  rts  dicuntur,  qutr  itd  permiscenlur,  ut  una  ht- 
grediatur  alteram,  et  vieitsim  alterlus  partem  in  se  rtcl- 
piat.  (Twitltis,  $ *7  . de  rerum  Mois.)  » (CüATOT,  n«  553 
et  554  ) 

(2)  Principes  du  droit  romain.  — «Les  Romains,  dit  Cnv- 
VOT,  n*  555,  distinguaient  soigncmcmcnl  la  confusion  de  lacotn- 
mixtiou  j et  en  tffet,  «le  la  confusion  pouvait  résulter  un  étal  de 
communauté  (5  *7)}  mais  la  commixtion  produite  fortuite  catu, 
ou  par  le  fait  seul  d'uu  des  propriétaires,  ne  rendait  pas  le  me*  I 
lange  commun  (Ç  s8).  Aussi  Vinnius  s'exprime-t-il  ainsi  dans  ce 
dernier  paragraphe  : Commixtionis  nunqudm  ea  vis  est , ut  per 
eam  poltstale  rei  noslra;  aliéna  nobis  adquirantur,  ilve  diffi- 
ciles sit  corpomm  separalio  , site  ton  s:i  .*  cùm  ntulro  modo 

PBOCDHOIf. 


dessus,  il  y a lieu  h licitation.  Proportion  dans  le 
produit.  Exemple.  Le  mélange  est  alors  un  moyen 
d’acquérir  la  propriété.  Pas  de  chose  principale. 


6*6.  Dans  le  mélange  tic  diverses  matières  ap- 
partenant à plusieurs  maîtres,  le  droit  d’accession 
au  profit  de  l’un  d’eux  peut  être  fondé  sur  deux 
causes  : 

La  première,  lorsqu’une  des  matières  remplit  la 
fonction  principale  dans  l'usage  auquel  l’alliage  est 
prépare:  comme,  par  exemple,  si  l’on  avait  infusé 
du  sucre  appartenant  à l’un,  dans  de  In  liqueur  ap- 
partenant à un  autre , pour  en  rendre  l’usage  plus 
agréable,  c’est  la  matière  provenant  de  ce  dernier  qui 
devrait  être  considérée  comme  principale,  parce 
qu’elle  remplirait  la  principale  fonction  dans  l’usage 
de  la  boisson; 

/m  seconde , lorsque  la  matière  provenant  de  l’un 
des  propriétaires  est  beaucoup  supérieure  à l'autre  par 
la  quantité  et  le  prix. 

Outre  ces  deux  cas , nous  aurons  à en  examiner  un 
troisième,  dans  lequel  on  sc  trouve  lorsque  ni  l'une  ni 
l'autre  des  matières  ne  peut  être  considérée  comme 
principale  dans  le  mélange. 

6*6  2®  (1). 

6*6  3°  (2). 


fiat,  ut  aliquid sit  in  menant  aliéna , quod  atterum  ad  te  na- 
turar  nécessitait  trahat.  Nous  ne  saurions  suivre  celle  «loclrino 
en  présence  «le  l'arlicle  5y3:  et  la  seule  utilité  qu'il  peut  y avoir 
encore,  dan»  notre  droit,  à distinguer  la  commixtion  de  la  confu- 
sion, c'est  qu’ordinairemcnl  les  choir»  qui  font  l’objet  de  la  rom- 
mixtion  sont,  en  vertu  de  leur  nature  et  de  la  conservation  intègre 
de  cette  nature,  plus  faciles  à distinguer  et  à être  séparées, ce  qui 
préviendra  l'état  de  communauté.  » 

HeaxeQI'IX,  p.  35i-35j,  dit  ici  ï * S'agi»*ait-il  «le  la  mixtion 
de  «leux  chose*  homogènes  , le  composé  demeurait  indivis  entra 
les  propriétaires  des  liquides  mélangés , proportionnellement  à ce 
que  «liacun  avait  fourni  (loi  n,  S 3.ld».  X,  lit.  IV,  adexfubendum). 
Le*  choses  mêlées  étaient-elles  de  nature  différente  , comme  dans 
la  fabrication  «ht  vin  miellé  , le  nouveau  produit  était  attribué  à 
l'auteur  «le  la  mixtion.  La  première  «h'-cision  était  fondée  sur  ce 
que  le  rompoté  pouvait , en  raison  de  quelques  nuances  dans  les 
quantités  mélangées  , offrir  «les  qualité*  différentes  de  celles  des 
composant*.  La  seconde  décision  concernant  les  choses  qu'il  était 
impos.ihlc  de  rcn«Irc  A leur  premier  état,  n'était  qu'une  nouvelle 
application  du  droit  de  Justinien  (loi  5,  J l,  D.,  tih.  VI,  lit.  I , de 
rei  vind.)  ; cl  cependant  quel  titre  avait  donc  à la  conservation 
du  composé  l'auteur  du  mélaoge,  opération  presque  toujours  sana 
difficulté  et  quelquefois  sans  loyauté?  Il  suffisait  donc  «le  jeter 
une  quantité  convenable  de  miel  dans  une  tonnede  vin  «IcFalcrne, 
pour  devenir  propriétaire  du  mélange  produit,  sauf  le  payement 
d'une  indemnité?  N 'est-ce  pas  une  anomalie  que  celte  parité  de 
position  établie  entre  le  peintre  , le  statuaire  et  l’auteur  d’une 
mixtion,  quelque  bien  calculée  qu’on  la  suppose?  L’indivision,  dé- 
duction faite  d’un  salaire,  aurait  évidemment  mieux  concilié  tous 
les  intérêts  et  loua  le*  droits.  » 

Dl  ttAXTOX  dit  ici,  n<"44'*44>  : • Pans  le  mélange  des  sa- 
intes, chaque  chose  conserve  sa  substance  cl  son  corps  séparé, 
même  lorsque  ce  seraient  des  grains  qui  auraient  cto  mêles  : 
en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  , en  principe,  que  cette  espèce  de 
mélange  n'est  point  par  elle-même  une  manière  d’acquérir  la  pro- 
priété : ce  sera  le  partage  des  choses  qui  la  confénra  réciproque- 
ment k chacune  des  parties , par  un  échange  «le  portion  de  celle» 
qui  appartenaient  à l’une,  en  retour  de  portion  de  celles  de  l'au- 
tre. Mai»  comme  rc  mélange  amène  le  partage,  il  est  au  moins  la 
cau»c,  sinon  immédiate  , du  moins  médiate  , de  l'acquisition  réci- 
proque. 

• Au  surplus , dans  le  ras  où  un  créancier  a reçu  rn  payement 
des  deniers  qui  n'appartenaient  pas  k son  dthitmr,  et  qu’il  les  a 
confondus  avec  les  si;  D«,  de  manière  qu’on  ne  puisse  plus  les  con* 
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e*«  4«{1). 

637.  Lorsqu'une  chose  a été  formée  par  le  mé* 
lange  île  plusieurs  matières  appartenant  à differents 
maîtres,  dont  l’une  n'est  qu'accessoirc  à l’autre  par 
sa  fonction,  le  tout  appartient  au  inatlrc  (Je  la  ma- 
tière principale.  Tel  est , par  exemple,  le  cas  où  l’on 
aurait  fait  du  vinaigre  avec  une  substance  acide  appar- 
tenant à une  personne,  infusée  dans  du  vin  apparte- 
nant à une  autre  : alors  le  domaine  du  tout  devrait 
être  acquis  au  propriétaire  du  vin  , parce  que  sa  ma- 
tière remplirait  la  principale  fonction  dans  le  corps 

mélangé. 

Si  l’ouvrier  qui  a fabrique  le  vinaigre  l’avait  fait 
avec  des  acides  cl  aromates  à lui  propres  , il  ne  serait 
point  pour  cela  associé  à la  propriété  du  tout  de  nou- 
velle espèce , dans  les  rapports  combinés  de  sa  pro- 


naltrc,  le  jurisconsulte  Javolcnus  dit  d'après  Calui  dan»  la  loi '8, 
ff.  de  tolulionibui , que  ce  mélange  lui  en  a fait  acquérir  la  pro- 
priété [sauf  au  propriétaire  des  deniers  ton  recours  contre  celui 
qui  le*  a fa.l  servir  à l'acquittement  de  sa  dette)  ; et  pourtant  cha- 
que pièce  de  monnaie,  comme  chaque  grain  de  froment,  a con- 
servé ton  être.  Mais  plusieurs  interprètes  ont  pensé  que  celte 
différence  entre  ce  cas  cl  celui  du  mélange  ordinaire  de*  choses 
sèche* , lient  à ce  que  la  confusion  qui  s'est  opérée  fait  que  les  de- 
niers sont  ceusés  consommés , et  conséquemment  que  si  celte  con- 
sommation a eu  lieu  de  bonne  foi,  celui  qui  les  a reçus  en  est  par 
là  devenu  propriétaire  , puisqu'on  ne  peut  le  forcer  par  aucune 
action  quelconque  à les  restituer. 

u Ainsi , dans  le  mélange  de*  choses  sèches  , les  substances  sont 
réellement  conservées  avec  leur  nature. 

- Dans  celui  des  liquides,  on  des  solides  mit  en  fusion  et  mêlés, 
les  substances  ne  sont  plus  distinctes. 

■ D'après  cela,  dans  le  premier  cas  , chacun  des  proprietaires 
peut  réclamer  ta  chose  en  nature , si  les  objets  peuvent  se  séparer 
et  si  le  mélange  u‘a  pas  eu  lieu  du  consentement  de  tous  les  inté- 
ressés, comme  des  troupeaux  qui  se  sont  mélés  dans  les  champs.  Si, 
même  dan*  ce  dernier  cas,  les  choses  ne  peuvent  se  séparer  sans 
inconvénient,  comme  des  grains  qui  ont  été  mélés  par  méprise  ou 
mégarde,  les  différents  maîtres  en  acquièrent  la  propriété  dans 
la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  ma- 
tières appartenant  à chacun  d'eux.  S'ils  ont  tous  consenti  au 
mélange,  c’est  leur  convention  qui  règle  leurs  droits  respec- 
tifs. • 

(i)  Différence  entre  l'adjonction  et  le  mi/ange.  — ■ Le  cas  de 
mélange , dit  Demaste,  n°  SjG,  diffère  de  l'adjonction  en  ce 
qu'au  lieu  d'individus  unis  ce  sont  des  matières  qui  sont  con- 
fondues ; il  paraît  différer  toujours  de  la  spécification,  en  ce  point 
que  la  formation  de  la  chose  provenue  du  mélange  ne  suppose  au- 
cune industrie.  » Op.  conf.  de  ClIAVOT,  n*  556. 

Dut  ANTON  enseigne  , n°  4)4  : « Ce  cas  diffère,  au  surplus,  de 
celui  de  l'adjonction , non-seulement  dans  le  résultat , mais  aussi 
dan*  la  cause  : dans  le  résultat  , puisqu'il  s'établit  une  commu- 
nauté, tandis  que  dans  celui  de  l'adjonction  le  propriétaire  de  la 
chose  réputée  principale  a droit  au  tout , en  payant  la  va- 
leur de  l'accessoire  ; dans  la  cause,  en  ce  qu'il  n’y  a aucune 
des  choses  qui  soit  réputée  principale  , quoique  l'une  d'elles  soit 
supposée  par  la  loi  pouvoir  être  plus  considérable  sous  le  rapport 
de  la  quantité  , de  la  qualité  cl  mémo  de  la  valeur.  Il  importe 
donc  de  distinguer  les  deux  cas,  afin  d’appliquer  à chacun  les  rè- 
gles qui  lui  sont  propres.  • 

(4)  ClIAVOT,  n**  55;-558,  dit  ici  : « Voyons  maintenant  dans 
quelles  circonstances  le  mélange  est  une  occasion  d’acquérir  la 
propriété  d’autrui  : 

• Lorsqu'une  chose  a été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs 
matières  appartenant  à différent*  propriétaires,  mais  dont  aucune 
ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale,  si  les  matière* 
peuvent  être  séparées  , celui  à l'insu  duquel  les  matières  ont  été 
mélangée*  peut  en  demander  la  division.  Si  les  matières  ne  peu- 
vent pas  cire  séparées  tan*  inconvénient  , ils  en  acquièrent  en 
commun  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  qualité  et  de  1a  va- 
leur des  matières  appartenant  à chacun  d'eux  (art.  5?3). 


prièlè  et  de  «a  main-d’œuvre,  comme  lorsqu’il  s’agit 
de  la  spécification  ordinaire,  parce  que  la  loi  ne 
porte  pas  ici  la  même  disposition,  par  la  raison  que 
nous  avons  expliquée  à la  fin  de  la  section  précédente  : 
c’est  la  loi  de  nature  qui  opère  ici  la  spécification. 

Le  propriétaire  du  vin  pourrait  donc  seul , et  dans 
lous  les  cas,  revendiquer  le  vinaigre,  en  remboursant 
le  prix  de  la  fabrication  et  celui  des  acides  infusés 
dans  sa  liqueur  (4);  mais  s’il  avait  etc  fabriqué  à son 
insu,  il  pourrait  aussi  laisser  le  vinaigre  au  fabri- 
cant, et  exiger  de  lui  la  restitution  du  vin  en  égale 
quantité  et  bonté,  ou  sa  valeur  (570);  il  serait 
même  fondé  à exiger  des  dommages-intérêts  s'il  en 
avait  souffert , et  que  l'ouvrier  eût  agi  en  mauvaise  foi 
<ô77)  (3). 

G‘l7  2o  (I). 


4 De  cc*  terme»  de  l’article,  mai/ dont  aucune  ne  peut  être  re- 
gardée comme  la  madère  principale , il  résulte  clairement  qu’il 
n'y  a mélange  suivant  le  code  que  lorsque  dan»  ce  tout  , quod  ex 
confutione  fit,  on  ne  distingue  pas  une  chose  principale; ce  serait 
en  e ffet  le  cas  de  l'adjonction.  D'où  l'on  doit  conclure,  que  dan*  lu 
ca*  de  mélange  la  propriété  n'e*t  pas  attribuée  avivant  des  con»i- 
déralionsdc  principal  et  d'accessoire  i qu'en  général  la  chose  de- 
vient seulement  commune  ri  n’est  pas  attribuée  exclusivement  an 
propriétaire  de  l'une  des  parti*  s,  comme  dan*  le  cas  d'adjonction  : 
et  que  lors  même  qu'une  des  partie*  »erait  assez  supérieure  tu 
valeur  sur  l'autre  pour  faire  attribuer  la  propriété  du  tout  à son 
propriétaire  (art.  579),  cependant  clic  ne  pourrait  être  con*idéréc 
comme  chose  principale , parce  que  la  partie  minime  ne  saurait 
être  considérée  comme  destinée  à son  usage,  son  ornement  ou  sou 
complément.  » Op  conf.  de  Ht  HUTOt,  f>n4i4* 

Devante  , n«  5;6 . dit  au  contraire  : ■ Du  reste,  la  loi  semble 
reconnaître  applicables  à ce  cas,  comme  à celui  d'adjonction,  et 
le  principe  qui  attribue  la  propriété  du  tout  au  maître  du  prin- 
cipal, et  Ifs  règles  qui  servent  à distinguer  le  principal  de  l'ac- 
cessoire. • 

ilEXNEQl'IX  , p.  365  , n'entend  pas  les  mots  choie  principale 
dans  le  même  sens  que  l*BOI  l*II«N  cl  ClIAVOT:  • Si  aucune  «b  a 
matières  qui  sont  entrées  dans  le  mélange  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  principale  osas  i.a  sans  or.  ■.'sarict.s  5j4,  il  faut  dis- 
tinguer: ou  les  matières  peuvent  être  séparées,  ou  elles  ne  peu- 
vent plus  l'élre  , du  moins  sans  inconvénient.  Dans  le  premier  ras, 
celui  d l’intu  duquel  let  madère*  ont  été  mélangée*  peut  en  de- 
mander la  divition  (573).  Dans  le  cas  contraire  , c'est-à-dire  »s 
les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient , /« 
compote  est  acquit  en  commun  aux  propriétaire*  de*  matière * 
conititutive*,  dan*  la  proportion  de  ta  quantité  et  de  la  valeur 
de*  madère*  appartenant  à chacun  <f  eux  (5y3).  • 

(S)  Voir  ci-après  nM  619  î*  et  6*9  7». 

(4)  Condition*  requitet  par  f art.  5y3  pour  qu'il  y ait  pro- 
priété commune.—  ClIAVOT,  n"*  55g  à 5€i  et  563 , dit  à ce  suji  l : 
• L'article  5;3  soumet,  en  celle  circonstance , l'exercice  du  droit 
d'accession  à trois  conditions la  chose  provenue  du  mélange  uc 
sera  commune  que  : i*  lorsque  le  mélange  aura  été  fait  à l’snssi 
d'un  des  propriétaires.  En  effet,  s'il  avait  été  commandé  parles 
deux  propriétaires,  l'état  de  communauté  ne  serait  pas  le  résultat 
du  mélange,  mais  bien  de  la  volonté  de  chaque  propriétaire  qui , 
en  voulant  faire  participer  le  propriétaire  de  l’autre  objet  à fa 
propriété  de  l'objet  qui  lui  appartient  , a voulu  réciproquement 
participer  à la  propriété  de  l'objet  qui  ne  lui  appartient  pas.  On 
ne  saurait  dire  en  effet , dans  cette  circonstance  , que  celte  mi- 
nière d’acquérir  est  le  fait  seul  du  mélange,  on  n'y  reconnaît  plus 
la  seule  action  de  la  matière.  La  proportion  de  leurs  droits  ui» 
alors  déterminée  par  leurs  conventions  , qui  pourront  fort  bu  11 
s’écarter  de  la  valeur  proportionnelle  de  chaque  partie  ; à défaut 
de  conventions  sur  cc  sujet,  cette  proportion  sera  déterminée  par 
le  juge,  a*  Lorsque  les  objets  ne  peuvent  être  séparés  sans  incon- 
vénient ; car  toutes  les  fois  qu’ils  pourroul  l'être,  chaque  proprie- 
taire a la  faculté  de  réclamer  sa  chose  en  nature,  tels  seraient, les 
troupeaux  qui  se  seraient  mélangés  dans  les  champs.  En  effet,  il 
n‘j  a plus  alors  cette  union  intime  qui  détruit  let  existences  indi- 
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©27  3«  (1). 

627  4«  (3). 

628.  Si  aucune  des  matières  ne  remplit  de  fonc- 
tion principale  dans  le  mélange,  mais  que  celle  ap- 
partenant à l’un  des  propriétaires  soit  beaucoup  su- 
périeure à l'autre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce 
cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  'va- 
leur peut  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange, 
en  remboursant  à l'autre  la  valeur  de  sa  matière 
(374)  (3). 


vhluellcs,  et,  en  empêchant  Je  le*  reconnaître,  nécessite  du  les 
laisser  en  communauté. 

> L’inconvénient  delà  séparation  est  une  des  cause*  qui  consti- 
tuent le*  choses  en  communauté,  quelle  que  soit  leur  nature,  solide 
ou  liquide;  car  l’état  de  solidité  des  corps  n'est  plus  une  circonstance 
qui  puisse  s’opposera  leur  acquisition.  Ainsi  la  mesure  de  blé  qui 
m’appartient  et  qui  a été  mêlée  avec  le  blé  de  mon  voisin  , est 
soumise  ans  mêmes  conséquences  légales  que  mon  vin  qui  a été 
mélange  avec  celui  du  même  voisin.  Car,  quoique  chaque  grain 
conserve  sa  substance  et  son  individualité,  par  cela  même  qu’il  y 
a impossibilité  ou  même  simplement  de  l'inconvénient  à le  recon- 
naître, il  sort  de  la  propriété  particulière  à laquelle  il  était  sou- 
mis et  devient  commun,  A l’instant  même  où  il  est  mêlé  avec  ceux 
d'autrui.  Mou»  croyons  que  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  l’ar- 
ticle que  de  faire,  en  cette  circonstance,  une  distinction 
entre  les  solides  et  les  liquides,  et  de  soutenir  qu'à  limitation 
du  droit  romain  ($  >8),  les  solides  restent  après  le  mélange  sou- 
mis à la  propriété  particulière  et  à l'action  en  revendication  in 
rem  -,  nous  n'accordons  que  l'action  en  partage. 

■ La  troisième  condition  est  implicite;  les  objets  mélangés  par 
l’un  des  propriétaires  à l'insu  de  l’autre  doivent  être  de  même  na- 
ture, par  exemple  du  vin  à du  vin , du  blé  à du  blé  -,  le  mélange 
est  alors  de  même  nature  que  chaque  chose  particulière.  Et  en 
effet,  si  chaque  corps  différait  de  nature,  leur  mélange  donnerait 
nécessairement  naissance  à une  chose  d’une  autre  espèce,  et  ce 
serait,  comme  nous  le  verrons  plu*  lias  , le  cas  de  la  spécification 
prévue  par  l’art.  5j a.  Cependant  cette  règle  ne  doit  pas  être  prise 
dans  un  sens  entièrement  exclusif  ; en  effet,  la  spécification  sup- 
pose le  fait  de  l’homme  , un  acte  industriel  de  sa  part , ■ tandis 
■ que  le  mélange  diffère  de  la  spécifia «lion,  dit  l>EM  lYTF.,  en  ce 
• point  que  la  formation  de  la  chose  provenue  du  mélange  ne  sup- 
« pose  aucune  industrie.»  La  formation  de  l'espèce  nouvelle  par 
le  mélange  de  deux  choses  de  nature  diverse  dû  au  pur  hasard  ne 
constitue  qu’un  simple  mélange , un  étal  de  communauté  si  les 
choses  ne  peuvent  être  séparées  ; ce  ne  peut  être  une  spécifica- 
tion , car  il  n'y  a aucun  acte  industriel,  cl  cc  qui  est  dù  au  hasard, 
personne  ne  peut  le  revendiquer  comme  spécificateur  (VliHIVS, 
$ fy,  n*  4 In  fine).  Aussi  le  $ 17,  Isislil.  de  rer.  div.,  dit-il  formel- 
lement que  dans  celle  circonstance  il  importe  peu  que  la  chose 
provenue  du  mélange  soit  de  mémo  ou  diverse  nature.  Il  ne  peut 
en  être  autrement  dans  notre  droit.» 

« Lorsque  les  trois  conditions  sont  réunies,  chaque  propriétaire 
acquiert  une  partie  de  la  chose  d’autrui  en  échange  de  cc  qu’il 
perd  de  la  sienne  propre,  et  cela  vi  ac  potestate  rei  eu  jusque  , 
corjente  naturâ  rem  unam  mutuo  trahere  atteram  (V»Mt  s, 
n*  1).  Alors  la  chose  provenue  du  mélange , id  totum  cor  put , 
quod  ex  confiuione  fit , devient  commuuc , le»  différents  pro- 
priétaires en  acquièrent  indivisément  la  propriété  dam  la  propor- 
tion de  la  qualité  et  de  U valeur  des  matières  appartenant  à 
chacun  d’eux  (Sj3,  S *).  » 

Ill  R tVTOi,  n®  443.  dit  à l’égard  de  l’article  573  : « Cette  sorte 
de  manière  d'acquérir  s'opère,  comme  on  le  voit,  par  un  échange 
qui  se  fait  de  partie  de  la  matière  de  chacun  des  propriétaires  en 
retour  de  partie  de  celle  de  l’autre  : il  y a tout  à la  fois  aliénation 
et  acquisition  pour  chacun.  » 

(I)  Quand  a lie*  l'acquisition  commune  f — a Cette  acquisi- 
tion a lieu  , dit  ChayOT,  n4  564,  à l’instant  même  où  le  mélange 
est  fait;  en  effet,  c'est  une  manière  d’acquérir  par  accession, 
c'est-à-dire  par  la  seule  force  et  puissance  de  notre  chose  , et  Ion 
ne  saurait  sans  arbitraire  en  ajourner  la  réalisation  après  la  cir- 
constance qui  produit  l'accession  , c’est-à-dire  l'union  ou  le  mc- 


Ainsi , dans  le  cas  où  l'on  aurait  versé  une  moindre 
quant ité  de  vin  ou  de  blcdans  une  quantité  éminem- 
ment supérieure , et  appartenant  à un  autre , c’est  cc 
dernier  qui  serait  propriétaire  du  mélange;  comnn 
lorsqu'on  a fait  une  armoire  avec  des  planches  appar- 
tenant à deux  maîtres,  c’est  celui  dont  on  en  a pris  la 
plus  grande  quantité  qui  doit  rester  propriétaire 
du  meuble  (369). 

Néanmoins  si  les  matières  composant  le  mélange 
pouvaient  être  séparées  sans  inconvénient,  comme 


tango.  Il  n’y  a pat  de  difficulté  lorsque  les  choses  unies  sont  d’uno 
nature  liquide,  mais  si  elles  sont  solides,  un  auteur,  DCRASTOY, 
n*44l.  parait  en  attribuer  l'acquisition  à une  circonstance  autre 
que  le  mélange  même;  il  s'exprime  ainsi  à ce  sujet  : « Dan»  le  mé- 

■ lange  des  solides  , chaque  chose  conserve  sa  substance  et  son 

• corps  séparé,  même  lorsque  ce  seraient  des  grains  qui  auraient 

• cté  mêlés  : en  sorte  qu’il  est  vrai  de  dire,  en  principe,  que  cetto 

• espèce  de  mélango  n’est  point  par  clic-même  une  manière  d'ae- 
« quérir  la  propriété  ; cc  sera  le  partage  des  choses  qui  la  confé- 

• rcra  réciproquement  à chacune  des  parties,  par  un  échange  d«j 
» portion  de  celles  qui  appartenaient  à l'un,  en  retour  de  portion 

■ de  celles  de  l'autre.  Mais  comme  ce  mélange  amène  le  partage, 
« il  est  au  moins  la  cause,  sinon  immédiate,  du  moins  médiale, 
» de  l'acquisition  réciproque.  » Suivant  le  système  de  cet  auteur, 
le  mélango  ne  «levrait  pas  être  considéré  comme  une  manière 
d’acquérir,  mais  procurerait  seulement  l'occasion  d’acquérir  ; 
c'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  dans  le  mélange  des  solides  le 
droit  d’accession  est  inactif,  qu’il  n’est  plus  une  manière  d’acqué- 
rir. Mais  alors  quelle  est  donc  la  signification  des  articles  573  et 
5“4?  pourquoi  sont-ils  placés  dans  la  section  où  l’on  acquiert  les 
choses  mobilières  par  droit  d'accession?  D'ailleurs  est -il  bien 
exact,  dans  notre  droit,  de  dire  que  le  partage  confère  récipro- 
quement la  propriété?  M’est -il  pas  simplement  déclaratif,  et  no 
fait-il  pat  que  rendre  ditlinclt  de»  droits  antérieurement  confon- 
dus? Mous  tommes  donc  bien  loin  de  croire  que  celte  opinion  soit, 
comme  il  le  dit  , conforme  aux  principes,  elle  l'est  en  un  point  à 
la  doctrine  du  droit  romain  (S  >8).  Mais  cc  droit . plut  conséquent 
que  l’auteur , n'étahli««ait  pas  alors  de  communauté , et  en  conser- 
vant la  propriété  individuelle,  il  conservait  l’action  qni  raccom- 
pagnait , l'action  in  rem,  l'action  en  revendication,  à la  différence 
de  ce  qni  arrivait  dans  le  mélange  des  liquides,  où  chaque  pro- 
priétaire n'avait  plu»  que  l'artion  commuai  dlvldundo,  par  la  rai- 
son que  ce  qui,  avant  la  confusion,  appartenait  à chacun  sépara- 
tim,  après  la  confusion  le  même  objet  appartenait  à chacun 
conjunclim.  Notre  droit  ne  faisant  aucune  distinction  entre  le 
mélange  des  solides  cl  des  liquides,  si  ce  n'est  tous  le  rapport  do 
la  facilité  de  les  séparer,  circonstance  que  l’on  suppose  impossible 
ici , et  n’accordant  qu'une  action  en  partage  (art.  573,576),  nous 
sommes  autorisés  à dire  que  c'est  parce  que  les  uns  et  les  autres, 
par  leur  mélange,  ont  produit  une  chose  commune , ou  autrement 
dit  que  les  uns  et  les  autres  qui,  avant  le  mélange,  appartenaient 
à chacun  singutatim  , après  le  mélange  appartiennent  à chacun 
conjunclim.  » (Voir  i'OTHIER,  Propriété,  n®  19s  in  fine ; les  ré- 
dacteurs du  code  ont  réalité  ses  désirs  sur  les  trois  points  qu'il 
prévoit  dans  ce  numéro.) 

(2)  Le  consentement  au  mélange  empêche  l'acquisition  jure 
spécification!».  — Chavqt,  n»  56j,  dit  ici  : ■ Le  consentement  «lu 
propriétaire  à former  un  mélange , qui  donnerait  naissance  à une 
espèce  nouvelle,  empêcherait  aussi  que  ta  question  de  propriété 
fût  décidée  jure  spedficationis,  elle  le  serait  par  leur  convention 
(S  *7),  et  il  importerait  peu  que  les  choses  fussent  ou  non  sépara- 
ble». • Op.  conf.  de  DuraatON  , n®  443;  do  Dei.YIRCOIRT  , 
t.  III  in-8*,  p.  i3o  ; de  IlESREQCIR,  p.  366  , où  il  dit  : « Dans  le 
cas  du  mélaoge , si  la  séparation  n’est  pas  possible  et  si  l’une  dat 
matières  est  de  beaucoup  supérieure  à l’autre,  le  propriétaire 
qnc  l’on  n'a  pat  consulté  sur  l'emploi  quo  Ton  voulait  faire  de  son 
bien , a le  choix  ; il  peut  refuser  lo  composé  et  demander  la  resti- 
tution de  ta  matière  en  mêmes  nature,  quantité  et  bonté.  Ce  n’est, 
du  reste,  que  lorsqae  la  spécification  et  le  mélange  sc  sont  opérés 
à sou  insu,  qu’il  jouit  de  ce  droit.  • 

(3)  Op.  conf.  do  Chavot,  n»  566. 
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s’il  s'agissait  de  graines  de  diverses  espèces  facilement 
séparables  par  l'operation  du  crible,  on  ne  pourrait 
refuser  au  propriétaire  à l’insu  duquel  le  mélange  au- 
rait été  fait , le  droit  d’en  demander  la  division  pour 
reprendre  l’cspcce  provenant  de  lui. 

629.  Lorsque  aucune  des  matières  mélangées  ne 
peut  être  considérée  comme  partie  principale  du  mé- 
lange, ni  sous  le  rapport  de  sa  fonction,  ni  sous  celui 
de  sa  prééminence  en  quantité  et  valeur,  la  consé- 
quence qui  en  résulte,  c’est  que  le  mélange  reste 
commun  aux  propriétaires  des  matières  dont  il  a été 
formé,  et  doit  être  licite  à profit  commun,  ou  par- 
lige  entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs  droits 
(575)  (1). 

Ainsi , dans  les  pays  de  rivières  sur  lesquelles  on 
flotte  le  bois  à bûches  perdues,  si  deux  flottes  de 
même  essence,  arrivant  ensemble  sur  le  meme  port, 
se  trouvent  confondues,  les  deux  marchands  seront 
associés  dans  le  tout,  et  chacun  d’eux  aura  droit 
au  prix  suivant  la  proportion  de  la  grandeur  de  sa 
flotte. 

Mais , dans  celte  troisième  hypothèse  comme  dans 
la  précédente,  si  les  matières  peuvent  être  séparées 
sans  inconvénient,  le  propriétaire  à l'insu  ou  sans 
la  volonté  duquel  le  mélange  a été  fait,  peut  en  de- 
mander la  division  ou  la  séparation  pour  réclamer  sa 
chose  (573). 

Ainsi , dans  le  cas  du  flottage  dont  nous  venons  de 


(1)  Op.  conf.  dcCüAYOT,  qui  ajoute,  n*  565:  « El  chacun  de»  | 
propriétaire»  a le  droit  de  demander  que  le»  étranger»  soient  ap- 
pelé* A la  licitation  (art.  168;).  » 

Voir  ci-après  n°  6ag 

(2)  Presque  tou»  le*  auteur»  ont  fait  une  section  séparée  des 
principes  qu'ils  regardaient  comme  communs  A l’adjonction  , A la 
spécification  et  au  mélange.  C'est  A leur  imitation  que  nous  for- 
mons de  leurs  opinions  réunies  la  section  IV,  comme  appendice  au 
Traité  de  Proi  PIIOX,  qui  a fait  dans  le  cours  de  son  travail  l’ap- 
plication des  art.5;5, 5^6  et  5;;  du  code  civil  à chacun  des  modes 
d’accession  qu'il  eiaminail. 

(3)  Pans  tout  tei  cat  de  communion  fa  licitation  peut  être 
provoquée.  — Dei.v  utcotRT,  l.  III  in-8®,  p.  i3i,  cite  l’art.  575 
comme  applicable  à tou»  le»  cas  où  la  communion  eaiste.  » La  lici- 
tation, dit-il,  c’est  l'adjudication  au  plusoffranl.»  (Voir  PROI  l»HOX, 
n°*  604.  6 >9- J 

(4)  Peiner  auxquelles  tonl  tournis  ceux  qui  emploient  la  chose 
«T autrui.  — Cas  de  mauvaise  foi.  — CPAVOT,  nw  5;8  et  S;9, 
dit  à ce  sujet  t «Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appar- 
• tenant  à d’autres,  cl  à leur  insu,  pourront  aussi  être  condamné» 
« à des  dommages-interets , s’il  y a lieu,  sans  préjudice  des  pour- 
a suites  par  voie  extraordinaire  , si  le  cas  y échet  (art.  5j*). 

« Celui  qui  emploie  sciemment  la  chose  d autrui  à son  avantage 
particulier,  est  coupable  aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  loi  j mais 
son  action  sera  susceptible  de  peines  plus  ou  moins  grave»  suivant 
les  circonstances:  s’il  a seulement  employé  la  chose  saçhant  qu'elle 
appartenait  à autrui  et  sans  s enquérir  de  son  consentement , il 
n'est  coupable  que  d’un  acte  de  mauvaise  foi , qui  le  fera  condam- 
ner A de*  dommages-intérêts  dus  au  propriétaire,  par  cela  même 
qu'il  l'a  privé  de  la  souveraine  disposition  de  sa  chose,  et  peut-être 
empêché  de  la  consacrer  A une  destination  A laquelle  elle  u'csl 
plu* propre.  » (Voir  ci-dessus,  n*’*  Cto,  61  y, 6*7). 

(i»j  Jmlemnités  auxquelles  ou  peut  les  condamner  en  cat  de 
vol.  — « Mai*  si  celui  qui  a employé  la  chose  l'a  culrvéc  ou  volée 
A son  propriétaire,  il  sera  passible  de  poursuites  pr.r  voie  extraor- 
dinaire , c'cst- A-dirc  de  peines  corporelles , outre  le*  imlcmniiéi 
prescrites  et  la  restitution  de  la  valeur  de  l'objet.  L'art.  Si  du 
code  pénal  est  ainsi  conçu  : « Quand  il  y aura  lieu  A restitution , le 
« coupable  pourra  être  condamne,  eu  outre,  envers  la  partie  lé- 
« sée  , si  rllc  le  requiert , A des  indemnités , dont  la  détermination 
« est  laissée  à la  justice  de  la  cour  ou  du  tribunal , lorsque  la  loi 
a oc  le»  aura  pas  réglée»,  tan»  que  la  cour  eu  le  tribunal  puisse, 


I.A  PROPRIÉTÉ  DES  RIENS -ÔM. 

parler,  si  le  bois  de  l’un  était  d’une  essence  difîvrentâ 
de  celle  du  bois  de  l’autre , et  que  les  bûches  de  cha- 
cune des  flottes  fussent  par  là  reconnaissables,  il  pour- 
rait y avoir  lieu  à en  demander  la  séparation  lors  du 
moulage  à faire  sur  le  port. 


SECTION  IV. 

msrosiTioas  commcse»  a la  matière  de 

L’ACCESS  105  (2). 

629  2°.  Dans  tous  tes  cas  de  communion  la  licitation 
peut  être  provoquée  (3). 

629  3°.  Peines  auxquelles  sont  soumis  ceux  qui  em- 
ploient la  chose  d’autrui.  Cas  de  mauvaise  foi  (S). 

629  4°.  Indemnités  auxquelles  on  peut  les  condamner  en 
cas  de  vol  (5). 

629  5«.  Les  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués  indé- 
pendamment de  la  mauvaise  fol  (6). 

629  6°.  La  mauvaise  foi  n’est  pas  un  obstacle  à l’acces- 
sion (7). 

629  7°.  Le  propriétaire  à l’insu  duquel  les  matières  ont 
été  employées,  peut  en  demander  ta  valeur  ou  la 
restitution  en  même  nature  (8). 


« du  consentement  même  de  ladite  partie,  en  prononcer  fappli- 
« cation  A une  truvre  quelconque.  * (CBAVOT,  n°  58o.) 

« Mais  il  faut  le  dire,  ajoute  l)l  RAXTOX  , n*  458,  c'est  une  dis- 
position qui  est  rarement  appliquée.  » 

(6)  Les  dommayes-inlérélt  peuvent  être  alloués  indépendam- 
ment de  la  mauvaise  foi.  — ClIAVOT,  h*  58i  , dit  ici  : « Noua 
croyons  même  que  lorsqu'il  n’y  a aucune  mauvaise  foi  à imputer 
A celui  qui  a employé  la  chose  d'autrui , mais  seulement  uu  acte 
•l'imprudence  ou  d'imprévoyance,  il  peut  être  condamné  A des 
dommages-intérêts,  si  de  cet  emploi  il  est  résulté  un  préjudice 
pour  le  maître  qui  e*l  reste,  suivant  les  règle»  sur  l’accession, 
propriétaire  du  produit  inférieur  en  valeur  à l'objet  primitif- 

1 Celle  décision  est  fondée  sur  le  principe  de  l'art,  lîïi.  Sui- 
vant nous,  dans  cette  circonstance,  il  y aura  fieu,  aux  termes 
de  l’art.  577,  à l'obtention  des  dommages-intérêts.  > Op.  conf.  des 
Paxi*.  Framç.,  l V,  p.  *»4. 

« Si  l'emploi  a été  de  bonne  foi,  dit  Roi.I.ASD  DE  VlLLAR- 
GL'ES,  v*  Accession,  n®  4<  • les  dommages-intérêt»  ne  devront 
être  accordés  que  difficilement  et  seulement  dans  le  cas  d’un 
préjudice  notable.  ■ 

Dtmvrov  enseigne,  n®  457  : ■ La  question  de*  dommages- in- 
térêts est  généralement  subordonnée  au  cat  où  celui  qui  a em- 
ployé la  matière  d'autrui  sans  l'aveu  du  maître,  a agi  de  mauvaise 
foi  t dans  les  autres,  le  prix  de  la  matière  eu  tient  lieu  , A moins 
que,  par  quelque  circonstance  particulière,  le  maître  n'ait  éprouvé 
un  préjudice  considérable  de  l'emploi  qui  a été  fait  de  sa  chose 
tans  ta  permission.  » 

(7)  La  mauvaise  foi  n’est  pas  un  obstacle  d l'accession.  — 

■ line  conclusion  naturelle  que  l'on  p«uL  tirer  de  l'ensemblo  des 
article»  sur  celle  matière  , notamment  de  Part.  677,  et  que  noua 
avons  déjA  tirée  plusieurs  fois,  c'est  que  la  mauvaise  foi  n'est  pas 
un  obstacle  A l’application  des  règles  sur  l'accession  : car  cet  arti- 
cle ne  condamne  pas  celui  qui  est  coupable  de  mauvaise  foi  à la 
restitution  de  la  chose  même  , mois  seulement  A la  restitution  de 
la  salcur,  et  aussi  A des  dommages-intérét*  suivant  les  circonstan- 
ces. lit , en  effet , le  propriétaire  n’obtient  In  restitution  de  sa 
chose  que  lorsque,  suivant  le*  règles  sur  l'accession  , il  reste  pro- 
priétaire du  corps  entier,  a (ClIAVOT,  n°  58»). Op.  conf.  de  M.%- 
ZF.R  vr  sur  Dl.M  V.VTE.it®  633. 

(8)  Le  propriétaire  d l’insu  duquel  Ut  matières  ont  été  em- 
ployées peut  en  demander  la  valeur  ou  la  restitution  en  mémo 
nature.  Tel  «4  le  texte  de  fart  5?C.  — Leclercq , t.  Il, p.  33a# 
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CHAPITRE  XVIII. 


De  l'acquisition  des  biens  suivant  les  régies  du  droit 
civil.  * 

630.  Espèces  d’acquisitions  qui  ont  lieu  par  l’empire  de  la  loi 

civile.  Art.  711. 

631.  Succession. 

633.  Donation  entre -vifs.  Empire  du  droit  naturel  sanc- 
tionné par  la  loi  civile.  Distinction.  Immeubles. 
Meubles. 

633.  Donation  testamentaire.  Intervention  de  la  loi  civile. 

634.  Effet  des  obligations.  Contrats  du  droit  des  gens.  Appli- 

cation au  mort  civilement. 

635.  Prescription.  Source  mille. 

636.  Conséquence  , quant  au  mort  civilement.  Peut  il  invo- 

quer la  prescription  acquisitive?  Distinction  entre  la 
cause  acquisitive  qui  a lieu  suivant  les  règles  du  droit 
naturel  ou  du  droit  des  gens. 


630.  L es  diverses  manières  d’acquérir  dont  nous 
avons  traite  dans  les  chapitres  qui  précèdent , sont 
bien  approuvées  par  la  loi  civile  : autrement , clics  ne 
seraient  pas  justes  et  légitimes;  mais  leurs  causes 
primitives  cl  elïicicMics  sont  plutôt  des  dérivations 
du  droit  naturel  cl  des  gens,  que  du  droit  civil.  Ici 
nous  allons  signaler  brièvement  quelles  sont  les  espè- 
ces d’acquisitions  qui  ont  lieu  par  l'empire  de  la  loi 
civile. 

Aui  termes  de  l'article  711  de  notre  code,  h la 
« propriété  des  biens  s’acquicrl  et  se  transmet  par 
u succession,  par  donation  entre-vifs  ou  leslamen- 
« taire,  par  l'effet  des  obligations;»  à quoi  l'arti- 
cle 712  ajoute  qu’elle  s’acquiert  aussi  par  preacrip- 
/ion.  Reprenons,  les  uns  après  les  autres,  chacuu  de 
ces  modes  d’acquisition , pour  indiquer  à quelle  es- 
pèce de  droit  ils  appartiennent. 

631.  Par  succession  : à l’instant  du  décès  de  tout 
individu , c’est  la  loi  civile  qui  sc  saisit  du  patrimoine 
qu’il  a laisse,  et  le  distribue  aux  heritiers  qu’elle 
nomme  clie-mémc,  sans  que  nul  autre  puisse  rien  pré- 
tendre à sa  succession  ab  intestat.  Voilà  donc,  pour 
les  heritiers  légitimes , un  mode  d’acqucrir  par  le  pur 
empire  du  droit  civil. 

63  ».  Par  donation  entre-vifs  : les  donations  en-  ] 
tre-vits  ont  leur  rondement  dans  le  droit  naturel, 
qui  veut  que  le  maître  puisse  disposer  de  sa  ehose; 
mais,  comme  elles  ne  doivent  recevoir  leur  exécution 
qu'aulanl  qu  elles  ont  été  revêtues  des  formes  voulues 
par  la  loi  civile  pour  les  rendre  valables,  les  donatai- 
res ne  sont  acquéreurs  légitimes  que  par  l’empire  du 
droit  naturel,  sanctionne  par  les  règles  du  droit 
civil. 

Néanmoins  cela  ne  doit  être  entendu  que  des  dona- 
tions d’immeubles  qui  doivent  être  laites  par  écrit,  ou 
même  des  dons  mobiliers  qu’on  a voulu  soumettre  à 
cette  forme;  mais  quand  il  s’agit  de  dons  mobiliers 
qui  s’exécutent  par  la  simple  remise  des  mains  du  do- 
nateur en  celles  du  donataire,  ou  par  tout  autre  acte 
de  tradition  cquipollcnte,  ce  genre  de  libéralité  , n’é- 
tant sujet  à aucune  forme  civile , reste  sous  l'empire 
des  simples  règles  du  droit  naturel. 

633.  Par  donation  testamentaire  : outre  que  les 


dit  A ce  mjet  : * Si  celui  qui  a donne  lieu  A l'accrn'ioo  a cm  que 
celle  matière  lui  appartenait  , H doit  en  avoir  dant  ion  pouvoir 
qu’il  peut  rendre,  et  qu'il  eût  employât , comme  il  «fait  celle  de 
l’etranger,  ou  t’iltavait  que  U matière  qu’il  a travaillée  oc  lui 


testaments  ne  sont  valables  qu’autant  qu’on  les 
trouve  revêtus  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la 
loi  civile,  c’est  que,  n'opérant  leurs  effets  qu’après  le 
décès  du  testateur,  oii  ne  pourrait  concevoir  com- 
ment, après  la  mort  de  l’hominc,  il  lui  serait  lou- 
jours  possible  de  dicter  des  lois  à la  postérité  : il  faut 
donc  encore  que  l’action  de  la  loi  civile  intervienne 
pour  donner  force  à l’acte  d'acquisition  au  profil  dis 
donataires. 

631.  Par  l'effet  des  obligations  : ici  les  espèces 
sont  d’un  tout  autre  genre,  cl  l’on  doit  dire  que  toutes 
les  fois  qu’il  s'agit  de  simples  contrats,  pour  la  validité 
desquels  la  loi  civile  n'a  pas  établi  des  formes  parti- 
culières, comme  sont  la  vente,  l'échange,  etc.,  etc., 
l’acquisition  est  faite  suivant  les  règles  du  droit  natu- 
rel et  des  gens  : d’où  il  résulte  qu'alors  le  mort  civile- 
ment peut  acquérir  de  celle  manière,  parce  qu’il  est 
toujours  participant  des  avantages  du  droit  naturel; 
tandis  qu'il  ne  pourrait  acquérir  ni  par  voie  de  succes- 
sion, ni  par  donation  entre-vifs,  ni  par  testament, 
parce  qu’il  ne  peut  plus  participer  en  rien  de  ce  qui 
dépend  du  droit  civil  de  la  société,  dont  il  est  retran- 
ché. 

635.  F.t  par  prescription  : la  prescription  est  aussi 
un  mode  d’acquérir,  puisque  le  domaine  de  la  chose 
doit  rester  entre  les  mains  de  celui  qui  l’a  possédé  du- 
rant le  temps  prescrit  par  la  loi  ; mais  à quel  droit  ce 
mode  d’acquérir  doit-il  être  rapporté? 

Nous  croyons  que  ce  genre  d’acquisition  doit  être 
tout  à la  fois  rapporté  au  droit  civil  cl  au  droit  des 
gens. 

Et  d’abord  il  doit  être  rapporte  au  droit  civil,  parco 
que  c’esl  la  loi  civile  qui  l a positivement  établi,  et 
que  , si  l’on  ne  consultait  ici  que  la  raison  naturelle 
pour  en  faire  l’application  aux  intérêts  individuels  des 
parties,  il  n’en  résulterait  rien  autre  chose  sinon  que 
plus  longtemps  le  possesseur  aurait  joui  de  la  chose 
d’autrui,  plus  il  serait  pressant  qu’il  eu  fit  la  resti- 
tution. Il  faut  donc  l'intervention  de  la  loi  civile  pour 
éteindre  dans  le  possesseur  l’obligation  de  restituer; 
il  faut  que  la  loi  civile  lui  adjuge  elle-même  le  do- 
maine de  la  chose  pour  qu'il  eu  soit  revêtu  et  qu’il  uc 
soit  plus  tenu  de  la  rendre. 

.Mais,  d'autre  part,  on  doit  dire  aussi  que  la  cause 
de  la  prescription  acquisitive  est  une  inspiration  du 
droit  des  gens,  lorsque,  cessant  de  l’envisager  seule- 
ment par  rapport  aux  droits  privés  et  individuels  des 
deux  parties  intéressées,  on  en  vient  à la  considérer 
dans  ses  effets  sur  la  paix  publique;  et  quand  on  ré- 
fléchit que,  sans  l'empire  du  possessoire  et  de  la  pres- 
cription, il  n'y  aurait  que  trouble  et  anarchie  parmi 
les  hommes  , on  est  forcé  de  convenir  que  l'intérêt 
social,  qui  est  la  base  du  droit  des  gens,  vient  sc  join- 
dre à la  loi  civile  pour  consommer  la  prescription  ac- 
quisilivc  de  la  chose  possédée  par  un  autre  que  par 
son  maître  primitif. 

636.  Et  de  là  nous  croyons  qu’on  doit  tirer  la 
conséquence  que  le  mort  civilement  serait  bien  fondé 
à opposer,  par  le  ministère  de  sou  curateur,  le  moyen 
de  la  prescription  acquisitive  de  la  chose  dont  il  au- 
rait joui  durant  le  temps  prescrit  par  les  lois,  puis- 
qu'il n'est  pas  exclu  de  la  faculté  de  réclamer  la  faveur 
du  droit  des  gens. 

Nous  terminerons  ce  petit  chapitre  en  faisant  re- 
marquer une  différence  nulablc  qui  sc  trouve  entre 
la  cause  acquisitive  qui  a lieu  suivant  les  règles  du 


appartenait  pat,  alort  il  a commit  une  trèt-grande  Taule  et  il  ne 
peut  sc  plaindre,  tionle  contraint  de  restituer,  ou  la  valeur,  ou 
une  matière  »em||!aido  A celle  qu'il  A employée.  » (Voir  ci-dc«- 
tus  n*  Gai  et  637.) 
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droit  naturel  I ili  i jlliU1 2 3*  * 1 Mi  i|in  s’exerce  parles 
i talcs  dii-diwt<mi. 

“ ïïT Je  litre  ou  la  cause  acquisitive  ne  reposent 

que  sur  le  droit  des  gens,  l’acquisition  ne  s’étend  ja-  i 
mais  au  delà  de  Partir  de  la  chose  qui  en  fait  l’objet, 
et  de  ses  accessoires;  et  s’il  y a eu  un  précédent  pos- 
sesseur de  cel  objet,  l’acquereur  ne  succède  jamais  , 
de  plein  droit  aux  obligations  personnelles  de  ce 
premier  maître,  dès  que  ces  obligations  ne  se  rat- 
tachent point  immédiatement  et  accessoirement  à la 
chose. 

Au  contraire,  dans  les  acquisitions  qui  ont  lieu 


Tuivanl  les  règles  du  droit  civil , il  faut  distinguer 
celles  qui  sont  faites  à titre  singulier,  de  celles  qui 
sont  opérées  à titre  universel. 

Quand  elles  sont  le  résultat  d’un  titre  universel  , 
tel  que  celui  de  la  successibililé  légitime  ou  testa- 
mentaire à titre  universel , l’acquéreur  ne  succède 
pas  seulement  aux  biens , il  succède  aussi  à la  per- 
sonne de  son  auteur;  il  devient  le  représentant  et 
comme  la  continuation  de  cette  personne  : en  sorte 
qu’en  acceptant  le  patrimoine  du  défunt,  il  contracte 
personnellement  l'obligation  de  payer  ses  dettes  , 
quelle  qu’en  soit  d'ailleurs  la  cause« 


QUATRIÈME  PARTIE. 


TRAssiTiosi; 

DE  LÀ  CONSISTANCE  DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ. 


Dans  les  divers  chapitres  qui  précèdent,  nous  avons 
traité  du  fondement  et  de  l’origine  du  droit  de  pro- 
priété; nous  avons  amplement  parlé  de  la  distinction 
des  diverses  espèces  de  biens  auxquelles  ce  droit  s’ap- 
plique; nous  avons  successivement  indiqué  les  diffé- 
rentes manières  de  les  acquérir  : dans  celte  quatrième 
partie,  nous  allons  nous  occuper  spécialement  de  la 
consistance  , de  l'étendue  et  des  attributs  du  droit  de 
propriété  considéré  sous  le  régime  et  d’après  les  dis- 
positions de  notre  législation  civile. 


CHAPITRE  XIX. 


Du  droit  de  propriété  considéré  d’apré»  le*  articles  du 
code  qui  a’y  rapportent  spécialement  (I). 


637,  Division  de  la  matière.  Arl.  5 H du  code  civil.  Droit  ab- 
solu de  jouissance  chez  le  propriétaire.  Usage  permis 
par  les  lois  et  règlements.  Exemples. 

637  2».  Théorie  du  pouvoir  réglementaire  ou  de  po-> 
lice  dam  les  limites  à apporter  au  droit  de  pi-o- 
priélé. 

637  3".  Limites  au  droit  de  disposition  quant  aux  bois  et 
forêts. 

637  4°.  Limites  au  droit  de  disposition  par  le  monopole 
du  tabac. 


6S8.  Limite  à ce  droit , si  nous  portons  Injustement  dom- 
mago  à autrui. 

639.  Explication  de  ce  mot  injustement. 

610.  Exemple,  dans  le  droit  d'user  des  eaux  pluviales,  de  la 

faculté  de  nuire  à autrui.  Différence  du  dommage 
matériel  causé,  et  de  la  simple  privation  d'un  béné- 
fice. 

611.  L'utilité  de  tous  est  préférée  aux  intérêts  individuclt. 

Texte  de  l’art.  515.  Renvoi. 

642.  Texte  de  l'art.  516.  Droit  d’accession.  Renvoi. 

643.  Art.  552.  Droit  de  fouille  dans  une  étendue  illimitée. 

Limites.  1°  Mines.  2°  Mesures  de  police.  Renvoi. 


637.  Ce  sont  les  articles  344.  343,  346  cl  332  du 
code  civil , dans  lesquels  nous  allons  puiser  sur  l'en- 
semble du  sujet  de  ce  chapitre , les  notions  générales 
les  plus  nécessaires;  après  quoi  nous  reviendrons, 
dans  les  chapitres  subséquents,  sur  les  diverses  par- 
titions des  matières , pour  en  exposer  successivement 
et  spécialement  le  système  doctrinal , cl  indiquer  les 
connaissances  qu'il  faut  en  avoir. 

Arl.  344.  « lia  propriété  est  le  droit  de  jouir  et 
u disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue , 
« pourvu  qu’on  n’en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par 
u les  lois  ou  par  les  règlements  (3).» 

Le  droit  de  jouir  et  disposer  de  la  manière  la  plus 
absolue  ; ainsi , quoique  le  fermier , l'usager,  et  l’usu- 


(1)  Voir  ci-après  nBI  688  etsuîv. 

(2)  ChaVOT  entre  dau*  plu*  de  détail*  «tir  le*  limite*  appor- 
tée* au  droit  de  libre  disposition  de  certain*  objet*  mobilier*;  non» 
reproduirons  *a  doctrine  dan*  l'édition  que  nou»  préparons  du 
commentaire  de  TltOI'I.OXG  tur  la  vente,  tout  l'article  1698. 
C’est  tfc  que  celle  matière  doit  être  traitée. 

(3)  Dllt.VVIOX,  nM  *58  et  *59.  dit  au  *ujct  de  l'article  544  : 
• Propriétaire  et  nullic , dominui , wnl  Jo*  termes  synonyme»  , 
comme  propriété  et  domaine.  Le  code  se  sert  indifféremment  de 
cttdivcrsescxprestions.  C'est  ain*i  notamment  qu'il  dit  qu’on  ne  peut 
prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  «ont  pas  dans  le  commerce, 
pour  établir  qu'on  ne  pcut.cn  acquérir  la  propriété  par  ce  moyen. 

■ En  définissant  de  la  sorte  la  propriété,  la  loi  fait  abstraction 
do  la  qualité  de  propriétaire , c'est-à-dire  de  la  capacité  ; elle 
parle  K'ideracnl  du  droit  de  disposer  de  sa  chose,  et  non  de  l'exer- 


cice de  ce  droit  ; car  celte  faculté  que  donne  le  droit  de  pro- 
priété de  disposer  des  biens  sur  lesquels  il  réside,  est  cxcroéo 
aussi  Lieu  par  ceux  qui  nous  représentent  légalement , comme  les 
tuteur*,  etc.,  que  par  nous-mêmes,  pourvu  qu'il»  n’excèdent  pa* 
les  bornes  de  leurs  pouvoir*.  » 

Toi  M.II  R,  n“  85  à 90,  ajoute  » « L'exercice  du  droit  de  pro- 
priété consiste  dan*  tout  le» acte*  qui  sont  permit  au  propriétaire, 
ou. plutôt,  qui  ne  lui  tout  pa»  défendus;  car  tout  ce  qui  ne  lui  est 
pa*  défendu  par  une  loi  formelle , lui  c»t  permit.  Il  serait  aussi 
difficile  qu'inutile  d'énumérer  tou*  cet  acte*;  mai*  on  peut  les 
rapporter  à ces  trois  clauc*,  qui  répondent  aux  trois  point»  fonda- 
mentaux de  la  propriété  : 

Jouissance, 

Exclusion, 

Disposition. 
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fruitier,  aient  le  droit  de  jouir  du  fonds,  ils  n’ciTîflllP 
pas  propriétaires,  ptisqu  au  lieu  de  pouvoir  cii  dispo- 
ser. ils  sont  tenus  de  le  conserver  pour  son  maître  (1). 

Pettrru  qu'on  n'en  faste  y as  un  usage  prohibé  par  les 
lo  s eu  parles  rèÿfenifn/s.-ainsi.quellc  que  soit  l'étendue 
des  droits  du  proprietaire,  il  lie  peut  se  permettre  de 
I rauder  ceux  de  la  douane  ou  ceux  de  l’octroi  par  la  pra- 


« La  première  classe  comprend  (ou*  Ici  acte*  qui  onl  pour  but 
de  retirer  de  U cIm>»c  (oui  le  profit , toute  futilité  ou  l'agrément 
qu'elle  peut  procurer  ; d'en  recueillir  tou*  le»  fruits  ; en  un  mol , 
du  la  faire  servir  à tous  Ici  usages  possible*  et  non  défendu*. 

• La  seconde  comprend  tous  le»  acte»  qui  tendent  k interdire 
aut  autre*  F usage  de  la  chose,  k la  revendiquer,  k réprimer  le* 
tn.ihlc*  qu'on  vouJrait  apporter  à la  jouissance  ou  à la  disposi- 
tion du  propriétaire. 

■ La  troisième  classe  comprend  tou»  les  actes  relatifs  k la  dis- 
position de  la  chose.  Disposer  d'une  chose  c'est  en  faire  tout  ce 
quo  Ton  veut;  le  proprietaire  a le  droit  d'en  déposer  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue.  Ce  droit  renferme  celui  de  dénaturer  la 
cl.osc  , d’en  changer  la  forme , la  surface,  la  substance  même,  en 
tant  qu'il  est  possible,  en  un  mot,  de  la  consommer. 

« C'est  ce  qu'il  faut  entendre  quand  on  dit  que  la  propriété 
comprend  le  droit  d'abuser,  jus  abutendi , par  opposition  au  sim- 
ple usage,  jus  utendi,  qui  est  le  droit  d'user  sans  consommer  la 
substance  de  la  chose  : car  l'abus  de»  choses  qui  nous  appartien- 
nent peut  être  impuni , mai»  il  n'est  jamais  permis.  Les  lois  et  la 
pu'icc  répriment  ces  abus  en  plusieurs  cas. 

« Le  droit  do  disposer  renferme  encore  celui  d'aliéner,  en  tout 
ou  en  partie , pour  toujours  ou  pour  un  temps  limite  , purement 
ou  sous  condition  , en  faveur  d'une  personne  certaine  ou  incer- 
taine, gratuitement  ou  k titre  onéreux.  Aliéner  c’est  transférer  k 
un  autre  son  droit  de  propriété.  .Nous  verrons,  dan»  le  troisième  li- 
vre, comment  »'o|scre  celte  translation. 

« Mai*  le  droit  de  disposer  renferme  de  plus  celui  d'abdiquer  ou 
de  délaisser  la  propriété  sans  la  transférer  à un  autre,  afin  d'étre 
dégagé  des  obligations  qui  y sont  inhérente*,  lorsque  le  proprié- 
taire n'y  est  point  assujetti  en  vertu  d'une  obligation  personnelle. 
rWiscn  avons  de»  exemples  dans  le  délaissement  par  hy  poilu,  que, 
dans  l'abdication  faite  par  le  propriétaire  foncier  ou  colon  , pour 
kv  libérer  du  remboursement  de»  superficies  dans  l'abdication 
de  la  mitoyenneté. 

« Enfin,  le  droit  de  disposer  renferme  celui  d'obliger  la  chose. 
La  loi  veut  même  que  toute»  le»  foi*  qu’une  personne  s’oblige, elle 
oblige  KS  biens;  de  là  la  maxime  , qui  s'oblige  oblige  le  sien  : 
principe  conservateur  des  sociétés  et  qui,  doonanl  aux  obligations 
une  sorte  de  réalité,  les  fait  passer  avec  les  biens  d'une  génération 
k l'autre. 

• Le  propriétaire,  qui  peut  aliéner  son  droit  de  propriété  en 
entier,  peut  à plus  forte  raison  ne  l'aliéner  qu'en  partie.  Aon  de- 
lut  eus  plus  lictt  quoi!  minus  est  non  hcere. 

■ Il  peut  donc  , en  faveur  d'un  tiers,  renoncer  à quelques-uns 
de*  acte*  que  comprend  le  droit  de  propriété  parfaite,  cl  lui  don- 
ner le  droit  de  les  exercer  seul , ou  en  partager  l'exercice  avec 
lui.  II  u'ÿ  a ricu  eu  cela  qui  ne  s'accorde  avec  les  notions  de  la 
propriété , puisque  ces  acte»  peuvent  être  cl  sont  en  effet  séparé» 
par  leur  nature.  Le  propriétaire  peut  donc  céder  à une  autre  per- 
sonne le  droit  do  la.ru  exclusivement  ou  en  commun  avec  lui  cer- 
tains acte»  de  propriété,  en  se  réservant  tou»  les  autres,  et  il  peut 
également  s’interdire  à lui- meme  certains  acte»  qui  pourraient 
nuire  à une  autre  personne  ; il  peut  céder  ces  droits  de  manière 
qu'ils  soient  personnels  ou  cessiounaires  , c’est-à-dire  qu’il*  soient 
attachés  à sa  personne  et  finissent  avec  elle,  ou  de  manière  qu'ils 
imssculà  ceux  ou  celles  qui  lui  succédcroul  dans  la  propriété  de  tel 
héritage , en  sorte  que  tou»  le»  possesseurs  de  tel  héritage , quels 
qu'il»  soient,  aient  les  mêmes  droits,  qui  sont  alors  considérés 
comme  inhérents  k lâ  chose. 

o C'est  de  là  que  dérivent  les  servitude»  personnelles  et  réel- 
les. • 

(I)  On  lit  dans  les  PaXDECTES  FbASÇAIM»  , t.  V,  p.  »B»  : 
« Il  est  fort  heureux  d'avoir  fait  disparaître  de  la  définition  de  la 
propriété,  le  mot  abuser.  On  ne  ccuccvail  pas  trop  cc  que  c’élail 


Tique  Je  ITTorif??ÏWflll®i^^itJransportant  clandestine- 
ment ses  denrées  d’un  lini  ii"l^>rmr4i^jrejallciiduque 
ce  qui  se  rapporte  à l'utilité  pukliqueTuMM^Ûnurs 
prévaloir  sur  ce  qui  ne  regarde  que  l’intérél  particulier: 
Quod  conimunitcr  omnibus  prodeslf  hoc  privatœ  utili- 
lati  prcrferendum[ L.  unie.,  cod.  de  cad.  tolt.j  J 14)  (2). 
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que  ce  droit  d’abuser  de  sa  chose  , an  moyen  de  l'acception  que 
nous  donnons  à ce  mot.  Celui  qui  abuse  de  sa  chose  ncil  point 
un  propriétaire  qui  jouit  ou  qui  dispose,  c'est  un  fou.  Cest  précisé- 
ment le  sens  que  nous  allaelions  au  terme  a buter . qui  jetait  tant 
de  difficulté  sur  les  caractères  de  la  prodigalité.  Un  citoyen  , di- 
sait-on , qui  dilapide  sa  fortune  , est  un  propriétaire  qui  abuse  do 
sa  chose  ; il  n'est  pas  répréhensible  aux  yeux  de  la  loi  parce  qu'il 
en  a te  droit,  s 

VI  tt.LF.vu.r.r  dit  à ce  sujet  s «Ce  t article  est  la  traduction  do 
la  définition  que  les  lois  romaines  donnent  de  la  propriété.  Domi- 
nium,  dit  la  loi  il,  cod.  mandati,  est  jus  u/endi  et  abutendi  re 
suâ,  quatenus  juris  ratio pati/ur.  Le  mot  abuii  ne  veut  pas  dire 
ici  abuser,  comme  on  le  croit  vulgairement,  mais  disposer  pleine- 
ment jusqu'à  la  consommation  de  la  chose,  par  opposition  au 
mot  uti , qui  est  seulement  le  droit  d'user  salvA  rerum  sub- 
stantif. • 

(2)  IH MXTOX dit,  n"  1G1  : ■ Mai»  cet  intérêt  (l’intérêt  général) 
est  plus  puissant  que  le  droit  de  propriété  lui-méme,  et  voilà 
pourquoi  le  propriétaire  ne  pourrait  licitement  détruire  sa  chose, 
si  de  celle  destruction  il  pouvait  résulter  un  préjudice  pour  autrui. 
Et  le  droit  d'user  de  sa  chose  suivant  sa  volonté,  d'en  disposer  selon 
son  libre  arbitre  , reçoit  lui-même  et  par  l'effet  du  même  principe, 
des  restrictions  dan»  plusieurs  cas.  C."e»t  ainsi,  par  e xemple,  qu’un 
propriétaire  de  grains  n'a  pas  toujours  la  faculté  de  le»  exporter 
hors  du  royaume  ; que  la  loi  assujettit  le*  propriétaire»  des  marais 
à opérer  les  dessèchements  jugés  nécessaires  ou  utiles  par  le  gou- 
vernement, ou  à les  laisser  opérer  par  des  concessionnaires,  lors- 
qu'il» ne  te  sont  point  accordés  pour  te*  effectuer;  qu’il  n’est  per- 
mis de  construire  des  fours  à chaux  et  autres  établissements 
insalubres,  qu’à  uncecrUinc  distance  de»  villes  eide»  faubourgs  ; 
qu'on  ne  peut  couper  les  bois  en  toute  ssison,  ni  les  défricher  sans 
la  permission  de  l'administration,  etc.  » 

1*01 1.1.1  ER,  n®  83.  «joule  : • Quelque»  auteurs  établissent  une 
différence  entre  le  domaine  et  la  propriété  ; ils  entendent  par  la 
propriété,  celte  qualité  que  l'on  conçoit  dans  la  chose  meme,  en 
tant  qu'on  la  considère  comme  appartenant  à telle  ou  telle  per- 
sonne , exclusivement  aux  autre». 

■ El  par  le  domaine  , ils  entendent  le  droit  de  disposer  à notre 
gré  de  ce  qui  nous  appartient,  droit  qu'il*  regardent  comme  l'effet 
de  la  propriété;  de  sorte  que,  selon  eux,  le  domaine  est  attaché 
k la  personne  au  lieu  quo  la  propriété  est  attachée  i la  choso 
même.  Ainsi  domaine  et  propriété  seraient  deux  termes  corréla- 
tifs , l'un  serait  le  droit  actif  de  disposer,  l’autre  une  qualité  pas- 
sive qui  suit  toujours  la  chose  et  la  soumet  à la  disposition  du 
propriétaire. 

- Cette  distinction  , trop  subtile , comme  l'a  fort  bien  observé 
I*l  n r. \ DORE,  ne  peut  être  d'aucun  usage  dau*  la  pratique,  en 
théorie,  clic  peut  répandre  du  jour  sur  la  nature  du  droit  do 
propriété.  » 

FliÉD.  Tailier,  t.  II,  p.  101, dit  ici:  « Mais  celle  restriction 
a moins  pour  objet  de  limiter  la  propriété  que  tic  la  confirmer  dan» 
son  principe,  car  elle  empêche  que  l’exercice  du  droit  des  un» 
ne  fasse  obstacle  à l'exercice  du  droit  des  autres. 

■ L’ordre  se  produit  ainsi  que  l'équilibre.  » 

(3)  Théorie  du  pouvoir  réglementaire  ou  de  police  dans  les 
limite*  à apporter  nu  droit  de  propriété.  — llCàlEQCIV,  t.  II, 
p.  3»o  k 38 1 , dit  k cc  sujet  : ■ Les  jours  de  l'homme  seraient 
comme  des  point»  perdus  dan»  l'espace  , s'il  ne  lui  était  pas  donné 
de  former  de  tous  le»  instants  de  son  existence  une  trame  continue, 
un  tout,  un  ensemble  : et  c'est  lk  le  précieux  avantage  qu'il  lient 
de  la  protection  de»  lois,  Par  le  droit  de  propriété,  tel  que  tes  so- 
ciétés civilisées  le  reconnaissent,  le  passé  »c  réalise  , se  constitue 
et  forme  une  base  solide  sur  laquelle  .'appuient  les  jouissances  du 
présent  cl  le*  piejcW-lc  l’avenir.  Paisiblement  abrité  sous  le  pou* 
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TOiriOria’  , l'homme  s'abandonne  à des  méditations,  *c  livre  à de* 
entreprise*  qui,  *o  transmettant  d'ige  en  âge,  *e  développent  et 
■e  perfectionnent  par  la  double  action  de  la  réflexion  cl  du  temps. 
La  sécurité,  voilà  le  trait  caractéristique  de  la  vie  sociale,  et  ce  que 
le  travail  ne  saurait  payer  par  trop  de  sacrifices.  C'est  dan»  cette 
idée  cl  non  pas  dan*  la  théorie  du  chef  de*  utilitaire»  que  le  légis- 
lateur puise  le  droit  de  commander  à la  propriété,  d'en  régler  l'cicr- 
cicc  et  d'en  modifier  le*  attributs . La  propriété  n’est  pat  seulement, 
comme  l'appelle  , une  bâte  d’attente,  c'est  un  droit 

complet,  mai*  menacé,  et  qui  s'acquitte  envers  la  société,  ta  pro- 
teclrioc,  en  se  prêtant  à soi  exigence»  et  en  secondant  se»  progrès. 
Kou«  allons  rendre  ce*  vérité*  plu*  sensibles  , en  exposant  la  lé- 
gislation limitative  et  en  y distinguant  avec  soin  le»  règle»  restric- 
tive» inhérentes  & la  propriété  considérée  dans  sa  nature,  de  celles 
qui  lui  viennent  du  dehors,  c'est-à-dire  qui  lui  sont  imposes»  par 
l'autorité  publique. 

■ Le  droit  do  propriété  trouve  sa  première  limite  en  lui-mê-nc. 
Lo  pouvoir  de  chaque  propriétaire  expire  aux  confins  de  son  héri- 
tage : à personne  n'appartient  le  droit  d'avancer  un  balcon,  du 
projeter  une  saillie  sur  le  terrain  d'autrui  j cl  qui  veut  planter, 
doit  laisser  aues  de  distance  entre  la  plantation  et  la  ligne  sépara- 
tive. pour  que  la  terre  limitrophe  ne  soit  atteinte  ni  par  le  déve- 
loppement des  racines , ni  par  celui  du  branchage  (art.  671  cl  67a 
du  code  civil).  Les  constructions  no  sont  pas  moins  asservies  que 
les  planlatious  à celte  règle  exigeante  cl  protectrice.  Tout  édifice 
doit  être  disposé  do  manière  à ce  que  »c*  eaux  pluviales  et  méua- 
gères  s'écoulent  sur  le  terrain  de  son  propriétaire  ou  sur  la  vote 
publique  (art.  681  ib.).  C'est  par  une  application  du  mémo  principe 
qu'il  est  défendu  d’aggraver  par  un  travail  quelconque  la  servi- 
tude imposée  aux  héritages  inférieurs,  en  rendant  plu»  rapide  la 
marche  d'un  cour*  d'eau.  llcec  autem  actio  ( aquer  pluvier  ar- 
cendir ) locum  babel...  quotité  manu  facto  opéré  atjro  aqua 
n ocitura  est  1 id  et! , eum  quii  manu  fecerit  , quo  aliter  flutret, 
quam  naturà  10 1er  et  ; ii  forte  immittendo  eam  aut  major  em  fe- 
cerit, aut  cilatiorem,  aut  vehementiorem,  aut  ti  comprimendo 
redundare  effccil  (loi  1,  § *»  IL,  lib.  XXXIX,  lit.  III,  de  aqud  et 
aquiT  pluvier  arcendeu  ; art.  640  , code  civil).  Enfin,  il  n est  pas 
jusqu'à  la  fumée  qui  ne  saurait  être  dirigée  d’une  manière  domma- 
geable vers  la  maison  voisine.  Aritlo  Cereltio  b itali  retpondit , 
non  putare  te  ex  tabemâ  caeeariA  fumum  in  tuperioria  a d'fîoa 
jure  immitti paue,  nui  ei  rei  icrvitut  lalit  admillaiur.  Idemque 
ait,  et  ex  tuperiore  in  inferiora  non  aquam,  non  quid  al  ud  im- 
mitti licet.  In  tuo  enim  alii  hactenut  factre  lictl,  quo  tenue  nihil  , 
in  alienumimmdtat:  fumi  autem,  eicut  aquer,  ette  immitlio-  ' 
nem.  Poste  iyitur  tuperiorem  cum  inferiore  agere , jui  ilh 
non  ette  id  Ha  facere.  (Loi  8,  $ 5,  D.,  lib.  VIII,  tit.  V,  ti  tervitut 
I dndicetur.) 

* Il  faut  donc  que  le  droit  de  propriété  se  renferme  dans  la 
sphère  d'activité  dont  l'environne  chaque  domaine  , chaque  héri- 
tage. Les  orne  millions  do  propriétés  particulières  dont  se  com- 
pose la  grande  unité  française,  se  limitent  réciproquement,  et  par 
le  fait  et  par  le  droit. 

• Il  faut  du  reste  se  garder  de  croire  que  chaque  propriétaire 
ait  le  droit,  même  sur  son  terrain,  d'agir  d m*  une  complété  indé- 
pendance de  1'inlcrét  d'autrui  Pour  apprécier  la  liberté  véritable 
du  droit  de  propriété  , il  faut  distinguer,  pour  parler  le  langage 
de  quelques  écrivains , entre  les  attentes  trompcei  et  les  droits 
acquit  méconnut. 

m C’est  assurément  un  grave  préjudice  pour  un  propriétaire,  et 
c’est  bien  souvent,  pour  une  propriété  de  luxe,  pour  une  maison 
de  plaisance,  une  détérioration  véritable,  quo  la  nécessité  d’échan- 
ger une  vaste  perspective  contre  l'aspect  attristant  d une  muraille 
ou  la  vue  monotone  d'un  rideau  de  verdure;  cl  cependant , si  le 
voisin  n’a  construit  ou  planté  qu'à  la  distance  fixée  par  la  coutume, 
il  faut  sc  rùsiguer  et  *c  taire.  Il  y a préjudice  , sans  doute  , mais 
préjudice  causé  par  l'exercice  d'un  droit.  L'espérance  de  jouir 
longtemps  encore  d’une  vue  récréative  a été  déçue,  il  y a attente 
trompée  il  n’y  a pat , comme  dans  les  hy  pollièsts  qui  suivent , 
violation  d'un  droit  acquit.  Mais  si  le  voisin,  |>ar  la  construction 
d une  usine  à feu  , par  I établissement  d'un  dépèl  de  matières  in- 
11  imniablt» , par  la  création  d'un  atelier,  d'une  manufacture  insa- 


lubre, mn  fait  courir  des  chances  inaccoutumées  d'incendie,  ou 
détruit  d'tino  manière  dommageable  les  conditions  habituelles  et 
normales  de  l’atmosphère , il  me  sera  permis  d’elever  la  voix,  et  la 
législation  sera  sans  prévoyance , si  je  n'y  trouve  pas  un  moyen 
de  reconquérir  la  sûreté,  la  mluhrilc.  quo  le  nouvel  établisse- 
ment  est  venu  m’enlever.  C'est  en  effet  un  droit  acquis  à chaquo 
propriétaire,  que  celui  de  demeurer  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. Or.  de  droit  commun  , les  propriétés  bâties  ne  doivent  être 
exposées  à l'incendie  que  dan*  la  proportion  de*  usage*  , de»  exi- 
gences de  la  vie  domestique;  l’air  doit  demeurer  pour  chaque  ha- 
bitant , pour  chaque  héritage,  ce  que  la  Providence  l’a  fait; 
changer,  modifier  le»  conditions  d’existence  inhérente*  à la  situa- 
tion même,  c'est  violer  un  droit  acquis,  d'où  la  nécessité  d'uno 
législation  réglementaire  et  préventive. 

« C’est,  comme  on  le  voit,  dans  la  distinction  qu'il  faut  admettre 
entre  le  tort  causé  par  les  développements  d'une  faculté  légitime 
et  le  préjudice  amené  par  une  usurpation  sur  le  droit  commun  , 
que  se  fonde  la  nécessité  des  loi*  restrictive*  du  droit  de  pro- 
priété ; et  c’est  par  cette  raison  que  nous  tenons  à montrer  celte 
distinction  écrite  dans  la  législation  romaine,  origine  et  prototype, 
ainsi  que  nous  t'avons  si  souvent  rccoonu  , de  toutes  nos  institu- 
tions civiles. 

« La  stipulation  de  damno  fnfecto,  dont  l'objet  n’était  pas  le 
dommage  consommé , mai*  le  dommage  à craindre  , damnum  in- 
fectum eti  , damnum  nondum  factum  , quod  futurum  veremur 
(loi  3,  D.,  lib.  XXXIX,  lit.  Il),  embrassait  bien  la  garantie  de*  per- 
le* éprouvées  par  suite  d’un  vice  de  construction  , par  l'éboule- 
ment  du  terrain  ou  par  l'imperfcrtion  de  la  main-d'œuvre  , mai* 
non  pat  le  préjudice  que  pouvait  amener  l'exercice  toujours  légi- 
time d’un  droit  : Non  teneri  me  damni  infecti...  in  eâ  re  ht  quA 
meojure  utur  tum  (loi  »4,$  is,  lib.  XXXIX,  tit.  II). 

•>  Une  autre  loi  consacre  d'une  manière  non  moins  précise,  non 
moins  énergique,  l'irresponsabilité  du  droit,  en  citant  l'exemple  du 
point  de  vue  intercepté , et  celui  de  la  source  attirée,  soustraite 
par  des  canaux  creusés  dans  l'héritage  voisin.  Proculut  ait,  cum 
quit  jure  quid  in  tuo  facerel,  quamvit  promitittet  damni  infecti 
vicino,  non  tamen  eum  teneri  eâ  etipulatione  ; veluti  ti  juzta 
inea  erdi/icia  habeat  trdi/icia,  eaquejure  tuo  altiut  tollat  ; aut 
ti  in  vicino  tuo  agro  cuniculo , vel  fond  aquam  rneam  avocet  ; 
quamvit  enim  et  hic  aquam  mihi  abducat , et  iltic  luminibut 
officiât,  tamen  ex  eâ  stipula  liant  actionem  mihi  non  compe- 
tere  (loi  »6,  eod.  tit.) 

• .Ccsl  au  moment  même  où  le  droit  romain  proclame  ainsi 
l'indépendance  de  la  propriété  qu’il  s'empresse  d’en  montrer  la  li- 
mite dans  l'inviolabilité  des  territoires  et  le  respect  du  droit  ac- 
quis. Je  puis  «au*  doute  tarir , en  ereusant  mon  puits , le*  sources 
du  tien,  dit  la  loi  qui  vient  d’être  citée,  mais  il  ne  faut  pas  que  je 
creuse  de  manière  que  les  construction*  en  soient  ébranlées.  Si 
tamen  tam  alti  fod  am  in  me o,  ut  paries  tuui  tiare  non  pottit, 
damni  infecti  stipulaho  committetur. 

« On  comprend  désormais  quelle  est  la  mission  du  pouvoir  ré- 
glementaire qui , protégeant  le  développement  des  faculté*  légi- 
times, veille  sans  relâche  à ce  que  la  limite  où  commence,  non 
pas  Vattenle , mais  le  droit  d’autrui , ne  soit  jamais  dépassée.  On 
aurait  tort,  au  surplus,  de  supposer  quo  l'intervention  de  la  puis- 
sance législative  soit  indispensable  toutes  les  fois  que  la  propriété 
privée  doit,  dans  un  intérêt  particulier,  publie  ou  communal,  être 
asservie  ou  modifiée.  Il  faut  même  reconnaître  que  le  pouvoir  ce», 
irai,  dan*  sa  plus  haute  expression,  ne  pourrait  pas,  s'il  devait 
toujours  agir  par  lui-même,  apparaître  dans  toutes  les  circons’an- 
ce»  avec  la  dignité  et  même  l'opportunité  convenables  ; il  est  donc 
nécessaire  de  distinguer  entre  les  prohibitions  absolue»  ou  relati- 
ves , imposées  directement  au  droit  de  propriété  par  les  lois,  et 
le*  modifications  spéciales  apportée*  à son  exercice  par  l'autorité 
administrative. 

• Ainsi  la  loi  des  16-34  août  1790,  en  imposant  à l’autorité  mu- 
nicipale le  devoir  do  prévenir  par  des  précautions  convenables  et 
de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires , les  ac- 
cidents et  fléaux  calamiteux,  l'a  virtuellement  autorisée  à prohiber 
dan»  le»  constructions  l’emploi  do  certains  matériaux  facilement 
inflammables , comme  le  chaume  et  Ici  roseaux  , lui  a donné  lo 
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M7  S*(1). 

O.T7  4*13). 

©SS.  Mois  en  faisant  abstraction  des  règlement* 
multipliés  qui,  comme  les  lois  prohibitives  du  mono- 
pole, des  douanes,  et  autres,  viennent,  par  des  motifs 
d'utilité  générale,  apporter  des  entraves  à la  volonté 
des  propriétaires  sur  la  disposition  de  leurs  biens,  il 
est  encore  dans  l'ordre  du  droit  commun  une  autre 
règle  plus  générale  qui  s'applique  également  au*  in- 
térêts privés  : c'est  qu'en  usant  et  disposant  de  ce  qui 
nous  appartient,  nous  devons  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  nuire  à nos  voisins,  attendu  qu'il  ne  nous 
est  permis  d'améliorer  notre  sort  qu'autanl  que  nous 
ne  portons  injustement  aucun  dommage  à autrui  : 
jlqnam  plurinm  in  sho  retinere  rel  super fie ientem  ex 
ticini  in  suum  de  ri  pare , dùm  opus  in  atieno  non  fa- 
cial, omnibus  jus  esse.  Prodcsse  enfin  sibi  quitque , 


dùm  alii  non  nocet , non  prohibe tur , tiec  quemquam 
hoc  nomine  teneri  ( L.  1 , \ 1 1 , fl',  de  aquâ  et  aquec , 
lib.  XXXIX,  lit.  III). 

639.  Nous  disons , autant  que  nous  ne  portons 
injustement  aucun  dommage  à autrui  : car  le  dom- 
mage qui  n'est  pas  injustement  causé,  n’enlralne  au- 
cune obligation  à sa  suite,  et  cela  a lieu  chaque  fois 
que  celui  qui  le  soulTrc  n’éprouve  que  la  privation 
d'un  gain  auquel  il  n'avait  pas  encore  un  droit  acquis. 

C'est  ainsi  que  celui  qui  construit  un  moulin  à 
proximité  d’un  autre  , cl  qui , par  suite  de  celte  se- 
conde construction  d'usine,  apporte  à la  clientèle  de 
l'autre  une  diminution  plus  ou  moins  dommageable 
envers  le  propriétaire  du  premier  moulin,  ne  peut 
être  responsable  de  la  perle  éprouvée  par  celui-ci , 
quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  l’étendue,  parce  qu’il  n’y 
a là  que  la  privation  d’un  bénéiiee  que  tout  individu, 


droit  d’exiger  que  le*  puits , qu’il  nt  si  nécessaire  de  retrouver 
en  état  au  moment  d'an  incendie  , soient  toujours  pourvus  de  cor* 
de*  et  de  poulies. 

» On  a demandé  si  la  nécessité  d’entretenir  les  puits  en  hon 
étal  comprenait  la  prohibition  de  1rs  fermer;  on  a répondu  qu’en 
thèse  générale,  un  propriétaire  était  toujours  libre  de  s’affranchir 
d’un  règlement  de  police,  en  supprimant  la  c hose  qui  en  c«t  l’objet 
(Journal  des  conseillers  munlci/MUX,  t.  I , p.  a?).  Mou»  duoni  en 
thèse  générale , car  un  proprietaire  ne  serait  pas  le  maître  de  dé- 
truire le*  blés  cl  do  couper  de»  montons  encore  en  vert  ; l’auto- 
rité municipale,  dan»  l'inlérét  de  la  sithiiilance  publique,  pourrait 
et  devrait  s’y  opposer.  (Loit  rurale t de  la  France,  lir.  III, 
J 3.) 

• C’est  par  la  même  raison  qu’il  appartient  au  préfet  de  présider 
au  classement,  A rétablissement  de»  ateliers  insalubres,  et  de  pré- 
venir les  inondation»  , en  fixant  la  hauteur  des  eaux  et  celle  des 
déversoir».  Aussi  est  il  de  principe  que  toute  mesure  restrictive  est 
légale  et  doit  être  respectée , lorsqu’elle  émane  d’uno  autorité  qui 
n reçu  de  la  loi  le  droit  de  statuer. 

« Ccst , au  surplus,  une  é|M>que  intéressante  dans  l’Imtoirc  du 
pou«oir  réglementaire,  que  la  publication  de  la  loi  modificative 
du  code  pénal. 

■ Jusqu’à  cette  loi , l’infraction  aux  arrêtés  prit  par  l'autorité 
administrative  en  certaine  matière,  te  trouvait  placée  par  le  silence 
do  la  législation  criminelle  à l'abri  de  toute  pénalité.  La  loi  du 
>8  avril  i&3*,  dans  le  n*  i5  qu'elle  ajoute  à I art.  ^71  du  code  pe- 
nal, a comprit  dans  une  même  réj  cession  toutes  les  contraventions 
aux  règlements  fait*  par  l'autorité  administrative  dans  l’étendue 
de  sa  com|ié(coce  cl  de  ta  juridiction.  P'aprè»  cet  art-  4"*  » ainsi 
complété,  seront  punis  d’une  amende  d'un  franc  à cinquante  francs 
inclusivement  , ceux  qui  auraient  contrevenu  aux  règlement*  lé- 
galement faits  par  l’autorité  administrative,  disposition  qui  devient 
la  sanction  des  rocilire»  auxquelles  la  législation  spéciale  n'en 
donne  pas. 

• L'art.  1 delà  loi  du  4 août  178g,  en  abolissant  le  droit  exclusif 
du  fuye  et  de  colombier,  a prescrit  de  tenir  le»  pigeon*  enfermé» 
aux  époque*  qui  seraient  fixée  s par  les  communautés.  Pc  celle  dis- 
position résultait,  pour  l’autorité  municipale,  le  droit  de  fixer  par 
un  règlement  l’époque  de  fermeture  et  celle  de  liberté.  Mais  la 
loi  du  4 août  1789  n'ayant  prononcé  aucune  peine  contre  ceux  qui 
contreviendraient  à ce  règlement,  la  loi  et  les  arrête*  pris  par  le» 
maires  étaient  restés  sans  aucune  efficacité  jusqu'à  la  loi  française 
du  18  avril  i83s. 

« On  comprend  maintenant  combien  il  est  juste  de  définir  la  pro- 
priété : Le  droit  de  jouir  et  de  disposer  det  choies  de  la  manière 
la  plut  absolue , roonve  qu'on  n'an  rsssi  rss  en  esses  prohibé  rsa 
tas  loi»  tr  rsa  va*  skuitSTi  (art.  544)-  On  peut  aussi  mesurer 
désormais  la  portée  <Ie  ces  mots  de  la  loi  romaine  : Quatenus  sci- 
licet  jmris  ratio  patilur.  • 

• C'est  an  titre  des  servitudes,  c'est  aux  grands  et  beaux  ouvra- 
ges qui,  dans  ces  dernier»  temps,  ont  jeté  tant  de  lumière  sur  le 
droit  admmi.lralif , qu'il  faut  demander  le»  disposition»  destinées 
•oit  à rappeler  que  dans  l’état  social  le  droit  de  chacun  est  limité 
par  le  droit  d'autrui , soit  à maintenir  loin  des  ceulrcs  de  popula- 


tion les  manutentions  dangereuses  , insalubres  ou  seulement  in- 
commode»; mai*  ce  serait  trahir  la  pensée  fondamentale  de  ce 
livre  que  de  ne  pas  féconder  nos  principe*  , que  de  ne  pas  leur 
donner  de  hautes  et  vastes  applications  par  l'élude  de  ce»  grandes 
loi»  qui  , soit  pour  assurer  l'avenir,  soit  pour  conjurer  de»  mala- 
dies endémiques;  soit  pour  alimenter  le  Trésor,  imposent  des  en- 
traves à certaines  natures  de  propriétés;  cY»l  asscx  dire  que  nous 
allons  traiter  de  la  législation  des  forêt»,  de  la  Irgisation  discaux, 
considérées  comme  limitatives  du  droit  de  propriété^,  il  des  lo  t 
de  monopole,  » 

(I)  Limites  au  droit  de  disposition  quant  aux  bois  et  forêts  — 
• Par  l'ordonnance  de  tfifig,  dit  llUüeçiM  , p.  385,  les  bois  des 
particulier»  sont  soumis,  quant  à leur  exploitation,  aux  règles  Ju 
droit  publie.  L'ensemble  de  cci  règles  est  connu,  dans  le  langage 
forestier,  sous  le  nom  d 'aménagement.  L'ordonnance  pourvoit  aux 
constructions  navales,  en  investissant  le  département  de  la  marine 
d’un  droit  général  de  martelage  ou  de  préemption  sur  la  futaie. 
Enfin,  >le  la  nécessité  même  do  respecter  les  lois  de  l 'aménage- 
ment résulte  la  prohibition  de  défricher,  c’est-à-dire  la  plut 
grave  atteinte  qui  puisse  être  portée  au  droit  de  jouir  et  do  dis- 
poser. • 

• La  loi  du  19  septembre  1791,  brisant  les  entrave*  de  l'amcna- 
gcment,  reconnut  dan»  chaque  propriétaire  le  droit  d'exploiter  li- 
brement et  ne  fil  que  réaliser  les  vaux  des  agronomes  le*  plus 
éclairés.  L'expérience  s'est  rangée  du  côté  de  la  liberté.  Les  lois  du 
l'aménagement  n'ont  plu»  reparu,  et  le  code  forestier  français,  en 
ne  les  rétablissant  pas  , a consommé  sous  ce  rapport  la  complète 
émancipation  de  la  propriété  privée.  » ( 11kx*kqi  ix,  tome  I, 
p.  38g.) 

« Le  droit  de  martelage,  supprimé  par  la  loi  du  ig  septembre 
1791,  rétabli  par  la  république  (décret  du  4 octobre  1793),  et  par 
la  loi  du  g floréal  an  xi  (ig  avril  i8o3),  a cts»é  d'exister  en  Franco 
le  s 1 mai  i83? . Cependant  quelques-uns  des  caractères  de  ce  droit 
se  retrouvent  dans  les  dispositions  relatives  aux  travaux  du  Rhin.» 
(Ue**EQIIN,1.  I,  p.  3go-3g5.) 

Rétablie  pour  vingt-cinq  ans  par  la  loi  du  9 floréal  an  xi  , la 
prohibition  de  défricher  devait  expirer  ea  Franco  au  mois  d'avril 
i»ï8.  Le  législateur  français  de  1817  a prorogé  pour  vingt  an» 
le  délai  transitoire. 

(Juant  aux  modification»  apportées  en  Belgique  aux  principe* 
de  la  législation  française,  il  Faut  consulter  les  arrêtés  des  14  mars, 
11  juin,  1»  août  i8i4;  10  mai,  19  juillet  iBi5;  rr  mars  1816; 
17  mai  1819  ; la  loi  du  *7  décembre  i8ix;les  arrêté»  du  g janvier 
1814  • 8 juin  i8»H  , et  l’article  Bois  au  Répertoire  administratif, 
par  Dt:  ©ROt  CKÈRE  et  TlEl.KMtKA. 

("2)  Limites  au  droit  de  disposition  pour  le  monopole  du  la- 
bac.  — Le  privilège  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac  af- 
fermé en  France  , sous  l’ancien  régime  , moyennant  un  produit 
d’environ  3i  millions  delivres,  fut  supprimé  le  14  février  1791  ; il 
fut  rétabli  par  le  décret  du  «9  décembre  1809  , et  s’est  maintenu 
depuis  1814  par  plusieurs  prorogations  successives,  dont  la  der- 
nière expirait  eu  1837.  En  i835  il  a été  de  nouveau  prorogé  pour 
dix  ans. 

Eq  Bc'giqnc  ce  privilège  « été  supprimé  ic  3i  janvier  1814. 
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proprietaire  foncier  dans  le  voisinage,  est  également 
appelé  à recueillir,  par  suite  de  la  construction  d’une 
fécondé  usine  opérant  une  meilleure  exploitation: 
Scilictl  quia  tton  dcbcat  rider i is  damnuni  fqcere  qui 
co  reluit  fucro,  quo  adhuc  utebalur , prohibe  lut;  mul- 
tùmque  intéresse  ulruin  damnvm  quia  facial,  an  lu - 
Cto , quoi I adhuc  faciebat,  uli  prohibealur  ( L.  2G  in 
line,  tT.  de  datnno  infeclo,  lib.  XXXIX,  lit.  II). 

640.  C’  est  ainsi  encore,  qu'en  fait  de  cours  d’eaux 
p'uvialcs,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  à l'arro- 
sement duquel  elles  étaient  très-utiles,  ne  peut  élever 
aucune  plainte  contre  le  maître  de  l'héritage  supé- 
rieur qui  les  arrête  pour  répandre  dans  son  pré  le 
bienfait  que  la  nature  attache  à ce  don,  à moins  qu’il 
n’y  ait  eu  entre  les  deux  proprietaires  un  accord  pour 
établir  une  servitude  conventionnelle  à ce  sujet  : Jla 
per  contra rium  quœritur , an  posait  aquœ  pluviœ  ar- 
ccndœ  agi  si  vicinus  opus  fecerit , fie  aqua , quœ  alio- 
quin  decurrens  agro  meo  protlerat , huic  prosit?  0/1- 
lias  igilur  et  Labeo  pulant  agi  non  poste , ctiam  si 
i niera  il  me  ad  tue  aquam  pervenire  ; hanc  enim  ac- 
tionem  locum  habere , si  aqua  pluria  uoceat , non  si 
non  prosit  (L.  1 , § 21 , (T.  lib.  XXXIX,  tit.  III).  Il 
y a donc  une  différence  totale  entre  Je  cas  où  il  s’a- 
git d’un  dommage  matériel  causé  à quelqu'un,  et  ce- 
lui où  il  n’est  question  que  de  priver  un  autre  d’un 
profit  qu’il  percevait  auparavant  : et  la  raison  de  celle 
dilTérencc  consiste  en  ce  que  le  dommage  proprement 
dit  attaque  matériellement  une  propriété  qui  n’ap- 
pnr  lient  qu’à  son  maître;  tandis  que  quand  il  ne  s’a- 
git que  d'un  profit  à percevoir  à l’occasion  d’une 
chose,  profit  qui  n’est  encore  qu’en  espérance  et  dans 
le  futur,  prolil  qui  n'est  point  encore  acquis  , profil 
qui  n’apparlicnl  encore  à personne,  tous  les  membres 
de  la  société  qui  se  trouvent  à portée  d’en  jouir,  sont 
egalement  appelés  à recueillir  les  avantages  attachés 
à son  usage. 

641.  Art.  813.  « Nul  ne  peut  être  contraint  de 
« céder  sa  propriété,  si  ce  n’est  pour  cause  d’utilité 
« publique, cl  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
« délimité.  » 

La  même  disposition  se  trouve  aussi  consignée  dans 
nos  diverses  constitutions,  entre  autres  dans  l’art.  U 
de  la  charte  du  14  août  1830.  Celle  expropriation 
lorcéc  repose  sur  le  principe  qui  veut  que  ce  qui  est 
exigé  pour  satisfaire  aux  besoins  et  à l’utilité  de  tous, 
soit  préférable  aux  intérêts  privés  et  individuels;  mais 
c’est  là  un  objet  que  nous  ne  faisons  encore  ici  qu’é- 
noncer, cl  sur  lequel  nous  allons  revenir  pour  eu  ap- 
profondir la  théorie,  et  exposer  les  règles  qui  s'y  rat- 
tachent. 

64*2.  Art.  346.  • La  propriété  d’une  chose  soit 
«:  mobilière,  soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout 
u ce  qu’elle  produit,  et  sur  ce  qui  s’y  unit  accessoi- 
« renient,  soit  naturellement,  soit  artificiellement. 

«i  Ce  droit  s’appelle  droit  d'accession,  » 

Nous  avons  déjà  précédemment  traité,  avec  une 
étendue  suffisante,  ce  qui  concerne  soit  la  fruclilica- 
lion,  soit  le  droit  d’accession;  et  si  nous  rappelons 
encore  ici  cet  article , ce  n'est  que  pour  le  tenir  tou- 
jours groupé  aux  quaLrc  autres  qui,  avec  lui,  se  rap- 
portent directement  au  droit  de  propriété  cl  à ses 
divers  attributs. 

643.  Art.  332.  u La  propriété  du  sol  emporte  la 
k propriété  du  dessus  cl  du  dessous. 


(I  ) Celte  matière  comporte  «Jet  développement*  beaucoup  plut 
tUndu*  que  ceux  donné*  par  PltOl  1>H0V  L'introduction  d‘un 
jury  évaluateur  do  l'indemnité  a clé  en  France  une  innovation 
qui  rend  celle  lc(;i»!atiou  Mm  utilité  en  Belgique,  où  la  loi 
du  17  avril  1035  a apporte  d’ailkurt  d'importante»  modifsva- 


« Le  propriétaire  petit  faire  an-dessus  tonies  les 
u plantations  et  constructions  qu’il  juge  à propos, 
u sauf  les  exceptions  établies  au  litre  des  servitudes 
« ou  scrriccs  fonciers. 

« Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions 
« cl  fouilles  qu’il  juge  à propos,  et  tirer  de  ces  fouilles 
u tous  les  produits  qu’elles  peuvent  fournir,  sauf  les 
« modifications  et  règlements  relatifs  aux  mines,  et 
« des  lois  cl  règlements  de  police.  » 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  constructions  et 
fouilles  qu'il  juge  à propos.  Comme  on  le  voit  par 
l 'étendue  illimitée  du  pouvoir  qu'a  le  proprietaire  de 
pratiquer  des  fouilles  dans  son  fonds,  la  loi  ne  lui 
prescrit  aucune  limite  où  il  doive  s'arrêter. 

Sauf  les  mod ■/ica  lions  résultant  des  lois  relatives 
aux  mines,  et  des  iois  et  règlements  de  police.  Le  droit 
qui  appartient  au  propriétaire  d'opérer  des  fouilles 
dans  son  terrain  est  donc  limité  dans  deux  cas  : 
1°  lorsqu'il  est  question  de  l'exploitation  de  quelque 
mine,  pour  la  jouissance  de  laquelle  il  faut  un  acte 
de  concession  du  gouvernement,  comme  on  le  verra 
plus  bas;  2°  lorsque  les  lois  ou  règlements  de  police 
s'opposent  à ce  qu’il  soit  fait  des  creux,  soit  à ciel  ou- 
vert , soit  souterrains,  qui  pourraient  compromettre 
la  sûreté  des  passages,  des  rues  ou  des  chemins. 

Si  nous  nous  arrêtions  à ces  notions  générales, 
nous  laisserions  encore  le  lecteur  dans  un  vague  trop 
pénible  sur  tout  ce  qui  touche  à la  propriété  fon- 
cière. 

Nous  venons  de  voir. 

Que  l'utilité  publique  peut  exiger  le  sacrifice  de  la 
propriété  individuelle,  au  moyen  d’une  juste  indem- 
nité ; 

Que  le  propriétaire  d’un  fonds  est  en  droit  de  per- 
cevoir les  divers  avantages  inhérents  à sa  superficie; 

Qu'il  peut  aussi  profiter  des  fouille  faites  dans  l'in- 
térieur de  son  héritage; 

Mais  que  ce  droit  de  fouille  peut  être  limité  par  la 
découverte  des  mines  qu’on  trouve  dans  le  sein  de  la 
terre. 

Ce  sont  là  autant  de  choses  qui  se  rapportent  à la 
propriété  foncière,  niais  qui  néanmoins  sont  telle- 
ment disparates  entre  elles,  que  nous  devons  les  trai- 
ter séparément,  pour  ne  pas  trop  fatiguer  le  lecteur. 
C’est  pourquoi  chacune  d'elles  formera  le  sujet  d'un 
des  chapitres  suivants,  en  commençant  par  l'expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique. 


CHAPITRE  XX. 

De  la  charge  qui  affecte  le  droit  de  propriété  pour 
cause  d'utilité  publique  (I). 

644.  division  de  la  matière. 


644.  Quoique  nous  ayons  encore  un  grand  nom- 
bre de  choses  à dire  touchant  le  droit  de  propriété, 
nous  plaçons  ici  ce  chapitre  sur  l’expropriation  for- 
cée pour  cause  d’utilité  publique,  attendu  que  ce 
point  de  doctrine  est  celui  qui  plane  le  plus  générale- 
ment sur  la  matière. 


tion*  à la  loi  du  8 mars  1810.  N cm»  do  pouvoai  en  conséquence 
rattacher  A un  type,  etranger  pour  nous,  des  annotation»  qui  par 
leur  nature  toute  particulière  ne  pouvaient  >e  prêter  à un  frac- 
tionnement commandé  par  le  interne  des  nouvelles  lois  frau- 
(ai*ca. 


Digitized  by  Google 


231 


DE  L'EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  INUTILITÉ  PUBLIQUE. - 643-048, 


Arl.  845.  « Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
‘ ■ propriété,  si  ce  n’cst  pour  cause  d'utilité  publi- 
« que,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
« nilé.  » 

La  même  disposition  se  trouve  aussi  consignée  dans 
nos  diverses  constitutions,  entre  autres  dans  l’arti- 
cle 9 de  la  charte  du  1 1 août  1830. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  cinq  sections  : dans 
la  première,  nous  exposerons  le  principe  rationnel  de 
la  matière,  et  noos  ferons  connaître  la  série  de  nos 
lois  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

Dans  la  seconde,  nous  traiterons  de  la  cause  posi- 
tive du  contrat  d’expropriation,  suivant  la  nature  des 
choses  auxquelles  ou  en  doit  faire  l’application. 

Dans  la  troisième,  nous  ferons  connaître  les  princi- 
pales mesures  administratives  et  préparatoires  qui 
sont  nécessaires  pour  consommer  légalement  celle 
espèce  de  vente. 

Dans  la  quatrième,  nous  traiterons  de  la  nécessité 
de  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire  pour  rendre 
l'aliénation  légitime. 

Dans  la  cinquième,  enfin  , nous  en  indiquerons  les 
effets  à l’égard  des  tiers. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Dl  PRINCIPE  RATIOXXEL  SIR  LEQUEL  EST  FONDÉE  l’eXPRO- 
rRUTIOV  PO  CR  CAUSE  o’tTlUTK  PlULIQUE,  ET  DE  LA  SÉRIE 
PS  ROS  LOIS  SLR  CETTE  RATIERE. 

615.  Différence  entre  l'expropriation  forcée  A la  requête 
d’un  créancier  et  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

6(6.  Différence  quant  à la  fixation  du  prix. 

617.  Unité  de  juridiction  dans  l'expropriation  particulière. 

Secùt  pour  l'autre. 

618.  Comment  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 

dérive  de  la  servitude  générale  établie  sur  les  fonds 
particuliers  par  le  contrat  social. 

€19.  Servitudes  imposées  en  faveur  d'établissements  pu- 
blics , elles  ne  comportent  pas  aliénation  du  fonds. 

650.  Formalités  plus  simples  alors. 

651.  Série  des  lois  sur  la  matière  : motifs  qui  en  ont  fait  suc- 

cessivement modifier  les  dispositions. 

652.  Personne  no  pouvant  être  juge  dans  sa  propre  cause, 

on  a exigé  l'intervention  des  tribunaux. 


6-1 5.  Puisque,  nu  prescrit  du  code  civil  et  de  la 
charte  constitutionnelle,  quelque  sacré  que  soit  le 
droit  de  propriété  dans  les  mains  de  son  maître,  celui- 
ci  peut  cire  contraint  de  le  céder  pour  cause  d'utilité 
publique,  moyennant  indemnité,  nous  devons  exa- 
miner comment  celle  expropriation  peut  cl  doit  avoir 
lieu,  pour  qu’on  soit  obligé  de  s’y  soumettre. 

Lorsqu'on  est  dans  les  ternies  du  droit  commun, 
cl  qu’on  trouve  un  créancier  qui,  pour  être  payé. 
Tait  saisir  cl  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  il  y a 
ordinairement  peu  de  difficulté  et  d’embarras  à vain- 
cie  dans  l’instruction  de  celle  procédure. 

Et  d'abord  la  cause  de  l'expropriation  n’exige  ni 
recherches  ni  explication;  elle  se  trouve  paleminent 
dans  le  litre  du  créancier,  dont  il  suffit  que  la  légiti- 
mité soit  avouée  ou  légalement  reconnue,  attendu 
que  quiconque  s’engage  personnellement,  est  tenu  de 
remplir  son  engagement  sur  tous  scs  biens  mobiliers 
cl  immobiliers,  présents  et  à venir  (2092);  mais 
quand  il  s’agit  d'exécuter  un  projet  d'expropriation 


pour  cause  d'utilité  publique,  il  faut  au  contraire 
commencer  par  reconnaître  la  réalité  de  la  cause  dé- 
terminante; il  faut  préalablement  s’enquérir  de  Ir 
question  de  savoir  si,  d’une  part,  cette  cause  est  suffi- 
sante pour  décider  le  gouvernement  au  sacrifice  des 
dépenses  qui  seront  à faire  pour  l'exécution  de  l’en- 
treprise, et  si,  d’autre  part,  elle  est  suffisante  aussi 
pour  priver  de  sa  propriété  l'homme  qui  n’est  tenu 
d’aucun  engagement  explicite  à ce  sujet,  et  qui  ne 
peut  cire  tenu  de  souffrir  le  sacrifice  qu’on  lui  de- 
mande, que  par  suite  de  la  maxime  qui  vent  que  le 
bien  public  l’emporte  sur  les  intérêts  privés  : maxime 
sur  l’application  de  laquelle  on  peut  se  tromper  de 
mille  manières. 

Dans  la  vente  forcée,  faite  à requête  du  créancier  # 
sur  son  débiteur,  les  fonds  à exproprier  sont  détermi- 
nés et  connus;  on  ne  peut  en  choisir  d’autres  que 
ceux  qui  sont  dans  le  domaine  cl  la  possession  du  de- 
biteur, et  il  n’y  a aucune  convenance  locale  à recon- 
naître à cct  égard;  mais,  dans  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  il  en  est  tout  autrement  : il 
faut  commencer  ici  par  l'examen  des  lieux,  les  toiser 
exactement,  en  mesurer  et  vérifier  les  niveaux,  en 
dresser  les  plans;  il  faut  ensuite  opérer,  d’après  les 
convenances  locales,  le  tracé  des  ouvrages  qui  sont  à 
établir,  afin  de  conuallre  par  là  les  fonds  ainsi  que  les 
propriétaires  des  fonds  qui  seront  à exproprier,  comme 
devant  être  occupés  par  rétablissement  qui  est  à 
construire. 

64C.  Dans  l’expropriation  faite  à la  requête  du 
créancier  sur  son  débiteur,  le  montant  du  prix  est 
irrémissiblemcnl  fixé  par  les  enchères;  tandis  que, 
dans  la  vente  faite  pour  cause  d'utilité  publique,  il  ne 
peut  y avoir  d'enchères  pour  fixer  l'estimation  du 
fonds  : il  faut  ici  recourir  à la  décision  d’une  autorité 
qui  en  détermine  la  valeur,  lorsqu’il  n’y  a pas  à ce 
sujet  d’accord  volontaire  entre  l'administration  pu- 
blique et  le  propriétaire. 

647.  Dans  la  vente  opérée  à requête  du  créancier 
sur  son  débiteur,  il  y a unité  de  juridiction,  parce 
qu’il  n’y  a que  le  tribunal  civil  de  la  situation  du  fonds 
qui  doit  prononcer  sur  toutes  les  difficultés  que  peut 
entraîner  la  procédure  ; toutes  les  règles  à suivre  se 
trouvent  tracées  dans  le  code  de  procédure  civile,  et 
elles  sont  les  mêmes,  quelles  que  soient  d’ailleurs  les 
causes  cl  les  circonstances  de  l’expropriation,  truand 
il  s'agit,  au  contraire,  de  l'expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique,  il  n’y  a pas  unité  de  compétence 
dans  les  autorités  qui  doivent  y présider,  et  l’on  y 
trouve,  sous  différents  rapports,  beaucoup  de  variété 
dans  la  procédure,  partie  administrative,  partie  judi- 
ciaire, instituée  à celle  Gu. 

On  voit  déjà,  par  ccs  aperçus,  qu’il  s’agit  ici  d'une 
procédure  louL  à fait  particulière,  cl  qui  est  entière- 
ment placée  en  dehors  des  règles  communes  établies 
pour  l’exécution  des  litiges  ordinaires. 

648.  L’idée  mère  qui  préside  à cette  matière,  c’cst 
que,  comme,  par  l’clfet  du  contrat  social  existant 
entre  les  divers  membres  du  corps  politique,  ils  sont 
cux-méuies  soumis  à la  servitude  personnelle  qui  leur 
impose  le  devoir  de  concourir  à la  défense  du  pays, 
au  maintien  de  la  paix  intérieure  et  de  la  tranquillité 
générale,  chacun  dans  la  mesure  de  scs  forces  et  de  sa 
capacité,  suivant  sa  pusilion  sociale  : de  même,  et  à 
plus  forte  raison,  l’on  duil  reconnaître  que  leurs  pro- 
priétés sont  grevées,  suivant  leur  situation,  de  toutes 
servitudes  nécessaires  à la  création  et  à l'entretien  des 
divers  établissements  publics  reconnus  indispensables 
ou  avantageux  pour  la  défense  cl  la  sûreté  de  l’État  ; 
pour  favoriser  les  causes  de  production  des  denrées 
nécessaires  ou  utiles  à la  vie  des  hommes  ; pour  la 
coin munica* ion  tics  personnes,  la  circulation  du  coru- 
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meree,  et  le  bien-être  général  des  habitants,  sauf 
toutefois  la  juste  indemnité  duc  au  proprietaire  du 
fonds  dont  on  vient  s’emparer  pour  le  faire  servir  à 
ces  divers  objets  d'utilité  collective. 

Ainsi,  quand  il  s’agit  d'établir  une  route,  un  canal 
de  navigation  intérieure,  une  forteresse,  li  où  il  n’y 
en  avait  point  encore,  c’est  en  exerçant  l’espèce  de 
servitude  générale  dont  nous  parlons,  que  le  gou- 
vernement a le  droit  d'expropriation  forcée  sur  les 
divers  héritages  particuliers  ou  communaux  dont  la 
concession  est  reconnue  necessaire  à l’exécution  de 
son  entreprise. 

649.  Cependant,  quand  il  s’agit  d’un  établissement 
publicdéjà  existant,  tel  qu'un  pont,  une  roule,  ou  une 
forteresse,  ou  autres  constructions,  et  qu’il  n'est  ques- 
tion que  de  pratiquer  des  fouilles  dans  les  fonds  par- 
ticuliers du  voisinage,  ou  qui  sont  à portée,  pour  y 
prendre  les  matériaux  nécessaires  à l’entretien  et  aux 
réparations  de  l'établissement,  la  servitude  ne  va  pas 
jusqu’à  entraîner  l'aliénation  du  fonds  sur  lequel  clic 
est  exercée,  à moins  que  cette  aliénation  ne  soit  pro- 
voquée par  des  circonstances  particulières,  comme 
si,  pour  assurer  le  maintien  du  service  public  par 
l’emploi  des  matériaux  reconnus  pour  être  spéciale- 
ment d’une  excellente  qualité,  il  fallait  établir,  dans 
un  héritage  particulier,  une  carrière  permanente  qui 
dût  demeurer  accessoirement  réunie  à rétablissement 
public  en  contemplation  duquél  on  s’en  serait  emparé  : 
car  alors  il  y aurait  vraiment  expropriation  du  fonds 
ou  de  la  partie  du  fonds  recelant  la  carrière  qu’on 
aurait  voulu  exclusivement  destiner  à l’usage  de  l'Klat: 
en  conséquence  de  quoi  il  faudrait  recourir  aux  formes 
de  l'expropriation  pour  cet  objet,  parce  que  les  lois 
portées  sur  celle  matière  ne  font  aucune  distinction 
entre  les  cas  où  l’expropriation  doit  embrasser  une 
plus  ou  moins  grande  étendue  de  terrain. 

650.  Mais,  dans  tous  les  autres  cas  où  il  n’est 
question  que  de  prise  de  matériaux,  les  fouilles  or-  ; 
données  à ccl  égard  par  l'autorité  ne  comportent  que 
l'expropriation  d'objets  mobiliers,  et  non  du  fonds 
qui  les  recèle  : en  conséquence  de  quoi  l’on  ne  doit 
point  alors  employer  les  nombreuses  formalités  que 
les  lois  exigent  pour  l’expropriation  des  héritages  eux- 
mémes.  Dans  ce  cas  il  faut  toujours  pourvoir  à l'in- 
demnité des  propriétaires;  mais  tout  doit  être  ter- 
miné à ce  sujet  par  une  convention  arrêtée  avec  le 
préfet  des  lieux,  ou,  à défaut  d’accord  amiable,  par 
une  expertise  administrativement  faite  à la  participa- 
tion du  conseil  de  prélecture,  comme  on  peut  le  voir 
dans  la  discussion  longue  et  approfondie  que  nous 
avons  consignée  à ce  sujet  dans  notre  Traité  du  do- 
maine public,  n°  3. 

651.  Si  au  contraire  il  est  nécessaire  de  procéder 
à l’expropriation  du  fonds  dont  le  sol  doit  être  occupé 
à perpétuité  par  rétablissement  public , ou  même 
lorsqu’il  ne  s'agit  que  do  l'expropriation  du  posscs- 
soire  ou  de  la  dépossessiou  temporaire  des  héritages 
dont  l’occupation  va  devenir  nécessaire  à l’entrepre- 
neur (Uiram  ses  travaux  dans  le  voisinage  de  I éta- 
blissement qu'il  est  chargé  de  construire,  c’est  à l’es- 
timation d'un  jury  judiciaire  qu’on  doit  recourir  pour 
fixer  l'indemnité  duc  aux  propriétaires  dépossédés, 
ainsi  que  le  tuut  sera  exposé  plus  bas. 

Il  y a eu  beaucoup  de  variétés  dans  les  dispositions 
de  nos  lois  sur  les  motifs  cl  les  formes  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique. 

Kl  d’abord,  suivant  l’article  4,  litre  XIV,  d’un  dé- 
cret du  11  septembre  171)0,  les  demandes  cl  contes- 
tations sur  le  règlement  des  indemnités  ducs  aux  par- 
ticuliers à raison  des  terrains  pria  ou  fouillés  pour  la 
confection  des  roules  et  autres  ouvrages  publics,  de- 
vaient être  portées  aux  directoires  de  districts , et 


ensuite  à ceux  de  départements,  pour  y statuer  d’après 
les  estimations  faites  par  les  juges  de  paix  des  lieux, 
accompagnés  de  leurs  assesseurs. 

Voilà  une  première  tentative  dont  les  leçons  de  l'ex- 
périence nous  ont  bien  éloignés  par  les  usages  pos- 
térieurs. 

Vint  ensuite  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  qui,  écar- 
tant l’estimation  à faire  par  les  jug»s  de  paix,  place 
entièrement  celle  espèce  de  procédure  dans  les  attri- 
butions des  conseils  de  préfecture,  et  le  même  sys- 
tème fut  encore  adopté  par  la  loi  du  10  septem- 
bre 1807. 

65*2.  Mais  comme,  d’une  part,  le  gouvernement 
est  ici  h partie  principalement  intéressée,  puisque 
c’est  sur  lui  que  pèse  la  charge  de  l'indemnité  qui  est 
à payer  aux  propriétaires  expropriés;  cl  comme, 
d'autre  part,  les  agents  de  l’autorité  administrative 
sont  sans  indépendance,  et  restent  toujours  sous  sa 
main,  on  a reconnu  que  ccs  diverses  dispositions  lé- 
gislatives n’étaient  pas  d'accord  avec  la  raison,  qui 
veut  que  personne  ne  puisse  être  juge  dans  sa  propre 
cause  : pourquoi  celte  jurisprudence  a été  abolie  par 
la  loi  du  8 mars  1810,  qui  a établi  en  principe  que 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  ne  pour- 
rait plus  être  opérée  à l’avenir  que  par  l'autorité  de 
justice,  et  au  moyen  d’une  expertise  judiciaire. 

Est  survenue  depuis  la  loi  du  30  mars  1831,  porlant 
des  dispositions  spéciales  pour  les  cas  où  il  y aurait 
lieu  d’occuper  tout  ou  partie  d’une  ou  de  plusieurs 
propriétés  particulières  pour  y faire  des  travaux  de 
| fortification  dont  l’urgence  ne  permettrait  pas  d’ac- 
complir les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
8 mars  1810. 

Ou  doit  encore  placer  dans  celte  série  de  disposi- 
tions législatives,  l'article  10  de  la  loi  de  finance  du 
21  avril  18-32,  concernant  les  plus  grands  travaux  à 
la  charge  de  l'Étal,  dont  nous  allons  parler  ci-après. 

Mais  la  loi  principale  à laquelle  on  doit  recourir , 
est  celle  du  7 juillet  1833,  qui,  dérogeant  à celle  du 
8 mars  1810,  a établi  de  nouvelles  formes  dans  l’ex- 
propriation, cl  qui  constitue  le  dernier  étal  des  choses 
sur  cette  matière. 

Celte  dernière  loi  a créé  une  grande  innovation 
dans  cc  qui  s'élail  observe  précédemment,  en  cc 
qu’elle  veut  que  l'indemnité  ou  le  prix  d’aliénation 
soit  aujourd’hui  fixé  par  un  jury  judiciaire,  ainsi  qu'on 
l'expliquera  plus  bas. 

11  y a encore  une  autre  loi  du  20  mars  1835,  qui 
n'csl  relative  qu'aux  roules  départementales,  et  dont 
les  dispositions  sont  peu  multipliées. 

Au  milieu  de  cc  nombreux  concours  de  lois  qui  se 
sont  successivement  modifiées  ou  abrogées  par  suite 
des  leçons  de  l'expérience,  on  comprend  tacitement 
l'embarras  qui  se  présente  d’abord  à l'imagination  de 
l’écrivain  ou  du  professeur  chargé  de  les  expliquer. 

Nous  nous  abstiendrons  d'entrer  dans  un  rapport 
détaillé  de  toutes  les  formalites  qui  doivent  accompa- 
gner l'expropriation  dont  il  s’agit  ici  : cc  travail  serait 
toutefois  inutile,  parce  qu’il  ne  pourrait  être  que  la 
copie  des  divers  articles  de  la  loi,  et  que  ces  forma- 
lités sont  tellement  multipliées,  que  les  agents  char- 
gés des  diverses  opérations  qui  sont  à faire,  ne  peuvent 
guère  y vaquer  qu'en  ayant  la  loi  sous  les  yeux,  pour 
pouvoir  s’assurer  qu'ils  n’oublient  rien  de  ce  qu  elle 
prescrit. 

Cependant,  en  examinant  le  contrat  d’expropriation 
successivement,  soit  en  ce  qui  louche  à sa  cause,  soit 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  préalables  à son  exé- 
cution, soit  en  ce  qui  nécessite  l'intervention  du  pou- 
voir judiciaire  pour  le  consommer,  soit  en  ce  qui 
louche  à scs  effets  vis-à-vis  des  tiers,  nous  espérons 
que,  parvenu  à ce  dernier  terme , nous  aurons  suffi- 
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sammcnl  expliqué  le  système  de  la  loi,  pour  le  rendre 
intelligible  a tous  les  lecteurs,  cl  leur  en  faire  suffi- 
samment sentir  les  diverses  applications. 


SECTION  IL 

DR  I A CAI  8*  l»r  CONTRAT  D’EXPROPRIATION  POCR  MOTIF  d'C- 
TILITÉ  PCBLIQtJE,  ET  DEH  DIVERSES  MANIÈRES  D'EN  FAIRE 
L’APPLICATION,  D’aPRËS  LA  DIVERSITÉ  DES  CIRCONSTANCES. 

655.  Le  Letoin  social  ou  la  cause  qui  exige  l’aliénation 
doivent  être  vérifiés  et  reconnus  par  une  autorité 
compétente. 

651.  Cette  autorité  ne  |>eul  être  le  pouvoir  judiciaire  qui  ne 
statue  que  sur  des  intérêts  privés. 

655.  Des  ess  où  l'utilité  publique  doit  être  déclarée,  et  les 

travaux  autorisés  par  une  loi. 

656.  Des  cas  oti  l'utilité  publique  doit  être  déclarée  et  les  tra- 

vaux autorisés  par  une  ordonnance  royale. 

657.  Il  en  est  ainsi  pour  les  roules  départementales. 


653.  Fourélrc  légitime,  toule  expropriation  forcée 
doit  avoir  sa  cause  dans  un  engagement  auquel  il  faut 
satisfaire,  non  par  la  cession  gratuite,  mais  par  la 
veille  du  fonds;  mais,  comme  l’aliénation,  quand  elle 
est  forcée,  ne  procède  pas  immédiatement  île  la  vo- 
lonté du  propriétaire,  il  faut  que  l'autorité  publique  j 
intervienne  pour  déclarer  légitime  et  rendre  exécu-  ! 
toire  la  cause  du  contrat. 

C'est  ainsi  que,  pour  qu’un  créancier  ordinaire  , 
puisse  faire  opérer  l’expropriation  forcée  de  son  dé- 
biteur, il  faut  que  la  cause  de  la  dette  soit  reconnue 
dans  uu  litre  rendu  exécutoire  par  l'autorité  compé- 
tente. 

Le  même  principe  nous  conduit  à dire,  par  analogie 
ou  identité  de  moiifs,  que,  quand  il  s'agit  du  devoir 
imposé  par  le  coutral  social  à chaque  citoyen  de  con- 
courir,  par  scs  moyens  personnels,  aux  avantages 
de  la  chose  publique,  pour  que  son  obligation  de- 
vienne forcément  exécutoire,  il  faut  aussi  que  le  be-  ! 
soin  social  ou  la  cause  qui  exigent  l'aliénation  soient  i 
vérifiés  et  reconnus  par  l’autorité  compétente,  et  que 
celte  autorité  ail  statué  spécialement  sur  l'application 
locale  du  contrat  d'expropriation  : autrement  tout 
resterait  dans  le  vague  cl  l'anarchie. 

65-fl.  Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c’est  que  ce 
droit  d expropriation  ne  repose  pas  seulement  sur  une 
obligation  personnellement  imposée  aux  membres  du 
corps  politique,  mais  qu’il  est  fondé  aussi  sur  une 
servitude  legale  imposée  à tous  les  fonds  dont  la  con- 
cession ou  l'occupation  peut  être  jugée  nécessaire  à 
l’exigence  des  services  publics  : en  sorte  que  le  pro- 
priétaire, quel  qu'il  60it,  étranger  ou  Français,  peut 
également  être  dépossédé  de  la  même  manière. 

Alais  l’action  dont  il  s'agit  ici  ne  s’appliquant  qu’à 
des  intérêts  publics,  l'autorité  qui  doit  en  être  initia- 
lement saisie  ne  peut  sc  trouver  dans  le  pouvoir  judi- 
ciaire. qui,  quant  à l'ordre  civil,  ne  fut  institue  que 
pour  statuer  sur  les  intérêts  privés  des  citoyens.  Celle 
action  en  déclaration  et  vérilicalion  de  cause  d’expro- 
priation pour  motif  d’utilité  publique,  n'apparlienl 
donc  qu'a  la  législature,  ou  au  pouvoir  exécutif,  ou  à 
l’administration  publique,  suivant  la  diversité  des  cas 
que  nous  allons  ranger  dans  les  trois  catégories  sui- 
vantes, telles  qu'elles  nous  sont  signalées  par  les  lois. 
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655.  première  catégorie.  — Celle  première  caté- 
gorie comprend  les  espèces  où  les  travaux  à exécuter 
doivent  entraîner  les  plus  grandes  dépenses  à la 
charge  de  l'Etat,  et  où  il  n’y  a pas  de  circonstances 
urgentes  qui  en  exigent  de  suite  rétablissement.  Alors 
on  doit  recourir  à la  décision  des  chambres,  comme 
étant,  en  première  ligne,  chargées  de  la  protection  et 
de  la  défense  du  trésor  public. 

C’est  à celte  première  classe  que  s’applique  l’arti- 
cle 10  de  la  loi  de  finance  du  21  avril  1832,  déjà  citée 
plus  haut,  et  qui  porte  que  « nulle  création,  aux  frais. 
“ de  l’État,  d’une  roule,  d’un  canal,  d’ün  grand  |w>nl 
«i  sur  un  fleuve  ou  sur  une  rivière,  d’un  ouvrage  im- 
“ portant  dans  un  port  maritime,  d’un  édifice  ou 
« d'un  monument  public,  ne  ponrra  avoir  lieu  à l’a- 

venir  qu’en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d’un  crédit 
« ouvert  à un  chapitre  spécial  du  budget. 

« La  demande  du  premier  crédit  sera  nécessai- 
« renient  accompagnée  de  l'évaluation  totale  do  la 
« dépense. 

• A l'avenir  aucune  roule  départementale  ne  sera 
■ï  élevée  au  rang  des  roules  royales  qu’en  vertu  d’une 
« loi.  • 

A quoi  l'article  5 de  la  loi  du  7 juillet  1833  ajoute  : 

« Tous  les  grands  travaux  publics,  routes  royales, 

« canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  des  rivières, 
« bassins  et  docks,  entrepris  par  l’Etal  ou  par  conipa- 
« gnies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou 
•i  sans  subsides  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du 
« domaine  public,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en 
« vertu  d’une  loi  qui  ne  sera  rendue  qu’après  une 
u enquête  administrative.  » 

656.  seconde  catégorie.  — Par  exception  à ce  qui 
vient  d’élre  signale  dans  la  catégorie  précédente, 
celle-ci  comprend, 

1°  L’exécution  des  travaux  d'une  moindre  impor- 
tance, sur  quoi  les  dernières  expressions  du  même 
article  portent  : 

« Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser 
« l'exécution  des  roules,  des  canaux  cl  chemins  de 
« fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt  mille  mè- 
« 1res  de  longocur,  des  ponts,  et  de  tous  autres  tra- 
it vaux  de  moindre  importance. 

« Cette  ordonnance  devra  être  également  précédée 
m d'une  enquête. 

« tics  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  délcr- 
u minées  par  un  règlement  d’administration  publi- 
« que.  » 

2°  Celte  meme  catégorie  comprend  aussi  le  cas  où 
il  y aurait  lieu  d'occuper  tout  ou  partie  d'une  ou  de 
plusieurs  propriétés  particulières  pour  y faire  des  tra- 
vaux de  fortifications  ou  dcslravauxdc  marine  royale 
dont  l’urgence  ne  permettrait  pas  d’accomplir  les  for- 
malités ordinaires.  Alors,  sans  prendie  égard  ail  mon- 
tant de  la  charge  à supporter  par  le  trésor  public, 
une  ordonnance  royale  déclarant  qu’il  y a urgence, 
serait  suffisante  pour  faire  légaltnicnl  exécuter  les 
travaux , conformément  au  prescrit  de  la  loi  du 
30  mars  1831,  sauf  toutefois  qu’à  l'égard  des  proprié- 
taires ou  autres  parties  intéressées  qui  n'auraient  pas 
accepté  les  ofîres  d'indemnité  de  l’administration,  on 
doit  en  faire  régler  le  montant  par  le  jury  judiciaire 
dont  on  parlera  ci-après. 

657.  troisième  catégorie.  — Celle  classe  se  rap- 
porte aux  roules  départementales,  pour  l'établissement 
{lesquelles  la  loi  n’exige  qu'une  ordonnance  royale 
fondée  sur  le  vote  du  conseil  général,  qui  aura  été 
précédé  d'une  enquête  administrative,  loi  du  20  mars 
1833,  conformément  au  prescrit  de  l’article  3 de  la 
loi  du  7 juillet  1833. 
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SECTION  III. 

DW  RESURES  AftSiniSTUVriYES  ET  ERÊPAR ATOtRES  BE  L*EX- 
PROPRT  VTIO  V POUR  CAUSE  D'iTILITÊ  PUBLIQUE. 

658.  Importance  des  mesures  administratives  et  prépara- 

toires de  l'expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique. 

659.  Avant-projet,  premier  plan,  enquête  administrative, 

préalables  à la  déclaration  d'utilité  publique. 

660.  Formalités  préalables  vis-à-vis  des  particuliers. 

661.  Levée  du  plan  parcellaire. 

682.  Désignation  des  propriétaires.  Dépôt  du  plan.  Avertisse- 
ment. 


658.  L'expropriation  dont  il  s’agit  ici  ne  devant 
avoir  lieu  que  pour  cause  d’utilité  publique,  cette 
cause  est  la  première  chose  dont  la  vérification  et  la 
réalité  soient  à rechercher  par  l’administration  ï il 
s’agit  de  faire  de  grandes  dépenses  à la  charge  de 
l’État,  et  d'estimer  si  elles  pourront  être  compensées 

far  les  bénéfices  que  le  public  pourra  ressentir  de 
exécution  des  travaux  qui  sont  à entreprendre;  il 
faut  porter  ses  aperçus  plus  ou  moins  Foin  dans  le 
futur,  soit  sur  les  diflicullcs  qui  seront  à vaincre  dans 
les  travaux,  soit  sur  les  résultats  plus  ou  moins  pro- 
bables qu'on  pourra  s'en  promettre  ; ici  c'est  une 
grande  route  qu’il  s’agit  d'établir,  et  elle  doit  passer 
sur  des  flanesde  montagnes  escarpées,  là  oùdcs  ébou- 
lcmcnls  et  des  avalanches  terribles  seraient  à redou- 
ter ; ou  il  faut  la  tailler  dans  des  rochers,  ou  la  faire 
traverser  par  quelque  voie  souterraine  pour  franchir 
d’un  côté  de  la  montagne  à l’autre. 

Ailleurs  c’est  un  canal  de  navigation  intérieure 
qu'on  voudrait  établir;  et  c’est  surtout  ce  dernier 
genre  d’entreprise  qui  peut  être  sujet  à de  grandes 
illusions,  parce  qu'il  n’est  pas  donné  à l'homme  de  de- 
viner tous  les  secrets  de  la  nature  dans  le  jeu  de  l’é- 
lément liquide,  qui  sait  trop  souvent  se  moquer  de 
nos  prévisions.  Les  travaux  de  cette  nature,  portés 
successivement  sur  diverses  localités  particulières , 
peuvent  quelquefois,  et  par  le  seul  effet  de  la  canali- 
sation, opérer  des  causes  d’insalubrité  calamiteuse, 
par  le  séjour  et  la  stagnation  des  eaux,  qui,  par  le 
reflux  provenant  du  choc  des  écluses,  ou  de  la  coïn- 
cidence accidentelle  cl  imprévue  de  quelque  torrent , 
vont  inonder  le  voisinage  même  dans  la  partie  supé- 
rieure; ou  qui,  s'infiltrant  à travers  les  bords  du  canal, 
ou  des  sables  caches  sous  la  superficie  du  terrain,  vont 
créer  des  marécages  sinistres  dans  la  contrée  infe- 
rieure. Il  n'est  pas  jusqu'au  cours  du  commerce  qui 
n’ait  aussi  ses  faulaisies  parfois  récalcitrantes.  Enfin, 
l'on  doit  aussi  se  défier  quelquefois  des  ^sollicitations 
chaleureuses  qui  sont  faites  par  les  habitants  des  loca- 
lités, qui,  en  demandant  rétablissement,  sont  loin  d’y 
voir  autre  chose  que  la  satisfaction  de  leurs  intérêts 
personnels. 

Un  voit  par  là  qu’on  ne  peut  trop  méditer  et  rc-  i 
cueillir  trop  d’instructions  sur  les  probabilités  des 
effets  à venir,  et  des  succès  qui  pourront  résulter  pour 
le  public  des  entreprises  de  grands  travaux  à la  charge 
de  l'État. 

659.  Mais  il  ne  s’agit  pas  seulement  de  la  recher- 
che des  intérêts  généraux  de  la  société  collectivement 
prise  : il  faut  encore  éviter,  autant  que  possible,  tout 
ce  qui  peut  porter  atteinte  aux  intérêts  particuliers 
des  habitants  des  contrées  où  les  travaux  doivent  être 
exécutés , et  pourvoir  à l'indemnité  de  ceux  qui  peu- 
vent en  souffrir  quelque  dommage. 

Les  mesures  providentielles  à prescrire  par  l'admi- 


nistration se  rapportent  donc  ici  à deux  chefs , dont 
le  premier  est  relatif  à la  vérification  de  la  cause  de 
l'intérêt  publia  par  le  balancement  des  dépenses  qui 
sont  à faire,  avec  les  avantages  qui  doivent  être  à 
espérer  de  l'exécution  de  l’entreprise;  et  le  second 
chef  consiste  à pourvoir  aux  indemnités  dues  aux 
individus  des  propriétés  desquels  on  s’emparera 
pour  former  l'établissement  qu’il  s'agit  de  con- 
struire. 

Les  mesures  à prescrire , soit  en  ce  qui  concerne 
l’appréciation  de  la  cause  de  l’entreprise,  soit  en  ce 
qui  touche  aux  dépenses  qu'elle  doit  occasionner,  sont 
prevues  cl  réglées  par  les  ordonnances  des  28  fé- 
vrier 1831  et  18  février  1831 , pour  les  ouvrages  les 
plus  importants. 

Aux  termes  de  ces  ordonnances,  qu’il  faut  voir, 
parce  qu'il  serait  trop  long  d’en  rapporter  ici  le  con- 
tenu, il  doit  être  d'abord  fait,  sur  des  bases  très  - 
larges,  lin  avant-projet,  à vue  duquel  la  haute  enquête 
administrative  dont  il  est  parlé  doit  être  ouverte  cl 
exécutée  en  toute  connaissance  de  cause. 

060.  Ce  n’est  qu'aprùs  ce  premier  préliminaire 
rempli , et  lorsqu'il  a été  décidé  que  la  construction 
serait  entreprise,  qu’on  peut  en  venir  à la  discussion 
des  intérêts  privés  des  habitants  des  lieux  qui  seront 
occupés  par  les  travaux  cl  constructions  ; et  c’est  seu- 
lement ici  que  se  présentent  les  faits  d’expropriation 
qui  seront  à opérer  sur  les  particuliers,  d’après  un 
second  plan , sur  lequel  les  lieux  seront  signalés  eu 
détail. 

Observons  d’abord . sur  ce  chef,  qu’en  tout  ce  qui 
touche  aux  mesures  exigées  pour  le  detail  des  expro- 
priations, nous  rentrons  ici  sous  les  prescriptions  de 
la  loi  du  ? juillet  1833,  qui  a été  spécialement  portée 
sur  celle  matière,  et  dont  nous  allons  très-sommairc- 
incnt  signaler  le  contenu. 

Pour  que  l’expropriation  soit  faite  d'une  manière 
cclaircc,  tant  dans  l’intérêt  des  propriétaires  que  dans 
celui  de  l'Etat  qui  doit  en  payer  le  prix.il  faut  d’abonf 
que  les  fonds  sur  lesquels  clic  doit  porter  soient  posi- 
tivement indiques,  et  que  les  particuliers  auxquels  ils 
appartiennent  soient  reconnus  et  avertis,  afin  qu’ils 
puissent  faire  leurs  observations,  et  même  former 
leurs  contredits  sur  l’opération  projetée  : autrement 
ils  se  verraient  en  définitive  condamnes  sans  avoir  clé 
entendus,  ce  qui  serait  contraire  aux  principes  de 
l’équité. 

661.  Pour  arriver  à ce  but,  la  première  mesure  à 
exécuter  de  la  part  de  l'administration , consiste  à 
faire  opérer  sur  les  lieux  le  tracé  du  canal,  ou  de  la 
roule , ou  autre  etablissement  qu’on  veut  construire. 

Ce  tracé  une  fois  prevu  cl  assis  par  l’œuvre  des  in- 
génieurs, qui  sont  les  éclaireurs  locaux  du  pouvoir, 
l'administration  doit  les  charger  d’opérer  la  levée  d’un 
plan  parcellaire  des  terrains  et  bâtiments  dont  la  ces- 
sion leur  parait  nécessaire  à l’exécution  de  l’entre- 
prise. Toutefois  les  ingénieurs  doivcnl  opérer  ce  tra- 
vail sur  une  base  plus  ou  moins  large,  suivant  les 
localités,  attendu  qu'en  ce  qui  louche  précisément  au 
choix  des  fonds  à exproprier,  ces  officiers  instructeurs 
du  préparatoire  ne  peuvent  imposer  la  loi  à l’admi- 
nistration, qui,  par  les  diverses  instructions  qu’elle 
aura  reçues,  peut  être  portée  à s’écarter  plus  ou  moins 
du  tracé  précis  qu’ils  lui  auront  présenté  d'abord. 

669.  Le  plan  des  ingénieurs  doit  contenir  en 
outre,  et  par  commune,  l’indication  des  noms  de  tous 
les  propriétaires  intéressés. 

Ensuite  de  quoi  un  avertissement  est  collective- 
ment adressé  à ces  propriétaires,  par  affiches  et  à son 
de  trompe,  pour  leur  annoncer  que  le  plan  levé  sur 
les  lieux  a été  déposé  au  secrétariat  de  la  commune, 
qu'ils  sont  invites  4 en  prendre  connaissance , et  les 
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avertir  qu'il  sera  ouvert  à la  mairie  un  procès-verbal 
destine  à recevoir  les  déclarations,  observations  et 
contredits  qui  pourront  y être  consignés  de  leur  part, 
et  que  l'on  y recevra  aussi  les  observations  qu’ils  ju- 
geront à propos  de  fournir  par  écrit. 

11  est  ensuite  institué  à la  sous-préfecture  une  com- 
mission présidée  par  le  sous-préfet,  et  composée  de 
quatre  membres  (lu  conseil  général  de  département 
ou  du  conseil  d'arrondissement , désignés  par  le  pré- 
fet, du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont 
situées,  cl  de  l’un  des  ingénieurs  auxquels  est  confiée 
l'cxccution  des  travaux  : laquelle  commission  est 
chargée  de  recevoir  les  observations  des  propriétaires, 
même  de  faire  les  vues  des  lieux  qu’elle  peut  juger 
nécessaires  ou  utiles  pour  mieux  éclairer  sa  religion  , 
cl  donner  enfin  son  avis  sur  ce  qu'elle  croira  le  plus 
juste  et  le  plus  convenable  dans  la  désignation  cl 
l’importance  des  fonds  qui  sont  â occuper  par  l'éta- 
blissement qu'on  se  propose  d’exécuter. 

C'est  sur  le  vu  des  procès-verbaux  de  celte  com- 
mission, comme  encore  de  tous  les  autres  documents 
qui  peuvent  y être  annexés,  ou  recueillis  d’ailleurs, 
que  le  préfet  doit  déterminer,  par  un  arreté  motivé,  les 
diverses  propriétés  qui  doivent  être  cédées  par  les 
possesseurs  qui  en  jouissent  ; et , par  le  mémo  arrêté , 
Je  préfet  doit  indiquer  aussi  l'époque  à laquelle  l'ad- 
ministration publique  pourra  acquérir  sa  mise  en 
possession,  sauf  l'accomplissement  des  formes  judi- 
ciajres  dont  il  va  être  question  ci-après. 


SECTION  IV. 

DE  L*  IX  TER  VENT  ION  DF  POUVOIR  JUDICIAIRE  DAX*  LE*  EXPRO- 
PRIATIONS FORCEES  FOUR  CAUSE  d'fTIUTÊ  PUBLIQUE. 

6C3.  Intervention  du  pouvoir  judiciaire.  Il  vériAe  si  les  for- 
matités  préalables  ont  été  accomplies. 

68  i.  Sagesse  du  principe  qui  Fait  Axer  le  prix  par  le  pouvoir 
judiciaire. 

665.  Il  prononce  l'expropriation.  Formalités  préalables  dont 

il  vériAe  l'accomplissement. 

666.  Mode  de  formation  du  jury. 

667.  Comment  II  délibère.  Règles  pour  Axer  l’indemnité.  Qui 

y a droit. 

663.  Manièie  d'opérer  à l'égard  des  usufruitiers. 

669.  Dit  principe  qui  doit  servir  à Axer  le  moulant  ou  l’éten- 
due de  l'indemnité. 


t»63.  I/action  du  pouvoir  judiciaire  n’entre  pour 
rien  dans  ce  qui  louche  à la  reconnaissance  et  décla- 
ration de  la  cause  d'intérêt  public  en  vertu  de  laquelle 
l’expropriation  est  requise;  et  même  les  mesures  pré- 
paratoires dont  on  vient  de  parler  sont  encore  totale- 
ment étrangères  à la  compétence  de  ce  pouvoir. 

Cependant  il  y a trois  choses  qui  sont  subordonnées 
à sa  mission  : 

La  première  consiste  dans  la  vérification  qu'il  doit 
faire  sur  la  question  de  savoir  si  toutes  les  formalités 
préalablement  prescrites  par  la  loi,  pour  rendre  légale 
J’cxproprialioii,  ont  été  exactement  remplies. 

La  seconde  consiste  à prononcer  l'expropriation , 
quand  il  est  une  lois  reconnu  que  ces  formalités  ont 
été  accomplies,  ou  à prononcer,  au  contraire,  cl  indé- 
finiment, le  sursis  à l'expropriation,  si  les  formalités 
voulues  par  la  loi  u’en  ont  pas  été  fidèlement  accom- 
plies. 

La  troisième , enfin,  consiste  à fixer  le  taux  ou  le 
moulant  du  prix  de  la  vente,  quand  il  n'y  a pas  eu  à ce 


sujet  un  accord  amiablement  arrêté  entre  les  proprié- 
taires et  l'administration  publique. 

«61.  Pour  faire  parfaitement  sentir  les  principes 
de  la  haute  équité  qui  ont  nécessite  l’intervention  du 
pouvoir  judiciaire  dans  les  causes  de  celle  nature,  il 
suffît  de  remarquer  l’immense  disparité  qui  existe 
entre  les  contrats  de  vente  ordinaires  cl  les  conces- 
sions de  fonds  exigées  pour  cause  d'utilité  publique. 

Dans  les  ventes  ordinaires  c'est  le  vendeur  qui  fait 
la  loi  aux  contrats;  ici,  au  contraire,  ce  sont  les 
agents  de  l’autorité  publique  qui  la  lui  imposent. 

Quand  il  s’agit  d’expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  c’est  un  simple  citoyen  qui  se  trouve  en 
lutte  avec  le  gouvernement  qui  l'exige  : la  force  pour- 
rait donc  trop  facilement  l’emporter  sur  la  justice,  si 
la  loi  ne  venait  au  secours  du  faible.  C'est  pourquoi, 
le  droit  de  propriété  étant , comme  celui  de  la  liberté 
des  personnes, constitutionnellement  placé  sous  l’égide 
du  pouvoir  judiciaire,  il  faut  ici  l’intervention  des  tri- 
bunaux , dont  les  membres,  institués  à vie,  se  trou- 
vent fortifiés,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , par 
le  sentiment  de  la  plus  grande  indépendance. 

El  ce  qui  complète  ici  loute  l’énergie  du  pouvoir 
judiciaire,  c'est  qu’il  opère  sur  les  lieux , avec  le  con- 
cours d un  jury  chargé  d’apprécier  à leur  juste  valeur 
les  fonds  qui  sont  à céder  : d'où  il  résulte  que  les 
propriétaires  n’ont  à craindre  aucune  oppression  ni 
surprise  dans  la  fixation  de  l’indemnité  qu’ils  auront 
à recevoir. 

C’est  dans  ces  vues  de  haute  équité  qu'ont  clé  con- 
çus, sur  la  matière  qui  nous  occupe,  plusieurs  arti- 
cles de  la  loi  du  7 juillet  1853,  dont  il  nous  reste  à 
exposer  les  diverses  dispositions. 

665.  Suivant  le  principe  consacré  par  l’art.  Ie», 
l 'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère 
par  autontè  de  justice;  c'est-à-dire  que  c’est  à l’auto- 
rilc  judiciaire  qu’il  appartient  de  prononcer  la  con- 
sommation du  contrat  d’aliénation , lorsqu’elle  a re- 
connu que  les  formalites  préparatoires  ou  préalables 
en  ont  clé  fidèlement  accomplies. 

Aux  termes  de  l’art.  2,  « les  tribunaux  ne  peuvent 
«:  prononcer  l’expropriation  qu’aulant  que  l'utilité 
«>  aura  clé  constatée  cl  déclarée  dans  les  formes  pros- 
« criles  par  la  loi. 

« Ces  formes  consistent  : 

* 1®  Dans  la  loi  ou  l’ordonnance  royale  qui  autorise 
« l’exécution  des  travaux  pour  lesquels  l'expropria- 
« lion  est  requise; 

« 2°  Dans  l’acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités 
« des  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir 
« lieu , lorsque  celte  désignation  ne  résulte  pas  de  la 
« loi  ou  de  l’ordonnance  royale  ; 

« 3®  Dans  l'arrété  ultérieur  par  lequel  le  préfet 
« détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles 
« l’expropriation  est  applicable. 

« Celle  application  ne  peut  être  faite  à aucune  pro- 
« pricté  particulière,  qu’après  que  les  parties  inlc- 
« rossées  ont  élc  mises  en  étal  de  fournir  leur  contre- 
« dit,  selon  les  règles  exprimées  au  litre  11.  » Ce  sont 
les  règles  que  nous  venons  d’indiquer  ci-dcssus. 

666.  Apres  toutes  les  mesures  que  nous  avons 
mentionnées  jusqu’ici , et  plusieurs  autres  qu’on  peut 
voir  plus  amplement  détaillées  dans  la  loi,  l'action 
doit  être,  à requête  du  ministère  public,  portée  au 
tribunal  d'arrondissement  de  la  situation  des  biens, 
lequel , sur  la  production  des  pièces  constatant  Pac- 
complisscmcnl  des  formalités  prescrites,  prononce 
l’expropriation,  et,  à défaut  de  convention  amiable 
entre  l’administration  elles  parties  intéressées,  nomme 
un  de  scs  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  di- 
recteur du  jury  qui  va  être  chargé  de  fixer  le  montant 
de  leur  indemnité. 
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Les  membres  du  jury  spécial  dont  il  s'agit  ici,  doi- 
venl  être  pris  sur  une  liste  d'clccleurs  composée  de 
trente-six  personnes  au  moins,  el  soixante  et  douze 
au  plus , formée  pour  chaque  arrondissement  par  le 
conseil  général  du  département;  et  c’est  sur  celte 
liste  que  la  cour  royale , dans  les  departements  qui 
sont  le  siège  d’une  cour,  et,  dans  les  autres  dé- 
partements , le  tribunal  siégeant  au  chef-lieu  . choisit 
seize  personnes  pour  former  le  jury  spécial  d'expro- 
priation, avec  quatre  jurés  supplémentaires. 

Soit  qu’il  y ait  des  récusations , soit  qu’il  n’y  en  ail 
pas,  ce  nombre  de  jurés  doit  être  réduit  à douze,  et 
ils  ne  peuvent  valablement  délibérer  qu'au  nombre  de 
neuf. 

607.  Enfin  les  membres  de  ce  jury  judiciaire, 
apres  avoir  fait,  à la  participation  du  magistral  qui 
en  est  le  directeur,  la  \isitc  des  terrains  el  bâtiments 
indiqués  dans  l’arrêté  du  préfet,  el  avoir  entendu 
toutes  les  observations  qui  peuvent  leur  être  faites, 
fixent,  par  délibération  à la  majorité  des  voix.  le  mon- 
tant des  indemnités,  en  déterminant  toutefois  par 
détail  ce  qui  peut  cire  dû  à ceux  qui  réclament  à des 
titres  différents,  comme  proprietaires,  fermiers,  loca- 
taires, usagers,  et  nous  croyons  qu'on  doit  aussi  com- 
prendre dans  celle  classe  d’indemnitaires  toute  per- 
sonne qui,  par  l'attribution  du  fonds  dans  le  domaine 
public , se  trouverait  privée  de  quelque  servitude 
qu’elle  avait  le  droit  d’y  exercer  auparavant,  parce  j 
qu’il  y aurait  à son  égard  même  raison  d’indemnité 
qu'à  l'égard  des  autres. 

6Gtt.  Huant  au  droit  d'usufruit,  il  ne  comporte 
point  de  liquidation  spéciale  : il  est  seulement  trans- 
porté sur  le  prix  dn  fonds  estimé  en  plein  domaine; 
et  l’usufruitier  doit  donner  caution,  à moins  qu’il  ne 
s’agisse  de  l'usufruit  légal  (lu  père  ou  de  la  mère. 

Le  cautionnement  devient  ici  exigible  envers  tout 
usufruitier  étranger,  lors  même  qu'il  en  aurait  été 
dispensé  par  son  litre  , attendu  que,  dans  le  cas  pré- 
sent, il  y a innovation  dans  l’objet  de  sa  jouissance,  et 
que,  dans  l’intérêt  du  propriétaire,  autre  chose  est 
que  l'usufruitier  jouisse  sans  cautionnement  d'un 
fonds  qui  reste  toujours  là  , ou  que  ce  même  usufrui- 
tier soit  mis  eu  jouissance  d'un  capital  qu'il  peut  dis- 
siper sans  rien  laisser  après  lui,  sur  quoi  l'on  puisse 
en  opérer  le  recouvrement. 

L’institution  du  jury  n’est  pas  seulement  utile  ici 
pour  fixer  équitablement  la  valeur  des  fonds  expro- 
pries; mais  elle  l'est  encore  pour  diminuer  les  frais  et 
embarras  de  l'operation,  qui  deviendrait  très-longue 
cl  fort  coûteuse  si  sur  chaque  article  il  fallait  recou- 
rir à des  nominations  el  des  vacations  de  différents 
experts. 

669.  Une  observation  qu'il  importe  de  consigner 
ici , c’est  que  la  loi  ne  dit  pas  seulement  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  sera  payé  du  prix  de  la  portion  de 
son  héritage  occupée  par  rétablissement  public,  mais 
bien  que  ce  propriétaire  sera  indemnisé  du  dommage 
par  lui  souffert,  ce  qui  peut  être  porté  beaucoup  plus 
loin  que  la  valeur  matérielle  de  son  terrain  estime  à 
tant  l'hectare  : car,  en  prenant  pour  exemple  rétablis- 
sement d’une  roule  à travers  un  clos  cmplanlé  d'ar- 
bres à fruits , on  doit  nécessairement  prévoir  Je  ma- 
raudage de  la  part  des  passants  qui  s'y  trouverout 
appelés  par  l'usage  du  chemin  ; ce  sera  là  une  perle 
rcctlc  annuellement  éprouvée  par  le  propriétaire; 
pci  te  qui,  dans  ce  cas  cl  autres  semblables,  devra  être 
estimée  par  les  membres  du  jury,  sans  quoi  le  pro- 
priétaire ne  serait  pas  indemnisé  du  dommage  qu’on 
lui  ferait  souffrir,  el  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas 
pleinement  satisfait. 


SECTION  V. 

des  zrms  nz  L’EXPaopaunoir  vis-a-tts  des  tiees. 

670.  Les  effet*  de  l'expropriation  à réfard  de»  lier*  »oot  ren- 
voyé* en  justice  ordinaire. 

67!.  Formalité*  à remplir  dan*  l’Intérêt  des  créancier*  pri- 
viligiés  ou  hypothécaires. 

G73.  Pa*  de  distinction  pour  le*  hypothèque*  légales. 

G73.  Mode  de  purge  pour  toutes  le*  hypothèque*.  Exception 
aux  principe*  du  code  civil. 

€74.  Suppression  du  droit  de  surenchère. 

675.  La  loi  de  1833  a-t-elle  abrogé  les  article*  2193,  219!  et 

2195  du  code  civil?  Mon,  dans  le  cas  de  vente  volon- 
taire. 

676.  Doute  au  sujet  de*  vente*  par  expropriation  forcée,  état 

de  la  Jurisprudence. 

G77.  Il  y a purge  spéciale  dan*  le  cas  d'expropriation  ponr 
cause  d'utilité  publique. 


67 0.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s’élever 
entre  diverses  personnes  touchant  les  droits  par  elles 
prétendus  sur  les  fonds  dont  l'expropriation  est  re- 
quise pour  cause  d’utilité  publique,  ne  peuvent  arrê- 
ter la  marche  de  la  procédure  administrative  : toutes 
doivent  être  renvoyées  en  justice  ordinaire  pour  y 
faire  statuer  suivant  les  règles  du  droit  commun,  sauf 
à transporter  l’exécution  du  jugement  sur  le  prix  de 
l'exproprialion  , ou  pour  l’adjuger  entièrement  à l’un 
plutôt  qu'à  l’autre,  ou  pour  en  régler  le  partage  dans 
la  même  proportion  suivant  laquelle  on  l'aurait  or- 
donnée sur  le  fonds  lui-même  xil  n’avait  pas  été 
exproprié  pour  cause  d’utilité  publique. 

Mais  pour  satisfaire  aux  droits  des  créanciers  qui 
pourraient  avoir  des  hypothèques  ou  des  privilèges 
sur  le  fonds , les  art.  16  cl  17  de  la  loi  de  juillet  1833 
statuent  de  la  manière  suivante. 

671.  Art.  16.  « Le  jugement  d'expropriation  sera 
« immédiatement  transcrit  au  bureau  de  la  conser- 
« valion  des  hypothèques  de  l'arrondissement,  con- 
te forméinenl  à l’art.  2181  du  code  civil.  » 

Celle  transcription  du  jugement  d'expropriation  sur 
un  registre  public  dont  l’ouverture  et  la  connaissance 
sont  offertes  à tout  le  monde  , est  ordonnée  pour 
avertir  tous  les  créanciers  que  dès  lors  il  y a mutation 
de  la  propriété  ; qu’ils  doivent  prendre  les  inscriptions 
dont  il  va  être  parlé  dans  l’article  suivant;  qu'ils  peu- 
vent se  réunir,  cl  se  régler  eux-mémes  pour  toucher 
le  prix  de  la  vente , ou  faire  valoir,  les  uns  vis-à-vis 
des  autres,  les  droits  de  préférence  qui  peuvent  leur 
appartenir,  soit  d’après  la  nature  de  leurs  litres,  soit 
d'après  les  époques  de  leurs  inscriptions , en  se  pour- 
voyant à cct  égard  par-devant  la  justice  ordinaire. 

679.  Art.  17.  « Dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
« cription,  les  privilèges  et  les  hypothèques  convcn- 
« lionnelics,  judiciaires,  ou  légales , antérieurs  au 
r jugement,  seront  inscrits.  » 

Ou  légales.  On  voit,  par  cette  disposition,  que  les 
hypothèques  légales  sont  absolument  soumises  à la 
même  règle  que  les  autres  : pourquoi  il  n’est  point 
nécessaire , en  ce  cas , de  recourir,  en  ce  qui  -Tes  con- 
cerne, aux  formalités  prescrites  par  les  art.  2193, 
2194  et  2198  du  code  civil. 

intérieurs  au  jugement.  Il  faut  que  les  privilèges 
ou  les  hypothèques  sc  rattachent  à une  cause  efficiente 
qui  ait  existé  avant  le  jugement  qui  a fait  entrer  le 
fonds  dans  le  domaine  public,  attendu  que  depuis 
cette  époque  toute  hypothèque  sur  l'immeuble  est  de- 
venue impossible. 
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073.  »!  A defaut  d’inscription  dans  ce  delai.  l’im-  I 
« meuble  exproprié  sera  affranchi  de  tous  privilèges 
« cl  de  toutes  hypothèques,  de  quelque  nature  qu’ils 
u soient,  sans  préjudice  du  recours  contre  les  maris, 
u tuteurs  cl  autres  administrateurs  qui  auraient  du 
« requérir  l’inscription.  * 

Lorsqu’il  s’agit,  comme  dans  la  présente  hypothèse, 
de  vente  faite  pour  cause  d ulililé  publique,  toutes  les 
hypothèques  comme  tous  les  privilèges  dont  l'héritage 
pourrait  éirc  affecté,  restent  nécessairement  anéantis 
en  tout  ce  qu’ils  ont  de  réel  sur  la  cho*c,  comme  ne 
pouvant  plus  subsister  sur  un  immeuble  qui  est  sorti 
de  la  classe  des  propriétés,  pour  passer  dans  le  do- 
maine public;  mais  les  inscriptions  prises  en  temps 
utile  n’en  doivent  pas  moins  produire  leur  cITel  : en 
tant  que  reportées  sur  le  prix,  elles  doivent  servir  à 
en  régler  la  distribution  entre  les  créanciers. 

674.  « Les  créanciers  inscrits  n’auront  dans  au- 
« cun  cas  la  faculté  de  surenchérir,  tmiis  ils  pourront 
• exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  con  for  ni  émeut  au 
u litre  IV.  * 

C’est  à -dire  qu’en  supposant  que  l'indemnité  ait  clé 
amiahlemeul  convenue  entre  l'administration  et  le 
propriétaire,  les  créanciers  inscrits  n’ont  pas  la  fa- 
culté de  surenchérir,  comme  dans  le  cas  des  ventes 
volontaires,  parce  qu’ils  ne  peuvent  arracher  au  do- 
maine  public  le  fonds  qui  lui  est  incorporé  pour  cause 
d'utilité  generale;  mais  s’ils  sont  dans  l'opinion  qu'il 
y a insuffisance  dans  le  montant  de  l'indemnité  con- 
sentie par  leur  débiteur,  celle  dernière  disposition  de 
la  loi  veut  qu  ils  puissent  exiger  que  le  prix  de  l'im- 
meubte  soit  lixe  par  le  ministère  du  jury  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut. 

675.  Ou  voit , par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
cl  rapporter  sur  la  loi  de  juillet  1 S33 , que  dans  le 
cas  üVxproprialion  pour  cause  d’utilité  publique,  on 
ne  doit  taire,  sur  la  purge  des  hypothèques , aucune 
distinction  entre  celles  qui  sont  légales  cl  qui  existent 
sans  iuscripii  >n,  et  celles  qui  iic  reçoivent  la  vie  que 
par  leur  inscription  prise  au  bureau  du  conserva- 
teur; qu’eu  conséquence,  cl  dans  le  cas  de  celte 
espèce  d’expropriation  , il  y a purge  des  hypothèques 
légales  des  femmes,  des  mineurs  ou  des  interdits, 
sans  qu'on  soit  obligé  de  recourir  aux  formalités  pres- 
crites par  les  articles  si 9-1 , 2191  et  2193  du  code 
civil.  Mais  doit-on  regarder  celle  hypothèse  particu- 
lière comme  un  cas  unique  d’exception  à l’application 
de  ces  articles  du  code?  ou  doit-on,  nu  contraire, 
dire  que  depuis  la  loi  de  juillet  1853,  ces  dispositions 
de  notre  code  ont  cessé  d’etre  obligatoires  dans  le  cas 
des  ventes  ou  expropriations  publiques  de  fonds  gre- 
vés d'hypothèques  legales  des  mineurs  cl  interdits  ou 
des  femmes? 

Pour  donner  à la  solution  de  cette  question  tout  le 
développement  qu’elle  mérite,  il  est  nicc>sairc  de  re- 
monter plus  haut,  et  de  voir  ensuite  successivement,  eu 
descendant  d'une  hypothèse  à l’autre,  les  divers  cas 
où  il  peut  être  question  de  la  purge  des  hypothèques 
légales  qui  existent  au  profit  des  mineurs,  des  inter- 
dits ou  des  femmes , indépendamment  de  toute  in- 
scription. 

Ll  d'abord,  lorsqu’il  s’agit  de  vente  volontaire, 
personne  n'a  jamais  douté  (pie  , pour  affranchir  l’im- 
meuble vendu,  cl  le  dégager  de  toutes  hypothèques 
envers  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  . l'ac- 
quéreur ne  fut  oblige  de  satisfaire  à l'affiche  de  son 
contrat , cl  aux  notifications  prescrites  par  les  articles 
du  code  mentionnés  ci-dessus. 

676.  louant  aux  ventes  par  expropriation  forcée  , 
qui  sont  exécutées  pour  des  causes  d’iutérét  privé,  cl 
dont  la  promulgation  est  faite  par  des  placards  et  un 
grand  nombre  d autres  formalités,  on  a commencé 


par  elever  des  doutes  sur  la  nécessité  d’y  appliquer 
encore  les  formes  ou  mesures  prescrites  par  les  susdits 
articles  du  code,  cl  l'on  est  parvenu  à obtenir  de  la 
cour  de  cassation  un  arrêt,  le  21  novembre  1821  , 
suivi  de  plusieurs  autres  jugements,  par  lesquels 
il  a été  décidé  que,  pris  égard  à la  grande  publi- 
cité qui  accompagne  ces  sortes  d’cxptoprialions.  les 
hypothèques  légales  et  non  inscrites  étaient  purgées 
comme  les  autres,  lors  même  qu’on  n’aurait  pas  satis- 
fait au  prescrit  des  articles  2195,  2191  et  2195  du 
code  civil. 

Mais  en  portant  plus  loin  scs  réflexions,  et  considé- 
rant que  la  procédure  ordinaire  en  expropriation  n'a 
qu’une  publicité  générale  et  collective,  tandis  que, 
quanti  il  s'agit  de  la  purge  des  hypothèques  légales  qui 
sont  dispensées  de  l’inscription,  l’arüclc  2191  du 
code  veut  que  les  contrats  d'aliénation  soient  non- 
seulement  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  la  situa- 
tion . et  qu'un  extrait  en  soit  affiche  à la  salle  des 
audiences  durant  deux  mois  , mais  qu'un  acte  portant 
certification  de  ce  dépôt  soit  en  outre  et  personnelle- 
ment notifié,  tant  à la  fenune  pour  ellc-ménic,  qu’au 
subrogé  tuteur  pour  les  mineurs , cl  au  procureur  du 
roi  dans  l'intérêt  de  tous,  pour  avertir  tous  les  inté- 
ressés, cl  même  leurs  parents,  qu’ils  peuvent  requérir 
toutes  inscriptions  utiles  cl  nécessaires  à la  conserva- 
tion des  droits  de  ccs  divers  créanciers,  la  cour  de 
cassation . par  un  glorieux  retour  sur  elle-même . a 
enfin  décide,  par  arrêt  du  22  juin  1855.  que  les  for- 
malites de  l'expropriation  forcée  ne  sont  pas  suffi- 
santes , sans  celles  qu’on  trouve  prescrites  par  l’ar- 
ticle 2191 , pour  la  purge  des  hy  pothèques  legales  qui 
sont  dispensées. de  I inscription. 

67  7.  dépendant  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là 
que  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ces  hypothèques  ne  soient  pas  purgées  par 
l'emploi  des  seules  formalités  requises  pour  ces  sortes 
d'expropriations.  II  faut  dire,  au  contraire,  que  c’est 
ici  un  ca»  d’exception  particulière  à la  règle  générale, 
et  qu  il  est  absolument  nécessaire  d'admettre  celle 
exception,  puisque  le  fonts  aliéné,  étant  une  fuis 
incorporé  dans  le  domaine  public  , n’cst  plus  suscep- 
tible d'hyp  dhéques  : en  conséquence  (le  quoi  il  no 
reste  plus  aux  parties  iiiicressces  qu’à  faire  valoir 
leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité,  en  remon- 
tant pour  chacune  d’elles  à la  date  à laquelle  la  loi 
: elle-même  reporte  les  hypothèques  legales  dispensées 
de  l'inscription. 


CHAPITRE  XXL 

De  l'expropriation  pour  ciuie  d'utilité  communale. 

G 78.  Innovatiou  législative  en  France  quant  à colle  sorte 
(l'expropriai ion.  Texte  de  la  loi  Uu  7 juillet  1835. 
670.  Art.  9 , 1 0 et  II  de  celle  loi. 

080.  Pour  l'expropriation  pour  cause  d'nlitilé  communale, 
les  dispositions  des  articles  8 , 9 cl  10  sont  applica- 
bles. 

681.  Elle  n'exige  pas  une  ordonnance  préalable  de  déclara- 

tion d'otililé. 

682.  De  la  cause  ou  du  degré  d'intérêt  communal,  qui  suffi- 

sent pour  l'autoriser.  Exemples. 

' 633.  Des  formalités  seulement  nécessaires  en  cas  d’aliéna. 

lion  volontaire  de  ta  part  Uct  propriétaires  des  fonds 
à exproprier. 

631.  L’indemnité  doit  être  acquittée  parla  commune.  Base* 

17 
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de  l'évaluation.  Compétence  des  tribunaux  pour  les 
difficulté*  sur  l'exécution  de*  travaux. 

615.  Uoe  commune  peut-elle , dans  son  Intérêt  communal  , 
exiger  l'expropriation  d’un  immeuble  appartenant  à 
un  propriétaire  non  domicilié? 

686.  Fourrait -elle  exiger  l’expropriation  d’un  immeuble  situé 

sur  une  autre  commune? 

687.  Cas  exceptionnels  ofa  cela  serait  permis. 


À Texemp’e  et  par  imitation  de  l’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique  , nos  législateurs 
ont  voulu,  en  1833.  en  introduire  aussi  la  pratique 
pour  cause  d'utilité  communale;  et  leur  prévoyance 
à cet  égard  ne  peut  manquer  d’étre  favorablement 
accueillie , attendu  que  l'habitant  qui  se  trouve  forcé 
de  vendre  son  héritage , est  le  plus  ordinairement  là  , 
sur  les  lieux  , comme  tous  les  membres  de  la  com- 
mune, pour  profiler  immédiatement  lui- même  des 
avantages  de  l'établissement  à raison  duquel  son  fonds 
doit  être  occupé  en  tout  ou  en  partie. 

Celte  espèce  nous  est  signalée  par  l’article  12  de  la 
loi  du  7 juillet  1833;  mais  pour  la  bien  entendre, 
il  est  necessaire  de  rapporter  préalablement  plusieurs 
articles  précédents  qui  statuent  sur  les  formes  de 
l’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  attendu 
que  pour  bien  comprendre  les  dispositions  exception- 
nelles , il  est  toujours  utile  de  les  rapprocher  du  con- 
tenu dans  la  règle  qu’elles  viennent  modifier. 

Art.  4.  « Les  ingénieurs,  ou  autres  gens  de  l'art 
n chargés  de  l'exécution  des  travaux,  lèvent,  pour  la 
« partie  qui  s’étend  sur  chaque  commune,  le  plan 
« parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  ces- 
« sion  leur  parait  nécessaire.  » 

Art.  B.  « Le  plan  desdites  propriétés  particulières  , 
« indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels 
« au’ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  fies  rôles,  reste 
« déposé , pendant  huit  jours  au  moins , à la  mairie 
■ de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées,  afin 
«i  que  chacun  poisse  en  prendre  connaissance,  n 

Art.  0.  « Le  délai  fixé  à l'article  précédent,  ne 
« court  qu'à  dater  de  l'avertissement  qui  est  donné 
a collectivement  aux  parties  intéressées,  de  prendre 
m communication  du  plan  déposé  à la  mairie. 

« Cet  avertissement  est  publié  à son  de  trompe  ou 
m de  caisse  dans  la  commune,  et  affiché,  tant  à la 
« principale  porte  de  l’église  du  lieu , qu'à  celle  de  la 
« maison  commune. 

« 11  est  en  outre  inséré  dans  l’un  des  journaux  des 
« chefs-lieux  d'arrondissement  cl  de  département.  » 

Art.  7.  « Le  maire  certifie  ces  publications  cl  af- 
« fiches;  il  mentionne,  sur  un  proces-verbal  qu’il 
« ouvre  à cet  effet,  et  que  les  parties  qui  com- 
« paraissent  sont  requises  de  signer,  les  déclarations 
m et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement, 
a et  y annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit.  » 

Art.  8.  * A l’expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit 
« par  l’article  B , une  commission  se  réunit  au  chef- 
« lieu  de  la  sous- préfecture. 

« Cette  commission,  présidée  par  le  sous-préfet 
• de  l’arrondissement,  sera  composée  de  quatre  roem- 
« bres  du  conseil  général  du  département  ou  du  con- 
« seil  de  l’arrondissemenl,  désignés  par  le  préfet;  du 
« maire  de  la  commune  ou  les  propriétés  sont  situées  ; 
« et  de  l’un  des  ingénieurs  charges  do  l’exécution  des 
u travaux. 

« Les  propriétaires  qu’il  s’agit  d’exproprier  ne 
« peuvent  être  appelés  à faire  partie  de  la  cominis- 
« sion.  » 

•7®.  Art.  9.  « La  commission  reçoit  les  observa- 
it lions  des  propriétaires. 


« Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu’elle  le  juge  con- 
« venable. 

« Elle  reçoit  leurs  moyens  respectifs , cl  donne  son 
« avis. 

• Scs  opérations  doivent  être  terminées  dans  le 
« délai  d'un  mois;  après  quoi  le  procès-verbal  est 
« adressé  immédiatement  par  le  souc-préfcl  au  préfet. 

« Dans  le  cas  où  Icsdites  opérations  n’auraient  pas 
« été  mises  à fin  flans  le  délai  ci-dessus,  le  sous- 
« préfet  devra , dans  les  trois  jours , transmettre 
« au  préfet  son  procès-verbal  et  les  documents  re- 
« cueillis.  » 

Arl.  10.  « Le  procès-verbal  et  les  pièces  transmis 
« par  le  sous-préfet  resteront  déposés  au  secrétariat 

* général  de  la  préfecture  pendant  huitaine  à dater  du 

* jour  flu  dépôt. 

« Les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  com- 
« munication , sans  déplacement  cl  sans  frais.  >» 

Art.  11.  «Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  do- 
« cuments  y annexés,  le  préfet  détermine,  par  un 
« arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cé- 
« dées  , et  indique  l'époque  A laquelle  il  sera  néccs- 
« sairc  d'en  prendre  possession.  Toutefois,  dans  le 
« cas  où  il  ré'uherail  de  l’avis  de  la  commission  , 

« qu'il  y aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux 
« ordonnés  . le  préfet  sursoira  jusqu'à  ce  qu’il  ail  élc 
« prononcé  par  l'administration  supérieure. 

« La  décision  de  l'administration  supérieure  sera 
« définitive  et  sans  recours  au  conseil  d'Etat,  t» 

6#0.  C’est  ensuite  de  ces  dispositions  concernant 
les  formes  de  l’expropriation  |>our  cause  d’utilité  pu- 
blique, que  l'art.  12  statue  sur  ce  qui  a rapport  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  communale , et 
slatui-  par  exception  dans  les  termes  suivants  : 

« Les  dispositions  des  articles  8,  9 et  10  ne  sont 
u point  applicables  aux  cas  où  l’expropriation  serait 
« demandée  par  une  commune , dans  un  intérêt  pure- 
« ment  communal. 

«i  Dans  ce  cas  le  procès-verbal  prescrit  par  Tar- 
it licle  7 est  transmis , avec  l’avis  du  conseil  muni- 
« ripai,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  l’adressera 
« au  préfet  avec  ses  observations. 

« Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  , sur  le  vu  de 
« ce  procès-verbal  , et  sauf  l’approbation  de  Tadmi- 
« nislration  supérieure,  prononcera  comme  il  est  dit 
« à l’article  précédent.  » 

Reprenons  les  principales  expressions  de  cet  ar- 
ticle. 

Le*  dispositions  de*  article * 8,  9 et  10  «e  sont 
point  applicable * aux  cas  où  l'expropriation  serait  de- 
mandée par  une  commune  dan*  un  intérêt  purement 
communal. 

Remarquons  d'abord  que  par  ces  expressions  les 
auteurs  de  la  loi  n’ont  voulu  écarter  que  les  disposi- 
tions des  trois  articles  8,  9 cl  10,  cl  qu’en  consc- 
ucnce  les  articles  qui  précèdent . cl  que  nous  venons 
e rapporter  en  pariant  de  l’expropriation  pour  cause 
d'ulilitc  publique,  s'appliquent  aussi,  suivant  les 
circonstances,  à l'expropriation  provoquée  pour  cause 
d'intérêt  communal  : c'est-à-dire  que,  dans  celle  der- 
nière hypothèse  seulement,  la  commission  présidée 
par  le  sous-préfet,  dont  il  est  parlé  dans  les  articles 
précédents,  n’a  point  à vaquer  aux  mesures  prépara- 
toires de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  purement 
communale  , et  que  la  loi  n'exige  ici  que  des  formes 
moins  sévères  et  moins  compliquées,  parce  que  les 
objets  de  la  concession  exigée  vis-à-vis  des  proprié- 
taires doivent  être  communément  d’une  bien  moindre 
importance  que  quand  il  s'agit  des  grands  établisse- 
ments à faire  pour  l’Étal  et  dans  un  intérêt  général  de 
la  société. 

Remarquons  encore , sur  ce  texte  de  la  loi , qu’il 
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ne  parle  qnc  d'un  intérêt  communal , qu'en  consé- 
quence il  suffit  que  la  chose  intéresse  avantageuse- 
ment la  commune,  sans  être  pour  elle  un  objet  de 
nécessité  : pourquoi  l’on,  ne  doit  pas  s’attacher  au 
point  de  savoir  si  la  commune  pourrait  ou  non  se 
passer  de  rétablissement  « tuais  seulement  s’il  doit  lui 
être  véritablement  utile. 

Dan»  ce  cas  le  procès-rcrbal  prescrit  par  l'article  7 
est  transmis , arec  Caris  t/u  conseil , par  le  maire  au 
sous-prêfct , qui  t'adressera  au  préfet  drec  scs  obser- 
vations. I)  résulte  de  l'ensemble  de  ce  texte . et  de 
l'ordonnance  explicative  rendue  sur  cette  matière 
le  25  août  1855,  qu'il  doit  y avoir  sur  le  local  nue 
levée  de  plan  géométrique  signalant  l'indication  des 
diverses  propriétés  particulières  qui  peuvent  cire 
atteintes  par  l'exécution  de  rétablissement  qui  est  à 
faire,  et  portant  les  noms  de  tous  les  propriétaires  , 
ainsi  que  l'appréciation  sommaire  des  dépenses  néces- 
saires pour  consommer  l'entreprise;  que  ce  plan, 
comme  premier  clément  de  l'enquête  administrative, 
doit  être  déposé  à la  mairie  pendant  quinze  jours  à 
dater  d’un  avertissement  donne  par  voie  de  publica- 
tions et  d'affiches,  pour  appeler  les  habitants  à fournir 
leurs  observations  sur  l'utilité  des  travaux  projetés; 
que  ce  delai  pourra,  suivant  les  circonstances,  être 
prolongé  par  le  préfet;  qu’à  l’expiration  de  res  dé- 
lais, uii  commissaire  désigné  par  le  préfet , doit  être 
chargé  «le  recevoir,  à la  mairie . pendant  trois  jours 
consécutifs , les  déclarations  des  habitants  sur  l'utilité 
communale  des  travaux  projetés  ; qu'après  avoir  clos 
Cl  signé  le  registre  de  «es  déclarations,  le  commis- 
saire le  transmettra  . avec  les  pièces  et  son  avis,  au 
maire  ; que  si  ce  registre  «l'cnquétc  contient  des  dé- 
clarations contraires  à l'adoption  du  projet,  ou  si 
l’avis  du  commissaire  lui  est  opposé,  il  en  sera  déli- 
béré par  le  conseil  municipal  ; que  dans  tous  les  cas 
le  maire  doit  adresser  immédiatement  les  pièces  au 
sous-préfet,  et  celui-ci  les  transmettra,  avec  son  avis 
motivé,  au  préfet , qui  ne  prononce  encore  que  pro- 
visoirement, ou  plutôt  par  forme  d'avis,  comme  on 
va  le  voir. 

6W1.  Sauf  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure : ce  qui  lie  signifie  pas  sauf  recours  à l'admi- 
nistration supérieure  pour  faire  réformer  une  décision 
qui  serait  exécutoire  par  elle-même , mais  bien  sauf 
l'approbation  à intervenir  de  fa  jwrt  de  l'administra * | 
lion  supérieure  pour  confirmer  une  décision  qui,  sans 
cela,  ne  serait  pas  exécutoire  par  sa  propre  force.  Tel 
est  bien  en  effet  le  sens  de  ces  exprimions  de  la  loi , 
puisque  aux  termes  de  l'article  5 de  l'ordonnance 
du  23  août  18“.»,  que  nous  commentons,  le  préfet  j 
doit  envoyer  le  tout  au  ministre  de  l'intérieur  pour  en 
faire  Son  rapport  au  roi , qui  statue,  par  ordonnance 
rendue  eu  son  conseil . sur  l'approbation  ou  l’impro- 
bation de  l'espcce  d'utilité  qui  doit  se  rattacher  aux 
travaux  qui  sont  à faire  dans  un  intérêt  purement 
communal  ; cl  cela  n’est  que  la  conséquence  toute  na- 
turelle de  la  tutelle  suprême  que  le  roi  exerce  sur  les 
communes  de  son  royaume. 

ün  voit,  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que,  dans  les  cas  de  ces  diverses  catégories  d’expro- 
priation, celle  qui  n'a  beu  que  pour  < ause  «l’utilité 
communale  n’exige  pas  de  recours  préalable  à une 
ordonnance  du  roi  pour  faire  reconnaître  et  «leelarer 
légitime  la  cause  de  l'expropriation,  puisqu'il  suilil 
alors  que  la  demande  de  la  commune  . fondée  sur  une 
délibération  du  conseil  municipal,  soit  accompagnée 
des  formalités  qu’on  vient  d indiquer,  et  quelle  soit 
ensuite  approuvée  ou  sanctionnée  par  le  roi  eu  son 
conseil. 

Quoique  les  fonds  compris  dans  celte  classe  doivent 
être  ordinairement,  dans  leur  détail,  d'une  valeur 


bien  moindre  que  ceux  des  autres  catégories  dont  il 
est  question  dans  la  section  2 «lu  chapitre  qui  précède, 
néanmoins  l’affaire,  prise  dans  sa  généralité,  présente 
un  intérêt  de  la  plus  haute  importance,  par  rapport 
aux  applications  nombreuses  et  variées  que  ce  mode 
d'expropriation  peut  recevoir  dans  les  diverses  com- 
munes «le  l’empire. 

fiS’î.  Rippelons-nons,  en  effet,  que  l'art.  12  de  la 
loi  que  nous  commentons,  lie  veut  pas  seulement  que 
l'expropriation  soit  exigée  pour  cause  «le  nécessité, 
mais  qu’elle  soit  demandée  par  une  commune  pour 
un  intérêt  purement  communal  ; c’est-à-dire  qu’il 
suilil  qu'il  y ait  une  cause  de  mieux-être  ou  d'intérêt 
communal  bien  reconnue  . pour  que  l'administration 
puisse  ou  même  doive  accueillir  la  demande  du  conseil 
municipal  ; ce  qui  est  toujours  subordonné  aux  motifs 
et  aux  circon>tances  plus  ou  moins  graves  qui  peu- 
vent l’appuyer. 

Il  peut  «Jonc  y avoir  lieu  à ce  genre  d'expropria- 
tion pour  opérer  la  percée  ou  rélargissement  d’une 
rue; 

Pour  l’établissement  d’un  port  de  dépôt  ou  de  relâ- 
che A côté  d’une  rivière  servant  au  transport  des  bois 
de  (loltagc  nécessaires  à l'approvisionnement  d'une 
ville  ou  autre  commune; 

Pour  les  terrains  à occuper  à raison  de  la  création 
ou  rectification  d'un  chemin  vicinal; 

Pour  In  prise  «le  terrain  nécessaire  à la  construction 
ou  reconstruction  d'une  église  ou  d’un  presbytère; 

Pour  transporter  l'établissement  d’un  cirneti«’;re 
hors  de  l'enceinte  «l’une  commune,  ou  lui  donner 
plus  d'étendue,  ainsi  que  pour  l'acquisition  du  ter- 
rain qui  sera  occupé  par  le  chemin  destiné  à y con- 
duire les  morts  ; 

Pour  rétablissement  d’un  chemin  de  communica- 
tion entre  une  commune  et  un  cours  d'eau  ou  abreu- 
voir commun  ; 

Pour  établir  un  chemin  servant  à la  traite  des  cou- 
pes d'assiettes  en  usance  de  la  forêt  communale,  s’il 
n’y  en  avait  point  encore  , ou  si  l’ancien  chemin  élail 
reconnu  d’un  usage  périlleux  on  trop  difficile; 

Pour  l’établissement  des  canaux  ou  des  rigoles  des- 
tinés à procurer  l’écoulement  des  eaux  sales  , dont  la 
stagnation  pourrait  être  nuisible  aux  habitants; 

Mais  surtout  pour  acquérir  le  bénéfice  d’une  fon- 
taine, et  en  amener  le»  eaux  «lans  le  village  ou  la  ville 
qui  en  a besoin,  etc.,  etc.,  etc. 

683.  Il  lie  faut  pas  perdre  de  vue  que,  comme  on 
l’a  fait  voir  «lans  le  chapitre  qui  précède,  la  loi  du 
7 juillet  1833  veut  que  les  expropriations  forcées  pour 
cause  d’intérêt  communal  soient  soumises  aux  mêmes 
règles  que  celles  qui  ont  lieu  pour  utilité  publique, 
saut  néanmoins  les  dispositions  exceptionnelles  signa- 
lées au  commencement  du  présent  chapitre; 

Qu’ainsi  c'est  également  par  autorité  de  justice  que 
l'expropriation  doit  être  opérée  dans  l’un  cl  l'autre 
cas,  quand  elle  est  forcée;  mais  que  les  diverses  for- 
malités nécessaires  ponr  exécuter  I expropriât  ion  cl 
en  fixer  le  prix,  ne  seraient  plus  qu'illusoires  dans  (es 
cas  où  il  y aurait  aliénation  volontairement  consentie 
par  les  propriétaires  de  fonds  ; et  qu'alors  il  suffirait 
que  la  commune  lût  autorisée  à acquérir  et  à s'impo- 
ser l'obligation  dépaver  le  prix  «le  l'héritage,  suivant 
les  règles  du  droit  commun; 

Qi.e  néanmoins,  et  dans  ce  cas-là  même,  si  l'im- 
meuble à acquérir  de  la  part  de  la  commune  était 
hypothéqué  au  profit  de  quelques  creanri.-rs,  ccux-ci 
pourraient,  aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  «lu  7 juil- 
let 1853.  dans  le  délai  de  quinzaine  à dater  de  la  no- 
! lificalion  qui  leur  aurait  été  faite  de  la  convention 
amiable  passée  avec  le  propriétaire  du  fonds,  déclarer 
qu'ils  ne  veulent  pas  sc  contenter  de  la  somme  con* 
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Tenue  entre  In  commune  et  ce  propriétaire,  et  rcqué-  I En  thèse  générale , et  sauf  les  exceptions  signalé,  i 
rir  que  le  prix  de  la  vente  soit  réglé  par  un  jury  judi-  ci-après,  celle  question  doit  rerevoir  une  solution  no- 
taire ♦ ! gativc . attendu  qu’aux  termrs  de  l'art.  2 de  la  loi  du 

6H4.  Que,  dans  les  aliénations  dont  il  s’agit  ici  , 10  juin  1793,  une  commune  étant  une  société  de  ci- 
la  charge  de  payer  le  prix  ne  peut  peser  que  sur  la  lovons  unis  parles  relations  locales  de  son  territoire  , 
commune,  puisque  c’est  die  seule  qui  achète.  Celle  , il  n'y  a plus  unité  d'intérêt  communal,  ni  par  consc- 
chargc  ne  peut  peser  sur  le  trésor  public,  puisque  ce  quent  de  lien  qui  oblige  les  habitants  d’une  commune 
n'est  pas  l’Étal  qui  acquiert  dans  l'intérêt  de  la  so-  | à supporter  les  charges  qui  peuvent  peser  sur  les  per- 
ciétc  : en  conséquence  de  quoi,  et  après  qu'il  a été  sonnes  ou  sur  les  biens  d’une  autre  commune  , puis- 
satisfait  à toutes  les  mesures  administratives  signalées  ! qu’il  n'y  a plus  là  d’association.  On  ne  peut  donc  pas, 


ci-dessus,  b s diflicultes  qui  pourraient  s'élever  ulté- 
rieur! ment  sur  l'exécution  des  travaux,  comme  sur 
les  marchés  des  entrepreneurs,  doivent  être  portées  , 
en  justice  ordinaire,  et  non  au  conseil  de  préfecture, 
qui  nVsl  appelé  à statuer  que  sur  les  contestations  qui 
ont  un  intérêt  public  proprement  dit  pour  objet. 
(Yoy.  dans  notre  Traité  du  domaine  public  sous  le 
n“  279.) 

Sur  tout  cela  il  est  bon  d’observer  que  l’estimation 
de  ce  qui  est  à acquérir  au  nom  de  la  commune,  ne 
do'l  porter  que  sur  le  montant  de  la  perte  ou  de  la 
privation  à éprouver  par  le  vendeur,  puisqu’il  ne  lui 
est  dû  qu'une  indemnité  de  cette  perte  ou  privation. 
On  doit  donc  éviter  d’elendre  l'estimation  dont  il  s’agit 
jusqu'à  la  somme  des  avantages  procurés  à la  com- 
mune par  l'établissement  lait  pour  elle  : car  ces  avan- 
tages ne  doivent  cire  considérés  que  comme  un  don 
de  la  loi  fnil  aux  habitants  qui  eu  profilent,  cl  qui 
l’ont  acquis  en  remplissant  les  formalités  qu’elle  pres- 
crit; mais  quant  à l'aliénalcur , il  ne  peut  lui  être 
dû  que  l’estimation  indemnitaire  de  la  perle  qu’il 
souffre. 

6H5.  Une  question  qui  se  présente  encore  à exa- 
miner ici,  consiste  à savoir  si  une  commune  peut  exi- 
ger, dans  son  intérêt  communal,  l'expropriation  d'un 
immeuble  appartenant  à un  homme  domicilié  ailleurs, 
a un  étranger,  par  exemple.  Ce  propriétaire  ne  pour- 
rai l-il  pas  dire  que,  ue vaut,  par  son  éloignement  , 
rester  perpétuellement  étranger  au  bénéfice  ou  à l’in- 
térêt que  la  commune  demanderesse  espère  percevoir 
de  la  construction  par  elle  projetée,  il  n'est  pas 
permis  de  le  comparer  aux  habitants  du  lieu,  ni  par 
conséquent  de  le  lorcer,  comme  on  forcerait  l'un 
d'eux,  à souffrir  l'expropriation  de  son  immeuble? 

Nous  croyons  que  celle  question  doit  être  décidée 
sans  égard  à une  pareille  opposition,  attendu  que  nous 
ne  voyons  rien  dans  la  lui  qui  puisse  autoriser  une 
autre  solution;  qu’il  s’agit  ici  d une  charge  réelle  et 
territoriale  à subir  ; et  qu’en  conséquence  il  suffit  que 
le  tonds  de  ce  particulier  soit  situé  dans  l’enceinte  du 
territoire  de  la  commune  demanderesse,  pour  qu'il 
doive  subir,  comme  tous  les  autres,  ce  genre  de 
charge  réelle  . dont  il  est  indistinctement  affecté 
comme  eux;  qu'ciiliii,  il  n'est  pas  exactement  vrai  de 
dire  que  le  proprietaire  domicilié  ailleurs  ne  doive 
ressentir  aucun  avantage  de  l'établissement  projeté 
par  la  commune  , puisque  les  aisances  et  commodités 
qui  seront  acquises  par  celte  commune  y rendront  les 
fonds  d'autant  plus  précieux  et  d'une  administration 
d’autant  plus  prospère;  qu’en  conséquence  ce  pro- 
priétaire dhét liages,  quoique  domicilie  dans  une 
autre  localité,  n'etant  point  étranger  à la  cause  de 
l’intérêt  communal  du  beu , il  faut  bien  qu'il  en  su- 
bisse la  lui  comme  s'il  était  domicilié  dans  la  commune 
même  de  l'établissement  à faire. 

BHO.  Une  autre  question  qu'on  peut  faire  encore 
sur  ce  point , ma  s dans  une  hypothèse  inverse  , con- 
siste à savoir  si  une  commune  pourrait,  pour  satis- 
faire à son  utilité  communale , forcer  l'expropriation, 
et  s’emparer,  par  ce  moyen,  d’un  héritage  ou  d'un 
droit  foncier  compris  dans  le  territoire  d’une  autre 
commune. 


pour  satisfaire  à un  intérêt  purement  communal , se 
transporter  hors  de  son  territoire  à l'effet  d’exproprier 
forcément  un  étranger  qui  n'est  tenu  d’aucun  enga- 
gement envers  la  société  locale  dans  l’intérêt  de  la- 
quelle on  voudrait  lui  faire  subir  ce  sacrifice. 

6H7 . Nous  disons  en  thèse  générale,  cl  sauf  tes  ex- 
ceptions signalées  ci-après  : car  on  doit  admettre  ici 
deux  espèces  d’exceptions  ; l'une  dérivant  des  dispo- 
sitions du  droit  commun,  et  l’autre  de  l’espèce  parti- 
culière de  la  chose  destinée  par  sa  nature  à l'usage  de 
tous. 

Supposons,  en  premier  lieu,  qu’une  commune  ou 
certains  linhiiarils  d’une  commune  possèdent,  soit  une 
forêt,  soit  d’autres  fonds  enclavés  sur  le  territoire 
d’une  commune  voisine,  et  qu’il  soit  besoin  d’établir 
un  chemin  de  défroilrment.  ou  de  changer  l'ancien 
passage  d'exploitat  on  pour  le  rendre  plus  facile  et 
moins  périlleux  ; dans  ce  cas  tel  est  l'empire  du  droit 
commun,  que  la  loi  veut  que  généralement  cl  sans 
distinct  ion  le  propriétaire  dont  les  fonds  sorti  enclarès 
ail  la  faculté  d exiger  un  passage  ou  chemin  d'exploi- 
tation (i>82).  suivant  la  nature  de  scs  besoins,  sauf 
toutefois  une  jusic  indemnité  envers  les  maîtres  des 
fonds  qui  seront  traversés  par  son  chemin. 

Admettons,  en  second  lieu , que  la  demande  faite 
par  une  commune  pour  satisfaire  à ses  besoins  ou  à 
son  intérêt,  porte  sur  une  chose  commune  par  sa  na- 
ture, ou  dont  l'usage  a été,  par  le  Créateur,  départi 
au  genre  humain  tout  entier,  comme  sont  les  sources 
et  les  cours  d'eau  : on  devra  décider  encore  que.  pour 
satisfaire  à sou  intérêt  communal  ou  à scs  besoins  sur 
cel  objet,  la  commune  qui  manque  de  fontaine,  ou 
qui  n’en  a pas  assex  sursoit  territoire  cl  à sa  portée, 
doit  être  admise  à réclamer  l'adjudication  du  secours 
de  ccl  élément,  à le  prendre  même  sur  le  territoire 
d’une  autre  commune,  attendu  que  la  Providence  eu 
a destine  l’usage  à tous.  Et  nous  trouvons  à ce  sujet 
une  espèce  positivement  prévue  dans  le  code  civil, 
qui,  après  avoir  établi  comme  règle  générale  (611), 
que  celui  qui  a une  source  dans  sou  fonds  peut  en 
user  à volonté,  déclare  neanmoins  (613)  qu’il  ne  peut 
eir  changer  le  cours  lorsqu'il  fournil  aux  habitants 
d’un  village  ou  d'un  hameau  l'eau  qui  leur  est  néces- 
saire ; mais  que  si  ces  habitants  n’en  ont  pas  encore 
acquis  ou  prescrit  l'usage,  ils  doivent  à cet  égard 
payer  au  propriétaire  de  la  source  une  indemnité  à 
n gler  par  experts  : ce  qui  constitue  une  espèce  part i- 
cufière  d’expropriation  ayant  pour  objet  soit  la  priva- 
tion du  droit  de  détourner  le  cours  d'eau,  soit  l’impo- 
sition des  servitudes  de  passage  pour  arriver  a ia 
source. 

Qu'on  veuille  Lien  remarquer  que  le  code,  statuant 
que  celui  qui  a une  source  d'eau  dans  son  fonds  ne 
peut  en  changer  le  cours  lorsqu  il  fournil  aux  habi- 
tants d'une  commune , village  ou  hameau  l'eau  qi.i 
leur  est  nécessaire,  ne  suppose  nullement  que  la 
sourec  soit  sur  le  territoire  du  village  ou  du  hameau 
qui  en  ont  besoin.  El  il  serait  absurde  de  l'cntcndrc 
ainsi,  soit  parce  que  l'eau  courante  n'a  et  ne  peut 
avoir  de  situation  lixe  dans  aucun  territoire,  soit  parce 
I que  l'eau  est  un  élément  qui,  comme  nécessaire  à la 
[ vie  de  I homme  et  à celle  de  nos  animaux,  est  offert 
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au  genre  humain  sans  aucune  des  distinctions  territo- 
riale- qui  peuvent  affecter  les  immeubles  ayant  une 
situition  fixe  et  permanente. 

G incluons  donc  qu'une  communs  ou  un  hameau 
dont  les  habitants  n'ont  pas  de  source  d’eau  à leur 
portée,  doivent  avoir  la  faculté  d'obtenir  forcement 
l’usage  d'une  fontaine  ou  cours  d'eau  qui  aurait  sa 
naissance  même  sur  le  territoire  d'une  commune  autre 
que  h leur. 

Mais  si  la  commune  de  situation  de  la  fontaine  en 
avait  elle-même  besoin  pour  son  usage,  il  est  sans 
contredit  qu'un  droit  de  préférence  lui  serait  dû  à cet 
égard,  puisque  c'est  à elle  que  la  Providence  en  aurait 
offert  le  service  eu  premier  ordre. 


CHAPITRE  XXII. 

De*  divers  attribut*  et  avantage*  de  la  propriété 
foncière,  et  principalement  de  la  superficie  du  sol. 

688.  Nouveaux  développements  sur  les  attributs  de  la  pro- 
priété immobilière.  Art.  513  et  552.  Jouissance  sur 
la  surface  et  dans  le  fond.  Divhioa. 


6H8.  D’après  ce  que  nous  avons  dit  dans  tout  cc 

3 ni  précède,  principalement  dans  le  chip.  XVII,  cl 
ans  le  chap.  XIX  sur  le  commentaire  de  Part.  844 
du  code,  nous  n'avons  plus  rien  à ajouter  qui  touche 
spécialement  à la  propriété  mobilière  ; mais  il  n'en 
est  pris  de  même  en  ce  qui  concerne  la  propriété  im- 
mobilière. sur  les  avantages  et  les  ntlrihms  de  laquelle 
nous  devons  donner  encore  des  explications  tris-éten- 
dues : autrement  notre  lâche  serait  loin  d’étre  remplie 
comme  nous  voudrions  le  faire. 

La  source  des  matières  de  ce  chapitre,  ainsi  que  de 
celles  des  chapitres  suivants,  dérive  principalement 
des  art.  845  et  835  de  notre  Code  civil  : pourquoi 
nous  commencerons  par  les  rapporter  ici  textuelle- 
ment. 

Art.  845.  « On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un 
« droit  de  propriété , ou  un  simple  droit  de  jouis- 
« sauce,  ou  seulement  des  services  fonciers  à pre- 
« tendre.  » 

Art.  835.  « La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
« priélé  il u dessus  et  du  dessous. 

» Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les 
k plantations  et  constructions  qu'il  juge  à propus, 
« saut  les  exceptions  établies  au  litre  des  servitudes 
« ou  services  fonciers. 

« Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions 
» et  fouilles  qu  i!  jugera  à propos,  et  tirer  de  ces 
u fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
« sauf  les  modifications  résultant  des  luis  cl  règle- 
» ments  relatifs  aux  mines,  cl  des  lois  et  règlements 
u de  police.  » 

Voilà  les  deux  attributs  constitutifs  delà  propriété 
foncière  : l’un  qui  s'applique  à la  jouissance  exercée 
sur  la  surface  du  sol;  cl  l’autre  qui  se  rapporte  au 
produit  des  fouilles  qu'on  peut  pratiquer  dans  l'inté- 
rieur du  fonds. 

Dans  le  présent  chapitre  nous  ne  nous  occuperons 
encore  que  des  droits  cl  avantages  qui  sc  rapportent 
à la  superficie  ou  qui  s'exercent  au-dessus  : sauf  à 
traiter  du  produit  des  fouilles  dans  les  chapitres  sui- 
vants. 

El  comme  les  avantages  dont  le  propriétaire  jouit 
au-dessus  de  la  surface  de  son  fonds  sont  de  deux  na- 


tures, en  ce  que  les  uns  se  rapportent  à l’espace  aérien 
qui  domine  l'héritage,  tandis  que  les  autres  se  ratta- 
chent physiquement  à la  superficie  qui  les  produit,  et 
sur  laquelle  ils  sont  perçus,  nuus  diviserons  ce  chapi- 
tre en  deux  sections . pour  traiter  séparément . dans 
la  première,  des  intérêts  qui  sc  rattachent  à l'espace 
aérien  qui  est  au-dessus  du  fonds  ; cl  dans  la  seconde, 
des  produits  que  le  proprietaire  de  l'mimcuble  a le 
droit  de  percevoir  sur  l'Héritage  qui  lui  appartient  en 
toute  propriété,  ou  seulement  en  superficie. 


SECTION  PREMIÈRE. 

0X9  DROITS  ET  INTÉRÊTS  QUI,  POUR  LE  PROPRIÉTAIRE  FOX- 
, CIER  , SX  R.VTTACBEXT  A L*£SP.1CI  AÉRIEX  QCl  EST  AC- 
CESS t S DU  SOL. 

689.  Le  droit  de  propriété  s'applique  à l'espace  aérien  qui 

comporte  quelque  utilité. 

690.  Mesures  de  police  qui  en  limitent  la  jouissance.  Exem- 

ples. Saillies.  Balcon. 

C91.  Cou’équence  daus  le  recul  forcé  des  anticipations  dans 
l'espace  aérien  au-dessus  du  sol  public. 

692.  Dans  la  défense  de  mettre  en  projection  sur  le  sol  du 
voisin  le  couvert  de  son  batiment. 

695.  Dans  la  défense  de  jeter  un  pont  sur  le  fond*  voisin.  Ap- 
plication du  principe  s'il  s'agit  même  d'une  petite 
rivière.  Dans  la  défense  d'ouvrir  un  volet  sur  le  fonds 
voisin. 

69  t.  Portes  sur  la  nie  ne  pourraient  s'ouvrir  en  dehors.  To- 
lérance quant  aux  volets. 

695.  Partage  <1®  l’espace  aérien  par  tranches  horizontales. 

Celui  qui  a la  tua  son  a le  sut.  Exception  i celle  règle 
générale.  Dcs'in.uion  du  père  de  famille. 

696.  Exception  à ce  principe,  même  dans  le  cas  de  non-con- 

tiguilé  de»  deux  maisons.  Quand  une  parlic  de  mai- 
son est  détachée,  il  t a absorption  de  propriété.  Non 
servitude. 

697.  Quid  dans  le  transport  delà  maison  appauvrie  ou  mu- 

tilée. Dirinclion.  Cession  à titre  gratuit  ou  à titre  oné- 
reux. 

G98.  Comment  ont  lieu  les  divisions  de  maison  opérées  par 
tranches.  Art.  553  du  code  civil. 

699.  Les  parties  essentielle-  du  corps  superRciaire  du  hàli- 

tnenl  tout  communes  et  indivises.  Art.  664.  Répara- 
tions. Reconsti  unions. 

700.  Sous  l'expression  gros  murs,  on  comprend  la  charpente. 

Quid  du  plancher  sur  télé  séparant  le  dernier  étage 
d'avec  les  ombles  ou  grenicis  ? 

701.  Quid  du  sol  et  des  caves  au-dessous  de  l'édifice  ? Dis- 

tinction. 

703.  Quid  si  après  la  destruction  de  l'édifice  il  y a désaccord 
sur  le  plan  de  reconstruction  ou  sur  la  reconstruction 
même?  Y aurait-il  lieu  à licitation  ? 


©S».  Suivant  les  règ'es  fin  droit  commun,  le  do- 
maine qui  s’applique  à la  superficie  n'est  pas  horné 
seulement  au  matériel  du  fonds  : il  s'étend  ou  plutôt 
il  s’élève  plus  haut,  cl  comprend  aussi  la  maîtrise  de 
l'espace  aérien  qui  est  au-dessus,  cl  dont  il  est  la  partie 
fondamentale,  t.’csl  là  ce  que  nous  trouvons  positive- 
ment exprimé  par  l'art.  855  du  code  civil,  portant  que 
la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
et  du  dessous  : en  sorte  que,  comme  le  disait  déjà 
la  loi  romaine,  quand  il  s'agit  du  terrain  d’un  autre,  le 
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tiers  qui  n’a  aucun  droit  de  servitude  sur  le  sol  môme 
de  son  voisin,  ne  peut  rien  faire  qui  avance  ou  anti- 
cipe dans  l’espace  aérien  qui  est  au-dessus  : quia  cæ - 
lum  quod  supra  sol um  inlercedit , liber um  esse  ricins t. 
(L.  1 in  (lue  princip.,  ff.  rie  sertît  urban.  prœri., 
lib.  VIH.  lil  II;  I.  5ti,  $ 4,  IT.  quml  vi  aut  clàm, 
lib.  XI. III , lit.  XXIV.) 

Cependant  le  droit  «le  propriété  ne  doit  s’appliquer 
ici  qu'à  l'espace  aérien  qui  peut  comporter  quelque 
utile  ré -Ile  pour  le  fonds  de  surface  : car.  en  étendant 
cet  espace  à une  hauteur  indéfinie,  ou  jusqu’aux  astres, 
il  est  bien  certain  que,  dans  celle  partie  supérieure, 
il  n’est  la  propriété  d’aucune  créature  humaine. 

690.  Il  faut  encore  observer  que.  quoique  l’espace 
aerien  qui  est  au-dessus  du  sol  d'un  particulier  appar- 
tienne au  propriétaire  du  fonds  jusqu’à  une  hauteur 
indéfinie,  néanmoins  les  lois  ou  règlements  de  police 
peuvent  avec  justice  lui  interdire  la  faculté  d’y  faire 
des  constructions  d'une  élévation  telle  que  le  jeu  de  la 
lumière,  la  circulation  de  l’air,  la  propreté,  l'ctat 
sanitaire  des  lieux  , cl  la  sûreté  des  passants,  puissent 
en  recevoir  quelque  atteinte,  parce  que  linterél  gé- 
néral doit  toujours  prévaloir  sur  les  velléités,  et  même 
sur  l'intérêt  des  particuliers.  Et  c’est  dans  ces  divers 
cas  et  autres  semblables,  qu'on  doit  appliquer  la  dis- 
position restrictive  de  l'art,  ’îli  du  code,  portant  que 
la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  manière  là  plus  absolue,  pourvu  qu’on  n'en  fasse 
pas  un  usaye  prohibe  par  les  lois  ou  par  les  tèyle- 
tncnls  (I). 

De  tout  cela  résultent  plusieurs  conséquences  qu'il 
ne  sera  pas  inutile  de  signaler  ici  par  détail,  pour  une 
plus  complète  explication  de  la  théorie  sur  cette  ma- 
tière. 

La  première , c’est  que  celui  qui  construit  une  mai- 
son au  bord  de  son  terrain,  ne  peut  placer  dans  sou 
mur  aucun  balcon  en  saillie  sans  la  permission  du  ma- 
gistrat de  la  commune  s'il  s’agit  d’une  rue  publique, 
attendu  qu’au  moyen  de  celle  saillie  il  y aurait  une 
anticipation  dans  l’espace  aérien  qui  est  au-dessus  du 
sol  public. 

Vaiiicmcntdirail-on  que  les  rues  sont  de  plein  droit 
soumises  à la  servitude  légale  tJc  la  prise  de  jour  pour 
les  maisons  adjacentes  : car  autre  chose  est  d'avoir  un 
simple  droit  de  jour,  autre  chose  serait  d’avoir  la  fa- 
culté d'anticiper  sur  la  rue; 

La  seconde , qu'en  appliquant  les  mêmes  principes 
à l’égard  de  celui  qui  veut  construire  un  bâtiment  au 
joignant  d'un  fonds  de  particulier,  il  ne  pounait  éga- 
lement établir  un  balcon  ou  autre  ouvrage  eu  projec- 
tion sur  l'héritage  voisin , quoiqu’il  eut  le  droit  u'y 
prendre  scs  jours  à 1er  maillé  et  verre  dormant  tttîli), 
parce  qu'il  ne  peut  jamais  être  permis  d’aggraver  au- 
cune servitude  ; 

U» i.  La  troisième , c’est  que,  comme  on  le  voit 
souvent  dans  les  villes  anciennes,  quand  ou  recon- 
struit la  façade  d’une  maison  dont  l'étage , en  tout  ou 
eu  partie  , avait  été , au  niojcn  de  poilues  eu  buis  ou 
autre  ment,  avance  eu  prujcciioii  sur  la  rue,  la  police 
municipale  peut  enjoindre  au  propriétaire  de  délaisser 
cctlc  ancienne  anticipation  commise  dans  l'espace 
aérien  au-dessus  du  soi , sans  qu’il  lui  soit  du  aucune 


(I)  • On  ne  peut  faire  parvenir  »«r  l'UriOge  vouin  rù-n  de 
numide  ou  d'incommode  au  proprietaire  , comiiiu  de  la  fumée  ou 
de»  odeur*  méphitique*.  Co  »crau  aiLeuler  au  droit  d'autrui  cl 
uoti  u>cr  de*  tien*. 

« Jugé  en  cc  «en»  <juo  , quoiqu  un  particulier  no  loil  pn* 
fo.tdc  A *c  plaindre  du  ce  que  miu  «viiin  , u.ant  de  -a  chose, 
lui  eau  te  quelque»  désagrément»  ou  iiicomnidiléi,  cependant  le 
tl*  viit  du  propriété  ne  pouvant  aller  ju-qu  a nuire  à autrui,  il  tuil 


indemnité  à en  sujet , attendu  l’imprescriptibilité  de 
tout  ce  qui  fait  partie  du  domaine  public; 

69*2.  La  quatrième,  que  nul  ne  peut  placer  le 
couvert  île  son  bâtiment  de  manière  à le  mettre  cri 
projection  saillante  sur  le  fonds  de  son  voisin;  que  si 
la  question  de  propriété  , ou  même  du  pos^essoire  du 
terrain  adjacent  à la  maison,  était  une  fois  jugée  nu 
profil  du  voisin  , le  maître  de  l’édifice  ne  pourrait  plus 
prétendre  qu’à  un  droit  de  servitude  résultant  de  la 
projection  île  son  couvert  ; mais  qu’au  contraire , en 
l’absence  de  tout  litre  et  de  toute  possession  formelle- 
ment exclusive  de  la  part  du  voisin  sur  le  terrain  con- 
tigu au  mur  de  la  maison,  la  possession  paisible  du 
couvert  saillant  cndcdiorsdc  ce  mur  pourrait , suivant 
les  circonstances,  faire  présumer  que  le  sol  qui  est 
verticalement  au-dessous  de  la  saillie  appartient  au 
rnailredc  l’édifice,  qui  serait  réputé  l’avoir  laissé  en 
sc  retirant  sur  lui-mémo  lors  de  sa  consiruciion , ou 
qui  l’aurait,  au  besoin,  prescrit  par  la  continuité  de 
sa  possession  ; et  dans  cc  cas , la  jouissance  du  cou- 
vert. jointe  à quelques  actes  possessoircs  portant  im- 
médiatement sur  le  sol , pourrait  cire  suffisante  sans 
recourir  à d'autres  litres  ; 

003.  La  cinquième,  que  celui  qui  possède  dans  la 
même  contrée  deux  héritages  séparés  par  un  troisième 
qui  ne  lui  appartient  pas  . ne  pourrait , pour  commu- 
niquer d’un  de  ses  fonds  à l'autre  , établir  un  pont 
au-dessus  de  celui  qui  est  intermédiaire  et  qui  ne  lui 
appartient  pas,  puisque  agissant  ainsi  sans  le  consen- 
tement du  maître  de  l'espace  qui  est  traversé,  il  sc 
rendrait,  à l’égard  de  l'espace  acricu,  coupable  d’an- 
ticipation sur  son  voisin. 

El  c’est  la  raison  à priori  pour  laquelle  nul  ne  peut 
licitement  établir  un  pont . meme  sur  une  petite  ri- 
vière, sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  gouver- 
nement, qui  est  l'administrateur  suprême  du  sol 
public  de  tous  les  cours  ü'eau  classes  au  rang  des 
rivières; 

La  sixième , que  celui  qui  n'a  qu'uu  droit  de  jour  à 
fer  maillé  et  verre  dormant  (076),  ne  pourrait  adapter 
à cette  espèce  de  fenêtre  aucun  volet  extérieur  s’ou- 
vraiit  sur  le  sol  de  sou  voisin  , par  anticipation  dans 
l'espace  aérien  qui  est  au-dessus  de  ce  fonds  d'autrui  ; 

694.  La  septième , enfin  , que  le  droit  d'avoir  une 
maison  avec  entrée  et  sortie  sur  une  rue,  ne  donne 
point  au  propriétaire  de  l'édifice  la  faculté  d’y  placer 
des  portos  qui  dussent  s’ouvrir  en  dehors  , et  dont  le 
roulement  ou  le  jeu  extérieur  s’opéreraient  en  circu- 
lant sur  le  sol  public , attendu  que , de  celte  manière, 
la  servitude  d'entrée  cl  de  sortie  sc  trouverait  aggravée 
en  ce  qu’à  chaque  ouverture  ou  clôture  de  la  porte, 
il  y aurail  acte  d’anticipation  sur  le  sol  ou  l’espace 
aerien  d autrui . et  que  d ailleurs  l'usage  de  la  rue  nu 
resterait  plus  absolument  libre; 

Ouc  si,  lorsqu  il  s’agit  simplement  de  volets  adap- 
tes aux  croisées  des  maisons  adjacentes  aux  rues  pu- 
bliques , on  permet  de  les  ouvrir  eu  dehors,  cet  usage 
est  toléré  comme  chose  précaire  et  lie  portant  aucun 
préjudice  à la  jouissance  de  la  rue  , qui  n’en  est  point 
embai  rassce. 

695.  Voulant  traiter  généralement  des  droits  que 
le  propriétaire  peut  exercer  a la  superficie  de  son 


Je  là  que  *i  un  fabricant  » établi  une  cheminée  Je  laquelle  Ré- 
chappe une  fumée  chargée  Je  »uic  ci  Je  pou*>iére  de  houille  , 
Joui  l'effet  e*l  Je  détériorer  le*  toile*  que  le  vui.io  , au»*i  fabri- 
cant, élail  J .ni»  l utaje  détendre  sur  *e*  prairie*,  ce  Jernier  a , 
contre  le  premier,  une  action  pour  faire  ec**cr  le  dommage  qu'il 
épi'vuvo  ; on  dirait  en  tain  que  le»  diuil»  qui  n commandent  lu 
re>pcc(  au\  propriété*  ne  «'étendent  pa»  à l'indu  Um-.  » (16  mai 
itu;,  liulmur.j 
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fonds  , nous  sommes  encore  loin  d’avoir  rempli  notre 
tâche  à cet  égard  ; cl , pour  ne  rien  omettre  d’essen- 
tiel « nous  allons  parler  ici  du  partage  par  couches  ou 
tranches  horizontales  qui  peut  avoir  lieu  sur  l'espace, 
ou  sur  les  constructions  faites  dans  l’espace  qui  est 
au-dessus  de  la  superficie  du  sol. 

Déjà  nous  avons  dit  plus  haut  que  toute  construc- 
tion faite  sur  un  terrain  quelconque , est  tout  naturel- 
lement une  portion  accessoire  du  fonds  qui  la  supporte, 
et  dans  lequel  on  l’a  incorporée  :qu  fa  omne  quod  inœ- 
difleatur,  solo  cedit  (L.  7.  $ 10,  ff.  lib.  XLI.  lit.  1){I). 
D'où  il  résulte  que  celui  auquel  on  a légué,  ou  donné, 
ou  vendu  une  maison,  a le  droit  de  revendiquer  le  sol 
sur  lequel  elle  repose , ainsi  que  tout  le  dessus  cl  le 
bas  de  l'édifice  , puisque  ces  diverses  parties  incorpo- 
rées ensemble  ne  constituent  qu’un  même  tout.  Néan- 
moins il  faut  dire,  d'après  la  loi  romaine,  que  celte 
règle  doit  cesser  d'avoir  lieu  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire de  deux  maisons  contiguës  ou  rapprochées 
l’une  de  l’autre,  aurait  destiné  à l usagc  de  l'une  une 
ou  plusieurs  chambres  construites  à l'étage  sur  l'autre, 
et  s'en  serait  servi  de  cette  manière  : car  alors,  celle 
espèce  particulière  d'appartement,  ayant  cesse  d’avoir 
ou  n'ayant  jamais  eu  son  unité  d'usage  et  de  posses- 
sion avec  la  maison  dans  la  partie  supérieure  de  la- 
quelle la  construction  en  aurait  etc  faite,  serait,  par 
la  destination  et  la  disposition  du  propriétaire,  réel- 
lement devenue  partie  accessoire  cl  intégrante  de  l'au- 
tre édifice  au  service  ou  au  complément  duquel  le 
maître  l’aurait  attachée  pour  n’élrc  à l’avenir  qu’un 
Seul  tout  : Si  cui  unies  leyatœ  tint , is  omne  hubebit  id 
œdificium , quod  solum  earum  œdium  erii.  Paclcs: 
Hoc  tune  de  mit  m fais  um  est , cùm  do  minus  œdium  bi- 
narum  atiquid  conclave,  quod  supra  côncamerationem 
alterarum  œdium  esset , in  usa  ni  altérai  um  convertit 
atque  ita  usas  fuerit  • na nique  co  modo  alteris  œdibus 
id  acccdet,  alteris  decedvi  (L.  31,  (T.  lib.  XXXII,  lit.  I). 

Ces  expressions  atque  ita  usus  fuerit , sont  remar- 
quables , eu  ce  qu'il  en  résulte  que  le  simple  projet  de 
destination  ne  suffit  pas , niais  qu'il  faut  encore  qu'eu 
fait  la  destination  ail  été  consommée  par  la  possession, 
pour  que  le  droit  d'accession  doive  avoir  lieu  au  profit 
du  légataire. 

696.  Lors  même  que  les  deux  maisons  ne  seraient 
pas  physiquement  ou  immédiatement  contiguës  l'une 
à l’autre,  la  chambre,  ou  l'appariement,  ou  la  ter- 
rasse, qu'on  aurait  pris  sur  l’une  pour  l'adjoindre  à 
l’autre  au  moyen  d’une  galerie  transversale  , ne  ferait 
pas  moins  une  partie  accessoire  de  cette  dernière , at- 
tendu que , dans  celte  espèce , le  principe  d’accession 
serait  toujours  le  même.  (Voy.  à cet  egard  la  loi  47,  ff. 
de  damno  infCcto.) 

Du  reste , que  ce  soit  l’étage  ou  le  rcz-dc-chausséc 
que  le  proprietaire  des  deux  maisons  ail  voulu  déta- 
cher eu  tout  ou  eu  parue  uc  l'un  des  édifices  pour 
l'annexer  à I autre,  peu  importe,  parce  qu’il  n’y  aura 
toujours  de  différence  que  dans  le  fait  matériel,  sans 


(1)  Jur'uprudt nce.  — De*  conclruction*  faili»  tur  un  terrain 
ne  voal  que  l'iccoMirc  du  fond»  , cl  coutcrvcal  la  nicate  nature 
(u  iae»>idoran  ix.  Gv.  c.  La*errv-  D.  A.  il,  4^3.  Dalloz,  P. 

3,  i,  365). 

— Ain»i  eu  conudéréc  comme  ayant  une  origine  nationale , la 
maiton  hàlie  tur  un  terrain  vendu  |>ar  la  nation.  {Mime  arrêt.) 

(4)  Jurisprudence.  — Lor>qu‘unc  maison  e»l  diviace  par  étage* 
entre  plutieur*  propriétaire*,  le  propriétaire  de  l'étage  aupérieur 
a le  droit  de  faire  coutlruire  un  nouvel  ctage  au-de*»ua , pourvu 
qu’il  n'en  réuiUc  aucune  aurebarge  dommageable  pour  le*  pro- 
priétaire» inférieur»  (n  mai  1840,  Rouen.  SlIifcV,  lü^o,  I1O16; 
17  mar*  «83»,  Pari» , Sltifiv,  1 838.  *,  4;9'- 

— Dan*  ce  cai,  *j  le*  mur*  «ont  trop  faible*  pour  lupporler  le* 
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y en  avoir  aucune  dans  l'application  des  principes  dû 
droit  d'accession. 

Une  chose  qu’il  faut  bien  remarquer  pour  la  vraie 
intelligence  de  ces  sorles  d’espèces,  c’est  que  quand 
on’détache  un  appartement  ou  quelques  pièces  d'une 
maison  pour  en  faire  accessoirement  la  réunion  à une 
autre  maison,  de  quelque  manière  que  cela  s'opère, 
ce  n'est  pas  une  simple  servitude  qu’on  impose  à l'é- 
difice qui  est  appauvri  , mais  bien  une  portion  de  la 
propriété  corporelle  qu’on  lui  enlève,  puisque  cette 
portion  se  trouve  accessoirement  réunie  à l’autre  bâti- 
ment, pour  ne  plus  faire  avec  lui  qu'un  seul  et  même 
loul,  tandis  qu'elle  reste  civilement  séparée  de  celui 
des  édifices  duquel  la  tranche  borixonlale  a été  pro- 
priétairemenl  démembrée. 

697.  Une  autre  observation  que  nous  devons  en- 
core consigner  ici , c'est  que  dans  le  transport  de  la 
maison  appauvrie  ou  mutilée  comme  il  vient  d'être 
dit,  il  faut  bien  distinguer  le  cas  d'aliénation  à titre 
gratuit  de  celui  de  l'aliénalion  à litre  onéreux. 

Dans  le  cas  du  leçs  ou  de  la  donation  de  l’édifice 
appauvri , le  donataire  ou  le  légataire  sont  nécessai- 
rement obligés  de  se  contenter  de  ce  qui  reste,  dis- 
traction faite  de  la  portion  qui  en  a été  civilement 
détachée  pour  la  réunir  à l’autre  maison  : peu  importe 
que  lors  de  l’acceptation  de  la  libéralité,  ils  aient  été 
instruits  ou  non  de  ce  démembrement  de  propriété, 
parce  qu’ici  tout  est  dans  la  seule  volonté  du  dona- 
teur ou  du  testateur,  qui  ne  leur  devaient  rien , et 
qu'il  est  encore  plus  avantageux  pour  eux  d'obtenir  un 
édifice  de  moindre  valeur,  que  de  ne  rien  avoir  du  tout. 

liais  dans  le  cas  de  la  vente  il  faut  porter  la  pré- 
voyance plus  loin , parce  qu'ici  le  consentement  de 
l’acquéreur  est  nécessaire  sur  le  montant  du  prix  : il 
faut  donc,  pour  que  la  négociation  soit  légitimement 
consommée,  que  l’acquéreur  ail  clé  instruit  du  véri- 
table état  des  choses,  attendu  que  le  prix  d'une  maison 
tronquée  ne  peut  être  le  même  que  celui  d’un  édifice 
entier;  il  faut  donc  alors  donner  à l'acheteur  des  in- 
structions telles,  qu'il  ne  puisse  se  plaindre  d’avoir  été 
induit  en  erreur  ou  surpris. 

69H.  (le lie  division  de  maison  opérée  par  tranches 
horizontales . peut  avoir  lieu  soit  par  J effet  d'un  par- 
tage expressément  stipulé  entre  les  différents  copro- 
priétaires do  f édifice,  soit  tacitement,  et  par  le  fait 
d'une  possession  distincte  et  séparée  qui  aurait , par 
prescription , opéré  la  division  du  fonds  ; et  ce  dernier 
genre  de  partage  nous  est  positivement  indiqué  par 
l'article  lî->3  du  code  , portant  que  ><  toutes  conslruc- 
« lions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou 
h dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  proprié- 
u taire  à scs  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire 
« n’est  prouvé;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un 
u tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir 
a par  prescription , soit  d'uu  souterrain  sous  le  bâti- 
« ment  d'autrui , soit  de  toute  autre  partie  du  bâti* 
« ment  (2).  » 


contlrucliom  projetée*,  chacun  de*  propriétaire*  inférieur*  doit 
concourir  pour  une  part  proportionnelle  à leur  recoaitrueüon. 

« Si  U auiton  e»l  .ujeite  à rcculcmcnt,  le*  propriétaire*  infé- 
rieur* ne  peuvent  *e  réfuter  à laitier  établir  le  nouveau  mur  do 
face  dan»  l'intérieur  de  leur»  étage»  rctpectif* . 

m L'indemnité  accordée  à raitondu  rcculemcnl,  doit  être  ré- 
partie entre  tou*  le*  propriétaire*,  dam  la  proportion  de*  droit*  de 
chacun  deux  »ur  la  maitoa;  elle  ne  peut  dire  attribuée  excluai- 
vc ment  au  propriétaire  du  ret-dc-chau»»éc  (4  février  iB4°-  Mme». 
Sim  v.  1840,  a,  5o5). 

I)i  v ti.t.r: m;i  > b dit  tur  cet  arrêt  1 * * 4 • lin  arrêt  de  la  cour  de 

Pari»  du  17  mar*  «838  (vol.  i838,  a,  473)  a également  reconnu 
au  propriétaire  mptricur  le  droit  de  faire  reçon*lruire  un  nouvel 
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690.  Mais  de  quelque  manière  que  les  di.vors  éta- 
pes d'une  maison  viennent  à se  trouver,  séparément 
j^in  del'auire,  dans  le  domaine  de  deux  ou  d'un  plus 
grand  «ombre  de  mnilrcs  , ce  partage  par  tranches 
horizontales  n’est  toujours  qu’imparfait , attendu  que 
tout  ce  qui  constitue  les  parties  essentielles  du  corps 
superficiaire  du  bâtiment , reste  nécessairement  com- 
inun  et  indivis  entre  eux  : on  conséquence  de  quoi 
on  doit,  sur  le  fait  des  reconstructions  et  réparations, 
appliquer  à leur  cause,  autant  que  le  permettent  les 
circonstances  de  situation  locale,  l’art.  (»0I  de  notre 
code , conçu  dans  les  termes  suivants  : 

« Lorsque  les  différcnlsclagcs  d’une  maison  nppar- 
« tiennent  à divers  propriétaires  . si  les  litres  de  pro- 
« priélé  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  re- 
•i  constructions,  clics  doivent  être  faites  ainsi  qu’il 
« suit  : 

« Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à la  charge  de  tous 
« les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur 
* de  I étage  qui  lui  appartient. 

« Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher 
v.  sur  lequel  il  marche. 

■ Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier 
« qui  y conduit  ; le  propriétaire  du  second  étage  fait, 
•:  è partir  du  premier,  l’escalier  qui  conduit  chez  lui  : 
•i  et  ainsi  de  suite.  » 

Par  celte  disposition,  la  loi  statue  sur  le  mode  de 
réparation  et  reconstruction  dis  maisons  qui  n’au- 
raient été  partagées  que  par  des  tranches  horizontales, 
en  suivant  la  démarcation  des  Otages  placés  au-dessus 
1rs  uns  des  autres.  Son  règlement  serait  donc  appli- 
cable aux  espèces  que  nous  venons  de  rapporter  plus 
haut , sauf  les  modifications  qui  pourraient  résulter 
du  plus  ou  moins  d’élcmlue  de  la  portion  accessoire 
détachée  d’uuc  des  deux  maisons  pour  servir  à l’aug- 
mentation de  l’autre  , comme  encore  de  la  diversité 
de  position  des  escaliers , et  des  portes  d’entrée  et  de 
sortie. 

Il  est  remarquable  que  cet  article  ne  dit  pas  seule- 
ment que  les  quatre  gros  murs , ou  les  murs  de  pour- 
tour du  bâtiment,  soûl  à la  clrarge  de  tous  les  proprié- 
taires, mais  généralement  cl  sans  restriction  les  gros 
murs  : Cil  Sorte  que,  d’après  leur  sens  naturel,  ou 
doit  appliquer  ces  expressions  à tous  les  murs  soit  de 
pourtour,  soit  de  refend,  destinés  à supporter  la  char- 
pente ou  les  poutres  et  pialonds,  et  autres  charges 
de  lediûce,  attendu  que  tous  concourent  à former 
i'cnsemhic  du  corps  de  bâtiment,  et  qu’en  conséquence 
tous  sont  dans  la  classe  des  gros  murs,  plus  ou  moins 
nécessaires  à l’existence  de  l'édifice  dans  son  intégrité. 
(Voy.  ce  que  nous  avons  dit  à ce  sujet  dans  notre 
Traite  du  droit  d’usulruil.  t.  IV,  p.  7b.) 

700.  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  ù ta  charge  de 
tous  les  propriétaires,  etc.  Les  expressions  doivent 
être  appliquées  à la  charpente  aussi , puisque  sans 
elle  la  toiture  ne  serait  pas  possible;  mais  quant  aux 
simples  cloisons  et  distributions  intérieures  des  divers 


tligo  , et  trois  nrrélt  de  la  cour  «le  Grenoble  des  97  novembre 
>8si  {itiid.  ail  uolam),  11  août  1S-8  (I.  3o,  s,  3)),  cl  i5  juin  tS3a 
(t.  3s,  s,  3oS),  tout  en  adoptant  le  mémo  principe  , en  oui  néau- 
iiu.rm  restreint  l'application  au  cas  où  le»  construction»  projett  es 
ne  devraient  catmr  aucune  Mirchaigc  dommageable  à la  pro- 
priété commune  , cl  n apporteraient  aucun  préjudice  aux  intérêts 
des  propriétaires  inférieurs.  Cc§  décisions  nous  semblent  cvilu-i- 
\e»  de  l'obligation  pour  le»  propriétain  * intérieur»  de  contribuer 
qux  frais  de  reconstruction  di  » gros  murs  : car  on  ne  pi-ul  pas  dire 
que  ce  soit  là  une  nécessité  dérivant  du  pur  exercice  du  droit  du 
proprietaire  supérieur  ; test  au  contraire  un  véritable  préjudice 
causé  aux  propriétaires  inférieur*  dans  l'intérêt  exclusif  do  co 
dernier.  1 t'ai I leur#  |I  ne  s’agit  p--»  ici  de  l'cxerc'CC  de  dre'u  de  prg  • 


appartements,  elles  ne  doivent  être  qu'à  la  charge 
particulière  de  ceux  qui  tes  habitent. 

Cet  arlirlc  du  code  ne  s’exprime  pas  d’une  manière 
explicite  S'T  la  charge  d’en  Ire  lien  du  plancher  sur  tête 
séparant  le  dernier  étage  d’avec  les  combles  ou  gre- 
niers. Mais  de  deux  choses  Pline  : ou  tous  les  proprié- 
taires de  la  maison  participent  à la  jouissance  des 
greniers,  comme  cela  s’observe  ordinairement  dans 
l'usage,  ou  il  n’y  a que  quelques  uns  de  ces  proprié- 
taires qui  aient  le  droit  de  le  pratiquer  ainsi  ; dans  le 
premier  cas.  le  plancher  doni  il  s’agit  sera  un  plan- 
cher de  foulée  pour  tous,  et  tous  seront  tenus  de  le 
reconstruire  nu  réparer;  au  second  cas,  celte  obliga- 
tion ne  pèsera  que  sur  ceux  qui  auront  la  jouissance 
exclusive  du  grenier. 

701.  Mais  que  doit-on  décider  à l’égard  du  sol  et 
des  caves  qui  sont  au-dessous  de  l'édifice,  et  dont  la 
loi  ne  parle  pas? 

Nous  croyons  qu’il  faut  encore  faire  ici  une  distinc- 
tion entre  le  cas  où  la  maison  appartenant  originaire- 
ment à plusieurs  par  indivis,  aurait  été  partagée  entre 
eux  par  tranches  horizontales  . cl  celui  où  un  tiers, 
étranger  d'abord  au  domaine  de  la  maison,  en  aurait 
acquis  un  étage  par  portion  divise. 

Dans  la  première  hypothèse,  et  en  appliquant  la 
règle  qui  veut  que  ce  qui  ne  fut  ni  entendu  dans  la 
convention,  ni  morcelé  par  le  partage,  reste  tel  qu’il 
était,  on  doit  dire  que  le  sol  cl  les  caves  restent  dans 
leur  état  primitif  de  propriété  commune  à tous  : quia 
in  quum  est  /teriini  paclo , fd  de  quo  cogitatuin  non 
doeelur  ( L.  9 in  fine;  et  I.  Il,  fT.  lib.  Il,  lit.  XV); 
sauf  néanmoins  les  tlroils  contraires  qui  pourraient 
être  acquis  par  la  prescription. 

Mais  dans  la  seconde  hypothèse  l’acquéreur  ne  de- 
vrait être  considéré  que  comme  copropriétaire  des 
murs  cl  de  ia  toiture  de  l’édifice  dont  la  reconstruc- 
tion cl  les  réparations  tomberaient  partiellement  à sa 
charge,  sans  avoir  droit  aux  usages  drs  caves,  ni  la 
faculté  de  fouiller  dans  le  std  de  la  maison . parce  que 
ce  sont  là  des  objets  qui  auraient  été  laissés  en  dehors 
de  son  acquisition  superficiaire  d’un  étage  supérieur. 

7 0*i.  La  plus  importante  ques  ion  qui  se  présente 
à résoudre  sur  les  eu  séquences  de  cette  imparfaite 
communion  de  propriété,  consiste  à savoir  comment, 
dans  le  cas  de  la  destruction  totale  de  l’édifice,  il  doit 
être  statué  sur  les  diverses  prétentions  des  parties  in- 
téressées, dont  les  unes  veulent  rebâtir,  tandis  que 
les  autres  s’y  refusent , otf  qui  sont  en  désaccord  sur 
le  plan  de  reconstruction. 

Il  est  d'abord  incontestable  que  si  l’édifice  a été 
détruit  par  le  fait  ou  la  faute  do  l’une  drs  parties , c'est 
à elle  à le  reconstruire  à ses  frais  , dans  l’étendue  de 
valeur  où  il  était  avant  sa  chute. 

Il  est  constant  encore  que  celui  qui  se  refuse  à re- 
construire, peut  se  libérer  de  toute  charge  en  aban- 
donnant tous  ses  droits  dans  le  fonds  , si  l'on  n’a  d’ail- 
leurs aucune  faute  à lui  imputer  sur  la  cause  de 


priélé  iiidi  |n  ndnnti  Ici  iids  drs  autres;  îl  s’agit  d'une  propriété 
commune , <!n  moins  peur  patlic,  et  lamtiuc  cl  l'étendue  des 
droit»  et  de*  obligations  récipi  oque*  de  chacun  de*  copropriétaire» 
c»l  déterminée  par  leur»  titre»  respectifs.  Chacun  d'eux  n’a  droit 
de  faire  supporter  aux  autres  que  le*  cbatgrs  qui  peuvent  ual'.re 
de  ia  jvui„aiice  etc  sa  propriété,  telle  qu'elle  lui  a été  garantie  par 
sou  titre,  cl  aucun  ne  peut,  pour  l’améliorer,  changer  les  condi- 
tion* primitive»  de  la  copropriété.  Nous  n', hésitons  donc  pas  à 
penser,  contrairement  à l'arrêt  ei-tlcssus,  que  le  propriétaire  su- 
périeur n'a  pa»  le  droit  d'exiger  desaulie»  pi  cpnélaires  quM* 
contribuent  aux  frai*  delà  reconstruction  des  murs,  nécessitée  par 
l'établissement  d’un  nouvel  étage,  » 
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l'accident  qui  a opéré  la  destruction  de  b maison  . I 
parce  que  l'obligation  de  réparer  ne  peut  être  alla-  j 
'eliéc  ici  qu’à  la  chose  même:  Càm  cnim  animalia 
quæ  noxam  com  mi  se  ru  ut , non  ullM  nos  noient  onc- 
tate  qvàm  ut  noxæ  ta  rieriatnus  j mnltô  mayis  ca , 
qiiœ  anima  eurent , ultra  not  non  riche  veut  onerare , 
prœsertim  citm  res  quittent  animales,  quæ  t/a  m nu  in 
rierierint,  ipsœextent  ; (pries  autan,  si  ruinâ  sua  dam- 
num  rirrierunt,  riesicrint  exlare  ( L.  7,5  1 i ff. 
lit).  XXXIX,  lit.  11). 

Si.  lors  du  partage  de  la  maison  par  étages,  ou  à 
toute  autre  époque,  il  avait  été  convenu  de  la  manière 
dont  la  maison  serait  réparée  ou  reconstruite , c'est 
en  sc  conformant  i la  loi  du  contrat  des  parties  inté- 
ressées qu'il  faudrait  agir. 

Abstraction  faite  de  toute  convention  intervenue  à 
ce  sujet,  on  devrait  décider  que  l'un  des  propriétaires 
de  la  maison  ne  pourrait  être  empêché  par  l’autre  ou 
les  autres,  d’en  faire  seul  la  reconstruction,  à sup- 
poser qu  il  n’y  eût  pis  de  règlement  ou  «l’ordre  de 
police  qui  s’y  opposât;  attendu  que  le  droit  de  pro- 
priété ne  peut  être  paralysé  d ms  les  mains  de  l'un  par 
le  refus  que  l’autre  aurait  manifesté  de  concourir  à la 
reconstruction  de  l'édifice. 

Mais . dans  cette  dernière  hypothèse , celui  qui  veut 
reconstruire  seul , et  sans  le  concours  de  l’autre  ou 
des  autres , doit  notilier  son  dessein  à ceux-ci , leur 
communiquer  son  plan  de  construction,  les  sommer 
de  prendre  part  à l’œuvre  s’ils  le  jugent  à propos , re- 
quérir leur  comparution  et  leur  concours  aux  marchés 
a faire  avec  l’c  ni  repreneur  cl  le»  ouvriers , cl  à l'esti- 
m ition  par  experts  des  ouvrages  qui  sont  à opérer;  au 
moyen  de  quoi  il  sc  trouvera  en  voie  de  les  forcer  à 
lui  rembourser  le  montant  de  ses  impenses,  des  qu’ils 
voudront  conserver  leur  portion  dans  l'édifiée,  attendu 
que  natunv  aqnuus  est  ncinincm  cum  atterius  rietri- 
mento  cl  injuriâ  fieri  tocuplctiorem  (L.  sJOC,  fl-,  rie 
rerjnl.  jur,). 

Mais,  pour  éviter  ces  divers  embarras  de  procédure, 
et  trancher  sur  le  tout  à la  fois,  ne  pourrait-on  pas 
recourir  au  moyen  de  la  licitation,  qui,  leudaiit  le 
vainqueur  inaiiru  de  tout  le  fonds,  couperait  court  à 
toutes  les  d llicultcs  qu’on  vient  d'énoncer  ci  dessus? 

four  la  négative , on  dira  que  U maison  ayant  été 
précédemment  partagée-  il  ne  peut  plus  être  question 
de  la  liciier  entre  les  divers  propriétaires.  pui>quc  la 
licitation  doit  être  nécessairement  préventive  de  tout 
partage;  que  c'est  pour  l’écarter  qu’on  était  convenu 
d'attribuer  à chacun  «les  divers  copropriétaires  son 
lot  en  nature  dans  le  fonds;  et  qu'on  ne  pourrait  re- 
courir aujourd’hui  forcément  à la  licitation,  sans 
violer  la  loi  primitive  du  contrat  des  parties  intéres- 
sées : pourquoi  aucune  d’elles  ne  devrait  être  reçue  à 
la  demander  contre  la  volonté  des  autres. 

Nonobstant  ces  raisonnements,  I on  doit  tenir  pour 
constant  que  l'action  cil  licitation  doit  être  admise  ici 
de  la  part  de  l’une  comme  de  l'autre  des  parties  inté- 
ressées, puisque  la  loi  (Kl IS)  veut  que  nul  ne  puisse 
être  contraint  à demeurer  dans  l'indivision. 

Celui  qui  veut  reconstruire  est  bien  intéresse  à 
l’emploi  de  ce  moyen  pour  écarter  toutes  les  contesta- 
tions cl  les  embarras  qu’il  pourrait  avoir  à soutenir 
de  b part  de  l’autre  sur  les  estimations  des  travaux 
qu’il  aurait  lait  exécuter  dans  l’intérél  des  deux. 

Celui  qui  ne  voudrait  pas  reconstruire,  aurait  un 
intérêt  plus  puissant  cncurc  pour  demander  la  licita- 
tion avant  toute  reconstruction  à laquelle  il  ne  vou- 
drait participer  en  rien,  parce  qu’aulrcniciil  on  pour- 
rait le  uictlic  dans  l'alternative  ou  d abandonner  ses 
droits  dans  le  fonds,  ou  de  coucourir  aux  travaux  qui 
y sont  à exécuter. 

Vainement  dil-on  qu’y  ayant  déjà  eu  un  partage 


précédemment  fait . il  ne  peut  plus  y avoir  lieu  d’en 
venir  à un  autre,  ni  par  conséquent  de  provoquer  une 
licitation  là  où  il  n’y  a plus  de  communion  de  pro- 
priété entre  plusieurs  : car  le  partage  d'une  maison, 
exécuté  par  étage,  est  tellement  impartait  cl  incom- 
plet , qu’on  ne  pcul  y voir  qu'une  division  bornée  à 
l'usage  de  la  chose,  et  non  un  partage  foncier  du 
corps  de  l’immeuble  lui-même  : il  n’y  a que  les  acces- 
soires atlcinis  par  un  semblable  partage,  sans  rien 
innover  dans  le  principal. 

Le  principal,  en  effet,  consiste  dans  le  fonds,  dans 
les  gros  murs,  la  charpente  cl  la  couverture,  et  aucun 
de  ces  objets  n’a  clé  partagé  : il  faut  donc  dire  que  le 
principal  n’a  point  été  partagé,  et  que,  l’accessoire 
devant  suivre  le  sort  du  principal,  le  tout  est  demeure 
dans  l’indivision , en  tant  que  la  question  s'applique 
au  matériel  de  la  chose  : pourquoi  il  n’y  a eu  réelle- 
ment que  l’usage  de  partagé. 


SECTION  II. 

CCS  DROITS  ET  INTÉRÊTS  QUI,  POCR  I F.  PROPRIETAIRE  FOV 
CIER,  SE  RlTTACHENT  IXlEülATEVEXT  A LA  SliRrACE  DS 

SOL. 

703.  Multiplicité  cl  importance  de  cet  intérêts.  Droits  incor- 
porels qui  s'appliquent  à la  surface  du  terrain, 

701.  Désignation  de  ces  droits  incorporel».  Possibilité  des  di- 
visions par  tranches  verticales  et  horizontales. 

705.  Ce  que  sont  les  servitudes  réelles.  Elles  sont  Immeu- 

bles. 

706.  ^'usufruit  est  un  démembrement  de  la  chose.  Les 

droits  d’usage  et  d'habitation  sont  aussi  des  droits 
super  Adai  res. 

707.  A qui,  de  l’usager  ou  du  propriétaire,  incombe  l’impôt 

foncier. 

708.  Quelle  est  la  nature  du  droit  établi  par  un  hait  à vie. 
7(>9.  Caractère  de  rt-nipbyléo»e.  Il  participe  du  bail  et  de  la 

vente. 

710.  Comment  il  participe  et  diffère  du  bail  et  de  l'aliéna- 

tion. 

711.  bature  du  droit  dr  superficie.  Fondait  té.  Superficie. 

712.  Comment  le  superficiaire  est  associé  dans  le  domaine  de 

la  chose. 

713.  Ce  qu’est  le  domaine  congéahle  ; comment  il  participe 

du  bail  et  de  la  vente.  Sa  substance.  Lois  qui  le  ré- 
gissent, 

703.  fresque  tous  les  avantages  que  le  proprié- 
taire relire  sic  sou  fonds  sc  rattachent  à la  superficie. 

C’est  là  que  le  laboureur  fait  ses  semailles  cl  qu'il 
récolte  scs  moissons. 

C'est  là  qu'il  recueille  les  foins  et  les  fourrages  qui 
sont  nécessaires  à la  nourriture  de  scs  bestiaux. 

C’est  là  que  le  vigneron  plante  cl  cultive  la  vigne 
pour  en  percevoir  les  raisins  et  en  tirer  sou  vin. 

C’est  là  qu’on  établit  et  cultive  les  jardins  d'où  l’on 
lire  les  plantes  potagères  qui  servent  à nous  nourrir 
plus  agréablement. 

C'est  là  que  le  propriétaire  fait  les  plantations  d'ar- 
bres fruitiers  dont  il  recueille  les  plus  agréables  pro- 
duits. 

C’est  la  que  croissent  et  sc  reproduisent  les  arbres 
forestiers  qui  servent  au  chauff.igc  de  l'habitant  et  à 
la  construction  de  nos  bâtiments. 

C’est  là,  cii  un  mol.  que  l'on  construit  les  maisons 
qui  servent  à loger  et  à abriter  les  hommes  du  pays  et 
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leurs  animaux  domestiques,  ainsi  qu'à  recueillir  et 
conserver  les  fruits  et  récoltes  destinés  à servir  de 
nourriture  soit  aux  hommes,  soit  à leurs  bestiaux. 

Mais  nous  sommes  encore  loin  d'être  au  bout  de 
tout  ce  que  nous  avons  à dire  dans  la  présente  sec- 
tion : il  y a des  droits  incorporels  qui  participent  de 
la  qualité  d’immeubles,  comme  s’appliquant  à la  sur- 
face du  terrain,  et  dont  nous  devons  parler  aussi  plus 
ou  moins  sommairement,  sans  quoi  nous  n’aurions 
pas  traité  à fond  la  matière  qui  se  présente  ici  à nos 
Investigations. 

70  i.  El  d’abord,  c’est  à la  superficie  que  se  mon- 
trent ou  $e  révèlent  les  diverses  qualités  du  fonds, 
telles  que  la  fertilité,  la  salubrité  cl  l'amplitude,  ainsi 
que  le  genre  de  productions  auxquelles  il  est  propre; 
cl  ce  sont  là  les  objets  d’autant  de  droits  qui  se  ratta- 
chent au  tout  : Quid  alitnl  tant  jura  prœdiorum , 
quàtn  prœdia  qualité r se  habentia , ut  bonitas , salu- 
britas,  amplituüo ? (I,.  80,  fT.  de  r erb.  signifient.) 

Mais,  outre  ces  qualités,  qui  ne  sont  que  I œuvre  de 
la  nature,  il  y en  a d’autres  qui  sont  d'institution 
humaine  , et  dont  les  principales  sont': 

l.es  droits  de  servitudes  ou  de  services  fonciers  ; 

Les  droits  d’usufruit,  d’usage  et  d'habitation; 

Les  droits  de  baux  à vie; 

Le  droit  d’emphytéose  ; 

Le  droit  général  de  superficie  proprement  dite; 

Et  les  droits  dérivant  des  domaines  congéables. 

Tant  que  les  droits  de  celte  dernière  catégorie 
n’ont  pas  clé  solidairement  aliénés , ils  restent  con- 
fondus , cl  ne  fout  qu’une  même  chose  avec  l liérilagc 
dans  les  mains  de  son  propriétaire;  ou  plutôt  ils  sont 
à créer,  comme  n’ayant  pas  encore  reçu  leur  existence 
civile  propre  et  particulière;  mais  ils  ne  peuvent  être 
séparés  de  l’immeuble,  et  recevoir  civilement  leur 
existence  à part,  sans  opérer  une  détérioration  ou  un 
appauvrissement  dans  la  surlace  de  l’héritage  : c'est 

fiourquoi  l’établissement  ne  peut  en  être  fait<que  par 
e consentement  de  celui  qui  est  le  maître  du  fonds. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  de  ce  que  nous  avons 
à dire  sur  ces  divers  droits  , il  y a ici  une  observation 
générale  à faire,  cl  que  nous  invitons  le  lecteur  à ne 
pas  perdre  de  vue  : c'est  que , comme  un  tonds  de 
terre  peut  être  partage  par  tranches  verticales , en 
adjugeant  à l’un  la  portion  qui  est  à droite  ou  du  côté  | 
de  l’orient,  et  à l’autre  la  portion  qui  est  à gauche  ou 
du  côté  de  l’occident,  de  même  ou  peut  aussi  diviser 
un  fonds  de  terre  par  tranches  horizontales,  en  accor- 
dant à l'un,  pour  sa  part,  la  couche  supcrficiaire  du 
sol  qui  en  constitue  la  surface , cl  en  cédant  à l’autre 
la  couche  intérieure  qui  est  au-dessous , et  qui  est  re- 
couverte par  la  couche  de  surface. 

Quoiqu'il  ne  suit  pas  ordinaire  de  faire  des  partages 
de  terrains  conloi mémcnl  à ce  second  mode,  néan- 
moins on  en  voit  des  exemples  dans  les  maisons  qui 
ont  été  partagées  par  tranches  horizoulates , de  ma- 
nière à adjuger  le  rez-de-chaussée  à i'uu , et  l'étage 
supérieur  a l'autre  ; et  dans  les  cas  de  concessions  de 
mines,  le  partage  des  fonds  qui  les  renfcnucul  ne  se 
fait  pas  autrement  : car  le  propriétaire  ancien  de  l'hé- 
ritage en  conserve  intégralement  la  surface,  tandis 
que  le  concessionnaire  minier  acquiert  le  corps  de  la 
mine  qui  est  au-dessous,  el  l'acquiert  comme  un  im- 
meuble qui , séparé  civilement  de  la  surlace , est  une 
vraie  propriété  immobilière , susceptible  d’clre  grevée 
d'hypothèques  indépendamment  de  la  superficie. 

El  il  s’établit,  par  l'acte  de  concession,  une  telle 
séparation  civile  et  une  telle  indépendance  de  droits 
entre  l'immeuble  supcrficiaire  el  i'imineuble  souter- 
rain , que  les  hypothèques  anciennement  établies  sur 
le  corps  entier  de  l’héritage,  ne  portent  plus  que  sur 
la  propriété  de  surface  ; tandis  que  le  curps  de  la 


mine,  quoique  susceptible  d'hypothèques  en  son  par- 
ticulier pour  l'avenir,  en  est  affranchi  pour  le  passé;  . 
mais  c'est  là  une  chose  sur  laquelle  nous  reviendrons 
plus  bas,  en  traitant  spécialement  des  mines. 

Venons  actuellement  aux  divers  droits  que  nous 
avons  signales  ci-dcssus  comme  sc  rattachant  i la  su- 
perficie. 

7 05.  Les  droits  de  servitudes  réelles  ne  sont  autre 
chose  que  des  attributs  des  héritages  auxquels  elles 
sont  dues,  ou  des  qualités  respectives  du  fonds  domi- 
nant et  du  fonds  servant , comparativement  l’un  à 
l’autre. 

Comme  étant  autant  «le  qualités  des  fonds  auxquels 
elles  s'appliquent  soit  activement  soit  passivement,  et 
avec  lesquels  elles  passent  naturellement  entre  les 
mains  de  tous  les  possesseurs  des  héritages  qui  en 
sont  dotés  ou  affectés  , elles  ne  participent  en  rien  de 
la  nature  des  meubles.  Conséquemment  on  ne  peut 
les  ranger  que  dans  la  classe  des  immeubles  (326)  : 
d'où  il  résulte  que  dans  celui  qui  veut  consentir  à 
l’établissement  d’une  servitude  sur  son  fonds , comme 
dans  celui  qui  veut  renoncer  à l’avantage  d'une  ser- 
vitude établie  en  faveur  de  son  immeuble,  il  faut  la 
même  capacité  que  pour  aliéner  l’héritage  même,  sans 
quoi  il  y aura  nullité  dans  la  convention. 

Les  servitudes  sont  des  qualités  superficiaires  des 
immeubles,  puisqu'elles  ne  sont  établies  que  pour 
aller  et  venir  sur  la  surface  des  fonds,  cl  les  traverser 
dans  les  divers  sens  où  cela  peut  être  nécessaire  pour 
l'exploitation  du  sol.  C’est  pourquoi,  nonobstant  que 
le  maître  du  fonds  puisse,  en  thèse  générale,  faire 
au-dessus  toutes  les  constructions  qu’il  juge  conve- 
! nables  à ses  intérêts,  il  faut  néanmoins  que  ce  soit 
1 sans  préjudice  de  l’exercice  des  servitudes  (332)  dont 
son  héritage  peut  être  grc  té. 

Mais  quoique  les  servitudes  doivent  être  rangées 
dans  la  classe  des  droits  immobiliers,  néanmoins,  en 
les  considérant  en  elles-inéincs , on  n'y  peut  toujours 
voir  que  des  droits  incorporels  prives  de  la  réalité 
physique  des  corps  d'immeubles  : ce  qui  a fait  dire 
au  jurisconsulte  romain  qu’ou  ne  peut  établir  une  ser- 
vitude sur  une  autre  servitude  comme  on  pourrait 
l'établir  sur  un  héritage  ayant  matériellement  la 
nature  de  fonds  : Quia  semtus  scrcilulit  esse  non 
potest  (L.  1.  ff.  de  u*u  etusuf/uct.legato,  lib.  XXXIII, 
lit.  11).  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'une  ser- 
I vilude  foncière,  car  rien  n'cmpéclic  qu’on  accorde 
à quelqu’un  l’usage  personnel  d’un  droit  de  passage 
sur  le  fonds  d’un  autre , sans  que  ce  passage  soit 
établi , comme  servitude  réelle , pour  l’avantage 
d’un  autre  fonds;  et  dans  ce  cas  le  droit  n étant  ac- 
cordé qu’à  la  personne  de  l’usager,  nul  autre  ne 
pourra  en  revendiquer  la  jouissance,  el  il  ne  s’étendra 
pas  au  delà  de  sou  décès. 

706.  l/usufruit  consiste  dans  le  droit  de  jouir 
d’une  chose  dont  un  autre  a la  propriété  : c’est  donc 
| un  déshabillcmcnl  ou  dépouillement  de  superficie 
| opéré  sur  la  chose,  qui , par  là , se  trouve  mise  à nu 
; pour  le  maître,  dans  les  mains  duquel  elle  reste  tem- 
poraircincnl  privée  de  tous  les  agréments  et  avantages 
attachés  à sa  jouissance. 

La  constitution  d’usufruit  comporte  donc  un  par- 
tage ou  démembrement  du  domaine  de  la  chose . dont 
le  proprietaire  ne  retient  que  la  nue  propriété,  tandis 
que  l’usufruitier  obtient  dans  son  lot  tous  les  avan- 
tages superficiaires  de  la  jouissance;  el,  comme  les 
parties  doivent  être  de  même  nature  que  le  tout 
qu'elles  composent  ensemble,  il  faut  dire  que  l’usu- 
fruit établi  sur  un  fonds  es  un  immeuble , comme 
étant  une  partie  supcrficiaire  de  l’héritage;  qu’eu 
conséquence  il  peut  être  grevé  d’hypothèque  pour  le 
temps  de  sa  durée  (2116) , el  que  c’est  à ( usufruitier 
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à supporter  la  charge  des  impôts  fonciers  (608), 
comme  jouissant  des  fruits  du  domaine  superfleiaire  ; 
mais  il  faut  dire  aussi  que  , si  l’on  vient  à découvrir 
un  trésor  dans  le  fonds,  c’est  le  maître  l réfoncier 
qui  doit  avoir  la  part  que  la  loi  (71<i)  attribue  au  pro- 
priétaire de  l’Iiéritage  dans  lequel  ce  don  de  la  fortune 
a été  trouvé. 

Les  droits  d'usage  et  d’habitation  sont  aussi  des 
droits supcrflciaircs , puisqu'ils  ne  consistent  que  dans 
la  jouissance  qui  s’exerce  sur  la  surface  du  fonds; 
mais . quoique  semblables  aux  droits  d'usufruit  s<>U9 
certains  rapports,  ils  ne  sont  cepeudjul  pas  absolu- 
ment d’une  nature  identique  avec  lui.  Ils  sont  plus 
rigoureusement  attachés  à la  personne  de  l’usiger, 
parce  qu’ils  ne  s’étendent  pas  au  delà  de  scs  besoins  : 
en  conséquence  de  quoi  ils  ne  peuvent  être  aliénés  de 
l’un  à l’autre,  ni  grevés  d’hypothèque  au  profit  des 
tiers. 

707.  Mais  que  doit-on  décider  en  ce  qui  louche  à 
l’impôt  foncier  portant  sur  l’héritage  qui  est  grevé 
d’un  droit  d'usage  envers  un  tiers?  Est-ce  au  proprié- 
taire, ou  est-ce  à l’usager,  à acquitter  celle  charge? 

Si  l’usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds  pour 
satisfaire  à ses  besoins,  nous  estimons  que  c’est  à lui 
à payer  la  contribution;  et  il  devrait  encore  en  rester 
seul  chargé  lors  même  qu’après  le  payement  de  cette 
dette  Ünaucièrc  il  ne  resterait  plus  dans  le  revenu  du 
fonds  de  quoi  salistaire  à tous  ses  besoins  personnels  ; 
parce  que  ce  n’est  toujours  là  qu’une  charge  foncière, 
cl  que  le  proprietaire,  étant  étranger  à la  jouissance 
de  l'immeuble  , ne  saurait  être  passible  de  la  charge 
qui  afTectc  cette  jouissance. 

Si , au  contraire , l’usigcr  n’absorbait  pas  tous  les 
fruits  du  fonds,  ce  serait  au  propriétaire  à payer 
l'impôt , ou  en  totalité  si  la  partie  du  revenu  par  lui 
perçue  était  suffisante  pour  cela,  ou  jusqu’à  concur- 
rence de  sa  perception  de  revenu , s’il  n’y  trouvait 
pas  assez  pour  acquitter  le  tout;  attendu  que,  d une 
part,  l’usager  doit  obtenir  tout  ce  qui  lui  a été  con- 
cédé, dès  qu’il  y a moyen  de  le  satisfaire  sur  le  pro- 
duit du  fonds;  cl  que  , d'autre  côté  , le  droit  d’usage 
■l'étant  que  la  dette  de  la  jouissance  du  fonds  , celui 
qui  est  propriétaire  de  l’héritage , ne  saurait  être 
personnellement  tenu  de  fuurnir  un  supplément  à ce 
qui  peut  manquer  dans  le  produit  du  sol  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  l’usager. 

70#.  Le  bail  à vie  est  celui  qui  a été  stipulé  pour 
toute  la  duree  de  la  vie  du  fermier,  à charge  par 
lui  d’en  payer  annuellement  le  prix  aux  échéances 
convenues. 

Les  inulalions,  soit  de  propriété,  soit  de  jouis- 
sance, qui  ont  lieu  eu  fait  d'héritages,  intéressent 
éminemment  le  trésor  public  , à raison  des  droits 
qu  il  en  perçoit  : c’est  pourquoi , et  encore  dans  la  vue 
d'écarter  tout  cc  qui  pourrait  avoir  quelque  affinité 
avec  les  anciennes  institutions  féodales,  nos  législa- 
teurs modernes  ont  interdit  l’usage  des  baux  a location 
qui  seraient  absolument  perpétuels  dans  leur  durée. 
Cependant,  aux  termes  de  I article  l*r  de  Ja  loi  du 
29  décembre  1760,  un  bail  peut  être  encore  stipulé  à 
vie,  même  sur  plusieurs  télés,  à la  charge  qu’elles 
n’excéda  ont  pas  le  nombre  de  trois. 

Mais  quelle  est  la  nature  du  droit  établi  par  un  bail 
à vie?  Le  preneur  acquicrt-il  un  véritable  jus  in  re 
sur  le  fonds,  pris  égard  à la  longue  jouissance  dont  la 
concession  lui  est  faite?  ou  n ‘a-t-il  que  des  actions  per- 
sonnelles à faire  valoir  envers  le  proprietaire  , tomme 
garant  de  l'exécution  de  leur  convention?  Eli  d’autres  • 
Urines,  le  preneur  par  bail  à vie  se  trouve-t  il  investi 
d’un  droit  réel  de  superficie  sur  l’héritage,  comme  le 
serait  un  usufruitier?  Hou  il  avoir,  comme  l’usufrui- 
tier, les  actions  réelles  possessoircs  pour  repousser  les  \ 
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troubles  que  des  tiers  pourraient  apporter  à sa  jouis- 
sance? 

Nous  croyons  qu’on  doit  adopter  l'affirmative  sur 
celte  question  , et  dire  que  le  preneur  par  bail  i vie 
acquiert  sur  le  fonds  un  droit  aussi  rcel  que  celui 
d’usufruit , attendu  qu’il  serait  absurde  de  prétendre 
qu’un  litre  onéreux  en  vertu  duquel  on  p aye  le  prix 
de  la  chose,  ne  produisit  pas  à l'acqucrcur  le  mémo 
avantage  que  s’il  le  recevait  à litre  lucratif,  comme 
par  un  testament  ou  une  douai  ion  ; qu’en  conséquence 
la  jouissance  à vie  résultant  d’un  bail  doit  être  do 
même  nature  que  celle  qui  aurait  un  testament  ou  une 
donation  pour  cause  : pourquoi  il  faut  dire  que,  dans 
l’un  comme  dans  l’autre  cas,  c’est  un  droit  foncier 
également  immobilier,  susceptible  d hypothèque  et 
des  actions  possessoircs  au  profit  du  preneur,  pour  lo 
temps  de  sa  durée. 

70».  L’ein phvtco.se  (1)  est  une  institution  ancien- 
nement inventée  dans  la  douille  vue  d’attacher  des 
colons  à certaines  terres  , et  de  parvenir  plus  sûre- 
ment à faire  améliorer  par  ces  colons  les  fonds  à eux 
concédés  sous  cette  condition. 

LYinphyléosc  est  donc  un  contrat  par  lequel  le 
propriétaire  d'un  immeuble  en  cède  à un  autre  la 
jouissance , à charge  par  le  preneur  d’y  procurer  des 
ameliorations , et  en  outre  de  payer  au  bailleur  uno 
modique  redevance  annuelle. 

Autrefois  les  baux  empli)  (coliques  étaient  établis  à 
perpétuelle  durée,  ce  qui  caractérisait  surtout  la  trans- 
lation du  domaine  utile,  que  les  preneurs  acquéraient 
par  cette  voie  ; mais  aujourd’hui , et  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  21)  décembre  1790,  déjà  ciléo 
plus  haut,  il  est  défendu  de  stipuler  eu  France  des 
empbyléoscs  pour  un  temps  excédant  quatre-vingt- 
dix-neuf  an*. 

Sur  quoi  il  est  bon  d’observer  que  cette  loi  n'ayaut 
fait  qu'assigner  un  terme  à l’cmpliyléosc , sans  en 
changer  autrement  le  caractère,  c’csl  toujours  d’aprcs 
les  principes  de  l’ancien  droit  qu’on  doit  en  détermi- 
ner la  nature  sous  tous  les  rapports  autres  que  celui 
de  sa  durée  et  des  conséquences  tubercules  à celte 
abréviation. 

Quoique  l'cmphyléosc  participe  du  bail  à ferme  et 
de  l'aliénation  du  fonds,  elle  loruie  néanmoins  une 
espèce  particulière  qui  ne  doit  être  confondue  ni  avec 
l’uu  ni  avec  l'autre:  Jus  e m pkyte u t ica riu m neque 
conductionis , neque  alienationis  esse  iituiis  adji- 
aendum , sed  hoc  jus  tertium  esse  constituimus , ab 
utnusque  memoratorum  contractuuu i soautate  scu 
stmitiludine  sc/>ai  atuin...  in  quo  cuncta  que  inter 
ulrasque  conti  aheniium  partes  super  omnibus , r et 
etiuui  fortuitis  casibusj  pactiombus  scripturà  inter  ve- 
rt tente  haàilis  placuerint , firmâ  ill.batâque  per/retud 
stabitilale  mudts  omnibus  debeunt  custodiri  ( L.  1 , cod. 
de  jure  empli.  f lib.  IV,  lit.  IAVI). 

Mais,  quoique  l'empereur  romain  ait  voulu  assigner 
à ce  contrat  une  nature  particulière , il  n’en  est  pas 
moins  vrai  de  dire  qu'il  participe  tout  à la  fois  et  du 
bail  à loyer,  cl  de  l'aliénation  du  fonds  qui  est  ainsi 
concède. 

710.  L’cmphyléosc  participe  du  bail  à loyer  en  cc 
que  le  preneur  qui  reçoit  le  tonds,  s’oblige  à payer  au 
bailleur  un  canon  ou  prix  annuel . comme  dans  le  cas 
de  la  location  , cl  que,  faute  d'avoir  satisfait  à celle 
obligation  durant  deux  ans , il  peut  être  expulsé  et 
prive  du  fonds  qu'il  avait  reçu  ( L.  2,  cod.  de  jure 
emph. } lib  IV,  lit.  IAVI);  mais  clic  cil  diffère  d ail- 
leurs sous  deux  points  de  vue  : 1°  en  ce  qu'il  sutül  au 


(I)  Tnoi’LOXG  , dam  »«n  Commentaire  du  louage,  c»l  entré 
à l'égard  de  l'cnipliylcotcdaui  de*  dcUul*  étendu*. 
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fermier  ordinaire  de  bien  entretenir  le  fonds  dans 
l'étal  où  il  l'n  reçu,  cl  qu'il  lui  est  dit  récompense  des 
améliorations  qu'il  peut  y avoir  faites,  tandis  que 
Fcmphyléolc  esl  tenu  d’améliorer  l'héritage  sans  espoir 
de  récompense  a sa  sortie;  Ü"  l’cmphytéose diffère  en- 
core du  bail  ordinaire  en  ce  que  dans  le  cas  d'une  ou 
de  plusieurs  années  de  stérilité,  si  la  perte  résultant 
de  ce  déficit  n'avait  pas  été  compensée  par  d’autres 
années  d'abondance,  le  fermier  ordinaire  peut  de- 
mander une  réduction  du  prix  de  sa  ferme (1701)). 
tandis  que  l'cmphyléote  n’a  pas  le  môme  avantage. 

( Voy.  dans Piresi os, dejureemphyteutico,  cod.  lib.  ! V, 
lit.  LXVI,  B*  13.) 

L'cmphytéosc  participe  d'un  contrat  d'aliénation 
transférant  le  domaine  utile  du  fonds  emphytéotique 
entre  les  mains  du  preneur,  qui  s'y  trouve  associé  par 
Ses  améliorations , et  qui  peut , à son  tour,  le  céder  à 
un  autre  acquereur  qui  lui  en  payera  le  prix  ; mais 
alors  le  contrat  de  cette  sous-aliénation  doit  être  préa- 
lablement communiqué  au  bailleur,  qui  esl  le  maître 
rentier,  et  qui  peut  retenir  le  fonds  et  les  druils  du 
premier  cmphylcotc  pour  le  môme  prix  qui  esl  offert 
par  le  second  preneur  à l'acqucrcur  (L.  3,  cod.  d.  lit., 
de  jure  emphyteut.) 

On  voit  par  là  que  le  droit  d’emphytéose  est  bien 
aussi,  comme  celui  d'usufruit  ou  de  bail  à vie,  un 
droit  réel  cl  foncier,  qui  se  rattache  comme  eux  à la 
superficie  du  sol  ainsi  concédé,  et  qui  par  conséquent 
est  un  droit  immobilier  susceptible  d être  hypothéqué, 
et  comportant  l'exercice  de  toutes  les  actions  pusses- 
soircs  au  prolil  de  l’emphyléole. 

711.  Le  droit  de  superficie,  quand  il  est  intégral 
et  parfait,  est  le  droit  de  revendiquer,  à litre  de 
maître,  sur  le  fonds  dont  l’intérieur  appartient  à un 
autre,  soit  les  hâiimenls  cl  constructions  qui  y sont 
établis,  soit  les  arbres  cl  plantes  qui  y croissent,  j 
pour  en  disposer  comme  étant  le  propriétaire  de  la 
surface  du  sol  , cl  de  ce  qui  s'y  trouve  accessoirement 
uni. 

l’our  concevoir  l’idée  du  droit  de  superficie,  il 
faut  se  figurer  p.ir  la  pensée  un  partage  de  fonds  qui 
serait  fait  par  un  plan  horizontal , cl  qui  aurait  etc 
conçu  dans  la  vue  d’atlrihuer  à l’un  lu  propriété  du 
dessus,  cl  de  laisser  à l'autre  la  propriété  du  dessous, 
comme  lorsqu'on  partage  une  maison  de  manière  à 
adjuger  I étage  à l'an  et  le  rez-de-chaussée  à l'autre, 
ou  encore  comme  il  arrive  que,  par  la  concession 
d'une  mine,  le  concessionnaire  acquiert  l'intérieur  du 
fonds  seulement , tandis  que  l’ancien  maître  de  l'hé- 
ritage entier  ne  retient  plus  que  la  propriété  de  la 
suriacc. 

Sans  doute  un  partage  semblable  est  loin  d être 
conforme  à l'ordre  nalui cl  des  choses,  suivant  lequel 
la  superficie  doit  céder  au  tonds,  niais  il  suffit  qu'il 
n'enlraliie  rien  d'impossible  , ni  de  contraire  aux  lois 
ou  aux  bonnes  mœurs,  pour  qu'il  doive  être  exécute 
comme  toute  autre  convention  portant  sur  des  inté- 
rêts ou  des  choses  qui  sont  a la  libre  disposition  de 
l'homme. 

Le  droit  de  superficie  peut  embrasser  tout  ce  qui 
repose  ou  qui  est  implanté  sur  le  tonds,  c est-  -dire 
tous  les  bâtiments  qui  sont  établis  et  toutes  les  piaules 
qui  croissent  sur  le  sol,  connue  il  peut  n'eu  coin 
prendre  qu’une  partie  ; en  suite  que  ce  droit  peut 
appartenir  à I un  quant  aux  arbres  seulement,  cl  à 
l'autre  quant  aux  herbes  qui  soûl  le  produit  de  l'be- 
rilage. 

Il  taul , dans  la  constitution  du  droit  de  superficie, 
distinguer  deux  choses , qui  sont  la  loiiciaiilc , restant 
au  propriétaire  pniuuil  du  tout,  cl  lu  superficie,  qui 
cède  au  supcrliciaire. 

Dais  il  faut  remarquer  encore  que  la  superficie  com- 


prend elle-même  deux  choses  constitutives  de  sa  na- 
ture propre. 

Elle  comprend  d’abord  la  construction  incorporée 
au  fonds , et  1rs  produits  que  la  nature  fail  naître  sur 
le  sol,  soit  en  fruits  naturels,  soit  en  fruits  indus- 
triels. 

Elle  comprend  en  second  lieu  une  participation  au 
droit  de  propriété  foncière  du  sol  même , parce  que 
c’est  là  qu’est  le  fondement  sans  lequel  la  superficie 
ne  pourrait  exister  réellement,  ni  même  être  conçue 
en  idée  : Aide»  ex  dnobu s conslant  : ex  so/u  el  super- 
ficie ( !..  à5,  ff.  de  usurpai.,  lib.  XLI . lit.  III). 

71*1.  Ou  voit  par  là  que  le  supcrliciaire  se  trouve 
associé  bien  avant  dans  le  domaine  du  fonds,  puisque, 
d'une  part,  il  eu  a la  jouissance,  et  que,  d'autre 
côté  , il  a aussi  un  droit  de  participation  à la  propriété 
du  terrain. 

C'est  par  celte  raison  que,  dans  les  lieux  où  le 
contrat  de  superficie  est  pratiqué  , le  supcrliciaire  est 
appelé  le  domunier,  et  qu'on  donne  au  propriétaire 
du  terrain  le  nom  de  tréfoncier  : en  conséquence  de 
quoi  c'est  lui  qui  devrait  avoir  droit  au  trésor  trouvé 
dans  le  fonds  . ou  pour  le  garder  en  totalité  si  c’était 
lui  qui  l'eût  découvert , ou  pour  revendiquer  la  part 
que  la  loi  accorde  au  propriétaire,  quand  c'eut  un 
autre  qui  en  a fail  In  découverte. 

Ainsi  la  superficie  est  véritablement  une  propriété 
immobilière  perpétuellement  transmissible  aux  héri- 
tiers de  tous  les  degrés  du  supcrliciaire  : Veniunt  in 
judicium  familiœ  crciscundœ  privdia  quœ  nostri  pa 
trimonii  su  ni , sed  etiam  recligalia  tel  superfteiaria 
<L.  10.  ff.  lib.  X,  lit.  II). 

Le  supcrliciaire  esl  admis  à l'usage  de  tous  les 
interdits  possessoircs  pour  la  conservation  de  sa  jouis- 
sance : J'uclur  ilaque  prœlor  eu/n  qui  superficiel 
petiit,  relut/  uti  possidetis  interdiclo  (L.  1 , $ 4 , ff. 

lib.  XLIII , lit.  XVIII). 

Il  peut  vendre,  ou  donner,  ou  léguer  sa  superficie 
au  profit  d’un  tiers  étranger  à la  propriété  de  l'inté- 
rieur du  sol  ; Sed  el  tradi  posse  inlelliyentlum  est  : ut 
et  legari  el  donari  possit  ( D.  I.  1,  $7,  ff.  lib.  XLIII , 
lit.  XVIII  ).  Et  si  la  superficie  appartient  à plu- 
sieurs, elle  est  susceptible  de  partage,  comme  tout 
autre  héritage  : El  si  du  obus  $it  co/nmunis , etia/n 
utile  commun/  diridundo  judicium  dabimus  ( l>.  I.  1 , 
’j  R.  ff-  rotl.  lib.  XLIII.  lit.  XVIII).  En  uii  mot,  la 
superficie  esl  susceptible  d’être  grevée  d'usufruit  el 
des  diverses  servitudes  foncières,  comme  les  héri- 
tages ordinaires  (ü.  I.  1 , 0 el  0,  ff.  lib.  XLIII, 

Ut.  XV 111). 

713.  Il  existe  dans  trois  départements  de  France, 
qui  sont  celui  des  Lôlcsdu-Nord  , celui  du  Morbihan 
cl  celui  du  Finistère , un  genre  de  superficie  qui  y a 
été  admis  de  temps  immémorial , cl  qu’on  appelle 
bail  à conrenunt,  ou  bail  à domaine  congèable. 

La  consiilution  du  droit  superllciàtre  qui  esl  opéré 
par  les  baux  à convenant,  résulte  de  ce  que  ces  baux 
sont  d'une  nature  mixlc  qui  licul  tout  à lu  fuis  du  bail 
â ferme  et  de  la  vente. 

Le  propriétaire  baille  à ferme  son  fonds  pour  un 
temps  déterminé  au  profil  d'un  colon,  moyennant  un 
lcrmage  annuel  cl  modique;  el  il  vend,  par  ce  même 
acte , a ce  même  colon  les  édifices  cl  superlices  qui 
existent  sur  ce  tonds,  sous  la  condition  que  le  preneur 
ne  pourra  cire  expulse  de  son  bail  sans  qu’on  lui  ail 
picatabiemeiii  remboursé,  à dire  d'experts,  les  édi- 
fices cl  supcrliccs  qui  existeront  à l'époque  de  sa  sor- 
lic  , il  suivant  la  valeur  qu'ils  auront  alors. 

On  entend  par  édifices  el  supcrliccs  vendus  au 
colon  , les  bâtiments  el  clôtures  et  tous  les  objets  que 
l’art  cl  le  travail  de  l’homme  oui  élevés  sur  la  super- 
ficie du  sol. 
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tes  arbres  forestiers  ne  font  point  partie  des  super- 
fiees  cédés  au  colon  ; mais  les  arbres  fru< tiers  plantas 
à main  d'homme  sont  superfices  appartenant  an  co- 
lon , à l'exception  toutefois  des  noyers  et  des  châtai- 
gniers. 

Par  cet  acte  d'association  mixte  entre  le  propriétaire 
et  son  fermier,  celui-ci  sc  trouve  chargé  de  tous  les 
entretiens  et  réparations  «les  superfices:  il  doit  les 
soigner  comme  scs  choses  propres;  et  l'intérêt  per- 
sonnel qu’il  y a , sachant  qu’il  en  retirera  tonte  la 
valeur  à sa  sortie,  est  le  plus  puissant  aiguillon  de 
garantie  pour  le  propriétaire,  qui,  d'ailleurs,  sc 
trouve  débarrassé  de  tous  les  soins  de  l'entretien  de  sa 
ferme. 

De  la  définition  du  bail  â convenant  qu'on  vient  de 
donner,  il  résulte,  dit  M.  Carré,  savant  professeur 
en  la  faculté  de  Rennes,  que  trois  choses  en  forment 
la  substance  : 

1°  Rétention  de  la  propriété  foncière  ou  directe  «le 
la  part  du  propriétaire,  que  l'on  nomme,  parcelle 
raison . propriétaire  foncier. 

2“  Acquisition  des  édifices  et  superfices  au  profil 
du  preneur,  avec  faculté  de  jouir  «lu  fonds  en  payant 
une  rente  annuelle  : pourquoi  le  preneur  est  appelé 
doinanier  ou  coton. 

3°  Faculté  de  congédier  ou  expulser  le  colon . en 
le  remboursant  des  édifices  et  superfices  : condition 
qui  est  propre  à ce  genre  «l’acte  , cl  qui  a fait  donner 
à celle  institution  la  dénomination  de  domaine  cou - 
géable. 

Il  n;sulte  de  là  que  ce  contrat  est  un  acte  mixte  , 
dans  lequel  la  convention  «le  louage  prédomine,  en 
ce  que  la  vente  des  édifices  et  superfices  est  réso- 
luble*. 

I.a  matière  des  domaines  congéablcs  n’était  autre- 
fois régie  que  par  d’anciens  usages  qu’on  appelait 
uscmcnls , suivant  le  langage  admis  dans  les  localités 
où  ce  bail  est  pratiqué.  Aujourd'hui  les  règles  s'en 
trouvent  dans  la  loi  du  G août  1791  , qui  forme  Pétai 
actuel  «le  notre  législation  à ce  sujet. 

Celle  loi,  qui  avait  maintenu,  comme  cola  devait 
être,  les  propriétaires  fonciers  et  les  colons  chacun 
dans  leurs  droits  respectifs,  fut  abrogée  par  un  dé- 
cret du  27  août  1792,  et  par  un  autre  du  17  juil- 
let 1793 , qui , dans  ces  temps  d’exaltation  révolution- 
naire contre  la  féodalité,  avaient  confondu  les  rentes 
ducs  par  ks  colons  avec  des  redevances  seigneuriales  ; 
mais,  par  une  loi  du  9 brumaire  an  vi,  la  disposition 
de  celle  du  G août  1791  a été  remise  en  vigueur,  et 
les  propriétaires  ont  clé  réintégrés  dans  les  droits  dont 
ils  avaient  clé  harbaremcnl  dépouillés.  (On  peut  voir 
encore  lâ-dcssus  l’avis  du  conseil  d'Etat  du  1 thermidor 
an  viii.) 

atcAUTCLiTios  rr  tkassitio*. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 332  du  code  civil,  la  propriété  immobilière  du 
sol  emporte  la  propr  eté  du  dessus  et  du  dessous.  Nous 
avons  ensuite  signalé,  dans  les  deux  sections  du  pré- 
sent chapitre,  les  divers  attributs  et  avantages  «le  la 
propriété  foncière , soit  en  tant  qu'ils  sc  rapportent  à 
l'espace  aérien  qui  est  au-dessus , soit  en  tant  qu'ils 
se  rattachent  plus  ou  moins  physiquement  et  maté- 
riellement à la  surface  du  fonds.  Nous  avons  vu  quelles 
sont  les  espèces  de  droits  u îles  que  le  propriétaire  du 
fonds  peut  en  détacher,  en  s'arrêtant  toutefois  à la 
surlace  et  de  combien  de  manières  il  peut  modifier  la 
superficie  «le  son  héritage. 

Actuellement  nous  allons  chercher  à pénétrer  jusque 
dans  l'intérieur  du  tonds,  pour  y découvrir,  d’après 
le  langage  des  lois , quels  sont  les  droits  du  proprie- 
taire dans  le  dessous  ; et  c'est  là  ce  qui  fera  la  matière 


des  chapitres  suivants,  où  nous  traiterons  des  mines 
cl  «les  minières,  après  avoir  parlé  brièvement  «les 
matériaux  les  plus  ordinaires  qui  se  trouvent  dans 
toutes  les  fouilles,  et  qui  sont  à la  libre  disposition 
des  propriétaires  des  terrains. 


CHAPITRE  XXIII. 

De»  avantage»  et  émolument»  que  le  propriétaire 
e*t  entièrement  libre  de  percevoir  au  moyen  de» 
fouille»  qui  aéraient  pratiquée»  dan»  ton  fond» , 
ou  qui  o’auraient  pour  objet  ni  de»  minière»,  ni 
de»  mines  proprement  dite». 

714.  I.e  droit  de  propriété,  quant  aux  fouilles,  moins  étendu 
qu'à  l'égard  des  émoluments  ordinaires  du  sol.  Ex- 
tractions â ciel  ouvert. 


711.  T .es  émoluments  qu’un  propriétaire  peut  re- 
tirer des  fouilles  pratiquées  dans  son  fonds  sont  sans 
nombre  déterminé . pris  egard  à la  variété  infinie  «les 
matériaux  qu’on  trouve  dans  le  sein  de  la  terre. 

Civilement  parlant,  les  matières  extraites  de  l'inté- 
rieur des  fonds  se  répartissent  en  plusieurs  classes, 
suivant  que  la  loi  positive  en  a asservi  l'extraction  ou 
l'usage  ù «les  conditions  cl  à des  règles  spéciales,  ou 
que  le  législateur  a voulu  laisser  le  tout  à la  libre  dis- 
position des  propriétaires  de  surface. 

Les  émoluments  qui  sont  renfermés  dans  le  sein  de 
la  terre,  et  dont  les  propriétaires  de  la  surface  n’ont 
pas  la  libre  et  entière  disposition,  sc  rapportent  aux 
minières  cl  aux  mines  proprement  dites,  qui,  pris 
égard  à leur  haute  importance  pour  les  besoins  de  la 
société,  sont  soumises,  dans  leur  exploitation,  à des 
régimes  tout  particuliers. 

Si.  par  l'article  332  du  code  civil,  le  législateur 
énonce  d’abord  que  la  propriété  du  sol  emporte  fa 
propriété  du  dessus  et  du  dessous , on  voit , par  le 
développement  qu'il  ajoute  à celte  disposition  géné- 
rale , que  si  le  propriétaire  peut  faire  au-dessous 
toutes  les  constructions  cl  fouilles  qu’il  jugea  propos, 
et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  quelles  peu- 
vent fournir,  c’est  seulement  sauf  les  modifications 
résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines  et 
des  lois  cl  règlements  «le  police  : c'est  pourquoi,  et 
pris  egard  à l'intérêt  public  qui  se  rattache  à l'exploi- 
tation des  mines,  le  droit  de  propriété,  loin  d'élre 
aussi  libre  cl  arbitraire  en  fait  de  mines  qu’à  l'égard 
des  émoluments  ordinaires  du  sol,  est  soumis  à des 
règles  tout  à fait  spéciales,  ainsi  que  nous  allons  voir 
par  ce  qui  va  suivre. 

La  spécialité  des  règles  concernant  l'exploitation 
des  mines  cl  minières  se  rapporte  aussi  quclquclois 
imparlailcmeiit  cl  accidentellement  à celles  «les  car- 
rières et  des  tourbières  : pourquoi  nous  les  com- 
prendrons parmi  les  divers  sujets  dont  nous  allons 
successivement  nous  occuper  dans  les  chapitres  sui- 
vants. 

Ici  nous  nous  contenterons  de  signaler  en  peu  de 
mots  et  en  général  les  espèces  d'émoluments  qui 
peuvent  être  tirés  «lu  sein  de  la  terre , et  qui  sont  à 
la  plus  libre  disposition  des  proprietaires  de  la  surlace. 

Dans  celte  classe  générale,  que  nous  placerons  la 
première , on  doit  comprendre  les  extractions , faites 
à ciel  ouvert,  des  matériaux  ordinaires  consistant  eu 
! terre , cailloutages , pierres , rocuers , pierres  à chaux 
1 ou  ciment,  sables,  marnes  cl  autres  oojets  à l’égard 
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desquels  les  lois  n’ont  porté  aucune*  dispositions  spé- 
ciales, ni  pour  en  assujettir  l'extraction  à des  règles 
particulières,  ni  pour  destiner  les  matières  qui  en 
seraient  extraites  à quelques  usages  ou  emplois  ayant 
rutililé  publique  pour  cause. 

En  ce  qui  touche  aux  émoluments  nombreux  de 
celle  première  classe,  les  propriétaires  du  sol  dont  ils 
les  tirent  ou  les  font  tirer,  restent  sous  la  protection 
du  droit  commun , qui  leur  en  garantit  la  maîtrise  en-  J 
tière  et  la  libre  disposition  ; mais  , en  leur  accordant  , 
la  plus  grande  liberté  sur  ce  point , les  règles  du  droit  I 
commun  > eu  lent  aussi  et  veulent  impérieusement  que  ; 
toutes  les  excavations  pratiquées  dans  un  sol  quel- 
conque , soient  (ailes  et  dirigées  de  manière  à ne  cau- 
ser aucun  dommage  à autrui,  sous  peine  de  répondre 
de  toutes  les  suites  sinistres  qui  pourraient  en  être  les 
résultats.  (Voy.  l'art.  2 de  la  loi  du  2b  juillet  1 791  ) (I). 


CHAPITRE  XXIV. 

De»  minière»,  de»  établissement»  de  forges  destinés 
A leur  manipulation  ; de»  tourbière»,  et  de»  car- 
rière». 

#15.  Servitude»  imposée»  aux  fonds  qui  le*  renferment,  à 
raison  de  ce»  matières.  Division  de  la  matière. 


715.  En  ce  qui  touche  anx  objets  signalés  par  ce 
titre  , les  propriétaires  de  fonds  ne  sont  plus  sous  la  j 
seule  protection  du  droit  commun,  qui  leur  permet 
d’agir  et  de  disposer  d'après  leur  libre  arbitre.  A quel- 
ques différences  près,  et  suivant  la  diversité  des  ma- 
tières , ils  sont  au  contraire  forcés  de  subir  le  joug 
de  la  servitude  imposée  à leurs  fonds  à raison  des 
usages  locaux  et  de  la  disposition  des  matières  que 
la  l’rovidcnce  a renfermées  comme  dans  un  grand 
conservatoire,  pour  salisfuire  aux  besoins  généraux 
du  pays. 

I*es  objets  compris  dans  cette  seconde  classe  géné- 
rale se  trouvent  répartis  en  diverses  catégories  par  la 
loi  du  21  avril  1810,  qui  statue  à cel  égard  dans  les 
termes  suivants  : 

« Art.  1er.  l.cs  masses  des  substances  minérales  ou 
« fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre , ouexis 
«i  tant  à sa  surface,  sont  classées,  relativement  aux 
« règles  de  l’exploitation  de  chacune  d’elles,  sous  les 
« trois  qualilications  de  mines,  minières  et  carrières.  » 

Nous  ne  nous  occupons  pas  encore  ici  des  mines, 
qui,  par  rapport  à leur  plus  grande  importance  , for- 
meront seules  le  sujet  du  chapitre  suivant. 

« Art.  3.  l.cs  minières  comprennent  les  minerais 
" de  fer  d'alluv  ion,  les  terres  pyrite  uses  propres  a être 


(I)  Jurisprudence  _ L*.  propriétaire  du  sol  peut  fouiller  son 
Foods  dans  lequel  se  trouve  une  source,  sans  que  le  voisin  . qui 
jouissait  de  celle  source , puisse  s’en  plaindre  (i5  janvier  iX35. 
Req.  Dti.i.nr,  P.  j$,  |05). 

—La  propriétaire  d'un  fonds  ne  peut  user  de  la  famille  naturelle 
qui  loi  appartient,  de  faire  des  fouille*  sur  son  lorrain,  et  de  cou- 
per ainsi  les  veines  souterraines  d'une  source  qui  jaillit  dans  un 
héritage , lorsque  ce  propriétaire  est  obligé  , comme  possesseur 
d autres  héritages,  d'entretenir  un  canal  destiné  à conduire  les 
eaux  sur  le  Fonds  vois»..  F.n  tuU|  ras,  une  telle  décision  rendue  en 
interprétation  du  coulrat  qui  lie  les  parties,  ne  pcol  offrir  ouver- 
ture A cavation.  (i9Jui:lot  ,83;.  Cass,  de  France.  SlRKV.  ,83;, 
1,  684.  - Dana  le  meme  sens,  SlKEi,  35,  ,,  95-,  _ 36> 


« converties  en  sulfate  de  fer,  les  lcrrcs  alumineuses 
« cl  les  fourbes.  » 

« Art.  -1.  Les  carrières  renferment  les  ardoises, 
« les  grès,  elc.,  olc.,  suivant  l'énumération  qui  sera 
« faite  ci-aprc*.  » 

Ces  énonciations  nous  conduisenl  à diviser  ce  cha- 
pitre eu  cinq  sections,  pour  parler  successivement  et 
spécialement  : 

Des  terres  pyriteuses  et  alumineuses;  — des  mi- 
nières tic  fer  d’alltivion  ; — des  forges  et  palouillels 
destinés  à leur  exploitation  ; — des  tourbières;  — des 
carrières. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DES  TERRES  FTRlTEtSES  ET  ALCMISEtSF.S. 

716.  Ce  que  c’est,  Règles  pour  leur  exploitation.  Indemnité 
au  propriétaire  du  sol  judiciairement  Usée. 


7ie.  r .es  naturalistes  et  les  minéralogistes  don- 
nent le  nom  de  terres  pyriteuses  h celles  qu’on  trouve 
propres  è être  converties  en  sulfate  de  fer,  ou  en  fer 
minéralisé  par  le  soufre;  cl  la  dénomination  tic  terres 
alumineuses  aux  argiles  dont  on  fait  précipiter  l'alun. 

Ces  sortes  de  terres  peuvent  renfermer  dans  leur 
sein  une  grande  variété  d'éléments  dont  elles  auraient 
été  plus  ou  moins  abondamment  imprégnées  par  les 
œuvres  de  la  nature,  et  il  peut  y avoir  beaucoup  d 'ex- 
périences physiques  à faire  pour  obtenir  la  découverte 
des  différents  éléments  primitifs  qu’on  n'aurait  pas 
aperçus  d’abord;  mais  on  sent  bien  que  noire  simple 
qualité  de  légiste  ne  nous  permettrait  pas  de  nous  li- 
vrer aveuglement  à un  traité  d’investigations  ou  sys- 
tèmes de  recherches  touchant  ces  diverses  substances, 
ni  même  d’estimer  le  plus  ou  le  moins  de  richesse  des 
mines  qui  peuvent  en  résulter  ou  s’y  rattacher. 

Notre  lâche  se  borne  donc  à indiquer  ici  les  dispo- 
sitions des  lois  positives  sur  celte  matière,  et  c’est  la 
ce  que  nous  allons  brièvement  exécuter. 

Les  divers  objets  dont  il  est  ici  question  sont  loin 
d’élrc,  comme  les  mines  proprement  dites,  places 
sous  la  rigoureuse  dépendance  de  l'administration 
publique;  neanmoins  ils  ne  sont  pas  non  plus  abso- 
lument délaissés  à la  libre  jouissance  cl  disposition 
des  propriétaires  du  sol  dans  lequel  on  vient  de  les 
découvrir. 

Et  d'abord , les  règles  positives  établies  sur  celle 
matière  veulent  : 

Que  l'exploitation  des  minières  ne  puisse  avoir  lé- 
galement lieu  sans  la  permission  de  l'administration 
publique,  qui  se  prononce  ici,  en  premier  lieu,  par 
l’organe  du  préfet , sauf  recours  au  ministre  (voy.  les 
art.  1)7  et  71  de  la  loi  du  21  avril  1810); 


— I.»  propriété  du  (testons,  par  exemple  d'une  carrière,  n'om- 
porte  |i*i  I»  propriété  du  de»*ii*.  Ainsi  I»  propriété  do  la  surface 
peut  élre  déclarée  appartenir  à une  part  ie,  bien  que  celle-ci  rcron- 
nai.ae  que  la  propriété  du  de«ons  appartient  à son  adversaire 
(*  mai  i838.  Cas».  France.  SIIU.V,  18.A8.  1,  719). 

(2)  Les  principe*  «le  la  législation  sur  les  mines  ont  été  commen- 
tés d'uuo  manière  plus  ét*  «duc  dans  le  Traité  sur  la  législation 
dti minet , etc-,  par  A.  Dki.EM.CQIE , jo-D»  compacte,  s vol., 
Bruxelles,  i836  et  >837.  H était  impossible  de  fonüro  ce  travail 
dans  les  observations  de-  PüOtnHOX,  auquel  on  peut  reprocher 
de  n’avoir  peint  eu  recours  aux  discussions  qui  ont  préparé  le 
projet  de  la  loi  de  1810. 
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Que  In  permission  accordée  par  l'autorité  adminis- 
trative détermine  les  limites  de  l'exploitation , cl 
prescrite,  pour  la  légalité  de  l'exécution . les  règles  à 
suivre  sous  les  rapports  de  sûreté  et  salubrité  publi- 
que : le  fout  après  avoir  eon«ullé  l'ingénieur  des  mi- 
nes . et  entendu  le  propriétaire  du  terrain  (voy.  l’ar- 
ticle 38 , et  le  5 3 de  l'instruction  ministérielle  du 
3 août  1810)  ; 

Que  l'exploitation  des  minières  et  terres  pyrileuses 
et  alumineuses  dont  il  s'agit  ici , ne  puisse  être  léga- 
lement opérée  sans  la  susdite  permission  administra- 
tive, soit  qu'elle  ait  lieu  par  les  propriétaires  des 
fonds,  soit  par  d’autres  individus  avec  la  permission 
de  ces  propriétaires,  attendu  que  l’administration  pu- 
blique ne  peut  cesser  d'avoir  un  intérêt  social  dans 
les  œuvres  de  cette  nature  (art.  71  ); 

Que  si  l'exploitation  est  permise  à un  tiers  sur  le 
refus  du  propriétaire  de  l’exécuter,  il  est  dû  à celui- 
ci , par  l'exploitant,  une  indemnité  qui  , à defaut 
d'accord  amiable,  doit  être  judiciairement  fixée  par 
expertise. 

Nous  disons  judiciairement,  et  non  pas  adminitira- 
ticement  fixée  : car  c’est  en  justice  ordinaire  qu’on 
doit  porter  les  débats  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  l’exé- 
cution de  cette  expertise  . attendu  qu’une  pareille  con- 
testation ne  peut  porter  que  sur  les  intérêts  purement 
individuels  du  propriétaire  et  de  l'exploitant,  sans 
avoir  aucun  Irait  direct  à l'intérêt  public  ; 

Que  généralement  les  minières  doivent  être  exploi- 
tées à ciel  ouvert  ; et  qu'elles  rentrent  dans  la  classe 
des  mines  proprement  dites , du  moment  que  ce  mode 
d’exploitation  cesse  d’étre  possible  à leur  egard,  et 
qu’il  faut , pour  y parvenir,  pratiquer  des  galeries 
souterraines  : en  sorte  qu 'alors , pour  pouvoir  en 
jouir,  il  est  nécessaire  de  recourir  A un  acte  de  con- 
cession royale  . comme  pour  pouvoir  exploiter  les  vé- 
ritables mines  (art.  68). 


SECTION  II. 

DES  HIXItRXS  DE  rER  d’aLLUVIOX. 

717.  Division  de  la  matière. 

718.  Origine  naturelle  du  minerai  de  fer  d’alluvion. 

719.  Quelle  e*l  la  nature  légale  d’une  minière  de  fer  d'altu- 

vion?  F»t-elle  meuble  ou  immeuble?  Conséquence 
quant  A l'usufruit  et  à la  communauté. 

730.  SI  la  minière  découverte  sur  le  terrain  d'un  tiers  était 
eoncédée  à Pun  des  époux,  la  communauté  en  pro- 
filerait sans  récompense. 

79!.  Des  droits  qui  appartiendraient  au  créancier  hypothé- 
caire en  cas  de  diminution  de  valeur  dans  le  fonds 
hypothéqué,  par  l'exploitation  d'une  mine. 

799.  Système  de  la  loi  pour  l'établissement  des  forges  et  pa- 
touillels  nécessaires  à la  manipulation  du  minerai. 

793.  Comment  doit  être  octroyée  la  permission  du  droit  d'ex- 
ploiter tes  minières  de  fer  d’alluvion. 

791.  Considérations  sur  le  conflit  qni  doit  s'élever  entre  l’in- 
térêt publie , l'Intérêt  des  propriétaires  dn  fonds  et 
celai  des  maîtres  de  forge. 

795.  Du  cas  où  c’est  le  propriétaire  lui-méme  qui  veut  ex- 
ploiter la  minière. 

726.  Il  n'est  obligé  qu’à  faire  sa  déclaration , qui  vaut  per- 
mission. 

797.  Il  peut  être  obligé  A exploiter  ou  déchu  de  son  droit  par 

les  maîtres  de  forges  voisios. 

798.  Formalités  A remplir  par  ces  maîtres  de  forges.  Leurs 
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obligations  quant  Ata  surface.  Du  conflit  d'intérêts  de 
plusieurs  propriétaires  d'usines. 

729.  Du  cas.oii  l’un  de  ces  propriétaires  d'usines  serait  en 

même  temps  propriétaire  du  terrain  contenant  le  mi- 
nerai. 

730.  Comment  on  doit  statuer  sur  les  conflits  d'intérêts  entre 

les  maîtres  de  forges  et  les  propriétaires  , touchant 
l'achat  du  minerai.  Texte  des  art.  87-92  de  ta  loi  dn 
91  avril. 

731.  Pour  être  vendu  et  livré, ce  minerai  doit-il  être  brut  ou 

déjA’  lavé  an  patoufllet  ? 

739.  Doit  on  renouveler  les  expertises  estimatives  du  minerai 
chaque  fois  qu’il  s’agit  d’en  faire  des  livraisons  au 
maître  de  l'usine? 

733.  Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  difficultés 
relatives  aux  minières  d'alluvion. 


717.  Quoique  cc  que  nou9  avons  à dire  dans  celte 
section  , ne  puisse  être  d’une  grande  étendue,  néan- 
moins la  série  de  nos  idées  sur  celte  matière  nous 
conduit  à l'examiner  comme  il  suit  : 

1°  Quelle  est  l'origine  naturelle  du  minerai  de  fer 
d’alluvion  ? N"  7 18. 

2°  Quelle  est  In  nature  legale  de  ce  minerai  d’Allu- 
vîon?  N"  719-721. 

3°  Comment  doit-il  être  pourvu  à l'établissement 
des  forges  nécessaires  à la  manipulation  de  ce  même 
minerai?  N°  722. 

1°  Comment  la  permission  du  droit  de  l’exploiter 
doit-elle  être  accordée?  N®  723-729. 

8°  Comment  doit-on  statuer  sur  les  conflits  d'inlé- 
rôts  des  mal) res  de  forges  et  des  proprietaires  tou- 
chant l’achat  et  la  distribution  du  minerai  qui  est  k 
manipuler?  N°  730-732. 

6°  Quelles  sont  les  autorités  compétentes  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  qui  sc  rapportent  à cette  ma- 
tière? N®  733. 

7 18.  Les  minières  de  fer  d'alluvion  consistent  dans 
les  amas  plus  ou  moins  denses  de  globules  ou  grains 
de  fonte  arrondis  qu’on  trouve  en  divers  lieux,  gisant 
par  couches  dans  les  terrains  qui  les  recèlent. 

Ces  grains  , extraits  des  espèces  de  mines  où  ils  se 
trouvent,  ayant  clé  lavés  pour  les  dégager  de  tonies 
parties  terreuses,  sont  ensuite  jelcs  dans  les  fournaises 
de  hauts  fourneaux . où  le  calorique  ardent  qui  y est 
établi  et  excité,  les  met  en  fusion;  et  c’est  de  là  que 
sortent  enfin  les  gueusets  qui , rougis  dans  une  four- 
naise , et  portes  sous  le  gros  marteau  de  la  forge,  ser- 
vent à la  fabrique  des  meilleurs  fers. 

Si  l'on  veut  remonter  à l'origine  des  choses,  on  est 
forcé  de  convenir  que  celui  qui  dit  minière  ou  minerai 
de  fer  d'alluvion  . énonce  un  corps  ou  une  réunion  de 
corps  dont  la  formation  comporte  spécialement  la 
coopération  des  eaux. 

Et  en  effet  les  géologistes  nous  enseignent,  comme 
l'examen  un  peu  attentif  du  globe  nous  le  démontre, 
que  les  diverses  régions  terrestres  furent  simultané- 
ment ou  successivement  recouvertes  et  dominées  par 
les  eaux.  Une  preuve  irrésistible  de  ce  grand  phéno- 
mène se  trouve  dans  les  coquillages  marins  ou  poissons 
qu'on  découvre  à de  grandes  hauteurs  sur  nos  mon- 
tagnes ; et  l’on  voit  partout  que  le  flux  et  reflux  des 
eaux  a concouru  à donner  leur  forme  extérieure  aux 
montagnes  et  aux  vallons,  dans  la  suite  desquels  on 
remarque  une  perpétuelle  correspondance  des  angles 
saillants  vis-à-vis  des  angles  rentrants.  Et  si  nous  vou- 
lons porter  nos  regards  sur  des  objets  moins  élevés , 
et  plus  rapproches  de  nous,  sur  des  objets  plus  petits, 
dont  nous  nous  servons,  et  sur  lesquels  nous  marchons 
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tous  les  jours,  l’action  des  eaux  nous  paraîtra  de  plus 
en  plus  irrésistiblement  démontrée. 

Pourquoi  les  galets  qu'on  trouve  aux  bords  de  la 
mer.  ou  que  nous  lirons  du  lit  de  nos  rivières . sont- 
ils  d’une  lorrno  arrondie?  Pourquoi  son  L ils  toujours 
polis  à leur  surface,  tandis  que  les  pierres  que  nous 
lirons  de  nos  carrières,  sont  toujours  si  informes,  si 
raboteuses,  si  anguleuses,  et  si  tranchantes?  C'est 
par  la  raison  que  les  galets  ont  etc  ainsi  façonnes  pir 
le  roulement  que  les  eaux  leur  ont  fait  subir;  tandis 
que  bs  pierres  ordinaires,  étant  restées  dans  des  si- 
tuations immobiles,  ont  dù  conserver  leur  nature 
brute. 

Pourquoi  dans  certaines  régions,  quelquefois  fort 
étendues,  comme,  par  exemple,  dans  le  bassin  de 
Dijon,  trouve-t  on  au-dessous  de  la  superficie  des  ter- 
res végétales,  des  couches  «le  sable  dont  les  grains, 
plus  ou  moins  gros,  sont  tous  arrondis  cl  polis  à l'ex- 
térieur? C'est  par  la  raison  que  ces  sables  ont  été  ainsi 
façonnes  par  le  roulement  qu'ils  reçurent  de  la  part 
des  eaux,  lorsque  la  contrée  de  leur  gisement  actuel 
était  submergée  par  la  mer. 

C'est  en  remontant  jusqu'à  cette  antiquité  dilu- 
vienne, qu’il  faut  rechercher  l'origine  des  minières, 
ou  des  minerais  de  fer  d'alluviori.  qu'on  trouve  en 
grains  arrondis,  cl  réunis  par  couches,  dans  certai- 
nes régions,  comme  les  sables  plus  communs  se 
trouvent  en  d'autres  territoires. 

Avant  de  séparer  et  mutiler  tes  divers  continents,  et 
de  produire  par  là  les  excavai  ions  qui  devaient  defini- 
tivcmcul  servir  de  réceptacle  à la  mer,  l’action  dis 
eaux,  agissant  sur  la  surface  du  globe,  dut  produire 
deux  effets  particuliers  en  ec  qui  louche  au  minerai 
de  ferd'alluvion. 

Le  premier  consistait  à faire  tomber  en  point  de 
contact,  ou  réunir  et  favoriser  la  coagulation  des  mo- 
lécules ferrugineuses  et  fusibles  que  leur  sympathie 
ou  leur  afl'untc  appelaient  à s'identifier  en  un  même 
tout. 

Par  le  second , ces  petits  corps , que  leur  affinité 
toute  spéciale  mariait  ensemble  en  les  séparant  des 
molécules  terreuses,  reçurent  leur  forme  tonde,  qui 
n’est  que  le  résultat  du  roulement  opéré  par  le  flux  et 
reflux  des  eaux. 

719.  Ko  droit,  la  minière  ouïe  fer  d'alluvjon 
doit-il,  dans  les  dispositions  qu’on  eu  peut  faire,  être 
soumis  au  régime  des  meubles  ou  des  immeubles? 
Vodà  la  question. 

Si  l’on  considère  la  minière  prise  en  corps  et  dans 
son  tout,  ou  dans  quelques  unes  de  ses  parties  fon- 
cières de  mine,  il  est  évident  qu’on  doit  la  ranger 
dans  la  classe  des  immeubles,  puisqu’elle  fait  partie 
de  l'héritage  où  la  Providence  l’a  créée. 

Mais  si  I on  s'arrête  à ne  considérer  que  le  minerai 
qui  en  a ele  détaillé,  l'on  n'y  trouve  plus  que  des  ma- 
tériaux purement  mobiliers.  (Voy.  l'art.  9 de  la  loi  du 
21  avril  1X10.) 

Si  le  tonds  renfermant  la  minière  a été  frappe  d'hy- 
pothèque, et  par  suite  saisi  à requête  du  créancier, 
nous  croyons  qu’à  l'exemple  de  ce  qui  sc  pratique  à 
l'égard  des  fruits  «Je  tonds  hypothécairement  saisis  , 
on  doit,  quant  au  minerai  qui  aurait  été  extrait  pos- 
térieurement à la  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi, 
appliquer  la  règle  établie  par  I article  (i89  du  code  de 
procedure,  cl  comprendre  ce  minerai  dans  ta  vente, 
comme  si  c était  un  fruit  ordinaire,  pour  en  distri- 
buer le  prix , avec  celui  de  l'immeuble,  par  ordre 
d'hypothèque. 

Aux  termes  de  l'article  1593  du  code  civil,  l'usu- 
fruitier jouit , comme  le  propriétaire  lui-même , des 
mines  et  carrières  qui  sont  déjà  en  exploitation  lors 
de  (ouverture  de  sou  usufruit;  cl  il  n’a  aucun  droit 


aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux 
tourbières  dont  l'exploitation  n’est  pas  encore  com- 
mencée. 

Il  résulte  de  là  que  lorsqu’il  s’agit  d'une  minière 
découverte  et  mi-c  on  exploitation  dans  le  fonds  d'une 
personne  qui  vient  ensuite  à se  marier  sous  le  régime 
communal . et  qu’nprès  ta  mort  de  l’un  des  époux  ou 
leur  séparation  de  biens , l'on  arrive  à la  liquidation 
de  leur  communauté,  l'on  doit  suivre  la  règle  établie 
soit  par  l'article  ô >8  qu'ou  vient  de  citer,  soit  pat* 
l'article  1 50"  du  code,  suivant  lesquels  l'usufruitier, 
*qui  est  ici  la  communauté,  jouit  des  minières  déjà 
ouvertes  lors  de  la  célébration  du  mariage;  mais  qu'à 
l’égard  de  celles  qui  n'auraient  été  ouvertes  et  mises 
en  exploitation  que  depuis  l'union  des  époux  ou  pen- 
dant leur  mariage,  1rs  produits  n'en  tombent  dans  la 
communauté  que  sauf  récompense  ou  indemnité  due 
à l'époux  propriétaire  du  terrain. 

La  raison  de  celle  double  décision,  c’est  que  le  pro- 
duit qu'on  lire  de  celle  minière  ou  d’une  carrière  n’est 
point  un  fruit  qui  naisse  et  renaisse  du  fonds,  comme 
les  filins  et  les  moissons;  mais  qu’au  contraire  c’est 
une  partie  du  terrain  même  qu'on  vient  enlever  par 
les  travaux  d'exploitation  : pourquoi  on  ne  doit  placer 
ce  genre  de  produit  au  rang  des  fruits  dévolus  à l'u- 
sufruitier, que  lorsque  avant  l'ouverture  de  l’usufruit, 
il  avait  déjà  reçu  Celle  destination  de  la  pari  de  celui 
qui  a le  droit  d’en  disposer,  et  qui , en  ouvrant  la  mi- 
nière ou  la  carrière,  est  censé  avoir  voulu  que  l’usu- 
fruitier en  profilât  pour  pouvoir  jouir  comme  le  pro- 
priétaire lui-même. 

7*10.  Mais  s’il  s’agissait  d’une  minière  ou  d'une 
carrière  découverte  dans  le  terrain  d’un  étranger,  qui 
eût  accordé  soit  à l'homme,  soit  à la  femme,  soilavanl, 
soit  après  le  mariage,  le  droit  d'exploitation , ou  que 
ce  droit  tût  accorde  par  le  préfet  des  lieux , alors  tout 
le  produit  de  la  minière  ou  de  la  carrière  tomberait 
en  communauté  sans  qu’il  lût  dù  aucune  récompense 
à celui  des  époux  qui  aurait  personnellement  obtenu 
la  permission  d’exploiter;  attendu  qu’une  semblable 
'permission,  il’, ayant,  pour  celui  qui  l'a  obtenue,  que 
la  nature  d’uuc  créance  purement  mobilière,  comme 
ne  tendant  qu'a  l'obtention  des  produits  de  la  minière 
ou  de  la  carrière,  qui  sont  meubles,  et  que  la  loi  dé- 
clare tels  , ne  peut  être  classée  au  rang  des  immeu- 
bles , qui  restent  propres  nonobstant  l existence  de  la 
communauté. 

7*58.  11  est  possible  qu'un  fonds  très-riche  par  la 
minière  qu’il  renferme,  doive  , au  contraire,  se  trou- 
ver très-pauvre  et  de  peu  üc  valeur  lorsque  l'extrac- 
tion du  initierai  cri  aura  été  faite.  Alors  se  présente  la 
question  de  savoir  si,  pour  conserver  toute  la  valeur 
(le  sou  cautionnement  hypothécaire,  le  créancier 
pourrait  former  opposition  à l’exploitation  ou  à la  con- 
cession de  la  minière  : sur  quoi  il  faut  répondre  que 
non,  pris  égard  à l'intérêt  public  qui  sc  rattache  à la 
recherche  dis  produits  de  celte  nature.  -Mais  il  nous 
parait  qu  alors  lu  créancier,  invoquant  la  disposition 
de  l'article  ati.Vl  du  code  civil , pourrait  dès  à présent 
exiger  son  remboursement  ou  un  supplément  d'hy- 
pothèque, si  l'enlèvement  du  minerai  était  d’uue  (elle 
conséquence,' que  le  tonds,  privé  de  celte  doiation 
dont  la  nature  t’avait  enrichi,  dût  se  trouver  insuffi- 
sant pour  la  garantie  de  sa  créance  : ce  qui  devrait 
être  reconnu  et  estimé  par  des  experts. 

7*2*4.  L'existence  du  minerai  de  ter,  étant  une  fois 
connue  dans  la  région  où  elle  a clé  decouverte,  ne 
manque  pas  de  devenir  la  cause  provocatrice  de  ré- 
tablissement de  quelque  forge,  que  le  génie  commer- 
cial et  manufacturier  voudra  bientôt  construire  sur 
les  lieux  ou  dans  le  voisinage  pour  profiler  du  don 
précieux  dont  la  nature  aura  fait  les  offres  aux  habi- 
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lanls.  Mais  rétablissement  des  forges , considéré  soit 
par  rapport  aux  avantages  du  commerce,  soit  par 
rapport  à la  quantité  du  combustible  qui  doit  y être 
consommé,  soit  par  rapport  à la  direction  cl  à rem- 
ploi des  cours  d’eau,  est,  sous  ces  divers  points  de 
vue,  d'une  trop  grande  importance  pour  que  ce  genre 
de  construction  soit  permis  à tous  ceux  qui  se  porte- 
raient à convoiter  ce  moyen  de  fortune  sans  prendre 
égard  aux  dommages  qui  pourraient  eu  résulter 
pour  les  intérêts  généraux  des  habitants  de  la  con- 
trée. 

F.n  conséquence  la  loi  du  21  avril  1810  vent  : 

Que  les  fourneaux  à fondre  le  minerai  de  fer  cl  au- 
tres substances  métalliques,  les  forges  et  martinets 
pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les  usines  servant  de 
palouitlcls  et  bocards,  celles  pour  le  traitement  des 
substances  salines  et  pyriteuscs,  dans  lesquelles  on 
consomme  des  combustibles,  ne  puissent  être  établis 
que  sur  une  permission  accordée  par  un  réglement 
d’administration  publique,  c’est-à-dire  par  une  or- 
donnance du  roi  rendue  en  conseil  d'F.lal  d’après  les 
enquêtes  de  commotlo  et  incommodo  exécutées  admi- 
nistrativement suivant  les  règles  prescrites  à cet  égard 
par  les  lois  (article  73); 

Que  la  demande  en  permission  soit  adressée  au  pré- 
fet, et  par  lui  enregistrée  dès  le  jour  même,  cl  affi- 
chée pendant  quatre  mois,  tant  dans  le  chef-lieu  du 
département  que  dans  celui  de  l'arrondissement,  dans 
la  commune  où  sera  situé  rétablissement  projeté,  cl 
dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur; 

Que,  dans  le  délai  d'uri  mois,  le  préfet  donne  son 
avis  tant  sur  la  demande  que  sur  les  oppositions  cl  les 
demandes  en  préférence  qui  seraient  survenues; 

Que  l'administration  des  mines  donne  aus>i  le  sien 
sur  la  quotité  du  minerai  à traiter;  et  l'administration 
dos  forêts  sur  l’établissement  des  bouches  à feu,  en  ce 
qui  concerne  le  buis,  et,  enfin,  l'administration  des 
ponts  cl  chaussées  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables  (article  74); 

Que  les  permissions  soient  données  à la  charge 
d’en  faire  usage  dans  un  délai  déterminé;  mais 
qu’elles  soient  d'ailleurs  d'une  durée  indéfinie,  à 
moins  qu'elles  u’en  contiennent  une  limitation  (arti- 
cle 70); 

Que  l’acte  de  permission  d'établir  dei  usines  à Irai  • 
1er  le  fer  autorise  les  impétrants  à faire  des  fouilles, 
même  hors  de  leurs  propriétés,  et  à exploiter  les  mi- 
nerais par  eux  découverts,  ou  ceux  antérieurement 
connus,  à la  charge  de  toute  indemnité  envers  les  pro- 
priétaires de  fonds  (article  70)  ; 

Que  les  impétrants  de  la  Faculté  d'établir  des  forges 
soient  aussi  autorisés  à établir  des  palouitlcls,  lavoirs, 
bocards,  et  chemins  de  charrois,  sur  les  terrains  qui 
ne  leur  appartiennent  pas,  en  prévenant  toutefois  les 
propriétaires  un  mois  d'avance,  à la  charge  de  toute 
légitime  indemnité  envers  ceux-ci,  cl  sans  pouvoir, 
autrement  que  par  leur  consentement  formel,  former 
ces  établissements  dans  les  enclos,  cours  et  jardins, 
ni  sur  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtu- 
res murées,  dans  la  distance  de  100  mètres  des  sus- 
dites clôtures  ou  habitations  (articles  80  et  11). 

792.  L'usage  du  fer  étant  absolument  nécessaire  à 
la  société,  on  sent  que  le  gouvernement  a du  mettre 
sous  sa  haute  main  les  mines  et  minières  qui  sont  les 
sources  de  ce  inétal  indispensable  à la  satisfaction  de 
nos  besoins. 

Ainsi  les  minières  dont  il  s'agit  ici  ne  peuvent 
cesser  d'être  soumises  à l'action  de  l'administration 
publique,  chargée  de  pourvoir  à toutes  les  nécessités 
sociales;  et  celle  action  s’exerce  de  deux  manières 
différentes,  suivant  que  le  minerai  d’alluvion  peut 
être  exploité  à ciel  découvert,  ou  que,  venant  à péué- 
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trer  en  filon  dans  l’intérieur  du  sol,  l'exploitation  n’ei» 
est  plus  possible  qu'au  moyen  de  galeries  souter- 
raines. 

Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  minerai 
ne  peut  plus  être  extrait  qu'au  moyen  de  galeries  sou- 
terraines, l'administration  publique  sc  montre  plus 
sévère  dans  son  action,  parce  qu’il  y a plus  de  dangers 
dans  l’exécution  des  travaux  de  ('exploitation , cl 
plus  de  précautions  à prendre  pour  éviter  ces  dan- 
gers. 

Alors  les  minières  rentrent  dans  la  classe  des  mines 
proprement  dites,  et  leur  exploitation  ne  peut  plus 
être  légalement  faite  qu’en  vertu  d'un  acte  de  conces- 
sion arrêté  par  le  roi  en  conseil  d’Élat  ; mais  comine 
c’est  là  une  matière  qui  sera  traitée  dans  le  chapitre 
suivant,  où  nous  nous  occuperons  spécialement  de  ce 
qui  concerne  les  mines  proprement  dites,  nous  n’eu 
dirons  pas  davantage  ici. 

794.  Lorsqu'au  contraire  le  minerai  de  fer  d’allu- 
vion  peut  être  exploité  à ciel  découvert,  et  que  l'ex- 
ploitation ne  s’en  trouve  point  permise  par  Pacte  con- 
tenant la  permission  d'établir  la  forge,  alors  il  n'y  a 
pas  besoin  d'une  concession  émanée,  du  roi  pour  en 
faire  légalement  l'extraction.  Cependant,  quoique  la 
loi  sc  montre  ici  bien  moins  sévère,  elle  est  loin  d’a- 
bandonner la  minière  à la  libre  disposition  du  pro- 
priétaire du  fonds,  parce  qu'il  y a toujours  en  cette 
matière  un  conflit  d'intéréis  divers  qui  ne  peuvent 
être  réglés  que  par  l’intervention  de  l'autorité  publi- 
que. 

Ce  conflit  d'intérêts  s’élève  entre  les  propriétaires 
de  fonds  cl  les  maîtres  de  forges  : les  uns  pour  extraire 
et  vendre  le  minerai,  les  autres  k l’effet  de  l'acquérir 
et  de  le  convertir  cil  fer  propre  aux  divers  usages  aux- 
quels ce  inclal  est  employé. 

A quoi  il  faut  encore  ajouter  en  tiers  le  concours 
de  l'intérêt  social,  qui,  dans  le  cas  de  nécessité  ou 
d'utilité  publique,  est  le  premier  à considérer,  et  doit 
prédominer  tous  les  autres. 

Or  ou  sent  qu'en  tout  cela  l’administration  publi- 
que ne  peut  être  privée  de  l'action  qui  lui  appartient 
à l’effet  de  provoquer  tout  ce  qui  peut  être  utile, 
comme  pour  écarter  tout  ce  qui  serait  contraire  à 
l'intérêt  social  : en  conséquence  de  quoi  la  loi  a pres- 
crit les  règles  suivantes  sur  l'extraction,  la  jouissance, 
la  vente  et  la  consommation  des  minières  de  fer  d'al- 
luvion  : 

795.  1°  Nul  ne  peut  extraire  le  minerai  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  préfet  drc  lieux  ; et 
celte  permission,  qui  est  nécessaire  soit  au  proprié- 
taire du  fonds  lui-même,  soit  aux  malircs  de  forges 
ou  autres,  doit  déterminer  et  fixer  les  limites  de  sur- 
face de  l’exploitation , comme  elle  doit  prescriro 
aussi,  sous  la  direction  de  l’ingénieur  des  mines,  les 
règles  qui,  suivant  les  circonstances  de  localités,  de- 
vront être  suivies  pour  protéger  le  plus  efficacement 
possible  la  sùrctc  et  la  salubrité  publiques  (arti- 
cles 58  et  59). 

796.  2°  Lorsque  le  propriétaire  du  fonds  renfer- 
mant la  minière  se  porte  à l’exploiter  lui-même,  il 
u’est  assujetti  qu’à  en  faire  au  préfet  du  département 
sa  déclaration,  contenant  désignation  des  lieux.  L’aclc 
que  le  préfet  doit  donner  de  cette  déclaration,  vaut 
permission  pour  le  propriétaire,  et  alors  l'exploita- 
tion peut  avoir  lieu  sans  autres  formalités  que  celles 
qu'on  vient  de  rappeler  comme  intéressant  la  sûreté 
cl  la  salubrité  publiques. 

797.  3°  l.orsque  tes  forges  établies  à portée  de  I i 
minière  ont  une  existence  légale,  les  propriétaires  ne 
ces  usines  sont  en  droit  d'exiger,  moyennant  indem- 
nité, la  délivrance  ou  la  fouille  du  minerai  (article  59). 
A cet  effet  le  propriétaire  du  fonds  renfermant  la  mj- 

14 


nooiov. 


2Î4 


DE  LA  CONSISTANCE  DD  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ.  -738-7*0, 


nière  csl  tenu  do  se  mettre  en  mesure  de  l'exploiter , 
pour  satisfaire,  autant  que  possible,  à leurs  besoins  : 
n défaut  de  quoi  les  maîtres  de  forges  doivent  avoir 
la  faculté  d'exploiter  à sa  place,  après  l’avoir  prévenu 
un  mois  d'avance,  cl  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  préfet,  sur  l’avis  de  l'ingénieur  des  mines  (arti- 
cle 60). 

728.  4®  Lorsque  c'est  le  maître  de  forges  quia  fait 
l'exploitation,  et  qu'il  vient  à la  cesser,  il  csl  tenu  de 
rendre  le  terrain  propre  à la  culture,  cl  d'indemniser 
le  proprietaire  ( article  65),  tant  sur  celte  réparation 
de  surface  que  sur  le  payement  du  minerai  extrait  du 
fonds,  si  le  prix  n’en  a pas  déjà  été  acquitté. 

Au  surplus,  cl  pour  le  restant  des  explications  que 
nous  avons  à donner  sur  cette  matière,  nous  ne  pour- 
rions mieux  faire  que  de  les  puiser  et  rapporter  ici 
littéralement  telles  qu'elles  sont  consignées  dans  l'in- 
struction ministérielle  du  30  août  1810,  $ 9,  sur  la  loi 
du  21  avril  précédent  : or  voici  ce  que  l'on  trouve 
dans  celte  instruction  : 

m Sur  le  refus  de  la  part  du  propriétaire  du  terrain 
« de  procéder  à l’extraction,  et  lorsque  cela  est  ne- 
•i  cessairc  pour  l'activité  d'usines  légalement  établies, 
« le  chef  d'usine  obtient  du  préfet,  et  sur  l’avis  de 
« l'ingénieur  des  mines,  la  faculté  d'exploiter. 

« Dans  ce  cas  la  demande  est  faite  par  le  chef  d’u- 
« sine  au  préfet  du  département. 

« Elle  contient  l'indication  précise  du  lieu,  et  les 
h noms  et  domicile  du  propriétaire. 

« J*e  préfet  ordonne  la  notification  au  propriétaire, 
« qui  doit  déclarer,  dans  le  mois,  s’il  entend  exploi- 
« 1er  par  lui-méme. 

• Après  le  délai  d'un  mois  l'affaire  est  donnée  en 
« communication  à l'ingcnieur  des  mines,  avec  la  rc- 
•i  ponse  du  proprietaire  si  elle  a eu  lieu:  et  l'ingé- 
« nieur  fait  son  rapport  sur  la  demande,  et  sur  les 

• oppositions  s'il  y en  a. 

« Si,  après  le  délai  d'un  mois,  le  propriétaire  du 
« terrain  n'a  pas  répondu  à la  notification,  il  est 
■ censé  avoir  renoncé  à l'exploitation  ( articles  61 
« et  62). 

« Le  préfet  accorde  la  permission  : elle  énonce  les 
« limites  du  terrain  dans  lequel  elle  aura  lieu,  et  le 
« mode  qui  devra  être  suivi;  elle  prescrit  la  condi- 
« lion  de  payer  au  propriétaire  du  fonds,  et  avant 
r.  l'enlèvement  des  minerais,  une  indemnité  pour  la 
« valeur  de  ceux-ci,  qui  doit  être  réglée  de  grc  à gré 
« ou  à dfce  d'experts,  défalcation  faite  des  dépenses 
« d'extraction  (article  66). 

« La  permission  poric  aussi  l'obligation,  par  le 
« chef  de  l'usine,  de  rétablir,  après  l’extraction,  le 
« terrain  en  état  de  culture,  ou  d'indemniser  le  pro- 
u priéiaire  de  la  valeur  de  ce  terrain. 

*;  Lorsque  le  propriétaire  de  terrain  se  charge 
« d'extraire  lui-méme  les  minerais  pour  les  livrer  aux 
«s  usines,  le  prix  en  csl  également  réglé  de  gré  à gré 
a avec  les  chefs  d'usine,  ou  à dire  d'experts  choisis 
u ou  nommés  d'office. 

u II  est  évident  que,  dans  toutes  ces  évaluations 
« de  prix  des  minerais,  on  doit  prendre  essenlielle- 

* ment  en  considération  la  conservation  de  l'activité 
« des  usines.  Il  faut  donc  avoir  égard , avec  une 
« grande  circonspection,  aux  procèdes  plus  ou  moins 
«i  dispendieux  au  moyen  desquels  les  substances  mi- 
u nérales  à traiter  seront  émises  dans  le  commerce. 
« La  ruine  des  usines  serait  funeste  à l'intérêt  public, 
« et  serait  nuisible  à l'interet  du  propriétaire  du  ter- 
« rain  lui-méme. 


c Lorsque  plusieurs  usines  ont  besoin  des  mtne- 
« rais  d’une  même  minière,  le  préfet  détermine,  sur 
« l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  les  portions  dans 
« lesquelles  chacun  des  chefs  d’usine  aura  droit  à l’ex- 
« traction,  si  elle  est  faite  par  eux  ou  pour  leur 
« compte,  ou  à l’achat  du  minerai  s’il  est  extrait  par 
« le  propriétaire. 

« C’est  dans  celte  circonstance  qn’il  importe  le  plus 
« que  le  préfet,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines  , 
« prescrive  le  mode  d’exploitation,  et  l’ordre  qui  doit 
« être  suivi  pour  éviter  les  débats  qui  résulteraient 
« de  ta  concurrence  des  extractions  à une  même  mi- 
« nière. 

« Si,  enfin,  l’exploitation  doit  être  opérée  dans  les 
« forêts  dépendant  du  domaine  public  (1)  ou  des  bois 
« communaux,  la  loi  prescrit  des  mesures  tendant  à 
» empêcher  la  dévastation  de  ces  propriétés.  Il  faut 
« alors  que  l'administration  forestière  soit  entendue 
« conjointement  avec  l'administration  des  mines,  afin 
« qu’il  ne  soit  consacré  à l'extraction  que  les  terrains 
« reconnus  indispensablement  nécessaires,  et  qu'il 
« soit  pris  tous  les  moyens  de  conservation  et  de 
« reproduction  que  les  circonstances  locales  permet- 
u tent. 

« Dans  ce  cas,  le  préfet  ne  devra  prononcer  sur  la 
« permission  à accorder,  qu'après  avoir  vu  les  rap- 
•t  ports  du  conservateur  des  forêts  et  de  l'ingénieur 
«i  des  mines,  et  après  avoir  même,  s’il  le  juge  néces- 
« saire,  mis  ccs  fonctionnaires  à portée  de  sc  commo- 
ic  niquer  leurs  vues,  et  de  concerter  la  détermination 
« à proposer. 

« Les  permissions  de  celte  espèce  seront  soumises 
« par  le  préfet  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  statuera 
« définitivement  apres  avoir  pris  l’avis  de  l’adniinis- 
« (ration  générale  des  mines  et  celui  de  l'administra- 
it lion  générale  des  forêts. 

« Toutes  ces  règles  s'appliquent  aux  minières  qui 
« fournissent  des  minerais  de  fer,  ou  des  minerais 
« dont  on  obtient  des  sels,  tels  que  les  sulfates  de  fer, 
« de  cuivre,  d'alumine,  etc.  « 

72®.  Lorsque  plusieurs  forges  se  trouvent  A portée 
d’une  minière  de  fer  d'alluvion,  chacun  des  maîtres 
de  ces  usines  est,  comme  nous  venons  de  le  voir,  en 
droit  d’exiger  une  participation  au  minerai  qu'on  peut 
manipuler  dans  sa  forge;  mais  si  l'un  de  ccs  chefs 
d'usine  sc  trouvait  en  même  temps  propriétaire  du 
terrain  où  sc  fait  l'extraction,  serait-il  tenu  de  parta- 
ger aussi  sou  minerai  avec  les  autres? 

Il  nous  semble  qu'en  général  on  devrait  plutôt  ré- 
soudre celle  question  dans  un  sens  négatif,  attendu 
qu’il  doit  y avoir  très-souvent  de  l’incertitude  sur 
l'état  de  persévérance  de  la  couche  minérale  qui  est 
actuellement  en  exploitation,  cl  qui  peut  se  trouver 
épuisée  un  peu  plus  tard  ; qu'en  conséquence  celui 
qui  est  tout  à la  fois  propriétaire  de  l’usine  cl  du  mi- 
nerai, doit  être  en  droit  d'écarter  le  danger  de  sa 
ruine,  en  exigeant,  exclusivement  à tous  autres,  son 
maintien  dans  une  exploitation  qui  csl  d’ailleurs  pro- 
pre à satisfaire  aux  intérêts  publics. 

Néanmoins,  en  admettant  que,  par  des  sondes  ou 
autres  moyens  d'exploitation,  on  parvienne  à se  con- 
vaincre que  les  craintes  du  propriétaire  sur  l'insuffi- 
sance ou  la  défaillance  de  sa  mine  ne  sont  pas  fon- 
dées, il  n’y  aurait  pas  d'injustice  à le  forcer  de  subir 
le  partage  du  minerai  avec  les  autres  chefs  d'usines, 
moyennant  l’indemnité  du  prix  qui  lui  en  serait  dû , 
et  dont  on  va  parler  ci-après. 

11  oc  faut,  en  effet,  pas  perdre  de  vue  que  tout  csl 


(1)  C’cst-à-dirc  du  domaine  de  l'Kut.  Le  mot  publie  e»t  ici  tout 
à fait  impropre  \ et,  0K>n»  le  dire,  il  e«t  bien  étrange  qu'on  trouvé 


encore,  jnique  dan*  te  mini*(ère,detpertoaaages  capable*  de  com- 
mettre de  pareille*  mépriica. 
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ici  à régler  conformement  à ce  qu'exigent  les  avanta- 
ges rlc  la  société  : en  sorte  que  ta  vente  du  minerai 
faite  de  l'un  à l'autre  est  une  véritable  aliénation  con- 
sommée pour  cause  d'utilité  publique;  qu'en  consé- 
quence il  suffit  que  l’autorité  administrative  ail  pu  se 
convaincre  que  celle  utilité  existe,  pour  qu’elle  soit 
en  droit  de  prescrire  légalement  la  vente  par  distribu- 
tion du  minerai. 

Lorsqu’il  s'agit  de  l'établissement  des  forges  elles- 
mêmes,  et  qu’il  y a concurrence  entre  plusieurs  de- 
mandeurs, l’article  î>,  litre  II,  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1791  veut  que  la  préférence  soit  accordée  aux 
propriétaires  ayant  dans  leurs  possessions  des  mine- 
rais et  des  combustibles  ; mais  dans  la  question  ac- 
tuelle il  s’agit  de  forges  déjà  antérieurement  établies, 
et  par  conséquent  ayant  déjà,  en  vertu  de  leur  éta- 
blissement, lorsqu'il  est  légal,  un  droit  acquis  à la 
participation  du  miuerai  qui  se  trouve  dans  la  con- 
trée. 

730.  Ici  nous  n’avons  d’abord  qu’à  rapporter  lit- 
téralement les  dispositions  du  litre  I\  de  la  loi  du 
21  avril  1810  sur  les  expertises. 

Art.  87.  « Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
« loi,  cl  autres  naissant  des  circonstances  où  il  y 
h aura  lieu  à expertise,  les  dispositions  du  litre  XIV 
« du  code  de  procédure  civile,  art.  503  à 522,  seront 
« exécutées.  » 

Art.  88.  « Les  experts  seront  pris  parmi  les  ingé- 
« nicurs  des  mines , ou  parmi  les  hommes  notables  , 
« et  expérimentés  dans  le  fait  des  mines  et  de  leurs 
« travaux.  • 

Art.  89.  « Le  procureur  impérial  sera  toujours  en* 
« tendu,  et  donnera  scs  conclusions  sur  le  rapport 
« des  experts. 

Art.  90.  u Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce 
* probante  dans  une  contestation,  s'il  n’a  été  levé  ou 
« vérifié  par  un  ingénieur  des  mines.  La  vérification 
■ des  plans  sera  toujours  gratuite.  » 

Art.  91.  « I,es  Irais  et  vacations  des  experts  seront 
« réglés  et  arrêtés,  selon  les  cas.  par  les  tribunaux; 
« il  en  sera  de  même  des  honoraires  qui  pourront 
m appartenir  aux  ingénieurs  des  mines  : le  tout  sui- 
u vaut  le  tarif  qui  sera  fait  par  un  règlement  d’adini- 
« nistration  publique. 

u Toutefois  il  ii’v  aura  pas  lieu  à honoraires  pour 
u les  ingénieurs  des  mines  lorsque  leurs  opérations 
« auront  été  laites  soit  dans  l’intérêt  de  l’administra- 
« tion,  soit  à raison  de  la  surveillance  et  de  la  police 
•:  publiques. 

Art.  92.  « La  consignation  des  sommes  jugées  né- 
« cessaires  pour  subvenir  aux  frais  d'expertise  , 
k pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal  contre  celui 
••  qui  poursuivra  l’expertise.  » 

731.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  le  mi- 
nerai doit  être  passé  au  palouillclel  lavé  avant  d’étre 
mesuré  et  livré  au  maître  du  haut  fourneau,  ou  si  l'un 
et  l’autre,  de  facqucreur  et  du  vendeur  du  minerai , 
a le  droit  d’exiger  que  cela  soit  pratiqué  ainsi. 

truand  on  ne  consulterait  que  les  seuls  principes 
du  droit  commun  sur  la  solution  de  celle  question,  il 
est  iaeilede  comprendre  qu’elle  devrait  être  affirma- 
tive, et  que  chacune  des  parties  pourrait  exiger  que 
le  prix  de  l’extraction  ne  fût  fixé  que  sur  la  quantité 
de  mine  mesurée  après  sa  purgation  et  son  lavage,  at- 
tendu que,  suivant  les  règles  du  droit  et  de  l’équité, 
chacun  doit  avoir  la  faculté  de  faire  reconnaître  la 
vraie  valeur  de  la  chose  sur  laquelle  il  traite,  et  que 
celle  vérification  ne  pourrait  être  exactement  faite 
sur  des  produits  de  mines  toujours  plus  ou  moins  mé- 
langés de  terre  avant  d'avoir  passé  au  lavage. 

Ët  c’est  ainsi  que  la  question  se  trouve  décidée  par 
l’article  13,  litre  11,  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  por- 


tant qu’indépcndammrnt  du  prix  du  minerai  fart, 
il  sera  payé  au  propriétaire,  par  les  maîtres  de  forgrs, 
une  indemnité  à raison  de  la  non-jouissance  de  leurs 
terrains  et  des  dégâts  faits  à la  superficie. 

73‘*.  Une  autre  question  qu'on  peut  encore  élever 
sur  ce  point,  consiste  à savoir  si  l’on  doit  renouveler 
ou  recommencer  les  expertises  estimatives  du  minerai 
chaque  fois  qu’il  s’agit  d'en  faire  des  livraisons  au 
maître  du  haut  fourneau. 

La  solution  de  cette  question  nous  parait  dépendre 
des  circonstances,  qui  peuvent  plus  ou  moins  varier 
en  fait. 

Et  d’abord , lorsqu’il  y a eu  une  expertise  réguliè- 
rement exécutée,  nous  croyons  qu’on  doit  en  étendre 
la  taxe  sur  les  livraisons  à venir,  tant  qu’il  n’y  a eti 
auciin  changement  ni  dans  le  local,  ni  sur  la  difficulté 
de  l'extraction  du  minerai,  parce  qu’il  importe  au 
repos  et  à l’intérêt  des  parties  de  ne  pas  renouveler 
sans  des  motifs  graves  une  procédure  traca«>ière  sur 
une  estimation  déjà  faite  pour  leur  serv  ir  de  règle. 

Mais  si  l’extraction  du  minerai  était  devenue  plus 
difficullucusc,  ou  plus  facile  et  moins  coûteuse,  ou  si 
le  miuerai  lui-mème  se  trouvait  plus  ou  moins  pur, 
alors  on  pourrait  avec  justice  demander  une  nouvelle 
expertise. 

On  voit,  par  ces  aperçus,  et  beaucoup  d'autres  qui 
pourraient  être  relatifs  aux  difficultés  de  transport, 
dont  nous  (l’avons  pas  à nous  occuper,  qu’il  convien- 
drait souvent  aux  propriétaires  de  fonds  à minerai, 
et  à ceux  d’usines,  de  pactiser  suivant  des  bases  plus 
larges,  et  par  des  conventions  plus  ou  moins  aléa- 
toires. sur  les  produits  du  minerai  à extraire  de  telle 
ou  telle  localité. 

733.  Lorsqu’il  y a , dans  le  voisinage  d’une  mi- 
nière de  fer,  plusieurs  forges  ayant  une  existence  lé- 
gale, toutes  doivent  avoir  le  droit  de  p i/licipcr  au 
partage  de  la  minière  dont  le  produit  est  à manipuler 
dans  leurs  usines.  .Mais  si  ces  maîtres  de  forges  ne 
s’accordent  pas  sur  les  quantités  respectives  deman- 
dées ou  prétendues  par  les  uns  et  les  autres,  c’est  au 
pouvoir  administratif,  dont  le  préfet  des  lieux  est  ici 
le  premier  organe,  qu’il  faudra  s’adresser  pour  déter- 
miner les  bases  du  partage  qui  est  à faire  entre  les 
divers  prétendants,  attendu  que  ce  n'est  là  qu'une 
mesure  réglementaire  que  les  tribunaux  ne  sauraient 
avoir  le  droit  de  prescrire. 

Mais  quand  il  s'agit  de  fixer  le  prix  des  diverses  dé- 
livrances, c'est  par  expertises  judiciaires  qu  oi»  doit 
procéder  pour  le  fixer. 

Les  minières  ne  s’exploitent  qu’à  ciel  ouvert;  tan- 
dis que  les  mines  proprement  dites  s’exploitent  par 
des  puits  et  des  galeries  souterraines. 

Il  est  facile  dè  comprendre,  et  chacun  doit  sentir, 
que  celte  diversité  d'exploitation  doit  comporter  de 
grandes  différences  dans  les  précautions  à prendre  et 
les  moyens  à employer  pour  l'exécuter  avec  sûreté. 
Voilà  pourquoi  une  simple  permission  du  préfet  suf- 
fit pour  ouvrir  et  exploiter  une  minière;  tandis  que 
quand  il  s'agit  d'une  mine  proprement  dite,  la  conces- 
sion ne  peui  en  être  faite  que  par  le  roi  en  son  con- 
seil, et  après  beaucoup  d'inlormalions  préalables. 

Il  résulte  de  là  que  quand  une  minière  de  fer 
d’alluvion  vient  à plonger  sa  couche  sous  le  sol , de 
manière  à ne  plus  pouvoir  être  exploitée  que  par  des 
galeries  souterraines,  elle  acquiert  par  là  la  qualité  de 
mine  proprement  dite,  pour  l'exploitation  de  laquelle 
il  faut  une  concession  uu  roi;  taudis  que  quand  elle 
u'avait  encore  que  la  nature  de  minière,  la  permis- 
sion du  préfet  était  suffisante  pour  la  taire  exploiter. 

Mais  les  maîtres  de  forges  qui  étaient  dans  l’usage 
et  qui  avaient  le  droit  acquis  de  manipuler  le  minerai 
quand  il  n'y  avait  encore  qu'une  minière,  auront-ils 
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are 

perdu  ce  droit  par  la  conversion  de  l’état  de  la  mi- 
nière, qui  csl  aujourd'hui  reconnue  comme  mine  pro- 
prement dite? 

Non,  la  loi  ne  le  veut  pas  : elle  décide,  au  contraire, 
qu’en  ce  cas  le  concessionnaire  doit  être  charge  de 
fournir  aux  maîtres  d'usine  qui  s’approvisionnaient 
de  minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession,  la 
quantité  nécessaire  à leur  exploitation,  au  prix  qui 
sera  porté  au  cahier  des  charges,  ou  qui  sera  fixé  par 
l'administration  (loi  du  21  avril  18 10,  art.  îO). 

Ici  ce  n’esl  plus  par  une  expertise  judiciaire  que  le 
prix  du  minerai  doit  être  fixé,  mais  par  l'administra- 
tion elle-même , soit  dans  le  cahier  des  charges,  soit 
par  un  autre  acte,  attendu  que  cette  estimation  ne  peut 
plus  être  la  même  qu’au  para  vaut;  qu’elle  a dù  entrer 
en  considération  dans  l’acte  de  concession;  que  c’est 
là  une  réserve  que  se  fait  l'administration , comme 
une  condition  dans  l'accord  d’une  chose  sur  laquelle 
elle  prononce  en  souveraine. 

Dans  cette  hypothèse , celui  qui  obtient  la  conces- 
sion de  la  mine  est  même  tenu  d’indemniser  les  pro- 
priétaires au  profit  desquels  l’exploitation  avait  lieu, 
dans  la  proportion  du  revenu  qu’ils  en  tiraient  (ar- 
ticle 70). 

î.es  permissions  d’exploiter  des  minières  de  fer 
doivent  être  données  à la  charge  d’en  faire  usage  dans 
un  délai  déterminé  par  l’acte  de  concession;  et  elles 
ont  une  durée  indéfinie,  à moins  que  l’acte  n’en  con- 
tienne la  limitation;  cl,  en  cas  de  contravention  à ces 
conditions,  un  procès-verbal,  qui  devra  en  être  dressé 
par  l'autorité  compétente,  est  remis  au  procureur  du 
roi  pour  poursuivre  soit  l’application  de  lois  pénales, 
soit  la  révocation  de  la  permission  (art.  76  et  77). 

C'est-à-dire  que  la  loi  charge  ici  le  procureur  du 
roi  de  deux  choses  : 

1*  Elle  le  charge  de  poursuivre  en  justice  ordinaire 
le  contrevenant  à scs  devoirs  pour  le  (aire  condamner 
à subir  l'application  des  lois  pénales  qui  peuvent  con- 
cerner la  contravention  dont  il  s'e^  rendu  coupable. 

2*  Elle  le  charge  encore  d’en  dénoncer  le  fait  au 
préfet  du  lieu , pour  faire  prononcer  la  révocation  de 
la  permission , qui,  étant  un  acte  administratif,  ne 
pourrait  être  légalement  révoquée  par  autorité  de  jus- 
tice ordinaire. 

Les  mines  ou  minières  qui  s’exploitent  à ciel  ou- 
vert ne  sont  sujettes  ni  à concession,  ni  aux  taxes  éta- 
blies sur  les  mines  proprement  dites  par  les  arl.  32  et 
suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Ainsi  l'a  jugé  le 
conseil  d’Etat  par  décision  du  mois  d’avril  1810. 


SECTION  III. 

ses  toc  nsi  Eres. 

734.  Leur  exploitation  ne  peut  avoir  Heu  tans  le  consente- 
ment du  propriétaire.  Conditions  de  l'exploitation. 
Quand  leur  produit  est  classé  au  rang  des  fruits. 


7S4.  Lorsqu'il  s’agit  d’une  minière  de  fer  d’allu- 
vion,  dont  le  produit  est  regardé  comme  nécessaire 
aux  besoins  de  la  société,  l'intérêt  public,  prédomi- 
nant sur  la  liberté  du  propriétaire  du  fonds,  veut  que 
celui-ci  soit  tenu  d’exploiter  sa  minière,  ou  de  souf- 
frir que  la  permission  de  l’exploiter  soit,  moyennant 
indemnité,  accordée  aux  maîtres  de  forges  dont  les 
■sines  sont  fondées  en  titre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à l'égard  des  tourbières. 
Ici  le  droit  de  propriété  est  plus  respecté , puisque  la 


loi  veut  que  l’exploitation  ne  puisse  en  être  faite  qoe 
par  le  propriétaire  du  terrain , ou  de  son  consente- 
ment (art.  83  de  la  susdite  loi  d’avril  1810). 

Néanmoins  lorsqu’il  s'agit  de  tourbières  un  peu 
considérables  ou  d’une  certaine  importance,  l’intérêt 
public  ne  doit  point  être  mis  de  côté  on  négligé,  et 
alors  il  y a des  formalités  indispensables  à remplir 
pour  en  faire  légalcmentl'exploitation.  C’est  pourquoi, 
aux  termes  de  l’art.  84  de  la  loi  précitée,  x tout  pro- 
« priéiaire  actuellement  exploitant  ou  qui  voudra 
« commencer  à exploiter  des  tourbières  dans  son  ler- 
« rain,  ne  pourra  continuer  ou  commencer  son  exploi- 
« talion,  à peine  de  100  fr.  d’amende,  sans  en  avoir 
« préalablement  fait  la  déclaration  à la  sous-préfec- 
« turc , et  obtenu  l'autorisation.  » Cette  sollicitude 
du  législateur  n'est  pas  ici  sans  motif  : car,  comme  le 
porte  l’instruclinn  ministérielle  du  30  août  1810,  que 
nous  avons  déjà  citée, 

« Il  est  d’une  grande  importance  pour  la  salubrité 
m des  pays  où  l'extraction  des  tourbes  a lieu , et  pour 
u l’économie  de  ce  combustible,  que  l'exploitation  r-n 
« soit  faite  avec  régularité,  et  surtout  en  évitant  la 
« stagnation  des  eaux  dans  les  vallées  tourbeuses , 

« stagnation  qui  ne  manque  pas  de  produire  des  épi- 
« demies  funestes. 

u II  est  donc  indispensable  que  l’exploitation  de 
« chaque  propriétaire  soit  coordonnée  au  système 
« reconnu  le  plus  salubre  et  le  plus  utile  dans  chaque 
k canton  à tourbe. 

« A cet  effet,  les  ingénieurs  des  mines,  après  avoir 
« fait  dans  ces  terrains  les  nivellements  nécessaires , 

« et  avoir  reconnu  le  gisement  cl  la  puissance  des 
« bancs  de  la  tourbe  par  des  sondages  . soumettront 
u au  préfet  un  plan  général  d'exploitation  auquel  ce 
» magistrat  donnera  son  approbation  s’il  y a lieu,  et 
» sauf  le  recours  au  ministre  de  l’intérieur. 

Tout  propriétaire  de  terrain  à tourbe  doit,  aux. 
« termes  de  la  loi , demander  à la  sous-préfecture  du 
« lieu  la  permission  d’extraire.  Il  désignera  avec  pre- 
•:  cision  le  lieu  où  il  voudra  établir  sou  extraction;  il 
« indiquera  l’étendue  de  sa  propriété,  la  qualité  cl 
•i  l’épaisseur  des  bancs  de  tourbe  qu’il  aura  reconnus 
•<  par  des  sondages. 

« L’ingcnicur  des  mines  consulté  donnera  son  avis 
« sur  la  demande  ; Taylorisation  accordée  par  le  pic- 
» fel  au  propriétaire  exprimera  la  direction  , Télen- 
x due,  la  profondeur  à donner  à l’exploitation,  »l 
x l’époque  à laquelle  elle  devra  avoir  lieu , en  confor- 
« mité  du  mode  et  du  pian  général  d’extraction  qui 
u auraient  été  déterminés.  » 

Enfin,  pour  obtenir  tous  les  résultats  ci-dcssus. 
l'administration  doit,  par  des  règlements  adaptés  • 
chaque  localité  , déterminer  la  direction  des  travaux 
d’extraction  de  tourbe,  et  celle  des  rigoles  de  dessè- 
chement, ainsi  que  toutes  les  mesures  propres  à faci- 
liter l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées,  et  l'atter- 
rissement des  entailles  tourbées  (art.  83);  et  tout 
exploitant,  de  quelque  qualité  et  condition  qu’il  soit, 
est  tenu  de  se  conformer  à ces  sortes  de  règlement* 
sous  peine  d être  condamné  à cesser  scs  travaux 
(art.  86). 

Cependant  il  n’csl  pas  rare  de  voir,  dans  des  cam- 
pagnes écartées,  des  tourbières  qui  d'après  Tanciei 
usage  des  lieux  s'exploilenl  sans  que  les  formalite* 
qu'on  vient  d'indiquer  aient  clé  préalablement  rem- 
plies; maisquoiqueces  anciens  usages  puissent  n’avoir 
rien  de  répréhensible  lorsque,  d’après  la  disposition 
des  localités,  l'écoulement  des  eaux  se  fait  naturelle- 
ment, c'est  toujours  là  une  chose  qui  doit  fixer  (at- 
tention de  l'administration,  et  que  les  autorités  loca- 
les ne  doivent  jamais  perdre  de  vue,  attendu  qu'il 
peut  toujours  survenir  une  foule  de  causes  par  suite 
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■lesquelles  les  eaux,  devenues  stagnantes,  produiraient 
des  maladies  désastreuses  dans  la  contrée. 


SECTION  IV. 

RtS  CARRIERE*. 

735.  Ce  que  c’etf.  Conditions  de  l'exploitation  des  carrières 

à ciel  ouvert. 

736.  Surveillance  particulière  à laquelle  sont  soumises  les  car- 

rières exploitées  à l’aide  de  puits  et  galeries. 


735.  Ici  les  éléments  de  l’extraction  se  multiplient 
par  la  grande  diversité  de  leurs  espèces  : car . aux 
termes  de  l*arl.  4 de  noire  loi  sur  la  matière  qui  nous 
occupe,  « les  carrières  renfermant  les  ardoises,  les 
u grès,  les  pierres  à bâtir  et  autres,  les  marbres, 

* granits,  pierres  à chaux,  pierres  à plâtre,  les  pouzzo- 
a Innés,  le  trass , les  basaltes . les  laves  , les  marnes, 

« craies , sables , pierres  à fusil , argiles,  kaolin,  terres 
« à foulon  , terres  à poterie  . tes  substances  terreuses 
« elles  cailloux  de  toute  nature , les  terres  pyritcuses 
«i  regardées  comme  engrais  : le  tout  exploité  à ciel 
u ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines.  » 

L'exploitation  des  carrières  se  fait  le  plus  commu- 
nément à ciel  ouvert , et  clic  a lieu  sans  qu’il  soit  né- 
cessaire de  demander  aucune  permission  à l'autorité 
administrative , mais  elle  ne  s'exécute  que  sous  la 
surveillance  de  la  police,  et  reste  toujours  soumise  aux 
lois  et  règlements  locaux  qui  lui  sont  relatifs  (art.  81). 

Les  ingénieurs  des  mines  doivent  élrc  avertis  et 
mis  à portée  de  connaître  les  exploitations  de  carriè- 
res lorsqu'elles  comportent  des  travaux  considérables, 
et  ils  doivent  rendre  compte  aux  prétels  des  départe- 
ments de  l'clat  des  ouvrages  qui  y sont  pratiqués,  en 
leur  proposant  les  mesures  à prendre,  suivant  que  les 
circonstances  peuvent  paraître  l'exiger  pour  la  sûreté 
publique. 

736.  Mais  quand  l'exploitation  des  carrières  a lieu 
par  galeries  souterraines , clic  est  soumise  a une  sur- 
veillance particulière  plus  active  et  plus  suivie  (art.  82), 
attendu  qu’il  s’agit  alors  d'obvier  aux  atteintes  qui 
peuvent  être  portées  aux  droits  des  proprietaires  du 
terrain , d'empêcher  que  la  sûreté  des  ouvriers  ne  soit 
compromise  par  un  mauvais  mode  d'exploitation  ; de 
mettre  obstacle  à la  disparition  et  absorption  des  eaux 
de  surface  qui  peuvent  éltc  nécessaires  aux  besoins 
des  communes  ou  des  particuliers. 

Les  carrières  exploitées  par  puits  et  galeries  doivent 
donc  être  fréquemment  visitées  par  les  ingénieurs  des 
ntincs,qui  sont  chargés,  sous  les  ordres  du  ministre 
de  l'intérieur  cl  des  prérets , d'exercer  une  grande 
surveillance  de  police  pour  la  conservation  des  édifices 
et  la  sûreté  du  sol  (voy.  l'art.  47  ). 

Les  ingénieurs  doivent  observer  la  manière  dont 
l'exploitation  est  faite,  soit  afin  d'éclairer  les  proprié- 
taires sur  ses  inconvénients  ou  sou  amélioration,  soit 
pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou  dan- 
gers qu’ils  y auraient  remarqués  (voy.  l’art.  48). 

Pour  mieux  éclairer  radniiuislralion , et  la  mettre 
à même  de  faire  exécuter  l'exploitation  des  carrières 
souterraines  d une  manière  plus  sûre , les  exploitants 
doivent  annuellement  fournir  à chaque  préfecture  de 
la  situation  , des  plans  et  coupes  de  leurs  travaux , 
pour  être  vérifies,  cl  déposés  au  bureau  de  l'ingé- 
nieur des  mines  (voy.  dans  l'instruction  ministérielle 
du  30  août  1810 , déjà  citée  ). 

Enfin,  s’il  arrive  que  l’exploitation  compromette 


la  sùretc  publique , la  conservation  des  puits , la  soli- 
dité des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou 
des  habitations  de  surface , la  loi  veut  qu’il  y soit  ad- 
ministrativement ou  réglementairement  pourvu  par 
le  préfet,  ainsi  qu’il  se  pratique  en  matière  de  grande 
voirie  (voy.  l’art.  80). 


CHAPITRE  XXV. 

Du  mine*  proprement  dite*. 

737.  Importance  de*  mioci  par  rapport  aux  beioiu*  de  la 
société.  DivUioa  de  la  matière  du  traité. 


737.1  .es  mines , qui  forment  la  partie  la  plus  pré- 
cieuse de  l'intérieur  du  sol,  intéressent  si  puissam- 
ment la  circulation  du  commerce  et  la  production  des 
moyens  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  société,  qu'on 
doit  les  considérer  comme  une  portion  de  la  fortune 
publique.  Sous  ce  point  de  vue.  elles  fournissent  di- 
vers sujets  aux  traités  d’économie  politique. 

Si  de  là  on  veut  étendre  sa  pensée  sur  la  manière 
d’en  cxplurcr  les  indices , d’en  faire  la  recherche , 
d'en  distinguer  la  vraie  nature , de  bien  reconnaître 
l’cxislence  et  la  fixité  de  leur  situation  , ainsi  que  la 
manière  de  les  exploiter  avec  le  plus  de  sûrelé  et  le 
plus  avantageusement  possible,  elles  seront  aussi  le 
sujet  des  traités  de  géométrie  géologique  , où  l’on  de- 
vra expliquer  les  règles  d’exploitation  , dont  l'exécu- 
tion est  placée  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
préposes  à la  direction  de  celte  partie  de  (administra- 
lion  publique. 

Mais,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  ailleurs,  la  qua- 
lité de  simple  légiste  ne  nous  periuclir.nl  pas  d'aspirer 
à toutes  ces  hautes  connaissances,  qui  sont  placées  eu 
dehors  du  droit  civil. 

Noire  lâche,  encore  trop  étendue  , sc  borne  donc  à 
traiter  ici  des  mines  considérées  comme  formant  une 
classe  particulière  des  biens  offerts  à l'homme  par  la 
suprême  providence  , et  comme  étant  pour  nous  l’ob- 
jet d'un  droit  de  propriété  foncière , soumis  par  la 
loi  positive  à des  conditions  exceptionnelles  tout  à fait 
particulières. 

Nuus  diviserons  ce  chapitre  en  quinze  sections. 

Dans  la  première  nous  présenterons  préliminaire- 
ment le  rapport  analytique  de  nos  lois,  tant  anciennes 
que  nouvelles , sur  les  mines. 

Dans  la  seconde  nous  définirons  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  mines  proprement  dites. 

Dans  la  troisième  nous  traiterons  de  la  recherche  et 
de  la  découverte  des  mines. 

Dans  Ja  quatrième  nous  ferons  connaître  les  forma- 
lites légales  qu’on  doit  employer  pour  obtenir  la  con- 
cession des  mines. 

Dans  la  cinquième  nous  parlerons  spécialement 
de  l'obtention  de  l’ordonnance  de  concession , et  de 
scs  effets. 

Dans  la  sixième  nous  traiterons  de  1s  nature  du 
droit  de  propriété  qui  appartient  au  concessionnaire 
dans  la  mine  qui  lui  a été  légalement  concédée. 

Dans  la  septième  nous  nous  occuperons  des  droits 
qui,  après  la  concession  de  la  mine,  restent  au  pro- 
priétaire du  fonds  de  surface. 

Dans  la  huitième  nous  verrons  comment  la  dé- 
chéance du  concessionnaire  de  mine  peut  être  par  lui 
encourue. 

Dans  la  neuvième  nous  parlerons  de  l'abandon  de* 
mines. 
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Dans  la  dixième  nous  traiterons  des  conflits  d'in- 
terris qui,  en  cas  de  déchéance  on  d’abandon  , peu- 
vent s’élever  entre  l’ancien  et  le  nouveau  concession- 
naire. 

Dans  la  onzième  nous  traiterons  dos  rapports  d’in- 
tcréls  qui  ont  lieu  entre  les  propriétaires  de  mines  et 
ceux  des  fonds  de  surface;  ainsi  que  des  débats  qui 
peuvent  s'élever  entre  eux. 

Dans  la  douzième  nous  parlerons  des  rapports  et 
conflits  d'intérêts  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  pro- 
priétaires de  plusieurs  mines  rapprochées  les  unes  des 
autres. 

Dans  la  treizième  nous  considérerons  plus  explici- 
tement les  exploitations  des  mines  dans  leurs  rapports 
avec  l'intérêt  public. 

Dans  la  quatorzième  nous  indiquerons  quelles  sont 
les  autorités  qui  peuvent  être  coinpéicuiinent  invo- 
quées eu  ce  qui  concerne  les  mines. 

Dans  la  quinzième,  enfin,  nous  traiterons  des 
expertises  qui  peuvent  avoir  lipu  au  sujet  des  mines. 


SECTION  PREMIÈRE. 

mrroftT  analytique  des  lois  tant  axcikxnes  qix  xoovel- 

LES  SCB  LES  aiSES. 

753.  la  droit  romain  les  mines  non  distinguées  des  autres 
bieus.  Droit  de  dline  dont  elles  étaient  frappées. 
759.  Dispositions  analogues  des  anciennes  ordonnances  fran- 
çaises. 

740.  Erreur  des  auteurs  qui  ont  enseigné  que  la  propriété  des 

mines  faisait  ancicunemeut,en  France,  partie  des  do- 
maines du  roi. 

741 . Lois  et  règlements  qui  régissent  la  matière  depuis  la  ré- 

volution française. 

712.  Différence  fondamentale  entre  1a  nature  des  concessions 
de  mines  sous  les  lois  anciennes  et  la  nature  de  ces 
mêmes  concessions  sous  la  loi  du  21  avril  1810. 

745.  La  loi  du  21  avril  1810  n'a  pas  entièrement  abrogé  celle 
dtf  29  juillet  1791. 


738.  Si  nous  remontons  jusqu'à  l’cinpircdcs  lois 
du  Digeste,  nous  voyons  qu’eu  prescrivant  diverses 
conditions  pour  l'administration  et  la  jouissance  des 
mines  appartenant  à des  mineurs  ou  à des  tcinuies 
mariées  (I),  elles  les  rangeaient  par  là  dans  la  classe 
«les  propriétés  privées , dont  la  possession  n’apparle- 
nailqu’a  leur  maitre;  cl  c’est  ainsi  quelles  le  décla- 
rent positivement  elles-mêmes  : QuoU  tainen  privatif 
lied  postule re  (2);  c’est-à-dire  que  quant  au  domaine 
de  propriété  de  la  chose,  elles  ne  distinguent  pas  les 
mines  des  autres  parties  naturelles  et  matérielles  du 
fonds,  quoiqu’il  y eut  d’ailleurs  des  différences  à ad- 
mettre quant  à leur  administration. 

Ensuite,  nous  voyous,  par  les  lois  du  code  Justi- 
nien , que  les  empereurs  romains , après  avoir  établi 
une  iuleudance  fiscale  sur  le  produit  des  mines,  en 
adjugèrent  ta  dixième  partie  à leur  trésor,  laissant  un 
second  dixième  au  maure  du  fonds,  et  abandonnant 


(I)  L.  O,  S 5,  ff-  de  usu/ructu,  lib-  V 11,  lit,  4 , I.  VH,  $$  >3  cl 
s4,  io!u(o ntatnm.,  lib.  XXtV, lit.  411. 

(2j  L.  4,  ff-  dé  rebut  eorum  qui  tub,  lib.  XXVII,  lit.  IX. 

(5)  L.3,  coJ.  <le  mttaHartii  ,\th.  XI,  lit-  VI. 

(4,  Yoy  dam  \s  Conférence  dit  Ordonnancer,  liv.Xl,  tir  - 1 V,  J 3. 


le  surplus  aux  extracteurs  : Candi  qui  per  prtvato- 
rum  toca  sa  sont  in , renam  lahorlosis  effouionibus 
pcrsequuntur,  décimas  fisco , décimas  etiam  domino 
reprœscntent , cœtcro  modo  propriis  suis  desideriis 
vindicamlo  (3).  Il  est  par  là  bien  remarquable  que 
les  empereurs  romains  ne  considéraient  point  les 
mines  comme  étant  des  propriétés  domaniales  qui 
appartinssent  à l’Etat , puisqu'il  n'était  assigné  au 
profit  du  trésor  qu’un  droit  de  dlme  sur  leur  pro- 
duit. 

739.  Si  de  celle  législation  primordiale  des  Gau- 
les, nous  passons  à la  revue  des  anciennes  ordonnan- 
ces de  nos  rois,  nous  y vojons  qu’à  I exemple  des 
empereurs  romains , ils  n'altrihuaient  à leur  fisc  que 
le  dixième  du  produit  annuel  des  mines,  et  que  ce 
n'est  que  par  la  remise  de  celle  portion  de  produit 
pendant  quelques  années , qu’ils  encourageaient  les 
concessionnaires  à entreprendre  ce  genre  difficile  cl 
très-dispendieux  d’exploitation. 

C'est  là  ce  que  nous  trouvons  positivement  exprime  : 
dans  une  ordonnance  de  François  II,  du  19  juil- 
let 1360;  dans  une  autre  de  Charles  IX,  du  11  juil- 
let 1361;  dans  une  autre,  du  meme  prince,  du 
6 mai  1362;  dans  une  troisième,  encore  du  même 
prince,  du  28  mars  1363  ; et , enfin,  dans  une  qua- 
trième, toujours  de  Charles  IX,  du  26  mai  1363,  où  la 
redevance  du  dixième  est  qualifiée  par  les  expres- 
sions suivantes  : 

u Déclarons,  y est-il  dit,  que  le  droit  de  dixième 
» nous  appartient  pat  droit  de  souveraineté  sur  toutes 
« les  mines  qui  ont  été  par  ci-devant  ou  seront  ci- 
« après  ouvertes,  de  quelque  temps  cl  par  quelques 
« mains  qu  elles  soient  tenues  en  notre  royaume  (4).n 

Nous  pouvons  donc  répéter  ici  en  toute  assurance! 
l’observation  que  nous  avons  déjà  faite  à vue  de  la  lé- 
gislation romaine  sur  la  propriété  des  mines,  et  dirq 
que  dans  l'ancienne  monarchie  française  comme  dans 
l'empire  romain,  lu  propriété  du  corps  des  mines 
ii'étail  point  une  propriété  domaniale,  puisque  nos 
aucieiis  princes  ne  devaient,  à l'exemple  des  empe- 
reurs romains  , percevoir  sur  ce  genre  de  biens  autre 
chose  que  le  dixième  du  produit,  comme  aujourd’hui 
le  trésor  public  perçoit  encore  uu  droit  annuel  et  fixe 
sur  le  produit  de  chaque  mine,  droit  domanial  sans 
doute , mais  qui  n’cmpécbe  pas  que  la  propriété  de  U 
mine  ne  soit  dans  le  domaine  privé  de  ceux  qui  la  pos- 
sèdent : autrement  il  faudrait  dire  que  par  la  seule 
assise  d’un  impôt  foncier,  l'héritage  qui  eu  est  frappé, 
se  trouve  confisqué  au  profil  de  l'Etal. 

Cesl  doue  à tort  que  certains  auteurs  (3)  ont  avancé 
qu’anciemtemcnt  la  propriété  des  inities  était , eu 
France,  l’objet  d'un  droit  régalien,  ou  que  tout  ce 
qu'on  pouvait  en  tirer  faisait  partie  des  domaines  du 
roi.  Celle  erreur,  au  surplus , a déjà  été  bien  solide- 
ment refutée  par  le  savant  Merlin , dans  le  recueil  de 
ses  Questions  de  droit,  au  mol  JJine,  $ 1 . 

710.  bans  doute  les  mines  sont  d'une  importance 
trop  majeure  pour  la  satisfaction  des  busoius  sociaux, 
et  la  circulation  du  commerce,  pour  que  les  priuces 
liaient  pas  du,  dans  tous  les  temps,  placer  sous  la 
main  de  leur  haute  puissance  ce  genre  de  propriété, 
et  soumettre  ce  don  de  la  Providence  aux  règles  d’une 
police  toute  spéciale  ; mais  il  y a loin  de  la  police  do 
prevuyanec  qui  s'empare  des  choses  pour  les  protéger 
et  les  mieux  faire  servir  à leur  destination  naturelle. 


On  cite  encore  d'autre*  ordonnance*  rendue*  dam  le  mène  ku 
par  no*  aucu  n»  roi* , comme  on  peut  le  voir  dan*  les  Quittions  de 
droit  du  *avaiil  HtBLIN,  au  mot  Mine , § ■ . 

(Uj  Yoy.  dan*  le  Répertoire,  au  mot  Afin*. 
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il  y a loin,  disons-nous,  de  celle  police  amicale  au 
pouvoir  usurpateur  qui  rient  s'emparer  de  la  chose 
d'autrui  pour  s'en  rendre  maître  ; et  ce  n’est  que  par 
la  confusion  de  deux  choses  aussi  disparates,  que  cer- 
tains auteurs  ont  pu  dire  qu’aulrcfois,  en  France,  les 
mines  étaient  dans  le  patrimoine  de  la  royauté,  tandis 
qu'elles  restaient  véritablement  dans  le  domaine  de 
propriété  foncière  des  habitants,  sauf  les  droits  et 
privilèges  résultant  de  la  permission  de  les  exploiter, 
et  sauf  le  dixième  du  produit  réservé  au  roi , comme 
aujourd'hui  la  redevance  Gxcest  réservée  au  trésor  pu- 
blic par  l’acte  de  concession,  dont  nous  parlerons  plus 
bas. 

141.  Arrivant  aux  lois  et  règlements  qui , depuis 
la  révolution,  ont  été  portés  sur  les  mines,  nous 
trouverons  d'abord  la  loi  du  28  juillet  1791 , qui  avait 
assez  amplement  statue  sur  le  sort  des  mines  dans  l'c- 
tal  ou  elles  étaient  alors  considérées. 

L'article  premier  de  celte  loi  est  fort  remarquable 
par  rapport  aux  nombreuses  conséquences  qui  en  dé- 
rivent, comme  nous  le  ferons  voir  ci-après.  Cet  article 
est  conçu  dans  les  termes  suivants  : « Les  mines  cl 
« minières , tant  métalliques  que  non  métalliques , 
« ainsi  que  les  bitumes , charbons  de  terre  ou  de 
« pierre , et  pyrites , sont  à la  disposition  de  la  no- 
« lion  j en  ce  sens  seulement , que  ces  substances  ne 
« pourront  être  exploitées  que  de  son  consentement  et 
« sons  sa  surveillance , à la  charge  d'indemuiser,  d*a- 
« près  les  règles  qui  seront  proscrites , les  propric- 
« (aires  de  la  surface , qui  jouiront  en  outre  de  celles 
u de  ces  mines  qui  pourront  être  exploitées  ou  à 
« tranchée  ouverte,  ou  avec  fosses  et  lumières,  jus- 
« qu'à  cent  pieds  de  profondeur  seulement.  » 

Celle  loi  lut  suivie  d‘uu  arrêté  du  directoire  exécu- 
tif du  3 nivôse  an  vt , concernant  les  justifications  à 
faire  par  les  cessionnaires,  héritiers,  donataires,  et 
légataires,  ou  ayants  cause,  des  citoyens  pourvus  de 
permissions  d'exploiter  les  mines,  üu  doit  sans  doute, 
cl  par  identité  de  motifs,  appliquer  les  dispositions 
de  ce  règlement  aux  cas  de  mutation  à titre  onéreux  (1), 
attendu  que  les  acquéreurs  a litre  onéreux  sont  les 
ayants  cause  des  cédauls. 

Une  seconde  loi  üu  13  pluviôse  an  xi  prescrit,  par 
dérogation  aux  articles  H)  et  11  de  la  loi  du  g#  juillet 
précitée,  les  formalites  qui  devaient  accompagner  les 
demandes  eu  concession  de  miues. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'est  survenue  la  loi 
du  2!  avril  1810,  qui  a definitivement  fixé  la  nature 
civile  et  établi  le  régime  des  mines  tel  qu’il  est  aujour- 
d'hui. 

Cette  loi  a été  suivie  d’un  décret  impérial  du  18  no- 
vembre 1810,  contenant  l'organisation  du  corps  des 
ingénieurs  et  du  conseil  général  des  mines. 

Lutin,  uu  autre  décret  impérial  uu  0 mai  18tl  a 
prescrit  les  formes  et  établi  les  mesures  d'après 
lesquelles  les  redevances  imposées  sur  les  mines 
au  profit  du  trésor  public  doivent  être  réparties  et 
fixées. 

74$.  Le  rapprochement  de  ces  lois  et  règlements 
louchant  les  mines  et  minières , nous  donne  lieu  de 
faire  deux  observations  générales  qui  doivent  trouver 
leur  place  dans  ces  notions  préliminaires. 

De  tout  temps  l'aulorilc  publique  a du  étendre  sa 
main  toute-puissante  sur  les  concessions  et  l'adnimis- 
tratiuii  des  miues  , pris  égard  à ce  que  le  plus  grand 
intérêt  social  se  rattache  a la  destination  et  à l'emploi 
saus  borne  de  ces  duns  de  la  nature.  C'est  pourquoi 
l'exploitation  des  mines  ne  peut  être  légale  qu'auiaul 
quelle  a lieu  en  exécution  de  la  concession  ou  de  la 


(f)  Voy.  à cri  égard  le  dçcrt  impérial  du  fructidor  aa  xji. 
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permission  du  prince;  mais  l'action  providentielle  de 
l’aulorilc  publique  ne  s'est  pas  toujours  exercée  de 
même  sur  celte  malière. 

Dans  l’ancien  régime,  et  jusque  sous  l'empire  de  la 
loi  du  38  juillet  1791,  la  concession  des  miues  ne 
consistait  que  dans  la  permission  d'en  extraire  les 
minéraux;  tandis  qu'aujourd'hui , d'après  la  loi  du 
21  avril  1810,  l'acte  de  concession  comporte  le 
transport  de  la  propriété  du  corps  même  de  la  mine , 
qui  se  trouve  ainsi  civilement  séparé  du  sol  de  sur- 
face, pour  appartenir  exclusivement  au  concession- 
naire. comme  un  immeuble  de  nouvelle  création. 

743.  L ue  autre  observation  que  nous  devons  en- 
core consigner  ici , c'est  que,  nonobstant  que  la  loi 
de  1810  ail  introduit  un  régime  nouveau  sur  les  mi- 
nes, en  les  déclarant  immobilières,  et  nonobstant 
qu'elle  contienne  des  dispositions  très-nombreuses 
sur  cette  matière  , néanmoins  on  ne  doit  pas  la  consi- 
dérer comme  ayant  entièrement  abrogé  celle  du 
28  juillet  1791 , parce  qu'elle  ne  contient  aucune  dis- 
position explicite  à ce  sujet  : d'où  il  résulte  que  dan9 
tous  les  cas  où  Ion  ne  trouve  rien  dans  la  loi  de  1810 
qui  soit  contraire  à celle  de  1791,  cellc-ci  doit  encore 
recevoir  son  exécution,  et  que  les  écrivains  qui  ont 
avancé  le  contraire  sont  tombes  dans  une  erreur  ma- 
nifeste, attendu  que  l’empire  d'une  loi  ne  doit  cesser 
entièrement  et  eu  toutes  ses  dispositions,  que  dans  le 
cas  où  le  pouvoir  législatif  l’a  abrogée  généralement 
ou  dans  tout  son  conteuu,  cc  que  nous  ne  voyons  pas 
avoir  eu  lieu  ici. 


SECTION  II. 

CE  QU’OS  DOIT  ENTENDRE  MR  RIRE  PROPREMENT  RITE. 

744.  Ce  que  c’est.  Distinction  entre  les  mines  proprement 

dite*  cl  les  minières. 

745.  Leur  importance  dans  l’État.  Conséquence  quant  à leur 

exploitation. 

746.  Les  mines  sont,  quant  à leur  disponibilité,  dans  le  haut 

domaine  public  du  corps  social. 


744.  Aux  termes  de  l'art.  S de  la  loi  du  21  avril 
1810,  sont  considérées  comme  mines  celles  des  mas- 
ses minérales  qui  sont  renfermées  dans  le  sein  do  la 
terre,  et  qui  sont  connues  pour  contenir,  en  filons , 
en  couches,  ou  en  amas , de  l'or , de  l'arrjent,  du  pla- 
tine, du  mercure,  du  plomb , du  fer  en  filons  on  en 
couches  , du  cuivre,  de  l'èlain,  du  sine,  de  la  cala- 
mine, du  bismuth , du  cobalt , de  l’arsenic , du  man- 
ganèse, de  l'antimoine , du  molybdène,  de  la  plomba- 
gine, ou  autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du 
charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des 
bitumes,  de  l’alun , et  des  sulfates  à base  métal- 
lique. 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  qui  précède,  quo 
les  substances  minérales  qui  forment  ou  composent 
la  classe  des  minières,  reçoivent  celle  dénomination 
non  seulement  par  rapport  aux  especes  cl  à la  nature 
des  matières  qui  s'y  trouvent,  mais  encore  par  rapport 
au  gisement  de  ces  matières  vers  U surface  du  sol  : 
en  sorte  qu'elles  rentrent  civilement  sous  un  autre  ré- 
gime lorsqu'elles  viennent  i se  plonger  par  filons 
daus  l'intérieur  du  tonds , de  manière  à rendre  né- 
cessaire rétablissement  de  galeries  souterraines  pour 
leur  exploitation. 

Il  n en  est  pas  de  même  des  mines  envisagées  sous 
çc  second  point  de  vue  ; car,  qu’elles  puissent  être  ex- 
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pîoitécs  à ciel  ouvert,  ou  qu'elles  ne  puissent  l’èlre  que 
par  galeries  souterraines,  la  loi  ne  les  qualifie  toujours 
que  par  les  qualités  naturelles  des  matières  qui  en 
sont  extraites  : en  sorte  qu'une  couche  de  molécules 
d'argent  ou  de  plomb  qui.  rapprochée  de  la  superficie 
du  sol,  pourrait  èlre  exploitée  à ciel  ouvert,  ne  serait 
pas  moins  l'objet  d'une  mine  véritable  que  s’il  fallait 
procéder  à son  extraction  par  des  galeries  souter- 
raines. 

Voilà  ce  que  c’est  que  les  mines  considérées  dans 
leur  état  purement  matériel  cl  telles  que  la  nature  les 
a produites.  Mais  en  les  envisageant  comme  des 
biens  profitables  à l’homme,  et  par  rapport  à leur 
étal  légal , les  mines  sont  placées  au  rang  de  nos 
propriétés,  puisque,  aux  termes  de  l’art.  832  du  code 
civil,  m la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
•«  dessus  et  du  dessous.  » 

745.  Cependant  ce  genre  de  propriété,  embras- 
sant eu  lui-même  une  partie  notable  de  la  fortune  pu- 
blique , ne  doit  point  être  délaissé  à la  libre  disposi- 
tion des  maîtres  du  sol , attendu  que,  l’intcrét  social 
étant  avant  tout,  il  faut  bien  que  l'administration  pu- 
blique veille  sans  cesse  à la  conservation  des  sources 
qui  en  sont  productives  : eu  conséquence  de  quoi  l'on 
doit  spécialement  appliquer  à ce  genre  de  biens  les 
expressions  finales  de  l’art.  844  du  code  , portant  que 
la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  la 
manière  la  plus  absolue,  cl  ajoutant  que  c'est  pourvu 
qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou 
par  les  reglements. 

Enfin,  l’art.  848,  qui  suit,  et  qui  veut  que  le 
maître  d'un  fonds  puisse  être  contraint  de  céder  sa 
propriété  pour  cause  d’utilité  publique,  moyennant 
une  juste  indemnité,  est  encore  bien  naturellement 
applicable  aux  mines,  puisque,  comme  nous  le  ver- 
rous plus  bas,  la  concession  des  iniucs  en  comporte 
l'expropriation,  et  qu’elle  peut  cire  faite  dcprclcrcuce, 
par  le  gouvernement , au  profil  d’une  personne  autre 
que  le  propriétaire  du  terraiu  où  elles  se  trouvent 
renfermées. 

"S  16.  .Nous  verrons  encore  plus  bas  qu’aucune 
mine  ne  peut  être  légalement  exploitée,  en  France, 
qu’en  vertu  d’uu  acte  de  concession  émané  du  roi,  cl 
que  celle  concession  est  aussi  nécessaire  au  proprié- 
taire du  terrain  qu’à  tout  autre. 

Nous  verrons,  enfin,  que  la  jouissance  et  l’exploita- 
tion des  mines  restent  perpétuellement  soumises  à 
l’inspection  et  à la  surveillance  des  ingénieurs  prépo- 
sés eu  celte  partie  pour  en  diriger  les  travaux  d'exploi- 
tation de  la  manière  la  plus  sûre  et  la  plus  propre  a 
éviter  tout  accident. 

C'est  ainsi  que , d’encore  eu  encore , nous  som- 
mes, sous  tous  les  points  de  vue,  ramenés  à la 
disposition  de  la  loi  üu  28  juillet  17U1  qui  place  la 
disponibilité  des  ruines  dans  le  haut  domaine  public 
du  corps  social , comme  nous  allons  le  voir  plus  bas. 


SECTION  III. 

DE  LA  RECBERCHE  ET  DE  LA  DtCOli VERTE  DES  BISES. 

747.  Motifs  qui  ont  fait  soumettre  la  propriété  des  mines  i 

des  règlements  pari  leu  tiers  d'administration  publi- 
que. 

748.  Explication  de  l'article  10  de  la  loi  du  SI  avril  1810, 

qui  autorise  les  explorations  dans  le  terrain  d'au- 
trui. 

718.  A défaut  de  consentement  par  le  propriétaire,  la  permis- 
•ioo  émane  de  l'autorité  adinipiMraiive , 


750.  Compétence  quant  aux  indemnités.  Distinction,  sui- 

vant qu'il  y a ou  non  convention  avec  le  proprié- 
taire. 

751.  Moyen  d'exécuter  la  loi  en  ce  qu'elle  ordonne  une  in- 

demnité préalable  aux  travaux. 

75i.  Lieux  réservés  où  les  travaux  dépendent  uniqoement 
du  consentement  du  propriétaire.  Article  11  de  la 
loi. 

753.  Les  cent  mètres  voisins  des  enclos  murés  sont  grevés 

d'une  servitude  négative  en  faveur  de  ces  enclos. 

754.  Quid  s'il  s'agissait  d’un  enclos  entouré  de  murs,  mais 

non  attenant  i une  habitation  ? 

755.  Rappel  de  la  jurisprudence  française  sur  le  point  de  sa- 

voir s’il  faut  être  propriétaire  des  csnl  mètres  pour  y 
interdire  des  travaux. 

756.  Explication  de  Part.  1 1 de  la  loi  à l'appui  de  celte  juris- 

prudence. Question  résolue  par  les  principes  en  ma- 
tière de  servitudes.  Règles  de  compétence. 

757.  Peut-on  pousser  des  travaux  souterrain»  sous  la  partie 

réservée  ? 


747.  Les  mines  sont  l’objet  de  diverses  richesses 
occultes,  puisqu’elles  sont  recelées  dans  le  sein  de  U 
terre  : il  faut  donc  s’occuper  de  les  découvrir  avant  de 
pouvoir  cii  profiter.  Les  hommes  exercés  dans  l’art 
de  ce  genre  de  recherches  peuvent  bien , h vue  du  sol 
comparé  soit  avec  quelques-uns  de  scs  débris,  soit 
avec  d’autres  terrains  de  la  même  contrée  ou  du  voi- 
sinage reconnus  pour  être  miniers . concevoir  des  pro- 
nostics sur  le  gisement  intérieur  des  matières  miné- 
rales ; mais  cela  est  bien  loin  de  suffire  pour  s'assurer 
de  leur  existence.  Il  faut  aller  bien  plus  loin,  cl  mettre 
la  main  A l'œuvre  en  pratiquant  des  fouilles  là  où  l'on 
croit  pouvoir  trouver  la  richesse  qu'on  voudrait  ob- 
tenir. 

Cependant  le  terrain  qu’il  s’agit  de  sonder,  doit 
le  plus  souvent  appartenir  à tout  autre  qu’à  celui 
qui,  par  son  instinct  personnel,  sc  porte  à faire  des 
recherches  de  celte  nature  ; cl  il  ne  peut  être  permis 
au  premier  venu  de  violer  impunément  et  sans  une 
légitime  autorisation  le  droit  de  propriété  du  maître 
du  sol.  C’est  sur  le  concours  de  ces  diverses  circon- 
stances que  nous  devons  recourir  d'abord  à l’article  1W 
de  la  loi  du  28  juillet,  déjà  précité,  et  ensuite  aux  ar- 
ticles 10.  11.  12  et  IG  de  la  loi  du  21  avril  1H1U,  que 
nous  allons  successivement  passer  en  revue,  avec  les 
annotations  ou  commentaires  qui  seront  nécessaires 
pour  la  vraie  intelligence  de  ce  qui  sera  dit  plus 
bas. 

Et  d'abord , aux  termes  de  l’article  I**-  de  la  loi  du 
28  juillet  1701 , les  mines  sont  à la  disposition  de  la 
nation,  en  ce  sens  que  ces  substances  ne  pourront  être 
exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surttil- 
lance , à la  charge  d'indemniser t d'après  les  règles  qui 
seront  prescrites,  les  proprietaires  de  ta  surface.  Le 
vrai  maître  de  la  mine  est  donc  ici  le  pouvoir  public 
national,  exercé  par  le  roi,  puisqu'il  n’appartient  qu’à 
lui  de  disposer  de  la  chose. 

Il  résulte  de  là  que,  quand  la  concession  de  la  mine 
est  accordée  à un  autre  que  le  propriétaire  du  fonds, 
celui-ci  est  obligé  de  souffrir  cette  privation  , comme 
dans  tous  les  cas  d'expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique,  puisque  au  lieu  de  conserver  sou  immeu- 
ble , il  est  obligé  de  sc  contenter  d'une  indemnité  pé- 
cuniaire. Et  c'est  à quoi  l'on  doit  rapporter  encore  U 
disposition  de  l’art.  IG  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
portant  que  « le  gouvernement  juge  des  motifs  ou 
« considérations  d'après  lesquels  la  préférence  doit 
« être  accordée  aux  divers  demandeurs  eu  concession. 
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•:  qu'ils  soient  propriétaire s de  la  surface,  inventeurs, 
n uu  autres.  » Certainement,  quand  le  proprietaire 
du  fonds  demande  lui-mèmc  la  concession  de  la  mine, 
et  que,  malgré  scs  sollicitations,  elle  est  accordée  à 
un  autre . il  est  bien  évident  qu'il  subit  une  expro- 
prialiou  forcée  de  la  part  intérieure  de  son  héritage  : 
ainsi , et  sauf  l'exception  dont  nous  parlerons  bien- 
tôt, on  doit  regarder  comme  une  vérité  de  principe 
incontestable  en  France,  que,  dans  te  droit  commun , 
la  disponibilité  des  mines  proprement  dites  se  rattache 
e ssentiellement  au  domaine  public  du  corps  social. 

.Mais  revenons  aux  dispositions  des  articles  10,  11 
et  12  de  la  loi  de  1810,  à la  suite  desquels  nous 
verrons  comment  on  doit  faire  concorder  leurs  dispo- 
sitions avec  les  vérités  de  principe  qu'on  vient  d’établir. 

748.  Art.  10.  « Nul  ne  peut  faire  des  recherches 
u pour  découvrir  des  mines,  enfoncer  des  sondes  ou 
u tarières  sur  uu  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas, 
•:  que  du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface, 
« ou  avec  l'autorisation  du  youccmcmcnt , donnée 
•>  après  avoir  consulté  l'administration  des  mines,  et 
n à la  charge  d’une  préalable  indemnité  envers  lepro- 
« priétaire  , et  après  qu’il  aura  été  entendu.  » 

Lu  consentement  du  proprietaire.  Tant  qu’il  ne 
s’agit  que  d'explorations  préalables , le  consentement 
du  propriétaire  de  l'héritage  est  suffisant  pour  les  faire 
ou  les  souffrir,  parce  qu'il  n'y  a encore  point  «le  mine 
connue , dont  ou  puisse  dire  que  la  disponibilité  soit 
dévolue  au  domaiuc  public. 

Ou  avec  l'uutorisation  du  gourer nement.  Ici  com- 
mence a sc  représenter  la  majestueuse  puissance  du 
domaine  public,  qui  vient,  dès  les  premières  appa- 
rences des  racines  minérales,  pour  agir  et  disposer  eu 
maître  et  malgré  le  propriétaire  récalcitrant  du  fonds, 
dans  la  vue  de  rechercher  tous  les  moyens  possibles 
de  satisfaire  aux  besoins  de  la  société. 

749.  Mais  pour  qu’il  y ail  autorisation  du  gouver- 
nement dans  le  sens  voulu  par  celle  loi,  faut-il  que 
l'autorisation  émane  du  roi  Iuhiiciiic? 

Non  : car  le  monarque  est  loin  de  pouvoir  faire  les 
choses  de  détail  par  lui-uiéine;  et  voici  comment 
l'instruction  niinialéricllc  du  8 août  1810  s’exprime 
sur  le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  s'oppose  à ce 
qu’on  y pratique  des  recherches  de  mines  : b Alors 
y est-il  dit , 

b Les  permissions  de  recherches  sont  accordées  par 
« le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'avis  de  l'administra- 
«r  (ion  des  mines,  d'aprc»  un  arrêté  pris  par  le  prefel 
» du  déparlcnu-m  sur  la  demande,  qui  doit  conteuir 
•>  d'une  manière  précisé  l'objet  de  la  recherche,  la 
« désignation  du  lcrraiu,  et  les  nom  et  domicile  du 
« propriétaire  du  terrain.  La  permission  ne  peut  elre 
« accordée  qu'à  la  charge  d une  indemnité  préalable 
« envers  lui  en  raison  üc  la  iionjouissauce  et  des 
u dégâts  occasionnés  à la  surface , cl  après  qu'il  a été 
« entendu. 

» Le  préfet  prend  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  , 

• qui  fait  connaître  la  nature  du  terrain,  la  probabilité 
«i  du  succès  que  présentent  les  circonstances  locales, 
u et  la  meilleure  direction  à suivre  dans  les  travaux. 

> L’arrêté  du  prétèl  qui  statue  sur  la  demande, 
» doit  annoncer  les  nom , qualité  et  domicile  du  de- 
« niaudeur  ; la  date  de  la  demande  ; l'objet  de  la  re- 
« cherche  ; la  désignation  précisé  du  lieu  ou  des  lieux 
« sur  lesquels  elle  pourra  porter;  la  date  de  la  coin- 
b municaiiun  faite  au  propriétaire  du  terrain  ; l’avis 
u de  l'autorité  locale  ; celui  de  l'ingénieur  des  mines  ; 
u la  discu>sion  de  l'opposition  de  la  part  du  proprié- 
« taire  ou  des  propriétaires , s’ils  eu  ont  fan  ; l’avis 
e des  experts  sur  I indemnité  à payer  aux  proprié- 
té laires;  enfin,  l'opinion  molivec  du  prélet  sur  le 

* tout,  eu  couscqmt.ee  de  laquelle  ce  magistrat  ad* 
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u met  ou  rejette  la  demande,  en  fixant,  en  cas  d’ad- 
« mission,  la  durée  de  la  permission,  l'étendue  des 
b terrains  sur  lesquels  elle  devra  porter , et  ordonne 
b le  renvoi  de  son  arreté  et  des  pièces  de  l'affaire  au 
» ministre  de  l'intérieur  pour  être  statué  déflnilivc- 
u nient. 

b La  durée  des  permissions  de  recherche , d'après 
« les  anciens  usages,  auxquels  il  n'est  point  dérogé, 

« n'exccde  pas  deux  années  ; elles  peuvent  être  renou- 
b velées  après  cette  époque,  s’il  y a lieu,  sur  l'avis  de 
b l'administration  de% mines,  et  aux  mêmes  condi- 
« (ions  à l’égard  des  terrains;  les  travaux  doivent 
« être  mis  eu  activité  dans  les  trois  mois  de  la  per- 
u mission  accordée  par  le  ministre.  Les  travaux  doi- 
b vent  être  suivis  avec  activité  ; cl  dans  le  cas  d'inac- 
b lion  formellement  constatée , après  avoir  entendu 
« le  permissionnaire  et  le  rapport  du  préfet  du  dc- 
b parlement  et  de  l'administration  des  mines,  la  per- 
« mission  peut  être  révoquée  par  le  ministre,  et 
b accordée  i d'autres.  » 

Ainsi,  lorsque  c’est  le  propriétaire  du  sol,  ou  un 
tiers  agissant  avec  le  consentement  de  ce  propriétaire, 
qui  veut  pratiquer  des  recherches  pour  la  découverte 
d’une  mine,  il  n'y  a autre  chose  à faire  qu’à  mettre  la 
main  à l’œuvre,  sans  être  tenu  à l'emploi  d’aucune 
formalité  préalable,  attendu  que  jusque-là  on  ne  peut 
voir  en  lui  qu’un  maître  usant  de  sa  chose. 

Si , au  contraire  , le  propriétaire  sc  refuse  à prati- 
quer ou  à laisser  faire  des  recherches  de  mines  dans 
son  terrain,  il  faudra  vaincre  sa  résistance  si  l’on  veut 
persévérer  dans  le  projet  de  la  recherche  ; et  alors  ce 
conflit  doit  être  soumis  à l’autorité  administrative, 
attendu  que  la  question,  ne  portant  pas  seulement 
sur  quelques  interets  individuels,  mais  sur  un  vrai 
intérêt  social , ne  saurait  être  dans  les  attributions  des 
tribunaux  ordinaires  : c’est  pourquoi  il  faut  alors  re- 
courir au  ministre  de  l'intérieur,  suivant  la  marche 
indiquée  ci-dessus,  cl  sauf  l'exception  portée  eu 
l'art.  11  ci -après. 

750.  Ouand  c'est  le  propriétaire  du  sol  qui  a fait 
marche  avec  des  tiers  pour  exécuter  les  travaux  de 
recherche  de  la  mine , ou  a voulu  les  opérer  lui-mèmc 
avec  l'aide  de  divers  ouvriers,  si  par  la  suite  il  s’élève 
entre  eux  des  contestations  sur  les  payements  dm 
aux  uns  par  l'autre,  ou  sur  des  réclamations  touchant 
à quelques  dommages  vrais  ou  prétendus,  causés  à 
des  proprietaires  voisins,  c’csl  par-devant  les  tribu- 
naux ordinaires  que  leurs  débats  nouent  être  portés, 
comme  n'cxislam  que  dans  rinléièt  privé  des  coulcit- 
dauls,  et  n'étant  que  la  suite  des  conventions  exprest- 
ses  ou  tacites  intervenues  entre  eux.  (Voy.  l’art.  87  de 
la  loi  du  21  avril  1810. ) 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  les  travaux  de  re- 
cherche de  la  mine  ont  clé  exécutés  par  les  ordres  de 
l'administration  : alors  les  œuvres  faites  ou  prati- 
quées dans  les  opérations  de  recherche , comme  en- 
core les  dommages  causés  ou  les  dégradations  opérées 
sur  ou  daus  les  tonds  de  la  coulrée , sont  considérés 
comme  des  effets  résultant  de  l’i-xecuiion  de  travaux 
publics,  par  la  raison  qu’ils  oui  eu  pour  cause  l'exé- 
cuLiou  des  ordres  de  l'administration  : en  conséquence 
de  quui  c’est  par-devant  le  conseil  de  préfecture , en 
première  instance,  que  doivent  être  poitécs  les  récla- 
maiiuris  que  toutes  parties  intéressées  auraient  à faire, 
soit  sur  le  payement  des  travaux  dont  il  s'agit,  soit 
sur  les  pertes  et  dommages-interets  à raison  desquels 
elles  croiraient  avoir  à se  plaindre,  suit  en  ce  qui 
touche  à la  nomination  des  experts  qui  pourraient 
être  a employer,  soit  cil  ce  qui  louche  à l'homologa- 
tion de  leur  rapport , cl  à l'ordonnancement  des  paye- 
ments à faire , cl  autres  circonstances  qui  seraient 
spécialement  d'intérêt  public.  (Voy.  Fart.  4b  de  la  lof 
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précitée;  et  encore  l'art.  4 de  celle  du  38  pluviôse 
an  viti.) 

751.  Mai#  comment  doil-on  satisfaire  ici  au  pres- 
crit de  la  loi , qui  veut  que , dans  le  cas  où  les  travaux 
de  recherche  sont  ordonnés  par  l'administration , il  y 
ait  pour  le  propriétaire  du  sol  une  indemnité  préalable 
à la  recherche  elle-même , pour  compenser  des  dom- 
mages qui  ne  peuvent  en  être  que  la  suite?  Comment 
estimer  et  compenser  d’avance  un  dommage  qui  n’a 
point  encore  eu  lieu? 

Sans  doute,  le  propriétaire  du  terrain  ne  pourrait 
actuellement  exiger  le  payement  d'un  dommage  qui 
n'existe  pas  encore  ; mais  il  peut  demander  que  le 
montant  des  pertes  prévues  comme  devant  résulter 
des  détériorations  à causer  clans  son  héritage , soit 
arbitré  d'avance  et  dès  à présent  par  des  experts  con- 
naisseurs , cl  que  la  somme  par  eux  Axée  par  aperçu, 
soit  déposée  entre  des  mains  tierces  ou  chez  le  rece- 
veur des  consignations  pour  la  sùrclc  du  payement  : 
et  alors  l'exécution  de  la  loi  aura  lieu  sur  ce  point  par 
le  retrait  de  la  somme  consignée,  qui  sera  versée 
entre  les  mains  du  propriétaire  jusqu’à  concurrence 
du  montant  de  la  perte  qu’on  lui  aura  causée;  sur 
quoi  les  parties  auront  à s'arranger  de  gré  à gré,  ou 
à recourir  à une  nouvelle  expertise. 

De  celle  manière  on  aura  pleinement  satisfait  à la 
disposition  de  la  loi , qui  ne  veut  pas  qu'après  avoir 
forcément  souffert  des  dégradations  dans  un  terrain 
par  des  travaux  qu’on  aura  ensuite  abandonnés,  le 
propriétaire  du  sol  se  trouve  oblige  de  courir  ou  ne 
sait  où  pour  obtenir  le  payement  de  l'indemnité  qui 
lui  est  duc;  cl  c'est  par  le  inéme  motif  qu'on  peut 
exiger  d'avance  le  conseing  des  Trais  d'expertise  qui 
ont  lieu,  en  exécution  de  diverses  dispositions  delà 
loi  du  21  avril  10.  (Voy.  l'art.  02  de  cette  loi.) 

751.  Art.  ll.«  Nulle  permission  de  recherches  ni 
« concession  de  mines  ne  pourra  , sans  le  consente- 
» ment  formel  du  proprietaire  de  la  surface  , donner 
« le  droit  de  faire  des  soudes  et  d'ouvrir  des  puits  ou 
•i  galeries,  ni  celui  d’établir  des  machines  ou  magasins 
» dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  iii  dans 
« les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures 
•i  murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres  dcsdilcs 
« clôtures  ou  des  habitations.  • 

L'application  de  cet  article  a causé  plusieurs  débats 
judiciaires  : pourquoi  il  importe  d'eu  rechercher 
exactement  le  sens,  pour  pouvoir  eu  signaler  les  vé- 
ritables conséquences.  Rcprcnons-en  les  principales 
expressions. 

Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de 
mines  ne  pourra.  11  est  évident , par  ces  expressions, 
que  cette  disposition  prohibitive  de  la  loi  tic  s applique 
pas  seulement  à la  recherche,  niais  encore  à la  con- 
cession de  la  mine,  puisque  ce  texte  l'exprime  on  ne 
peut  pas  plus  clairement  : d'où  il  résulte  évidemment 
qu'il  y a eu  erreur  de  la  part  des  écrivains  qui  ont 
supposé  le  contraire. 

Sans  le  consentement  formel  du  propriétaire.  H faut 
donc  un  consentement  positif  de  la  part  de  ce  pro- 
priétaire : d'où  l’on  doit  tirer  la  conséquence  que 
quand  même  ce  propriétaire,  gardant  le  silence,  n’au- 
rait point  forme  d'opposition  auv  bureaux  de  l’admi- 
nistration , connue  averti  par  les  publications  et  affi- 
ches faites  en  exécution  du  litre  IV  de  la  loi,  sur 
l’annonce  des  demandes  en  concession  de  mines , on 
ne  pourrait  toujours  pas  dire  qu’il  y a eu  un  consen- 
tement formel  ou  positif  de  sa  part  (1):  d ou  il  résulte 


(I)  Voy.,  par  annlujic,  l'arrêt  du  comcil  du  |3  mai  i8i3,  dam  la 
Jurisprudence  du  Consul  d'Etat,  par  SlREÏ,  (,  IV,  p.  }>«.  Voy. 
<ui»i  plu»  La»,  août  le  n*  , in  fins. 


que,  dans  ce  cas  tout  k fait  particulier,  si,  prenant  le 
silence  du  propriétaire  pour  un  consentement  formel 
et  positif,  le  roi  avait  accordé  la  mine  à un  autre , il 
aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  agissant  contre  le  pres- 
crit de  la  loi , et  que  le  propriétaire  pourrait,  par  la 
voie  contentieuse , former  opposition  à l’ordonnance 
de  concession , pour  en  obtenir  la  révocation. 

753.  Du  propriétaire  de  la  surface.  Mais  quel  est 
ce  propriétaire  de  surface , sans  le  consentement 
duquel  on  ne  peut  faire  ni  recherche  ni  concession  do 
mine? 

Pour  répondre  è cette  question  , il  faut  se  rappeler 
que,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  le  droit  com- 
mun en  France  est  tel , qu'on  peut,  au  moyen  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  faire  partout  des  recher- 
ches de  mines , et  en  obtenir  la  concession  dans  les 
lieux  où  elles  se  trouvent,  sans  le  consentement,  et 
même  malgré  les  oppositions  du  propriétaire  de  l’hé- 
ritage ou  l'on  en  fait  la  découverte  : il  faut  donc  qu'il 
s'agisse  ici  de  fonds  placés  en  dehors  du  droit  com- 
mun sur  la  recherche  cl  la  disposition  des  miues 
qu'ils  peuvent  renfermer,  et  à l'égard  desquels  la  loi 
a voulu  placer,  en  ce  qui  touche  à ce  sujet  excep- 
tionnel, la  maîtrise  du  propriétaire,  même  au-dessus 
de  l’autorité  souveraine  du  roi. 

Or  ce  propriétaire  nous  est  bien  patemment  signalé 
par  les  termes  suivants,  où  d est  dit  que  nulle  per- 
mission de  recherches,  ni  concession  de  mines,  ne 
peuvent,  sans  le  consentement  formel  du  proprié- 
taire de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des  sondes 
et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries , ni  celui  d'établir 
des  machines  ou  magasins  dans  tes  enclos  murés , 
cours  ou  jardins , ni  dans  les  terrains  attenant  aux 
habitations  ou  clôtures  murées , dans  la  distance  de 
cent  mètres  dcsdilcs  clôtures  ou  habitations.  Le  con- 
sentement formel  que  la  loi  exige  ici  de  la  part  du 
propriétaire , n’est  donc  autre  que  celui  du  maître  des 
enclos  cl  habitations  désignés  dans  ce  texte , et  la 
prérogative  que  la  loi  lui  accorde  ici  en  dehors  du 
droit  commun  est  telle , qu’elle  s'étend  même  sur  une 
zone  de  cent  mètres  de  largeur  entourant  son  terrain, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  proprietaire  des  fonds  enveloppes 
dans  cette  xonc. 

Par  cette  disposition , nos  législateurs  ont  voulu, 
pour  l'agrément  et  les  aisances  des  habitations  voisi- 
nes , créer  une  servitude  négative  eu  execution  de  la- 
quelle il  est  généralement  interdit,  même  aux  pro- 
priétaires des  tonds  situés  dans  la  zone  extérieure  de 
cent  mètres  de  largeur,  d’y  pratiquer  des  recherches 
de  mines,  comme  encore  d’en  obtenir  la  concession  , 
sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  sur- 
face des  habitations  et  clôtures  murces,  qui  sont  les 
fonds  auxquels  la  servitude  est  duc;  et  c'est  ainsi  quo 
l’a  jugé  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt  que  nous 
allons  rapporter  ci  après. 

754.  Mais  celte  règle  exceptionnelle  du  droit  com- 
mun serait-elle  applicable  à l'égard  d’un  enclos  en- 
touré de  murs,  que  le  propriétaire  aurait  isolement 
établi  au  milieu  d’une  campagne,  sans  y être  accom- 
pagné ou  accosté  d’aucune  maison  d'habitation? 

Nous  croyons  qu’on  devrait  adopter  la  négative  sur 
celle  question,  attendu  que,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  ci-dessus,  et  comme  on  le  dira  encore  ci- 
après,  les  auteurs  de  la  loi  n'ont,  par  l'art.  11  qui 
nous  occupe,  voulu  autre  chose  que  pourvoir  aux 
agréments  et  aisances  des  maisons  d’habitation , dont 
les  clôtures  environnantes  cl  les  jardins  qui  s'y  trou- 
vent renfermés  ne  sont  que  les  accessoires,  cl  ne  for- 
ment qu’un  même  tout  avec  les  autres  parties  du  do- 
maine occupé  par  l'habitation  de  son  maître. 

Oue,  d'ailleurs  , il  s'agit  ici  d'un  droit  de  servitude 
trop  exorbitant  et  trop  exceptionnel  des  règles  du 
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droit  commun  , pour  qu'on  puisse  l'admettre  par  au- 
cune interprétation  de  similitude  ou  de  comparaison 
d’un  cas  à un  autre  cas. 

755.  Cet  art.  11  de  la  loi  de  1810  a donne  lieu , a 
Saint-Etienne,  à beaucoup  de  débats,  dans  lesquels 
on  a voulu  soutenir , par  de  longs  cl  spécieux  raison- 
nements, que  celui  qui  n’est  propriétaire  que  des 
maisons  et  clôtures  ne  devait  pas  être  recevable  à 
s’opposer  à la  recherche  et  a l’exploitation  des  mines 
par  des  puits  faits  extra  tnuros  dans  le  terrain  qui  ne 
lui  appartient  pas;  cl  qu'au  contraire  le  propriétaire 
du  fonds  situé  inéme  à moins  de  cent  mètres  de  dis- 
tance extérieure  des  clôtures , pouvait  y faire  des 
recherches  et  creuser  des  puits , même  malgré  le  pro- 
prietaire des  habitations  cl  clôtures  murées  du  voisi- 
nage. 

Blais  la  justice  a repoussé  ce  système,  comme  on 
le  voit  dans  un  arrêt  de  lu  cour  de  cassation,  rapporté 
.par  Dalloz,  sous  la  date  du  21  avril  1823.  que  nous 
croyons  d'autant  plus  utile  (Je  rapporter  ici  à notre 
tour  tout  entier,  qu’on  y trouve  l'application  d’une 
règle  de  compétence  importante  à bien  connaître  en 
cette  matière. 

« Le  marquis  d’Osmond  et  les  frères  Crozier,  y est- 
« il  dit , concessionnaires  d'une  mine  à charbon  dans 
u la  commune  de  Fcugcrollcs , ayant  ouvert,  [tour 

* l’exploitation  de  celle  mine,  un  puits  sur  la  pro- 
« priélc  d'un  sieur  Pascal , les  sieurs  Dubouchet  et 
« Massatlicr  les  ont  fait  assigner,  afin  qu'ils  lussent 
« condamnés  à boucher  ce  puits , parce  qu’il  était 
« distant  de  moins  de  cent  mètres  de  leurs  mai- 
« sous  et  cuclos,  et  à leur  payer  des  dommages- 
« intérêts. 

« Le  30  novembre  1819,  jugement  du  tribunal  ci- 
« vil,  qui  accueille  la  demande  des  sieurs  Dubou- 
« chet  cl  consorts  ; mais  sur  l'appel , arrêt  de  la  cour 
« royale  de  Lyon,  du  30  août  1820,  qui  iulirine  ce 
« jugement,  attendu  , portent  en  substance  les  mo- 
« tirs  de  l'arrêt,  que  l'art.  11  de  laloidu  21  avril  1810, 
« suivant  lequel  nulle  permission  de  recherche  ni 
« concession  de  mines  ne  pourra , sans  le  consente- 
« ment  formel  du  propriétaire  de  la  surface,  donner 
u le  droit  de  faire  des  sondes  et  d’ouvrir  des  puits 
•(  dans  les  clos  mures,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les 
« terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  mu- 
« rées , dans  la  distance  de  cent  mètres  desdiles  clô- 
<i  tures,  n’est  relatif  qu'à  des  mines  qu'il  s’agit  de 

• rechercher  et  découvrir , et  nullement  à des  mines 
« concédées,  dont  l’exploitation  est  en  activité;  qu’à 
u la  vérité  il  est  de  toute  évidence  qu'il  ne  s'applique 
» pas  seulement , comme  l’avaient  prétendu  le  mar- 
u quis  d’Osmond  et  les  frères  Crozier,  au  propriétaire 
u du  fonds  même  sur  lequel  le  travail  a eu  lieu,  mais 
u aussi  aux  proprietaires  voisins , parce  que  c’est  à 
u l'intérêt  general  de  la  propriété  que  la  loi  a voulu 
*(  nécessairement  pourvoir  ; qu’aiusi  les  sieurs  Üubou- 
» chet  et  âlassadicr  doivent  s’imputer  a eux-mêmes 
» de  n’avoir  pas  agi  devant  l'autorité  administrative 
•c  pendant  les  quatre  mois  qu’ont  dure  les  formalités 
k employées  pour  rendre  publique  la  demande  eu 
u concession  ; qu’au  surplus , s'ils  eussent  été  receva- 
it blés  à agir  aujourd'hui , l'autorité  administrative 
u aurait  été  seule  compétente  pour  connaître  de  leurs 
a réclamations. 

« Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Dubou- 
« chet  et  consorts , fondé  sur  deux  moyens  que  nous 
« pouvons  nous  dispenser  d’analyser,  parce  qu’ils 
« sont  résumés  de  la  manière  la  plus  nette  et  In  plus 
u claire  dans  les  motifs  de  l’arrêt  que  nous  rapportons. 

« La  cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  Jl.  Jou- 
it bert,  avocat  général,  vu  les  art.  11,  13,  46  et  56  de 
« la  loi  du  21  avril  1810,  statuant  sur  le  premier 


« moyen  , attendu , d’abord , que , d’après  les  termes 
« mômes  de  l’art.  11 , non-seulement  celui  qui  a ob- 
« tenu  la  permission  de  rechercher  et  de  découvrir 
« une  mine,  mais  encore  celui  qui,  par  un  acte  de 
« concession  précédé  de  toutes  les  formalités  voulues 
j « par  la  loi,  a obtenu  le  droit  d’exploiter,  ne  peut  ou- 
u vrir  de  puits  dan»  la  distance  de  cent  mètres  de 
u toute  habitation  ou  clôture  murée,  sans  le  consen- 
« tement  formel  du  propriétaire  de  ces  habitations  ou 
u clôtures,  encore  bien  que  le  fonds  sur  lequel  l’ou- 
u verlure  serait  faite  appartint  à un  autre  que  ce  pro- 
ii  priélaire  ; attendu,  ensuite,  qu’il  est  constant  et  non 
« contesté  que  le  puits  dont  il  s’agit  a été  ouvert  à 
« une  distance  moindre  de  cent  mètres  des  habita- 
it lions,  bâtiments  et  enclos  murés  des  sieurs  Dubou- 
u chet  cl  Messadier,  sans  qu’ils  y eussent  consenti; 

« Statuant  sur  le  second  moyen,  attendu  qu’il  rc- 
« suite  évidemment  des  art.  13,  46  et  36,  que  les 
•c  contestations  élevées  à raison  des  travaux  posté- 
« rieurs  à la  concession  des  mines,  et  relatifs  à leur 
« exploitation  , doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
« naux  , et  qu’il  n’y  a que  les  questions  d’indemnités 
« à payera  raison  des  recherches  nu  travaux  anlé- 
u rieurs  à la  concession,  qui , aux  termes  précis  de 
« l’art.  46,  soient  de  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
«<  minisirativc.  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  sieurs 
u Dubouchet  et  Messadier  ont  demande  qu’un  puits 
» ouvert  depuis  l'acte  de  concession  fût  bouché,  et 
« qu’il  leur  fut  alloué  une  somme  de  10.000  fr.,  pour 
« indemnité  résultant  de  ce  puits,  sauf  auxdils  sieurs 
« Dubouchet  cl  Messadier  à se  pourvoir  devant  l’au- 
« torilé  administrative , la  cour  royale  a violé  les 
« art.  1 1 , 1 3 et  56.  et  faussement  applique  l’art.  46  de 
u la  loi  du  21  avril  1810,  casse.  » 

75tt.  Mais,  sans  recourir  à autre  chose  qu’à  l’art.  11, 
qui  dit  tout  pour  celui  qui  sait  l’entendre,  il  n’est  pas 
difficile  d'éclaircir  la  question  de  la  manière  la  plus 
simple  et  d’après  les  principes  du  druil  les  mieux 
connus. 

En  fait,  il  est  constant  que  cet  artielc  défend  de 
faire,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  sur - 
face , aucune  recherche  ni  concession  de  mines  dans 
les  fonds  situés  à moins  de  cent  mètres  en  dehors  des 
murs  d’enceinte  des  habitations  ot  clôtures  murées  ; 
cl  toute  la  question  se  réduit  a savoir  quel  est  le  per- 
sonnage que  les  auteurs  de  la  loi  ont  entendu  désigner 
ici  par  le  propriétaire  de  la  surface. 

En  droit , quel  est  l'effet  d’une  prohibition  de  celle 
nature  ? 

Il  est  indubitable  que  cet  effet  consiste  dans  réta- 
blissement d’une  servitude  légale  et  négative  sur  les 
! fonds  situés  hors  des  murs  de  clôture  et  dans  l’inlcr- 
j valle  de  cent  mètres.  Il  y a bien  là,  comine  dans  la 
servitude  attiùs  non  tollendi , alienation  d’une  partie 
de  la  liberté  de  ces  fonds,  puisque  les  propriétaires  ne 
peuvent  plus  en  jouir  librement  cl  sous  tous  les  rap- 
ports comme  ils  en  jouiraient  pleinement  sans  cette 
prohibition. 

Or  qu’est-ce  qu’une  servitude?  C’est,  porte  l'art.  637 
de  notre  Code , une  charge  imposée  sur  un  héritage 
pour  l'usage  et  l'utilité  d’un  héritage  appartenant  à 
un  autre  propriétaire.  Il  faut  donc  qu'il  y ail  deux 
héritages  cl  deux  maîtres  pour  qu’il  y ait  etablisse- 
ment de  servitude.  Il  faut  deux  héritages,  puisque  l'un 
doit  être  affecté  au  service  de  l'autre.  Il  faut  qu’il  y ait 
deux  maîtres , par  l’empire  de  la  maxime  Res  sua 
ne  mi  ni  servit. 

Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  où  sont  les 
fonds  dominants?  où  sont  les  fonds  que  le  législateur 
a voulu  favoriser  par  rétablissement  de  la  servitude 
dont  il  s’agit  ici  ? 

Certes  on  ne  les  trouvera  pas  parmi  les  héritages 
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qui  sont  ouverts  de  toute  part  dans  les  campagnes 
voisines  dis  habitations  et  clûi urcs  murées,  puisque 
c'est,  au  contraire,  sur  ces  héritages  que  pèse  la  ser- 
vitude dans  l’étendue  de  la  zone  de  cent  mètres  de 
largeur  depuis  les  clôtures. 

l.cs  fonds  dominants  sont  donc  les  habitations  cl 
i lôturrs  murées,  puisque  c’est  en  leur  faveur , et  pour 
de  plus  grands  agréments  dans  leurs  aisances  exlé- 
rieurcs.  que  la  défense  de  travaux  et  embarras  voisins 
a été  faite. 

C’est  ainsi  qu’il  reste  démontré  que  quand  l’art.  11 
de  la  loi  dit  que  nulle  permission  de  recherche  ni 
concession  de  mine  lie  pourra,  sans  le  contentement 
formel  du  ptvpriélaire  de  la  turface , donner  le  droit 
de  faire  des  sondes  ou  d'ouvrir  dus  puits  ou  galeries, 
ni  celui  d’établir  des  machines  ou  magasins  dans  les 
enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains 
attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées  . dans  la 
distance  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habi- 
tations, le  personnage  qui  est  ici  désigné  comme  pro 
prièlairv  de  la  turface,  n'est  autre  que  le  propriétaire 
des  habitations  cl  clôtures  murées,  parce  qu’il  n'y  a 
que  lui  qui,  en  sa  qualité  de  proprietaire  du  fonds  do- 
minant, puisse  renoncer  à l'exercice  de  la  servitude 
imposée  eu  sa  faveur  sur  les  héritages  voisins. 

Au  reste,  si  ce  propriétaire  se  porte  à former  oppo- 
sition aux  travaux  qu’un  tiers  voudrait  pratiquer  dans 
la  zone  prohibée,  et  qu'il  s’engage  à ce  sujet  une  con- 
testation entre  lui  et  ce  tiers,  les  débats  de  celle  ua- 
turc  portant  sur  une  question  de  propriété,  c’est  par- 
devant  lis  tribunaux  ordinaires  qu’ils  devraient  être 
portés  (1).  ( Voy.  à cet  egard  l'arrêt  du  conseil  d’Élat 
du  3 avril  1820,  dans  Macarcl,  l.  >111,  p.  199.) 

747.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  un  ■ 
homme  propriétaire  d'uu  tonds  placé  tout  à fait  eu 
dehors  de  la  zone  de  cent  mètres  dont  ou  a pai lé  ci- 
dessus,  peut  pratiquer  des  galeries  et  des  puits  dans 
son  héritage , pour , 4 l'aide  de  ces  galeries  souter- 
raines,  arriver  jusqu’à  la  mine,  et  en  taire  l'extraction 
jusque  sous  le  sol  de  la  zone  réservée  au  voisinage  des 
maisons  cl  clôtures  murées. 

il  est  évident  que  celle  question  doit  recevoir  une 
solution  négative,  puisque  notre  article  11  ne  peut 
permettre  l’exploitation  d’une  mine  là  où  il  eu  prohibe 
même  la  concession. 

M.iis,  dira-t-on,  comment  concilier  tout  cela  avec  la 
disposition  de  l'article  16  de  la  lui,  portant  que  qui- 
conque est  concessionnaire  d'une  mine,  doit , le  cas  j 
arrivant  « de  travaux  à faire  sous  des  mai-onsou  lieux  ! 
« d habitation  , sous  d’autres  exploitations,  ou  dans 
« leur  voisinage  immédiat , donner  caution  de  pa/cr  \ 
u toute  indemnité  en  cas  d’accident?  » Certes,  ici  la 
loi  suppose  bien  qu'un  homme  peut  être  concession- 
naire d'une  mine  étendant  sa  couche  jusque  sous  la 
maison  d'habitation  d'uu  autre  individu,  puisqu'elle 
veut  seulement  que,  dans  uuc  pareille  situation , le 
propriétaire  de  la  mine  ne  puisse  l'exploiter  qu'eu 
fournissant  au  proprietaire  de  la  maison  d’habitation 
un  cautionnement  de  toute  indemnité  en  cas  d'acci- 
dciil;  mais,  au  lieu  de  trouver  en  tout  cela  un  système 
contradictoire  dans  la  loi,  il  ne  faut  y voir  qu’une  va- 
riété de  dépositions  appliquées  à diverses  hypothèses. 

lu  Uuc  mine  gisant  sous  le  terrain  d'uu  enclos  muré 
comprenant  une  maison  d habitation,  peut,  avec  le 
consentement  formel  du  proprietaire  de  ces  maison 
et  clôture,  être  concédée  a un  tiers,  qui  aura  bien 
certainement  le  droit  de  l'exploiter,  mai»  qui,  malgré 


(l)  Opinion  conforme  , d'après  le*  discussions  de  la  loi , dam  le 
Traité  sur  la  législation  Utt  minet,  par  A.  DciLDtxqtK , 
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son  droit  de  propriété  minérale,  ne  pourra  étendre 
scs  galeries  sous  la  maison  du  proprietaire  de  surface, 
sans  fournir  préalablement  une  caution  d’indemnité 
en  cas  d’accident. 

2”  Lorsqu’il  n’y  a encore  aucun  bâtiment  construit 
sur  le  terrain  minier  au  jour  de  la  concession  de  U 
mine  faite  à un  étranger,  rien  u’empèche  que  le  maî- 
tre, qui  reste  pleinement  propriétaire  de  la  surface, 
ne  puisse  y bâtir  une  maison  pour  s’y  loger;  et  le 
concessionnaire  minier,  voulaul  pousser  ses  galeries 
de  fouilles  jusque  sous  l'habitation  du  propriétaire  de 
surface , sera  tenu  de  fournir  à celui-ci  le  cautionne- 
ment préalable  dont  on  vient  de  parler. 

5°  Knlin , l'application  de  l'article  11»  doit  sc  re- 
trouver encore  bien  plus  fréquemment  à l'égard  de 
concessions  de  mines  antérieures  à la  loi  de  1M0,  at- 
tendu qu'alors  il  s'est  rencontré  plus  souvent  un  con- 
cours de  propriétaires  de  surface  ayant  des  maisons 
construites  au-dessus  des  terrains  de  mines  concédées 
â d'autres. 

Art.  12.  ••  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recher- 
« chcs,  sans  formalité  préalable,  dans  les  lieux  réscr- 
« vés  par  le  précédent  article,  comme  dans  les  autres 
« parties  de  sa  propriété;  mais  il  sera  obligé  d'ubte- 
« nir  une  concession  avant  d'y  établir  une  exploita- 
it tiori.  Dans  aucun  cas  les  recherches  lie  pourront 
« être  autorisées  dans  u.i  terrain  déjà  concédé.  » 

Si  le  terrain  situé  en  dehors  des  clôtures  murées 
appartient  au  même  propriétaire  que  l'habitation  et 
les  enclos , il  est  sans  contredit  que  ce  propriétaire , 
usant  de  sa  chose,  peut,  sans  permission  préalable,  y 
faire  toute  recherche  de  mines,  parce  qu'il  sc  trouve 
alors  daus  les  termes  du  droit  commun*,  mais  si  le 
terrain  extra  tnnrot  appartient  à un  tiers , son  seul 
voisinage  n autorisera  pas  le  propriétaire  des  clôtures 
à laire  des  fouilles  de  recherche  dans  ce  terrain  extra 
muivs  qui  n'est  pas  le  sien,  parce  qu’alors  la  règle  du 
droit  commun,  exprimée  par  l’article  10,  veut  qu'il  ait 
l'agrément  du  maître  du  fonds,  ou  l’autorisation  du 
gouvernement,  si  ce  propriétaire  s'oppose  à son  entre- 
prise. 

En  résumé,  lorsqu'il  s’agit  d'une  zone  extra  muros 
portant  sur  les  cent  mètres  de  distance  des  clôtures, 
et  que  le  propriétaire  du  sol  ne  consent  pas  aux  fouilles 
projetées  par  le  propriétaire  des  clôtures,  le  gouver- 
nement peut  accorder  la  pci  mission  de  les  exécuter; 
mais  si  c’est  le  propriétaire  des  habitations  cl  clôtures 
murées  qui  s’oppose  aux  mêmes  fouilles  de  recherche, 
il  u'apparlicnl  plus  au  gouvernement  de  vaincre  cette 
résistance,  attendu  que,  les  fouilles  pouvant  être  faites 
à une  plus  grande  distance,  il  n’y  a pas  cause  de  né- 
cessité de  les  pratiquer  plus  près  (2). 


SECTION  IV. 

des  forma  htm  rota  obtenir  la  concession  axs  nus. 

758.  Nécessité  des  concessions.  Ici  la  prescription  inopé- 

rante. Sans  concession  pas  de  béoéfice  du  possetsoire. 

759.  Formalités  de  la  demande.  Publications.  Leur  but.  Ca» 

de  nullité. 

760.  Suite  du  précédent. 


7 5H.  Nous  venons  d’exposer  les  règles  qui  concer- 


té) L'opinion  émi*e  par  PaOL'DHOV  dan*  ce  numéro  a élu  com. 
Laitue  dan*  le  Traité  tur  ta  législation  dtt  minet,  par  A.  Dx;- 
URECipt,  B»  7*7. 


nfc  L’OBTfcNTION  DE  L'ORDONNANCE  DF.  CONCESSION,  F.T  DK  SES  EFFETS, -739-70 1.  «8;; 


nenl  la  recherche  des  mines  : Il  s’agit  actuellement 
d'examiner  quelles  sont  les  démarches  à faire  pour 
obtenir  la  concession  de  la  propriété  do  ccs  mines  quand 
elles  ont  été  découvertes. 

Suivant  le  principe  décrété  par  l’article  1OT  de  la  loi 
du  48  juillet  1791,  déclarant  que  les  ruine*  aoni  à la 
disposition  de  la  nation , en  ce  sens  qu’elles  ne  peuvent 
être  exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa 
surveillance,  l'article  H de  la  loi  du  21  avril  1810 
porte  qu’cffcctivcment  les  mines  ne  peuvent  être 
exploitées  qu’en  vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré 
en  conseil  d'Étal  : d’où  l’on  doit  tirer  la  conséquence 
que  la  prescription  acquisitive  ne  peut  avoir  lieu  en 
cette  matière , qui  rentre  absolument  sous  l’empire 
du  droit  public,  contre  lequel  on  ne  peut  prescrire 
par  une  possession  contraire,  quelle  qu’en  ait  été  la 
durée  : Prœacriptio  tempori*  juri  pubtico  non  débet 
obsistere  (L.  6,  cod.  lib.  VIII,  lit.  XII);  d’où  il  faut 
tirer  encore  cette  autre  conséquence,  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  adjuger  le  bénéfice  du  possessoire  à 
celui  qui  n’a  exercé  sur  la  mine  qu'une  exploitation 
de  fait,  sans  avoir  aucun  titre  de  concession.  Mais 
quelles  mesures  doit-on  mettre  en  œuvre  pour  parve- 
nir à l'obtention  de  cet  acte?  C’est  là  ce  que  nous 
avons  à exposer  ici. 

759.  Les  demandes  en  concession  de  mines  doi- 
vent être  adressées  au  préfet  de  la  situation  des  lieux. 
Elles  doivent  contenir  la  désignation  précise  de  la  si  - 
tuation de  la  mine,  la  nature  du  minerai  à extraire, 
l'état  dans  lequel  les  produits  en  seront  livrés  au 
commerce,  et  autres  détails  d’éclaircissement  relatifs 
à la  nature  de  l'entreprise. 

Le  préfet,  après  avoir  fait  enregistrer  la  demande, 
doit . tant  directement  et  par  lui-mème  que  par  la 
coopération  des  sous-préfets,  la  faire  afficher  dans  les 
dix  jours  (art.  22  de  la  loi  du  21  avril  1810),  et  du- 
rant quatre  mois,  tant  au  chef-lieu  du  département  que 
dans  celui  de  l'arrondissement  où  la  mine  est  située , 
dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur,  et  dans  les 
communes  dans  le  territoire  desquelles  la  concession 
peut  s’étendre,  et  elle  doit  être  insérée  dans  les  jour- 
naux du  département.  Ces  publications  doivent  aussi 
avoir  lieu  devant  la  porte  de  la  maison  commune  et  i 
des  églises  paroissiales  et  consistoriales,  à la  diligence 
des  maires,  à l'issue  de  l'office,  un  jour  de  dimanche,  J 
et  au  moins  une  fois  par  mois  pendant  la  durée  des 
quatre  mois  d’affiches,  et  les  maires  sont  leuiis  de  cer- 
tifier ces  publications  (art.  23  et  24  de  la  même  loi). 

Ces  affiches  cl  publications  sont  exigées  pour  avertir 
les  propriétaires  de  terrains  et  tous  ceux  qui  croi- 
raient être  en  droit  de  former  quelques  prétentions 
ou  d’élevcr  quelques  réclamations  sur  la  demande  en 
concession  de  la  mine  : cl  elles  doivent  tenir  lieu 
d’interpellations  qui  leur  auraient  été  personnellement 
faites,  puisqu'elles  ne  sont  ordonnées  qu’à  cette  Un 
(art.  11,  lit.  I,  de  la  loi  du  28  juillet  1791). 

Ces  publications  servent  encurc  à faire  connaître 
les  divers  concurrents  qui  peuvent  se  présenter  pour 
demander,  par  préférence  les  uns  aux  outres,  la  con- 
cession de  la  mine,  et  qui  sont  obligés  de  se  déclarer 
tandis  qu'il  en  est  encore  temps. 

C’est  par  ces  moyens,  et  autres  informations,  que 
l’on  parvient  à connaître  la  moralité,  la  capacité  cl  les 
ressources  financières  des  demandeurs,  pour  mettre 
l'administration  à même  de  faire  le  meilleur  choix. 

Ces  publications  sont  tellement  nécessaires,  qu'une 
concession  de  mines  peut  être  annulée  relativement  à 
une  commune  dans  laquelle  le  concessionnaire  ne  les 
a pas  fait  exécuter,  sans  qu'il  soit  permis  d'opposer 
au  demandeur  en  nullité,  qu’il  a eu  lui-méme  une 
connaissance  personnelle  de  la  demande  en  conces- 
sion de  la  mine.  {Voy.  l’arrêt  du  conseil  ou  l'ordon- 


nance du  13  mai  1818,  dans  la  Jurisprudence  du 
conseil  il' État,  par  Sirey,  t.  IV,  p.  320.) 

760.  Tout  ce  qui  concerne  ces  sortes  de  demandes 
est  communiqué  à l’ingénieur  des  mines,  qui  doit  être 
chargé  de  donner  son  avis  après  avoir  dressé  ou  fait 
dresser  un  plan  exact  des  lieux,  fixant,  par  des  points 
pris  à la  surface,  et  passant  verticalement  dans  l’inté- 
rieur, de  manière  à l’embrasser  le  mieux  possible  et  à 
en  fixer  toute  l'étendue,  la  masse  des  concessions,  dont 
la  seule  profondeur  reste  indéfinie. 

C’est  à vue  de  tous  ces  renseignements,  et  autres 
circonstances  connue!  dans  la  pratique  de  l'adminis- 
tration, que  le  préfet  des  lieux  prend  un  arrêté  par 
lequel  il  donne  son  avis  sur  l'affaire,  en  détaillant 
explicitement  les  motifs  de  son  opinion  sur  l'admis- 
sion ou  le  rejet  de  la  demande,  comme  encore  sur  le 
choix  du  concessionnaire,  s’ils  sont  plusieurs  deman- 
deurs; et  qu’il  adresse  cet  arrêté  au  ministre  de  l'in- 
térieur, avec  les  pétitions,  plans  des  lieux,  certificats 
d'affiches  et  publications,  avis,  oppositions  cl  pièces  à 
l'appui , afin  que  le  ministre  puisse  faire  statuer  en 
pleine  connaissance  de  cause  par  le  gouvernement  du 
roi. 

Jusqu’à  rémission  de  l’ordonnance,  toute  opposition 
est  encore  admissible  devant  le  ministre  de  l’intérieur 
ou  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Élat.  Dans  ce 
dernier  cas  elle  doit  avoir  lieu  par  une  requête  signée 
et  présentée  par  un  avocat  au  conseil,  comme  il  est 
pratique  (tour  les  affaires  contentieuses  ; et,  dans  tous 
les  cas,  elle  doit  être  notifiée  aux  parties  intéressées. 

Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la 
mine  déjà  acquise  par  concession  ou  autrement,  les 
parties  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux  et 
cours  (art.  28),  attendu  que  toutes  les  questions  de 
propriété  sont  dans  les  attributions  de  la  justice  ordi- 
naire. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  étendre  plus  loin 
sur  toutes  ces  formalités,  attendu  que  notre  dessein 
est  de  nous  occuper  surtout  du  fond  des  choses,  sans 
nous  trop  arrêter  à ce  qui  n'appartient  qu'aux  formes, 
sur  lesquelles  il  n’y  a qu’à  ouvrir  la  loi  du  21  avril 
1810,  au  lit.  IV. 


SECTION  V. 
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761.  Considération*  qui  militent  eo  faveur  de  l'inventeur  et 
du  propriétaire  du  sol. 

7<îî.  Droits  de  propriété  à la  mine  résultant  de  la  concession. 

Effet  de  la  séparation  des  deux  propriétés. 

763.  Actions  ou  intérêts  sont  meuhlcs.  Sous  la  loi  de  1791 
la  concession  était  meuble.  Et  tombait  eu  commu- 
nauté. 

761.  La  mine  concédée  à un  époux,  avant  son  mariage  et 
■ous  la  loi  de  1791,  tombe  en  communauté. 

765.  Charges  ordinaires  de  la  concession. 

766.  Motifs  qui  font  laisser  au  gouvernement  le  règlemcut 

des  droits  de  l'inventeur  qui  n'obtient  pas  la  conces- 
sion. Dispositions  de  ta  nouvelle  loi  française , quant 
aux  représentants  des  sociétés. 


761.  Parmi  les  pétitionnaires  qui  peuvent  se  trou- 
ver en  concurrence  sur  une  demande  en  concession 
de  mine,  il  y a deux  personnages  qui  méritent  beau- 
coup d’égards,  qui  sont,  d’une  part,  l'inventeur  de  la 
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mine,  et  d‘aolrc  côlé,  la  propriétaire  do  fonds  dans 
lequel  la  mine  est  renfermée. 

I. ‘inventeur  de  la  mine  est  certainement  dans  une 
position  très-favorable,  puisque  sans  lui  il  n’y  aurait 
aucune  concession  à faire  à qui  que  ce  soit,  et  qn’il 
est  possible  qu’il  ait  hasardé  de  très- grandes  dépenses 
pour  venir  à bout  de  son  entreprise. 

Le  propriétaire  du  sol  a aussi  le  droit  de  demander, 
par  préférence,  la  concession  pour  lui,  puisqu’il  ne 
sollicite  que  le  maintien  de  sa  propriété.  Aussi  Part.  3 
de  la  loi  du  58  juillet  1791  porte  que  les  propriétaires 
de  la  surface  auront  toujours  la  préférence  et  la  li- 
berté d'exploiter  les  mines  qui  pourront  se  trourer 
dans  leurs  fonds,  et  la  permission  ne  pourra  leur  être 
refusée  lorsqu'ils  la  demanderont . 

Mais,  comme  il  est  possible,  et  comme  l'expérience 
peut  bien  l’avoir  démonlré,  que  ni  I inventeur  de  la 
mine,  ni  le  propriétaire  dn  fonds,  n’aient,  soit  la  ca- 
pacité, soit  les  moyens  de  fortune  nécessaires  pour 
exploiter  d’une  manière  vraiment  utile  ce  genre  de 
propriété  si  intéressant  pour  les  besoins  de  la  sociélé, 
la  loi  du  21  avril  1810  déclare,  par  l’arl.  10,  que  le 
gouvernement  est  le  seul  juge  des  motifs  ou  considé- 
rations d’après  lesquels  la  préférence  doit  être  accor- 
dée aux  divers  demandeurs  on  concession  , qu'ils 
soient  propriétaires,  inrenteurs  ou  autres. 

76».  Par  l’acte  ou  l’ordonnance  de  concession,  le 
concessionnaire  acquiert  à perpétuité  la  propriété  de 
la  mine,  dont  le  corps  sc  trouve  désormais  civilement 
séparé  du  terrain  de  surface,  et  forme  à part  un  im- 
meuble particulier,  disponible  et  transmissible  comme 
tous  les  autres  fonds,  et  dont  on  ne  peut  être  expro- 
prié que  dans  les  cas  cl  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  propriétés , conformément  au  code 
civil  et  à celui  de  procédure,  sauf  les  restrictions  cl 
conditions  que  nous  signalerons  ci-après  (art.  7 de  la 
loi  du  21  avril  1810). 

La  mine  une  fois  concédée  sc  trouve  donc  être  an 
nouvel  immeuble  civilement  distinct  et  séparé  du  ter- 
rain de  surface,  cl  ce  jeu  de  la  loi  a lieu  lors  même 
que  c’est  le  propriétaire  du  sol  qui  devient  conces- 
sionnaire de  la  mine  (art.  19)  : en  sorte  que  désormais 
il  sc  trouve  propriétaire  de  deux  immeubles  de  diffe- 
rente nature  cl  consistance,  là  où  il  n’en  possédait 
qu’un  seul  auparavant. 

L'immeuble  minier  sort  de  celte  création  civile  en- 
tièrement pur  et  dégage  de  toutes  les  charges  et  hypo- 
thèques dont  le  fonds,  dans  son  ensemble,  pouvait 
avoir  été  précédemment  grevé  (art.  17);  cl  désormais 
ces  charges  ne  pèseront  plus  que  sur  le  terrain  de  sur- 
face, ainsi  que  sur  la  rente  indemnitaire  dont  nous 
allons  parler  dans  quelques  moments  (art.  18);  mais, 
postérieurement  à sa  concession  , le  corps  de  la  mine 
peut  être  hypothéqué  comme  tout  autre  immeuble 
(article  19). 

Puisque  le  corps  de  la  mine,  une  fois  concédé,  doit 
être  à l’avenir  passible  des  charges  hypothécaires, 
comme  un  autre  immeuble  particulier , le  législateur 
a voulu  aussi  qu’il  fût  doté  des  avantages  qui  sont 
attachés  par  les  lois  aux  autres  immeubles , eu  ce  qui 
touche  à leurs  accessoires. 

C’est  ainsi  que  les  bâtiments,  machines,  puits  et 
autres  objets  de  travaux  établis  à demeure,  les  che- 
vaux, agrcs,  outils  et  ustensiles  servant  à l’exploita- 
tion de  la  mine,  doivent  cire  considérés  comme  en 
étant  les  accessoires  immobiliers  (art.  8). 

763.  Mais  les  actions  ou  intérêts  dans  une  sociélé 
ou  entreprise  pour  l’exploitation  des  mines , sont  ré- 
putés meubles , conformément  à l’art.  529  du  Code 
civil  ; et  il  est  sans  difficulté  qu’on  doit  considérer 
également  comme  choses  mobilières  les  matières  ex- 
traites de  la  mine,  les  approvisionnements  d’exploita- 


tion , et  autres  objets  personnels  des  propriétaires  et 
exploitants  (art.  9). 

Autrefois,  et  même  jusque  sous  l'empire  de  la  loi 
du  28  juillet  1791,  l’acte  de  concession  d’une  mine  ne 
comportait,  pour  le  concessionnaire  ou  permission- 
naire, qne  la  faculté  ou  ta  permission  d’extraire,  à 
l’exclusion  de  tous  autres,  les  matières  minérales  y 
comprises,  sans  considérer  le  corps  même  de  la  mine 
comme  concédé  à l’impétrant  : d’où  l’on  doit  tirer 
celle  conséquence,  que  le  droit  concédé,  n’ayant  pour 
objet  que  la  prise  do  choses  mobilières , n’était  lui- 
même  qu’un  droit  mobilier,  et  que,  comme  tel,  il 
devait  tomber  dans  la  communauté  matrimoniale, 
même  au  cas  où  la  concession  en  aurait  été  faite  avant 
le  mariage  de  l’époux  concessionnaire  ou  permission- 
naire (1401). 

Aujourd’hui  le  corps  de  la  mine  ne  devrait  être 
considéré  comme  un  acquêt  de  communauté,  qu’an- 
lant  que  la  concession  en  aurait  été  faite  aux  époux, 
ou  à l’un  d’eux , depuis  la  célébration  du  mariage 
(1401,  $ 3). 

76 4.  Mais  que  doit-on  décider  à l’égard  delà  mine 
concédée,  avant  la  loi  du  21  avril  1810,  à l’un  des 
époux  avant  son  mariage?  Doit-elle  être  encore  actuel- 
lement regardée  comme  un  bien  de  communauté?  ou 
l'immobilisation  n’en  a-t-elle  été  prononcée  qu’en  fa- 
veur delà  personne  du  concessionnaire,  par  l’art.  51 
de  celle  loi,  portant  que  « les  concessionnaires  anté- 
« rieurs  à la  présente  loi , deviendront,  du  jour  de  sa 
» publication , propriétaires  incommutables , sans 
« aucune  formalité  préalable  d’affiches,  vérification 
« de  terrain,  ou  autres  préliminaires,  à la  charge 
» seulement  d’exécuter,  s'il  y a lieu,  les  conventions 
« faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface?  n 

Nous  estimons  qu'aujourd'hui , et  dans  l’hypothèse 
proposée,  le  corps  de  la  mine  doit  appartenir  au  corps 
de  la  communauté,  attendu  que  c’est  un  droit  de  cette 
communauté  qui  a été  immobilisé,  el  qu’il  entre  for- 
mellement dans  le  vœu  comme  dans  les  expressions 
de  la  loi  de  respecter  les  droits  précédemment  acquis. 

765.  Outre  la  rente  indemnitaire,  dont  nous  trai- 
terons dans  la  section  Vil  ci-après,  la  mine  reste  grevée, 
entre  les  mains  du  concessionnaire,  de  diverses  char- 
ges particulières  qui  ne  pèsent  que  sur  elle,  et  qui 
sont  les  suivantes  : 

Ie  La  raine  est  passible  des  hypothèques  dont  on  a 
pu , suivant  les  règles  du  droit  commun , la  grever 
après  l'acte  de  concession. 

Nous  examinerons  plus  bas  quel  doit  être  le  sort 
des  hypothèques  établies  sur  la  mine  par  un  conces- 
sionnaire qui  vient  à être  déchu  de  sa  concession. 

2°  Aux  termes  de  l’article  16  de  la  loi  d’avril  1810, 
en  cas  que  l’inventeur  d’une  mine  n’en  obtienne  pas 
la  concession,  H aura  droit  à une  indemnité  de  la  part 
du  concessionnaire,  laquelle  sera  réglée  par  l'acte  de 
concession  : voilà  une  seconde  charge  réelle  pesant 
sur  la  mine. 

S*  La  mine  concédée  csl  aussi  affectée  par  privilège 
en  faveur  de  ceux  qui.  par  acte  public  et  sans  fraude, 
peuvent  justifier  avoir  fourni  des  fonds  pour  en  exé- 
cuter les  recherches,  ainsi  que  pour  les  travaux  de 
construction  el  confection  des  machines  nécessaires  à 
son  exploitation,  à la  charge  de  se  conformer  aux 
articles  2103  el  autres  du  Code  civil  (article  20  de 
la  loi  de  1810). 

4"  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer 
à l’Etat  une  redevance  fixe,  et  une  redevance  propor- 
tionnée au  produit  de  l'extraction  (art.  33)  : sur  quoi 
il  faut  voir  les  détails  avec  lesquels  il  est  très-ample- 
ment statué  sur  ces  redevances , par  un  décret  impé- 
rial du  6 mai  181 1. 

5*  Eulin,  suivant  l’article  46,  le  concessionnaire 
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devenu  propriétaire  de  la  mine,  doit  supporter  la 
charge  des  indemnités  à payer  è raison  des  recherches 
ou  travaux  antérieurs  à l'acte  de  concession. 

766.  On  voit,  par  le  rapprochement  dcl  articles  16 
et  46,  que  l’indemnité  due  à l’inventeur  qui  n 'obtient 
pas  la  concession  , est  tout  autre  chose  que  celle  qui 
peut  cire  due  pour  les  travaux  de  recherche  exécutés 
sur  le  fonds  par  l’inventeur  lui-même,  puisque  la 
première  doit  être  réglée  par  l'acte  de  concession . 
tandis  que  c’est  au  conseil  de  préfecture  à prononcer 
sur  le  règlement  de  la  seconde , lorsqu'il  n’y  a pas 
d'accord  à ce  sujet  entre  les  parties. 

La  raison  de  cette  différence  consiste  en  ce  que, 
quand  il  s'agit  de  l'espèce  d'indemnité  que  la  loi  ac- 
corde à l’inventeur,  ce  n’est  pas  sur  l’estimation  d’un 
droit  acquis  qu'il  y a un  jugement  à rendre  ; mais  bien 
sur  la  récompense  due  au  zèle  et  à l’intelligence  de 
l'inventeur,  pour  avoir  découvert  une  chose  utile  à 
l’intérêt  de  la  société  : en  conséquence  de  quoi  c'est 
au  roi  è statuer  à cet  égard  ex  tequo  et  botto , et  non 
comme  juge,  mais  comine  souverain  rémunérateur. 
Au  contraire,  lorsqu’il  l'agit  d'adjuger  l'indemnité 
duc  à raison  de  l’exécution  des  travaux  de  recherche 
ou  à raison  des  dégradations  causées  par  ces  travaux 
sur  les  fonds  de  superficie,  c’est  sur  le  montant  des 
droits  ou  des  intérêts  acquis  qu’il  s'agit  de  prononcer  ; 
et  pour  cela  la  loi  renvoie  la  question  par-devant  le 
conseil  de  préfecture,  et  non  devant  les  tribunaux  , 
attendu  que  jusque-là  , et  avant  la  concession  de  la  ' 
mine,  tout  se  passe  encore  dans  l’intérêt  public. 

Suivant  le  prescrit  de  l'article  7 de  la  loi  du  27 
avril  1838,  « lorsqu'une  corictssion  de  mine  nppar- 
« tiendra  à plusieurs  personnes  ou  à une  société,  les 
« concessionnaires  ou  la  société  de-  ront.  quand  ils  en 
« seront  requis  par  le  préfet,  justifier  qu’il  est  pourvu 
« par  une  convention  spéciale  à ce  que  lis  travaux 
>t  d'exploitation  soient  soumis  à une  direction  unique 
u cl  coordonnée  dans  un  intérêt  commun. 

« Ils  seront  pareillement  tenus  de  designer,  par 
u une  déclaration  authentique  faite  ou  secrétariat  de 
« la  préfecture  , celui  des  concessionnaires  ou  tout 
« autre  individu  qu'ils  auront  pourvu  des  pouvoirs 
« nécessaires  pour  assister  aux  assemblées  générales, 
« pour  recevoir  toutes  notifications  ei  significations, 
« et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  Fad- 
« ministration,  tant  en  demandant  qu’en  défendant. 

« Faute  parles  concessionnaires  d’avoir  fuit,  dans 
« le  delai  qui  leur  aura  été  assigné,  la  justification 
« requise  par  le  paragraphe  premier  du  présent  arli- 
n cle,  ou  d’exécuter  les  clauses  de  leurs  conventions 
« qui  auraient  pour  objet  d’assurer  l'unité  de  la  con- 
■ cession,  la  su-pension  de  tout  ou  partie  des  travaux 
•i  pourra  être  prononcée  par  un  arreté  du  préfet,  sauf 
* recours  au  ministre,  cl,  s’il  y a lieu,  au  conseil 
« d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  sans  préjudice, 
« d’ailleurs , de  l’application  des  articles  93  cl  sui- 
ii  vants  de  la  loi  du  il  avril  1810  : » lesquels  articles 
statuent  sur  la  répression  des  contraventions  aux  lois 
et  règlements  touchant  l'exploitation  des  mines,  cl 
veulent  qu'elles  soient  constatées  et  dénoncées  au 
procureur  du  roi  des  lieux,  pour  les  faire  réprimer 
comme  les  contraventions  en  matière  de  voirie  et  de 
police. 


SECTION  VI. 
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priété dei  mine*  e*t  loin  d’élre  parfaite.  Quant  au 
droit  de  disposer,  principes  de  la  lof  de  1791. 

768.  Obligation  de  faire  appronver  la  cession  par  le  gouver- 

nement. Arrêté  du  3 nivôse  an  vi.  Conséquence  pour 
rusofrultter.  t.ot  de  1810. 

769.  Motifs  pour  soutenir  que  l'arrété  du  3 nivôse  est 

abrogé. 

770.  Leur  réfutation  par  Fauteur,  qui  conclut  à la  non-abro- 

gation. 

771.  Réponse  à l'objection  que  les  minci  sont  transmissi- 

bles. 

779.  Dans  le  cas  de  partage  de  la  mine,  l'autorisation  doit 
être  préalable.  Conditions  à vérifier  différentes  alors 
de  celles  voulues  dans  le  cas  de  transmission  to- 
tale. 

773.  Lorsque  plusieurs  propriétaires  voisins  sont  concession- 

naires collectifs  de  la  mine, peuvent-ils  convenir  que 
chacun  n'exploitera  que  sous  sa  propriété  ? 

774.  En  quoi  consistent  les  droits  de  celui  auquel  on  à sim- 

plement légué  l'usufruit  d'une  mine? 

775.  Lorsqu'il  ne  s’agit  que  d’un  droit  d’usage  légué  sur 

une  mine,  comment  doit-on  en  apprécier  la  consis- 
tance ? 


167.  I.c  concessionnaire  d’une  mine  en  a-t-il  la 
propriété  parfaite?  Voilà  la  question  principale. 

La  propriété  parfaite  comporte  essentiellement  deux 
attributs,  qui  sont  le  droit  de  jouir  et  celui  de  dispo- 
ser : c’est  donc  sous  ce  double  point  de  vue  qu’il  faut 
envisager  celle  des  mines  pour  en  bien  apprécier  la 
nature. 

Suivant  les  lois  qui  régissent  cette  matière,  la  /ta- 
cullè  ou  le  droit  de  jouir  d’une  mine  sont  perpétuelle- 
ment soumis  à toutes  les  investigations  des  ingénieurs 
ou  autres  délégués  de  l'administration  , préposés  à la 
surveillance  de  celle  source  de  prospérité  sociale; 
l’intérieur  des  mines  doit  toujours  leur  être  ouvert; 
ils  ont  toujours  le  droit  d’en  critiquer  l'exploitation , 
et  d’en  provoquer  le  changement  de  système , s’il  leur 
paraît  n’élre  pas  prospère  : il  faut  donc  dire  que,  sous 
le  rapport  du  droit  de  jouir  librement  et  comme  on  le 
voudrait  de  la  chose,  la  propriété  des  mines  est  loin 
d’étre  une  propriété  parfaite. 

Vainement  voudrait-on  opposer  à celte  décision, 
que  cet  assujettissement  qui  pèse  sur  la  jouissance  des 
mines,  est  moins  une  servitude  imposée  à ce  genre  de 
possession,  qu’une  protection  de  bienveillance  que  la 
loi  accorde  au  propriélaire,  pour  l’éclairer,  dans  son 
propre  intérêt,  comme  dans  celui  du  public,  en  lui 
indiquant  les  précautions  à prendre  pour  prévenir  les 
abus  ruineux  qui  pourraient  s’introduire  dans  une 
exploitation  vicieuse  : car  l'objet  principal  que  se  pro- 
posent, dans  leurs  investigations,  les  ingénieurs  ou 
autres  délégués  de  l'administration , consiste  surtout 
à reconnaître  si  l’exploitation  de  la  mine  est  exercée 
suivant  un  bon  système  pour  la  sûreté  publique,  et 
dans  l'avantage  des  consommateurs,  et  non  point  dans 
l'intérêt  ou  le  profil  du  propriétaire  de  la  mine,  dont 
ils  ne  sont  ni  les  agents,  ni  les  administrateurs. 

Et  ce  qu’il  faut  bien  remarquer , c'est  que,  l’exploi- 
tation des  mines  étant  nécessairement  soumise  à la 
surveillance  immédiate  de  l'autorité  civile,  il  serait 
impossible  de  concevoir  comment  la  mine,  grevée 
d'une  semblable  servitude,  pourrait  néanmoins  être 
classée  au  rang  des  propriétés  parfaites,  comme  libres 
dans  les  mains  de  leurs  maîtres. 

Le  propriétaire  d’une  mine  ne  pourrait  pas  mémo 
s’abstenir  d’en  jouir,  en  cessant  de  l'exploiter  sàns 
avoir  une  cause  légitime  de  cette  interruption,  attendu 
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que  les  besoins  sociaux  soûl  là  pour  réclamer  l'exploi- 
tation, dont  le  droit  n’a  clé  accordé  qu’à  la  condition 
qu'elle  aurait  lieu  autant  qu’elle  serait  moralement 
possible. 

C'est  ainsi  que,  sous  le  rapport  de  la  faculté  de 
jouir,  la  mine  est  loin  d'être  une  propriété  aussi  par- 
faite que  celle  des  Tonds  ordinaires. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  disposer,  il  faut, 
pour  le  bien  apprécier,  remonter  jusqu'à  la  loi  du 
28  juillet  1791,  et  voir  ce  qui  s'est  passe  depuis. 

Suivant  l’article  l*r  de  celle  loi,  les  mines  sont  à la 
disposition  de  la  nation,  en  ce  sens , que  ces  substances 
«e  pou  iront  être  exploitée»  que  de  son  consentement  et 
sous  sa  surveillance.  On  voit  par  là  que  l’acte  de  con- 
cession émané  du  chef  du  gouvernement  ne  compor- 
tait que  la  permission  d’exploiter  la  mine  et  d'en 
extraire  les  minerais,  ce  qui  ne  constituait  qu'une 
créance  qui  n’élail  que  mobilière,  comme  n’ayant 
pour  objet  que  des  produits  miniers  qui  ne  sont  cer- 
tainement pas  des  immeubles  ; qu’ainsi  il  n'y  avait  pas, 
comme  aujourd’hui , un  acte  de  concession  embras- 
sant le  corps  de  la  mine,  qui  est  actuellement  consi- 
déré comme  un  immeuble  à part,  cl  civilement  séparé 
du  fonds  de  surface. 

Suivant  l'article  4 de  la  même  loi,  la  permission 
d'exploiter  une  mine,  quoique  bien  moins  importante 
que  les  concessions  d'aujourd'hui , ne  pouvait  néan- 
moins excéder  la  durée  du  cinquante  années. 

7GS.  Enfin,  cette  loi  gardait  un  silence  absolu  sur 
la  question  de  savoir  si  le  premier  concessionnaire,  et 
ensuite  chacuu  de  scs  successeurs,  pouvait,  sans  l’ap- 
probation du  gouvernement , transmettre  son  droit  ;i 
un  autre  qui  tut  uniquement  de  son  choix,  ou  qui  lui 
succédât  comme  heritier;  cl  si  cela  devait  avoir  beu 
malgré  la  déclaration  consignée  dans  l'article  1",  qui 
porte  en  principe  que  les  mines  ne  peuvent  être  ex- 
ploitées que  du  consentement  du  chef  de  l'Etat  et  sous 
sa  surveillance;  et  c'est  dans  la  vue  de  remplir  celte 
lacune,  que  fut  promulgué  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  3 nivôse  an  vi,  que  nous  croyons  utile  de 
mettre  ici  cii  entier  sous  les  yeux  du  lecteur,  pour 
mieux  faciliter  l'intelligence  de  l'importante  question 
que  nous  aborderons  ci-après.  Cet  arrêté  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

« Considérant  que  les  concessions  et  permissions 
« d'exploiter  les  mines  et  salines,  et  d’établir  des  usi* 
« nés,  ont  pour  objet  d'cmpècbcr  les  richesses  miné- 
« raies  de  la  république  de  devenir  la  proie  de  l’igno- 
•t  rance  et  de  la  cupidité,  cl  qu'en  conséquence,  la  loi 
« a assujetti,  entre  autres  choses,  les  demandeurs  en 
«•  concession  et  permission  à justifier  de  leurs  facul- 
« tés  et  des  moyeus  qu’ils  emploient  pour  assurer 
u l'exploitation  ; 

» Considérant  que  celte  justification  doit  être  éga- 
« lemeul  faite  par  les  concessionnaires,  héritiers,  do- 
it nalaircs , légataires , et  autres  axants  cause  des 
« citoyens  pourvus  de  concessions  et  de  permissions 
« d’exploiter  des  mines  et  salines,  et  d'établir  des 
•i  usines , ainsi  qu’il  était  ordonné  par  les  art.  4 cl  5 
k de  la  déclaration  du  24  décembre  17G2,quin’a 
« point  été  révoquée, 

• Arrête  ce  qui  suit  : 

« Art.  t".  Aucun  transport,  cession,  vente,  ou  au- 

• très  actes  translatifs  de  l’exercice  des  droits  accor- 
u dés  par  les  concessions  et  permissions  d’exploiter 
u les  mines  métalliques,  des  combustibles  et  salines, 

* et  d'établir  des  usines,  ne  pourront  être  exécutés, 
« et  les  cessionnaires  et  autres  jouir  de  l'effet  desdils 
« transports  et  actes  équivalents , qu'après  l'auto- 
« risalion  spéciale  de  l'administration  centrale  du 
« déparlcnu  ni  où  sera  situé  le  chef-lieu  de  l'exploita- 
it lion,  laquelle  sera  sujette  à l'approbation  du  Dirçc- 


« toire  exécutif,  conformément  à l'article  8,  titre  , 

>i  delà  loi  du  28  juillet  1 791. 

« Art.  2.  Tous  les  cessionnaires  et  porteurs 
u d’actes  énoncés  en  l’article  précédent,  ainsi  que  les 
u héritiers,  donataires  et  légataires  et  ayants  cause  des 
u citoyens  pourvus  desdiles  concessions  et  permis - 
« sions,  ou  de  leurs  cessionnaires,  seront  tenus,  dans 
u les  six  mois  de  la  publication  du  présent  arrêté,  do 
« se  pourvoir  à l'effet  d’obtenir  ladite  autorisation. 

« Ledit  délai  de  six  mois  ne  courra , pour  les  hcri- 
« tiers,  donataires  et  légataires,  dont  les  droits  s’ou- 
u vrironl  à l’avenir,  qu'à  compter  du  jour  où  ils 
u auront  fait  acte  d'héritiers,  ou  de  la  date  des  doua- 
it lions  ou  actes  de  délivrance  de  legs. 

« Art.  3.  Faute  par  les  cessionnaires,  héritiers. 

« légataires , donataires,  et  autres  ayants  cause , île 
« s'être  pourvus  dans  le  délai  fixe  par  l'article  précô- 
« dent,  ils  seront  considérés  comme  exploitant  sans 
« concession  cl  permission  , et  les  défenses  portées 
u par  la  loi  leur  seront  faites  par  les  administrations 
« centrales  des  départements,  à la  diligence  des  com- 
« missaircs  du  Directoire  exécutif. 

Art.  4.  Les  autorisations  énoncées  aux  deux  pre- 
« miers  articles  ne  seront  accordées  qu’après  la  justi- 
•i  fient  ion  des  facultés  et  moyens  des  concessionnaires. 

« héritiers,  légataires  cl  donataires  desdiles  conccs- 
• sions  et  permissions,  pour  assurer  l'exploitation, 
•i  conformément  à l’article  9,  titre  1er  de  ladite  !«»:. 
u Les  cessionnaires  par  transport  ou  actes  équira - 
u lents , les  donataires  cl  légataires,  seront  en  outre 
u tenus  de  représenter  l’original  ou  l'expédition  .vj- 
« thciilique  desdits  transports,  donations,  testaments, 
*i  actes  de  délis  rance  cl  autres. 

• Art.  3.  Les  cessionnaires  et  autres  successeurs 
« auxdites  concessions  cl  permissions,  qui  auront 
u etc  dûment  autorisés  à continuer  k'cxploilaiiou  . 
u seront  obligés  à l'exécution  de  toutes  les  lois,  arre- 
k tés  cl  règlements  concernant  les  mines , salines  et 
« usines,  cl  sujets  aux  peines  cl  dcchéauces  y par- 
ti lées,  le  cas  y échéant.  • 

Il  résulte  des  dispositions  de  cet  arrêté,  que,  par 
application  de  l’article  398  du  code  civil,  l'usulrui- 
lier  succédant  à la  jouissauce  d'uu  concessionnaire 
de  mine,  doit  demander  au  gouvernement  son  auto- 
risation pour  rendre  légale  sa  possession. 

Du  reste  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  pour 
rendre  légitime  la  possession  du  successeur  ou  ayant 
cause  du  concessionnaire,  il  ne  s'agit  pas  de  recourir 
à un  nouvel  acte  de  concession  accompagné  de  louu*s 
les  formalités  requises  à l’égard  du  concessionnaire 
primitif,  mais  seulement  d'obtenir  l’approbation  du 
chef  de  l’État,  en  constatant  par-devant  lui  les  moyens 
l'exploitation  qui  sont  au  pouvoir  du  successeur;  cc 
qui  peut  avoir  lieu  tout  simplement  par  la  produc- 
tion de  ses  rôles  de  contributions,  connue  encore  par 
l'attestation  des  autorités  locales,  et  autres  renseigne- 
ments dignes  de  foi. 

Tel  était  l’étal  de  la  législation  française  sur  les 
mines  lors  dc  la  promu tgaiion  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  dont  l'article  7 est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants: « L'acte  de  concession  donne  la  propriété  per- 
« pétuclle  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors  disponible 
r et  transmissible  comme  tous  autres  biens,  et  dont 
« on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  se  on 
« les  formes  prescrites,  conformément  au  code  Aa/o- 
« lèon  et  au  code  de  procédure  civile ; » c’csl-à  d.re 
qu’on  n’en  peut  être  forcément  exproprié  que  pour 
cause  d'utilité  publique  et  au  moyen  d'une  juste  in- 
demnité (343);  d'où  il  résulte  que  si,  pour  l’cxécu- 
tiou  de  quelque  service  public,  il  était  nécessaire  de 
pratiquer  une  roule  souterraine  à travers  la  monta- 
gne minière,  il  faudrait  recourir  à l’emploi  des  forma- 
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lités  prescrites  par  la  loi  portée  snr  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique,  que  nous  avons  expli- 
quée plus  haut,  et  en  Taire  une  application  modifiée 
conformément  à la  nature  des  choses.  Mais  revenons 
à la  suite  de  notre  texte. 

« Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots 
« ou  partagée  sans  une  autorisation  préalable  du  gnu- 
« vernement,  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la 
« concession.  » 

Le  motif  de  celte  disposition  exceptionnelle  con- 
siste en  ce  qu'il  est  possible  que  le  fractionnement  de 
la  mine  doive  en  intervertir  tout  le  système  d’exploi- 
tation, et  en  nécessiter  d’autres  qui  n’avaient  pas  été 
prévus,  elqu'il  faudra  coordonner  avec  un  bon  service. 

7e».  Sur  tout  cela  se  présente  la  très-importante 
question  de  savoir  si  l'arrête  du  Directoire , transcrit 
ci-dessus,  se  trouve  entièrement  aboli  par  cet  article 
delà  loi  de  1810,  quoique  cette  loi  n'en  prononce 
point  l’abolition. 

Pour  soutenir  que  l’arrêté  du  Directoire  est  entiè- 
rement abrogé  par  la  disposition  de  celle  loi,  qui  lui 
est  postérieure,  on  peut  dire  : 

Que  si  l'on  voulait  encore  aujourd'hui  contraindre 
à l’exécution  de  cet  arrête  les  successeurs  du  conces- 
sionnaire primitif,  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  que 
la  propriété  de  la  mine  doit  élre,  ainsi  que  le  veut  la 
loi  de  1810,  disponible  et  transmissible  comme  celle 
de  tons  les  attires  biens  ; 

Qu’on  ne  pourrait  exiger  encore  l’exécution  de  cet 
arrêté  sans  offenser  la  générosité  du  législateur 
de  1810,  en  rendant  précaire  une  propriété  qu’il  a au 
contraire  voulu  rendre  franche  et  absolue; 

Qu’cnllii,  celte  manière  d entendre  la  loi  sc  trouve 
palemmenl  fortifiée  par  l’exception  prononcée  dans 
l'article  7 de  la  loi,  pour  la  double  hypothèse  où  il 
s’agirait  de  partager  une  mine  ou  de  la  vendre  par 
lots,  attendu  que  c’est  un  principe  bien  reconnu,  que 
l’exception  confirme  la  règle  générale  pour  tous  les 
cas  non  exceptés. 

770.  Nonobstant  ces  raisonnements,  nous  croyons 
qu'il  est  plus  conforme  aux  principes,  et  surtout  aux 
principes  de  la  matière,  d'admettre  encore  l’exécu- 
tion de  l'arrête  du  Directoire, 

Attendu  que  si  les  auteurs  de  la  loi  de  1810  avaient 
voulu  qu’il  fût  abrogé  pour  l'avenir,  ils  n’auraient  pas 
manqué  de  le  dire,  et  c’est  cependant  là  ce  qu’ils 
n’ont  pas  lait  ; 

Que  les  motifs  qui  ont  porté  le  Directoire  exécutif  à 
rendre  son  arrêté  du  3 nivôse  au  vi,  sont  encore,  et  à 
plus  lorle  raison,  les  mêmes  aujourd'hui  ; 

Qu’en  remontant  nu  principe  décrété  par  l’arti- 
cle 1er  de  la  loi  du  £8  juillet  1791 , on  voit  que  les 
mines  sont  à la  disposition  delà  nation,  en  ce  sens, 
qu  elles  lie  peuvent  être  exploitées  que  de  son  consen-  ; 
temcnl  et  sous  sa  svrretllance:  d’où  il  suit  que  si  le 
premier  concessionnaire  vient  à vendre  ou  à donner  ! 
sa  mine  à un  autre  individu  sans  que  la  vente  ou  la 
donation  soient  soumises  à l'approbation  du  roi,  i'ac- 
quéieur  ne  pourra,  durant  cet  état  de  choses,  en 
avoir  une  possession  légitime,  puisqu’il  exploitera  à 
l'insu,  et  par  conséquent  sans  l’aveu  du  gouverne- 
ment ; 

Qu’en  fait  de  mines , le  haut  intérêt  social  qui  se 
rattache  à la  meilleure  exploitation  qu’on  en  puisse 
faire,  doit  nécessairement  prédominer  sur  la  volonté 
individuelle  du  proprietaire  qui  serait  porté  à dispo- 
ser aveuglément  de  sa  mine  au  profil  d’une  personne 
incapable  ou  moins  en  état  de  l’exploiter  d’une  ma- 
nière avantageuse:  pourquoi  il  faut  bien  que  le  chef 
de  l'État,  auquel  est  confié  le  soin  des  intérêts  sociaux, 
soit  appelé  a consentir  à l'acte  de  mutation,  attendu 
qu’aucune  convention  ne  peut  élre  régulièrement  ar- 


rêtée et  exécutée  qu'aulant  que  toutes  les  parties  in- 
téressées y ont  réellement  consenti; 

Que  si  ce  princi|>e  du  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées  fut  déjà  reconnu  par  le  Directoire 
exécutif  lors  de  ta  promulgation  de  son  arrête  sous  la 
loi  de  1791.  qui  n’accordait  la  jouissance  des  mines 
que  durant  l’espace  de  cinquante  ans  au  plus,  on  duit 
à bien  plus  forte  raison  le  consacrer  dans  la  pratique, 
aujourd'hui  que  la  concession  des  mines  se  fait  à per- 
pétuité, et  qu’en  changeant  perpétuellement  de  pos- 
sesseurs sans  l'aveu  et  la  surveillance  immédiate  du 
gouvernement,  elles  resteraient  exposées  à une  ruine 
inévitable  par  la  suite  des  temps; 

Qu'à  vue  de  toutes  les  formalités  et  mesures  à ob- 
server lorsqu’il  s’agit  de  procéder  à la  concession 
d’une  mine,  formalités  qui  ne  sont  principalement 
prescrites  par  la  loi  que  pour  chercher  à découvrir  le 
concessionnaire  réunissant  le  plus  de  moyens  pour 
exploiter  utilement,  il  est  évident  que  le  roi  n'a  pis 
légalement  le  droit  d'user  arbitrairement  de  son  au- 
torité en  choisissant  le  premier  venu  pour  lui  accor- 
der la  propriété  de  la  mine  sans  s’élre  assuré  de  sa 
capacité  et  de  scs  moyens  d'exploitation.  Kl  dès  lors , 
comment  le  premier  concessionnaire  pourrait-il  avoir 
le  droit  de  faire  arbitrairement  le  choix  de  son  suc- 
cesseur, tandis  que  le  roi  lui-méme  n’aurait  pas 
légitimement  la  faculté  d’en  agir  ainsi?  Comment 
pourrait-on  voir  dans  l’aliénation  faite  par  le  conces- 
sionnaire, un  aclc  légalement  consenti  dans  l’intérêt 
de  la  société,  intérêt  qui  est  inséparablement  associé  à 
l'exploitation  des  mines? 

Vainement  voudrail-on  dire  qu’en  consentant  l’acte 
de  concession  originaire,  le  roi  est  censé  avoir  ac- 
cordé au  concessionnaire  le  droit  d'aliéner  au  profit 
d’un  autre:  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
roi  lui  même  n’a  pas  la  faculté  de  concéder  la  mine 
sans  faire  usage  des  mesures  prescrites  par  la  loi  pour 
s’assurer,  autant  que  possible,  de  la  capacité  et  des 
moyens  du  concessionnaire.  El  dès  lors  comment  se- 
rait-il permis  de  dire  que  ce  chef  de  l'État  fût  censé 
avoir  tacitement  accordé  un  droit  qu’il  n’avait  pas 
lui-même? 

Vainement  opposerait-on  encore  qu’on  ne  pourrait 
exiger  aujourd'hui  l’exécution  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif,  sans  rendre  purement  précaire  la  pro- 
priété des  mines,  que  la  loi  de  1810  a voulu  établir 
comme  une  propriété  pure  et  indépendante  : car,  sous 
le  régime  de  la  féodalité,  on  n’a  jamais  dit  que  les  pro- 
priétés du  vassal  ne  fussent  que  précaires  entre  scs 
mains;  et  cependant,  quand  il  les  aliénait  au  profit 
ü'un  autre,  il  fallait  que  l’acquéreur  présentât  so;t 
contrat  au  seigneur  suzerain,  pouroblemr  son  consen- 
tement. Pourquoi  donc  la  même  théorie  ne  serait-elle 
pas  admise  aujourd'hui  a l’égard  du  gouvernement, 
eu  fait  de  mine  aliénée  de  l'uu  à l'autre? 

771.  Ce  u'est  pas  avec  plus  de  succès  qu’on  vien- 
drait opposer  à notre  doctrine  qu'elle  est  contraire  à 
la  disposition  de  la  loi  qui  déclare  le  droit  de  mine 
transmissible  comme  tous  nos  autres  droits;  car  il  ne 
faut  pas  confondre  la  transmissibilité  d’un  droit  avec 
les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  le  transmettre 
régulièrement.  De  ce  qu'un  légataire  universel  nommé 
dans  un  testament  olographe  ne  peut  sc  saisir  des 
biens  de  l'hérédité  qu'après  avoir,  eu  connaissance  de 
cause,  obtenu  du  président  du  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  une  ordonnance  d’envoi  en  pos- 
session (1008),  s’ensuit-il  que  les  biens  de  la  succes- 
sion du  défunt  ne  soient  pas  absolument  transmissibles 
lorsqu'on  les  considère  en  eux-mêmes,  et  abstraction 
faite  de  l'emploi  de  celte  formalité  ? Assurément  non. 
Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  delà  transmis- 
sibilité de  la  tniue  considérée  en  çlle-mémc? 
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772.  On  oppose.  enfin,  l’article  7 de  la  loi  de  1810, 
pour  soutenir  que.  hors  des  deux  cas  dans  lesquels  il 
exige  l'inlcrvenlion  du  gouvernement,  la  disposition 
ou  Te  transport  des  mines  doit  être  absolument  libre 
dans  toute  autre  circonstance,  suivant  la  règle  Excep- 
tio  firmat  regu/am  in  casibus  non  exceptis.  Mais  il 
faut  bien  remarquer  que  les  deux  cas  d'exception 
signalés  dans  cet  article  sont  d’une  importance  toute 
particulière,  puisqu’il  s'agit  du  partage  de  la  mine, 
qui  serait  déchirée  en  plusieurs  lois,  ce  qui  naturel- 
lement devrait  entraîner  un  changement  d’exploita- 
tion, et  la  création  de  deux  systèmes  propres  à chacun 
«les  lots:  et  c’est  pourquoi  l’on  ne  peut  alors  opérer 
le  partage  sans  une  autorisation  préalable  du  roi.  don- 
née dans  les  mêmes  formes  que  l'acte  de  concession  ; 
mais,  au  contraire,  dans  le  cas  de  simples  mutations 
de  propriété  sur  lesquelles  statue  l’arrêté  du  Direc- 
toire, il  s’agit  seulement  de  s’assurer,  à vue  des  rôles 
de  contributions  de  l’acquéreur,  et  autres  renseigne- 
ments, comme  seraient  les  attestai  ions  des  autorités 
locales,  si  cet  acquéreur  parait  avoir  la  capacité  et 
les  moyens  de  fortune  suffisants  pour  exécuter  utile- 
ment et  d’une  manière  assurée  l'exploitation  de  la 
mine. 

C’est  ainsi  que  l’arrélc  du  Directoire  exécutif,  où  il 
n'est  question  que  dt-s  mutations  ordinaires,  ne  doit 
recevoir  aucune  atteinte  del’articlc7  de  la  loi  de  1810, 
puisqu’ils  ne  statuent  l'un  et  l’autre  que  sur  des  cas 
totalement  différents  qui  y sont  spécialement  signa- 
lés, et  à l’égard  desquels  les  raisons  fondamentales 
de  la  doctrine  sont  aussi  absolument  différentes. 

De  tout  cela  il  faut  conclure  que  la  propriété  des 
mines  est  loin  d’èlre  parfaite  sous  le  rapport  de  la 
disponibilité. 

Nous  terminerons  cette  section  par  l'examen  de 
quelques  questions  ayant  des  rapports  plus  ou  moins 
immédiats  avec  les  matières  qui  y sont  traitées. 

773.  pRxxitKE  Qcirnox.  — En  supposant  que  plu- 
sieurs propriétaires  de  divers  héritages  situés  au  joi- 
gnant tes  uns  des  autres , se  soient  réunis  pour  obte- 
nir, en  une  seule  masse , la  concession  de  la  mine 
gisant  sous  l'ensemble  de  leurs  fonds,  et  que , par  leur 
traité  d'association,  ils  aient  expressément  ar/fté  que 
chacun  d'eux  ne  pourrait  en  faire  l'extraction  que 
dans  son  propre  fonds  seulement  et  sans  toucher  aux 
autres,  cette  clause  de  leur  traité  serait-elle  obliga- 
toire sans  recourir  à aucune  formalité  ultérieure  ? 

Nous  croyons  qu’il  faudrait  ici  faire  une  distinction 
touchant  la  manière  dont  la  concession  aurait  clé 
opcrce. 

Si,  le  traite  d’association  étant  joint  à la  demande 
en  concession,  la  clause  d'exploitation  séparée  avait 
été  positivement  autorisée  par  l'ordonnance  du  roi , 
nous  estimons  qu'elle  serait  obligatoire,  cl  qu'elle  de- 
vrait de  plein  saut  recevoir  suit  exécution,  attendu 
qu’elle  comporterait  les  effets  d’un  partage  prévu , 
pour  l'exécution  duquel  il  n’y  aurait  plus  n faire  que 
l’opération  matérielle  consistant  seulement  à Axer  les 
lignes  verticales  de  séparation  des  différentes  por- 
tions de  la  raine  gisant  sous  les  diverses  surfaces  des 
fonds  de  chaque  associé. 

Mais  si  la  susdite  clause  n’avait  pas  été  positive- 
ment approuvée  par  l'acte  de  concession,  nous  croyons 
qu’avant  de  pouvoir  procéder  séparément  aux  extrac- 
tions de  la  mine  sous  les  divers  héritages  des  asso- 
ciés, il  faudrait  recourir  à une  nouvelle  ordonnance 
du  roi  pour  en  faire  régler  préalablement  le  système 
d’exploitation  séparée,  attendu  que  jusque-là  il  n’y 
aurait  réelle ment  qu’une  mine  unique  comprise  dans 
la  même  concession,  mine  qu’il  s’agirait  de  fraction- 
ner en  établissant  un  système  d’exploitation  convena- 
blement adapté  à ses  diverses  parties  et  à la  localité; 


ce  qui  nous  ramène  nécessairement  à l’application  de 
la  dernière  partie  de  l’article  7 de  la  loi  d'avril  1810, 
déjà  rapportée  plus  haut. 

Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  et  ne  pas  perdre 
de  vue.  que  du  moment  que,  dans  le  système  de  no» 
Ire  législation,  la  tnine  n’apparlicnt  civilement  qu’à 
celui  qui  en  a personnellement  obtenu  In  concession  , 
sans  égard  à la  question  de  savoir  s'il  était  on  non 
précédemment  propriétaire  du  sol,  on  doit  nécessai- 
rement convenir  que.  dans  le  dernier  cas  qu’on  vient 
de  signaler,  où  aucun  partage  n'aurait  été  prévu  par 
l'acte  de  concession,  chacun  des  associés  se  trouve 
avoir  sa  part  proportionnelle  de  sociétaire  dans  la 
mine  située  sous  les  fonds  des  autres,  comme  il  n’a 
qu'une  pareille  cote  dans  ce  qui  se  trouve  gisant  sous 
le  sien,  puisqu'il  n’y  a qu’une  seule  concession  et  une 
seule  masse  indistinctement  concédée  à tous:  d’où  il 
résulte  qu'il  y a dans  le  tout  une  indivision  telle  qu’il 
faut,  pour  en  sortir,  satisfaire  aux  conditions  pres- 
crites par  la  loi  en  fait  de  partage  des  mines. 

77 À.  DEfxifcVE  çcestiox.  — En  quoi  consistent  leé 
droits  de  celui  auquel  on  a simplement  légué  l'usu- 
fruit d'une  mine  t 

Dans  les  cas  ordinaires  l’usufruitier  n’a  le  droit  de 
jouir  de  la  chose  qu'à  la  charge  d’en  conserver  la  sub- 
stance («78)  ; mais  ici  il  en  est  tout  autrement,  puis- 
qu'on ne  peut  jouir  d’une  mine  que  par  les  extrac- 
tions qu’on  y pratique,  et  que  rien  ne  recroissant  en 
place,  on  doit  parvenir  plus  tôt  ou  plus  lard  à l'épui- 
ser un  jour  entièrement. 

ha  charge  de  conserver  la  substance  entière  de  la 
mine  ne  pèse  donc  pas  ici  sur  l'usufruitier,  puisqu’il 
a,  par  la  nature  des  choses,  le  droit  d’en  consommer 
les  extractions  comme  des  fruits  civils  qu’il  ne  doit 
restituer  à personne.  C’est  ainsi  que  les  héritiers  de 
l’usufruitier  d’une  rente  viagère  n'ont  rien  à rendre 
de  ce  que  leur  auteur  a perçu  , quoique  le  payement 
des  arrerages  de  la  rente  ait  pour  effet  d’absorber  par 
annuités  le  capital  de  la  dette  (588). 

Mais  l'usufruitier  est  chargé  d'acquitter  durant  sa 
jouissance,  soit  l’impôt  foncier,  soit  la  renie  indemni- 
taire due  au  propriétaire  de  la  surface;  comme  il  est 
chargé  encore  de  l’entretien  des  puits  , galeries  , 
agrès  cl  machines  servant  à l’exploitation. 

Si  c’est  l’usufruiiicr  qui,  pour  entrer  en  jouissance 
de  la  mine,  a été  obligé  d'ouvrir  cl  pratiquer  les  puits 
et  galeries  d’exploitation  cl  d'y  établir  les  machines 
nécessaires  à l'extraction  des  produits  miniers , ses 
héritiers  auront  à ce  sujet  un  droit  d'indemnité  à faire 
valoir  contre  le  proprietaire  proportionnellement  au 
bénéfice  qu’il  devra  en  ressentir,  parce  qu’autrement 
il  se  trouverait  enrichi  aux  dépens  d'autrui,  et  c’est 
là  ce  que  les  principes  de  l'équité  n'ont  jamais  per- 
mis. 

Et  puisque  les  puits  cl  galeries  qui  sont  à établir 
par  l’usulruilicr  quand  il  n’y  en  a encore  point  de  pra- 
tiqués lors  de  la  délivrance  de  son  legs,  doivent  né- 
cessairement intéresser  le  propriétaire  de  la  mine, 
celui-ci  doit  être  appelé  eu  concours  de  l’entreprise, 
au  moins  pour  y faire  les  observations  et  les  réquisi- 
tions par  lui  jugées  nécessaires  ou  utiles  dans  l’inté- 
rêt de  la  chose. 

Aux  termes  de  l’article  609  du  Code,  « à l'égard 
« des  charges  qui  peuvent  cire  imposées  sur  la  pro- 
«>  prielé  pendant  la  duree  de  l’usufruit,  l'usufruitier 
u et  le  propriétaire  y contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

« Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l’usu- 
« fruitier  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

* Si  elles  sont  avancées  par  l’usulruitier , il  a la 
a répétition  du  capital  à la  fin  de  l’usufruit.  » 

Il  résulte  de  là  qu’eri  cas  de  sinistre  causé  par  inon- 
dation, si  l’autorité  administrative  rient  à ordonner 
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l'asscchement  de  la  mine  grevée  d'usufruit,  les  dé- 
penses imposée  pour  cet  objet  devront  être  suppor- 
tées par  le  propriétaire,  à la  charge  par  l'usufruitier 
de  lui  payer  annuellement  l’intérêt  des  sommes  qu'il 
aura  déboursées  pour  cet  objet;  que  sinon,  cl  à dé- 
faut de  ce  payement  exécuté  par  le  propriétaire,  l’u- 
sufruitier a le  droit  d’en  faire  l'avance,  cl  d'exiger.  à 
Ja  fin  de  l'usufruit,  le  remboursement  du  capital  qu'il 
aura  payé  pour  satisfaire  à cet  impôt. 

L’usufruitier,  devant  jouir  en  bon  père  de  famille, 
et  éviter  tout  ce  qui  pourrait  être  ruineux  pour  la 
mine,  se  rendrait  coupable  d'abus  de  jouissance,  non- 
seulement  en  pratiquant  un  mauvais  système  d'ex- 
ploitation, mais  encore  en  faisant  des  extractions  im- 
modérées et  insolites  de  la  mine.;  et  dans  ces  cas,  lui 
ou  scs  héritiers  pourraient  être  justement  condamnés 
à des  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire. 

775.  TRoisitis  qitestiox.  — Lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'un  droit  d’usage  légué  sur  une  mine , comment  doit- 
on  en  apprécier  la  consistance ? 

I.a  consistance  du  droit  d'usage  n'est  pas  fixe  comme 
celle  du  droit  d’usufruit  ordinaire . puisqu’elle  u’em- 
brasse  pas  tous  les  fruits  de  l'héritage  qui  en  est 
grevé  . et  qu’il  faut  en  rechercher  la  mesure  par  rap- 
port à l’étendue  des  besoins  de  la  chose  ou  de  la  per- 
sonne en  contemplation  de  laquelle  il  lut  établi. 

Ainsi,  en  supposant  que  le  droit  d'usage  dans  une 
mine  ou  minière  ail  été  établi  pour  satisfaire  au  be- 
soin d’exploitation  d'une  forge  construite  dans  le  voi- 
sinage, la  prise  des  matières  minérales  h extraire  par 
le  maître  de  forges,  ne  pourra  embrasser  que  la  quan- 
tité qui  sera  reconnue  necessaire  à l'exercice  de  sa 
manipulation  : comme  le  droit  d'usage  à la  coupe  des 
échalas  à prendre  dans  la  foret  de  l'un  pour  la  cul- 
ture de  la  vigne  de  l’autre,  devra  être  borné  à la 
quantité  requise  pour  satisfaire  convenablement  aux 
fonctions  de  tuteurs  de  la  vigne. 

Dans  ce  cas  le  droit  d'usage  serait  un  droit  de  ser- 
vitude réelle  affectant  d’une  part  le  corps  de  la  mine 
ou  celui  de  la  forêt,  et  d'autre  pari  activement  inhé- 
rente à la  forge  ou  à la  vigne  : en  sorte  qu’elle  suivrait 
l'un  et  l’autre  de  ces  héritages  en  quelques  mains 
qu'ils  vinssent  à passer  dans  la  suite  des  temps. 

Mais  comment  devrait-on  fixer  l'objet  d‘un  droit 
d'usage  légué  sur  une  mine , à une  personne  isolé- 
ment considérée,  clabstraclionfaitede  toute  propriété 
sur  l'exploitation  de  laquelle  on  put  mesurer  l'éten- 
due de  la  perception  de  I usage  comme  dans  les  cas 
précédents  ’ 

Ici  nous  rentrons  dans  la  classe  des  droits  d'usage, 
servitudes  personnelles,  droits  qui  ne  sont  dus  qu'à 
la  personne,  et  seulement  dans  I étendue  de  ses  be- 
soins : il  faudrait  doue  alors  commencer  par  estimer 
l’étendue  des  besoins  de  i usager  comparativement  à 
la  nature  de  la  chose  sur  laquelle  il  a son  druit  de 
jouissance  à exercer,  et  fixer  ensuite  le  montant  de 
la  perception  qui  est  à faire  pour  acquitter  envers  loi 
cette  espèce  de  pensionnat. 

Ainsi , à supposer  qu’il  s’agisse  d'un  droit  d’usage 
établi  sur  une  mine  de  houille , l'usager  devra  en  ob- 
tenir la  quantité  nécessaire  pour  son  chauffage , la 
cuisson  de  ses  aliments  et  de  ceux  de  sa  famille , si  le 
titre  n'en  détermine  pas  autrement  l'étendue  (0i8, 
0*9  et  030). 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d’une  mine  dont  les  émolu- 
ments ne  se  consomment  pas  pour  le  service  immé- 
diat de  l'homme,  comme  une  mine  de  fer,  par  exem- 
ple, le  droit  d'usagcdoit  être  représenté  par  un  revenu 
viager  ; et  ce  qui  est  annuellement  du  à l’usager,  doit 
être  porté  à la  somme  nécessaire  pour  fournir  conve- 
nablement à ses  nourriture  cl  entretien , ainsi  qu'à 
«eux  de  s«  famille,  parce  qu’alors  il  n’y  a rien  qui 
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| tende  à atténuer  tes  droits  du  pensionnaire,  ni  à les 
limiter  comparativement  à un  objet  quelconque. 

Quant  aux  charges  qui  pèsent  naturellement  sur  le 
droit  d’usage,  elles  doivent  être  supportées  conformé- 
ment aux  règles  que  nous  trouvons  établies  par  l’arti- 
cle 633  du  code,  portant  que  « si  l'usager  absorbe 
« tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  oceupc  la  totalité 
« de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture, 
« aux  réparations  d'entretien , et  au  payera  eut  des 
u contributions,  comme  l'usufruitier. 

« S’il  ne  prend  qu’une  partie  des  fruits,  ou  s'il 
«i  n'occupe  qu'une  partie  du  la  maison  , il  contribue 
h au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.  » 


SECTION  VII. 

DES  DROITS  OH,  APRÈS  LA  COXCRSSIOX  DE  LA  MIXE,  RLSTXXT 
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776.  Le  propriétaire  du  toi  est,  par  la  concession,  exproprié 

de  la  mine. 

777.  L'indemnité  constitue  une  reolc  foncière  passivement 

inhérente  à la  mine. 

778.  La  redevance  pourrait,  tuivant  des  distinctions , être 

acquittée  en  natore  ou  en  arpent. 

779.  La  rente  indemnitaire  soumise  aux  hypothèques  qui 

grevaient  le  sol  ; elle  en  devient  l'accessoire. 

789.  La  redevance  est  une  rente  foncière  irrédimablc.  Con- 
séquences. 


776.  Aux  termes  de  l'article  532du  code  civil, 
« la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
« cl  du  dessous. 

« Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les 
« plantations  et  constructions  qu’il  juge  à propos, 
« sauf  les  exceptions  établies  au  litre  des  servitudes 
« ou  services  fonciers. 

« Il  peut  faire  au  dessous  toutes  les  constructions 
« et  fouilles  qu’il  jugera  à propos,  cl  tirer  de  ces 
u fouilli  s tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
u sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règle- 
« niçois  relatifs  aux  mines  et  des  lois  cl  règlement! 
u de  police.  » 

On  voit  par  là  que  le  corps  de  la  mine,  avant  l'acte 
de  concession , est  bien  la  propriété  du  maître  do 
fonds  qui  la  recèle  , cl  que  quand  elle  est  concédée  à 
un  autre,  il  s’en  trouve  réellement  exproprié. 

Reste  à savoir  comment  on  doit,  à l'égard  de  ce  pro- 
priétaire foncier,  faire  l'application  de  l'article  343, 
portant  que  u nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
u propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d’utilité  publique, 
« et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

La  cause  d'utilité  publiques*-  rattache  ici  aux  grands 
intérêts  de  la  société  sur  l'exploitation  des  mines,  ce 
qui  en  démontre  la  haute  importance  aux  yeux  da 
législateur. 

777.  Quanta  l'indemnité,  c’est  au  fonds  de  su- 
perficie qu’elle  se  rattache,  comme  tendant  à lui  con- 
server sa  valeur  ou  à en  adoucir  la  dégradation. 

Le  corps  de  la  mine  se  trouvant  civilement  séparé 
du  sol  de  superficie,  et  libéré  de  toutes  les  charges 
hypothécaires  auxquelles  le  fonds  eu  son  entier  était 
précédemment  assujetti , le  législateur  a voulu  que 
cette  séparation  cl  cet  affranchissement  n'eussent  lies 
qu'au  moyen  d'une  indemnité  accordée  à ta  surface 
du  fonds , comme  pour  prix  du  dessous  qui  lui  est  en- 
levé, et  pour  l'aider  à supporter  les  hypothèques  et 
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charges  anciennes  qui  désormais  ne  pèseront  plus  que 
sur  celle  superficie  (voyez  les  art.  17,  18  et  19  de  la 
loi  de  1810). 

Cette  indemnité  ou  compensation,  que  la  loi  appelle 
une  redevance  (art.  19),  est  une  rente  foncière  passi- 
vement inhérente  à la  mine  qui  en  est  grevée,  et  active- 
ment cédée  en  dotation  au  fonds  de  superllcie.  Le 
montant  de  cette  redevance  annuellement  due  par  le 
propriétaire  de  la  mine  à celui  de  la  superficie,  doit 
être  réglé  par  l'acte  de  concession , et  déterminé  par 
une  proportion  de  quotité  à fournir  sur  le  produit  de 
la  mine,  telle  qu'un  cinquième,  ou  un  dixième,  ou 
autre  partie  aliquolc  de  ce  produit. 

77#.  Sur  quoi  sc  présente  la  question  desavoir  si 
ce  paiement  d’arrérages  doit  être  fait  en  argent , ou 
s'il  ne  peut  pas  être  exigé  d'une  part,  et  offert  de  l'au- 
tre, en  quotité  du  produit  de  la  mine  en  nature,  à la 
prendre  ou  délivrer  sur  les  lieux , comme  autrefois 
cela  sc  pratiquait  pour  l'acquit  des  redevances  en 
champarl  ou  pour  lesdiines. 

Yoici  tout  ce  qu'on  trouve  à cet  égard  dans  la  loi 
du  21  avril  1810: 

L'article  6.  statuant  sur  les  intérêts  des  proprié- 
taires de  la  surface,  porte  que  leurs  droits  seront  ré- 
glés , par  l’acte  de  concession , aur  le  produit  des 
mines  concédées  : ce  qui  naturellement  devrait  être 
entendu  d'une  quote-part  du  produil  en  nature,  plu- 
tôt que  d’une  valeur  estimative  en  argent. 

Au  contraire,  l’article  42  porte  que  le  droit  attribué 
par  l'article  6 de  la  présente  loi  aux  propriétaires  de 
la  surface  v sera  réglé  à une  somme  déterminée  par 
l'acte  do  concession.  Il  semble  donc  qu’à  vue  de  cette 
seconde  disposition,  on  ne  peut  légalement  adopter 
la  première,  suivant  laquelle  la  redevance  serait  an- 
nuellement payable  ou  exigible  au  moyen  d'une  quo- 
tité du  produil  de  la  mine  en  nature. 

Cependant  toute  la  difficulté  n'est  pas  encore  réso- 
lue par  là  : car,  aux  termes  de  l’article  88,  en  cas 
d'usages  locaux  , ou  d'anciennes  lois  qui  donneraient 
lieu  à la  décision  de  cas  extraordinaires,  les  cas  qui 
se  jirèsenteron I,  seront  décidés  par  les  actes  de  conces- 
sion ou  par  les  jugements  des  cours  et  tribunaux, 
selon  les  droits  résultant  pour  les  parties  des  usages 
établis,  des  prescriptions  légalement  acquises,  ou  des 
condamnations  réciproques. 

On  voit  par  là  qu'il  n’y  a pas  et  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir,  sur  la  question  qui  nous  occupe , une  règle  in- 
variable de  décision,  puisqu'il  est  permis  d'invoquer 
en  cette  matière  les  usages  locaux,  les  effets  des  con- 
ventions ou  de  la  prescription . et  la  marche  de  la  ju- 
risprudence, où  l’on  trouve  toujours  de  la  variété; 
que,  suivant  ces  usages,  le  payement  des  arrérages 
de  la  redevance  minière  peut  cire  offert  ou  exigé  sous 
un  mode  ou  sous  l'autre;  et,  pour  peu  qu'on  y réflé- 
chisse, on  sera  forcé  de  convenir  de  la  justesse  de 
notre  décision. 

Supposons , par  exemple,  que  l’arrérage  annuel  de 
Ja  renie  ail  été  fixé  au  dixième  du  produil  de  la  mine, 
et  qu’il  s’agisse  d'une  mine  de  houille  ou  charbon  de 
terre  dont  le  produil  sorte  du  puits  d'exploitation  net 
et  tel  qu’il  doit  être  livré  au  commerce  : le  payement 
en  nature  de  la  redevance  sera  le  plus  simple  et 
le  plus  juste,  attendu  que  la  délivrance  du  dixième 
ne  pourra  être  sujette  à aucune  erreur  ni  méprise, 
que  le  débiteur  ne  payera  que  ce  qu'il  doit,  cl  que  le 
créancier  recevra  certainement  tout  ce  qui  lui  est  dû. 

Admettons , au  contraire,  qu’il  s'agisse  d’une  mine 
dont  les  produits  bruts  exigent  des  manipulations  ul- 
térieures pour  être  livres  au  commerce  : c’est  le  parti 
de  l'estimation  pécuniaire  qui  devra  être  plutôt  adopté, 
autant  dans  l'intérêt  de  l'une  que  dans  celui  de  l’autre 
des  partir?. 


77*.  La  rente  indemnitaire  ou  compensation  dont 
nous  parlons  ici,  doit  être  encore  envisagée  sous  d'au- 
tres points  de  vue. 

Comme  on  l’a  déjà  dit,  lors  même  que  c'est  le  pro- 
priétaire du  fonds  qui  obtient  la  concession  de  la 
mine,  clic  forme  un  immeuble  à part,  civilement  sé- 
paré du  terrain  de  surface  ; et  ce  nouvel  immeuble 
sort  de  sa  création  civile,  sans  rester  soumis  aux  hy- 
pothèques ou  privilèges  dont  le  fonds  entier  pouvait 
être  antérieurement  affecté;  mais  la  loi  veut  que  cc 
démembrement  de  propriété  soit  compense  au  profit 
du  fonds  supcrficiaire  par  l'adjudication  qui  lui  est 
faite  de  la  rente  indemnitaire  assignée  sur  le  produit 
de  la  mine;  et  par  celle  adjonction , qui  a lieu  de 
plein  droit , la  redevance  qui  en  est  l'objet,  sc  trouve 
tellement  unie  et  civilement  identifiée  avec  le  terrain 
de  surface,  que  des  lors  elle  est  frappée  des  mêmes 
hypothèques  que  ce  terrain,  et  qui  précédemment  pe- 
saient sur  tout  le  fonds,  ou  qui  postérieurement  pour- 
ront être  établies  à la  charge  de  l'immeuble  superfi- 
ciaire(voyezlesarl.6, 17,18, 19  et  20)  : d’où  il  résulte. 

1*  Que  la  vente  ou  aliénation  du  fonds  de  surface 
doit  comporter  aussi,  pour  l’acquéreur,  le  transport 
de  la  rente,  qui  est  l'accessoire  legal  et  inséparable 
du  sol; 

2®  Que  celte  rente  est  une  vraie  propriété  immobi- 
lière, soit  comme  accessoire  légal  du  fonds,  soit  comme 
déclarée  par  la  loi  spécialement  passible  des  hypothè- 
ques qui  affectent  l'immeuble  superfleiaire; 

7#0.  3e  Que  c’est  là  une  vraie  rente  foncière  qui, 
par  dérogation  à la  disposition  générale  de  l’art.  830 
du  Code  civil,  doit  être  considérée  comme  irrédima- 
ble  de  la  part  du  propriétaire  de  la  mine,  qui  en  est 
le  débiteur,  à moins  que  celui-ci  n'achète  aussi  le  ter- 
rain de  surface  dont  elle  fait  partie,  cas  auquel  il  y 
aurait , quant  aux  arrérages , confusion  de  la  dette  et 
de  la  créance  dans  sa  personne,  tant  qu'il  posséderait 
ainsi  les  deux  immeubles. 

C«Ue  rente  doit  être  considérée  comme  le  prix  de 
la  mine  en  indemnité  ou  compensation  de  laquelle 
elle  est  établie,  ou,  si  l'on  veut,  comme  une  soulle 
du  partage  qui  s’est  opéré  dans  le  fonds.  Et,  sous  l'un 
et  l’autre  rapport,  on  doit  reconnaître  qu'elle  affecte 
le  corps  de  la  mine  hypothécairement  et  par  un  pri- 
vilège du  premier  ordre;  que  même  son  défaut  de 
payement  quand  1rs  arrérages  en  sont  échus  et  exigi- 
bles, pourrait,  suivant  les  circonstances,  figurer  au 
rang  des  cames  résolutoires  du  contrat  de  concession, 
ou  de  l’expropriation  forcée  prévue  par  l’article  7 de  la 
loi  de  1810. 

Voilà  donc  une  rente  établie  en  dotation  perpétuelle 
au  profit  du  foudsde  surface,  qui  eu  devient  d'autant 
plus  riche  par  la  production  d'un  rendage  qu'il  ne 
comportait  pas  auparavant;  et  cela  parait,  au  premier 
coup  d'œil,  très-proUlable  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, qui  acquiert  par  là  un  revenu  qu’il  ne  trouvait 
pas  précédemment  dans  la  jouissance  de  sa  superficie; 
mais  si  l'on  retourne  la  médaille,  on  n'y  verra  au 
contraire  que  des  insignes  de  dommages  pour  le  plus 
grand  nombre  des  propriétaires  fonciers  des  pay  s à 
mines. 

El  en  effet  la  propriété  supcrficiaire  des  fonds  où 
les  mines  se  découvrent,  doit  communément  souffrir 
une  grande  altération  de  valeur  : car  les  concessions 
de  mines  ne  se  font  pas  en  suivant  isolément  le  parcel- 
laire et  les  limites  des  propriétés  particulières  dont 
l'ensemble  renferme  les  masses  de  minerai,  mais  bien 
par  étendue  de  cantons  dans  lesquels  ou  en  a reconnu 
le  gisement  : en  sorte  que  souvent  une  concession  est 
laite  de  manière  à être  appliquée  à un  lerraiu  de  sur- 
face de  plusieurs  lieues  carrées  dans  i’cnceinte  desquel- 
les sont  inclus  en  niasse  un  grand  nombre  d’héritagef 
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particuliers  qui  tous  se  trouvent  frappés  de  l'interdit, 
cl  défense  d'y  pratiquer  désormais  aucuns  creusages 
ou  fouilles  qui  pourraient  porter  préjudice  au  proprié- 
taire minier;  et  cependant  ce  concessionnaire  de  mine 
ne  doit  le  payement  de  la  redevance  indemnitaire  aux 
propriétaires  de  surface  que  successivement,  et  à me- 
sure qu'il  vient  creuser  et  pousser  ses  galeries  sous 
leurs  héritages,  puisque  c'est  sur  le  produit  de  la 
mine  exploitée  chez  eux  qu’il  doit  leur  payer  l'indem- 
nité dont  il  s'agit  : d'où  il  résulte  que  si  l'extraction  a 
commencé  vers  un  bord  du  terrain  compris  dans  la 
concession,  il  peut  s'écouler  des  siècles  avant  que  les 
galeries  d'exploitation  soient  parvenues  à l'autre  ex- 
trémité, ou  aient  circulé  sous  tout  le  canton  concédé; 
et  cependant  tous  les  héritages  particuliers  qui  y sont 
renfermés  restent . durant  cet  immense  espace  de 
temps , frappés  de  la  même  interdiction  , ce  qui  doit 
beaucoup  en  diminuer  la  valeur , attendu  qu'on  ne 
pourrait  pas  dire  à ceux  qui  voudraient  les  acheter, 
qu'on  leur  vend  la  propriété  du  dessus  eldu  dessous, 
et  que  d'ailleurs  ils  n'auraicut  encore  aucun  droit  au 
payement  de  la  rente  indemnitaire. 

On  voit  par  là  que  si  l'on  peut  dire  que  les  pays  à 
mines  sont  riches,  on  doit  convenir  aussi  quecc  genre 
de  richesses  appartient  moins  aux  propriétaires  du 
sot  qu'à  l'industrie  générale  du  commerce,  qui  y 
trouve  son  profit; 

Qu’ici  l'actualité  est  tout,  et  que  les  générations 
futures  u'auront  qu’à  gémir  sur  l'effet  des  richesses 
minières,  dont  on  s'enorgueillit  tant  aujourd'hui. 
O providence  infinie  du  Créateur  ! il  n'appartient  qu'à 
toi  de  parer  à d'aussi  tristes  prévisions  : reçois  d'a- 
vance nos  hommages  sur  les  remèdes  que  tu  sauras 
y apporter  ! 


SECTION  VIH. 

DS  U DÊCItWCK  QCI  PB  CT  ÊTRE  HCOCRtR  PAR  IIS  COV- 
CSSSIOSlfAIRKS  DES  RIVES. 

781.  La  déchéance  peut  résulter  des  clauses  résolutoires  in- 
sérées à l'acte  de  concession.  La  mauvaise  exploita- 
tion peut-elle  y être  assimilée? 

783.  Les  tribunaux  ne  seraient  pas  compétents  pour  pronon- 
cer la  déchéance. 

783.  Qui  peut  provoquer  la  déchéance  ? Disposition  spéciale 

en  matière  de  minière. 

784.  Dispositions  de  la  loi  française  de  1838. 

785.  Droits  1 invoquer  par  le  concessionnaire  déchu  d’après 

celle  loi.  Droits  de  ses  créanciers. 

786.  Différence  entre  les  créanciers  cédulaires  et  hypothé- 

caires. 

787.  Droits  de  ceux-ci,  si  la  déchéance  résulte  d’abus  dans 

les  travaux . 

768.  Maintien  des  privilèges  en  vertu  de  l’article  30  de  la  loi 
de  1810. 


781.  La  déchéance  du  concessionnaire  de  mine 
comporte  la  privation  du  droit  qu'il  teuait  de  l'acte 
de  concession. 

La  concession  légalement  faite  ayant,  aux  termes 
de  l’article  7 de  la  loi  de  1810,  conféré  au  conces- 
sionnaire la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle 
e$t  dé i lors  disponible  et  tixmsmissible  comme  tous 
autres  biens , et  dont  oh  ne  peut  être  exproprié  que 
dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  biens,  nous  devons  en  lirer  la  conséquence 
qu’en  fait  de  mine  la  déchéance  des  actes  de  conccs- 
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sion  ne  doit  avoir  lieu  que  par  application  des  règles 
à observer  dans  l'exécution  des  conditions  résolu- 
toires des  contrats. 

Il  est  possible  que  le  gouvernement  n'ait  consenti 
à l’acte  de  concession  qu’en  imposant  expressément 
au  concessionnaire  une  condition  telle , que  son  dé- 
faut d'accomplissement  comporte  pour  lui  la  dé- 
chéance ou  la  privation  du  bienfait  qu'il  avait  reçu; 
et  nous  en  trouvons  un  exemple  dans  un  décret  impé- 
rial du  21  août  1811,  portant  que  les  concessionnaires 
des  mines  de  Saint-Pancré,  département  delà  Mo- 
selle, ne  pourront  vendre  ou  distribuer  leurs  mine- 
rais à d'autres  qu'aux  maîtres  d’usines  qui  leur  sont 
désignes,  sous  peine  de  révocation  de  la  permission 
accordée  aux  contrevenants. 

El  déjà  nous  pouvions  voir  dans  les  articles  14  et  18 
de  la  loi  du  28  juillet  1791  l’expression  positive  de 
diverses  conditions  résolutoires  des  actes  de  conces- 
sion de  mines , comme  nous  allons  le  rapporter  ci- 
après. 

Mais  il  peut  aussi  se  présenter,  en  nombre  indéfini, 
beaucoup  de  causes  de  déchéance  qui  n'auraient  point 
été  consignées  dans  les  actes  de  concessions . et  qu'on 
ne  trouverait  pas  même  explicitement  déterminées 
parla  loi  : telles  seraient  les  contraventions  commises 
au  préjudice  des  règlements  établis  sur  l'exploitation 
des  mines,  et  qui  seraient  jugées  assez  graves  pour 
être  classées  au  rang  des  conditions  résolutoires  sous* 
entendues  dans  le  contrat  de  concession  : Sed  etiam 
tacito  consens»  concentre  intelligilur  (I.  2,  ff.  lib.  Il, 
lit.  XIV).  Très-certainement,  quand  le  roi  fait  la  con- 
cession d'une  mine,  il  entend  n’accorder  ce  bienfait 
que  sous  la  condition  que  le  concessionnaire  ne  se 
livrera  pas  à des  travaux  d'une  aveugle  exploitation 
qui  tendraient  à compromettre  la  sûreté  du  sol  ; 
comme  encore  sous  la  condition  que  ce  concession- 
naire, par  une  exploitation  ^rop  restreinte  ou  sus- 
pendue, ne  négligera  pas  les  moyens  de  satisfaire  aux 
besoins  des  consommateurs.  Et  c’est  li  ce  qui  nous 
est  signalé  par  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
dans  les  termes  suivants  : * Si  l'exploitation  est  res- 
» treinte  ou  suspendue  de  manière  à inquiéier  la 
» sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs, 

« les  préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 

« en  rendront  compte  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
«i  y être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  « A la  vé- 
rité cet  article  ne  porte  pas  que  les  fautes  commises 
dans  les  exploitations  de  mines  dont  il  est  question  , 
seronl  ou  pourront  être  des  causes  de  révocation  ou 
résolution  du  contrat  de  concession;  mais  cette  con 
séquence  fc  trouve  très-positivement  prononcée  dan  j 
l’art.  10  de  la  dernière  loi  promulguée  au  sujet  des 
mines,  le  27  avril  1838,  lequel  porte  que,  a dans  tous 
» les  cas  prévus  par  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril 
« 1810,  le  retrait  de  la  concession  et  de  l'adjudication 
«:  de  la  mine  ne  pourra  avoir  lieu  que  suivant  les 
» formes  prescrites  par  l'article  6 de  la  présente  loi  : » 
d’où  il  est  bien  démontré  que,  quant  au  fond  , la  de- 
mande en  déchéance  peut  être  légalement  faite  pour 
des  causes  d'abus  dans  l'exploitation  de  la  mine,  sauf 
l'emploi  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  con- 
stater avec  justice  la  culpabilité  du  défendeur. 

789.  Mais,  la  concession  d'une  mine  en  opérant 
la  translation  de  propriété  dans  le  domaine  du  con- 
cessionnaire, qui  dès  lors  en  est  saisi  comme  d une 
chose  qui  doit  lui  rester  en  propre,  on  sent  bien  qu'il 
ne  peut  s’en  trouver  déchu  de  plein  droit  ; et  dès  lors 
se  présente  la  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité 
à laquelle  on  doit  s’adresser  pour  faire  prononcer  le 
jugement  de  celle  déchéance. 

Vainement  dirait-on  que  c'est  ici  une  question  de' 
propriélé,  qui  doit  être  portée  par-devant  les  tribu- 
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nnux  exclusivement  chargés  de  nous  rendre  la  justice 
sur  les  effets  de  nos  contrats,  et  de  nous  maintenir 
dans  la  jouissance  île  nos  propriétés  : car.  ainsi  qu'on 
l'a  fait  voir  dans  la  section  VI  qui  précède,  le  droit  de 
mine  est  bien  loin  de  constituer  une  propriété  parfaite 
dans  les  mains  de  son  maître;  il  ne  comporte,  en 
effet,  ni  le  droit  de  jouir,  ni  celui  de  disposer  en 
maître,  comme  celui  des  antres  biens;  les  conces- 
sions de  mines  ne  sont  jamais  faites  que  suivant  ce 
qui  convient  aux  intérêts  publics  de  la  société  : il  faut 
donc  que , de  même  et  par  les  mêmes  motifs . les  dé- 
chéances pour  causes  résolutoires  ne  soient  pas  éla- 
blics  dans  l'intérêt  privé  des  particuliers  (1);  or  les 
intérêts  publics  et  collectifs  de  la  société  sont  absolu- 
ment en  dehors  des  attributions  civiles  des  tribunaux 
ordinaires  : donc  les  actions  en  déchéance  des  conces- 
sions de  mines  ne  sont  point  de  leur  compétence. 

Si  de  la  suite  de  ces  raisonnements  nous  passons 
à la  série  des  lois  qui  sc  sont  exprimées  sur  la  question, 
nous  vu) ons : 

Que,  suivant  l'arlicle  14  de  la  loi  du  28  juillet  1791, 

« tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commencer  son 
« exploitation  au  plus  lard  dans  les  dix  mois  après 
•'  qu’il  aura  obtenu  la  concession;  passé  lequel  temps 
« elle  sera  regardée  connue  non  avenue , et  pourra 
» être  faite  à un  autre,  à moins  que  ce  retard  n'ait 
« une  cause  légitime  vérifiée  par  le  directoire  du  dis- 
« trict,  approuvée  par  celui  du  ilê/iarleuicnt  ; « 

Que  l'article  15  ajoute  « qu'une  concession  sera 
« annulée  par  une  cessation  de  travaux  pendant  un 
u an  . à moins  que  celle  cessation  «'ail  eu  des  causes 
« légitimes , et  ne  soit  approuvée  par  le  directoire  du 
« département  sur  t aris  du  directoire  de  district , au-  ■ 
« quel  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  justifier.  Il 
« en  sera  de  même  des  anciennes  concessions  inain- 
« tenues,  dont  l'exploitation  n'aura  pas  été  suivie 
» pendant  un  an  , sans  cause  légitime  egalement  con- 
« slatéc.  » 

Il  résulte  bien  évidemment  de  là  que  le  concession- 
naire d'une  mine  ne  doit  jamais  être  considéré  comme 
déchu  de  plein  droit  du  bénéfice  de  sa  concession  , 
lors  même  qu’on  voudrait  rattacher  celte  peine  à une 
cause  expressément  déterminée  par  la  loi.  il  y a là 
une  question  préjudicielle  qui  consiste  à savoir  et  à 
vérifier  en  fait  s’il  n'y  aurait  pas  eu  quelques  accidents 
de  force  majeure  qui  eussent  apporte  des  obstacles 
plus  ou  moins  invincibles  à l'exact  accomplissement 
des  devoirs  du  concessionnaire;  et,  comme  on  vient 
de  le  voir,  la  laide  170!  veut  expressément  que  ce 
soit  au  pouvoir  administratif  que  celle  question  véri- 
ficative des  faits  et  reproches  imputés  au  proprie- 
taire minier,  soit  adressée,  pour  rendre  justice  sur 
ce  point. 

Enfin,  celle  règle  de  compétence  sc  trouve  encore 
formellement  établie  par  les  articles  fi,  9 et  10  de  la 
loi  du  27  avril  1838. 

7 #3.  Mais  à qui  appartient  la  faculté  de  demander 
la  déchéance  du  droit  d’exploitation  d’une  mine?  et 
qui  esl-ce  qui  peut  intenter  à ce  sujet  une  action 
contre  le  concessionnaire , sous  le  prétexte  qu’il  com- 
met des  abus  dans  ses  travaux  ? 

Les  concessions  de  mines  n’étant  provoquées  et 
faites  que  dans  la  vue  d’un  intérêt  public,  ou  doit 
dire  réciproquement,  et  même  à plus  forte  raison, 
que  la  peine  de  déchéance  de  ces  mêmes  concessions 
ne  doit  sc  rattacher  qu'à  une  cause  d'intérêt  social , 
et  qu'en  conséquence  nul  individu  ne  doit  être  rece- 
vable à intenter,  dans  son  intérêt  propre,  l'action  eu 


déchéance  contre  le  propriétaire  minier,  même  sous 
le  prétexte  qu  êtant  le  maître  du  sol  ou  l'inventeur  de 
la  mine , il  aurait  un  droit  de  préférence  pour  eu  ob- 
tenir lui-même  la  concession  , si  celui  qui  la  possède, 
cl  qu’il  accuse  d'en  abuser,  était  condamné  à en 
faire  l'abandon!  (Voyez  l’arrêt  du  conseil  d Etat  du 
4 mars  1809.  et  celui  du  1 1 août  1808,  dans  le  Re- 
cueil de  jurisprudence  du  conseil  d’Etat , par  Siriy, 
l.  !.p.  181  et  202.) 

C’e>l  donc  au  préfet,  comme  premier  organe  du 
pouvoir  administratif , à poursuivre  au  conseil  de  pré- 
fecture . en  premier  ordre,  la  déchéance  du  proprié- 
taire minier  qui . ne  satisfaisant  pas  aux  obligations 
qui  lui  avaient  été  imposées,  peut  avoir  encouru  la 
déchéance  de  son  droit  par  l’effet  d’une  condition  ré- 
solutoire. 

Néanmoins  la  déchéance  de  la  concession  minière 
pourrait  être  prononcée  sur  la  demande  d’une  com- 
mune, et  nous  croyons  qu’il  cil  devrait  être  do  même 
à l'égard  d’un  particulier  spécialement  intéressé , si 
l'impétrant  avait  négligé  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  sur  la  publication  de  la  demande 
en  concession  dans  les  communes  et  localités  où  elle 
doit  être  faite  (2);  mais  alors  ce  serait  plutôt  une 
action  en  nullité  qu'une  demande  en  decheance  qui 
serait  intentée. 

Notre  dernière  loi  portée  sur  les  mines,  sous  la  date 
du  27  avril  1838.  contient,  dans  ses  articles  5 et  6, 
quelques  dispositions  dont  l'exposé  doit  naturellement 
trouver  ici  sa  place,  sans  préjudice  de  ce  que  nous 
aurons  encore  à dire  plus  bas  sur  l’objet  principal  de 
celle  loi. 

Art.  5.  » Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  ré- 
« glées  en  vertu  des  articles  précédents,  seront  dres- 
» sés  par  les  syndics,  et  rendus  executoires  par  le 
m prélcl.  » 

Il  s'agit,  dans  ce  texte,  des  rôles  de  recouvrement 
du  prix  des  travaux  d'as  cchcmcnl  exécutes  à raisou 
d'inondation  des  mines  appartenant  à plusieurs  pro- 
prietaires ou  à quelque  société;  c'est-à-dire  d'une 
dépense  forcée  pour  la  conservation  des  mines , cl  qui 
doit  être  répartie  entre  tous  les  intéressés,  par  l’œuvre 
des  syndics  nommes  pour  diriger  l'entreprise. 

« Les  réclamations  des  concessionnaires  sur  la  fixa- 
« lion  de  leur  quote-part  dans  lesdiles  taxes,  seront 
« jugées  par  le  conseil  de  préfecture  sur  mémoires 
» des  réclamants,  communiqués  au  syndicat,  et  après 
u avoir  pris  l’avis  de  l'ingénieur  des  mines.  » 

Comme  toute  l'opération  se  rattache  aux  œuvres 
de  l'administration  publique,  c'est  au  tribunal  ad- 
ministratif que  ces  sortes  de  débats  doivent  être 
portés. 

« Les  réclamations  relatives  à l’exécution  des  tra- 
« vaux  seront  jugées  comme  eu  matière  de  travaux 
u publics.  » 

C'esl-a-dirc  par  le  conseil  de  préfecture  en  première 
instance,  attendu  que,  s'agissant  de  travaux  ordon- 
nés , dans  l'intérêt  public  , par  l'autorité  administra- 
tive, cl  non  de  travaux  librement  entrepris  par  des 
particuliers  agissant  spontanément  dans  leur  intérêt 
privé  seulement,  ce  ne  doit  point  être  aux  tribuuaux 
Ordinaires,  mais  bien  au  pouvoir  administratif,  que 
ces  sortes  de  débats  doivent  être  portés,  puisquils 
sont  d'ailleurs  essentiellement  placés  dans  sa  sphère. 

« Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture , soit  au 
» conseil  d’Etat,  ne  sera  pas  suspensif.  » 

Cela  doit  être  ainsi,  pris  égard  à l'urgence  qu'il  y • 
toujours  dans  ces  sortes  dopcralious. 


(I)  Voy.  I arrél  du  conx  il  «lu  4 mari  1809,  dan.  Si  1,1. V , eu  von  (2)  V*y.  sur  cela  les  art.  il  et  is  «le  la  loi  du  s8  juillet  i;g»,  cl 
Recueil  de  lajurteptudthct  du  (VlUlW  d'ttot,  t.‘t,p.  »6j.  cucorv  l'arrêt  «lu  couiçil  du  i3  mai  1818,  d*u*  Suit  »,  t IV, p 3ie 
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Ï84.  Art.  6.  «A  défaut  de  payement  dan»  le  I 

• delai  de  deux  moi»  à dater  de  la  sommation  qui 

« aura  été  faite,  la  mine  sera  réputée  abandonnée;  le 
n ministre  pourra  prononcer  le  retrait  de  la  eonces- 
« sion.  sauf  recours  au  roi  en  son  conseil  d'Élat  par 
« voie  contentieuse.  » * 

C’est  par  la  voie  contentieuse  que  ce  recours  doit 
être  formé  au  conseil  du  roi  , parce  qu'il  s’agit  ici 
du  maintien  ou  de  la  déchéance  d’un  droit  de  pro- 
priété. 

Mais  s'il  n'y  avait  que  quelques-uns  des  conces- 
sionnaires qui  eussent  failli  au  payement  de  leurs 
uotes-parts  de  la  dépense  imposée  à tous,  la  peine 
e déchéance  devrait -elle  être  encourue  même  par 
ceux  qui  auraient  acquitté  le  contingent  porté  à leur 
charge  au  rôle  de  répartition? 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  la  négative  sur 
celle  question , et  dire  que  la  totalité  de  la  mine  de- 
vrait plutôt  accroître  à celui  ou  à ceux  qui  auraient 
satisfait  a leurs  obligations,  cl  qui  se  soumettraient  à 
payer  encore  la  quote-part  des  autres,  parce  qu’il  se- 
rait injuste  de  faire  supporter  aux  uns  la  peine  méritée 
seulement  par  les  autres. 

Néanmoins , comme  l'intérêt  public  doit  l’emporter 
sur  l'intérêt  privé,  s’d  paraissait  avéré  que  celui  ou 
ceux  qui  ont  satisfait  à leur  cote  de  payement,  ne 
possèdent  pas  les  facultés  et  moyens  nécessaires  pour 
assurer  une  bonne  exploitation  de  la  mine,  il  nous 
parait  qu’ils  devraient  être,  comme  les  autres,  com- 
pris dans  l’expropriation  opérée  par  la  decheance , 
attendu,  surtout,  l’espèce  d'indivisibilité  qui  sc  trou- 
verait dans  lu  sinistre  commun. 

« l,a  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux  conccs- 

* sionnaires  déchus,  publiée  et  affichée  à la  diligence 
« du  préfet.  » 

Celte  publication  doit  avoir  lieu  dans  les  endroits 
et  avec  toutes  les  formalités  requises  lorsqu’il  s'agit 
de  concessions  de  mines , attendu  qtfalors  les  choses 
sont  arrivées  à ce  point,  qu'on  doit  nalurellemciil 
s'attendre  à une  très-probable  concession  nouvelle. 

u L'administration  pourra  faire  l'avance  du  mon- 
« tant  des  taxes  ducs  par  la  concession  abandonnée, 

« jusqu’à  ce  qu'il  ail  été  procédé  à une  concession 
« nouvelle,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  » 

Il  faut  bien  que  les  ouvriers  soient  payés  par  les 
•oins  de  l'administration  qui  a voulu  les  faire  tra- 
vailler, cl  oui  relient  entre  ses  mains  lu  gage  de 
la  dette. 

« A l’expiration  du  délai  de  recours , ou , en  cas 
« de  recours,  apres  la  nolilication  de  l'ordonnance 
« confirmative  de  fa  décision  du  ministre , il  sera  pro- 
« cédé  publiquement , par  voie  administrative,  à l'ad- 
w judicaiion  du  la  mine  abandonnée.  » 

C’est  par  la  voie  administrative  qu’on  doit , en  cet 
étal  de  choses , procéder  à l'adjudication  de  la  ininc 
dite  abauüonnèe , parce  qu'alors  il  s'agit  plutôt  d'une 
déchéance  forcée  de  l’acte  de  concession , que  d'un 
acte  d'abandon  proprement,  dit , qui  devrait  être  porte 

Far-devant  les  tribunaux  ordinaires,  ainsi  que  nous 
expliquerons  dans  la  section  qui  va  suivre. 

u Lus  c ncurrcnls  Seront  tenus  de  justifier  de  facul- 
« tes  suffisantes  pour  saiisfaire  aux  conditions  impo- 
li sces  par  le  cahier  des  charges.  » 

Ces  expressions  viennent  bien  à l'appui  de  la  décision 
que  nous  avons  exprimée  ci-dessus  eu  disant  que  si 
seulement  un  ou  quelques-uns  des  concessionnaires  as- 
sociés avaient  fait  honneur  au  pay  ciiieut  de  leurs  quotes- 
parts  des  taxes  , la  déchéance  n’en  devrait  pas  moins 
avoir  lieu  à leur  égard  s'ils  ne  pouvaient  justifier  de 
facultés  suffisantes  pour  faire  prospérer  l'exploitation 
de  la  mine,  attendu  que  l'intérêt  public  en  serait  com- 
promis. 


« Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l’offre  la  plus 
« favorable  . sera  déclaré  concessionnaire  , et  le  prix 
« de  l’adjudication,  déduction  faite  des  sommes  avan- 
« cées  par  l Élat , appartiendra  au  concessionnaire 
« déchu  ou  à scs  ayants  droit  : ce  prix  , s’il  y a lieu  , 
ii  sera  distribué  judiciairement  et  par  ordre  d’hypo- 
« thèque.  » 

Une  fois  que  le  gouvernement  est  désintéressé  des 
impenses  cl  frais  de  procédure  administrative  qu’il 
avait  payés , il  n’aurait  aucune  raison  légitime  de 
vouloir  loucher  et  garder  pour  lui  le  surplus  du  prix 
de  l'adjudication  ; et  la  loi  veut  avec  raison  que  ce 
restant  de  prix  soit  versé  entre  les  mains  du  conces- 
sionnaire déchu , à moins  qu’il  n’y  ail  quelques  créan- 
ciers de  celui-ci  qui  s’opposent  à ce  versement , cas 
auquel  les  parties  doivent  être  , sur  ce  versement  ou 
distribution  de  prix , renvoyées  par  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  , attendu  que  les  débats  qui  peuvent 
s’élever  sur  ce  point,  ne  louchant  qu'aux  intérêts  in- 
dividuels des  créanciers  , n’ont  plus  rien  de  commun 
avec  les  intérêts  du  trésor  public. 

785.  Quant  à l’ordre  des  privilèges  cl  hypothèques 
qui  peuvent  être  réclamés  de  la  part  des  créanciers 
par-devant  les  tribunaux  , nous  renvoyons  à quelques 
lignes  plus  loin  ce  que  nous  avons  à en  dire. 

« Le  concessionnaire  déchu  pourra , jusqu'au  jour 
« de  l’adjudication,  arrêter  les  effets  de  sa  déposses- 
« sion,  en  payant  toutes  les  taxes  arriérées,  et  en 
« consignant  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour 
•i  sa  quote-part  des  travaux  qui  resteront  encore  à 
« exécuter.  » 

C’est  là  la  dernière  ressource  que  la  loi  finit  par 
accorder  au  malheureux  concessionnaire  qui  se  trouve 
sur  le  penchant  immédiat  de  sa  ruine. 

« S'il  ne  sc  présente  aucun  soumissionnaire , la 
« mine  restera  a la  disposition  du  domaine , libre  et 
« franche  de  toutes  charges  provenant  du  fait  du  con- 
m cessionnaire  déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas, 
« retirer  les  chevaux,  machines  cl  agrès  qu'il  aura 
« attachés  à I exploitation  , cl  qui  pourront  être  sé- 
» parés  sans  préjudice  pour  la  mine,  à la  charge  do 
•i  payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu'à  la  dépossession, 
<i  cl  sauf  au  domaine  à retenir,  à dire  d'experts,  les 
« objets  qu'il  jugera  utiles.  » 

Alors  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'on  doit  avoir 
recours  pour  la  nomination  des  experts  , attendu  que 
c'est  le  gouvernement  qui  est  ici  la  partie  adverse  du 
concessionnaire  déchu,  cl  qu’en  conséquence  c’est 
dans  l'iuiéréi  du  trésor  public  que  les  débats  touchant 
cette  expertise  doivent  avoir  lieu. 

Mais  celle  disposition  de  la  loi  est-elle  bien  équi- 
table sous  tous  les  points  de  vue?  et  ne  serait-il  pas 
permis  d’en  douter,  lorsqu'on  voit  que  le  proprietaire 
de  la  surface  du  fonds  pcrJ  nécessairement  la  rente 
indemnitaire  qui  lui  était  due  sur  le  produit  de  la 
mine  en  activité,  sans  qu’on  lui  en  attribue  aujour- 
d'hui aucune  compensation?  L’aliénation  de  la  mine 
avait  un  prix  ; mais  dès  que  ce  prix  n'est  plus  payé  , 
la  résolution  du  contrat  opérée  ne  devrait-elle  pas 
avoir  pour  effet  de  faire  rentrer  la  mine  dans  les  mains 
de  son  ancien  maître  , au  moins  jusqu’à  ce  qu’on  en 
ait  fait  une  nouvelle  concession , en  cas  qu’elle  ail  lieu 
dans  le  futur? 

D’autre  part,  si,  malgré  la  déchéance  du  conces- 
sionnaire, il  était  avéré  que,  dans  un  temps  , il  avait 
fait  des  améliorations  qui  restent  encore  en  béuélice 
dans  la  mine  inondée,  pourquoi  ne  lui  en  serait-il  pas 
dû  récompense  ou  par  le  gouvernciUi'itl , ou  par  le 
concessionnaire  qui  lui  aurait  succédé? 

Mais  revenons  aux  explications  que  nous  avons  à 
donner  louchant  les  intérêts  dp»  créanciers  du  conces- 
sionnaire déchu,  * 
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Aux  termes  de  l'article  6 de  la  loi  de  1838,  qu'on 
vient  de  rapporter,  dès  que  la  mine  est  remise  en 
vente  par  le  gouvernement , c’est  au  concessionnaire 
déchu  , ou  à scs  créanciers  dans  l’ordre  légal . à ob- 
server entre  eux  que  le  prix  doit  en  être  paye  déduc- 
tion faite  des  sommes  avancées  à sa  décharge  par 
l'Etat  ; et  dans  le  cas  où  il  ne  sc  présente  aucun  sou- 
missionnaire pour  acquérir  la  mine  . la  loi  veut  que 
ce  même  concessionnaire  déchu  ait  la  faculté  de  retirer 
1rs  chevaux,  machines  et  agrès  qu’il  avait  attachés  à 
l'exploitation,  et  qui,  comme  accessoires  immobi- 
liers de  la  mine,  avaient  été  jusque-là  frappés  des 
mêmes  privilèges  cl  hypotheques  envers  les  bailleurs 
de  fonds. 

Voilà  donc  des  ressources  de  deux  espèces  qui, 
dans  deux  hypothèses  dilTérentcs , intéressent  les 
créanciers  du  ci-devant  proprietaire  minier  une  fois 
que  sa  déchéance  est  prononcée  par  l’aüoriic  admi- 
nistrative; et  pour  établir  à ce  sujet  le  règlement  de 
leurs  droits  les  uns  envers  les  autres,  les  débats  cil 
doivent,  à la  requête  des  plus  diligents , être  portés 
en  justice  ordinaire,  comme  cela  est  indiqué  par  l'ar- 
ticle 6 de  la  loi  qui  nous  occupe  , et  qui  veut  qu'il  soit 
judiciairement  pourvu  sur  ccs  sortes  de  débats. 

Mais  il  peut  sc  trouver  diverses  clauses  de  créan- 
ciers. sur  lesquelles  il  y a plusieurs  distinctions  à faire. 

786.  Tous  les  créanciers  cédul.iircs  cl  qui  n’a- 
v.iicnt  ni  privilèges  ni  hypothèques  acquis  sur  la 
mine , n'ayant  aucun  droit  de  suite  sur  ccl  immeuble 
rentre  dans  le  domaine  ou  à la  disposition  du  gouver- 
nement, restent  dès  lors  prives  de  tout  espoir  de 
recouvrement  de  leurs  creances  autre  que  celui  qu’ils 
conservent  contre  la  |>crsoiinc  de  leur  débiteur. 

Quant  aux  créanciers  hypothécaires , iis  peuvent 
appartenir  à deux  catégories  différentes,  dont  ceux 
renfermés  dans  l'une  perdent  egalement  tous  leurs 
droits  sur  la  chose,  tandis  que  ceux  compris  eu! 
l’autre  classe  conservent  leur  droit  de  suite  sur  l'im- 
meuble; et , pour  bien  distinguer  ces  deux  classes  de 
créanciers,  il  faut  remonter  à la  cause  de  la  déchéance 
encourue  par  le  concessionnaire  de  la  mine. 

Lorsque  le  jugement  de  déchéance  est  prononcé  pour 
cause  d'inexécution  d’une  clause  résolutoire  expressé- 
ment stipulée  dans  le  contrat  de  concession,  on  doit, 
en  vertu  de  la  maxime  Soluto  jure  dantisT  eolcitur  et 
jus  accipientis , dire  que  les  créanciers  restent  déchus 
de  leurs  hypothèques  et  n'ont  plus  aucun  droit  de 
suite  sur  la  chose,  attendu  que  la  condition  résolu- 
toire reportant  scs  effets  jusqu’à  l’instant  du  contrat , 
une  fois  qu’elle  arrive , elle  remet  les  choses  au  même 
état  que  si  le  contrai  n’avait  pas  existé  (1185)  : en 
conséquence  de  quoi  la  concession  de  la  mine  devant 
être  regardée  comme  n'ayant  pas  eu  lieu,  le  prétendu 
concessionnaire  qui  n’avait  que  l’apparence  trom- 
peuse de  cette  qualité,  n’a  pu  engager  la  mine  pour 
répondre  de  ses  dettes  persunnellcs.  C'est  ainsi  que, 
dans  le  cas  de  la  donation  cnlrc-vifs  révoquée  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle 
a clé  faite , les  biens  rentrent  dans  les  inains  du  dona- 
teur, libres  de  toute-'  charges  et  hypothèques  du  chef 
du  donataire  (>153,  934);  et  l’on  sent  facilement  qu’il 
doit  en  être  de  même  de  la  concession  d’une  mine  qui 
a lieu  sans  soumettre  le  concessionnaire  à un  prix  de 
vente  ordinaire,  et  qui  par  là  participe  singulièrement 
de  la  nature  de  la  donation. 

787.  Hais  si  la  déchéance  était  prononcée  pour 
cause  d'abus  et  de  malversation  dans  les  travaux 
d'exploitation  de  la  mine,  ou  pour  n'avoir  pas  voulu 
concouriraux  travaux  d’assécbemenl,  ou  au  payement 
du  prix  de  ces  travaux , comme  on  vient  de  l’exposer, 
les  créanciers  qui  auraient  acquis  leurs  hypothèques 
avant  ces  actes  d’abus  ou  ces  délits,  ne  perdraient 


point  leurs  droits,  attendu  que  leur  débiteur  n 'aurait 
pu  , ni  directement,  ni  indirectement,  y porter  at- 
teinte : c'est  ainsi  encore  que  la  révocation  de  la  dona- 
tion pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudicie  ni  aux 
aliénations,  ni  aux  hypothèques  consenties  par  le 
donataire  avant  l'époque  des  délits  qui  lui  sont  re- 
prochés (938). 

788.  A l'égard  des  privilèges  qnc  la  loi  accorde 
(voy.  l’article  20 de  la  loi  d'avril  1810)  en  faveur  de 
ceux  qui . par  acte  public  et  sans  fraude , jusliOeraicnt 
avoir  fourni  des  fonds  pour  les  recherches  de  la  mine, 
ainsi  que  pour  les  travaux  de  construction  ou  confec- 
tion de  machines  nécessaires  à son  exploitation , nous 
croyons  que  ccs  sortes  de  droits  doivent , dans  tous 
les  cas . être  conservés  sans  qu’il  puisse  être  question 
de  les  faire  considérer  comme  éteints  par  la  déchéance 
du  concessionnaire , parce  qu’ici  c’est  la  mine  qui  est 
elle-même  débitrice , cl  qui  , en  quelques  mains 
qu’elle  passe  , doit  comporter  avec  elle  la  charge  ori- 
ginelle de  sa  naissance  civile. 

I.cs  hypothèques  valablement  stipulées  par  le  con- 
cessionnaire déchu , comme  les  dettes  privilégiées  dont 
ou  vient  de  parler,  étant . par  droit  de  suite , inhé- 
rents à l’immeuble  minier,  resteront  réellement  à la 
charge  de  tout  nouveau  concessionnaire  comme  posses- 
seur de  l'immeuble  qui  en  est  affecté. 

Il  est  possible  que  réciproquement  la  mine  com- 
porte avec  elle  la  cause  d'une  creance  active  cl  utile  à 
son  nouveau  concessionnaire  ou  acquéreur. 

Supputons , eu  effel,  que  le  concessionnaire  déchu 
ait,  durant  sa  jouissance,  commis,  dans  les  travaux 
d extraction  , des  dégradations  qu’il  doit  être  con- 
damné à réparer  comme  étant  la  suite  de  scs  fautes 
personnelles;  qu’ensuile  la  mine  ait  été  vendue  ou 
concédée  à un  autre,  et  qu’il  soit  enfin  question  de 
savoir  a qui  doivent  appartenir  les  actions  en  répara- 
tion des  dégradations  justement  imputées  au  posses- 
seur déchu , ou  l’action  subsidiaire  en  indemnité  due 
à défaut  des  réparations. 

Il  faudra  décider  que  ces  actions,  comme  les  droits 
actifs  qui  s'y  rat  tache  lit,  doivent  appartenir  au  nou- 
veau concessionnaire  ou  acquéreur  de  la  mine,  comme 
eu  étant  un  accessoire,  parce  quelles  sont  réellement 
immobilières  par  l’objet  auquel  elles  s'appliquent  : et 
c'est  là  une  vérité  que  nous  avons  suffisamment  dé- 
montrée en  principe  au  chapitre  VI,  section  111 
(voy.  sous  le  n°  186). 


SECTION  IX. 

fil  l’abavdou  DES  11X19. 

789.  Ce  que  c'est,  et  en  quoi  II  diffère  essentiellement  de  la 

déchéance. 

790.  Pour  le  faire  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner.  Effet  de 

l'abandon  , quand  le  propriétaire  n'a  p.:s  de  créan- 
ciers. 

791.  I.'autorité  compétente  pour  statuer  snr  les  difficultés, 

quand  il  y a des  créanciers,  est  l'autorité  judiciaire. 

792.  De  la  distribution  dn  prix  de  la  mine  en  cas  de  concours 

entre  divers  ordres  de  créanciers. 

793.  Si  l'abandon  était  motivé  sur  l'épuisement  de  la  mine, 

la  déclaration  serait  faite  à l'autoiité  administrative. 

794.  Le  propriétaire  du  sol,  à raison  de  son  droit  à la  rede- 

vance, a le  droit  d'iutcrvcnlion. 

795.  Quiet  si  l'administration  refusait  d'agréer  l'abandon. 

Droits  du  concessionnaire  en  ce  ras. 


1 


3 89.  Quelque  analogie  qu’il  paraisse,  au  premier 
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coup  d’œil , y avoir  entre  la  déchéance  et  l'abandon  I 
d'une  mine,  ce  sont  cependant  deux  choses  totalement 
différentes. 

La  déchéance  de  l'exploitation  d'une  mine  se  rat- 
tache rétroactivement  à une  clause  résolutoire  du  con- 
trat de  concession;  tandis  qu'au  contraire  l'abandon 
n'est  qu'un  acte  d’exécution  de  ce  premier  contrat, 
acte  par  lequel  le  concessionnaire  transfère  à d’autres 
la  mine  qui  lui  avait  été  concédée. 

790.  L’abandon  proprement  dit  d’une  mine  est 
une  vraie  question  de  propriété,  puisque  en  définitive 
il  doit  opérer  la  translation  d'un  immeuble  entre  les 
mains  d’un  autre  propriétaire  ; d’oà  il  résulte  que, 
pour  l'exécuter  valablement,  il  faut  avoir  la  capacité 
«i'aliéner.  ou  y être  dûment  autorisé. 

Si  l’on  supposait  que  celui  qui  veut  abandonner  sa 
mine  fût  pleinement  capable  d'aliéner  son  bien,  et 
qu'il  ne  dût  rien  à personne,  sa  déclaration  d'aban- 
don, notifiée  à l'autorité  administrative,  et  acceptée 
ou  non  du  gouvernement , suffirait  pour  replacer  de 
suite  la  mine  dans  le  domaine  de  l'Etat,  cl  pour  que  le 
roi  pût  en  faire  immédiatement,  cl  avec  les  formalites 
requises,  la  concession  à un  autre;  mais  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  faut  envisager  cette  affaire,  attendu  que  si 
l’on  voit  assex  souvent  des  débiteurs  faisant  la  cession 
de  leurs  biens  pour  s’acquitter  envers  leurs  créanciers, 
on  ne  voit  pas  également  des  propriétaires  abandon- 
ner leurs  immeubles  pour  les  mettre  purement  et  sim- 
plement, et  sans  aucune  réserve,  en  déshérence  au 
profit  de  l’Etal. 

Les  abandons  de  mines  doivent  donc  être  rangés 
dans  la  classe  des  cessions  de  biens  qui  ont  lieu  lors- 
que les  débiteurs  qui  se  trouvent  hors  d’élal  de  payer 
leurs  dettes,  abandonnent  leur  avoir  à leurs  créanciers 
pour  conserver  leur  lilierlé  contre  les  atteintes  que 
ceux-ci  pourraient  y porter. 

791.  il  résulte  de  là  que  l’abandon  d’une  mine 
n'ayant  lieu  que  dans  un  conflit  d’inléréts  qui  s’élève 
soit  entre  le  propriétaire  de  la  mine  cl  scs  créanciers, 
sjil  même  entre  les  créanciers  sur  les  droits  de  pré- 
férence prétendus  par  les  uns  contre  les  autres,  il 
faut  nécessairement  qu’il  y ail  une  autorité  à laquelle 
ou  puisse  légalement  recourir  pour  statuer  sur  ccs 
sortes  de  débats . lorsqu’on  ne  s'arrange  pas  auiMblc- 
rnent;  mais  quelle  est  cette  autorité?  Est  ce  à l'admi- 
nistration qu'on  doit  s’adresser?  ou  est-ce  aux  tribu- 
naux ordinaires  qu’on  doit  avoir  recours? 

Lorsque  c'est  une  question  de  déchéance  qui  est  à 
décider,  c’est  par-devant  l’autorité  administrative 
qu’elle  doit  être  portée,  attendu  que,  comme  on  l'a 
dit  dans  la  section  qui  précède,  il  s'agit  alors  de  Taire 
l'application  des  clauses  résolutoires  de  l’aclc  de  con- 
cession qui  fut  contracté  avec  l'administration  ellc- 
inéme;  qu'il  n'appartient  qu’à  celte  autorité  souve- 
raine d’interpréter  les  actes  émanés  d’elle;  cl  qu'cnfiii, 
elle  est  le  seul  juge  compétent  pour  reconnaître  et 
apprécier  les  considérations  d'intérêt  public  qui  sc 
rattachent  au  fait  de  la  déchéance  des  concessions  de 
mines,  et  aux  perturbations  que  ces  faits  peuvent 
opérer  en  cell* matière. 

Mais  il  ne  peut  en  être  de  même  lorsqu’il  lie  s'agit 
simplement  que  d’une  cession  de  biens  par  laquelle 
un  débiteur  lait  abandon  de  sa  mine  à scs  créanciers, 
qui  la  feront  vendre  pour  être  payés  sur  le  prix.  Alors 
la  mine  passe  simplement  des  mains  de  son  précèdent 
possesseur  dans  celles  de  son  nouvel  acquereur;  et  il 
suffit  à la  satisfaction  des  intérêts  publics  louchant  à 
celle  affaire , que  celui  qui  est  acquéreur  soit  chargé 
de  faire  et  fasse  effectivement  preuve  des  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  po^r  en  continuer  avantageu- 
sement l'exploitation  : c’est  donc  à l'autorité  judiciaire 
qu'on  doit  s’adresser  ici  pour  faire  légalement  con- 


sommer l’abandon  d’une  mine,  comme  pour  toute 
autre  exécution  d’une  cession  de  biens. 

791.  Pour  se  convaincre  encore  mieux,  si  l’on 
veut,  de  la  justesse  de  cette  décision,  il  suffit  de  jeter 
un  coup  d’œil  sur  l'art.  7 de  la  loi  du  il  avril  1810, 
portant  que  l’acte  de  concession  d’une  mine  en  opère 
l’acquisition  de  la  propriété . qui  en  est  dès  tors  dis- 
ponible et  transmissible  comme  tous  autres  biens,  et 
dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  tes  cas  et  selon 
tes  formes  prescrites  pour  tes  autres  propriétés,  con- 
formément au  code  Mapolèon  et  au  code  de  procédure 
civile.  Or,  en  tout  ce  qui  touche  aux  abandons  ou  ces- 
sions de  biens  que  les  propriétaires  peuvent  faire,  et  à 
la  manière  dont  les  créanciers  doivent  agir  pour  faire 
saisir  et  vendre  les  biens  délaissés , ainsi  que  pour  en 
faire  régler  entre  eux  la  distribution  du  prix  , il  a été 
amplement  pourvu  par  les  codes  civil  cl  de  procédure 
(lit.  XIX,  art.  898  et  suiv.):donc  c'est  à l'autorité  ju- 
diciaire qu’on  doit  s’adresser  pour  faire  exécuter,  sui- 
vant quelle  y statuera,  les  formalités  nécessaires  à 
Icffet  de  rendre  régulière  cl  bien  légale  la  cession , 
ou,  en  d’autres  termes,  l'abandon  d’une  mine,  comme 
s'il  s'agissait  de  faire  la  cession  de  tout  autre  immeu- 
ble abandonné  par  le  propriétaire  à ses  créanciers  pour 
le  faire  vendre  et  en  distribuer  le  prix  entre  eux.  Telle 
est  aussi  la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat,  comme 
on  peut  le  voir  dans  son  arrêt  du  3 décembre  1823, 
rapporté  par  Macarel,  t.  V,  p.  817. 

Si  la  mine  ainsi  cessionncc  ou  abandonnée  et  ven- 
due, avait  clé  grevée  de  dettes  privilégiées  ou  hypo- 
thécaires, les  créanciers  devraient  être,  dans  la  distri- 
bution du  prix,  pourvus  chacun  suivant  son  ordre  de 
privilège  ou  d’hypolhèque. 

Les  simples  créanciers  cédulaires  du  cessionnaire 
devraient  aussi  être  payés,  s'il  restait  des  deniers  libres 
après  le  payement  des  privilégiés  ou  hypothécaires , 
attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3092  du  Code  civil, 
celui  qui  s'oblige  personnellement  est  tenu  de  remplir 
son  engagement  sur  tous  ses  biens  présents  et  à venir  : 
en  sorte  que  la  mine,  une  lois  concédée  à quelqu'un , 
sert  de  gage  à tous  ceux  qui  lui  ont  prêté  des  fonds , 
tant  avant  qu'après  l’acte  de  concession. 

793.  Abstraction  faite  de  l'abandon  ou  de  la  ces- 
sion de  biens  ordinaires  qui  a lieu  pour  arrêter  la 
poursuite  des  créanciers  vis-à-vis  de  la  personne  du 
propriétaire  minier,  si  celui-ci  motivait  sa  déclaration 
d’abandon  sur  ce  que  c’est  plutôt  la  mine  elle- même 
qui  l'abandonne,  en  ce  qu'elle  parait  épuisée,  et  se 
trouve  hors  d’état  d’élrc  utilement  exploitée,  c'est 
par-devant  l’autorité  administrative,  et  d’abord  en 
conseil  de  préfecture,  que  l'affaire  devrait  être  portée, 
attendu  que  la  question  de  savoir  si  un  champ  d'ex- 
ploitation minière  est  épuisé  cl  peut  être  abandonné, 
se  rattachant  à l’intérêt  général  des  consommateurs  et 
du  commerce,  c'est  au  pouvoir  providentiel  de  l'ad- 
ministration que  les  débats  de  cette  nature  doivent 
| être  portés  (1);  c'est  à ce  pouvoir  qu'il  faut  en  revenir 
pour  reconnaître  et  décider,  en  fait,  si  réellement  on 
ne  trouve  plus  là  qu’un  fonds  qui  doit  être  considéré 
comme  mûri  pour  les  intérêts  sociaux , ou  si  ce  ne 
serait  pas  plutôt  par  une  mauvaise  direction  ou  un 
mauvais  système  d'exploitation,  que  l'extraction  de  la 
mine  a cessé  ou  menace  de  cesser  d’être  prospère. 

7 94.  Mais  pour  satisfaire  complètement  à tous  les 
intérêts,  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu’il  y ail,  de  la 
part  de  l’autorité  compétente,  une  décision  portée  à 
cet  égard,  attendu  que  le  propriétaire  de  la  surface  du 
fonds  a ici  un  intérêt  de  créance;  qu’il  va  être  ques- 


(I)  Voy.  r«rrèl  da  conieil  du  S «Tril  1816  , d«tu  MACAREL  , 
t.  VIH,  J».  199. 
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tion  de  savoir  si  elle  restera  éteinte , ou  si  elle  conti- 
nuera à être  due.  Celle  créance  consiste  dans  la  rente 
indcmnitairecrêce  par  l'acte  de  concession,  et  payable 
annuellement  sur  une  cote  proportionnelle  du  pro 
duil  de  la  mine.  Or,  une  fois  qu'il  serait  irrévocable- 
ment décidé  que  la  mine  est  épuisée  cl  qu'on  n'en 
peut  plus  rien  tirer,  les  arrérages  de  celte  rente  de- 
vraient cesser  d’être  dus,  attendu  qti'après  l'anéantis- 
sement du  Tonds  qui  en  était  le  débiteur,  celui  qui 
était  l’acquéreur  de  ce  fonds  doit  nécessairement  res- 
ter affranchi  du  payement  d'un  produit  annuel  qu'il 
ne  perçoit  plus.  Il  est  donc  nécessaire,  comme  on 
vient  de  le  dire,  qu'il  y ait  une  décision  prononcée  par 
l'autorité  compétente  sur  l'extinction  de  la  cause  de 
cette  créance  annuelle. 

De  tout  quoi  il  résulte  que  le  propriétaire  de  la  su- 
perficie du  tonds  a le  droit  d'intervenir  dans  la  discus- 
sion contentieuse  portée  par-devant  l'autorité  admi- 
nistrative, pour  y former  scs  prétentions  cl  y faire 
valoir  ses  droits  sur  la  question  de  savoir  si  la  mine 
est  entièrement  épuisée  ou  non,  cl  requérir  l'exécution 
de  (ouïes  les  vérifications  géologiques  propres  à faire 
connaître  la  vérité. 

795.  Mais  si  l'administration  s'obstinait  à décider 
que  le  champ  d’exploitation  n'est  pas  épuise,  cl  qu'il 
faut  en  continuer  l’excrcicc,  le  concessionnaire  reste- 
rail-il  donc  forcément  obligé  d'exécuter  des  travaux 
dont  il  ne  serait  pus  seulement  indemnisé  pur  le  pro- 
duit de  la  mine? 

Dans  ce  cas  le  concessionnaire  aurait  au  moins  le 
droit  de  faire  un  abandon  pur  et  simple  de  la  mine  ; 
cl  si  le  gouvernement  la  mettait  en  vente  par  la  suite, 
il  devrait  avoir  encore  le  droit  d'en  exiger  le  prix 
d'adjudication,  parce  qu'on  ne  pourrait  jamais  dire 
que,  dans  une  pareille  position,  il  eût  voulu  faire  une 
donation  à l’fctal. 

Ël  si  la  mine  n’était  pas  remise  en  adjudication  , le 
concessionnaire  qui  l'aurait  abandonnée  dans  les  cir- 
constances dont  on  vient  de  parler,  devrait  avoir  au 
moins  la  faculté  d’en  retirer  tous  les  ustensiles  et  agrès 
qui  pourraient  lui  être  profitables. 


SECTION  X. 

DES  COS r MTS  D’INTÉRÊTS  QU,  EN  CAS  DE  DÉCBÉVNCS  OC 
D’ABANDON,  PKI’ VENT  S'ELEVER  ENTRE  L'ANCIEN  CONCES- 
SIONNAIRE ET  CELUI  QUI  LU  A StCCÉÜÉ. 

790.  Mode  de  régler  le»  indemnités  due»  5 l'ancien  conces- 
sionnaire par  le  nouveau.  Autorité  compétente. 


796.  C’est  une  maxime  générale  et  invariable, 
que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ; d'où 
il  faut  conclure  que  le  nouveau  titulaire  doit  payer  à 
l'ancien  une  indemnité  quelconque  sur  le  restant  du 
la  valeur  estimative  de  l usagc  à venir  des  puits  et 
machines  qu’il  trouve  établis  pour  le  service  de  la 
mine  , attendu  qu'il  serait  obligé  de  les  faire  exécuter 
lui-même  s'il  ne  les  trouvait  pas  déjà  construits. 

Mais  le  nouveau  titulaire  ne  doit  supporter  celle 
charge  indemnitaire  qu’à  l’égard  des  puits  et  machines 
ui  devront  lui  être  utiles  dans  son  exploitation,  cl 
ans  la  mesure  de  l'utilité  dont  il  devra  proliler,  parce 
qui)  n'y  a que  ceux  là  dont  il  pourra  tirer  du  prolil, 
et  qu'a  l’égard  des  autres  ou  ne  pourrait  pas  lui  taire 
le  reproche  de  s'enrichir  au  préjudice  de  son  devan- 
cier. 

Sur  quoi  il  faut  observer  qu’il  y a deux  autorités  à 


invoquer  dans  ce  conflit  d’întéréls  entre  l'ancien  et  le 

nouveau  concessionnaire. 

C’est  l'autorité  administrative  qui  doit  être  appelée 
d’abord  à statuer  sur  l'utilité  des  puits  ou  machines 
qui  sont  le  sujet  des  répétitions  de  l'un  contre  l'autre, 
attendu  que  c'est  toujours  à ce  pouvoir  à statuer  sur 
tout  ce  qui  concerne  le  mode  et  les  moyens  convena- 
bles d'exploitation. 

El  une  fuis  que  l’administration  a porte  son  juge- 
ment sur  la  quesiinn  d'utilité,  c’est  par-devant  les 
tribunaux  que  les  parties  doivent  se  retirer  pour  faire 
estimer  et  adjuger  le  montant  de  l'indemnité  que  l'un 
devra  payer  à l'autre.  (Voy.  l’article  *7  de  la  loi  du 
28  juillet  1781.) 

Ainsi,  lorsque,  par  suite  d'une  déchéance  ou  d'un 
abandon  de  mine,  on  est  obligé  d’en  venir  à l'expro- 
priation de  cet  immeuble  pour  payer  les  créanciers  du 
minier  déchu  ou  démissionnaire,  si  parmi  ccs  créan- 
ciers il  eu  est  dont  les  créances  résultent  de  travaux 
permanents  par  eux  faits  dans  la  mine,  et  qui  sont 
utiles  à sou  exploitation,  on  doit  cil  faire  mention  dans 
le  cahier  des  charges,  non-seulement  parce  qu’ils  ont 
un  privilège  avant  tous  les  autres,  mais  cncurc  parce 
qu’à  tout  événement  l’acquéreur  sera  tenu  de  les  payer, 
attendu  qu'ils  pourront  toujours  lui  dire  que  c’est  en 
quelque  sorte  leur  chose  qui  lui  a été  adjugée,  et  qu'en 
conséquence  il  leur  eu  doit  le  prix. 


SECTION  XI. 

DES  RAPPORTS  o'iNTtRÊTS  QUI  ONT  LIEU  ENTER  LES  PRO- 
PRIETAIRES DE  MINES  ET  CEUX  DLS  FONDS  DE  6URFACB, 
ET  DES  DEB  ATS  QUI  PLI  VENT  S'ELEVER  ENTER  RIX. 

797.  L'action  en  délimitation  entre  deux  concertions  est  por- 

tée en  justice  ordinaire.  Ainsi  <|uc  celle  qui  tend  au 
payement  de  la  redevance. 

798.  La  mine  étant  réputée  enclavée , le  concessionnaire  jr 

réclame  un  légitime  accès.  Qui  juge  de  rulilité  des 
travaux  ? Qui  fixe  l'indemnité  ? 


797.  Il  est  possible  que  le  propriétaire  d’un  héri- 
tage obtienne  la  concession  de  la  miiio  qui  y est  ren- 
fermée, et  qu'cnsuilc  un  autre  postulant  obtienne 
aussi  une  concession  minière  dans  la  même  localité, 
mais  embrassant  un  plus  vaste  canton. 

Dans  celle  hypothèse  il  peut  s’élever  des  diflicu liés 
cuire  les  deux  concessionnaires  sur  l'étendue  de  leurs 
concessions  respectives  ; et  comme  la  première  con- 
cession ne  doit  s’étendre  que  sous  le  fonds  de  surface 
du  propriétaire  qui  l'a  obtenue , si  les  contins  de  ce 
fonds  ne  sont  pas  reconnus  par  l'autre,  les  parties 
doivent  être  renvoyées  en  justice  ordinaire  pour  y faire 
préjudicieiiemcnl  statuer  sur  l'étendue  de  la  surface 
de  l'héritage  de  celui  qui  avait  d'abord  obtenu  la  mine 
y renfermée , et  c'est  en  partant  de  celle  décision  que 
les  limites  delà  seconde  concession  doivent  cire  déter- 
minées par  le  conseil  d’Ktal  (1). 

J.e  propriétaire  du  fonds  de  surface  dans  l'intérieur 
duquel  s'exploite  la  mine,  a un  droit  acquis  à la  rede- 
vance indemnitaire  dont  on  a parlé  plus  haut,  et  pour 
l’acquit  des  arrérages  de  laquelle  il  a sou  acliou  ou- 
verte à chaque  échéance  contre  le  propriétaire  de  la 
mine. 


(1)  Voy.  l'arrêt  Ju  conseil,  ou  l'ordonnance  du  1 3 mai  i S ; 8 , 
dan»  \&  Juritjjruiltnce  du  conteil  H'Ltat , par  SlRET,  t.  IV, 

p.  3. y. 
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Comme  la  renie  est  civilement  an  immeuble  sus- 
ceptible d'hypothèques,  si  le  droit  rcntuel  était  lui- 
méme  contesté , c'est  au  tribunal  de  la  siiuation  du 
fonds  que  l’action  en  revendication  de  ce  droit  rentuel 
devrait  être  portée. 

79H.  La  mine,  considérée  dans  son  état  naturel  et 
physique,  est  un  immeuble  bien  enclavé,  puisqu’il 
faut  perforer  et  traverser  le  fonds  de  surface  pour 
arriver  à elle.  En  conséquence  on  doit  accorder  au 
concessionnaire  le  droit  établi  par  l’article  682  du 
code  civil,  portant  que  le  propriétaire  dont  les  fonds 
sont  enclavés,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds 
de  scs  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à la 
charge  d’une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu’il  peut  occasionner. 

Ainsi  le  propriétaire  de  la  mine  est  en  droit  d’établir 
à travers  le  fonds  de  surface  les  puits  nécessaires  pour 
arriver  au  minerai , et  les  machines  d'extraction  ser- 
vant à l’apporter  au-dessus  du  sol;  comme  encore  il 
est  en  droit  de  pratiquer  tout  chemin  convenable  pour 
enlever  la  récolte  ainsi  amassée. 

S’il  s’élève  des  difficultés  sur  l’exécution  de  ces 
travaux  faits  ou  à faire  pour  le  service  de  la  mine,  cl 
que  les  propriétaires  de  surface  ou  voisins  y forment 
opposition  ou  veuillent  les  faire  supprimer,  c'est  un 
point  de  jurisprudence  constante  cl  consacrée  par  uu 
arrêt  du  conseil  d’Etat  en  date  du  11  août  1808.  qu'à 
l’autorité  administrative  seule  il  appartient  soit  d'auto- 
riser les  travaux  nécessaires  à l'exploitation  des  mines, 
soit  de  maintenir  ou  faire  supprimer  les  ouvrages  pra- 
tiqués à cet  effet  sans  autorisation,  attendu  que  toutes 
les  mesures  de  celle  nature  sont  dans  le  domaine  pro- 
videntiel et  réglementaire  du  gouvernement  (1). 

Et  néanmoins  c’est  par-dcvanl  les  tribunaux  que 
les  parties  intéressées  doivent  revenir  pour  faire  sta- 
tuer sur  les  contestations  élevées  entre  elles  louchant 
les  indemnités  et  le  montant  des  dommages  répétés 
par  l'une  déliés  contre  l'autre,  attendu  qu'ici  il  ne 
s'agit  plus  que  d’une  querelle  individuelle  qui  est  en- 
tièrement dans  l'intérêt  privé  des  divers  coliliganU, 
cl  qui  uc  sc  rattache  point  à la  direction  du  service  ou 
de  l'exploitation  de  la  mine  (2). 


SECTION  XII. 

DES  RAPrOXTS  ST  CONFLITS  Ii’lNTÉRÈTS  QUI  PRIVENT  AVOIK 
USD  ENTRE  LUS  PROPRIETAIRES  BS  PLIS  IF.  1RS  MINES  â\P- 
PROCflSES  LU  iriLS  BU  AUTRES. 

799.  Les  questions  de  délimitation  entre  concessionnaires 

voisins  jugées  judiciairement.  Double  ca»  où  ils  ont 
des  indemnités  à prétendre.  Cas  d'eibaure.  Cas  d'inon- 
dation. 

800.  Pas  lieu  à indemnité, si  le  propriétaire  supérieur  a suivi 

les  ordres  du  génie  des  mines,  et  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit.  Il  en  est  de  même  pour  Pexlia ure  naturel- 
lement produit. 

toi.  Disposition  de  la  loi  française  du  97  avril  1858,  pour 
l'assèchement  en  commun. 

809.  Suite  des  dispositions  de  celte  toi. 


799.  Deux  miucs  concédées  peuvent  élrc  rappro- 


(1) Voy.  l'arrêt  du  conseil,  on  le  decret  du  io  août  1808, 
dan*  la  Jurüprudtnca  du  cornait  d'Llat,  par  Si  NET , t.  I, 
p.  (8l. 


chées  l’une  de  l'autre  , et  même  contigu6s  : des  ques- 
tions tuuchant  la  reconnaissance  des  confins  et  déli- 
mitations peuvent  doue  avoir  lieu  entre  les  deux 
propriétaires. 

Si,  dans  cette  position,  il  s’élève  quelque  contesta- 
tion sur  la  reconnaissance  des  limites  dans  lesquelles 
l’exploilation  respective  des  mines  doit  être  renfer- 
mée, c’est  là  une  question  de  propriété  en  délimitation 
de  fonds,  qui  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
pour  y faire  statuer  par  reconnaissance  et  application 
des  actes  de  concession  . qui  sont  les  litres  des  pro- 
priétaires colitigauts  ( articles  28  et  86  de  la  loi  du 
21  avril  1810). 

l’ar  le  rapprochement  des  exploitations  , l'un  des 
propriétaires  miniers  peut  nuire  à l'autre  en  introdui- 
sant dans  sa  galerie  des  eaux  qui  ne  s'y  infiltraient 
pas  auparavant,  et  dont  le  passage  s'est  ouvert  par  le 
déchirement  du  bloc  de  minerai , ce  qui  peut  occa- 
sionner une  question  d’indemnité  contre  celui  qui 
aura  attiré  le  sinistre  des  eaux  dans  les  travaux  de 
l’autre. 

Met  ccrsâ,  il  est  possible,  au  contraire  , que  la  se- 
conde galerie  d'extraction  pratiquée  par  l’un,  serve  à 
l'écoulement  des  eaux  qui  auparavant  inondaient  celle 
de  l’autre;  et  alors  celle-ci  ressentira  un  avantage  à 
raison  duquel  on  voudrait  prétendre  à une  récompi-nsc 
de  la  part  du  voisin  délivré  du  sinistre  qu'il  souffrait 
précédemment. 

Voilà  une  double  hypothèse  sur  laquelle  l’article  43 
de  la  loi  du  21  avril  1810  statue  dans  les  termes  sui* 
vants  : 

« Lorsque , par  le  fait  du  voisinage  ou  pour  toute 
« autre  cause,  les  travaux  d'exploitation  d’une  mine 
« occasionnent  des  dommages  è l’exploitation  d'une 
« autre  mine,  à raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans 
« cette  dernière  en  plus  grande  quantité;  lorsque, 
« d’un  autre  cùlé , ccs  mêmes  travaux  produisent  uu 
« effet  contraire,  et  tendent  à évacuer  tout  ou  partio 
« des  eaux  d'une  autre  mine,  il  y aura  lieu  à indem- 
« nilé  d'une  mine  en  faveur  de  l’autre  : le  règlement 
« s’en  fera  par  experts.  :• 

Cet  article,  s’il  devait  être  rigoureusement  appliqué 
à toutes  les  espèces,  deviendrait  inconciliable  avec  les 
principes  du  droit  les  mieux  avérés  : car,  en  admet- 
tant que  Je  propriétaire  de  la  couche  supérieure  de  la 
mine  d’où  dérivent  les  eaux  n'ait  fait  qu’exécuter 
exactement  le  plan  d'exploitation  qui  lui  avait  clé 
tracé  par  les  ingénieurs , eu  supposant  qu'il  n’ait  fait 
qu'user  de  son  droit  sans  commettre  aucune  faute 
dans  l'exécution  de  ses  travaux,  l inondalion  imprévue 
et  impossible  à prévoir,  qui  est  arrivée  ensuite  , n’est 
absolument  qu'un  pur  cas  fortuit,  dont  celui  qui  ue 
s’est  rendu  coupable  d'aucune  faute,  en  ce  qui  con- 
cerne la  cause , n'est  point  responsable  : aquarum 
magnitudines  à nutto  prœslantur  (L.  23  in  fine,  ff.  de 
tcgul.  jur.). 

•NOÜ.  Le  propriétaire  supérieur  qui  ne  s’est  rendu 
coupable  d'aucune  faute  dans  l'execution  de  ses  tra- 
vaux. n’a  donc  contracté  aucune  dette  indemnitaire  en- 
vers le  possesseur  de  la  mine  située  plus  bas , puisque 
le  dommage  que  peut  éprouver  celui-ci  ne  doit  Cire 
attribué  qu’à-un  pur  cas  fortuit. 

Mais  si,  ensuite,  le  propriétaire  inferieur  avait, 
par  son  fait,  donné  lieu  à un  écoulement  des  eaux, 
dont  l’évacuation  lût  plus  ou  moins  profitable  au  pro- 
priétaire supérieur,  qui  en  fût  par  là  débarrassé,  ce 
possesseur  de  la  mine  du  bas  ue  devrait-il  pas, 


(2)  Voy.  l’art.  lit.  I,  de  la  loi  du  j8  juillet  1791.  et  encore 
l'arrêt  du  conseil  ou  le  décret  du  même  jour  10  août  1808,  dan* 
le  mène  auteur,  p.  1S4,' 
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au  moins  sous  cc  point  de  vue , dire  considéré 
comme  ayant  acquis,  envers  le  propriétaire  de  la 
mine  supérieure  . un  droit  de  récompense  à raison  du 
bénéfice  résultant  de  son  œuvre  au  profil  de  ce*  der- 
nier? 

Il  faut  encore  adopter  ici  la  négative  , et  dire  que 
le  fonds  inférieur  étant  naturellement  soumis  à la 
servitude  de  l'écoulement  des  eaux  dérivant  des  fonds 
supérieurs . le  propriétaire  de  ce  fonds  inférieur  n'a 
fait  qu'assainir  ou  débarrasser  sa  propre  chose  en 
procurant  l'écoulement  des  eaux  qui  lui  portaient  du 
préjudice;  que.  n'ayant  travaillé  que  dans  la  vue  de 
son  propre  intérêt  et  pour  s'affranchir  d'une  charge 
qui  ne  pesait  que  sur  lui,  il  ne  peut  avoir  aucun 
recours  en  indemnité  de  travaux  contre  qui  que  co 
soit. 

Ainsi,  en  raisonnant  toujours  dans  l'hypothcse  où 
les  propriétaires  voisins  de  mines  n'auraicnl  à se  faire 
mutuellement  le  reproche  d'aucune  faute  plus  ou  rnoio» 
grave,  mais  notable,  dans  leurs  travaux  d'exploitation, 
l'on  doit  convenir  que  l’art.  45  précité  de  la  loi  du 
21  avril  1810  fut  conçu  dans  un  sens  trop  étroit  : aussi 
a-t-il  été  refondu  cl  amplement  modifié  par  la  loi  du 
27  avril  1838,  ayant  pour  objet  spécial  le  règlement 
des  travaux  d'asvéchctncnl  des  mines , et  qui , remon- 
tant à la  cause  naturelle  des  inondai  ions  qui  en  vien- 
nent trop  souvent  paralyser  les  travaux,  veut  qu'en 
général  ces  sortes  d'accidents  soient  considérés  comme 
des  sinistres  communs  tombant  à la  charge  des  pro- 
priétaires des  mines  qui  en  sont  atteintes , et  qui  doi- 
vent être  collectivement  par  eux  répares  , de  manière 
qu’en  dernière  analyse  les  frais  des  travaux  soient  ré- 
partis entre  tous  les  propriétaires  miniers  de  la  loca- 
lité, dans  la  proportion  de  leurs  intérêts  à celle  grande 
œuvre. 

Ce  dernier  système  est  absolument  juste  : car,  les 
concessions  de  mines  portant  sur  des  objets  toujours 
plus  un  moins  inconnus . les  concessionnaires  qui  les 
acceptent , sc  soumettent  nécessairement  au  jeu  des 
chances  aléatoires  qui  en  sont  nécessairement  la  suite. 

KOI.  Suivant  l’article  1er  de  celte  dernière  loi, 
« lorsque  plusieurs  mines  situées  dans  des  conces- 
« sions  diffère  nies  seront  allciulcs  ou  menacées  d'une 
« inondation  commune  qui  sera  de  nature  à coin- 
m promettre  leur  existence,  la  sûreté  publique  ou 

* les  besoins  des  consommateurs , le  gouvernement 
« pourra  obliger  les  concessionnaires  de  ces  mines  à 
«i  exécuter  en  commun  cl  à leurs  frais  les  travaux  né- 

# « cessaircs  soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des 
« mines  inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de 

* l’inondation. 

u L'application  de  celle  mesure  sera  précédée 
•i  d'une  enquête  administrative  à laquelle  tous  les  in- 
« lércsscs  seront  appelés,  et  dont  les  formes  seront 
« déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 

* blique.  » 

Art.  2.  <•  Le  ministre  décidera  , d’après  l'enquête  , 
« quelles  sont  les  concessions  inondées  ou  menacées 
» d’inondation  qui  doivent  opérer,  à frais  communs , 
« les  travaux  d'ussccbeincni. 

« Celle  décision  sera  notifiée  administrativement 
« aux  concessionnaires  intéressés.  Le  recours  coulro 
c cette  décision  ne  sera  pas  suspensif. 

« Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants,  dé- 
« signés  ainsi  qu'il  est  dit  à l'art.  7 de  la  présente 
u loi , seront  convoqués  en  assemblée  générale , à fcf- 
« fet  de  nommer  un  syndical  composé  de  trois  ou 
« cinq  membres , pour  la  gestion  des  intérêts  com- 
m mu  us. 

« Le  nombre  des  syndics , le  mode  de  convocation 
i;  et  de  délibération  de  l'assemblée  générale , seront 

léglés  par  un  arrêté  du  préfet. 


k Dans  les  délibérations  de  rassemblée  générale,  les 
« concessionnaires  ou  leurs  représentants  auront  un 

nombre  de  voix  proportionnel  à l'importance  de 
•i  chaque  concession. 

«:  Cette  importance  sera  déterminé?  d'après  le  mon- 
« tant  des  redevances  proportionnelles  acquittées  par 
« les  mines  en  activité  d'exploitation , pendant  les 
« trois  dernières  années  d'exploitation  ; ou  par  les 
« mines  inondées,  pendant  les  trois  années  qui  au- 
« ront  précédé  celle  où  l'inondation  aura  envahi  les 
« mines.  La  délibération  ne  sera  valide  qu’autanl  que 
u les  membres  présents  surpasseraient  en  nombre  le 
« tiers  des  concessions , et  qu'ils  représenteraient 
« entre  eux  plus  de  la  moitié  des  voix  attribuées  à la 
u totalité  des  concessions  comprises  dans  le  syndi- 
« cat. 

« En  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonctions  des 
« syndics , ils  seront  remplacés  par  l’assemblée  géné- 
« raie  dans  les  mêmes  formes  qui  auront  été  suivies 
u pour  leur  nomination.  » 

Après  ces  mesures  préparatoires,  il  faut  un  règle- 
ment pour  fixer  définitivement  l'organisation  du  syn- 
dical , déterminer  sa  compétence,  et  tracer  la  marche 
à suivre  pour  l’exécution  des  travaux  d'assèchement; 
et  c’est  i quoi  il  est  pourvu  en  ces  termes  par  l'article 
suivant  : 

Art.  3.  « Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la 
« forme  des  règlements  d'administration  publique,  et 
« après  que  les  syndics  auront  été  appelés  à faire  coa- 
ti naître  leurs  propositions , et  les  intéressés  leurs  ob- 
« servalious , déterminera  l'organisation  définitive  et 
« les  attributions  du  syndical , les  bases  de  la  réparti- 
« tion  soit  provisoire,  soit  définitive,  de  la  dépensé 
« entre  les  concessionnaires  intéressés,  et  la  forme 
« dans  laquelle  il  sera  rendu  compte  des  recettes  et 
« des  dépenses. 

« Un  arrêté  ministériel  déterminera , sur  la  propo- 
n silion  des  syndics,  le  système  et  le  mode  d'exécu- 
« lion  et  d'entretien  des  travaux  d'épuisement , ainsi 
« que  les  époques  périodiques  où  les  taxes  devront 
« être  acquittées  par  les  concessionnaires. 

« Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier  la  pro- 
« position  du  syndical,  le  syndicat  sera  de  nouveau 
u entendu  ; il  sera  fixé  un  délai  pour  produire  ses  ob- 
k servations.  » 

Rien  lie  fait  mieux  voir  l'importance  que  la  loi  at-  * 
lâche  à ces  sortes  de  travaux , que  ce  qu’on  trouve 
présent  dans  l'article  suivant  : 

MO?.  Art.  4.  « Si  l'assemblée  générale,  dûment 
h convoquée , ne  sc  réunit  pas , ou  si  elle  ne  nomme 
« point  le  nombre  de  syndics  fixé  |iar  l'arrêté  du  pré- 
u fet,  le  ministre,  sur  la  proposition  de  cc  dernier, 
u instituera  d'office  une  commission  composée  do 
« trois  ou  de  cinq  personnes,  qui  sera  investie  de 
u l'auiorilc  et  des  attributions  des  syndics. 

•t  isi  les  syndics  ne  mettent  point  à exécution  les 
u travaux  d'assèchement , uu  s’ils  contreviennent  au 
«<  mode  d’exécution  et  d'entretien  réglé  par  t'arrêté 
u ministériel , le  ministre,  après  que  la  contra vcniion 
« aura  clé  constatée . les  syndics  préalablement  appc- 
u lés,  cl  après  qu’ils  auront  été  mis  en  demeure, 

« pourra,  sur  la  proposition  du  préfet,  suspendre  les 
« syndics  de  leurs  tondions,  et  leur  substituer  un 
k nombre  égal  de  commissaires. 

« Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de  droit 
•i  i l'cpoque  fixée  pour  l’expiration  de  ceux  des  syu- 
« dics.  Néanmoins  le  ministre , sur  la  proposition  du 
« préfet,  adra  toujours  la  faculté  de  les  laire  cesser 
k plus  tût. 

« Les  commissaires  pourront  être  rétribués  : dans 
k ce  cas  le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet, 

« fixera  le  taux  des  traitements , et  leur  montant  sera 
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*1  acquitté  sur  le  produit  des  taxes  imposées  aux  con- 
« cessionnaires.  » 

Mais  ne  pourrait  on  pas  attribuer  aussi  un  traite- 
ment aux  syndics  ordinaires? 

Nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi  qui  prohibe  celte 
mesure.  Quoique  les  syndics,  communément  pris 
parmi  les  concessionnaires,  vaquent  aux  operations  du 
syndicat  dans  leur  intérêt  propre , ils  agissent  aussi 
dans  l'intérêt  des  autres  : pourquoi  il  serait  juste  de 
leur  attribuer  une  indemnité  à ce  sujet;  et  d’ailleurs 
leurs  fonctions  ne  pourraient  qu’en  être  mieux  et  plus 
assidûment  remplies  dans  l'intérêt  de  tous. 

Art.  5.  « Les  rftles  de  recouvrement  des  taxes  ré- 
■ glées  en  vertu  des  articles  précédents , seront  dres- 
« ses  par  les  syndics,  et  rendus  exécutoires  par  ie 
•«  préfet.  » 

Déjà  nous  avons  vu  plus  haut  <n*  784)  qu’à  défaut 
du  payement  de  cette  taxe  dans  le  délai  de  deux  mois 
à dater  de  la  sommation  faite  à ce  sujet,  la  mine  doit 
être  réputée  comme  abandonnée. 

Nous  nous  arrêtons  ici.  Nous  n’avons  plus  rien  à 
dire  sur  cet  article,  non  plus  que  sur  les  autres , tou- 
chant lesquels  nous  avons  donné  nos  explications  plus 
haut  (voy.  sons  les  n<*  783,  784,  785). 


SECTION  XIII. 

BIS  EXPLOITAT IOSS  DIS  MISES  DANS  1.ECRS  RAPPORTS  AVEC 
L'iNTftatT  Pli  LIC. 

803.  L’autorité  administrative  est  revêtue  du  pouvoir  de 
•urveillance.  Caractère  de  la  mUsion  des  Ingénieurs. 
Leur  action  «i  l’exploitai ioo  est  restreinte  ou  dange- 
reuse. 


803.  Non-seulement  l’exploitation  des  mines  peut 
être  envisagée  sous  le  rapport  des  conflits  d’intérêts 
élevés  soit  entre  le  propriétaire  de  la  mine  et  celui  du 
fonds  de  surface , soit  entre  deux  exploitants  au  voisi- 
nage l’un  de  l’autre;  mais  elle  peut  être  considérée 
aussi  par  rapport  aux  conflits  d’intérêts  publics  qui 
peuvent  être  menaces  de  quelque  lésion,  et  c’est  sur 
* ce  chef  que  statuent  les  articles  47,  48,  49  et  50  du 
lit.  V de  la  loi  du  SI  avril  1810. 

Remarquons  d’abord  les  termes  dans  lesquels  ce 
titre  est  conçu  ; il  porte  : De  l'exercice  de  la  turceil- 
lance  sur  les  mines  par  l'administration.  On  voit  par 
ce  début  que , quoiqu’il  s'agisse  beaucoup  des  ingé- 
nieurs dans  les  articles  qui  vont  suivre , néanmoins  il 
n'y  a que  le  pouvoir  administratif  qui  soit  ici  revêtu 
de  l’autorité  de  surveillance. 

Art  47.  « l.cs  ingénieurs  des  mines  exerceront,  sous 
« les  ordres  du  ministre  de  l’intérieur  et  des  préfets, 
« une  surveillance  de  police  pour  la  conservation  des 
« édifices  et  la  sûreté  du  soi.  » 

Ces  ingénieurs  n’étant  revêtus  d’aucune  autorité  ju- 
ridictionnelle, ni  d’aucune  autorité  exécutive  de  con- 
trainte, n'arrivent  point  au  lieu  de  l’exploitation  pour 
y donner  des  ordres  formels,  mais  pour  y communi- 
quer les  avis  d’hommes  bienveillants  cl  éclairés  par 
leurs  études  et  les  leçons  de  l'expérience. 

Art.  48.  •<  Ils  observeront  la  manière  dont  l'cxploi- 
« talion  sera  faite,  soit  pour  éclairer  les  propriétaires 
« sur  ses  inconvénients  ou  ses  améliorations,  soit 
« pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou 
« dangers  qui  s'y  trouveraient.  » 

Quoique  les  ingénieurs  n'aient  aucun  caractère  ju- 
ridictionnel pour  donner  des  ordres,  ils  sont  cepen- 
dant compétents  et  ont  uue  mission  pour  dresser  des 


procès-verbanx  constatant  les  désordres  qu’en  leur 
qualité  d'hommes  de  l’art  ils  ont  pu  remarquer  dans 
les  exploitations  de  mines  . pour  communiquer  ces 
procès-verbaux  comme  avertissements  donnés  à l’ad- 
ministration. 

Art.  49.  u Si  l’exploitai  ion  est  restreinte  ou  suspen- 

• duc  de  manière  à inquiéter  la  sûreté  publique  ou 

* les  besoin*  des  consommateurs,  les  préfets . après 
« avoir  entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte 

• au  ministre  de  l’inlérieur,  pour  y être  pourvu 
« ainsi  qu'il  appartiendra-  » 

l,c  service  des  ingénieurs  est,  surtout  en  ce  cas,  de 
la  plus  grande  utilité  pour  éclairer  l’administration 
sur  les  dangers  qui  peuvent  se  rattacher  à un  état  dé- 
périssant de  l’exploitalion. 

Art.  50.  » Si  l’exploitation  compromet  la  sûreté  pa- 
ri blique,  la  conservation  des  puits,  la  solidité  des 

* travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  ou  des  ha- 
u bitalionsdc  la  surface,  il  y sera  pourvu  par  le  pre- 
« fel,  ainsi  qu’il  est  pratique  en  matière  de  grande 
« voirie . et  selon  les  lois.  <• 

vll  faut  voir,  sur  les  règles  à suivre  en  matière  de 
grande  voirie,  tous  les  développements  que  nous  en 
avons  amplement  donnés  dans  notre  Traité  du  do- 
maine public,  n°  £70. 


SECTION  XIV. 

DM  AUTORITÉS  QC1  firVIST  ÊTRE  COXPÉTEMMINT  IXVOQCiEl 
EX  CI  QUI  CONCLUE  LES  RIVES. 

804.  Objets  distincts  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 

judiciaire. 

805.  Mode  de  recours  contre  Ici  décisions  du  pouvoir  admi- 

nistratif. 

806.  Action  de  l'autorité  administrative  pour  la  recherche 

des  minci.  La  demande  de  concession  est  adressée 
au  préfet. 

807.  Celle  autorité  accorde  la  concession,  statue  sur  les  cas 

où  la  sûreté  publique  est  compromise,  prescrit  la  di- 
rection des  travaux.  Après  la  concessioo  naissent  les 
questions  de  propriété  privée. 


804.  Cette  section  ne  doit , pour  ainsi  dire  , com- 
prendre que  le  résumé  de  ce  qui  a déjà  été  dit  plus 
haut  ; cependant  on  y trouvera  encore  quelques  déci- 
sions qui  n’ont  pas  été  consignées  dans  les  sections  qui 
précèdent. 

En  reprenant  les  choses  dans  leur  généralité , et 
nous  reportant  jusqu’à  leur  source,  nous  avons  à indi- 
quer ici  le  point  de  départ  et  la  marche  de  deux  auto- 
rités, qui  sont  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir 
judiciaire. 

Le  pouvoir  administratif  est  celui  qui . en  remon- 
tant la  hiérarchie  de  ses  agents,  prend  directement  sa 
source  dans  l'autorité  même  du  roi;  c’est  le  pouvoir 
providentiel  de  la  société  : il  fait  des  règlements  soit 
sur  la  plus  sage  exécution  des  lois,  soit  sur  les  ma- 
tières et  détails  auxquels  la  loi  n’a  pas  pourvu  elle- 
même.  ci  ces  règlements  doivent  être  exécutés  comme 
des  lois  en  sous-ordre  : de  tout  quoi  il  résulte  que  c’est 
encore  à ce  même  pouvoir  providentiel  à statuer  sur 
les  diverses  questions  et  débats  qui  ont  un  trait  direct 
aux  intérêts  généraux  de  la  société. 

Le  pouvoir  judiciaire,  plus  restreint  dans  sa  mis- 
sion, n'est  établi  au  civil  que  pour  statuer  sur  les 
droits  qui  nous  sont  acquis  . il  ne  prononce  que  sur 
les  débats  individuels  qui  s'élèvent  entre  les  divers 
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membres  du  corps  social  ; ou  enlre  toure  corpora- 
tion civile  considérée  ut  unitas,  el  des  simples  par- 
ticuliers . sur  des  droits  de  propriété  contestés  de 
part  el  d'autre,  sans  étendre  son  action  plus  loin; 
et  c’est  pourquoi  il  est  défendu  aux  juges  de  pro- 
noncer par  voie  de  dispositions  générales  et  régle- 
mentaires dans  les  causes  el  débats  qui  leur  sont 
soumis. 

805.  I.e  pouvoir  administratif  occupant  la  som- 
mité de  l’ordre  social , tout  ce  qu'il  prescrit  doit  être 
respecte  par  les  juges  des  tribunaux,  qui  ne  peuvent 
rien  statuer  de  contraire  à ses  ordres . ni  les  interpré- 
ter. ni  les  contrôler  : en  sorte  que  celui  qui  croit  avoir 
le  droit  d'elever  des  réclamations  contre  quelque  me- 
sure ordonnée  par  l'administration,  est  obligé  d’agir 
par  le  moyen  de  pétitions  adressées  successivement 
aux  agents  de  ce  pouvoir,  en  remontant  jusqu’au  roi 
en  son  conseil , suivant  les  cas,  sans  pouvoir  invoquer 
aucun  tribunal , attendu  que,  dans  les  matières  d’in- 
térél  public , on  ne  saurait  opposer  à ce  pouvoir  la  loi 
d'un  jugement  autre  que  celui  qu'il  aurait  rendu  lui- 
même. 

St,  après  ces  observations  générales,  nous  arri- 
vons à la  matière  des  mines,  nous  allons  y trouver 
beaucoup  d'applications  des  principes  qu'on  vient 
d’exposer. 

806.  Nous  dirons  d’abord  que  les  mines  intcrcs-  ' 
sent  trop  le  bien  général  de  la  société  pour  qu’on  ait 
dû  en  abandonner  librement  l'exploitation  à la  eu-  j 
pidilé  ou  à l'ignorance  du  premier  venu  : en  consé- 
quence de  quoi  nos  lois  ont  établi  sur  celle  matière 
un  régime  qui  plane  au-dessus  de  toutes  les  pas- 
sions particulières,  podr  arriver  plus  sûrement  à 
la  satisfaction  des  intérêts  généraux  du  corps  so- 
cial. 

Comme  les  mines  sont  des  richesses  cachées  dans  le 
sein  de  la  terre,  pour  pouvoir  en  profiler  il  faut  d'a- 
bord en  faire  la  recherche,  afin  de  s’assurer  positive- 
ment de  leur  existence,  avant  d'en  demander  la  con- 
cession cl  le  droit  de  les  exploiter. 

Nous  n'avons  pas  à nous  occuper  de  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  signes  extérieurs  observés  dans 
le  terrain  de  surface , auxquels  les  explorateurs  de  mi- 
nes doivent  s'attacher  pour  se  déterminer  à les  mettre 
en  évideucc  par  les  fouilles  qu'ils  y auront  prati- 
quées : ce  sont  là  des  choses  qui  se  rattachent  à une 
science  expérimentale  qui  n'est  pas  de  notre  compé- 
tence. 

Lorsque  la  recherche  est  à faire  par  le  propriétaire 
du  fonds  dans  l'intérieur  duquel  on  croit  que  la  mine 
est  renfermée,  il  n'y  a qu'à  mettre  la  main  à l'œuvre, 
sans  recourir  àaucune  formalite  préalable  qui  soit  à rem- 
plir ; el  il  cii  est  de  même  lorsque  c’est  par  le  consen- 
tement positif  du  maître  de  l'héritage  que  la  recherche 
est  laite  par  un  tiers. 

Mais  lorsque  le  propriétaire  du  sol  ne  consent  pas 
â laisser  pratiquer  des  sondes  ou  des  fouilles  de  re- 
cherche dans  son  héritage,  il  faut  recourir  aux  ordres 
de  l'autorité  pour  vaincre  sa  résistance,  el  celle  auto- 
rité se  trouve  seulement  dans  le  pouvoir  administra- 
tif, qui  est  chargé  de  prescrire  toutes  les  mesures 
dont  l'exécution  se  rattache  aux  iuléréts  généraux  de 
la  société. 

Les- permissions  de  recherches  sont  accordées  par 
le  minirire  de  l’intérieur  sur  l'avis  de  l'administra- 
tion des  mines,  d'après  un  arrêté  pris  par  le  préreidu 
département  sur  la  demande,  qui  doit  contenir  d'une 
manière  précise  l’objet  de  la  recherche , la  désignation 
du  terrain,  el  les  noms  el  domicile  de  celui  qui  en  est 
le  propriétaire.  La  pet  mission  ne  peut  être  accordée 
qu  a la  cbaige  d'une  indemnité  préalable  envers  le 
maître  du  sol,  à raison  de  la  non  jouissance  qu’il 


pourra  souffrir,  et  des  dégâts  causés  à la  surface  du 
fonds , el  après  qu’il  aura  été  entendu  (voy.  dans  la 
section  IV , $ 1 , de  l’instruction  ministérielle  du 
5 août  1810). 

Une  fois  qu’on  est  parvenu  à la  découverte  de  la 
mine . c’est  au  préfet  de  la  situation  des  lieux  que 
doit  d'abord  être  adressée  la  demande  en  concession, 
parce  que  c’est  ce  magistral  qui  est  chargé  d’in- 
struire le  gouvernement  de  toutes  les  circonstances 
qui  sc  rattachent  à une  affaire  administrative  d’une 
si  haute  importance;  el  c’est  pourquoi  ce  même  fonc- 
tionnaire doit  ordonner  el  faire  faire  toutes  les  pu- 
blications de  la  demande  dont  il  a été  parlé  plus 
haut. 

801.  Aucune  mine  ne  peut  être  légalement  exploi- 
tée qu’en  vertu  d'un  acte  de  concession  accordé  par 
le  roi  en  conseil  d'Etat;  et  c'est  cette  même  autorité 
souveraine  qui  est  seule  juge  des  motifs  ou  considéra- 
tions d'après  lesquels  la  concession  doit  être  faite  à 
l'un  plutôt  qu’à  l'autre,  lorsqu’il  y a plusieurs  deman- 
deurs. 

lorsque  l'exploitation  d'une  mine  est  de  nature  à 
compromettre  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des 
consommateurs,  la  question,  étant  entièrement  dans 
le  domaine  de  la  police  generale,  est  parla  même 
administrative  de  sa  nature , et  c'est  par-devant  le 
préfet  quelle  doit  être  d'abord  portée  (articles  49 
et  50). 

Le  pouvoir  administratif  est  encore  exclusivement 
competent  pour  statuer  sur  la  direction  des  travaux 
d’exploitation , parce  que  c’est  là  un  point  réglemen- 
taire qui  a ses  rapports  immédiats  avec  l'intérêt  pu- 
blic; mais  un  arrête  administratif  porté  sur  cet  objet 
ne  peut  faire  obstacle  à ce  que  les  questions  d'intérét 
privé  résultant  des  conventions  des  parties  ou  d’au- 
tres circonstances,  soient  portées  devant  les  tribu- 
naux (1).  * 

Après  l'acte  de  concession,  loutce  qui  touche  aux 
mines  elles- mêmes  ne  concerne  plus  qu'un  genre  par- 
ticulier de  propriété  foncière,  qui,  comme  tel,  se 
trouve  exclusivement  placé  sous  la  compétence  des 
tribunaux  , soit  par  rapport  aux  hypothèques  et  privi- 
lèges dont  les  mines  peuvent  être  grevées  au  profit  des 
tiers  (articles  7 el  1»,  20  cl  21),  soit  par  rapport  à 
I observation  des  règles  de  voisinage  et  de  délimitation 
(article  50)  sur  l'execution  desquelles  il  pourrait  s'éle- 
ver des  difficultés  enlre  les  propriétaires.  : 

Ainsi  toutes  les  discussions , soit  en  saisie  immobi- 
lière ou  en  expropriation  forcée,  qui  peuvent  avoir 
lieu  de  la  part  des  créanciers  du  propriétaire  de  la 
mine,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux,  et 
suivies  dans  les  formes  ordinaires. 

Ainsi  encore,  le  cas  arrivant  où  le  propriétaire 
d'une  mine  voudrait  pousser  ses  travaux  d'exploita*- 
Lion  jusque  sous  des  maisons  ou  lieux  d habitation  t 
ou  sous  d'autres  exploitations  voisines,  il  devrait  don- 
ner caution  de  toute  indemnité  en  cas  d'accident,  et 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s’élever  à l’oc- 
casion de  ce  cautionnement  devraient  être  portées  en 
justice  ordinaire  (article  15),  comme  toutes  les  alter- 
cations qui  s’élèvent  à raison  du  voisinage  entre  les 
propriétaires  de  fonds. 

Ainsi,  enfin,  lorsque  avant  l’émission  du  décret  de 
concession  d’une  mine,  il  y a une  opposition  formée 
à la  demande,  el  que  cette  opposition  est  motivée  sur 
la  propriété  de  la  mine,  que  le  tiers  opposant  soutient 
lui  être  déjà  acquise , c'est  encore  là  une  question  de 
propriété  foncière,  qui  doit  être  renvoyée  par-devant 


(I)  Voy.  l'arrêt  <in  ronnil  «fa  5 avril  i8»6  , dan»  M ACARtL> 
t.  VIII,  p.  WJ  H l’art.  t£da  lakiüu  *•  jmlUn  1791, 
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les  tribunaux  avant  de  donner  suite  à la  demande  en 
concession  (article  28). 


SECTION  XV. 

des  ixnaTists  Qti  decvekt  avoir  lier  At  scjat 
des  «ms. 

808.  Quand  il  s’agit  de  reconnaître  le»  droit*  individuel»  de* 

partie»,  expert i*e  judiciaire.  Secùs  »i  le  conflit  »e 
rattache  direciement  à un  Intérêt  puNic. 

809.  Expertise  judiciaire  pour  évaluer  l’indemnité  due  par  le 

nouveau  à l'ancien  concessionnaire.  Principe  généra! 
de  la  loi  de  1810. 

810.  Choix  de*  experts.  Avis  du  ministère  public. 

811.  Cas  d'expertises  administratives.  Travaux  fait*  avant  la 

concession. 

812.  Seeùs  s'il  s'agissait  de  contcslation  sur  l'exécution  d’un 

contrat  pour  ces  travaux. 

813.  Le  débat  entre  on  concetslonnaire  déchu  et  le  conces- 

sionnaire nouveau  pour  le  règlement  des  Indemnité», 
appartient  de  droit  à l’autorité  administrative.  Conci- 
liation de  celte  décision  avec  celle  dn  n«  809. 

814.  Nouveau  cas  d’application  d'expertise  administrative 

quand  il  s'agit  d'occupation  de  terrains  pour  la  re- 
cherche et  la  découverte  des  mines. 


§0§.  Ce  que  nous  avons  è dire  dans  celle  section 
n’est  que  comme  la  suite  de  la  précédente,  sur  une 
spécialité  d'application. 

I.cs  cas  dans  lesquels  il  peut  èlre  nécessaire  ou 
utile  de  recourir  à des  expertises  pour  la  décision  des 
débats  touchant  aux  mines  ou  » leur  exploitation,  sont 
en  nombre  indéfini,  pourquoi  il  serait  inutile  de  nous 
attacher  à les  signaler  par  détail.  Mais  ce  que  nous  de- 
vons faire  pour  l'éclaircissement  de  celle  matière, 
c'est  d’indiquer  les  autorités  devant  lesquelles  on  doit 
recourir  pour  procéder  légalement  à ces  sorles  d'opé- 
rations. 

Le  principe  général  qu'il  ne  faut  pas  pcrrlre  de  vue, 
c'est  que  toutes  les  fois  qu'il  ne  s agit  de  reconnaître 
que  les  droits  individuels  d«*s  parties  coliliganles,  c’est 
en  justice  ordinaire  qu'on  doit  recourir  pour  la  nomi- 
nation des  experts  et  l'exécution  de  l'expertise,  et 
qu'au  coutraiie  c’est  par-devant  l'administration  qu'on 
doit  procéder  toutes  les  fois  que  le  conflit  6ur  lequel 
les  experts  sont  appelés  à donner  leur  avis  ou  à faire 
leur  rapport,  se  rattache  directement  à un  intérêt  pu- 
blic; et  c’est  là  ce  que  nous  allons  éclaircir,  autant 
que  nous  le  pourrons , par  les  applications  suivantes. 

première  classe.  — Des  expertises  judiciaires, 

§09.  Aux  termes  de  l’article  18  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1/91,  « s’il  se  présente  de  nouveaux  demandeurs 
« en  concession  ou  permission  pour  continuer  l’ex- 
« ploitaiion  d'une  mine  abandonnée,  ils  seront  tenus 
« de  rembourser  aux  anciens  concessionnaires  la  va- 
« leur  des  échelles,  étais  , charpentes,  matériaux,  et 
u de  toutes  machines  qui  auront  été  reconnues  néces- 
« saires  pour  l’exploitation  de  la  mine,  suivant  l’esti- 
« malion  qui  en  sera  faite  de  gré  à gré,  sinon  par 
« experts,  gens  de  l’art,  qui  auront  été  choisis  par 
« les  parties,  ou  nommés  d'office.  » 

Un  voit  qu’il  ne  s’agit  là  que  des  intérêts  individuels 
et  privés  à deroéler  entre  l'ancien  et  le  nouveau  con- 
cessionnaire ; d’où  il  résulte  que  l’expertise  doit  avoir 


lieu  en  justice  ordinaire;  et  c’est  là  ce  que  décide  ef- 
fectivement l’article  27  de  la  même  loi,  portant  que 
« toutes  demandes  en  règlement  d’indemnité,  et  tou- 
« tes  autres  sur  l’exécution  du  présent  décret,  seront 
« portées  par-devant  les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux 
« de  district,  suivant  l’ordre  de  cnmpélenre.  et  d’a- 
« près  les  formalités  prescrites  par  les  décrets  sur 
u l’ordre  judiciaire.  » 

Voilà  donc  une  grande  étendue  de  compétence  au 
sujet  des  mines,  accordée  aux  tribunaux  ordinaires 
depuis  1791  ; et  si  nous  consultons  la  loi  du  21  avril 
1810,  nous  allons  voir  qu’elle  parait  encore  étendre 
plus  loin  les  attributions  dos  tribunaux  dans  ce  qui 
concerne  les  contestations  relatives  aux  mines.  Voici, 
en  effet,  ce  que  nous  trouvons  bien  explicitement 
statué  dans  trois  articles  du  litre  IX  sur  les  expertises  e 

Art.  87.  « Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
u loi , et  autres  naissant  des  circonstances , où  il  y au- 
b rail  lieu  à expertise,  les  dispositions  du  litre  XIV  du 
•i  code  de  procédure  civile,  art.  303  à 323,  seront 

* exécutées.  » 

Suivant  l’article  301,  qui  est  ici  indiqué  le  pre- 
mier, l'expertise  ne  doit  être  faite  que  par  trois  ex- 
perts , à moins  que  les  parties  ne  consentent  qu’il  n’y 
soit  procédé  que  par  un  seul , afin  d’éviter  les  embar- 
ras des  partages  d’avis  entre  les  experts,  qui  trop  sou- 
vent sc  comportent  comme  si  leur  mission  ne  consis- 
tait qu'à  soutenir,  chacun  de  son  côté,  les  intérêts  de 
la  partie  qui  l’a  nomme. 

Les  articles  suivants  du  code  de  procédure  statuent 
sur  la  maniéré  dont  les  experts  doivent  être  nommés  , 
le  serment  qu’ils  doivent  prêter,  et  les  récusations  que 
les  parties  peuvent  faire  à leur  égard,  etc.;  et  , enfin , 
l'article  323  ajoute  que  « les  juges  ne  sont  point  as- 
u treillis  à suivre  l'avis  des  experts,  si  leur  conviction 

• s'y  oppose.  » Mois  revenons  à la  loi  du  21  avril  sur 
les  mines. 

§10.  Art.  88.  « Les  experts  seront  pris  parmi  les 
« ingénieurs  des  mines,  ou  parmi  les  hommes  nota- 
b blés  et  expérimentes  dans  le  fait  des  mines  et  de 
« leurs  travaux.  » 

Rien  de  plus  conforme  à l’exacte  recherche  de  la 
vérité. 

Art.  89.  « Le  procureur  impérial  sera  toujours  «n- 
« tendu,  et  donnera  ses  conclusions  sur  le  rapport  des 
» experts.  » Ou  voit  bien  par  là  qu'il  n'est  alors  ques- 
tion que  d’expertises  judiciaires,  et  aucunement  d’ex- 
pertises administratives  : car  le  procureur  du  roi  ne 
peut  être  appelé  à donner  ses  conclusions  devant  le 
conseil  de  préfecture. 

11  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d’ètre  dit . que  dans 
les  cas , d'un  nombre  indéfini , où  il  peut  être  ques- 
tion de  faire  vaquer  des  experts  pour  apprécier  les 
droits  des  parties  coliliganles  sur  le  fait  des  mines, 
les  attributions  de  la  justice  ordinaire  sont  très-éten- 
dues; mais  cependant  elles  n'embrassent  pas  le  tout, 
parce  que  l'autorité  administrative  en  a aussi  sa  part. 

skco.mdr  classe.  — Des  expertise»  administratives. 

§11.  La  compétence  des  tribunaux  ordinaires  en 
fait  d’expertises , a lieu  lorsque  les  experts  n’onl  à ap- 
précier que  des  intérêts  particuliers  et  individuels  sur 
l'étendue  respective  desquels  les  plaideurs  ne  sont  pas 
d’accord. 

La  compétence  des  tribunaux  administratifs  l’em- 
porte, au  contraire,  lorsque  les  appréciations  à faire 
par  les  experts  ont  un  rapport  direct  à des  intérêts  pu- 
blics , ou  à l'exécution  des  règles  d'ordre  général  con* 
fiées  au  pouvoir  administratif  seulement. 

Arrivons  à des  exemples. 

Aux  termes  de  l’artide  48  de  la  loi  de  1810  sur  Ici 
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mines,  tontes  les  questions  d’indemnités  à payer  par 
les  propriétaires  de  mines  à raison  di  s recherches  ou 
travaux  antérieurs  à l’acte  de  concession , doivent 
être  décidées  conformément  à l'article  4 de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  vîu,  c’est-à-dire  par  le  conseil  de  pré- 
fecture; mais  pourquoi  cela?  C’est  parla  raison  que 
les  travaux  antérieurs  à l’acte  de  concession  n'ayant 
pu  avoir  lieu  contradictoirement  avec  un  concession- 
naire là  où  il  n’y  en  avait  point  encore  d’établi , et 
n’ayant  été  exécutés  que  sous  les  ordres  de  l'autorité 
administrative  , appartiennent  naturellement  à la 
classe  des  travaux  publics , sur  lesquels  l'ordre  judi- 
ciaire n'a  ni  inspection  ni  compétence  à exercer. 
(V ojr  la  loi  du  28  pluviôse  anvm,  art.  4.) 

Si  donc  la  difficulté  porte  sur  l’estimation  des  tra- 
vaux qui  ont  précédé  l’acte  de  concession . c’est  par- 
devant  le  conseil  de  préfecture  qu’on  devra  procéder  à 
la  nomination  des  experts  et  à l’homologation  de  leur 
rapport,  puisque  c'est  cette  autorité  qui  doit  être  sai- 
sie de  la  contestation  du  fond. 

Mais  il  faut  remarquer  qu’il  ne  s’agil  encore  ici  que 
des  indemilés  à payer  pour  prix  des  travaux  de  main- 
d'œuvre,  comme  pour  la  confection  des  fouilles  et 
celle  des  puits,  et  non  pour  indemnités  ducs  à raison 
des  dégradations  des  héritages  voisins , dont  il  va  être 
question. 

H19.  Il  résulte  de  là  que  si  c’était  le  propriétaire 
du  fonds  renfermant  la  mine  qui  en  eût  obtenu  la  con- 
cession après  avoir  marchandé  les  travaux  de  recher- 
che à un  tiers  , et  qu’il  y eût  ensuite  contestation 
entre  lui  et  son  entrepreneur  sur  le  montant  de  l’in- 
demnité duc  à ce  dernier,  c’est  , au  contraire . en  jus- 
tice ordinaire  que  la  contestation  devrait  être  portée , 
et  que  l'expertise,  s'il  y avait  lieu  de  recourir  à ce 
moyen,  devrait  être  ordonnée  et  exécutée,  parce 
qu'en  ce  cas  singulier  il  ne  s'agirait  plus  de  statuer 
sur  la  valeur  de  travaux  ordonnés  ou  autorisés  direc- 
tement par  l’administration,  mais  seulement  sur  l'exé- 
cution des  conventions  des  parties,  cl  que  c'est  là  une 
chose  qui  est  essentiellement  dans  les  attributions  de 
la  justice  ordinaire. 

SIS.  La  compétence  du  tribunal  adminislratif  em- 
brasse donc  , d'abord,  tout  ce  qui  concerne  les  indem- 
nités qui  peuvent  être  ducs  à raison  des  travaux  de 
recherche  antérieurs  à la  concession,  c'est-à-dire  à 
raison  des  ouvrages  de  main-d'œuvre  pratiqués  dans 
le  fonds  pour  parvenir  à la  découverte  et  à 1 exploita- 
tion de  la  mine.  Sur  quoi  nous  ferons  remarquer  que, 
suivant  un  arrêt  du  conseil  d’Etat  du  27  avril  1825  (I). 
la  méine  règle  de  compétence  doit  être  appliquée  au 
cas  où  un  premier  concessionnaire,  condamné  à la 
déchéance,  se  trouve  en  conflit  d'intérêts  avec  un 
nouveau  concessionnaire  contre  lequel  le  premier  ré- 
pète les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  à raison 
des  travaux  qu'il  a opérés  durant  sa  jouissance  de  lait, 
et  qui  sont  utiles  à l’exploitation  de  la  mine.  L’est  en- 
core au  conseil  de  préfecture  que  leurs  débats  doivent 
être  portés  , comme  dans  le  cas  où  les  travaux  dont 
on  répète  le  prix  auraient  été  faits  antérieurement  à 
tout  acte  de  concession,  attendu  qu'il  est  toujours  vrai 
de  dire  que  ('indemnité  répétée  porte  sur  des  ouvrages 
exécutes  antérieurement  à la  concession  actuelle,  qui 
est  la  seule  véritable. 

àlais  celle  décision  du  conseil  d’Etat  n’esl-ellc  pas 
directement  en  opposition  avec  I article  27  de  la  loi 
de  1701 , que  nous  avons  rapporté  ci-dessus,  et  sui- 
vant lequel , dans  le  cas  où  te  concessionnaire  du  droit 
d'exploiter  vient  à abandonner  la  mine,  c'est  eu  justice 
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ordinaire  que  doivent  être  portés  les  débats  entre  lui  et 
son  successeur  à raison  des  travaux  utiles  faits  par  le 
premier  et  dont  le  second  profile? 

La  raison  de  disparité  entre  ces  deux  hypothèses 
consiste  en  ce  que  la  déchéance,  quand  elle  est  pro- 
noncée, n’a  lieu  que  par  suite  d’une  condition  résolu- 
toire qui  reporte  scs  effets  au  moment  même  de  la 
concession  rétroactivement  anéantie  ;cn  sorte  que , la 
concession  devant  être  considérée,  dans  le  droit, 
comme  non  avenue  ou  comme  u’ayanl  jamais  clé  faite, 
celui  qui  obtient  la  mine  après  la  déchéance  de  l’au- 
tre , est  le  premier  concessionnaire  véritable  : tandis 
qu’au  contraire  , lorsqu'il  s’agit  de  l’abandon  de  la 
mine,  il  n’est  pas  possible  de  dire  que  l’abamlonatairc 
doive  être  considéré  comme  n’ayant  jamais  été  con- 
cessionnaire. en  droit  aussi  bien  qu’en  fait;  d’où  il  ré- 
sulte que  les  travaux  à raison  desquels  il  répète  ses 
indemnités  ne  sauraient  être  réputés  avoir  clé  faits 
avant  la  concession  de  la  mine , ni . par  conséquent . 
soumis  à la  règle  tracée  par  l’article  46  de  la  loi 
de  1810. 

H 1 1.  Il  peut  être  dû  des  indemnités  non-seule- 
ment pour  les  travaux  de  recherche  des  mines  dont 
on  vient  de  parler,  mais  encore  pour  l'occupation 
des  terrains  du  voisinage  de  ces  travaux  de  recher- 
che; et  voici  ce  que  nous  trouvons  à ce  sujet  soit 
dans  l'article  44  de  la  loi  de  1810  sur  les  mines,  soit 
dans  la  loi  de  1807.  à laquelle  cet  article  nous  renvoie. 

Art.  44  de  la  loi  de  1810.  « Lorsque  l’occupalioii 
« des  terrains  pour  /a  recherche  ou  les  travaux  des 
« mines  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouis- 
« sauce  du  revenu  au  delà  du  temps  d’une  année,  ou 
« lorsque  après  ces  travaux  les  terrains  ne  sont  plus 
" propres  à la  culture,  on  peut  exiger  des  proprictui- 
“ res  des  mines  l’acquisition  des  terrains  à l’usage  de 
« l'exploitation  si  le  propriétaire  de  la  surface  le  ic- 
« quiert.  Les  pièces  de  terre  trop  endommagées,  ou 
u dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  la  surface, 
« devront  être  achetées  en  totalité  par  le  propriétaire 
■ de  la  mine.  » 

Voilà  pour  la  recherche  ou  les  travaux  des  mlues, 
c’est-à-dire  non-seulement  pour  ce  qui  n’appartient 
encore  qu’aux  investigations  et  recherches  des  mines, 
mais  encore  pour  les  travaux  d’exploilalion  des  mines 
déjà  concédées. 

Passant  ensuite  à la  seconde  partie  de  notre  artirle, 
nous  y voyons  que  « l’évaluation  du  prix  sera  faite* 
« quant  au  mode,  suivant  les  règles  établies  par  la 
« loi  du  16  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des 
« marais,  etc.,  titre  XI;  mais  le  terrain  à acquérir 
« sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu’il 
« avait  avant  l’exploitation  de  la  mine.  » 

El  après  cela,  si  nous  recourons  au  litre  XI  de  la 
loi  de  septembre  1807,  auquel  nous  sommes  ren- 
voyés, consultant  l’article  57,  qui  termine  ce  litre , 
nous  y lisons  ce  qui  suit  : 

« Le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions 
« donneront  leur  avis  sur  le  procès-verbal  d’expertise, 
« qui  sera  soumis,  par  le  préfet,  à la  délibération  du 
« conseil  de  préfecture;  le  préfet  pourra,  dans  tous 
« les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise.  » 

Voilà  donc  encore  des  cas  d’expertises  administra- 
tives pour  fixer  la  valeur  des  dommages  causés  aux 
fonds  de  surface  dans  la  recherche  ou  l’exploitation 
des  mines,  comme  encore  pour  déterminer  le  prix  d'ac- 
quisition des  terrains  regardés  comme  nécessaires  à 
l’usage  de  l'exploitation  minière. 

Les  auteurs  de  la  loi  font  sans  doute  voulu  ainsi 
par  la  haute  considération  d’inlérét  public  qui  se  rat- 
tache à la  découverte  cl  ensuite  à la  meilleure  exploi- 
tation des  mines,  sans  déroger,  toutefois , au  respect 
dû  à la  propriété  de  leur  voisinage. 


Diafe 
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CINQUIÈME  PARTIE. 


SUS  LU  BIENS  ENVISAGÉS  PAU  RAPPORT  A CEUX  QUI  LES  POSSÈDENT. 


SIS.  Le.  Iiito.  tout  ici  envitag*.  par  rapport  à ceux  qui  le.  I 
possèdent,  à cause  de»  règle»  spéciale*  qui  dérivent  j 
de  la  qualité  de  ces  propriétaires.  Division  de  la  ma*  ; 
«ère. 


815.  Pans  lout  ce  qui  précède  nous  n’avons  consi-  j 
flèrë  les  biens  principalement  qu’en  eux-mêmes  , el 
par  rapport  aux  règles  du  droit  purement  commun 
auxquelles  sont  généralement  soumis  les  biens  propres 
à chaque  membre  du  corps  social  ; mais  ici  nous  allons 
les  envisager  comparativement  aux  maîtres  qui  les 
possèdent,  cl  qtii,  au  lieu  de  n’êlrc  que  de  simples 
particuliers,  sont  placés  dans  une  région  sociale  plus 
relevée,  ou  forment  diverses  corporations  ayant  leurs 
droits  à part,  ce  qui  comporte  beaucoup  d'exceptions 
du  droit  commun,  soit  sur  la  manière  d'acquérir  les 
biens,  soit  sur  celle  d’en  jouir,  de  les  administrer  el  de 
les  transmettre  à d’autres. 

Les  biens  qualifiés  par  rapport  à ceux  qui  les  pos- 
sèdent, et  dont  nous  avons  d’abord  à présenter  preli-  ] 
ininaircmenl  la  série  sous  les  yeux  du  lecteur  pour  lui  I 
en  donner  une  idée  générale,  appartiennent  à beau-  I 
coup  de  classes  dont  nous  avons  à parler  successive-  ! 
meut,  et  qui  sont  : 

Les  biens  du  domaine  public; 

Les  biens  du  domaine  de  l’Eiat  ; 

l.es  biens  du  domaine  de  la  couronne  ; 

Les  biens  el  domaines  des  princes  ; 

Les  biens  des  départements  ; 

Les  biens  des  arrondissements  ; 

Les  biens  désétablissements  publics  ; 

Les  biens  communaux. 


CHAPI  TRE  XXVI. 

De*  bien*  du  domaine  publie  (t). 

816.  I.e  domaine  public  embraise  tous  les  fonds  qui,  asservis 

à l'usage  de  tous,  ne  peuvent  appartenir  privative-  : 
meut  à personne. 

817.  L'étre  moral,  le  public,  acquiert  par  prescription,  sans  ; 

qu'on  pu  lue  acquérir  ainsi  contre  lui.  Conséquence 
quant  au  possessoire.  Preuves  quant  * la  nature  du  > 
bien. 

818.  Principe  pour  reconnaître  si  ûn  chemin  est  on  non  pu- 

blic. La  question  dépend  de  la  nature  du  sol,  selon 
qu'il  est  public  ou  privé. 

819.  Pour  faire  la  différence  entra  les  chemins,  c'est  au  prin- 

cipe de  la  destination  de  leur  usage  qu'il  faut  re- 
monter. 


820.  Le  chemin  qui  sert  uniquement  à l'exploitation  Je# 
terres  est  privé.  Renvoi  au  Traité  du  domaine  pu- 
blie. 


816.  Comme  nous  avons  déjà  amplement  traité  du 
domaine  public  dans  un  ouvrage  spécial  en  cinq  vo- 
lumes, nous  devons  nous  abstenir  d’en  parler  encore 
ici  autrement  que  d’une  manière  extrêmement  som- 
maire, en  rappelant  seulement  les  principales  choses 
qui  appartiennent  à ce  domaine,  sans  entrer  dans  le 
développement  des  règles  du  droit  auxquelles  elles 
sont  spécialement  soumises,  cl  uniquement  pour  pré- 
senter, en  tèle  de  celte  partie  de  notre  travail  actuel, 
l'ensemble  des  diverses  classes  qu’on  doit  reconnaître 
dans  les  biens  considères  par  rapport  à ceux  qui  les 
possèdent. 

L'être  moral  cl  collectif  que  nous  appelons  le  pub.'ic 
a donc  aussi  son  domaine  el  scs  biens,  qui  nous  sont 
signalés  soit  par  la  loi  positive,  soit  par  la  généralité 
de  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

Suivant  l'article  5C8  du  code  civil,  « les  chemins, 
•>  roules  et  rues  à la  charge  de  l'Etat,  les  fleuves  cl  ri- 
« vières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et 
u relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et 
K généralement  toutes  les  portions  du  territoire  n;t- 
» lional  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété 
u privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du 
u domaine  public. 

A quoi  l'article  510  ajoute  : « Les  portes,  murs, 
« fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forlt- 
« resses,  fout  aussi  partie  du  domaine  public.  » 

C'est  à-dire  que  le  domaine  public  embrasse  tous 
les  fonds  qui,  étant  asservis  à l'usage  ou  destinés  à la 
défense  de  tous,  ne  peuvent  appartenir  privativeiueut 
el  exclusivement  à personne. 

Ce  domaine  n’est  pas  en  lout  soumis  aux  règles  qui 
gouvernent  le  droit  ou  le  domaine  de  propriété,  puis- 
qu'il ne  peut  être  la  propriété  de  personne  ; mais  il 
est  soumis  aux  lois  cl  règlements  de  police,  el  à 
l'administration  exercée  par  le  gouvernement  ou  tn 
son  nom. 

817 . L’être  moral  et  collectif  que  nous  appelons  le 
public  est  donc  véritablement  possesseur  des  fonds 
qui  sont  à lui  : d’où  il  résulte  qu’il  peut  les  acquérir 
par  la  prescription  (j);  mais  il  est  remarquable  que 
réciproquement  on  ne  peut  pas  prescrire  contre  lui, 
puisque  les  fonds  de  ce  domaine  sont  imprescriptibles, 
tandis  que  ceux  des  particuliers  sont  aliénables  et 
prescriptibles. 

IJ  résulte  de  là  que,  dans  le  lilige  qui  n’a  pour  objet 
que  le  fait  de  la  possession,  les  agents  du  domaine  pu- 
blic peuvent  se  prévaloir  désavantages  du  possessoire, 
el  en  demander  la  maintenue  ou  la  réinlcgrandc; 
tandis  que  la  partie  adverse  qui  lutte  contre  le  do- 


it) L'un  leur  renvoie  lui-mémc  à ton  Traité  du  domaine  publie. 
polir  lequel  non»  conlinurron*  noire  travail  comparatif. 
FROrOROX. 


(S)  Vojr. , A ort  égard,  lordonnance  d«  *7  juillet  iSi4* 
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mairie  public , ne  peut  «voir  l'avantage  des  actions 
posesssoires  en  maintenue  ou  en  rétntégranHe.  dans 
le  fonds  même  à l'égard  duquel  il  est  prouvé  ou  re- 
connu qu'il  était  jadis  dans  le  domaine  public,  sans 
qu'on  démontré  qu’il  en  soit  sorti  ensuite  par  décret 
de  l'autorité  supérieure,  attendu  qu’il  ne  peut  y avoir 
une  vraie  possession  civile  là  ou  il  y a imprescriptibi- 
lité dans  la  chose. 

Il  n'est  point  nécessaire  que  les  personnages  qui 
agissent  comme  contradicteurs  légitimes  au  nom  du 
domaine  public,  produisent  des  titres  pour  établirque 
le  fonds  réclame  a été  cédé  à ce  domaine  : la  preuve 
des  faits  constants  de  l'usage  pratiqué  indifféremment 
par  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  à portée  de  jouir  de 
la  chose,  suffît  pour  constater  le  droit  du  public,  puis- 
que ce  n'est  nw  de  celle  manière  que  ce  droit  s'établit 
otdinairement(l). 

«.es  ventés  de  principe  sont  bien  spéciale- 
ment applicables  k la  matière  des  chemins  , dont 
l’existence  ne  s’établit  le  plus  souvent  que  par  la  preuve 
du  possessoire.  attendu  que  tout  est  en  fait  sur  l’ori- 
gine et  la  suite  de  leur  établissement. 

Mais,  pour  s’assurer  si  l'établissement  d'un  chemin 
doit  être  regardé  comme  légitime,  il  faut  bien  prendre 
garde  de  confondre,  comme  on  le  fait  trop  souvent, 
les  règles  qui  gouvernent  les  chemins  publics  avec 
relies  qui  ne  sont  applicables  qu'aux  voies  agraires  ou 
aux  chemins  privés. 

I.e  chemin  public  est  relui  dont  le  sol  est  lui-même 
public,  en  sorte  que  ceux  qui  le  pratiquent  ou  en  jouis- 
sent exercent  pour  le  public  un  vrai  possessoire  sur 
le  fonds  : lia m publicam  dicimu*  eam  cujtts  Niant 
solutn  publiai  m est  ; et  c’est  pourquoi  la  prescription 
ncquisilive  doit  être  admise  ici  au  profil  du  public  après 
l’exercice  d‘un  possessoire  suffisamment  prolongé. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  voies  agraires  ou  des 
chemins  privés  de  servitude  : Fia  autan  privâtes 
êolunt  alienuvi  est,  et  jus  tanlùm  eundi  etayendi  nobis 
com petit ( L.  2,  $ 21 . ff.  lih.  Xl.lll, lit. VIII).  Iciceluiqui 
jouit  du  chemin  n’a  point  la  possession  du  fonds,  parce 
qu’il  ne  jouit  que  d’un  droit  incorporel  de  servitude, 
qui  est  lui-même  exclusif  de  tout  possessoire  du  sol; 
qu’en  conséquence  il  ne  peut  le  prescrire,  puisqu'il 
ne  le  possède  pas.  Il  y a plus  : car.  aux  termes  de 
l’article  691  de  notre  code  civil , il  ne  prescrit  pas 
même  le  droit  de  passage,  qui  ne  serait  qu’uue  servi- 
tude discontinue. 

§1  •.  Il  y a donc,  sous  les  rapports  les  plus  essen- 
tiels, une  disparité  absolue  entre  un  chemin  public  et 
un  simple  chemin  privé  : mais  quels  sont  les  caractères 
auxquels  un  doit  s'attacher  pour  Icsdistinguer?  (Quelles 
sont  les  qualités  différentielles  qui  doivent  servir  à 
classer  un  passage  au  rang  des  chemins  publics,  ou  à 
ne  le  placer  qu’au  rang  subalterne  de  servitude  ou  de 
chemin  privé? 

Pour  résoudre  celte  question,  c’est  au  principe  de 
la  destination  de  son  usage  qu'il  faut  remonter,  puis- 
que les  chemins  ne  sont  publics  qu'aulanl  que  leur 
usage  est  destiné  au  service  de  tout  venant  qui  se  pré- 
sente pour  en  profiler. 

Aiusi  l'on  doit  dire  que  tout  chemin  qui  sert  de 
communication  entre  des  lieux  habités,  est  un  chemin 
public  ; tandis  que  celui  qui  ne  sert  qu'à  l'exploitation 
des  terres,  n'est  qu'une  voie  privée  ou  un  chemin  de 
servitude. 

En  effet  le  chemin  qui  sert  de  communication  entre 
des  lieux  habités  n'est  exclusivement  établi  au  profil 


(l)Titl.ir.X  ajoute  à celte  division  trois  catégories,  »•  le  do- 
maine dés  simplet  particuliers,  c’est  le  domains  privé,-  a*  le  do- 
main$  naturel  < il  entend  par  là  le»  choie»  commune»,  telle*  que 


de  personne,  mais  ponr  servir  à tout  venant  dans  le 
trajet  qu'il  parcourt  : il  peut  être  visité  par  tout  le 
monde,  sans  qu’aucun  individu  ait  plus  de  droit  de 
s'en  servir  qu’un  autre;  on  peut  y passer  l'été  comme 
l’hiver,  et  le  jour  comme  la  nuit  : c’est  donc  un  vrai 
chemin  public,  puisqu'il  en  remplit  toutes  les  fonctions, 
et  qu’il  en  supporte  toutes  les  charges. 

N‘iO.  Au  contraire,  le  chemin  qui  ne  sert  principa- 
lement qu’à  l'exploitation  des  terres,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  l’étendue  ou  la  multiplicité  des  fonds  pour 
la  desserte  desquels  il  a été  établi,  ne  peut  être  qu'un 
chemin  prive  de  servitude,  attendu  que  le  droit  d’en 
user  n'appartient  pas  à tout  le  public,  mais  seulement 
à ceux  qui  possèdent  les  fonds  au  service  ou  à l’exploi- 
tation desquels  il  est  destiné. 

On  doit  aussi  classer  au  rang  des  chrmiiH  publics 
celui  qui  est  établi  entre  deux  routes  pour  servir  de 
communication  de  l’une  à l’autre;  comme  encore  celui 
qui  sert  à des  lieux  habités  pour  parvenir  à une  grande 
roule,  attendu  qu’eu  l’un  et  l’autre  de  ces  deux  cas,  le 
chemin  ne  pouvant  être  pratiqué,  à droit  égal,  par 
tout  le  monde,  et  n'ayant  aucun  des  caractères  d'un 
passage  de  servitude,  ne  peut  être  placé  ailleurs  que 
dans  la  classe  des  chemins  publics. 

Os  explications  que  nous  venons  de  donner  sur  le 
mot  chemin , qui  est  le  premier  de  l'article  2S38  du 
code,  ne  sont  presque  rien  comparativement  à l'éten- 
due des  choses  qu'il  y aurait  â dire  louchant  le  même 
sujet  ; et  encore  cc  n'est  là  qu'une  digression  que  nous 
avons  faite,  pensant  quelle  sera  suffisante  pour  démon- 
trer au  lecteur  que  nous  tic  devons  pas  pénétrer  ici 
dans  les  détails  immenses  de  toutes  les  choses  qui 
n'appartiennent  pas  au  domaine  de  propriété,  cl  pour 
nous  autoriser  à le  renvoyer,  à cct  égard,  au  Traité 
du  domaine  public,  que  nous  avons  public  en  1853,  et 
qui  comprcud  cinq  volumes. 

CHAPITRE  XXVII. 

Du  domaine  de  l'État. 

82 1.  Différence  entre  te  domaine  public  et  le  domaine  de 

l’Èlal.  Qu’enlend-on  par  celui-ci  ? Observations  sur 
la  rédaction  de  l'art.  539. 

821  2«.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  placés  dans  le 
domaine  de  l'État. 

822.  Pourquoi  leur  aliénation  doit  être  autorisée  par  la  loi. 

Règle»  spéciales  pour  leur  administration. 

823.  I.e  domaine  de  l'F.tat  est  placé  tou»  la  juridiction  ordi- 

naire de»  tribunaux.  Transition. 


8^1.  Le  domaine  de  l’Etat  ou  le  domaine  national, 
tel  que  nous  l’entendons  ici,  comprend  tes  biens,  soit 
meubles  soit  immeubles,  qui  appartiennent  i la  nation 
ou  à l’Etat,  et  qui  ne  sont  point  soumis  à l'usage  de 
tous  ni  à la  défense  commune. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  domaine,  qui  est  pro- 
priélairemeiil  possédé  par  le  corps  de  la  nation,  et  le 
domaine  public,  qui  ne  comprend  que  les  choses  qui 
ne  sont  la  propriété  de  personne,  et  sur  lesquelles  l’au- 
torité publique  exerce  seulement  l'administration  et 
la  police.  Cependant  il  est  déplorable  de  voir  encore 


l'air,  la  lumière  ; 3”  le  domaine  <f occupation,  qui  comprend  les 
choses  qui  n'ont  pas  de  maître , mai»  peuvent  en  avoir  un , tels 
sont  le»  animaux  sauvage». 
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I)U  DOMAINE  DE 

üea  écrivains  admettre  cette  confusion,  qu'on  rattache 
è l'ancien  idiome  pratiqué  lorsque  nos  rois  étaient  con- 
sidérés comme  possédant  également  et  à litre  de  sou- 
veraineté les  biens  du  domaine  de  l’Etal  et  ceux  du 
domaine  public  ; mais  il  faut  espérer  que  peu  à peu  le 
vrai  langage  du  droit  s’adaptera  plus  proprement  à la 
nature  des  choses. 

Le  domaine  de  l'Etat  embrasse  toutes  les  propriétés 
foncières  parmi  lesquelles  il  y a de  vastes  forêts;  tous 
les  droits  rccls  et  mixtes  qui  appartiennent  au  corps 
de  la  ualion,  soit  d’ancienne  origine,  soit  provenant 
des  émigrés  ou  du  clergé,  soit  que  l'Etal  en  ail  la  pos- 
session et  la  jouissance  actuelles,  soit  qu'il  ail  seule- 
ment la  faculté  d’y  rentrer  par  voie  de  rachat,  droit 
de  réversion,  ou  autrement  (1)  ; le  domaine  de  l'Etal 
comprend  aussi  les  biens  du  domaine  extraordinaire 
que  l’empereur  Napoléon  s’était  réserve  pour  en  dis- 


(1)  Voy.,  à ont  egard,  l'art.  i”ile  la  loi  du  i"  décembre  1790. 

(2)  Voy.  Part.  g5  de  la  loi  française  du  1 5 niai  1818. 

(3)  La  distinction  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  de  l'Etal 
est  ainsi  caractérisée  par  1JEVXE4}I  L\,  t.  I,  p.  117  : « A cAtê  de* 
chose*  empreinte*  du  caractère  de  la  domanialité  , parce  qu'elle» 
sont  consacrées  à un  service  public,  te  placent  le»  bien*  possédé» 
propriélaircmrnt  par  l'Etat,  comme  de*  forêts,  de*  terre*,  des  édi- 
fice» ou  de*  objet*  mobilier*.  Ce  sont  là  les  élément»  de  celte  autre 
partie  du  domaine  national  que  Ica  bien»  vacant»,  le*  amendes  et 
le*  déshérences  viennent  journellement  enrichir. 

■ Il  caille  donc  deux  classes  de  propriété*  domaniale*  ; celles 
qui  par  leur dettinniion  appartiennent  au  domaine  public;  celle* 
qui  forment  en  quelque  torle  te  patrimoine  de  l'Etal  ;et,  pour  faire 
contraster  entre  ellrt  ce*  «leux  nature*  de  bien*,  il  faut  dire  que 
le  domaine  public  est  formé  de  chose»  qui  ne  peuvent,  sans  chan- 
ger de  distinction  , w replacer  dan*  le*  terme»  du  droit  commun, 
tandis  que  le  domaine  de  l’Etat  est  soumis , à part  quelque*  règle* 
d'une  importance  secondaire,  aux  maxime»  générale*  do  la  légis- 
lation civile. 

a Ainsi  le  domaine  public  e*t  inaliénable,  et  par  cela  même  im- 
prescriptible. Comprendrait-on,  en  effet , qu'en  vertu  d'une  transac- 
tion, quelque  avantageuse  qu'on  la  suppose  , ou  par  la  toute-puis* 
snnee  du  temps,  uu  particulier  devint  le  maître  de  f«rmcr  une 
rade,  «le  combler  un  port  ou  de  livrer  une  clef  du  pays  ? Linslié- 
nahililé  et  l'imprescriptibilité  du  domaine  public  sont  écrite»  dans 
sa  destination  même  ; mais  aussi  ce»  règles  exceptionnel  le*  et  tu- 
télaires ne  sont  applicable*  qu’aux  choses  affectée*  au  service  de 
tou*.  Pourquoi  le  domaine  «!c  l'État , qu'il  ne  faut  jamais  con- 
fondre avec  le  domaine  public,  serait-il  frappé  de  la  même  immu- 
tabilité? Aucun  motif  oc  pourrait  justifier  celte  assimilation.  Austj 
le»  bien*  «iomaniaux  de  cette  secoodu  classe  pcusenl-il»  , sous  cer- 
taines formalités  cl  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  d'uno 
loi,  être  échangés  ou  vendus,  et  demeurent  exposés  aux  atteintes 
«le  la  prescription. 

■ Les  bien*  do  l’Etat  t'accroitscnl,  ainsi  que  uout  venons  de  le 
faire  observer,  de  tous  les  biens  demeurés  vacants  ou  tombé*  en 
déshérence  ; et,  à ce  sujet,  il  faut  signaler  une  singulière  erreur 
de  rédaction.  Dans  le  texte  inséré  au  Bulletin  des  lois  , l'art.  53g 
(qui  était  alors  sous  le  numéro  53a).  était  ainsi  conçu  : Tous  tes 
bietu  vacants  ci  sans  maître , ci  (eux  tics  personnes  qui  déci- 
dent sans  héritiers  ou  dont  les  successions  sont  abandonnées , 
appartiennent  a t»  ratios.  Celte  version  fut  changée  dan»  l'édition 
officielle,  et  déclarée  même  la  seule  officielle,  qui  sortit  en  1807  (a) 
(les  presses  de  l'imprimerie  impériale.  Au  lieu  de  ces  mots,  à la 
nation,  on  lit  dans  celte  nouvelle  édition  , ou  domaine  publie , 
ce  qui  est  évidemment  une  erreur.  CoUc  rédaction,  quoique  plur 
récente,  ne  doit  pas  prévaloir  snr  l'édition  primitive  publiée  sou» 
les  yeux  de*  auteurs  même»  du  code  civil  ; l'expression  à la  nation 
manque  sans  doute  de  précision,  mais  00  résiste  pas , comme  celle 
qui  se  trouve  employée  dans  l’édition  de  180;,  au  priacipe  qu'il 

(s|  hoittmi , dans  son  Traité  A Jcmaini,  Inpsts  l'mnir,  qa'il  *f>- 
pall*  iypof  r«jAk*us.  * rédilioa  publié*  sa  «SflS 4*  l'ordonnsBO*  du  SU aodt 
1819.  Cwt  dsns  l'édition  ufieiollé  4*  1807  qaé  U swbHHetiua  s#  rsoconUe 
pour  la  premier*  foi». 
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poser  à sa  volonté  en  récompense  des  grands  services 
rendus  h l’empire  firme  iis  (2). 

Il  se  compose  encore  des  biens  vacants  et  sans  mat- 
ins (713);  «le  ceux  acquis  par  les  condamnés  depuis  h 
mort  civile  encourue,  et  dont  ils  sc  trouvent  en  pos- 
session à l’époque  de  tour  mort  naturelle (33);  des  suc- 
cessions abandonnées,  cl  de  celles  des  personnes  décé- 
dées sans  héritiers  (339  et  708);  des  objets  particuliers 
qui  peuvent  encore  être  confisqués  sur  les  condamné* 
en  police  correctionnelle  ou  en  justice  criminelle; 
des  divers  genres  d’épaves,  dont  nous  avons  traité- 
plus  haul,  h0*  408  et  suiv.  ;des  terrains  de  fortifica- 
tions et  remparts  des  villes  qui  no  soni  plus  places  de 
guerre  (341);  des  Iles , Ilots  et  atterrissements  qui  sc 
forment  dans  les  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles (ï  60)  (3). 

821  2°  (4). 


fallait  exprimer.  Le»  choses  énumérées  dans  l'art.  53g  n'appartien- 
nent évidemment  pas  au  domaine  public;  aucune  destination  spé- 
ciale ne  leur  imprime  ce  caractère. 

• Le*  vacance»  et  le»  déshérences  profilent  au  domaine  «le  l'Étal. 
Le»  biens  aequi*  par  ce»  «leux  voie»  restent  donc  aliénable»  et 
prescriptible»,  ce  qui  ne  serait  pas  si,  comme  Je  suppose  l'édition 
de  18..7,  c'était  parmi  les  «lépcndance»  du  domaine  public  qne  ce* 
bien»  devaient  prendre  pla«,-c.  » 

r \l  MER,  1. 1,  p.  191,  fait  remarquer  également  le  viee  de  ré- 
daction de  l'art.  SV9,  et  il  ajoute  : « La  vérité  se  trouve  heureu- 
sement rétablie  dans  les  art-  71)  et  70*  «lu  code  civil.  ■ 

Cet  auteur  signale  un  vire  nouveau  dans  le  rode  : ■ C'est  ici  le 
lieu  de  faire  remarquer  l'ordre  bizarre  dan*  lequel  »e  trouvent 
range»  les  art.  538,  53g.  5$i>  et  54'  J*1  c<*le  civil. 

» L'art.  5-38  énumère  «Tabord  de*  rime*  qu’il  place  dan»  le  do- 
maine public.  l-'art.  53g  (rectifié  scion  ce  que  j’ai  dit  ei-«lenu») 
en  indiquo  «l'autre»  qni  appartiennent  à tfltat.  Immédiatement 
l’irl.  54o  ajoute  : • Le»  portes,  murs,  fossé»,  etc.,  «le»  places  Je 
■ guerre,  font  aussi  partie  du  domaine  public.  » Aussi  est  évi- 
demment «te  trop.  Enfin  Part.  54>  dit  : ■ U en  est  de  mime  de» 
» terrains,  etc.;  il*  appartiennent  à t' filai.  » Mais  puisque  ceux- 
ci  appartiennent  1 l'État,  tandis  que  ceux  qui  précèdent  sont  dans 
le  domaine  public,  il  ne  fallait  ps»  «lire  « Il  en  est  de  snéme. 

■ Toutes  ccs  bizarrerie»  s'effacent  si  on  adopte  l’ordre  suivant: 
538.  54o,  53g  (rectifié)  et  54 1 . » 

« Il  ne  faut  pas  confondre  le  domaine  de  l'État  avec  le  domaine 
privé  du  roi  : il  ne  faut  pas  non  plu»  considérer  comme  étant 
«lans  le  domaine  de  l'Étal,  les  finances  nationale*.  telles  que  les 
contribution*  directes  cl  indirectes  , le*  droits  de  timbre,  d’enre- 
gistrement et  autre*  de  même  nature.  Ce*  droit*  ne  ilérîvcnt  point 
•le  la  propriété , car  l’État  n'est  pas  propriétaire  de*  biens  de»  par- 
ticulier* ; il*  se  composent  des  sacrifices  que  le*  citoyen»  consen- 
tent par  leur*  député*,  pour  subvenir  aux  charge*  «le  l'État,  dont 
le  but  est  «Pasvurcr  la  liberté  et  la  sûreté  «les  personnes  rt  des 
propriété*,  conformément  aux  loi».  » (FAVARD  DE  LvttiUDR, 
v*  Inaliénabiliii,  p.  ta.)  Op.  conf.  «le TOI  l.l.ttlt,  n°  33. 

La  distinction  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  de  rttal 
n'a  pas  clé  marquée  par  l'auteur  do  l’article  Domaine  de  f Etat, 
au  Répertoire  de  ItQI.I.AXD  DE  VlLI.vnGl'F.V  Ce»  biens  sont 
encore  confondus  par  Dlmaxte,  n°  54o,  cl  TotLt.IF.it,  n°*  3o, 
36  et  38. 

(4)  Les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  placés  dans  le  domaine 
de  C Êlat.—e  Une  chose  remarquable,  dit  T.tt  LIER,  t.  I,  p.  tga, 
c’est  que  les  lais  et  relais  «le  la  mer,  que  l'art.  538  du  code  civil 
plaçait  dans  le  domaine  publie,  ont  cessé  d'étre  inaliénable*.  L'ar- 
ticle 4<  de  la  loi  du  16  septembre  1807  autorise  le gouvernemeat 
à les  concéder  aux  conditions  qu’il  aura  réglées . c’est-à-dire 
même  tan*  la  publicité  et  la  concurrence  de*  enchère*. 

■ Le*  lais  cl  relais  de  la  mer  pouvant  être  directement  aliénés, 
il  faut  en  conclure  qu'ils  sont  prescriptibles. 

« C’est  dire  assez  que  désormais  celte  espèce  de  hieoa  se  range 
dan»  le  domaine  de  l’Étal.  » 

Dira.XTO*  , après  avoir  rappelé,  an  n°  197,  qu'il  faut  une  loi 
pour  l'aliénation  de*  biens  de  l’Élal,  ajoute,  n*  198  : ■ Les  UU  et 
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899.  Quoique  l’alienation  drs  biens  de  celle  classe 
doive  être  autorisée  par  décret  de  la  législature  (1).  il 
ne  faut  pas  conclurede  là  qu'ils  soient  absolument  hors 
du  commerce  cl  imprescriptibles  comme  les  biens 
qui  composent  le  domaine  public  : ils  sont,  au  con- 
traire,  assujettis  aux  charges  civiles  et  aux  règles  de 
la  propriété  ; en  sorte  qu’ils  peuvent  être  pres- 
crits (311  et  580),  et  que  l’Etat  est.  à leur  égard,  sou- 
mis aux  mêmes  prescriptions  (3237)  et  péremptions 
d’instance  (2)  que  les  simples  particuliers. 

Ce  n’est  donc  point,  à proprement  parler,  pour  pla- 
cer d’abord  celte  espèce  de  biens  dans  le  commerce, 
que  nos  législateurs  ont  voulu  que  la  vente  n'en  pût 
être  valablement  faite  qu’aulanl  qu’elle  aurait  clé  préa- 
lablement autorisée  par  une  loi  (5).  mais  c'est  par  ce 
principe,  que,  suivant  l’ordre  ordinaire  «les  choses, 
nulle  propriété  ne  doit  être  aliénée  sans  la  volonté  du 
propriétaire,  et  que,  le  corps  de  l’Etal  étant  le 
propriétaire  des  biens  nationaux,  il  faut  bien  qu’il  ex- 
prime ici  son  consentement  par  l'organe  du  gouverne- 
ment, qui  propose,  et  par  celui  des  représentants  de  la 
nation,  qui  décrètent  la  vente  (4). 

Les  biens  composant  ce  domaine,  comme  ceux  des 
communes  et  des  établissements  publics,  sont  admi- 
nistrés (art.  337  et  1712),  suivant  des  règles  particu- 
lières (3),  par  divers  agents  du  gouvernement  chargés 
d'en  percevoir  les  revenus  et  de  les  verser  dans  les 
caisses  publiques  ; mais  quant  à son  droit  de  propriété, 
l’Etal  ii  est  considéré  que  comme  un  particulier  contre 
lequel  tout  citoyen  peut  contester  par  devant  l’auto- 
rité compétente,  sans  qu’il  soit  permis  au  trésor  public 
de  prétendre  à aucun  privilège  au  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis  à des  tiers  (2008). 

893.  Pour  reconnaître  quelles  sont  les  autorités 
compétentes  lorsqu'il  s’agit  de  statuer  sur  des  débats 
touchant  celte  matière,  il  faut  d'abord  remonter  à celte 
idée,  que  le  domaine  de  l'Etat,  étant  soumis  aux  rè- 
gles civiles  de  la  propriété,  se  trouve  par  là  placé  sous 
la  juridictiou  des  tribunaux  ordinaires  (B),  parce  qu’ils 


rcliitile  U mer  peuvent  cependant  être  concédé*  par  le  gouver- 
nement aux  condition*  qu’il  juge  convenable*  : et  le*  bien*  acquis 
par  un  mort  civilement,  dtpui»  la  mort  civile  cucotiruc,  et  qu’il 
lai**c  à *on  décès,  appartiennent  il  c»l  vrai  à l'État  par  droit  de  dés- 
hérence. mai*  il  e»t  loisible  au  roi  d'en  faire,  au  profil  de  la  tc-nve. 
de*  enfant*  et  parent*  du  condamné,  telle»  di*po*ilion*  que  l'hu- 
manité lui  suggérera.  « 

(1)  Voy.  Part.  S de  la  loi  du  i*T  novembre  1790. 

(3)  Voy.  Part.  3ÿ8  du  code  de  procédure. 

(3)  On  lit  dan*  F.SVtRl)  DK  L\  SG  LA  DE.  v»  h, aliénabilité , 
p.  la  : • Il  y a cependant  certaine»  partie»  du  domaine  public  qui 
peuvent  être  aliénée»  tan»  l'autorité  du  pouvoir  législatif:  lel*»ont 
le»  marai»,  lait,  niai*  de  la  mer,  le  droit  d'endiguagr,  le*  accrue», 
allrrrbtement»  et  ailuviont  de*  fleuve*,  rivière*  et  torrent»,  quant 
i ceux  de  cet  objet»  qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale, 
que  l'article  4<  de  la  loi  du  ifi  septembre  1807  autorité  le  gou- 
vernement à concéder  aux  condition»  qu'il  a réglée*. 

- Lorsque  ce»  vente*  ont  été  légalement  consommée»,  elle*  sont 
irrévocable*.  (Acte  du  ai  frimaire  an  vm,  art.  9};  charte,  arl.  9; 
loi  française  du  16  juillet  i8i5,  art.  a.) 

• Tour  ce  qui  concerne  le*  meuble»  et  le»  droit*  inrorporcla,  le 
gouvernement  en  a la  dhpotilion,  sauf  la  rc»pon»abililé  de*  fonc- 
tionnaire» qui  Pont  autorisée,  »'it  y a «bu».  * 

(4)  « Le  domaine  do  l'État  ne  peut  être  échangé  qu’en  vertu 
d'une  loi.  En  conséquence  tou»  le»  acte»  fait»  en  ton  abtence  sont 
réputé»  (impie*  projet»  d'échange  (I.  aa  nov.  1790).  aa  janvier 
iBao.  Ordonn.  eoot.  d'Etat.  De  Villedcuil. 

...  a Et  celui  consommé  par  an  préfet,  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  chef  de  l'Etal.  peut  être  ennuie,  »i  rien  dan*  celte  autori- 
sation n’indique  la  volonté  du  souverain  de  déroger  A ta  législation 
en  vigueur,  et  d'imprimer  un  caractère  définitif  à «le*  acte*  pré. 


ont  été  institués  pour  garantir  le  droit  de  propriété 
entre  les  mains  de  tous  (7)  ; mais  ce  principe  général 
reçoit  des  exceptions  nombreuses,  qui  sont  aussi  la 
conséquence  d’autres  principes  que  nous  aurons  à in- 
diquer ci-après. 

Puisque  tout  particulier  est  recevable  à contester, 
sur  ses  droits  de  propriété,  contre  l’Etal,  nous  sommes 
naturellement  amené  à parler  des  diverses  actions 
qui  peuvent  être  agitées  en  pareilles  circonstances;  et. 
pour  mieux  parvenir  à enchaîner  les  décisions  parti- 
culières sous  la  dépendance  des  règles  générales  dont 
on  doit  les  tirer,  nous  distinguerons  les  actions  imino- 
blières  des  actions  purement  mobilières,  que  nous 
diviserons  encore  en  deux  classes  différentes,  pour 
traiter  séparément  des  unes  et  des  autres,  ce  qui  pré- 
sentera plus  de  méthode  et  de  clarté;  et,  après  les  avoir 
joutes  considérées  sous  le  rapport  de  la  compétence 
judiciaire,  nous  verrons  succinctement  quelle  est  la 
forme  particulière  de  procéder  dans  les  causes  qui  in- 
téressent l'Etat. 


SECTION  PREMIÈRE. 

»U  ACTIONS  IXXOBILtfcRKS  A INTENTER  01'  A SOUTENU 
CONTRE  L'ÉTAT. 

821.  Toute  action  Immobilière  dan»  laquelle  agit  frétai,  cal 
du  resiort  des  tribunaux.  Le  gouvernement  qui  re- 
vendique un  bien  comme  domanial , doit  prouver  sa 
domauialilé.  époque  i considérer  .Quid  d’un  partage? 

894.  Toute  contestation  qui  a pour  objet  la  re- 
vendication ou  la  désistancc  de  quelque  immeuble, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant  contre  l’Etat, 
doit  être  portée  par-devant  les  tribunaux  (8),  soit  que 
le  gouvernement  ligure  au  procès  comme  représentant 
un  iudividu  auquel  il  aurait  succédé  (9),  soit  que  l’on 


(•aratoires  (même  ordonnance).  Et  une  ordonnance  du  I»  dé- 
cembre i8»7  a déterminé  le*  règle»  à suivre  dan*  l'instruction  dea 
demande»  d'échange  d'immeuble*  contre  le»  propriété*  de  l'Étal. 
(Dit.LOl.Ki;,  3,  ai.} 

...  ■ El  il  a été  rendu,  le*  3-i3  mai  iM4»  une  loi  relative  à l'é- 
change de  la  partie  non  apanagère  du  Palais-Royal  contre  la  forci 
do  Bruadan  cl  le  boit  dit  fe  Bumon-ilt- Brion,  dépendant  du  do- 
maine de  la  couronne.  » (Dalloz,  P.  34.  .1,  49  ) 

(lî)  Voy.***r  ce*  règle*  le  titre  II  de  la  loi  du  5 novembre  1790. 

(6)  Op.  eouf.  de  T<M  I.I.IKR,  »•  43;  de  D(  RAltTON,  qui  ajoute. 
n«  199  : « Et  pourvu  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  rextculbm 
ou  de  l'interprétation  d’un  acte  émané  de  l'autorité  administratif, 
cas  dan» lequel  c’e»t  à celte  autorité  i connaître  de  U contestation. 

• Le  motif  de  celte  restriction  a été  de  protéger  le*  acquéreur» 
de*  biens  dit*  nationaux,  contre  les  attaque*  auxquelles  il*  au- 
raient pu  être  exposés  A raison  de  leur  acquisition.  L'État  leur  a 
garanti  la  jouissauce  de  ce  qui  a été  porté  dan»  le  contrat  de 
▼ente,  sauf  aux  lier»  leur  recours  contre  lui,  s'il  y a lieu. 

• Mai»  les  envahissement*  commis  par  de*  liera,  au  par  Ira  ac- 
quéreur* *ur  leur*  voisins,  sans  que,  dan*  l’un  et  l'autre  ca*  . la 
question  doive  *e  décider  par  le*  acte*  d’aliénation  faits  par  l'État, 
sont  du  ressort  de»  tribunaux.  • 

(7)  Voy.  le  décret  impérial  du  18  juillet  1806  , dan*  le  Réper- 
toire. au  mol  f onfai/fairx  de»  domaine*  nationaux  , I.  III,  p.  4*. 

(8)  V#y.  l'art.  69  du  code  de  procédure. 

« La  loi  du  16  juin  i8iti,  portée  dan*  le  royaume  de»  Pays- 
Bas,  a étendu  ce  principe  même  aux  questions  relatives  à la 
valeur  et  A la  portée  de*  adjudication»  de  biens  nationaux.  Ce  prin- 
cipe nouveau  a été  appliqué  le  18  octobre  i833  , par  la  cour  du 
cassation  de  Belgique.  (J.  de  B,,  1W4,  1,  i»a.)  ■ 

<11  Voy.  la  loi  du  ti  prairial  an  11. 


bUR  LES  ACTIONS  MOBILIÈRES  QU’ÔN  VOUDRAIT  INTENTER  CONTRE  l/ÉTAT. -823-846.  5f0 


conteste  directement  avec  l’Etal  sur  un  bien  d'ancienne 
origine  (I),  ou  sur  la  validité  d’anciens  litres  (2),  at- 
tendu qu’en  tous  ces  cas  la  cause  du  domaine  porte 
toujours  sur  une  question  de  propriété. 

Il  en  est  de  même,  et  par  identité  de  raison , lors- 
qu’il s'agit  de  droits  d’usage  ou  de  servitude  revendi- 
qués sur  des  immeubles  nationaux  (3). 

Réciproquement,  c’est  par-devant  les  tribunaux  que 
le  gouvernement  doit  porter  son  action  lorsqu’elle 
tend  à revendiquer  quelques  biens,  en  les  faisant  dé- 
clarer appartenir  à l'Etat  ; mais  alors  il  faut  qu’il  soit 
muni  des  litres  constatant  In  domanialité  des  biens 
par  lui  revendiqués,  et  que  ces  litres  soient  d’une  date 
postérieure  à la  publication  de  l’édit  de  février  1366, 
ou  que,  s’ils  sont  anterieurs  à celte  date,  ils  contien- 
nent clause  de  retour  ou  réserve  de  rachat,  le  tout 
sauf  les  exceptions  portées  par  l'article  3 de  la  loi 
du  14  ventôse  an  vu  (4). 

Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une  de- 
mande en  partage  : elle  ne  peut  être  soumise  qu'au 
pouvoir  administratif,  parce  que  le  partage  renferme 
une  espèce  d’aliénation,  et  que  les  administrateurs 
sont  seuls  délégués  pour  aliéner  au  nom  de  l’Etal  (3). 


SECTION  II. 

sia  LU  ACTIONS  ■OBILIfcaU  Qll'oN  VOUDRAIT  I.VTfcTTER 
CONTRE  L'ÉTAT. 

825.  Compétence  des  tribunaux  4 raison  des  actions  mobi- 

lières. A moins  qu'il  ne  s'agisse  de  partage  ou  de  con- 
naître d'aeies  administratifs. 

826.  bu  principe  que  l'on  ne  peut  exécuter  des  jugements  4 

charge  de  l'État,<léme  l'incompétence  des  tribnnaui 
pour  statuer  sur  la  réclamation  d'une  créance  4 charge 
de  l'Étal. 

827.  Exemples  divers  de  cas  oii  existe  celte  incompétence. 

828.  Ce  principe  n'est  plus  applicable  dans  le  cas  ou  l'iodividu 

qui  a traité  avec  l'Étal,  sous-traite  arec  un  tiers;  le 
débat  entre  ce  tiers  et  lui  appartient  aux  tribunaux. 

829.  Il  ne  l'est  pas  non  plus  dans  le  cas  d’une  succession  en 

déshérence,  quand  les  tribunaux  ont  été  saisis  d'une 
contestation  par  des  créanciers  de  celte  succession. 
{tuid  avant  l'envoi  en  possession  ? 

830.  bans  le  cas  prévu  à l'art.  772  du  code  civil,  les  tribu- 

naux sont  encore  compétents  pour  condamner  aux 
dorumagea-intéréla.  C'est  14  une  demande  accessoire. 


895.  Si  l’action  purement  mobilière  n’nvail  pour 
objet  que  la  revendication  d'un  ou  de  quelques  meubles 
déterminés,  elle  serait  soumise  aux  incincs  règles  que 
l'action  immobilière;  c’est-à-dire  que  l’Etal , soit  en 
demandant,  soit  eu  défendant,  serait  obligé  de  paraî- 
tre et  contester  par-devant  les  tribunaux,  à moins 
qu’il  ne  fut  question  de  faire  un  partage  avec  lui,  ou 
de  connaître  de  quelques  actes  administratifs,  qui 
jamais  ne  doivent  être  soumis  à la  censure  de  la  jus- 
tice ordinaire. 

I*cs  tribunaux  seraient  encore  seuls  compétents 


(1)  Voj.  ta  loi  du  *8  brumaire  an  vit,  et  l'art,  a;  de  celle  du 
l4  ven(ô*e  même  année. 

(2)  Voj.  à la  fin  de  l’art.  6 du  décret  du  14  1S1 1. 

(3)  Voj.  la  loi  du  ig  germinal  aa  >1. 

(4)  Voj.  à ce  sujet  le  décret  impérial  du  8 mai  1813.  Sur  tout 
ci  la  il  faut  voir  encore  la  loi  fraudai- c du  la  oiar»  <8ao. 


pour  statuer  sur  la  réalité  ou  la  validité  d’une  créance 
répétée  par  l’Etal  contre  des  particuliers  ou  des  corps 
de  communes,  parce  que  ce  ne  serait  toujours  là 
qu’une  simple  question  de  propriété,  dont  le  seul 
établissement  du  principe  ne  pourrait  porter  aucun 
trouble  dans  la  gestion  du  trésor  public,  puisque  l'Etat 
n’y  figurerait  que  comme  demandeur. 

896.  Mais  lorsque  l’action  mobilière  a pour  objet 
direct  le  payement  d’une  créance  répétée  contre 
l’Etat,  la  raison  suprême  du  service  public  s’oppose  à ce 
que  les  tribunaux  soient  compétents  pour  en  connaître. 

Pour  bien  saisir  le  motif  par  l’empire  duquel  le  con- 
tentieux de  la  dette  de  l'Etat  doit  rentrer  dans  les 
attributions  de  l’autorité  administrative,  il  faut  obser- 
ver que  généralement  tout  ce  qui  est  versé  dans  les 
caisses  du  gouvernement  est  d’avance  réparti  et  affecté 
chaque  année  par  un  budget  aux  diverses  branches 
du  service  public,  soit  pour  l’acquit  des  intérêts  de  la 
dette  nationale,  les  traitements  des  employés  civils, 
la  solde  des  militaires,  soit  pour  les  achats  de  fourni- 
tures nécessaires  à l'entretien  des  armées  et  aux  con- 
structions navales,  soit  pour  toutes  les  dépenses  néces- 
sitées par  l’entretien  et  la  construction  des  routes  ou 
par  les  travaux  de  navigation  intérieure , et  générale- 
ment, enfin,  pour  toutes  les  dépenses  qui  se  rattachent 
aux  établissements  publics  qui  appartiennent  à l’Etat. 
Si  donc  H arrivait  qu’on  disposât  de  ces  fonds  pour 
un  objet  autre  que  celui  auquel  ils  sont  destinés  d’a- 
vance, la  marche  du  service  public  sc  trouverait  para- 
lysée, et  l'anarchie  serait  la  suite  inévitable  de  ce 
divertissement  de  fonds  : car.  comme  nous  l’avons 
déjà  dit  ailleurs,  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire 
est  telle,  que.  quand  il  a prononcé  sur  une  matière 
de  sa  compétence , scs  decisions  passées  en  force  de 
chose  jugée  acquièrent  l'autorité  de  la  loi  elle-même. 
Si  donc  il  était  permis  de  traduire  le  gouvernement 
par-devant  les  tribunaux , et  de  l'y  faire  condamner 
au  payement  des  créances  prétendues  sur  l'Etat,  il 
faudrait  aussi,  pour  être  exactement  conséquent,  per- 
mettre l'exécution  des  jugements  contre  lui;  et  alors, 
en  saisissant  entre  les  mains  des  administrateurs  et 
receveurs  les  sommes  versées  dans  leurs  caisses , on 
anéantirait  île  suite  la  marche  du  service  public,  par- 
la soustraction  des  fonds  destinés  à lui  donner  la  vie. 

Il  y a plus  : lors  même  qu’on  ne  permettrait  autre 
chose  que  d’obtenir  jugement  devant  les  tribunaux 
contre  l'Etat,  sans  en  souffrir  l'exécution  forcée,  ce 
serait  toujours  exposer  la  fortune  publique  aux  chan- 
ces redoutables  qui  accompagnent  les  procès  ; ce  serait 
exposer  l’Etat  à sa  ruine , en  permettant  des  procès 
intentés  ou  soutenus  par  des  agents  qui,  ii'ayant  point 
à craindre  d’en  supporter  les  dépens , sc  montreraient 
d'au  la  ni  plus  Iracassicrs  et  mauvais  fonctionnaires 
envers  leurs  concitoyens  ; ce  serait  donner  naissance 
à une  foule  de  dettes  imprévues,  qui  apporteraient  de 
la  confusion  dans  la  comptabilité;  ce  serait  ruiner  la 
foi  publique,  en  admettant  en  principe  que  l'Etat  est 
tenu  de  payer  une  dette  jugée  légitime,  et  pour  la- 
quelle néanmoins  le  créancier  n'aurait  aucune  con- 
trainte à exercer. 

La  nature  des  choses  résiste  donc  à ce  que  les  tri- 
bunaux puissent  en  général  être  compéicminenl  saisis 
de  toute  discussion  en  résultat  de  laquelle  le  gouver- 
nement pourrait  être  déclaré  débiteur  (6). 


(il)  Voj.  la  loi  Ju  g frimaire  an  vii. 

(6}  Un  principe  contraire  e»t  applicable  en  Belgique  ; lea tribu* 
aaux  j prononcent  aur  le»  débat»  civil*  entre  le  gouvernement  et 
le»  particulier»;  le*  règle»  mr  l'exécution  de*  litre»  et  jugement»  v 
sont  modifiée»  par  le»  principe»  constitutionnel*  eu  matière  de 
comptalû'ilé  il  de  dépende*  publique». 
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817.  Ainsi  c'est  à l'administration  qu’on  doit  s’a- 
dresser pour  toute  liquidation  de  droits  prétendus  par 
des  particuliers  contre  le  gouvernement  ( voy. , sur 
cct  ample  sujet,  la  loi  du  24  frimaire  an  vi,  l'art.  28 
de  celle  du  U ventôse  au  vu,  l’arrêté  du  23  vendé- 
miaire an  ix); 

Pour  toute  reddition  de  comptes  sur  des  droits  in- 
divis avec  l'Etat  (voy.  la  loi  du  9 frimaire  an  vu)  ; 

Pour  toutes  contestations  relatives  aux  marchés 
passés  avec  les  ministres  et  avec  l’intendant  delà  mai- 
son1 2 3 4 du  roi  {voy.  l'art.  11  du  décret  du  11  juin  1806); 

Pour  toutes  fournitures  faites  par  les  entrepreneurs 
des  diverses  branches  du  service  public;  cl  même 
dans  ce  cas,  si  les  entrepreneurs  auxquels  il  aurait  etc 
fait  des  avances  se  trouvaient  reliqualaires,  le  minis- 
tre des  finances  est  autorisé  A prendre  des  arrêtes 
provisoirement  exécutoires  pour  forcer  la  rentrée  du 
reliquat  dans  les  caisses  publiques  (1)  (voy.  l’arrêté 
du  18  ventôse  au  vui,  et  celui  du  23  vendémiaire 
an  ix); 

Pour  avoir  payement  de  toutes  fournitures  faites, 
par  des  particuliers  non  entrepreneurs,  aux  régisseurs 
cl  ageuts  du  service  public  qui  auraient  traité  en  celte 
qualité  cl  comme  mandataires  du  gouvernement  (2)  ; 
mais  il  en  serait  autrement  à l'égard  d’un  entrepre- 
neur à prix  ferme  qui  aurait  sous-lrjilc  avec  un  tiers  : 
quoique  justiciable  lui-même  de  l'administration  pour 
l'exécution  de  l'entreprise  qu’il  avait  contractée  avec 
le  gouvernement,  cet  entrepreneur  principal  retom- 
berait sous  la  juridiction  des  tribunaux  pour  tous  les 
engagements  qu'il  aurait  pris  en  sous-traitant  avec 
d’autres,  attendu  que,  lors  de  ces  actes  secondaires 
faits  en  son  nom  propre,  il  n'aurait  agi  que  dans  son 
intérêt  personnel,  et  non  pas  comme  délégué  du  gou- 
vernement (3). 

818.  La  raison  de  disparité  entre  celui  qui  traite 
comme  commissaire  cl  au  nom  du  gouvernement , et 
celui  qui,  quoique  entrepreneur  pour  le  gouverne- 
ment, sous-traite  néanmoins  en  sou  nom  propre,  con- 
siste en  ce  que  dans  le  premier  cas  le  mandataire  du 
gouvernement,  paraissant  en  celle  qualilé  devant  les 
tribunaux  . y compromettrait  judiciairement  sur  les 
fonds  publics,  ce  qui  n'est  pas  possible,  comme  ou  l'a 
démontré  plus  haut;  taudis  que,  quoique  entrepreneur 
du  gouvernement,  tout  homme  peut,  nonobstant  cette 
qualilé,  compromettre  eucorc  sur  scs  intérêts  per- 
sonnels. 

En  un  mol,  l'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  prononcer  sur  toutes  demandes  dont  le 
résultat  pourrait  être  de  créer,  même  indirectement 
cl  par  recours  en  garantie , une  dette  à la  charge  de 
l’Etal  {voy.  l’arrêté  du  19  thermidor  au  ix,  et  l'avis  du 
conseil  d Etal  du  14  mars  1808). 

Il  résulte  de  tout  cela  qu'un  créancier  du  gouverne- 
ment, dont  la  créance  ne  serait  pas  même  contestée, 
ne  pourrait  lairc  de  saisic-arrét  entre  les  mains  des 
debiteurs  de  l’Etal  (4),  puisqu’il  ne  peut  jamais  être 
pourvu  de  son  payement  que  sur  pétition  adressée  à 
l’administration. 

819.  Néanmoins , si  l'Etal  succédait  à un  parlicu- 


(1)  En  Ifctgiquo  il  a'«n  eU  pas  do  mène.  La  connaissance  do* 
débat»  entre  le*  entrepreneurs  et  l'État  y c»l  dévolue  aux  tribu- 
naux. (i.  de  B.,  i83s,  >,  Si  ; 1 893,  i,  no.) 

(2)  Voy.  l'arrété  du  * germinal  an  v ; relui  du  19  thcrmulor 
an  ix,  el  celui  du  >3  brumaire  an  x. 

(3)  Voy.  dan*  le  Riperlotrt,  au  mol  Pouvoir  judiciaire,  t,  IX, 
P 448- 

(4)  Aryumtntum  ex  art.  9,  lit.  XII,  de  la  loi  du  a août  17911  et 


lier  décédé  sans  héritier,  les  tribunaux  resteraient 
compétents  pour  prononcer  sur  les  contestations  dont 
ils  auraient  été  saisis  A requête  des  créanciers  de  cct 
individu,  parce  que  ses  biens  n’auraient  passé  au  fisc 
que  sous  la  charge  du  litige  déjà  commencé,  et  avec 
le  droit  acquis  aux  créanciers  de  profiter  des  erre- 
ments de  procédure  faits  en  temps  utile,  devaut  la 
justice  ordinaire,  pour  obtenir  condamnation  contre 
leur  débiteur  (3). 

Lorsqu'il  s’agit  de  fonds  simplement  placés  A litre 
de  déshérence  sous  la  main  du  gouvernement,  comme 
il  n’en  est  qu’administralcur  jusqu’A  ee  qu’il  soit  con- 
staté que  le  défunt  n’a  réellement  point  laissé  d’héri- 
tiers, s’il  y a des  circonstances  qui  rendent  necessaire 
ou  utile  la  vente  de  ces  fonds  , elle  ne  doit  point  être 
faite  administrativement  comme  quand  il  s’agit  de 
biens  nationaux,  mais  en  justice  ordinaire  , attendu 
que,  dans  celle  hypothèse,  les  immeubles  à vendre  ne 
peuvent  encore  être  considérés  que  comme  étant  le 
patrimoine  des  héritiers  absents  ( voy.  l'avis  du  con- 
seil d’Etat  du  26  septembre  1811). 

830.  L’hypothèse  de  déshérence  apparente  nous 
présente  encore  un  autre  cas  d'exception  dans  lequel 
la  contestation  doit  être  renvoyée  en  justice  ordinaire, 
même  lorsqu’il  s'agit  de  faire  déclarer  le  gouverne- 
ment débiteur. 

Lorsqu'une  personne  décède  sans  héritiers  connus, 
l’article  772  du  code  civil  veut  que  le  conjoint  sur- 
vivant ou  l'administration  des  domaines  qui  se  pré- 
sentent pour  recueillir  sa  succession,  soient  tenus  de 
faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  procéder  à un 
inventaire  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  : sur 
quoi  cet  article  porte  que  si  l'époux  survivant  ou  l'ad- 
ministration des  domaines  n’ont  pas  rempli  ces  for- 
malités, ils  pourront  être  condamnés  aux  dommagts- 
intèrêts  envers  les  héritiers  s’il  s’en  présente.  Celte 
disposition  ne  nous  parait  pouvoir  être  sainement 
entendue  que  d'une  condamnation  judiciaire,  attendu 
que  tel  est  le  sens  naturel  des  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue,  el  que  d'ailleurs  elle  statue  à l’égard 
de  l'administration  des  domaines,  comme  à l’égard  de 
l'époux  survivant,  lequel  ne  pourrait  être  actionné  en 
dommages-intérëlsqiic  par-devant  la  justice  ordinaire: 
d’où  il  résulte  qu’alors  le  tribunal  serait  compétent 
pour  créer,  par  condamnation  émanée  de  lui,  une 
dette  à la  charge  de  l'État , puisque  c'est  sur  l'admf- 
nis/ration  des  domaines  que  doit  peser  la  condam- 
nation. 

^ Mais  il  faut  observer  que  la  demande  en  restitution 
d'hérédité  est  nécessairement  du  ressort  de  la  justice 
ordinaire,  parce  que  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu’il 
appartient  de  prononcer  sur  les  droits  de  successibi- 
litc,  et  que  dans  le  cas  où  il  y a lieu  à des  dommages- 
inléréls  louchant  le  fait  de  la  restitution  d'une  héré- 
dité, celle  demande  accessoire  se  trouve  liée  à l’action 
principale,  attendu  que  l'indemnité  qu’on  renête,  n e- 
lanl  que  le  prix  destine  à remplacer  les  choses  non 
représentées  par  le  possesseur  évincé,  ne  doit  être 
considérée  que  comme  une  partie  intégrante  de  la 
succession,  qui  est  à restituer  enlicrcmcut. 


encore  argumtitlum  ex  art.  48  du  décret  impérial  du  i«  germi- 
nal an  ix. 

(6)  Voy.  la  loi  du  17  frimaire  en  ri. 

JVo/a.  il  c*t  vrai  que  cette  loi  ne  parla  que  de*  créancier»  de* 
émigré»;  mai»  comme  le»  émigré»  étaient  alor»  frappé*  de  mort 
civile,  le  principe  établi  ci-dmu»  reste  en  son  côtier  vu-à-vi»  de 
toute  personne  à laquelle  le  gouvernement  »uccède  toit  par  con- 
fiscation ou  autre  cause. 


:ed  by  Google 


ACTIONS  MOBILIÈRES  DANS  LESQUELLES  L'ÉTAT  EST  DEMANDEUR.  - 8SI  - 85».  Slt 


SECTION  III. 

Mi  LU  ACTIONS  MOBILIERES  BAN»  LESQUELLES  L’ÉTAT  PlfiORE 
SOCS  LA  QUALITE  DE  DEBANDE!  R. 

831.  Quand  l'État  e»t  demandeur.  Distinction  d'aprti  l’ori- 
gine rte  la  dette. 

835.  Non  compétence  des  tribunaux,  si  la  dette  dérive  d'une 

décision  ou  d’un  acte  administratif.  Secùt  pour  les 
moyens  d’exécution  à charge  des  particuliers. 

833,  Exemptes  divers  de  l'application  de  ces  principes. 

834.  Compétence  des  tribunaux  si  l’action  par  l’Etal  ou  les 

exceptions  n’entrainent  la  révocation  ou  la  modifica- 
tion d’aucun  acte  administratif.  Exemples. 

833.  Id.  s’il  s'agit  de  poursuites  pour  recouvrement  d'im- 
pôts indirect  h , de  prix  de  baux,  redevances,  ele. 

836.  Un  débiteur  poursuivi  par  l’État  ne  peut  invoquer  la 

compensation  contre  lui. 

837.  Il  y a exception  à ce  principe  lorsque  l’actif  et  le  passif 

résultent  dé  la  même  cause. 

838.  L'autorité  compétente  pour  le  fond  l'est  pour  statuer 

sur  la  compensation.  Cas  exceptionnels. 


8*1.  Nous  venons  de  voir,  dans  la  section  qui 
précède,  devant  quelle  autorité  l’on  doit  procéder 
dans  les  actions  mobilières  contre  l'État  figurant 
comme  défendeur  dans  la  cause.  Nous  avons  Tait  voir 
qu'en  thèse  générale  et  sauf  quelques  exceptions  indi- 
quées, la  demande  doit  être  portée  par-devant  l'ad- 
ministration. Voyons  actuellement  quelles  sont  les 
règles  de  compétence  à observer  lorsqu'il  s’agit  de 
prononcer  sur  les  actions  (Je  même  nature,  mais  dans 
lesquelles  l’Etat  figure  en  qualité  de  demandeur. 

Il  faut  faire  ici  une  distinction  entre  le  cas  où  la 
dette  est  fondée  sur  une  décision  administrative,  et 
celui  où  elle  est  fondée  sur  toute  autre  cause;  ce  qui 
nous  conduit  à distinguer  encore  ici  deux  espèces 
d'acliuus.  pour  traiter  successivement  des  unes  et  des 
autres  avec  plus  de  méthode  et  de  clarté. 

SM.  première  espèce.  — Lorsque  la  dette  est  fon- 
dée sur  une  décision  de  l'administration , ou  a été 
reconnue  et  arrêtée  par  un  acte  du  pouvoir  adminis- 
tratif, on  serait  non  recevable  à en  contester  la  légili-  j 
mité  par-devant  les  tribunaux  , attendu  que  les  actes 
de  celle  nature  échappent  à la  censure  des  juges  ordi- 
naires (1);  mais  la  contrainte  judiciaire  pour  forcer 
au  payement  rentre  dans  le  domaine  des  tribunaux, 
qui  sont  seuls  compétents  pour  connaître  du  mode 
d'exécution  sur  la  personne  et  sur  les  biens  du  de- 
biteur. 

C'est  ainsi  qu’après  compte  fait  et  arrêté  sur  la 
jouissance  des  droits  indivis  entre  l'Étal  et  un  parti- 
culier, lorsque  l'administration  en  a fixé  le  reliquat  à 
la  charge  de  ce  dernier,  elle  est  obligée  d'en  poursui- 
vre le  remboursement  par-devant  les  tribunaux  ( voy. 
l'art.  8 de  la  loi  du  U Irimaire  an  vu). 

Ccsl  ainsi  encore  qu’après  avoir  inutilement  épuisé 
les  moyens  de  contrainte  administrative  par  remploi 
des  garuisaircs,  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes,  c'est  à la  juridiction  des  tribunaux  que 
les  receveurs  particuliers  sont  obliges  de  recourir 
envers  les  percepteurs , et  ceux-ci  envers  les  contri- 


(1)  Voy.  Ir  loi  «lu  16  fructidor  au  ni,  ainsi  que  beaucoup  d’au- 
tres qui  ont  itérativement  défendu  aux  juges  de  connaître  des 
acte*  administratifs. 


bnables,  pour  faire  saisir  et  vendre  leur  mobilier  (2)  ; 
et  dans  ce  cas,  s’il  esl  formé,  de  la  part  de  quelques 
personnes  tierces,  des  demandes  en  revendication  de 
tout  ou  partie  des  meubles  saisis , c’est  encore  en  jus- 
tice ordinaire  qu'elles  doivent  être  portées,  mais  après 
avoir  été  soumises  par  simples  mémoires  présentés 
préalablement  à l'autorité  administrative  , dans  la 
forme  voulue  par  les  luis  pour  les  actions  à intenter 
contre  l'Etat  (voy.  l’article  4 de  la  loi  du  12  novem- 
bre 1808). 

81*.  Il  en  serait  de  même  s’il  s'agissait  d’exécuter 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  en  matière 
de  grande  voirie,  ou  d’asseoir  une  expropriation  forcée 
sur  les  immeubles  d'un  comptable  de  deniers  publics, 
ou  d'exécuter  une  contrainte  par  corps  administrati- 
vement décernée  par  un  receveur  particulier,  avec 
visa  du  juge  de  paix  du  lieu , contre  un  percepteur 
pour  divertissement  des  deniers  de  sa  caisse  (voyez 
l'article  33  de  l’arrêté  du  16  thermidor  an  vtu). 

Dans  ces  diverses  hypothèses  et  autres  semblables , 
on  ne  serait  pas  admis  à contester  par-devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  sur  le  fond  du  droit  qui  aurait  été 
arrêté  par  le  pouvoir  administratif,  ni  sur  la  forme  do 
l'acte  émané  de  ce  pouvoir  cl  servant  de  fondement  à 
l’action;  mais  il  esl  permis  de  débattre  devant  eux  sur 
la  validité  des  actes  de  poursuite  : en  sorte  que  les 
tribunaux  peuvent  alors  déclarer  nulle  la  saisie  mobi- 
lière ou  immobilière,  ou  la  contrainte  par  corps,  si 
l’on  a violé  les  formes  prescrites  par  les  lois,  ou  si  l’on 
a saisi  des  objets  que  la  loi  déclare  insaisissables  (3); 
comme  ils  pourraient  aussi  rendre  au  débiteur  sa  li- 
berté, si  l’on  n'avait  pas  satisfait  aux  conditions  pres- 
crites en  matière  d'cMitprisonnement  (voy.  un  avis  du 
conseil  d’Etat  du  31  mars  1807,  et  un  décret  impérial 
du  23  avril  suivant,  rapportés  dans  le  Répertoire  au 
mot  Contrainte). 

8»4„  deuxième  espèce.  Lorsqu’on  agit  au  nom  du 
gouvernement  pour  obtenir  le  payement  d’une  dette 
fondée  sur  tout  autre  titre  qu'un  acte  de  l'adminis- 
tration , ou  à l'égard  de  laquelle  les  exceptions  du 
débiteur  ne  tendraient  ni  à révoquer  ni  è modifier 
aucun  acte  administratif,  alors  il  esl  permis  de  con- 
tester la  légitimité  de  la  creance , cl  l’action  rentre 
tout  entière  dans  le  domaine  des  tribunaux , parce 
qu’il  ify  a plus  de  motif  de  la  soustraire  à la  règle 
commune. 

Ainsi , lorsque  l'Etat  se  trouve  être  le  successeur 
irrégulier  d'une  personne  morte  sans  héritier,  ou  si 
le  gouvernement  avait  été  nommé  légataire  universel 
par  un  particulier,  l'exercice  de  toutes  les  actions 
qui  font  partie  des  biens  de  la  succession  dévo- 
lue à l’Etat , doit  être  porte  par-devant  les  tribunaux 
ordinaires,  seuls  compétents  pour  prononcer  sur  tou- 
tes les  espèces  d'exceptions  qui  seraient  opposées  à 
la  légitimité  du  titre  de  légataire  ou  d’héritier  irrégu- 
lier. 

Il  en  serait  de  même  s'il  était  question  de  savoir  si 
une  redevance  répétée  par  le  gouvernement,  à quel- 
que titre  que  ce  soit,  se  trouve  supprimée  sans  in- 
demnité, comme  ayant  été  entachée  de  féodalité  (1), 
ou  si  elle  est  prescrite  ou  éteinte  par  une  autre 
cause  (voy.  l'avis  du  conseil  d'Etal  du  22  fructidor 
aiixm). 

«35.  Les  poursuites  intentées  pour  le  recouvre- 
ment des  impôts  indirects  sont  soumises  à la  même 
règle,  parce  qu’il  faut  d’abord  judiciairement  consla- 


(2)  Voy.  l’art.  3 «le  la  loi  du  17  brumaire  an  v,  et  Ici  art.  35,  3j 
et  5»  de  l'arrêté  du  16  thermidor  an  nu. 

(3)  Voy.  le*  art.  5i  et  5»  du  même  arrêté. 

(4)  Voy.  l’avis  du  ceoseil  d’étal  du  7 mari  1808. 
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ter  les  faits  qui  donnent  lieu  à la  perception  (1). 

Enfin  . les  pajements  du  prix  des  coupes  de  bois, 
ceux  des  canons  des  baux  et  de  tous  autres  revenus 
des  domaines  nationaux  , sont  aussi  poursuivis  en  jus- 
tice ordinaire,  cl  les  tribunaux  prononcent  sur  toutes 
les  exceptions  proposée*  par  les  adjudicataires  de  fo- 
rêts ou  les  fermiers,  résultant  de  defaut  de  mesure , 
non -jouissance , enlèvement  de  récoltes,  cas  for- 
tuits, force  majeure  , et  autres  causes  de  droit  com- 
mun. 

#36.  Un  débiteur  poursuivi  par  le  gouvernement 
peul-il  opposer  en  compensation  les  creances  qu’il  a 
lui-même  sur  l'Etat?  l/autorité  judiciaire  serait-elle 
compétente  pour  statuer  sur  celle  exception? 

Pour  donner  à ces  questions  une  solution  générale- 
ment applicable  à tous  les  cas  où  elles  peuvent  sc 
présenter,  il  faut  remonter  aux  principes  de  la  com- 
pensation, et  voir  s'ils  peuvent  régir  les  causes  du  gou- 
vernement comme  celles  des  particuliers. 

La  compensation  a lieu  lorsque  deux  personues  se 
trouvent  débitrices  l'une  de  l'autre  (1289).  et  que  les 
deux  dettes  sont  également  liquides,  exigibles,  et  de 
même  nature  : alors  elles  s'éteignent  mutuellement 
(1290),  comme  les  deux  créances  cessent  d'exister, 
parce  que  chacun  des  deux  créanciers  se  trouve  paye 
par  la  libération  qui  s’opère  à son  profit  sur  la  dette 
équivalente  à sa  créance. 

Il  faut  que  ce  soient  les  mêmes  personnes  qui  sc 
trouvent  débitrices  et  créancières  l’une  de  l'autre  : car 
un  homme  ne  pourrait  opposer  en  compensation  de  sa 
dette  la  creance  duc  au  profil  d'un  tiers. 

La  loi  opère  ellc-mémc  la  compensation  entre  par- 
ticuliers , parce  que  ce  mode  de  libération  leur  est 
également  avantageux  ; mais  celle  règle,  loin  d’élrc 
favorable,  serait,  au  contraire,  une  cause  de  troubles 
cl  de  confusion,  si  clic  avait  lieu  lorsqu'il  n'y  a pas 
unité  de  recette  et  de  dépense,  c’csi-à-dire  lorsque  le 
payement  de  la  dette  doit  être  versé  entre  les  mains 
d'un  autre  que  celui  qui  a droit  d’exiger  le  recouvre- 
ment de  la  créance  : d'où  il  résulte  que  l'ordre  de  la 
comptabilité  s'oppose  à ce  que  la  compensation  soit 
admise  à l’égard  du  gouvernement  comme  à l’égard 
îles  particuliers. 

En  effet  les  divers  genres  de  revenus  de  l’F.lat  ne 
sont  pas  versés  indifféremment  dans  toutes  les  caisses 
publiques  ; chacun  d'eux , au  contraire,  doit  être 
v ersé  dans  celle  qui  est  particulièrement  assignée  pour 
eu  recevoir  le  recouvrement  : d’autre  côté,  les  fonds 
destinés  au  payement  des  divers  services  publics , 
sont  aussi  répartis  en  différentes  caisses,  dont  cha- 
cune est  chargée  d’acquitter  telle  ou  telle  espèce  de 
dépenses. 

Ainsi,  quoique  le  gouvernement  soit  v*,  il  est 
néanmoins , sous  le  rapport  de  ses  recettes  cl  de  ses 
dépenses,  comparable  a plusieurs  individus , puis- 
qu’il y a pour  lui  autant  de  différentes  recettes  qû'il 
y a de  differents  genres  de  revenus , et  que  les  caisses 
des  receveurs  n’ont  rien  de  commun  avec  celles  des  | 
payeurs. 

Nous  devons  conclure  de  l.i  qu'eu  thèse  générale  la  | 
compensation  ne  peut  être  opposée  vis-à-vis  du  gou- 
'ornement,  soit  que  la  réclamai  ion  se  trouve  formée  j 
devant  l'administration,  soit  qu’il  sagis.-c  d’une  cause 
pendante  devant  les  tribunaux  , parce  qu'il  est  égale- 


(1)  Même  cd  matière  de  contribution*  directe»,  le*  tribunaux 
toBl  competent*  pour  tlalucr  *ur  la  validité  de*  acte»  de  pom  - 


ment interdit  à l'une  et  à l'autre  de  ces  deux  autori- 
tés de  troubler  l’ordre  de  la  comptabilité  générale  de 
l’Etat. 

#37.  Mais  cette  règle  reçoit  exception  lorsque  l'ac- 
tif cl  le  passif  qui  viennent  en  compensation  l’un  de 
l’autre  résultent  de  la  même  cause  sur  laquelle  on 
doit  faire  compte  avec  l’Etal. 

L'est  ainsi  que  dans  le  cas  d’un  nouvel  alignement 
donné  à une  rue,  s’il  y a lieu  en  même  temps 
de  payer  une  indemnité  à un  propriétaire  pour  ter- 
rains occupés,  et  de  recevoir  de  lui  une  plus  value 
pour  les  avantages  acquis  à ses  propriétés  restan- 
tes. la  compensation  s’opère  jusqu’à  duc  concurrence 
(voy.  l’article  SI  de  la  loi  du  16  septembre  1807). 

Il  en  serait  de  méine  s’il  s’agissait  d’un  compte  sur 
des  jouissances  de  droits  indivis  avec  l'Etal,  ou  de 
partage  de  biens  communs  à opérer  avec  lui , et  pour 
lesquels  il  y aurait  des  rapports  à faire  ou  à imputer 
au  moins  prenant,  parce  que  dans  ces  divers  cas  les 
droits  des  parties  ne  sont  connus  et  déterminés 
que  par  le  balancement  de  ce  qu  elles  devaient  à la 
masse  avec  le  montant  des  répétitions  qu’elles  ont  à 
former. 

#3#.  Quant  à la  question  de  savoir  quel  est  le 
pouvoir  compétent  pour  prononcer  sur  la  compen- 
sation opposée  à l'Etal  dans  les  cas  où  elle  peut  avoir 
lieu , clic  ne  peut  souffrir  de  difficultés  : c’est  l’au- 
torité qui  doit  connaître  des  droits  des  parties,  qui 
est  aussi  compétente  pour  statuer  sur  la  compensa- 
tion , parce  que  celle  exception  tient  au  fond  de  la 
cause. 

Supposons,  par  exemple , qu'un  homme  soit  cité 
en  justice  ordinaire  à requête  de  ( administration  des 
domaines,  pour  avoir  payement  de  jouissance  de 
biens  indivis  avec  l’Etat;  que  la  somme  répétée  se 
trouve  fixée  par  suite  du  compte  arrête  a l'adminis- 
tration, cl  que  ce  particulier  oppose,  en  compensa- 
tion, des  objets  oubliés  dans  son  compte  : le  tribunal 
sera  incompétent  pour  prononcer  sur  celle  exception  , 
puisqu’il  ne  peut  connaître  du  compte. 

Supposons,  au  contraire , que  I Et.il  soit  successeur 
irrégulier  d’un  homme  mort  sans  heritier  connu, 
cl  qu’un  débiteur  de  celte  succession , cité  pjr  ladini- 
mslralion  des  domaines  pour  avoir  pavement  de  sa 
dette . oppose  en  compensation  une  créance  qu'il  avait 
lui-méme  sur  le  défunt  : le  tribunal  sera  compétent 
pour  statuer  sur  celle  exception,  comine  il  le  serait 
pour  prononcer  sur  la  validité  d’une  quittance  oppo- 
sée par  le  défendeur,  parce  que  toute  la  contestation 
étant  réduite  au  point  de  savoir  si  ce  particulier  était , 
ou  non  , debiteur  du  défunt,  cl  le  fond  de  la  demande 
étant  de  la  compétence  des  juges  ordinaires,  toutes  les 
exceptions  qui  y tiennent  tombent  nécessairement 
dans  leurs  attributions. 

Il  en  serait  sans  doute  autrement  si  ce  débiteur  op- 
posait en  compensation  une  creance  qu'il  aurait  lui- 
inémc  acquise  sur  l’Etat,  parce  que  cette  créance 
| n'empocherait  pas  qu’il  ne  lut  débiteur  de  l'hérédité  : 
comme  la  compensation  n'a  pas  lieu  vis-à-vis  de  l’Etal 
| lorsqu'il  y a diversité  de  cause  dans  la  dette  et  la 
créance;  et  comme,  d'ailleurs,  sous  le  rapport  de 
créancier,  c'est  à l'administration  qu'il  devrait  recou- 
rir pour  avoir  son  payement,  le  tribunal  ne  pourrait 
faire  droit  sur  son  exception. 


Mille  oa  «l'execution,  (io  mar*  1816.  J.  de  B.,  1818,  *,4»4;  ibai, 
a,  an  ; i8*3,  s,  iyi.) 
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SECTION  IV. 

FORRE  DE  PROCÉDER  RASS  I ES  CACSES  QUI 
INTÉRISSEirr  L'ÉTAT. 


839.  En  Franc«  le*  action»  intéressant  le  domaine  pourtui- 
rie»  par  le  préfet.  Autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

849.  Mesure»  préalables  à prendre  avant  de  recourir  aux  tri- 
bunaux quand  on  agit  contre  l'État.  Dispositions  nou- 
velles. 

811.  Mode  de  poursuite  pour  les  actions  du  trésor  public. 

8li.  Four  le  contentieux  des  douanes. 

813.  En  matière  de  droits  réunis. 

811.  De  contravention  aux  lois  sur  le  timbre. 

815.  Forme  de  procéder  en  matière  d'enregistrement. 

8 IC.  Pour  le  recouvrement  des  reveuus  et  produits  doma- 
niaux. 


M39.  Les  contestations  judiciaires  qui  intéressent 
le  domaine  de  l'Etal  sont  dispensées  des  préliminai- 
res ordinaires  de  la  concialialion  (article  49  du  code 
de  proc.),  sauf  la  coopération  du  directeur  des  domai- 
nes; elles  sont  poursuivies  par  ou  contre  le  préfet  du 
département  où  siège  le  tribunal  de  première  instance 
devant  lequel  la  cause  doit  cire  portée  (article  GO  du 
code  de  proc.),  et  les  poursuites  et  diligences  de  fait 
sont  à la  charge  des  sous-préfets  des  lieux  (I). 

Mais  comme  les  préfets , premiers  organes  de  l'ad- 
ministration active,  jouissent  d'une  grande  autorité; 
comme  ils  pourraient  en  abuser,  ci  agir  plutôt  ratione 
imperii  que  imperio  rat  ton;  s , pour  satisfaire  à des 
tesscntiuieulB  personnels;  comme  l'ivresse  du  pouvoir 
pourrait  les  entraîner  a vexer  les  citoyens  par  des  pro- 
cès dont  les  Trais  ne  seraient  qu'à  la  charge  de  l'Etal , 
MM  peser  sur  eux , la  providence  de  nos  législateurs 
a sagement  voulu  que  l'administration  judiciaire , qui 
ne  doit  agir  que  ratione  jurftdictionis  et  d’après  de 
mures  deliberations,  lût,  en  sa  qualité  déjugé  du  con- 
tentieux dans  les  questions  du  domaine,  appelée  à in- 
tervenir ici  comme  pouvoir  modérateur  chargé  de 
prévenir  les  abus  qui  dérivent  d'une  trop  grande  fa- 
cilité à entreprendre  les  procès  et  à tourmenter  mal  à 
propos  les  citoyens  : en  conséquence  de  quoi , si  le 
préfet  est  demandeur  en  la  cause  du  domaine,  il  doit 
être  préalablement  autorisé  par  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  (2),  auquel  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux doit  être  soumis  (voy.  les  articles  13  et  14  de 
la  loi  du  27  mars  1791 , et  l'article  1 de  celle  du 
28  pluviôse  an  vm). 

H 10.  Si  l'action  est  intentée  contre  l'Klat,  le  de- 
mandeur doit  d'abord , à peine  de  nullité,  se  pour- 
voir par  simple  mémoire  présenté  avec  scs  pièces 
justificatives  au  sous-prélel  pour  avoir  son  avis,  et 
ensuite  au  conseil  de  préfecture  pour  le  prier  de  sta- 
tuer, sans  qu'il  soit  nécessaire  du  recourir  aux  tribu- 
naux. 

La  remise  et  l'enregistrement  de  ce  mémoire  au 
secrétariat  de  la  sous-prclecturc  sulliscnt  pour  inter- 
rompre le  cours  de  la  prescription  (voy.,  sur  tout 
cela,  l'article  15,  lit.  III,  de  la  loi  du  5 novembre  17b0, 
déjà  cité;  et  les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  27  mars 
1791). 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d’actions  urgentes  à raison  des- 
quelles le  temps  de  la  déchéance  est  très-prochain , 


(1)  Voy.  la  loi  du  19  ni  vote  au  »f. 

F11  Belgique  le»  gonvrrnrnr*  ilr  province  n'ont  pa»  hérité  de  ce» 
sliph'ilion*.  ('J  avril  18:0,  Gonr  de  Pria-  J.  de  B , i3-o,  »,  7».) 


csl-il  toujours  également  nécessaire  de  remplir  cette 
formalité  préalable  de  présentation  d’un  mémoire 
avant  de  pouvoir  être  reçu  à les  intenter? 

La  formalité  du  mémoire  préalable  est  necessaire 
aussi  pour  intenter  les  actions  qu'on  voudrait  faire 
valoir  contre  les  communes  ou  les  départements;  et 
néanmoins . aux  termes  de  l’article  53  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  « le  maire  peut  toutefois,  sans  auto- 
« risation  préalable , intenter  toute  action  possessoire, 
« ou  y défendre , cl  faire  tous  autres  actes  coil- 
« servatoircs  ou  interruptifs  de  déchéance  ; » et , 
suivant  l’article  37  de  la  loi  du  10  mai  1833  sur  les 
attributions  dos  conseils  généraux  de  départements  , 
k aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions  pos- 
» sessoires,  ne  peut,  à peine  de  nullité,  être  inlen- 
« léc  contre  un  d-pnrtemcnt  qu'autant  que  le  de- 
11  muideur  a prcalabcmenl  adresse  au  préfet  un 
u mémoire  exposant  l'objet  cl  les  motifs  de  sa  récia- 
« malion.  » 

Quoique  les  lois  de  1790  cl  1791  gardent  le  silence 
sur  ce  point,  nous  croyons  qu’on  doit  suivre  à l’é- 
gard des  actions  à diriger  contre  l'Etat  la  même  mar- 
che qui  nous  est  tracée  envers  les  communes  et  les 
départements,  et  dire  que  les  actions  urgeutes, 
comme  les  actions  possessoires , peuvent  être  inten- 
tées contre  l'Etal,  même  avant  la  présentation  du  mé- 
moire préalable  sur  la  question  du  fond,  attendu  que 
les  biens  communaux,  comme  ceux  des  départe- 
ments , ont  la  plus  intime  aflinilc  avec  ceux  de  la  cou- 
ronne cl  de  l'Etal:  que  le  principe  consacré  par  les 
lois  de  juillet  1837  eide  niai  1838,  ci-dessus  précitées, 
est  tellement  dans  l'cquité  naturelle , qu'il  doit  être 
placé  dans  les  règlements  généraux  sur  l'économie  de 
la  justice. 

La  demande  préalable  dont  on  vient  de  parler,  n'est 
point  faite  dans  la  vue  d'en  soumettre  le  contentieux 
au  pouvoir  administratif,  comme  objet  de  sa  compé- 
tence , mais  comme  un  simple  hommage  rendu  à sa 
justice,  pour  prévenir,  s'il  est  possible,  le  procès  qu'on 
se  propose  d'intenter  contre  l’Etat,  en  lui  déférant 
préalablement  la  connaissance  de  l’afTairc,  afin  que 
s'il  trouve  lui-inemc  la  demande  juste,  il  en  cède  vo- 
lontairement l'objet  sans  provoquer  ni  attendre  le  ju- 
gement du  tribunal. 

Dans  ce  cas  le  conseil  de  préfecture  a donc  h statuer 
en  déclarant  que  la  demande  lui  parait  légitime,  et 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à s'opposer  à la  revendication  exer- 
; cce  par  le  pétitionnaire;  ou  que,  l'action  lui  parais- 
sant mal  fondée  ou  douteuse , il  y a lieu  à défendre 
contre  scs  prétentions. 

Mais  si,  dans  le  mois  à compter  de  la  remise  du 
mémoire  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  , il  n'a 
pas  clé  statué  par  l'administration , il  est  permis  au 
pétitionnaire  de  porter  son  action  devant  les  tribu- 
naux , en  assignant  le  préfet  pour  défendre  au  nom 
du  gouvernement . cl  l'on  agit  ensuite  contre  lui  dans 
les  formes  ordinaires  établies  par  le  code  de  procé- 
dure (vov.,  là-dessus  , les  art.  1 f cl  13  du  litre  111  de 
la  loi  du  5 novembre  17t'0,  cl  l’art.  G9  du  code  de 
proc.). 

A quoi  il  faut  ajouter  qu’aux  termes  de  l'ordon- 
nance du  G mai  1838,  « l'instruction  de  toutes  les  ac- 
•1  lions  concernant  la  propriété  des  domaines  de  l'E- 
st tat  alîcclés  ou  non  aflccles  à des  services  publics, 
•1  sera  préparée  et  suivie,  jusqu'à  l'entière  exécution 
u des  jugements  cl  arrêts  , par  les  directeurs  des  do- 
it maiues  dans  les  départements,  de  concert  avec  les 


Le»  poursuite*  y sont  intentée*  à la  requête  du  mioistro  an  dt- 
parlement  duquel  ressortit  l'affaire. 

2 Vov.  Fart.  1 ),  lit.  III,  de  la  loi  du  5 novembre  1 jqo. 
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« préfets,  sous  fa  surveillance  du  ministre  secrétaire 
« d'Etat  des  finances. 

« Les  chefs  des  différents  services  ministériels  dans 
« les  départements  seront  appelés  à concourir,  cha- 
« eon  en  ce  qui  concerne  son  service , à la  défense 
« des  droits  de  l'Klat,  en  remettant  au  préfet,  pour 
« être  communiqués  au  directeur  des  domaines,  tous 
« les  titres,  plans  et  documents  qu'ils  pourront  avoir 
« par  devers  eux;  ils  y joindront  leurs  observations 
« et  leur  avis. 

*•  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont 
« pas  applicables  an  domaine  militaire.  » 

Telles  sont  les  formes  à suivre  à l'égard  de  l’Etat, 
lorsque  le  litige  porte  sur  quelques  domaines  ou  pro- 
priétés foncières,  ou  droits  réels  et  fonciers  (1). 

Mais  il  y a bien  d'autres  genres  de  contestations  qui 
intéressent  l’Etat,  dans  lesquelles  les  préfets  ne  doi- 
vent pas  figurer,  et  qui,  sous  divers  rapports,  sont 
soumises  à des  formes  particulières  autres  que  celles 
prescrites  par  le  code  de  procédure  (voy.  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  1er  juin  1807). 

§41.1*  Les  actions  du  trésor  public  sont  exercées 
par  ses  agents  (art.  69,  § I,  du  code  de  proc.)  : c’est 
ainsique  le  receveur  particulier  d’un  arrondissement, 
étant  informé  qu'un  percepteur  d'impôts  a diverti 
des  deniers  de  sa  recette,  doit  procéder  contre  lui 
par  voie  de  saisie  mobilière,  même  par  expropriation 
forcée  sur  ses  immeubles  s'il  est  besoin  (2),  cl  qu'il 
peut  aussi  décerner  la  contrainte  par  corps  contre  ce 
comptable  infidèle,  à la  charge,  néanmoins,  de  ne 
la  faire  mettre  à exécution  qu’avec  le  visa  du  juge  de 
paix  (3);  c’est  ainsi  encore  que,  sur  les  contraintes 
décernées  par  les  receveurs  particuliers  cl  visées  par 
les  sous-préfets  (4),  les  percepteurs  font  procéder,  par 
foie  de  saisie,  a la  vente  de  meubles  ci  effets , même 
des  fruits  pendants  par  racine,  contre  les  contribua- 
bles qui  ii'oiil  pas  acquitte  leurs  contributions 
échues  (3),  après  les  dix  jours  de  la  contrainte  décer- 
née contre  eux,  cl  qui  leur  aura  été  notifiée. 

84 2.  l.c  contentieux  des  douanes  est  poursuivi 
à requête  des  administrateurs  généraux  de  cette  par- 
tie, à la  diligence  de  leurs  préposés  dans  les  ressorts 
des  divers  tribunaux;  cl  ces  sortes  de  causes  se  jugent 
sur  simples  mémoires  respectivement  signifiés  d une 
partie  à l’autre  (voy.  les  art.  12,  16  el  17,  til.  VI  de 
fa  loi  du  4 germinal  au  il). 

843.  3°  Il  en  est  de  même  des  contesiations  por- 
tant sur  le  fond  des  droits  réunis  (6);  mais  les  paye- 
ments de  licences  cl  de  promesses  souscrites  pour  l’ac- 

oit  des  droits  se  poursuivent  par  voie  de  contrainte 
ans  la  forme  prescrite  pour  les  contributions  direc- 
tes (7)  ;cl  les  contraventions  qui  emportent  amende  el 
confiscation  sont  poursuivies  par-devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  (8). 

844.  4°  Les  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre, 
constatées  par  procès-verbaux  des  receveurs  de  la  ré- 
gie, sont  poursuivies  sur  simples  mémoires  respecti- 
vement signifies  par  devant  tes  tribuuaux  d’anundis- 
seiiieul  (U;  dans  les  delais  prescrits  (10). 

845.  3°  Le  premier  acte  de  poursuite  des  droits 
d'enregistrement  el  des  peines  pécuniaires  prononcées 
par  les  luis  pour  contravention  eu  celle  matière,  est 


(Ij  En  Belgique  k*  meiurei  préalables  no  tonl  plu»  exigée»,  et 
l'Étal  e*t  directement  assigné  devant  le»  tribunaux.  Voir  ce  qui 
•cra  dit  ci-aprè»  à l'occation  de*  Communes. 

(2)  Voy.  fart.  SS  de  l'arrête  du  16  thermidor  an  nu. 

(5)  Voy.  fart.  33,  ibidem. 

(4)  Art.  io,  ibid. 

(8)  Art.  So,  ibid.  Voy.  encore,  *ur  t’agence  du  trésor  public,  la 
loi  du  3i  août  i;ji,  et  l’arrêté  du  a3  floréal  «n  «i. 


une  contrainte  décernée  par  le  receveur  de  la  régie, 
visée  et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton où  le  bureau  en  est  établi. 

L’exécution  de  celle  contrainte  dûment  signifiée  ne 
peu  t être  suspendue  que  par  une  opposil  ion  formée  de  la 
part  du  redevable,  et  motivée,  avec  assignation  à jour 
fixe  devant  le  tribunal  d'arrondissement,  qui  prononce 
sur  simples  mémoires  (11). 

8 48.  ü°  Enfin,  les  recouvrements  du  prodait  des 
coupes  de  bois,  cl  de  tous  autres  revenus  des  domaines 
nationaux,  sont  poursuivis  par  voie  de  contrainte  dé- 
cernée par  le  directeur  do  la  régie  contre  les  debiteurs, 
et  visce  par  le  président  du  tribunal  d'arrondissement, 
sur  la  présentation  des  litres  obligatoires,  lesquels 
sont  mis  à exécution  sans  autres  formalités  (12);  el  les 
débats  sur  l’opposition  doivent  être  jugés  par  les  tri- 
bunaux, comme  dans  les  cas  précédents,  sur  simples 
mémoires  respectivement  signifiés  (voy.  l’art.  17  de 
la  loi  additionnelle  du  9 octobre  1791,  rapproché  de 
l'art.  23  de  celle  du  19  décembre  1790.) 


CHAPITRE  XXVIII. 

Du  domaine  de  U couronne  et  de  la  liste  oirik. 

817.  Principes  pour  la  fixation  «te  la  liste  civile  en  France. 

818.  Inaliénabililé  des  biens  qui  composent  ta  dotation.  Con- 

séquences. Privilèges  dont  ils  Jouissent  comme  biens 
d«  l'état. 

849.  Ces  bien*  soumis  seulement  aux  charges  communales  et 
départementales. 

859.  Ils  sont  soumis  3 la  juridiction  des  tribunaux.  Au  ré- 
gime forestier. 


847.  Cesl  la  loi  du  2 mars  1832,  dont  nous  cite- 
rons les  principaux  articles  , qui  règle  ce  que  nous 
avons  à dire  dans  cc  chapitre  sur  la  dotation  de  la 
couronne. 

Aux  termes  de  Part.  19  delà  charte  du  14  août  1830, 
la  liste  civile,  comprenant  les  revenus  assignes  en 
dotation  à la  couronne,  doit  être,  successivement  et 
après  chaque  vacance  du  trône,  fixée  par  la  première 
législature  assemblée  depuis  l'avéncment  du  nouveau 
rot  succédant  au  immarque  décédé. 

Eu  exécution  de  cet  article  de  la  charte  qui  nous 
régit,  la  dotation  de  la  couronne,  pour  le  règne  de 
Sa  Majesté  Louis-Philippe,  a été  fixée,  par  la  loi  du 
2 mars  1852,  à une  somme  annuelle  de  douze  mil- 
lions, payable  par  douzièmes , chaque  mois,  sur  le 
trésor  public,  dont  les  deniers  sont  insaisissables  ; et 
en  outre  à la  jouissance  usufrucluaire  des  biens  soit 
mobiliers,  soit  immobiliers,  distraits  à celle  fin  du 
domaine  de  l'Etal,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  et  déter- 
minés par  celte  même  loi,  el  parmi  lesquels  on  doit 
comprendre  les  biens  de  toute  nature  composant  l'a- 
panage û’üilèans , constitué  par  les  édits  de  1661, 
1672  cl  lüUi,  ainsi  que  la  petite  forêt  d’Orléans  qui 
en  faisait  originairement  partie,  el  qui,  par  l'a- 


(6}  Voy.  l'art.  88  de  la  loi  du  5 ventôse  au  au. 

(7)  Ibidem,  arl.  9g. 

(8)  Art.  go,  ibtd. 

(9j  Voy.  les  art.  3i  et  3s  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  vit. 

(10)  Voy.,  sur  coi  délai*,  la  loi  du  *5  germinal  an  ai. 

(11)  Voy.  le»  art.  6)  el  GJ  de  la  loi  du  ss  frimaire  an  vu. 

(12;  Voy.  l’art.  4 de  la  loi  du  is  teptembre  1791,  sur  la  régie 

«le*  domaiav*  aalioQaux, 
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finement  du  roi  Louis-Philippe,  ont  fait  retour  au 
domaine  de  l’Etat  comme  n’en  ayant  été  détaches  que 
sous  la  condition  de  cette  réversibilité  (voy.  sur  l'ex- 
pression de  ce  droit  de  retour,  Part.  4 de  la  prédite  loi 
du  2 mars  1832). 

A IA.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  com- 
posent cette  dotation  appartiennent  à l'étre  moral  que 
nous  appelons  ta  couronne,  sur  la  stabilité  duquel  re- 
posent les  destinées  de  l’empire  : en  conséquence  de 
quoi  ils  sont  inaliénables  et  imprescriptibles;  ils  ne 
peuvent  être  ni  donnés,  ni  vendus,  ni  engagés,  ni 
grevés  d’hypothèques,  sauf  les  objets  mobiliers  qui 
ont  été  inventoriés  avec  estimation  lors  de  rentrée  en 
jouissance  du  prince,  lesquels  peuvent  être  aliénés 
moyennant  remplacement  ; et  aucun  échange  des  biens 
composant  cette  dotation  ne  peut  être  fait  qu’en  vertu 
d’une  loi. 

Cette  dotation  constitue  une  espèce  de  dépôt  qui  est 
successivement  transmis  à chaque  héritier  de  la  cou- 
ronne qui  en  jouit,  dégagé  de  toutes  les  dettes  de  son 
prédécesseur,  et  sans  aucune  charge  de  contributions 
ordinaires;  mais,  ne  jouissant  qu’à  litre  d’usufruitier 
des  biens  de  celte  nature,  chaque  possesseur  no  peut 
les  affermer  pour  un  temps  excédant  dix-huit  années, 
à moins  d’une  loi  qui  l'autoriserait  autrement,  et  les 
baux  ne  peuvent  en  être  renouvelés  plus  de  trois  ans 
avant  leur  expiration. 

Le  domaine  de  la  couronne  n’étant  qu'une  fraction 
du  domaine  de  l’Etat  affectée  aux  dépenses  necessaires 
à la  représentation  de  la  souveraineté  et  à l'action  du 
pouvoir  exécutif,  les  privilèges  dont  jouit  le  trésor  pu- 
blic doivent  également,  et  par  identité  de  motifs,  ap- 
partenir au  trésor  de  la  couronne  (I)  : en  conséquence 
de  quoi  les  débiteurs  directs  de  ce  trésor  doivent  être 
également  passibles  de  la  contrainte  par  corps  (voy. 
l’avis  du  conseil  d'Elaldu  7 fructidor  an  xn). 

849.  Quoique  les  domaines  de  la  couronne  soient, 
en  thèse  generale,  exempts  des  impôts  fonciers,  et 
qu'ils  ne  doivent  point  figurer  sur  les  rôles  des  con- 
tributions ordinaires,  ils  sont  néanmoins  soumis  â leur 
quote-part  des  charges  communales  et  départemen- 
tales qui  pèsent  sur  les  lieux  de  leur  situation  : c'est 
ainsi  qu’ils  doivent  contribuer  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux,  dans  les  proportions  qui  sont  à régler 
par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture  (2).  La  raison 
de  cela,  c’est  que  dans  ce  cas  et  autres  de  même  cs- 

eècc,  la  charge  étant  à supporter  par  les  particuliers 
abitanl  la  localité,  à raison  de  l'utilité  et  mieux  value 


Ë 


que  leurs  fonds  reçoivent  de  l’entreprise,  il  lie  serait 
pas  juste  que  les  fonds  du  domaine  en  ressentissent  le 
même  avantage  sans  supporter  leur  quote-part  de  la 
charge.  C'est  pourquoi  ron  doit  appliquer  les  mêmes 
principes  à la  distribution  des  dépenses  faites  â raison 
des  dessèchements  de  marais  exécutés  afin  de  procurer 
ïlus  de  salubrité  dans  les  lieux  ; comme  encore  dans 
les  cas  où  l'on  est  obligé  de  construire  des  digues  pour 
protéger  les  fonds  voisins  contre  la  dévastation  des 
flots  ue  la  mer,  ou  des  torrents,  ou  îles  fleuves  (voy.,  sur 
tout  cela,  les  art.  33etsuiv.  delà  loi  du  10  sept.  1807). 

850.  Les  domaines  de  la  cuuronnc  restent  donc 
passibles  des  charges  civiles  de  la  propriété,  soit  en  ce 
qui  louche  à leurs  fermages,  soit  eu  cc  qui  concerne  les 
servitudes  légales  : ils  sont  par  conséquent  placés  sous 
la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  ; et  les  actions 
concernant  celte  dotation  de  la  couronne  doivent  être 
dirigées  par  ou  contre  l'administrateur  préposé  par  le 
roi  pour  en  avoir  soin. 

Les  forêts  de  la  couronne  sont  soumises  aux  dispo- 
sitions du  code  forestier  ; elles  sont  assujetties  à un 


aménagement  régulier,  et  il  ne  peut  y être  fait  aucune 
coupc  extraordinaire  quelconque,  ni  aucune  coupe  de 
quart  en  réserve,  ou  de  massifs  réservés  par  l'aména- 
ge mm  t pour  croître  en  futaie,  autrement  qu’en  vertu 
d’une  loi  (voyez  l’article  12  de  la  loi  précitée  da 
2 mars  1852). 

(/entretien  et  les  réparations  de  toole  nature  des 
meubles  et  immeubles  de  la  couronne  sont  à la  charge 
de  la  liste  civile;  et,  sauf  toutes  les  conditions  expri- 
mées ci-dessus,  ainsi  que  celle  de  l'obligation  de  four- 
nir caution  . dont  la  jouissance  du  roi,  quoique  usu- 
frucluairc,  est  affranchie,  toutes  les  autres  règles  du 
droit  civil  régissent  les  propriétés  de  la  couronuo 
(articles  13  et  10  de  la  loi  de  1852). 


CHAPITRE  XXIX. 


Du  domaioe  particulier  du  roi. 

851 . Le  domaine  extraordinaire  de  Napoléon  réuni  au  do- 

maine de  l'État.  Ce  que  comprend  le  domaine  privé 
du  roi  de  France.  AMimllé  aux  autrei  propriétés 
privées. 

852.  Dans  la  disposition  de  ce  domaine,  le  roi  est  affranchi 

des  régies  sur  la  quotité  disponible.  Les  actions  judi- 
ciaires ne  sont  plus  intentées  par  ou  contre  le  pro- 
cureur du  roi. 


851.  Sous  l’empereur  Napoléon,  les  biens  qu'il 
avait  acquis  par  le  fait  de  la  guerre  composaient  un 
domaine  extraordinaire  restant  à sa  disposition  par- 
ticulière; mais  ils  ont  clé,  comme  on  l'a  déjà  dit , réu- 
nis au  domaine  de  l'Etat  par  la  loi  de  Unauce  du 
13  mai  1818;  et,  suivant  l’art.  23  de  celle  du 
2 mars  1832,  qui  nous  occupe  ici,  il  ne  doit  plus  être, 
à l'avenir,  formé  en  France  de  domaine  de  celle  nature. 

Le  domaine  privé  du  roi  ne  comprend  donc  plus 
autre  chose  que  l'ensemble  de  tous  les  biens  qu'il  avait 
avant  son  avènement  au  trône , cl  qui  n’ont  pas  été 
réunis  au  domaine  de  l'Etal  comme  l'apanage  d 'Orléans, 
mais  qui,  au  contraire,  sont  restés  au  roi  eu  toute  pro- 
priété, ainsi  que  ceux  qu’il  peut  acquérir,  tant  â litre 
gratuit  qu'à  litre  onéreux,  durant  son  règne. 

Les  propriétés  comprises  dans  le  domaine  royal 
privé  doivent  être  cadastrées  et  imposées  comme  celles 
des  simples  particuliers,  et  sont  soumises  aux  dispo- 
sitions de  toutes  les  lois  qui  régissent  les  autres  pro- 
priétés foncières  : d où  il  résulte  qu  elles  peuvent  être 
frappées  d'hypothèques  cl  saisies  comme  les  propriétés 
ordinaires. 

859.  Aux  termes  de  l'art.  23,  titre  III,  de  la  loi  du 
2 mars  1832,  le  roi  peut  disposer  de  sou  domaine 
privé,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  sans 
être  assujetti  aux  règles  du  code  civil  qui  limitent  la 
quotité  disponible,  mais  à part  cette  exception,  les 
dépositions  du  monarque  sont  soumises  â toutes  les 
lois  qui  régissent  les  autres  propriétés  : cl  de  là  il  ré- 
sulte que  les  biens  du  domaine  privé  qui  existent 
entre  les  mains  du  roi  lors  de  son  décès,  et  dont  il  n'a 
pas  disposé  par  testament  ou  autres  actes,  sont  dévolus 
en  pleine  propriété  à scs  héritiers  naturels. 

Lors  du  décès  du  roi,  les  droits  de  ses  créanciers 
personnels,  ainsi  que  les  droits  des  employés  de  sa 
maison  à qui  des  pensions  seraienldues  par  imputation 
sur  un  iouds  provenant  de  retenues  faites  sur  leurs 


(I)  Voy.  r*vii  du  coo*eil  iTÉHt  du  »5  février  iW. 


(2)  Voy.  l'art,  8 de  U loi  frençeive  du  a8  juillet  18*4. 
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appointements,  leur  sont  réservés  sur  le  domaine  privé 
laissé  par  Sa  Majesté. 

Les  actions  concernant  le  domaine  prive  du  roi,  ou 
dont  il  pourrait  être  passible,  sont  dirigées  par  et 
contre  l'administrateur  de  ce  domaine  ; cl  elles  sont 
instruites  et  jugées  dans  les  formes  ordinaires  de  la 

1 roccdure,  sauf  que  ce  n'est  plus,  comme  sous  les 
régnes  précédents,  dans  la  personne  du  procureur  du 
roi  de  l'arrondissement  que  le  souverain  doit  être  assi- 
gné pour  l'exercice  des  actions  concernant  scs  do- 
maines, puisque  c'est  à l'administrateur  qu'il  a éta- 
bli qu'on  doit  s'adresser. 

Du  reste,  les  titres  obligatoires  du  roi,  et  les  juge- 
ments rendus  contre  lui,  sont  exécutoires  seulement 
sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  composant 
son  domaine  privé  ; mais  ils  ne  peuvent  l'éirc  en  aucun 
cas  sur  les  effets  mobiliers  renfermés  dans  les  palais, 
manufactures  cl  maisons  royales  ( voyex  les  divers 
articles  des  litres  III  et  IV  de  la  prédite  loi  du 

2 mars  1832). 


concernant  les  biens  particuliers  des  autres  princes  et 
des  princesses,  il  en  résulte  qu’en  cas  de  contestations 
élevées  à leur  égard,  ce  sont  eux  qui  doivent  person- 
nellement figurer  en  qualité  de  cause  ; 

3"  Enfin , que  les  jugements  rendus  contre  eux 
doivent  être  exécutoires  sur  leurs  biens,  comme  ils  le 
seraient  envers  de  simples  particuliers,  puisque  au- 
cune disposition  législative  ne  les  place,  à cet  égard, 
au  dessus  des  règles  du  droit  commun. 

C'est  sur  le  domaine  privé  du  roi  que  doivent  être 
prises  les  dotations  de  ses  fils  puînés,  ainsi  que  celles 
des  princesses  ses  filles;  et,  en  cas  d’insuffisance,  le 
surplus  doit  être  fourni  par  l'Etal  conformément  à ce 
qui  aura  été  réglé  par  une  loi  (2). 

En  cas  de  décès  du  roi.  il  doit  être  attribué  un 
douaire  à la  reine  survivante,  lequel  consistera  en  uu 
revenu  annuel  et  viager  déterminé  par  une  loi;  et  lo 
palais  de  l'Elysée  llourbou,  avec  les  meubles  qui  le 
garniront  à ccttc  époque,  doit  lui  être  assigné  pour 
sa  résidence. 


CHAPITRE  XXX. 


CHAPITRE  XXXI. 


De*  bien*  des  prince*  et  du  douaire  de  la  reine. 

853.  A l'exception  du  fil*  aîné  du  rot,  jouissant  à ce  titre  d'une 
lifte  civile,  le»  prince*  et  princesses  quant  à leurs 
propriétés  assimilés  à de  simples  particuliers.  Con- 
•équeocts.  Usufruit  légal.  Adminiilraiion  libre.  Exé- 
cution des  jugements.  Dotation  des  fils  puînés,  et 
douaire  de  la  reine  pris  sur  le  domaine  privé. 


*53.  Il  est  hors  de  doute  que  les  princes  et  les 
princesses  peuvent  acquérir  des  propriétés  particu- 
lières comme  les  autres  citoyens,  et  que,  devenus  ma- 
jeurs, ils  peuvent  en  disposer  suivant  les  régies  du 
droit  commun,  puisque  en  cela  les  lois  ne  les  soumet- 
tent pas  à d'autres  conditions. 

Mais  le  fils  allié  du  roi.  comme  héritier  présomptif 
de  la  couronne,  a un  privilège  particulier,  en  ce  que 
la  loi  veut  qu’il  lui  soit  payé,  sur  les  fonds  du  trésor 
public,  la  somme  annuelle  d’un  million,  payable  d’a- 
vance, par  douzième  chaque  mois;  et  encore  cette 
somme  doit  être  augmentée  par  une  loi,  si  les  circon- 
stances l’exigent,  lorsqu'il  vient  à se  marier. 

Nous  ne  voyons  dans  la  loi  aucune  disposition  par- 
ticulière qui  établisse  un  régime  spécial  sur  la  jouis- 
sance cl  la  disponibilité  des  propriétés  patrimoniales 
des  princes  cl  princesses  de  la  famille  royale  : il  n’y  a 
donc  à invoquer  ici  que  les  règles  du  droit  commun, 
eide  là  il  résulte  : 

1°  (hic  le  roi  durant  le  mariage,  cl  après  la  disso- 
lution de  son  mariage  la  reine  survivante,  doivent 
avoir  l'usulruit  légal  des  biens  des  princes  et  princes- 
ses leurs  enfants  mineurs,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient 
atteint  l'âge  dedix-huil  ans,  ou  jusqu'à  l'émancipation 
qui  pourrait  avoir  lieu  avant  cet  âge  (5a4)  ; 

2°  yuc  coinmcc’est  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
domaine  de  la  couronne  cl  le  domaine  privé  du  roi.  que 
la  loi  (1)  déclare  qu’il  doit  ) avoir  desadministralcurs 
ayant  un  caractère  public  pour  agir  et  défendre  dans 
les  actions  judiciaires  louchant  ces  domaines , sans 
s’occuper  également  des  administrateurs  cl  des  actions 


Du  domaine  de  propriété  des  bien*  appartenant  ans 
départements  et  aux  arrondissements  fl). 

854.  La  commune  est  propriétaire  dès  les  temps  anciens.  Il 

n'en  est  pas  do  même  du  département  ou  de  l'arron- 
dissement. 

855.  Le  patrimoine  foncier  des  départements  et  arrondisse- 

ments déterminé  par  des  lois  modernes.  Décret  du 
9 avril  1811.  Dons  et  legs  à leur  profit.  Sol  des  routes 
départementales  supprimées. 

858.  Énumér^  inn  des  droits  mobiliers  des  départements. 
857.  Charges  qui  pèsent  sur  cet  actif. 

8. <8.  Nécessité  it'une  loi  pour  approuver  le  vote  de  dépenses 
extraordinaires. 

859.  Mode  de  poursuite  des  actions  judiciaires.  Quid  dans  le 

cas  d'un  débat  entre  deux  arrondisssemenU  do  dé- 
partement ? Quid  pour  les  actes  d'urgence  et  le*  acte* 
conservatoires  ? 

SCO.  Formalités  à accomplir  par  celui  qui  agit  contre  le  dé- 
partement. Mesures  préalables. 


H54.  C’est  par  la  loi  du  22  juin  1833  qu’il  a clé 
définitivement  siulué  en  France  sur  l'organisation  des 
conseils  généraux  de  departement  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement. 

El  c est  la  loi  du  10  niai  1838  qui  est  venue  ensuite 
régler,  â l’égard  de  ces  conseils,  les  attributions  dont 
nous  avons  à parler  brièvement  dans  le  présent 
chapitre. 

Lorsqu  il  est  question  de  l’Etat  ou  des  communes, 
dont  l'existence  remonte  naturellement  jusqu'à  l'épo- 
que de  la  naissance  de  la  civilisation  et  de  la  division 
des  biens,  on  sent  que  ces  corporations  primitives  du- 
rent d'abord  s'emparer  des  différents  genres  de  pro- 
priétés qui  pouvaient  cire  nécessaires  a la  satisfaction 
de  leurs  besoins  généraux  et  communs. 

Mais  lorsque  de  là  un  passe  en  revue  les  provinces, 
les  départements,  et  les  arrondissements,  dont  les 
institutions  se  sont  succédé  depuis,  et  qui  n’curenl 


(I)  Voy.  l'art.  >7. 
- Article  si. 


(î>)  Il  faut  consulter  ici  la  loi  provinciale  belge  du  *5  avril 
i836. 
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aucune  part  h l'occupation  primitive  des  terres,  on  ne 
les  trouve  pas  de  temps  immémorial  circonscrits  et 
fixés  sur  le  sol  comme  les  communes. 

Ici  donc  la  thèse  change  de  face  sous  le  rapport  des 
biens  : car  on  ne  voit  plus  rien  qui  se  rapporte  à l’oc- 
cupation primitive  des  terres  pour  les  adjuger  aujour- 
d’hui. en  toutou  en  partie,  à ces  corporations  fictives  I 
d’habitants  entre  le<quels  il  n'y  a pas  d’association  de 
communaux  ou  de  biens  communs. 

Ici  les  divisions  territoriales  ne  sont  qu'une  œuvre 
purement  civile  de  la  loi;  elles  peuvent  n’exister  que 
depuis  le  jour  d’hier;  elles  n'ont  été  établies  que  dans 
('intérêt  de  l'administration  publique  , et  non  pour 
opérer  des  fractionnements  et  séparations  de  pro- 
priétés : ce  n'csl  donc  que  dans  le  lointain  qu’on 
aperçoit  quelques  biens  qui  appartiennent  aux  dépar- 
tements ou  aux  arrondissements,  non  pour  en  jouir  à 
leur  profil  et  sans  charge,  mais  bien  pour  satisfaire  à 
des  services  publics,  en  contemplation  desquels  la  loi 
leur  accorde  les  actions  du  maître  plutôt  qu'une  vraie 
propriété  proprement  dite. 

*55.  ha  matière  de  ce  chapitre  ne  peut  être  longue 
à traiter,  attendu  qu’elle  se  récapitule  endos  objets  de 
genres  peu  nombreux,  à I'cgard  desquels  nous  ne  pou- 
vons guère  rapporter  que  ce  qui  se  trouve  dans  le 
texte  même  des  lois,  puisque  tout  est  ici  dans  le  droit 
positif. 

I.c  VATRiMont  roscica  des  departements  et  des  ar- 
rondissements, lel  que  nous  lu  connaissons,  consiste, 
en  premier  lieu,  dans  les  édifices  qui* leur  ont  été  con- 
cédés par  le  décret  impérial  du  9 avril  1811,  dont 
l’art.  1er  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

« Nous  concédons  gratuitement  aux  départements. 

« arrondissements,  ou  communes,  la  pleine  propriété 
k des  édifices  et  bâtiments  nationaux  actuellement  oc- 
« cupés  pour  le  service  de  l'administration  des  cours 
« et  tribunaux  et  de  l'instruction  publique.  » 

Il  est  bien  entendu  que  culte  concession  n’est  faite 
qu’à  la  charge  de  supporter  les  mémos  services  pu- 
blics, ainsi  que  celle  des  impôts  fonciers,  et  des  répara 
lions  de  toutes  espèces  qui  pourraient  être  i faire  dans 
les  bâtiments  concédés. 

Aux  termes  de  l'article  31  de  la  loi  du  10  mai  1838, 

« l’acceptation  ou  le  refus  des  legs  et  donations  laits 
« au  département,  ne  peuvent  être  autorisés  que  par 
u une  ordonnance  royale,  le  conseil  ti’Elal  entendu. 

« Le  préfet  peut  toujours,  à litre  conservatoire,  ac- 
« copier  les  legs  et  dons  faits  ail  département  : l’or- 
« donnaucc  d autorisation  , qui  intervient  ensuite,  a 
« effet  du  jour  de  cette  acceptation.  » 

ün  voit  par  là  que  les  départements  peuvent  avoir 
encore,  par  l'cITel  de  quelques  libéralités,  d'autres 
propriétés  immobilières  que  celles  des  édifices  signa- 
lés dans  le  decret  d'avril  1811. 

Enfin , si , par  quelque  événement  que  ce  soit , une 
route  départementale  venait  à être  supprimée,  le  sol 
sur  lequel  clic  avait  clé  établie  devrait  encore  régler 
propriétairement  acquis  au  département  de  sa  situa- 
tion. 

On  voit  par  là  que  les  départements  et  les  arron- 
dissements n'ont  que  bien  peu  de  propriétés  fon- 
cières. 

#56.  Quant  aux  droits  aomutRsdes  départements, 
et  aux  charges  dont  ils  sont  grevés,  nous  les  trou- 
vons longuement  signalés  dans  les  articles  10  et  sui- 
vants de  la  loi  du  1U  mai  1838,  portant  que  les  recet- 
tes du  département  se  composent , 

1*  I)u  produit  des  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes,  affectés  par  la  loi  de  finance  aux 
dépenses  ordinaires  des  départements , et  de  la  part 
allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  établi 
par  la  même  loi  ; 


2°  Du  produit  des  centimes  additionnels  facullalifs 
votés  annuellement  par  le  conseil  général , dans  les  li- 
mites déterminées  par  la  loi  de  finance  ; 

3"  Du  produit  des  centimes  additionnels  extraordi- 
naires imposés  en  vertu  de  lois  spéciales; 

4°  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés 
par  les  lois  générales  à diverses  branches  du  service 
public  ; 

3°  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  dé- 
partement non  affectées  à un  service  départemental; 

6°  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  propriétés  du 
département , tant  mobilières  qu'immobilières  ; 

7"  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces 
ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives  ; 

8°  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le 
gouvernement  au  profil  du  département,  ainsi  que  des 
autres  droits  et  perceptions  concédés  au  département 
par  1rs  lois  (voy.  ces  détails  dans  l’article  10  de  la 
loi  du  10  mai  1838). 

H57 . Sur  cet  actif  pèsent  les  dépenses  ordinaires 
suivantes  : 

1°  Le*  grosses  réparations  et  l’entretien  des  édifices 
et  bâtiments  départementaux  ; 

2®  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du  dé- 
partement; 

3*  Le  loyer,  s’il  y a lieu,  des  hôtels  de  préfecture  cl 
do  sous-préfecture; 

4°  L’ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de  l'hô- 
tel de  préfecture  et  des  bureaux  de  sous -préfec- 
ture; 

8“  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie; 

0°  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départemen- 
tales ; 

7°  Les  frais  de  translation  des  détenus , des  vaga- 
bonds, et  des  forçais  libérés; 

8“  Les  loyers,  mobiliers  cl  menues  dépenses  des 
cours  et  tribunaux,  elles  menues  dépenses  des  justices 
de  paix; 

9°  l,e  chauffage  cl  l’éclairage  des  corps  de  garde 
des  établissements  départementaux  ; 

10"  Les  travaux  d’entretien  des  routes  dcparmenle- 
talcs,  et  des  oua rages  d’art  qui  en  font  partie; 

11“  Les  dépenses  des  enfants  trouves  et  abandonnés, 
ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour  la  part  afférente  au 
département  conformément  aux  lois  ; 

12®  Les  frais  de  roule  accordes  aux  voyageurs  in- 
digents; 

13"  Les  frais  d'impression  et  de  publication  des  lis- 
tes électorales  et  du  jury  ; 

14®  Les  (rais  de  tenue  des  collèges  et  des  assemblées 
convoquées  pour  nommer  les  membres  de  la  chambre 
des  députés,  des  conseils  généraux,  et  des  conseils  d’ar- 
rondissement ; 

15®  Les  frais  d’impression  des  budgets  cl  des  comp- 
tes des  recettes  et  dépenses  du  département  ; 

18°  La  portion  à la  charge  des  départements  dans 
les  frais  des  tables  décennales  de  l’état  civil; 

17°  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour 
objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épizoo- 
ties; 

18®  Les  primes  fixées  parles  règlements  d’adminis- 
tration publique  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles; 

19®  Les  dépenses  de  garde  et  conservation  des  ar- 
chives du  département  (voy.  l’article  12  de  la  loi  du 
10  mai  1838). 

#58.  Les  contributions  extraordinaires  que  le  con- 
seil général  voterait  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
département,  ne  peuvent  élre  autorisées  que  par  une 
loi. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait  un  em- 
prunt pour  subvenir  à des  dépenses  du  département , 
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ccl  emprunt  ne  peut  être  contracté  qu’cn  vertu  d’une 
loi  (voy.  les  art.  35  cl  34  de  la  lui  du  10  mai  1838, 
sur  les  attributions  des  conseils  généraux). 

M59.  Quant  aux  actions  judiciaires  concernant  les 
biens  des  départements,  la  loi  qu'on  vient  de  citer 
statue  de  la  manière  suivante  par  les  articles  36,  37, 
cl  38. 

Art.  36.  k Les  actions  du  département  sont  cxcr- 
« cées  par  le  préfet,  en  vertu  des  délibérations  du  con- 
« scil  général , et  avec  l’autorisation  du  roi  en  son 
« conseil  d'Etat.  » 

Nous  ne  voyons  dans  cet  article,  ni  dans  les  autres 
de  la  même  loi , aucune  disposition  spéciale  louchant 
la  direction  des  actions  concernant  particulièrement 
les  intérêts  d’arrondissements  : d’uii  nous  croyons 
qu’on  doit  tirer  la  conséquence  que  ces  actions  doi- 
vent être  exercées  de  même  par  le  préfet , cl  avec 
les  mêmes  formalites,  en  vertu  des  délibérations  soit 
du  conseil  général , soit  du  conseil  d’arrondissement, 
attendu  que  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  l’arrondis- 
sement intéresse  aussi  le  département  dont  il  fait 
partie. 

Mais  si  la  difficulté  existait  entre  deux  arrondisse- 
ments du  même  département,  on  serait  obligé  de  re- 
courir à la  nomination  de  deux  syndics  différents,  qui, 
à ce  qu'il  nous  parait,  devraient  être  nommés  chacun 
par  son  conseil  d’arrondissement. 

u Le  département  ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
•:  autre  degré  de  juridiction  qu’en  vertu  d’une  nou- 
« voile  autorisation.  » 

Cest-à-dire  qu'en  cas  que  le  jugement  de  première 
instance  ait  clé  rendu  contre  le  département , il  ne 
peut  s’eu  rendre  appelant  qu’après  y avoir  été  auto- 
risé. 

« Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations  du  con- 
« scil  général , et  sans  autre  autorisation  , défendre  à 
u toute  action.  » 

La  faculté  de  se  défendre  est  de  droit  naturel  : elle 
ne  doit  donc  pas  être  soumise  aux  formalités  qui 
sont  exigées  pour  que  l’attaque  soit  considérée  comme 
légitime  dans  les  cas  ordinaires. 

*<  En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter  toute  ac- 
« lion  ou  y défendre  sans  délibération  du  conseil  gé- 
« néral  ni  autorisation  préalable. 

« Il  fait  tous  actes  conservatoires,  ou  interruptifs  de 
« la  déchéance.  » 

Bans  les  cas  d’urgence,  comme  quand  il  s'agit  des 
actions  possessoires,  ou  toutes  autres,  qui  peuvent 
prochainement  se  trouver  à leur  terme  par  l'écoule- 
ment de  la  prescription,  on  ne  pourrait,  sans  paraly- 
ser la  justice  cllc  méme.  exiger  des  formes  préalables 
qui  opéreraient  l'extinction  des  droits  réclamés. 

» En  cas  de  litige  entre  l’Etat  et  le  département , 
« l’action  est  intentée  ou  soutenue  au  nom  du  dépar- 
« tement  par  le  membre  du  conseil  le  plus  ancien  en 
« fonctions.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  est  fondée  sur  ce  que  le 
préfet  ne  saurait  être  tout  à la  fois  l'agent  pour  et  con- 
tre l’Etat  (1). 

H60.  Art.  37.  <•  Aucune  action  judiciaire  autre  que 
u les  actions  possessoires,  ne  peut,  à peine  de  nullité, 
u être  intentée  contre  un  département  qu’auUul  que 
u le  demandeur  a préalablement  adressé  au  préfet  un 
« mémoire  exposant  l’objet  et  les  motifs  de  sa  réciaraa- 
« lion.  » 

Celle  disposition  de  la  loi  de  1858  fait  naître  la 
question  de  savoir  si , dans  le  cas  des  actions  urgentes, 
telles  que  les  actions  possessoires , ou  ne  devrait  pas 


(I)  U faut  conuilter,  pour  la  Belgique,  le»  att.  ?4,  i©6  et  1*4  de 
la  lei  du  a5  «ml  i8J6. 


[ agir  contre  l’Etat  comme  on  agit  contre  les  départe- 
ments et  les  communes,  à l'égard  desquels  le  deman- 
deur peut  intenter  son  action , même  avant  d'avoir 
présenté  à l’administration  son  mémoire  explicatif 
sur  le  fond  de  la  question. 

Sur  quoi  l’on  p ut  voir  plus  haut,  sous  le  n*  840, 
ce  que  nous  avons  dit  touchant  celle  question.  Mais 
revenons  à la  suite  de  notre  article. 

« Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

« L’action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
u que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé , sans  pré- 
u judice  des  actes  conservatoires.  Durant  cet  ioier- 
« va  Ile  le  cours  de  toute  prescription  demeurera 

* supendu.  » G'esl-à-dire  qu'en  pareilles  circonstances 
il  n'y  a pas  interruption , mais  seulement  suspension 
de  la  prescription. 

Art.  38.  » I a’S  transactions  délibérées  par  le  conseil 
« générai  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  ordon- 

• nancedu  roi,  le  conseil  d'Etat  entendu.  » 


CHAPITRE  XXXII. 


Du  domaine  de»  propriété!  communale*. 
801.  DivUion  de  la  matière. 


861.  Pour  traiter  comme  H convient  le  sujet  inté- 
ressant de  ce  chapitre,  nous  devons  d’abord  signaler 
le  caractère  particulier  des  communes  et  sections  de 
commune,  comme  formant  autant  d’associations  dans 
les  biens  dont  elles  jouissent;  rechercher  ensuite  et 
indiquer  quelles  sont  en  général  les  propriétés  qui 
doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  biens  commu- 
naux ; expliquer  comment  les  communes  doivent  en 
jouir  et  les  administrer;  indiquer  dans  quels  cas  et 
comment  clics  peuvent  en  acquérir  et  les  transmettre, 
quand  et  comment  les  actions  judiciaires  peuvent  être 
légalement  intentées  par  ou  contre  elles;  enfin,  com- 
ment on  peut  valablement  transiger  avec  les  commu- 
nes ou  sections  de  commune. 

Nous  diviserons  donc  ce  chapitre  en  six  sections, 
dans  lesquelles  nous  traiterons  successivement, 

1*  De  la  nature  caractéristique  de  l’association  des 
communes  et  sections  de  commune; 

De  la  nature  particulière  du  domaine  com- 
munal , et  des  diverses  espèces  de  biens  qui  le  compo- 
sent ; 

5*  De  la  manière  dont  on  doit  'jouir  des  biens 
communaux,  les  administrer,  et  veiller  à leur  con- 
servation; 

4°  Des  acquisitions,  aliénations  , emprunts  et  par- 
tages qui  peuvent  avoir  lieu  dans  l'intérêt  des  com- 
mtyies  ; 

3"  Des  actions  judiciaires  qui  peuvent  être  intentées 
par  ou  contre  les  communes  ; 

6*  Des  transactions  qui  peuvent  être  à conclure  avec 
les  communes. 


SECTION  PREMIÈRE. 

U LA  NATO  RE  CARACTÉRISTIQUE  »*  L*AâêOCUTiOR  Ml 
COMNCEK*  RT  BECTIOKS  COMMERE. 

888.  DéftaiUoo  de  la  commune  d’aprèi  ta  toi  du  tû  juin  ]7ftf . 
La  société  communale  rétuilo  d’un  quasi-coMtrat 
taeéio. 

863.  Le»  commune»  »c  formèrent  par  »ulto  du  be»oln  da  m- 
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conri  mutuels.  Ces  réunions  ont  été  formées  par  des 
relations  locales. 

864.  Bientôt  on  créa  dr$  régies  sur  la  pratique  de  la  rie  com- 

mune. Dispositions  du  droit  romain  sur  1rs  commu- 
nes. Interruption  par  la  féodalité.  Leur  émancipa- 
tion. 

865.  Sage  disposition  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  sur 

l'administration  de  la  commune.  F.lle  écarlc  Ici  réu- 
nions d'habitants  pris  en  masse. 

866.  Système  de  la  loi  française  du  21  mars  1831. 

867.  Composition  du  conseil  municipal.  Des  contestations 

qui  peuvent  s’élever  h cet  égard.  Autorités  compé- 
tentes. 

868.  Suite  du  numéro  précédent. 

869.  Organisation  des  sections  de  commune.  On  entend  par 

section  de  commune  une  séparation  morale  et  cirite 
éTintéréla. 

870.  Moyens  de  constater  l'eiistence  des  sections  de  com- 

mune. 

87t.  L’éloignement  de  quelques  métairies  de  la  commune  ne 
suffit  pas  pour  faire  induire  qu’il  y aurait  section  de 
commune. 

872.  Les  sections  de  commune  sont  l’œuvre  de  la  loi  posi- 

tive. Dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

873.  Distinctions  d'après  lesquelles  le  fractionnement  ou  la 

réunion  ont  lieu  par  une  loi  on  une  simple  ordon- 
nance royale. 

874.  La  section  réunie  on  séparée  conserve  les  droits  qui  lui 

appartenaient  exclusivement.  Motifs  de  celte  réserve. 
Exception  pour  les  édiOccs  publics. 


M2.  Aux  termes  de  l’article  2 de  la  loi  du  10  juin 
1795,  « une  commune  est  une  société  de  citoyens 
u unis  par  des  relations  locales,  soit  qu'elle  forme 
» une  municipalité  particulière,  soit  qu'elle  fasse  par- 
ts lie  d’une  autre  municipalité  : de  manière  que  si 
•i  une  municipalité  est  composée  de  plusieurs  sec- 
•i  lions  différentes,  et  que  chacune  d'elles  ail  des 
u biens  communaux  séparés,  les  habitants  seuls  de 
« la  section  qui  jouissent  du  bien  communal , auront 
« droit  au  partage  ; » c'est-à-dire  qu’aujourd'bui  que 
le  partage  eu  est  défendu  à ccs  habitants , ils  doivent 
en  avoir  seuls  et  exclusivement  la  possession,  puisque 
la  défense  du  partage  n'a  clé  faite  que  pour  en  perpé- 
tuer Ja  jouissance  en  commun,  et  assurer  à perpétuité 
la  propriété  à la  commune. 

Une  société  de  citoyen*,  ou , pour  mieux  dire , d'ha- 
bitants uni»  par  des  relations  locale s,  parce  que  c'est 
le  sol  commun  qui  est  ici  la  base  de  1 association  de 
ceux  qui  habitent  la  localité. 

i.a  société  communale  n’est  point  une  convention 
explicite  stipulée  entre  les  habitants  du  même  lieu , 
mais  bien  l'elîet  du  quasi-contrat  formé  tacitement 
•entre  ceux  qui  sont  venus  ou  viennent  établir  leur  do- 
micile sur  le  même  territoire  : quasi-contrat  par  le- 
quel il  est  entendu  que  les  divers  domiciliés  dans  la 
même  localité  doivent  avoir  ensemble  la  jouissance 
des  fonds  restés  indivis  et  communaux  , sous  la  con- 
dition réciproque,  de  la  part  des  nouveaux  venus , de 
supporter  leurs  portions  contributives  des  charges  qui 


(1)  «Aumî,  dit  ToiLMER,  n*48,  le*  habitant*  d'un  village  for- 
ment une  ctunuunc  ou  mxüou  de  commune,  iorqu'ii*  réclament 
un  droit  ut  uuiutrti,  et  non  pas  ut  timyuti,  comme  un  droit  com- 
mua à tou*  le»  habitant»  du  village. 

• U «b  »erait  autrvmcat  « dm  propriétaires  riverain*  récU- 


peuvent  peser  sur  la  localité  dans  laquelle  ils  ont  voulu 

fixer  leur  domicile  (1). 

N63.  I .'origine  des  communes  ne  fut  point  l’effet 
d’une  institution  de  droit  positif  : on  doit  la  classer 
au  rang  des  choses  qui  se  font  plutôt  qu’on  ne  les  fait. 
L’auteur  de  cet  univers  ayant  créé  les  hommes  avec 
une  ualure  telle  qu’aucun  individu  ne  pût  se  suffire  à 
lui-même  et  se  passer  des  secours  fie  scs  semblables, 
ils  furent  forcés  de  se  réunir  pour  se  communiquer 
une  mutuelle  assistance  dans  les  besoins  de  la  vie  : 
c'est  ainsi  que,  groupés  par  la  loi  de  la  nécessité,  ils 
formèrent  les  premières  communes,  cl  successive- 
ment les  autres . jusqu'à  ce  que  l’autorité  civile,  éta- 
blie depuis,  soit  venue  pour  organiser  l’œuvre  primi- 
tive de  l'instinct,  dans  les  groupes  plus  ou  moins 
informes  d'associations  communales. 

C’est  à cet  étal  primitif  rie  l'association  des  hommes 
qu'on  doit  rapporter  aussi  l’origine  du  droit  de  pro- 
priété, attendu  que  , d'un  côlé  , les  associés,  s’empa- 
rant du  sol  à titre  de  premiers  occupants , durent  for- 
mer et  s'adjuger  exclusivement  des  territoires  à la 
convenance  de  chaque  bourgade , pour  en  jouir  eu 
commun,  et  satisfaire  aux  aisances  et  aux  besoins  ré- 
ciproques naissant  de  leur  vicinalilé  ; et  que,  d’autre 
part , chacun  de  ces  habitants  considéré  en  particu- 
lier eut  aussi  le  droit  de  premier  occupant  pour  s’em- 
parer individuellement  des  fonds  que  la  commune  ne 
s’était  pas  réservés,  et  dont  nul  autre  ne  s’était  encore 
saisi  pour  sc  les  approprier. 

Ces  sortes  de  réunions  ont  donc  été,  comme  l’é- 
noncc  la  loi  précitée,  formée  par  des  relations  locales, 
c’est-à-dire  qu’elles  n’eumii  pour  fondement  ma- 
tériel que  les  localités  sur  lesquelles  les  divers 
habitants  sont  venus  s'agglomérer  et  établir  leur  rési- 
dence pour  participer  aux  avantages  de  la  jouis- 
sance du  sol  commun  et  des  secours  officieux  des 
autres  domiciliés,  à charge  de  réciprocité  de  leur 
part. 

86-1.  L’organisation  des  communes  a successive- 
ment éprouvé  bien  des  variations  : et  cela  ne  pouvait 
être  autrement , puisque  leur  origine  ne  consista  d’a- 
bord que  dans  le  fait  des  hommes  qui  sentirent  la  né- 
cessité de  se  grouper  les  uns  près  des  autres  pour 
s’assister  mutuellement  ; mais  la  même  loi  de  néces- 
sité qui  les  avait  forcés  à se  réunir  ensemble , les  con- 
traignit bientôt  à établir  des  règles  sur  la  pratique  de 
leur  vie  commune,  cl  à se  créer  des  magistrats  mu- 
nicipaux pour  forcer  chaque  individu  à l'exécution  de 
ces  règles;  et  tel  fut  le  principe  initia!  de  la  civilisa- 
tion parmi  les  hommes  : Jura  autem  cirilia  tune  esse 
cœpervnt  , cùm  cici  taies  condi , et  mayt  stratus 
créa  ri , et  loges  scribi  coopérant  (Iuslil.  § 11,  de  rerutn 
ditisione). 

Après  la  conquête  des  Gaules  par  Jules-César,  la 
droit  romain,  qui  fut  établi  dans  ce  pays,  contenait 
déjà  des  dispositions  multipliées  sur  l'organisation  des 
communes  et  sur  la  manière  dont  elles  devaient  régir 
et  administrer  leurs  affaires  municipales.  Elles  lurent 
dès  lors  considérées  comme  autant  ô'as&ocialiotis  lo- 
cales formant  chacune  une  unité  collective  quant  è 
leurs  intérêts  communaux  : Civitafes  enint  prtvato- 
rutH  loco  habentnr  (2)  ; H elles  durent  sc  donner,  par 
élection,  des  maires  ou  syndics  pour  administrer  feur» 
biens , et  pour  les  représenter  dans  toutes  leurs  affai- 


uuienl  individuellement,  et  non  pat  en  qualité  dlubitinU  de  tel 
village  ou  de  telle  portion  de  commune. 

■ Le*  commune»  tout  de*  corp»  politiques  ou  des  corporation* , 
de*  per  tonne*  morale*  appelée*  , 4a»  k droit  eoouÜB,  univers* 
tse  h,  cotlsgia.s 
(2)  Loi  t6,  ff.  de  vsrb,  tignif. 


3*0  SUR  LES  BIENS  ENVISAGÉS  PAR  RAPPORT  A CEUX  Oïï!  LES  POSSÈDENT.  — SCS. 


res  contentieuses  : Quibus  permissum  est  corpus  ha- 
bere  collegii,  proprium  est  habcrv  ro s communes . et 
adorent  sire  syndicnm  (L.  1 , $ 1 , ff.  lib.  llï , lit.  IV)  ; 
sauf»  recourir,  dans  les  choses  d’une  certaine  gravité, 
à la  délibération  préalable  des  habitants  convoqués 
en  assemblée  générale  pour  délibérer,  à la  majorité 
des  suffrages , sur  ce  qu’ils  croiraient  le  plus  utile  aux 
intérêts  du  corps  municipal  : Befertur  ad  unirersos 
quod  pub/icè  fit  per  majorent  partent  (L.  ICO,  $ 1,  ff. 
de  regul.  jur .);  — quod  major  pars  curia  eflccit , pro 


(I)  llEXSEQl'Iü,  1. 1,  p.  1 3 1 à t$o,  entre  ici  dans  ce*  detail* 
historique*  : ■ On  trouve  dan*  l'organisation  intérieure  de  l'em- 
pire romain,  comme  dan*  le*  provinces  conquise»,  une  image  asscx 
fidèle  «le  la  commune  telle  que  non*  la  connaissons  aujourd'hui. 
Le*  cités  romaines  et  gauloise*  powédaienl  de»  bien*  grevé»  «l'un 
service  publir,  comme  le*  cirque»,  comme  le*  théâtre*  (Instil., 
lib.  Il,  lit.  I,  J 6),  comme  l'esclave  de  la  cité  dont  le  témoignage 
pouvait  être  invoqué  con  rc  chacun  de*  habitant*,  parce  qu'il  était 
la  propriété  de  to«i*,  san*  être  en  particulier  relie  de  personne 
(O.,  I.  6,  J t,  de  div.  rer.  et  quatit.,  lib.  1,  lit.  VIII).  A cité  «le  ce» 
éléments  du  domaine  municipal  venaient  te  placer  cet»  du  do- 
maine de  la  commune.  Lo  jurisconsulte  ï*r*vola  nous  apprend  que 
les  municipes,  munic’pia . possédaient  quelquefois  de*  bien*  acquis 
en  commun  et  destiné»  au  pâturage  : Pluret  es  municipibut  qui 
diurne,  pradia  ponidrbant . lallum  commune  m,  ut  jut  cotnpa- 
setndi  habtrent,  mercati  sunt  (D.,  I.  to,  J >,  lib.  VIII,  lit.  V,  *i 
eervitue  vind'tcetur ).  Voilà  bien  les  Jeux  nature»  de  propriété* 
communales  au*»i  clairement  indiquée»  que  dans  le»  lois  le»  plu» 
précise*  de  la  Constituante  ou  Je  la  Convention.  Il  n'existerait  donc 
aucun  nuage  sur  l'origine  du  régime  municipal  cl  «ur  la  formation 
de*  propriétés  communales,  si,  par  uu  mouvement  traditionnel  , 
progressif,  les  municipes  étaient  parvenus  jusqu'à  nous. 

• Mai*  c'c*t  aussi  ce  qu'il  est  impo*»ih'c  d'admettre  sans  détour- 
ner le*  yeux  de  tous  le»  document»  de  l'histoire. 

■ Rome  n'était  pas  encore  conquise,  que  le  système  municipal 
était  déjà  blessé  au  eerur.  Les  empereur*  menacés,  circonvenu* 
par  ce*  barbares  qu'il  fallait  vaincre  on  acheter,  et  par  cette  plèlic 
toujours  croissante  qu'il  fallait  nourrir, amuser  cl  contenir,  avaient 
souvent  empiété  sur  les  propriétés  des  commune»  (UtllOT,  fîttai 
tur  t’ ht tl vire  de  Franc*  ; du  régime  municipal,  p.  18}.  On  sait 
qu'à  l'époque  où  Léon  le  philosophe  régnait  sur  l'Orient,  la  vie 
t'était  à ce  point  retirée  des  municipes  . que  l'empereur,  désespé- 
rant de  relever  le*  communes  délaissée»  par  leur»  magistrat»  (a), 
abolit  d’un  seul  coup  le  régime  mimici pal  tout  entier  (Sou.,  Léo  , 
/|6  ) On  uil  aussi  que  ce  régime,  détruit  officiellement  en  Orient, 
était  depuis  longtemps  perdu  dans  la  partie  occidentale  de  l'Em- 
pire , où  le»  peuplade*  germaines  avaient  accompli,  par  leurs  dé- 
vastations , cet  anéantissement  de  la  da»*e  moyenne,  de  longue 
main  préparé  par  le  de»poti»mc  impérial. 

• La  marche  de*  Franc*  dan*  le»  Gaule*  fut  uni  doute  lente, 
progressive,  et  Ion  ne  saurait  se  prêter  à l'idée  de  l'extermination 
eu  du  déplacement  delà  population  vaincue;  on  admet  que  quel- 
que» vestige*  du  système  municipal  aient  survécu  à l'établissement 
du  Irène  de  Clovis,  et  l’on  n'examinera  pat  ce  que  pouvaient  dire 
le*  cent  cinquante  cité*  qui  subsistaient  alors.  On  peut  supposer 
encore  que,  sauf  quelque*  spoliation*  particulières,  le*  chose» 
restèrent  dans  cet  étal  sous  le»  roi»  de  la  première  race;  mai*  en 
fut-il  de  même  tous  ceux  de  la  seconde  ? Le*  encyclopédiste*, 
amis  et  défenseur*  de*  commune*,  ne  le  pensent  pat.  • A celte 

■ époque,  disent-ils,  le*  cité»  dégénèrent  cl  disparaissent  presque 

■ entièrement  tou»  le*  ruines  dont  le*  Normand»  et  le»  grand»  vas- 
• saux  couvrent  la  France  entière  ; c'est  en  quelque  sorte  de  leur 

(•)  Chargé»  de  pourvoir  ssu-  leur»  propre,  bien.,  lot  r fretin»  do  U 
cil*  ne  suftsaient  poa,  è tonte*  le*  dépenses  locale»,  percepteur»  d<-a  im- 
pen  publie»  et  placé*  «ou»  le  joug  d'une  n rauulr  responsabilité,  les  dd- 
cnriun»  it  rachetaient  d'une  si  redoutable  magistrature,  soit  en  acquérant 
des  eaeraptinna  personnelle»,  suit  en  se  jetant  dans  l'Eglise,  puissance  nou- 
velle, derliaér  à t'enrichir  de  taules  le*  perte*  du  régime  municipal. 

(àj  Cmasarr,  rsrpr,  u nleertid*.  érteefnaga,  maint,  raffre  commun, 


J eo  habetur , ac  si  omnes  egerint  (L.  19,  ff.  lib.  L. 
lit.  I).  Il  est  vrai  que  cel  antique  ordre  de  choses  fut 
interrompu  par  l’invasion  de  la  tyrannie  féodale  du- 
rant les  premiers  siècles  de  l’èrc  chrétienne;  mais  il 
reprit  son  cours  aux  époques  où  nos  rois,  tant 
pour  les  intérêts  du  trône  que  pour  celui  des  peu- 
ples , émancipèrent  les  communes  pour  en  faire  des 
corps  délibérant  populairement  à la  manière  des  Ro- 
mains (1). 

H© 5.  Tel  est,  généralement  parlant,  le  régime 


• tombeau  que  s’élèvent  le*  confédérations  nouvelles.  (Eneyclo- 
■ petite  méthodique,  an  mot  Commune.  • 

a Ver»  la  fin  du  %t*  siècle,  la  qualité  d'homme  libre  ne  *c  ren- 
contre plus,  en  effet,  que  dans  le*  camp»  ou  dao*  l'Eglise.  Le  ser- 
vage est  partout  ailleurs  ; Ton  doit  comprendre  qu'il  y a quelque 
chose  d'inconciliable  entre  le  servage,  dans  son  expression  la 
moint  austère,  et  le*  franchise*  que  1c  régime  municipal  exige  rt 
suppose. 

s L’anéantissement  de*  rilés  B nécessairement  amené  la  disper- 
sion de  leur  patrimoine,  livré  au  premier  occupant,  ou  réun:, 
comme  bien  vacant,  soit  au  domaine  de  la  ronronne,  soit  à relui 
du  seigneur  suzerain  ; et,  s'il  était  nécessaire  de  prouver  que  ré- 
tablissement des  communes  au  xm  siècle  ne  fut  pas  la  continuation 
«le*  municipes,  mais  une  création  nouvelle,  ou  «lu  moin*  une  ré- 
surrection, ce  qui  consl  a le  rail  toujours  la  solution  de  continuité , 
il  suffirait  «le  rappeler  le»  lutte*  sanglante*  qui  précédèrent,  dan* 
quelque*  Etat»  voisins  de  la  France,  la  révolution  près  «le  s'accom- 
plir, et  qui  en  signalèrent  l'urgence.  Tsmttin  , Lettre t tur  H»  7- 
toir e île  France,  17  à *3.) 

• C'est,  eu  France,  sous  le  règne  de  Louis  le  Gros,  à qui  dit 
moint  on  ne  disputera  pas  le  mérite  d'avoir  »u  comprendre  le*  né- 
cessités de  son  temps;  c'est  au  ut*  siècle  que  commence,  ou , »i 
l'on  veut,  que  se  rétablit  l'existence  communale  (6) , et  Ton  peut 
facilement  s’en  convaincre.  On  reconnaît,  en  compulsant  les  archi- 
ve» du  royaume  , que  le»  chartes  accordée»  par  la  puis<ancc  sei- 
gneuriale aux  communautés  laïques  «ont , si  ce  nVsl  la  source 
. unique,  du  moins  la  source  la  plus  féconde  des  propriétés  com- 
munales. 

■ Un  trait  de  l'histoire  «le  Lorraine  peint  avec  eiacliiu<!c  le  mou- 
vement qui  se  produisait  alors  en  Europe,  et  jette  un  grand  jour 
sur  la  formation  de*  biens  communaux. 

■ En  1 181, Guillaume  de  Champagne,  cardinal  «le  Sainte-Sabine, 
fit  bâtir  la  petite  ville  de  Beaumont,  située  dans  l'Argovie; et,  pour 
y attirer  plus  sûrement  des  habitants , il  fit  leur  condition  meil- 
leure que  celle  de  presque  tous  ceux  de  la  campagne,  qui  étaient 
serfs  et  dé -pendants  de  leurs  seigneur*.  Notamment  par  l’art.  8 de 
celle  charte,  publiée  dans  toute  la  contrée  et  qui  prit  le  nom  de 
toi  de  Beaumont,  il  octroya  à cenx  qui  viendraient  se  fixer  dans 
la  ville  projetée  f u tance  det  eaux  et  det  toi  1 (c). 

« Ce»  franchises , dit  «loin  <’,*!, MET,  à qui  nous  empruntons  ce 

• souvenir,  furent  trouvées  si  sage*  par  les  princes  et  par  les  sei- 
« gneurs,  et  parurent  si  avantageuse*  aux  peuples,  que  ceux-ci 

• demandèrent  avec  grande  instance  et  reçurent  comme  une  fa- 

• venr  d'étre  soumis  aux  loisde  Beaumont  : les  ducs  de  Lorraine, 

• les  comtes  de  Bar  et  «le  Luxembourg,  les  firent  observer  au 

• xiii*  siècle  dans  presque  tous  les  lieux  de  leur  obéissance  » 

{ Histoire  teelt  lieu  tique  et  civile  de  Lorraine,  avec  le e pièce  * 
justificative!,  per  le  R.  P.  dominicain  Augustin  Calmet,  tome  II, 
p.  3«4.) 

« Ce  qui  se  passait  en  Lorraioe  se  retrouve  à celle  époque  sur 
tous  les  points  de  la  France  : partout  les  communes  se  forment  et 
t'enrichissent  par  des  concessions  gratuites  ou  conditionnelles  . 

befeei,  cloche,  tetam,  et  anal  là  lu  franchisa*  «iobwo  dans  t*  plupart 
dn  chsrlc»  d'cmancipslioD. 

(rj  Le  droit  su  bois  se  désigne  par  le  mot  A’ offcuntji  '/ ocagia ),  N «fui  in- 
dique mu  que  la  portion  de  bois  ..lignée  t chaque  habitant  est  destine* 
à l'aliment  de  son  foyer,  «u  d*  moin»  4 un  wiifr  personnel  ; ce  qui  n’c«n- 
pdehc  cependant  p*»  qu'il  ne  puiue  en  di«p«ier  è son  |rd  .'  chacun  fai  ta 
portion  a ««<  peut  on  faire  ce  (si  lad  plaît,  aeadre  e*  d*«»»r  sans  met"- 
r»r.  I Ancienne  roatume  e»  Bvuryo'jm,  art  ÎS,  til,  de»  Feue  etforit».] 
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ious  lequel  existaient  les  communes  en  France  avant 
notre  révolution  de  1789,  sauf,  toutefois , les  modifi- 
cations  qui  pouvaient  résulter  des  usages  locaux , ou 
des  chartes  des  villes  ou  grandes  communes  dans 
lesquelles  il  y avait  des  corps  de  magistrature  particu- 
lièrement établis;  mais  les  exaltations  populaires  qui, 
depuis,  ont  montré  leur  effervescence  sur  tous  les 
points  du  royaume,  ont  enfin  fait  comprendre  aux 
hommes  sages  et  réfléchis  combien  les  réunions  d’ha- 
bitants pris  en  masse  seraient  toujours  dangereuses 
pour  la  paix  publique  s’il  était  encore  permis,  comme 
autrefois  , de  convoquer  la  généralité  du  peuple  habi- 
tant chaque  commune,  même  dans  la  vue  d’en  obte- 
nir des  délibérations  pacifiques  sur  scs  seuls  intérêts 
communaux  : c'est  pourquoi  l’ancien  usage  dont  on 
vient  de  parler  a été  aboli  ; et , après  plusieurs  chan- 
gements que  la  marche  révolutionnaire  des  choses  a 
successivement  fait  apporter  sur  ce  point,  l’on  en  est 
venu  à un  premier  réglement  déjà  bien  mieux  réfléchi, 
qu’on  trouve  dans  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm,  et  I 
qui , sans  s’étendre  à beaucoup  de  développements,  a 
néanmoins  posé  le  principe  qui  doit  gouverner  celle 
importante  matière.  Il  écarte  les  grandes  assemblées 
communales;  il  veut  qu’il  y ait  seulement  dans  les 
villes , bourgs  et  villages , un  maire  et  des  adjoints,  et 
un  conseil  municipal  composé  d’habitants  en  nombre 
déterminé,  pour  délibérer  sur  les  affaires  communales 
les  plus  importantes. 

860.  (’.’est  dans  cet  étal  de  choses  qu’a  été  portée 
la  loi  du  21  mars  1851  sur  la  fixation  définitive  de 
l’organisation  complète  des  communes  en  France, 
sauf  en  ce  qui  concerne  Paris  , qui , pris  égard  à son 
immensité  et  à sa  position  , est,  sur  le  présent  objet, 
soumis  à sa  constitution  particulière. 

Le  système  établi  par  celte  loi  consiste,  d’abord,  à 
écarter  les  assemblées  qui  pourraient  être  dangereuses 
pour  la  paix  publique  par  rapport  au  trop  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  seraient  appelés  à les  composer;  et, 
ensuite,  à coordonner  la  constitution  municipale  avec 
le  régime  représentatif,  qui  est  la  base  essentielle  de 
notre  gouvernement , ainsi  que  des  corps  adminislra- 


tiu'tt  qui,  en  raison  de  l'importance  de»  droit»  concédé»,  conser- 
vaient habituellement  un  caractère  évident  de  libéralité. 

• Malheureusement  de»  caprin  synthétique»,  passionné*  pour  le» 
combinaison»  régulière»,  ont  cru  , en  fai  tant  une  commode  omit- 
•ion  de*  trouble»  du  moyen  âge,  pouvoir  retrouver  le»  mnniclpia 
dan»  la  commune,  et  le»  antique»  compatcua  dan»  Ici  boi»  com- 
munaux. 

■ A leur»  yeux,  le»  seigneur»  jTont  plu»  etc  que  de»  ipolialeurt, 
et  le»  commune»  de»  propriétaires  iovealii,  non  pa»  de  ce  que  la 
puissance  féodale  leur  avait  donné,  mai»  de  ce  quelle  ne  leur 
avait  pa*  ravi.  De  là  ce  mouvement  imprimé  par  l'a  semblée  con- 
stituante à la  législation,  mouvement  qui  voulut  être  réparateur  et 
qui  devint  réactionnaire,  comme  le  prouve  la  rigueur  saut  «eue 
croissante  de»  loi»  portée»  contre  le»  teigneur». 

« Le  droit  aux  terre»  vaine»  et  vague*,  quand  il  n’était  pa» 
exercé  per  la  couronne,  était  un  de»  attribut»  do  la  puissance 
féodale.  Il  fut  aboli,  mais  pour  l’avenir  seulement.  Plus  lard,  le» 
Meneurs  furent  tenu*  de  justifier  de  leur»  droit»  »ur  ce»  sorte»  de 
propriété»  , par  titre  ou  par  possession  d'au  moios  quarante  an*  , 
faute  de  quoi  le»  communes  aéraient  miacs  en  possession  sur  dea 
demande»  formée»  dan»  le  délai  de  cinq  anaée»  (loi  de»  »8  août — 
>4  septembre  >791).  Bientôt  la  législation  alla  plut  loin  et  décida 
que,  sauf  dan»  quelques  ca»  exceptionnel*,  le»  litre»  acult  seraient 
admit  (loi  du  10  juin  1793). 

• A l'action  en  revendication  dont  cet  loi*  investissaient  les  com- 
mune» vint  se  joindre  l’action  en  rachat,  accordée  aux  commu- 
nauté) d'habitanti  par  l'édit  de  1667,  et  formellement  confirmée 
par  Part.  >4,  section  IV,  de  la  loi  du  10  juin  1793. 

• L'esprit  de  réaction , dont  la  législation  intermédiaire  était 
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tifs  immédiatement  supérieurs  aux  municipalités  * 
c’est-à-dire  qu'on  doit  procéder  par  élection  à U for’ 
mation  des  corporations  municipales,  comme  on  pro- 
cède par  cette  voie  à la  composition  de  la  chambre 
des  députés,  ainsi  que  des  conseils  de  département  et 
d’arrondissement. 

Il  faut  donc,  en  premier  lieu,  pourvoir  à la  compo- 
sition d'un  corps  électoral  dont  les  membres  soient 
pris  dans  la  classe  des  propriétaires,  qui  sont  les  plus 
intéressés  au  maintien  du  bon  ordre;  et  pour  arriver 
à ce  but,  le  maire  de  chaque  commune,  assisté  du  per- 
cepteur cl  des  commissaires  répartiteurs  des  contri- 
butions, doit,  dès  le  1er  janvier  de  chaque  année, 
s’occuper  de  la  formation  d’une  liste  des  contribuables 
telle  que  les  plus  imposés  y soient  portés  dans  Tordre 
décroissant  de  la  quotité  de  leurs  contributions  ; et 
cette  liste,  publiée  et  affichée  ensuite,  doit  être  close 
le  31  mars  (articles  32  et  40).  Telle  est  la  première 
opération  préliminaire  à exécuter  pour  parvenir  à la 
composition  du  collège  électoral  de  la  commune.  La 
loi  veut  qu’il  soit  ainsi  procédé  afin  de  pouvoir  plus 
facilement  et  sans  erreur  borner  la  composition  de  ce 
collège  au  nombre  des  habitants  requis , tout  en  les 
prenant  seulement  parmi  les  plus  imposés. 

La  réunion  des  électeurs  municipaux  est  la  plus 
nombreuse  des  assemblées  communales;  néanmoins 
elle  est  loin  de  comprendre  la  masse  de  tous  les  habi- 
tants mâles  et  majeurs,  comme  le  comportaient,  dans 
l'ancien  régime,  nos  assemblées  de  communauté.  Et 
la  crainte  des  mouvements  politiques  en  a bien  juste- 
ment fait  atténuer  le  nombre. 

On  n'appelle  à l'assemblée  des  électeurs  commu- 
naux que  les  citoyens  les  plus  imposés  au  rôle  des 
contributions  directes  de  la  commune,  âgés  de  vingt 
cl  un  ans  accomplis,  et  seulement  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Pour  les  communes  de  mille  âmes  et  au-dessous , 
un  nombre  égal  au  dixième  de  la  population  de  la 
commune.  Ce  nombre  doit  s’accroître  de  cinq  pour 
cent  habitants  en  sus  de  mille  jusqu'à  cinq  mille;  de 
trois  pour  cent  habitants  au-dessus  de  quinze  mille. 


alor»  animée,  w montre  îurlout  dan»  le»  décision»  portée»  sur  le» 
droit»  que  la  puissance  seigneuriale  «'était  réservé». 

■ Ce»  droit»,  connut  »ou»  le»  nom»  de  réserve  ou  de  règlement, 
de  tirage  ou  de  cantonnement,  portaient  avec  eux  leur  certificat 

d'origine. 

La  réterve,  comme  l’indique  ton  nom,  con»i*tail  dan»  une  por- 
tion de»  bien»  communaux  que  le  seigneur  «'était  réservée  au  mo- 
ment de  la  coocession  ; le  tirage,  nature  spéciale  de  réserve,  était 
le  droit  conservé  par  le  seigneur,  de  prélever  un  tiers  *ur  le» 
bien»  communaux  ; enfin,  le  cantonnement  était  la  faculté  donnée 
au  propriétaire  de  oonvcrlir  un  droit  d’usage  trop  étendu  dans 
ton  action,  en  un  droit  de  propriété  proportionné  par  son  revenu 
aux  besoin»  de  l'u»agcr. 

« Ce»  condition»,  imposée»  aux  acte»  pawé»  avec  les  commu- 
nes, furent  effacée»  par  la  législation  intermédiaire  , ou  du  moi  a» 
singulièrement  modifiées. 

• Par  la  loi  du  i5-a8  mars  1790,  l’abolition  du  tirage  fut  pro- 
noncée. 

■ Le  cantonnement  fut  maintenu  ; mai»  tou»  les  cantonnement» 
effectué»  antérieurement  pouvaicut  être  revus , cassés  ou  réfor- 
mes parles  tribunaux  de  district»;  dispositions  qui  s’appliquaient 
à tous  les  actes  qui  seraient  intervenu»  entre  les  seigneurs  et  le* 
communauté»,  sur  de*  question»  do  propriété  ou  de  bornage  (loi* 
de»  ao-»7»ept.  1790,  et  a#  août- 14  sept.  179a). 

■ C'eat  ainsi  que  le»  richesse»  originaire»  et  primitive»  de»  com- 
munes se  sont  accrue»  de»  dépouille»  de  Taritlocratie,  que  la  claite 
moyenne  a vu  toute»  te»  espérances  dépassées,  et  qu'enfin  le»  spo- 
liations signalée»  dan»  le*  ordonnance»  de  Henri  Ht,  de  Henri  IV 
et  dç  Louis  XJV  ont  été  vengée*.  » 
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A cc  nombre  sont  adjoints  , dans  chaque  localité  , les 
électeurs  de  capacité  sienaîés  dans  l'article  11  de  la 
loi  : ce  qui  comprend  les  diverses  classes  de  magistrat*, 
de  fonctionnaires,  et  autres  personnes  revêtues  de 
quelques  dignités,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  taux  de 
leurs  contributions,  pourvu  qu'ils  résident  dan*  la 
commune  depuis  le  temps  exige  par  cet  article  de  la 
loi. 

On  voit  déjà  par  là  combien  l'assemblée  des  élec- 
teurs communaux  est  loin  d'ê're  aussi  nombreuse  que 
les  assemblées  oui  se  convoquaient  autrefois  en  appe- 
lant tous  le*  habitants  des  communes  pour  délibérer 
sur  leurs  affaires  communales,  cl  combien  le  système 
actuel  est  plus  sage  que  l’anrien  , comme  plus  propre 
au  maintien  de  la  paix  publique. 

807.  Mais  il  y a plus  : car  la  somme  entière  des 
habitants  appelés  à délibérer  sur  les  affaires  commu- 
nales vient  encore  se  concentrer  dans  le  con«eil  muni- 
cipal. lequel,  y compris  le  maire  cl  les  adjoints  de  la 
mairie,  doit  être  borné 

A dix  membres  dans  les  communes  de  cinq  cents 
habitants  et  au-dessous; 

A douze  dans  celles  de  cinq  cents  à quinze  cent*; 

A seize  dans  celles  de  quinze  cents  à deux  mille 
cinq  cents; 

A vingt  et  un  dans  celles  de  deux  mille  cinq  cents 
à trois  mille  cinq  cents; 

A vingt-trois  dans  celles  de  trois  mille  cinq  cents  à 
dix  mille; 

A vingt-sept  dans  celles  de  dix  mille  à (renie  mille; 

Et  à trente-six  dans  celles  d’une  population  de  trente 
mille  âmes  et  au-dessus  (art.  fi). 

Tel  est  le  nombre  des  conseillers  municipaux  ; telle 
est  ta  manière  dont  ce  nombre  doit  être  proportionné 
sur  le  montant  de  la  population  des  communes  qu’ils 
sont  appelés  à administrer. 

Tous  ces  membres  des  conseils  municipaux  doivent 
être  élus  par  l’assemblée  des  électeurs  communaux 
présidée  par  le  maire;  tous  doivent  être  Agés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis;  tons  doivent  être  choisis  parmi  la 
liste  des  électeurs  communaux . qui  procèdent  à leur 
élection  par  scrutin  de  liste,  à la  majorité  absolue 
pour  le  premier  tour,  et  A la  majorité  relative  pour  le 
second  tour.  11$  sont  élus  pour  six  ans;  ils  sont  tou- 
jours rééligibles,  et  doivent  être  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans  (art.  13,  17  et  40). 

C'est  sur  le  corps  entier,  et  parmi  les  membres 
composant  le  conseil  municipal  ainsi  formé  qu'il  faut 
prendre  le  maire  et  les  adjoints  de  la  commune , les- 
quels doivent  être  nommés  directe ment  par  le  roi , ou 
par  le  préfet  agissant  au  nom  du  roi . suivant  le  plus 
ou  le  moins  d’importance  des  localités. 

Dans  les  communes  qui  ont  trois  mille  habitants 
et  au-dessus,  la  nomination  doit  être  laite  par  le  roi, 
ainsi  que  dans  les  chefs-lieux  d’arrondissement  quelle 
qu’en  soit  la  population.  Ailleurs  la  nomination  est 
faite  par  le  préfet  au  nom  du  roi.  Ces  nominations  sont 
faites  pour  trois  ans  seulement  (art.  3 et  4). 

Nous  terminerons  cette  anal) se  par  l’indication 
sommaire  des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur 
les  contestations  qui  peuvent  s’élever  louchant  la  for- 
mation des  corps  municipaux. 

F.l  d'abord,  tous  les  débats  ayant  des  droits  de  pro- 
priété pour  objet,  doivent  être  portés  en  justice  ordi- 
naire, attendu  que  c’est  A ce  seul  pouvoir  que  le  litige 
de  la  propriété  peut  être  légalement  soumis. 

Ainsi  toutes  les  difficultés  relatives  soit  A l’attribu- 
tion des  impôts,  soit  à la  jouissance  des  droits  civiques 
ou  civils,  soit  au  domicile  réel  ou  politique  de  la  per- 
sonne, soit,  en  un  mot,  A tous  les  genres  d'incapacité 
dont  un  individu  uuisse  être  happe,  doivent  cite 
déférées  au  tribunal  d’arrondissement  (art,  42  et  3g). 


808.  Mais  toutes  les  difficultés  relatives  A l’inob- 
servaiion  ou  à la  violation  des  formes  voulues  par  la 
loi  pour  rendre  les  opérations  électorales  absolument 
régulières . rentrent  sous  la  compétence  du  pouvoir 
administratif,  attendu  qn’alors  ce  n’est  plus  le  droit 
d’un  ou  de  quelques  individus  qui  est  à maintenir  ou 
A venger,  mai*  bien  eclui  de  la  société  tout  entière. 

Ainsi  tou'edélibération  d’un  conseil  municipal  prise 
hors  de  sa  réunion  légale  . ou  portant  sur  des  objets 
étrangers  A «es  attributions  . doit  être  déférée  au  pré- 
fet. qui , en  conseil  de  préfecture,  doit  en  prononcer 
la  nullité  (art.  28  cl  20). 

Ainsi,  lorsque  le  maire,  en  sa  qualité  de  président 
de  ras<ernblée  des  électeurs  communaux,  et  avec  l’as- 
sistance de  trois  membres  du  conseil,  prononce  sur  la 
réclamation  élevée  par  ou  contre  un  individu  louchant 
son  admission  sur  la  liste,  le  recours  contre  cette 
décision  doit  être  porté  pir-devanl  le  préfet,  pour  y 
statuer  en  conseil  de  préfecture  (art.  3.1  et  3fi). 

Ainsi,  enfin,  lorsque  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées d’élerlcurs  communaux  sont , comme  cela  doit 
être,  adressés  au  préfet,  si  cc  magistral  estime  que  les 
formes  et  conditions  prescrites  n’ont  pas  été  légale- 
ment remplies,  il  doit  en  déférer  le  jugement  de  nul- 
lité au  conseil  de  préfecture  (article  31). 

860.  Après  avoir  ainsi  parle  sommairement  de 
l'organisation  des  commune»,  nous  devons  nous  occu- 
per aussi  de  celle  «les  sections  de  commune,  et  ccsl 
IA  ce  que  nous  allons  faire  actuellement. 

On  entend  par  sections  de  commune  les  groupes 
d’habitants  établis  sur  diverses  localités  qui , quoique 
comprises  dans  l'enceinte  du  même  territoire,  sont 
néanmoins  séparées  A des  distances  plus  ou  moins 
considérables  de  la  commune  principale,  dont  elles  ne 
sont  qu’une  fraction  imparfaitement  détachée. 

L'idée  mère  dont  il  faut  partir  ici  pour  bien  discer- 
ner cc  que  c’est  qu’une  section  de  commune,  c'est 
qu’on  ne  doit  pas  s'attacher  seulement  à la  séparation 
physique  des  localités  où  sont  établis  les  groupes  if  ha- 
bitations de  la  commune  principale  ou  de  la  section 
de  commune  : car  autrement  il  n’y  aurait  pas  un  fau- 
bourg dans  le  voisinage  des  villes  qui  ne  lût  une  sec- 
tion de  commune,  ce  qui  serait  absurde  aux  yeux  de 
la  loi  dont  nous  nous  occupons. 

Il  ne  laul  donc  pas  voir  dans  l'établissement  ou  la 
reconnaissance  des  sections  de  commune  une  simple 
séparation  physique  des  terrains  et  des  localités  : ii 
faut  y voir  aussi  cl  y voir  essentiellement  une  sépara- 
tion morale  et  civile  d intérêts  entre  la  grande  com- 
mune et  la  section  qui  eu  fait  partie  sous  certains  rap- 
ports seulement,  et  qui,  quant  au  surplus,  jouit  i 
part  de  scs  propres  droits. 

Gomme  la  grande  commune  ne  repose  moralement 
et  civilement  que  sur  le  fondement  de  son  quasi-con- 
trat d’association  locale,  on  ne  doit  de  même  recher- 
cher la  base  de  la  section  de  commune  que  dans  le 
quasi-contrat  d’association  particulière  formée  entre 
ses  habitants  soit  pour  la  jouissance  des  biens  com- 
munaux situés  A portée  de  leur  section,  et  qui,  par 
litre  ou  possession,  sont  rcconiiusou  doivent  être  re- 
connus appartenir  A celte  espèce  de  commune  secon- 
daire; soit  pour  supporter  réciproquement  et  en  com- 
mun les  charges  a liée  t ces  A celle  jouissance  spéciale 
et  séparée. 

Tels  sont  les  attributs  et  les  circonstances  sur  les- 
quels repose  l'existence  civile  et  morale  des  sections 
de  commune. 

Un  voit  par  là  qu’il  peut  n'y  avoir  qu'une  section  de 
commune,  comme  il  peut  y avoir  aussi  plusieurs  sec- 
tions particulières  sur  le  territoire  plus  ou  moins  vaste 
d'une  commune  principale,  puisque  tout  le  fondement 
de  ce  genre  d'établissement  repose  sur  U disposition 
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des  localités  et  la  pratique  ou  l'usage  de  ceux  qui  les 
habitent. 

Rrntitoup  de  sections  de  commune  qui  existent 
actuellement  en  France,  sont  d’une  origine  récente, 
comme  ne  devant  leur  existence  qu’aux  dispositions 
des  lois  positives  nui.  depuis  la  révolution,  ont  opéré 
des  réunions  ou  fracl ionnrments  «le  communes  exigés 
par  le  nouvel  ordre  de  choses,  soit  pour  plu»  do  faci- 
lité dans  la  perception  des  impôts.  soit  pour  plus  d’ai- 
sance et  d'harmonie  dans  l'administration  de  la  justice 
et  de  la  police,  soit  par  rapport  aux  difficultés  des 
communications,  ou  tous  autres  intérêts  des  loralilés. 
Dans  tous  ces  cas,  l'existence  des  sections  de  com- 
mune étant  fondée  sur  des  titres  patents,  il  n’y  a pas 
moyen  de  la  révoquer  en  doute,  ni  de  leur  refuser 
les  droits  particuliers  que  les  lois  cl  règlements  leur 
attribuent. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  sections  de 
commune,  comme  les  communes  elles-mêmes,  peu- 
vent n'avoir  eu  d'autre  origine  que  le  fait  de  leur 
établissement  à part  et  la  pratique  constante  de  l'usage 
qui  en  a été  la  suite,  attendu  que  le  possessoire.  qui 
est  le  plus  grand  de  tous  les  pouvoirs  sociaux,  supplée 
à tous  les  autres  litres,  cl  les  remplace  efficacement 
tous. 

870.  Ici  donc  sc  présente  l'importante  question  de 
savoir  à quoi  l’on  doit  précisément  s’attacher  pour 
décider  si  un  groupe  d'habitations  qu'on  trouve  éta- 
blies à pari  sur  le  territoire  d'uiic  grande  commune, 
doit  être  considéré  comme  section  de  commune,  H si 
les  habitants  qui  composent  ce  groupe  doivent  être 
admis  à revendiquer  les  avantages  d'une  vraie  section 
communale  lorsqu'ils  ne  représentent  ni  loi,  ni  ordon- 
nance. ni  règlement  qui  aient  accordé  à leur  réunion 
physique  et  locale  l'existence  civile  qu’ils  réclament? 

La  section  de  commune  u'élanl,  comme  la  com- 
mune elle-même,  autre  chose  qu't#«ie«ocr>/é <i»  citoyen s 
unis  jtar  des  relations  locales , c’est  dans  les  éléments 
de  cette  espèce  d’association  qu'il  faut  rechercher  la 
solution  de  la  question  proposée. 

Ainsi,  lorsqu'on  consultant  l’usage  sur  le  passé,  on 
reconnaît  qu’il  y a eu  des  rôles  de  contributions  par- 
ticulièrement imposées  sur  les  habitants  d’un  groupe 
de  hameaux  , à raison  des  fonds  dont  ils  jouissent  eu 
commun,  mais  exclusivement  à tous  autres  habitants 
de  la  commune  ; lorsqu’on  reconnaît  qu'ils  sont , 
exclusivement  à tous  autres,  en  possession  de  quelques 
pâturages  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux,  ou  de 
quelques  cantons  de  bois  sur  lesquels  ils  perçoivent 
seuls  et  à part  leurs  coupes  annuelles  d'assiettes  en 
usance;  lorsqu’on  reconnaît  que  les  habitants  du  ha- 
meau oui  été  dans  l'usage  d’avoir  leurs  gardes  cham- 
pêtres à part , qu’ils  ont  procédé  à leur  charge  aux 
frais  d’entretien  des  biens  dont  ils  jouissent  collective- 
ment, mais  â part  de  la  grande  commune  ; lorsque  ces 
habitants  ont  eu,  en  corps,  et  par  délibérations  col- 
lectivement prises  entre  eux , quelques  actions  liti- 
gieuses agitées  avec  des  habitants  du  voisinage,  sans 
en  référer  ni  demander  l'intervention  aux  habitants 
de  leur  grande  commune  ; à plus  forte  raison  lorsqu'on 
voit  qu'il  y a eu  dans  les  temps  passés  quelques  procès 
entre  les  habitants  du  hameau  collectivement  pris 
d’une  part,  et  la  grande  commune  d'autre  côté;  lors- 
qu’en  sc  reportant  sur  les  b mps  passés,  ou  ne  produit 
aucun  titre  par  lequel  les  habitants  du  hameau  aient 
acquis  par  indivis  et  ut  singuli  les  fonds  dont  ils 
jouissent  séparément  de  la  grande  commune,  et  que 
par  là  on  doit  é're  naturellement  porté  à croire  que 
leur  jouissance  séparée  peut  bien  remonter  â l’ocru- 
alion  primitive  des  terres,  qui  ont  dù  rester  acquises 

chaque  corporation  ou  corps  de  commune  qui  s'en 
était  emparée  ; lorsqu’on  voit  que  ceux  qui  ont  cessé 


de  résider  dans  la  localité,  ont  cessé  aussi  de  participer 
aux  produits  des  fonds  restés  à la  jouissance  exclusi- 
vement commune  de  ceux  qui  n’ont  pas  quitté  leur 
domicile,  taudis  que  les  particuliers  qui  sont,  au  con- 
traire, venus  établir  leur  demeure  dans  le  lieu,  ont 
été  admis  â en  recueillir  leur  part , à charge  d’ac- 
quitter aussi  leurs  cotes  d'impôts  spécialement  assis 
sur  les  fonds  exclusivement  possédés  en  commun  par 
les  habitants  de  la  petite  localité  : on  doit  dire  qu’il  y 
a là  une  vraie  section  de  commune  , attendu  qu'il  y a 
une  société  de  citoyens  unis  par  des  retalions  locales  ; 
qu’on  y trouve  le  concours  de  l’actif  et  du  passif,  qui 
sont  les  attributs  essentiels  de  tout  corps  de  société; 
cl  c’est  aux  sections  de  commune  qui  se  sont  ainsi 
formées,  qu’il  parait  qu’on  a dû  appliquer  dans  le 
temps  l’arrête  du  Directoire  exécutif  du  Si  germinal 
an  xi.  déjà  rendu  sur  la  manière  de  procéder  judiciai- 
rement entre  les  sections  de  commune. 

871.  Au  contraire,  lorsqu’il  ne  s'agit  que  de  quel- 
ques granges  ou  métairies  fixées  à des  distances  quel- 
conques des  villes,  bourgs  ou  villages  sur  le  territoire 
desquels  elles  furent  établies,  quel  que  soit  leur  rap- 
prochement respectif,  qu'elles  soient  entre  elles  grou- 
pées ou  mm . quelle  que  soit  en  fait  la  jouissance 
exercée  par  les  habitants  d’un  pareil  hameau  s ir 
certaines  portions  de  communaux  qui  se  trouvent  à 
leur  portée,  comme,  de  leur  côté,  les  autres  habitants 
de  la  commune  jouissent  de  ceux  qui  sont  â leur  con- 
venance , dès  qu’on  ne  voit  pas . par  l’exercice  de  leur 
ancien  usage,  qu'on  ait  entendu  de  part  et  d'autre 
jouir  et  posséder  â titre  de  maître,  chacun  «le  son 
côté»  et  à l’exclusion  des  adversaires  de  l’autre  côte; 
dès  que  rien  11c  prouve  que  c'csl  ut  universilas , on  à 
litre  de  corporation  civile  cl  particulière,  qu’on  a joui 
et  possédé  de  pari  et  d'autre;  dès  qu’on  ne  voit  pas 
qu’il  y ail  eu  quelques  répartitions  d'impôts  ou  de 
charges  locales  spécialement  attribuées  aux  habitants 
du  hameau , pour  être  réparties  cuire  eux  seulement , 
à raison  du  canton  de  communal  qui , par  le  fait  de  sa 
position,  se  trouve  cxctu>ivemcnt  soumis  au  pâturage 
de  leurs  bestiaux  ; dès  qu’on  ne  voit  pas  que  le  canton 
de  forêt  qui  fournil  à leur  chauffage  ne  doive  servir 
qu’à  eux  seuls  sans  profiter  à d'autres,  on  doit  dire 
qu'il  n'y  a là  qu'un  simple  isolement  de  fait,  sans  au- 
cune association  locale  cl  constitutive  d’une  vraie  sec- 
tion de  commune. 

Lors  mémo  que  les  habitants  d'un  groupe  de 
hameaux  posséderaient  en  commun  ou  par  indivis 
quelques  terrains  qu'ils  auraient  acquis  ensemble  pour 
l'utilité  de  leurs  exploitations,  et  à raison  desquels  ils 
seraient  imposés  à part  dans  les  rôles  de  contributions 
publiques  ou  autres  charges,  on  ne  devrait  encore 
voir  là  ni  communal,  ni  section  de  commune,  puis- 
qu'il n'y  aurait  auire  chose  qu'une  reunion  de  pro- 
priétaires par  indivis  du  fonds  par  eux  acquis  (tour 
servir  aux  aisances  cl  exploitations  de  leurs  héritages 
particuliers  (voy..  à cet  égard , la  loi  20,  ÿ 1 , ff.  si 
servitus  vindieetur,  lib.  VIII,  lit.  V ; cl  ce  que  nous 
avons  observé  sous  le  n°  534). 

879.  Mais,  comme  on  l'a  déjà  dit,  le  plus  souvent, 
surtout  aujourd'hui,  les  sections  de  commune  ne  sont, 
quant  à leur  création  civile  cl  municipale  . que  l'œu- 
vre de  la  loi  positive  qui  en  décrète  l’établissement, 
suivant  l'exigence  des  circonstances,  pour  mettre  plus 
d’harmonie  dans  l'administration  publique,  plus  de 
facilité  dans  la  perception  des  impôts,  plus  d'ai&auce 
< dans  la  communication  des  lieux  réunissons  les  mêmes 
juridictions;  cl  c’est  par  ces  divers  molils  que  le  gou- 
| verni' ment  agit,  quand  il  juge  à propos  de  Taire  uu  de 
provoquer  des  réunions  ou  fractionnements  politiques 
dans  les  communes,  'fout  cela  nous  amène  à rendre 
compte  ict  des  dispositions  de  U loi  à cet  égard* 

ir 
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Les  réunions  el  fractionnements  de  communes  sont 
une  œuvre  de  la  plus  haute  administration;  œuvre 
dont  les  formes,  les  conditions  elles  effets  ont  été  enfin 
réglés  et  déterminés  par  la  loi  du  18  juillet  1857,  por- 
tée sur  le  gouvernement  des  municipalités. 

Suivant  les  dispositions  des  divers  articles  de  la 
première  section  de  cette  loi,  lorsqu’il  s’agit  de  réunion 
ou  de  fractionnement  de  communes,  le  préfet  doit 
préalablement  prescrire  une  enquête  tant  sur  le  projet 
en  lui-méme  que  sur  ses  conditions;  et  les  conseils 
municipaux,  assistés  des  plus  imposés  en  nombre  égal 
à celui  de  leurs  membres , ainsi  que  les  conseils  de 
département  el  d’arrondissement  de  la  situation,  doi- 
vent donner  leurs  avis  sur  les  convenances  de  l'opéra- 
tion sollicitée  (voy.  l’article  6 de  la  loi  du  10  mai  1838 
sur  les  attributions  de  ces  conseils). 

S'il  s'agit  d’une  section  dont  on  demande  la  réunion 
à la  commune  principale,  il  doit  être  créé,  pour  la 
représenter  au  débat,  une  commission  syndicale  dont 
le  nombre  des  membres  est  détermine  par  le  préfet, 
et  ces  membres  doivent  être  élus  par  les  électeurs 
municipaux  domiciliés  dans  la  section. 

Quant  aux  autorités  à invoquer  pour  consommer 
légalement  l'œuvre  dont  il  s’agit,  voici  comment  il  est 
statué  à ce  sujet  par  l'art.  4 de  la  loi  précitée  de  1837. 

« Les  réuuions  el  distractions  de  communes  qui 
« modifieront  la  composition  d’un  département,  d’un 
« arrondissement , ou  d’un  canton,  ne  pourront  être 
« prononcées  que  par  une  loi. 

« Toutes  autres  réunions  et  distractions  de  com- 
«i  rnuncs  pourront  être  prononcées  par  ordonnance  du 
u roi  eu  cas  de  consentement  des  conseils  municipaux 
« délibérant  avec  les  plus  imposés,  conformément  à 
« l'article  2 ci-dessus,  et  à défaut  de  ce  consentement, 
« pour  les  communes  qui  n'ont  pas  trois  cents  habi- 
te tants,  sur  l’avis  affirmatif  du  conseil  général  du 
« département. 

« Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  pourra  être  statué 
■ que  par  une  loi.  » 

87  S.  Ainsi  la  règle  générale  est,  Ie  qu'il  faut  re- 
courir à l’autorité  de  la  loi  pour  opérer  les  réunions 
cl  distractions  ou  fractionnements  de  communes,  lors- 
que cette  opération  doit  modifier  la  composition  des 
départements,  ou  des  arrondissements,  ou  même  des 
cantons,  attendu  qo'aiorsil  s'agit  dedémger  à l’ordre  lé- 
gal précédemment  établi  sur  l'exercicedes  juridictions; 

-2°  Que  si  l'opération  doil  être  concentrée  dans  le 
même  canton,  cl  que  les  conseils  municipaux,  délibé- 
rant avec  les  plus  imposés  en  nombre  égal  à celui  de 
leurs  membres,  donnent  leur  consentement  au  projet, 
l’œuvre  peut  en  être  légalement  consommée  par  une 
ordonnance  du  roi  ; 

3°  Qu’à  défaut  de  consentement  de  la  part  des  con- 
seils municipaux,  l'avis  affirmatif  du  conseil  général 
du  département  suffit  pour  que  l’œuvre  puisse  avoir 
lieu  par  ordonnance  du  roi , lorsqu’il  s'agit  de  com- 
munes qui  n’ont  pas  trois  cents  habitants; 

4°  Qu  entin,  et  sauf  ces  exceptions,  il  faut  recourir 
à l'autorité  de  la  loi  dans  tous  les  autres  cas. 

874.  Les  habitants  de  la  commune  réunie  à une 
autre  commune  conservent  la  jouissance  exclusive  des 
biens  dont  les  fruits  se  perçoivent  en  nature;  el  la 
section  de  commune  séparée  ou  réunie  à une  autre 
commune,  emporte  et  conserve  la  propriété  des  biens 
qui  lui  appartenaient  exclusivement  : attendu  qu’il  ne 
s'agit  ici  ni  de  réunion  ni  de  partage  des  propriétés 
foncières  des  communes  ou  sections  de  commune,  pro- 
priétés qui  ne  sont  point  à la  disposition  de  l’admi- 
nistration publique;  mais  qu’il  s’agit  seulement  de 
l'organisation  civile  des  pouvoirs  publics,  qui  doi- 
vent étendre  leur  action  sur  toutes  les  localités,  et  y 
agir  d'après  tes  convenances  les  plus  propres  à l’utilité 


de  tous  : or,  tout  cela  est  étranger  aux  droits  de  pro- 
priété précédemment  appartenant  soit  aux  communes, 
soit  aux  sections  de  commune,  droits  qui,  par  consé- 
quent, doivent  rester  à la  communion  des  mêmes 
habitants  qui  en  jouissaient  avant  la  réunion  ou  la 
distraction  opérée  seulement  dans  le  règne  de  l'admi- 
nistration publique  municipale  (1). 

On  excepte  seulement  de  cette  règle  les  édifices  et 
autres  immeubles  servant  à usage  public,  comme  les 
hôtels  de  ville  et  les  promenades  publiques,  qui,  par 
l'effet  de  la  réunion,  deviennent  propriétés  de  la  nou- 
velle commune. 

Mais,  à part  cette  exception,  et  quelles  que  soient 
d’ailleurs  les  conditions  ou  modifications  auxquelles 
l’autorité  a voulu  soumettre  une  œuvre  de  cette  na- 
ture, elle  ne  peut  toujours  être  exécutée  que  sauf  ré- 
tervt,  dans  tous  les  cas,  de  toutes  les  questions  de  pro- 
priété (art.  7). 

Ainsi,  lors  même  qu’on  supposerait  qu’il  n’y  eût 
qu’une  métairie  détachée  du  territoire  d’une  commune 
pour  l'adjoindre  au  territoire  d’une  aulre,  le  proprié- 
taire de  ce  seul  hameau  conserverait  à l'avenir,  comme 
du  passé,  tous  les  droits  qu’il  avait  précédemment, 
soit  pour  exiger  sa  part  dans  la  coupe  d’assiette  en 
usance  annuellement  exploitée  pour  le  chauffage  des 
habitants,  ou  à diverses  époques  de  besoins,  pour  ré- 
paration des  maisons,  dans  les  bois  de  la  commune 
dont  son  domaine  aurait  été  détaché,  soit  aussi  pour 
envoyer  ses  bestiaux  au  pâturage  commun  de  cette 
même  municipalité,  à la  charge  toutefois  d’acquitter 
sa  quote-part  des  contributions  assises  xur  ces  divers 
immeubles. 

La  raison  de  cela,  c’est  que,  comme  nous  allons  le 
démontrer  dans  la  section  suivante,  les  habitants  ut 
singuli  sont  de  véritables  usagers  dans  les  biens  de 
leur  commune,  tandis  que  la  corporation  municipale 
en  retient  la  propriété  ; que  ce  droit  d’usage  est  acquis 
aux  habitants  soit  à raison  des  fonds  qu’ils  possèdent 
dans  la  commuiic,  soit  à raison  du  manoir  qu’ils  y 
occupent,  et  où  ils  supportent  leurs  quotes-parts  des 
charges  publiques  et  locales;  et  que  ce  droit  d'usage 
qu’ils  exercent  dans  les  bois  et  pâturages  communs, 
est  un  véritable  droil  d’usage,  servitude  réelle,  active- 
ment inhérent  aux  londs  des  habitants,  et  qui  par  con- 
séquent doit  rester  avec  ces  fonds  dans  les  mains  de 
leurs  maîtres,  lors  même  qu’ils  se  trouvent  envahis 
par  un  nouveau  pouvoir  municipal  : autrement  il  ne 
serait  plus  vrai  ae  dire,  comme  le  veut  la  loi,  que  le 
fractionnement  de  la  commune  n’aurait  lieu  que  sauf 
réserve,  dans  tous  les  cas , de  toutes  les  questions  de 
propriété. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  si  les  réunions  ou  frac- 
tionnements de  communes  peuvent  être  fort  utiles 
pour  aplanir  les  difficultés  de  communications  locales, 
et  satisfaire  à quelques  autres  convenances,  elles  en- 
traînent aussi  des  complications  d’intérêts  sur  la  suite 
desquelles  on  doit  profondément  réfléchir  avant  de 
procédera  des  mesures  d’une  aussi  grande  importance 
pour  la  généralité  des  habitants  des  lieux. 


SECTION  II. 
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875.  DiffOrcnee  entre  les  biens  communaux  et  lei  biens  ou 


(I)  Op  eonf,  de  |H  RARTQX,  o»  ao€,  où  H cite  te  loi  du  i«  juin 


DOMAINE  COMMUNAL  ET  BIENS  SUR  LESQUELS  IL  PORTE. -87».  J5» 


fondt  du  domaine  public.  Ce»  biens  fie  sont  pas  pos- 
sédé» par  les  habitants  ut  tlngull.  Conséquences 
quant  au  partage  et  à leur  jouissance. 

876.  Le»  avantages  personnellement  perçus  à raison  du  do- 

micile, sont  perdus  quand  on  le  quitte. 

877.  Les  habitants  ut  tlngull  ne  sont  pa*  passibles  des  con- 

damnations à charge  de  la  commune. 

878.  L'habitant  qui  a quitté  la  commune  ne  peut  être  recher- 

ché pour  la  dette  contractée  par  la  commune  quand 
il  j résidait.  Quld  a’il  j a rôle  de  recouvrement  de 
contribution  personnelle?  Quld  de  la  contribution 
foncière? 

879.  Principes  sur  l'aliénation  des  biens  communaux.  Une 

nécessité  extraordinaire  doit  la  motiver. 

880.  Diverses  espèces  de  biens  communaux.  La  loi  peut  en 

disposer. 

88!.  Indemnités  accordées  pour  leur  expropriation  en  1813. 
889.  énumération  de  divers  biens  communaux. 

883.  Suite  du  précédent. 

884.  Suite. 

885.  Dispositions  relatives  aux  droits  d'usage  prétendus  par 

les  communes  dans  les  forêts  nationales.  Ces  droits 
ne  sont  pas  des  servitudes  discontinues. 

886.  Texte  du  décret  du  9 avril  tsif.  Des  propriétés  mobi- 

lières appartiennent  aussi  aux  communes. 


915.  En  traitant  de  la  distinction  des  biens  par 
rapport  à cens  qui  les  possèdent,  nous  avons  à faire 
sur  le  domaine  communal  plusieurs  observations  qu'il 
est  essentiel  de  bien  saisir  pour  sc  former  de  justes 


(I)  IlfcXMEQUX.  t.  T,  p.  l4>  à 1)3,  dit  à co  sujet  : «Comme 
l'Etat,  la  commune  possède  un  domaine  public,  c'cst  le  domain* 
municipal , et  un  domaine  privé,  c'est  celui  de  la  commune.  Au 
domaine  municipal  appartiennent  la  halle,  le  marché,  et  en  géné- 
tout  ce  qui  se  trouve  affecté  à l'existence  communale. 

n Le  domaine  privé  de  la  commune  renferme  trois  classes  dis- 
tinctes do  propriété  : 

■ 1*  Les  bien»  patrimoniaux,  e'est-à-dire  ceux  qui,  appartenant 
A l'association  communale,  ne  sont  cependant  grevés  d’aucun  ser- 
vice publie  , comme  les  terres,  les  maisons,  les  usines,  dont  la 
commune  jouit  en  les  amodiant  (a)  ; 

■ x«  Les  revenus  formés  par  l'octroi  et  tes  centimes  addition- 
nels; 

• 3°  Les  bien»  grevé»  d'un  droit  d'usage  ou  de  servitude , qui 
prennent  plus  particulièrement  le  nom  de  communaux. 

■ La  commune  jouit,  par  tes  mandataires  légitimes  utunivér- 
titat , des  biens  rangés  dans  les  deux  premières  classes  ; les  habi- 
tants exercent,  ut  tingull,  les  droits  énoncés  dans  la  troisième. 

■ Ce  qui  résulte  des  enseignements  de  l'histoire,  c’est  que  les 
propriétés  communales,  quelque  opinion  que  l'on  doive  adopter 
sur  leur  origine  , ne  se  sont  pas  formées  aux  dépens  du  domaine 
national  ; aussi,  soit  que  les  seigneurs,  dans  le  désir  d'environner 
leur  manoir  de  populations  et  de  travaux  agricoles,  aient  délaissé 
de»  terres  ou  concédé  des  droits;  soit  que  chaque  habitant  ait 
contribué,  par  l'abandon  dune  partie  de  son  héritage,  à la  créa- 
tion de  l'avoir  commun,  toujours  est-il  qu'n  bon  droit  le  territoire 
et  toutes  les  propriétés  d’une  commune  sont  considérés  comme  le 
patrimoine  exclusif  de  ses  habitent».  Si  donc  l’on  vient  A supprimer 
un  chemin  vicinal,  le  toi  ue  rentre  pat  dans  les  biens  nationaux, 
mais  passe  du  domaine  municipal  A celui  do  la  commune.  Cest 
même  dans  cette  présomption  que  se  trouve  la  base  de»  lois  rela- 
tives au  partage  en  nature;  mesure  dés*>lrcuso  et  qu'une  loi  de 

(•]  Anméitr,  donner  0 bail  ira  A forme. 

(A)  CaeUidalèaoàt  1792  décréta  d urgeaoe  le  portage  dm  biens  ion- 
mua  mi  entre  las  citoyens  d'uns  mime  commune  ; U loi  du  10  juin  179) 
régla  lo  mode  ri  tes  effets  du  partage.  La  principe  du  partage  ne  s'appli- 
quait qu'aot  biens  nan  grevée  d'un  sorties  publie,  et  feeoaaaiasait  quel- 
ques «seoptions  ; lae  bois,  les  minaa,  las  carrières.  La  partage  a'dlait  que 


idées  sur  la  manière  dont  le  droit  de  propriété  se 
trouve  ici  modifié  par  une  conséquence  de  la  consti- 
tution spéciale  du  maître  qui  l’exerce. 

Et  d'abord,  il  ne  faut  pa»  confondre  les  biens  com- 
munaux avec  les  bien»  ou  fonds  publics , tels  que  les 
rues  de  la  cité,  dont  la  jouissance  ou  l’usage  appar- 
tiennent également  à loul  venant,  étranger  ou  autre  : 
Bona  civitatis  abusirè  publica  dicta  sunt  (L.  15,  IT.  de 
r erborum  tignificai.)  ; attendu  que  les  communes  ont 
dans  leur  domaine  de  propriété  des  droils  exclusive- 
ment propres,  comme  les  simples  particuliers  : CiW- 
tate*  enim  priratorum  loco  habentur  (L.  16,  If. 
eot/ew)(l). 

Il  ne  faut  pas  non  plus  considérer  les  biens  des 
communes  comme  appartenant  ut  singuli  ou  indivi- 
duellement aux  habitants  de  la  localité , qui  en  soient 
autant  de  copropriétaires  fonciers  les  possédant  par 
indivis,  comme  plusieurs  frères  possèdent  ensemble 
la  succession  paternelle  avant  tout  partage  entre  eux  : 
car  le  patrimoine  communal,  pris  dans  son  ensemble, 
soit  quant  à l'actif,  soit  quant  au  passif,  n est  tout 
entier  que  dans  l'unique  domaine  du  corps  moral  qui 
constitue  la  cité  : Si  quid  debetur  unirei  silati . tingu- 
lit  non  debetur;  nec  quod  débet  unirersifa* , singuli 
debent  (I,.  7,  ‘j  1,  IT.  lib.  III,  lit.  IV).  Et  de  là  résultent 
plusieurs  conséquences  remarquables  : 

La  première , que  tout  partage  de  biens  commu- 
naux blesse  essentiellement  les  principes  de  l’cquilé  , 
et  qu'il  est  en  outre  contraire  à la  destination  politique 
de  ces  biens. 

Il  blesse  évidemment  les  principes  de  l'équité, 
puisqu'il  comporte  l'envahissement  du  bien  d’autrui , 
en  attribuant  la  propriété  des  lots  de  partage  à des 


l'an  iv  a jugée  , en  déclarant  la  nécessite  d’en  arrêter  lot  funeste» 
effet»  (4). 

a Le»  bien»  communaux  ont  tuhi  de»  furtuoes  diverses.  Réuni» 
aux  bien»  nationaux  par  une  loi  du  »4  soûl  1793,  qui  mettait  les 
dette»  Jet  commune»  A la  charge  de  l'Etat,  ils  sont  , après  un 
laps  de  quelque*  années,  retournés  A leurs  premier»  possesseurs. 

• Une  loi  du  a prairial  an  v,  en  interdisant  au  domaine  de  dis- 
poser des  propriété*  communale»  , en  a virtuellement  opéré  la 
restitution,  plut  explicitement  consacrée  par  la  loi  du  10  mars 
■ 8 1 3.  > 

Demaste  définit  le»  bien»  communaux  eu  ditant , n«  5$3  : a La 
loi  désigne  tous  le  nom  de  Aient  communaux  non-seulement  ceux 
dont  le»  communes  sont  propriétaires,  mai»  ceux  au  produit  des- 
quels leurs  habitants  ont  un  droit  acquis- ■ Op.  conf.  deT-Al' 'lier, 
t.  II.  p sot. 

Sans  les  qualifier  par  une  désignation  distincte,  comme  l'ont  fait 
PfiOtlilIOX  et  IIessequx,  Dkmaate  ne  distingue  que  par 
leur  caractère  de  disponibilité  ou  d'indisponibilité  les  bien»  com- 
munaux des  bien»  du  domaine  public  municipal.  CcUo  désignation 
leur  e>t  donnée  par  Tai  I.IEK,  t.  II,  p.  soi. 

TOI  (.LIER,  n*  âo,  qui  désigne  comme  étant  hors  du  commercé 
les  biens  que  Pnoi  DUOS  qualifie  comme  composant  le  domaine 
publie  municipal  , fait  une  sous-distioelion  pour  les  biens  de  la 
commune  qui  sont  dans  le  commerce  : 

« Les  biens  communaux,  dit-il,  sont  ceux  dont  la  propriété  ap- 
partient A toute  la  communauté,  cl  l’usage  ou  le  produit  A tous  les 
habitants  et  A chacun  d'eux. 

• Les  biens  patrimoniaux  sont  ceux  dont  la  propriété  appartient 
A la  commune,  et  dont  le  produit  n'appartient  point  aux  habitants  , 
mai»  eit  employé  par  leur  administration  aux  besoin*  de  la  com- 
mune ; tel*  sont  ceux  que  les  municipalités  donnent  A louage  ou 
A ferme,  pour  eu  faire  verser  le»  produit»  dans  leur  caisse.  * 
facultatif  ; il  devait  avoir  lien  s’il  était  voté  par  ta  tlera  de  t'asaomblèe. 
Le*  lot»  ètaieat  fait»  par  des  eiperta  cboim  ; il»  dtaiaat  tiré»  au  aort  «t  Ica 
bien»  ecbua  étaient  inaliénable»  pendant  dix  ana.  Soua  le  prétexte  que  lo 
partage  avait  été  vaté,  la  violaoco  an  mit  «a  potaeation  de  «a  qui  lui 
conviât.  Sursit  indéfini  au  ayatèma  daa  partage»  par  la  kl  du  21  prairist 
aa  «v. 
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particuliers  qui  n'étaient  point  copropriétaires  de  la 
masse. 

Il  est  contraire  à la  destination  politique  de  ces 
mêmes  biens,  qui  n'avaient  été  réservés  en  commun 
et  mis  hors  du  partage  des  terres  que  pour  servir  à la 
prospérité  perpétuelle  de  la  commune,  que  celle  ex- 
propriation terni  à plonger  dans  l’indigence; 

Ia  seconde,  que  les  habitants  des  communes  ne 
sont  que  de  simples  usagers  dans  les  biens  commu- 
naux dont  les  fruits,  revenus  ou  émoluments  se  per- 
çoivent en  nature,  comme  sont  les  bois,  les  pâturages, 
les  carrières  et  les  tourbières,  puisqu’ils  n’en  sont  pas 
propriétaires  fonciers,  et  que  d'ailleurs  ils  n'en  jouis- 
sent que  dans  la  mesure  de  leurs  besoins  et  de  leurs 
aisances,  ce  qui  caractérise  véritablement  le  droit 
d'usage  à titre  de  servitude  réelle  activement  inhé- 
rente soit  aux  aisances  de  leurs  domiciles,  soit  à l’ex- 
ploitation de  leurs  héritages  particuliers,  en  contem- 
plation et  pour  l’utilité  desquels  ils  ont  été  réservés  en 
commun  lors  du  partage  des  terres. 

A l'égard  des  rentes  ou  des  créances  portant  intérêt, 
comme  encore  à l’égard  des  fonds  et  domaines  ou 
maisons  dont  les  revenus  ne  sc  perçoivent  qu'au  moyen 
de  fermages  ou  d'intérêts  annuels,  les  habitants  ut 
singu/i  n'en  sont  pas  également  usagers,  puisque  alors 
les  produits  n’en  doivent  é!re  versés  que  dans  la  caisse 
municipale.  Its  profilent  néanmoins  de  ces  sortes  de 
revenus,  en  tant  qu’ils  doivent  être  employés  à des 
dépense*  utiles  pour  la  commune; 

87  G.  La  troisième , que  tout  habitant  qui  quitte 
une  commune  pour  aller  s’établir  ailleurs,  doit  perdre 
les  avantages  personnels  qu’il  pouvait  précédemment 
percevoir  en  fait  de  jouissance,  cl  h raison  destin  do- 
micile. sur  les  communaux  du  lieu,  puisque,  ayant, 
par  abandon,  rompu  les  relations  locales  qui  étaient  le 
fondement  de  son  association,  il  neduil  plus  ressentir 
les  effets  dont  la  cause  lui  est  devenue  ét ranger  e. 

Néanmoins  cotte  perte  lie  doit  porter  que  sur  les 
avantages  qui  étaient  personnellement  perçus  à raison 
du  domicile,  tels  que  les  afifoiMgrs  qui  se  distribuent 
par  feux,  pour  satisfaire  au  chauffage  «les  habitants; 
mais  si  celui  qui  a quitté  une  commune,  y possède 
des  propriétés  foncières,  ceux  qui  viendront  le  rem- 
placer pour  eu  jouir  et  les  cultiver,  succéderont  aux 
avantages  qu'il  percevait  sur  les  biens  communaux 
avant  d'avoir  quitté  sou  domicile,  puisqu'il  ne  s’agit 
alors  que  de  l'exéculiuii  d'une  servitude  réelle  pesaul 
sur  les  fonds  communaux , et  activement  inhérente 
aux  propriétés  part icu Mères  situées  dans  le  territoire, 
et  pour  futilité  desquelles  clic  lut  établie; 

877.  La  quatrième,  que  lorsqu'une  commune  com- 
paraissant en  jugement  se  trouve  condamnée  au  paye- 
ment d'une  somme  quelconque  envers  sa  partie 
adverse,  ce  ne  sont  pas  les  habitants  ut  sinyuh  qui 
sont  passibles  de  la  condamnation  ; en  conséquence 
de  quoi  d n'appartient  point  au  tribunal  qui  prononce 
un  pareil  jugement,  de  vouloir  in  régler  l’exécution 
sur  eux  : quoiqu’il  fut  cooq<clchl  pour  prononcer  sur 
la  réalité  de  cause  de  la  dette,  il  ne  lui  ap|iarlicul 
point  d’en  régler  le  rôle  de  payement,  mais  seulement 
à l'autorité  administrative  (voy.,  à cet  égard,  l'arrêté 
des  conseils  du  12  brumaire  au  xi); 

878.  Ia  anqwème,  que  l'habitant  qui  abandonne 
une  commune  pour  transporter  son  domicile  ailleurs, 
lie  peut  plus  être  recherché  pour  le  paycmcni  des 
dettes  de  U commune  qu'il  a quittée  , encore  qu’elles 
aient  clé  contractées  durant  son  séjour  eu  cette  com- 
mune ; car,  du  moment  qu'il  n'y  a que  le  corps  de 

association  locale  qui  soit  debiteur  des  dettes  par  lui 
contractées,  ou  qui  tombent  à sa  « barge,  comme  il  n'y 
a que  ce  corps  qui  soit  propriétaire  de  ses  fonds  com- 
munaux, il  est  tiéccssa've  de  dire  que  les  dettes  mu- 


nicipales ne  pèsent  point  directement  et  personnelle- 
ment sur  les  habitants  utsinguli,  et  qu’en  conséquence 
la  charge  n'en  peut  suivre  ceux  qui  sont  allés  se  domi- 
cilier ailleurs. 

Néanmoins,  comme  il  s'agit  d'on  corps  de  société, 
dont  les  dettes  ne  peuvent  être  acquittées  que  par  te 
fait  des  individus  qui  en  sont  membres,  et  qui . par 
réciprocité,  perçoivent  les  avantages  attachés  à la 
jouissance  des  biens  de  ce  méme«*orps;  comme,  en 
un  mot,  le  passif  doit  être  à la  charge  de  celui  qui 
participe  à f.ivanlagc  do  l'actif,  il  faut  dire  que  si, 
pour  l'acquit  d’uue  «telle  municipale,  il  est  nécessaire 
de  recourir  à un  rôle  de  contribution  personnelle  sur 
les  habitants,  la  charge  de  la  dette  communale  devient 
personnelle  envers  chacun  d’eux  pour  la  part  formant 
sa  cote  dans  le  rôle,  et  que  cette  espèce  «le  novation  ou 
de  transfert  a lieu  à l'égard  de  tous  ceux  durant  le 
domicile  desquels  le  rôle  a etc  rendu  exécutoire  par 
l’autorité  compétente,  comme,  réciproquement,  dans 
le  cas  du  partage  «les  bois  «le  l'assiette  en  usance  dans 
ia  forêt  de  la  commune,  une  fois  que  la  «lélivrance  en 
est  faite,  la  portion  échue  à chacun  des  copartageants 
devient  sa  propriété  individuelle  ci  particulière,  parce 
que  telle  e*t.  sous  l’un  et  l’autre  point  de  vue,  U des- 
tination naturelle  des  choses. 

Blais  lorsqu'il  s’agit  d'impôt  établi  par  centimes 
additionnels  à la  contribution  foncière,  si  celui  qui 
n’habite  pas  dans  la  commune  y p«»*sôde  des  fonds  , il 
doit,  comme  tout  habitant,  effectivement  payer  la 
cote  foncière  imposée  sur  scs  héritages,  attendu  que, 
par  l’effet  du  rôle  établi  par  l’autorité  competente  , la 
charge  devient  réelle. 

879.  Une  autre  observation  que  nous  devons  en- 
core faire  ici  sur  la  nature  caractéristique  des  biens 
communaux  , c’est  que  . pour  respecter  leur  destina- 
tion. on  doit  les  considérer  comme  au-dessus  de  toute 
aliénation  libre  et  volontaire,  ou  comme  ne  pouvant 
cire  légitimement  aliénés  que  pour  des  causes  de  la 
plus  pressante  nécessité,  en  vertu  d'un  décret  de  l’au- 
torité publique. 

El  en  effet,  les  communes,  comme  êtres  collectifs 
et  vivants,  sont  destinées  à se  reproduire  perpétuelle- 
ment, en  sorte  qu’une  génération  n’y  succède  jamais 
à une  autre  qu'avec  les  mêmes  besoins;  il  faut  donc 
que  les  biens  qui  sont  destinés  à satisfaire  â ces  be- 
soins, soient  aussi  perpétuellement  substitués  d'une 
génération  â l’autre , pour  servir  indéfiniment  et  à 
perpétuité  dans  l'avenir  à ceux  qui  succéderont  par 
cette  suite  de  générations  dont  on  ne  voit  aucun 
terme. 

IJ  y a plus  encore  : c’est  que.  comme  on  vient  de  Je 
démontrer  plus  haut,  les  biens  communaux,  sont,  par 
leur  destination,  frappés  d'une  servitude  de  droit 
d'usage  réel  établi  sur  eux  pour  servir  aux  avantages 
de  la  plénière  jouissance,  culture  et  possession  des 
propriétés  qui  appartiennent,  aux  habitants  du  lieu; 
que  celle  servitude  fait  partie  des  fonds  privés,  puis- 
qu'elle leur  est  activement  inhérente  : il  faut  donc 
qu'elle  ail  une  existence  perpétuelle  soit  comme  les 
louds  servants  sur  lesquels  elle  porte , soit  comme  les 
londs  dominants  ou  les  héritages  particuliers  pour 
l'avantage  desquels  elle  fut  établie,  et  dont  elle  forme 
un  attribut  nécessaire. 

$i  donc  l'aliénation  libre  des  biens  communaux 
était  abandonnée  à l'imprudence  et  à ia  convoitise  des 
administrateur*  municipaux  , on  verrait  trop  souvent 
de  ccs  sortes  de  ventes  qui  opércraicul  l'extinction  des 
droits  d usage  des  habitants . sans  que  ceux-ci  fussent 
appelés  à participer  eu  rieu  dans  le  prix  , ce  qui  com- 
porterait la  plus  llagranle  iniquité. 

Concluons  donc  que  les  biens  communaux  sont 
d une  nature  telle,  que  ce  n'est  que  dans  les  cas  d’une 
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nécessité  extraordinaire  que  l'autorité  supérieure 
peut,  avec  prudence,  permettre  la  vente  ou  distrac- 
tion de  certaines  portions  de  terrains  communaux  ; et 
encore  faut-il  que  In  jouissance  n'en  soit  pas  impérieu- 
sement réclamée  par  les  besoins  de  la  commune,  ou 

Ïue  la  vente  n'en  soit  faite  que  pris  egard  à l'exigence 
e quelque  cause  d'intérêt  public. 

'880.  Après  avoir  signalé,  par  ce  qui  vient  d’élre 
dit,  le  caractère  particulier  des  biens  communaux,  il 
nous  reste  à indiquer,  dans  celle  section,  quelles  en 
foui  les  diverses  espèces. 

Nous  trouvons  sur  celte  matière,  en  télé  de  la  loi  de 
finance  du  20  mars  1813.  diverses  dispositions,  dont 
ouelqucs-unes  nous  paraissent  utiles  à rapporter  ici, 
dis  notre  début,  sur  l'énumération  que  nous  avons 
à faire. 

Art.  1er.  « Les  biens  ruraux,  maisons  cl  usines 
u possédés  par  tes  communes,  sont  cédés  à la  caisse 
* d'amortissement , qui  en  percevra  les  revenus  à 
" partir  du  1*»  janvier  1813.  » 

On  voit  par  là  qu'en  fait  de  biens  communaux.  la  loi 
étend  sou  empire  bien  au  delà  des  limites  qu’elle  doit 
respecter  à l'égard  de  ceux  des  simples  particuliers, 
puisqu'elle  peut  ainsi  disposer  des  uns,  tandis  qu'elle 
ne  pourrait  pas  de  même  disposer  des  autres  ; et  cela 
est  fondé  sur  ce  qu’il  y a toujours  un  intérêt  public  à 
ramener  dans  le  commerce  les  propriétés  foncières  qui 
n'y  étaient  pas,  cl  dont  l'amortissement  paralyse  une 
partie  des  revenus  du  Trésor. 

Art.  2.  « Sont  exceptés  les  bois,  les  biens  commu- 
« naux  proprement  dus,  tels  que  les  pâtis,  pâturages, 
« tourbières,  et  autres,  dont  les  habitants  jouissent 
k en  commun,  ainsi  que  les  halles,  marchés,  pronie- 
« nades.  et  emplacements  utiles  pour  la  salubrité  ou 
« l'agrément. 

« sont  également  exceptés  les  églises,  les  casernes, 
« les  hôtels  de  ville,  les  salles  de  spectacles,  et  autres 
« édifices  que  possèdent  les  communes,  cl  qui  sont 
« affectés  à un  service  public.  » 

Ici  la  cause  d'intérêt  public,  loin  d'élre  favorable  â 
la  venlcou  aliénation,  lui  serait  directement  contraire, 
arce  que  U distraction  de  ces  dernières  espèces  de 
iens  pourrait,  plus  tôt  ou  plus  tard,  enlraiuerla  ruine 
de  la  commune. 

881.  — Art.  3.  « Les  communes  recevront  en  in- 
« scriplions  cinq  pour  cent  une  rente  proportionnée 
n au  retenu  net  des  biens  cédés,  d'après  la  fixation 
« qui  en  sera  déterminée  par  un  arrêt  du  cou- 
» scil.  » 

Au  prescrit  de  l'art.  4,  les  biens  ainsi  cédés  doiveul 
être  mis  eu  vente  par-devant  le  préfet,  comme  les 
biens  nationaux. 

Suivant  l’art.  6,  les  créanciers  qui  auront  des  hy- 
pothèques sur  les  bieus  compris  daus  celte  espèce  de 
cession,  auront  le  droit  de  transférer  leurs  hypothèques 
sur  les  autres  bieus  qui  restent  à la  commune  ; et,  à 
deiaul  d'autres  biens  restant  à la  commune,  la  rente 
assurée  par  l'art.  3 et  les  autres  revenus  du  la  coin* 
rouiie  seront  spécialement  affectés  à ses  créanciers. 

Voilà  donc  les  communes  qui,  au  moyeu  dune 
renie  indemnitaire,  ont  été  expropriées  d’une  cerla  ne 
classe  de  leurs  propriétés  foncières.  Mais,  abstraction 
faite  de  celte  expropriation,  nous  trouvons  encore 
daus  leur  domaine  bieu  d'autres  tonds  qui  sont  émi- 
nemment plus  notables,  et  qui  leur  resieul  toujours  ; 
ce  qui  conip.eml  : 

889.  lu  Les  halles  et  places  de  marché  , les  pro- 


menades et  emplacements  utiles  pour  la  salubrité  ou 
l'agrément  ; 

2°  Les  églises,  les  casernes  construites  aux  frais 
des  communes,  les  hôtels  de  ville,  les  salles  de  spec- 
tacles, et  les  autres  édifices  possédés  par  les  commu- 
nes, cl  qui  sont  affectés  â des  services  publics  ou  de 
communauté; 

3°  Les  terrains  communaux  destinés  au  pâturage 
des  bestiaux  de  la  commune  ; 

4°  Les  carrières  communales  où  les  habitants  pui- 
sent les  matériaux  nécessaires  à la  construction  de 
leurs  édifices  ou  clôtures; 

3°  Les  tourbières  dont  les  habitants  du  lieu  jouis- 
sent en  commun  comme  moyen  de  chauffage; 

6°  Les  forêts  communales,  soit  quant  au  quart 
mis  en  réserve,  soit  quant  au  surplus  destiné  aux  as- 
siettes annuellement  en  usance; 

7*  Les  bâtiments  et  usiues  possédés  par  les  com- 
munes qui  les  auraient  fait  construire  postérieurement 
à la  loi  du  20  mars  1813.  rapportée  ci-dessus,  ou  qui, 
dans  le  lait,  n 'auraient  pas  clé  cédés  à la  caisse  d’a- 
luurlissemcnl,  en  exécution  de  celte  loi  ; 

883.  8°  Les  presbytères  acquis  ou  construits  par 
les  communes,  pour  loger,  comme  elles  y sont  obli- 
gées, les  curés  et  desservants  des  paroisses  (I); 

9°  Les  terrains  ayant  servi  de  cimetière  dans  les 
villes  et  bourgs  qui.  en  exécution  du  décret  impérial 
du  21  prairial  an  xit,  ont  transléré  le  lieu  de  leurs 
sépultures  en  dehors  de  leur  enceinte  (voy.  les  art.  8 et 
0 de  ce  decret). 

Eli  considérant  matériellement  les  églises  et  les 
cimetières  qui  restent  en  usage,  on  doit  aussi  les  ran- 
ger daus  le  doinaiuc  des  communes , à la  charge  des- 
quelles ils  sont,  quoique,  sous  le  rapport  de  leur  con- 
sécration, ils  apparliciuicnl  eu  même  temps  au  domaine 
public. 

884.  10°  Tous  les  marais,  toutes  les  terres  vai- 
ncs et  vagues  situés  dans  l'enceinte  du  territoire  d'une 
commune,  et  â I égard  desquels  il  n’y  a aucun  pro- 
priétaire particulier  reconnu,  font  partie  du  domaine 
communal  (2);  et,  sur  la  manière  d'eu  jouir,  il  faut 
voir  le  decret  du  6 juin  1811  ; 

11“  Parmi  les  propriétés  foncières  d’une  commune, 
on  doit  comprendre  les  droits  d'usage  qu'elie  peut  être 
fondée  â exercer  soit  sur  les  fonds  u'uiic  autre  com- 
mune ou  de  certains  particuliers,  suit  sur  quelques 
forêts  nationales  : sur  quoi  il  ne  sera  pas  iuuliic  de 
rapporter  ici  les  dispositions  des  articles  premiers  des 
lois  du  28  ventôse  au  xi  cl  du  H ventôse  au  xu. 

885.  L'art.  l*r  de  celle  de  1 au  xi  porte  que  « les 
« communes  et  particuliers  qui  se  prétendront  fondés, 
u par  titre  ou  pottetsion,  eu  droit  de  pà.urage,  pacage, 
u chauiïagc,  et  autres  usages  de  bois,  laut  pour  bàli- 
« meuts  que  pour  reparalious,  dans  les  lurëls  nalio- 
* nules,  seront  tenus,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
« la  publication  de  la  présente  loi,  de  produire,  sous 
« récépissé,  aux  secrétariats  des  préfectures  et  sous- 
« prélectures  dans  l'arrondissement  desquelles  les 
« forêts  prétendues  grevées  desdits  droits  se  trouvent 
u situées,  te*  titre e ou  acte*  poser  noire*  dont  ils  iiilc- 
u reul  l'existence;  sinon,  et  ce  délai  passe,  dclenscs 
« leur  sont  laites  d'eu  continuer  l'exercice , a peine 
k d'élre  poursuivis  et  punis  comme  délinquants.  >■ 

L'art.  1er  de  celle  du  14  ventôse  an  xu  porte  que 
u le  délai  que  la  loi  du  28  ventôse  au  xi  accorde,  pour 
u la  production  de  leur*  litres,  aux  communes  et  aux 
« particuliers  qui  se  prétendent  fondés,  par  titre  ou 


(I)  Voy.  l'art.  Jo,  S «S,  Je  la  loi  du  18  juillet  i83y,  ainsi  qu'un 
arrêt  du  conseil  du  iô  juin  i83s , dans  DEIOCHC  , continuateur 
de  .UxcARfci.,  i.  Il,  p.  lie. 


(2)  Voy.  les  art.  i el  8,  section  IV  de  la  loi  du  io  juin  1793; 
l’art.  109  de  celle  du  3 frimaire  an  vil,  cl  ravi*  du  conseil  d'that 
du  17  juillet  1808. 
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possession , en  droits  d'usage  dans  les  forêts  nslio- 
« nales,  est  prorogé  de  six  mois  à dater  du  jour  de  la 
« publication  de  la  présente  loi.  » 

Il  est  remarquable  qu'aux  termes  de  ces  lois,  la 
possession  suffisamment  prolongée  devant  avoir  le 
même  effet  qu'un  litre  explicite  et  positif,  il  en  résulte 
que  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  peuvent  être 
légitimement  acquis  aux  usagers,  quoiqu'ils  n’auraient 
uniquement  pour  cause  que  la  prescription  acquisi- 
tive;  et  qu’ainsi  il  ne  faut  pas  confondre  ces  sortes  de 
droits,  au  moyen  desquels  les  usagers  perçoivent  une 
partie  des  produits  du  fonds,  avec  les  simples  servi- 
tudes discontinues,  telles  que  les  droits  de  passage, 
qui  ne  s’acquièrent  point  par  la  prescription  (voy.  en- 
core sur  ce  point  les  lois  citées  plus  bas , sous  le 
n°  894). 

886.  12®  Nous  terminerons  cette  série  des  biens  et 
droits  fonciers  composant  le  domaine  de  propriété 
communale,  par  le  rapport  du  contenu  d*un  décret 
impérial  du  9 avril  181 1 , portant  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  u Nous  concédons  gratuitement  aux  dé- 
« parlements,  arrondissements,  ou  communes,  la 
« pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux 
« actuellement  occupés  pour  le  service  de  l’adminis- 
« tration,  des  cours  et  tribunaux,  et  de  l’instruction 
« publique. 

Art.  2.  u La  remise  de  la  propriété  desdits  bâti- 
» ments  sera  faite  par  l’administration  de  l’enrcgis- 
" t rement  et  des  domaines  aux  préfets,  sous  protêts, 
« et  maires,  chacun  pour  les  bâtiments  qui  le  con- 
« cernent. 

Art.  3.  « Celte  concession  est  faite  à la  charge  par 
« lesdits  départements,  arrondissements,  et  commu- 
« nés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’acquitter  à 
« l’avenir  la  contribution  foncière,  et  de  supporter 
« aussi  à l’avenir  les  grosses  et  menues  réparations, 
••  suivant  les  règles  et  dans  les  proportions  établies 
« pour  chaque  local  par  la  loi  du  11  frimaire  au  vu 
« sur  les  dépenses  départementales  et  communales, 
« et  par  l'arrêté  du  27  floréal  an  vin  pour  le  payement 
» des  dépenses  judiciaires. 

Art.  4.  « Il  ne  pourra,  à l’avenir,  être  disposé  d’au- 
« cun  édilice  national  en  faveur  d'un  etablissement 
« public,  qu’en  vertu  d’un  décret  impérial,  » aujour- 
d'hui d'une  loi. 

13°  Les  municipalités  peuvent  avoir  aussi  dans  leur 
domaine  de  propriété  communale,  des  meubles  de  di- 
verses natures,  tels  que  les  livres  et  les  manuscrits 
composant  leurs  bibliothèques,  ainsi  que  les  meubles 
meublants  des  hôtels  de  ville. 

Elles  peuvent  avoir  également  des  créances  de 
sommes  d'argent  à elles  ducs  soit  par  des  particuliers, 
soit  par  l'Etat,  comme  sont  les  rentes  inscrites  sur  le 
trésor  public. 

Enfin,  les  communes  ont  aussi  des  recettes  de  reve- 
nus ordinaires  cl  extraordinaires,  doul  on  peut  voir 
l'énumération  par  détail  dans  les  art.  31  et  32  de  la 
loi  sur  l'administration  municipale  du  18  juillet  1837. 
qui  seront,  avec  d’autres,  littéralement  rapportés  à là 
lin  de  la  section  suivante. 


SECTION  III. 

81  *A  «Agitai  DORT  0*  BOIT  JOUR  DES  BIENS  COMRURACX 
»T  DORT  OR  BOIT  LES  ADMINISTREE. 

S87.  Nécessité  de  règles  particulières  pour  l'administration 
des  biens  communaux.  Pouvoir  du  maire  sous  ce  rap- 
port. 

ff 8,  Mode  de  Jouissance.  Comment  oo  peut  le  changer. 


Qu'entend-on  par  baux  S longues  années  ? Qui  peut 
les  autoriser? 

889.  Quid  des  baux  faits  pour  la  vie  des  preneurs? 

890.  L'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses  ne  doit  pas  étro 

partagé.  Formalités  pour  les  adjudications  de  tra- 
vaux. 

891.  Dispositions  sur  le  remboursement  des  créances  des 

communes. 

899.  Mesures  dictées  pour  leur  remploi. 

893.  Formalités  pour  le  ptacemeot  en  biens-fonds. 

894.  Distinction  quant  à la  compétence  entre  le  domaine  pu- 

blic municipal  et  le  domaine  communal.  Exemple  de 
la  compétence  des  tribunaux  pour  celui-ci. 

895.  En  matière  de  droits  d'usage  , le  cantonnement  est  tme 

question  administrativement  décidée  quand  il  s'agit 
d'une  forêt  nationale.  Srcùs  à raison  de  bois  parti- 
culiers. 

896.  Principes  sur  l’administration  des  biens  communaux 

dans  la  loi  française  de  1837.  Attributions  du  maire. 

897.  Attributions  do  conseil  municipal. 

898.  Suite  du  précédent. 

899.  Suite. 

900.  Dépenses  obligatoires. 

901.  Recettes  ordinaires. 

902.  Recettes  extraordinaires.  Formation  du  budget  commu- 

nal. Comptes  à rendre  par  le  maire.  Commission 
syndicale  en  cas  de  conflits  entre  plusieurs  com- 
munes. 


887.  Les  biens  communaux  sont  spécialement  dis- 
tingués par  les  lois  qui  régissent  la  propriété,  parce 
qu’ils  méritent  une  protection  toute  particulière. 

Ils  appartiennent  à des  corps  destinés  à se  repro- 
duire |ierpcluellemenl  : il  doivent  donc  être  pour 
eux  une  source  de  perpétuité  stable  et  permanente. 

C’est  sur  les  communes  que  repose  le  fondement 
des  forces  de  l'Etal  : on  ne  doit  donc  jamais  perdre  de 
vue  la  haute  considération  qui  se  rattache  à leur 
prospérité. 

C’est  dans  la  jouissance  et  le  produit  de  leurs  biens 
que  les  communes  trouvent  les  moyens  les  plus  assu- 
rés de  satisfaire  aux  charges  publiques  qui  leur  sont 
imposées  : l’Etat  lui-même  est  donc  intéressé  ji  leur 
conservation. 

On  ne  peut  attendre  des  administrateurs  de  ces 
biens  toute  l’exactitude  de  soins  que  le  bon  père  de 
famille  s'attache  à employer  dans  ses  affaires  propres  : 
il  faul  donc  que  la  loi  établisse  des  règles  particu- 
lières (337)  pour  l'administration  et  la  conservation  du 
domaine  communal. 

Cest  le  inaire  de  la  commune  qui  est  chargé,  en 
premier  ordre,  de  gérer  cl  administrer  les  biens  com- 
munaux, et  qui  doit  y procéder  avec  l'assistance  du 
conseil  municipal  lorsqu'il  s'agit  d’objets  importants 
sur  lesquels  la  loi  veut  que  ce  conseil  soit  appelé  à 
délibérer. 

Mais  le  maire  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonc- 
tions à un  ou  plusieurs  de  scs  adjoints,  et,  en  l’ab- 
sence de  ceux-ci,  â ceux  des  conseillers  municipaux 
qui  sont  appelés  à en  faire  les  fonctions. 

888.  Les  communes  qui,  durant  la  révolution,  ont 
conserve  l’ancien  mode  de  jouissance  de  leurs  biens 
communaux,  ne  peuvent  aujourd'hui  le  changer  sans 
une  ordonnance  royale;  et  celles  qui,  sous  la  loi  du 
10  juin  1793,  qui  en  permettait  le  partage,  ont  seu- 
lement arreté  un  nouveau  mode  de  jouissance  com- 
mune, ont  dit  provisoirement  le  suivre  jusqu'à  ce 
qu’il  en  ait  été  arreté  un  autre  par  délibération  des 
conseils  municipaux,  approuvé  des  préfets,  sauf  re~ 
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cours  au  conseil  d’Etat  de  la  part  des  parties  intéressées 
qui  croiraient  avoir  des  motifs  d'opposition  à faire 
valoir  (voy.  le  decret  impérial  du  9 brumaire  an  xiii, 
et  l’avis  du  conseil  d’Etat  approuvé  le  29  mai  1808). 

Néanmoins  cela  ne  doit  être  entendu  que  du  mode 
général  de  jouissance,  parce  qu’il  n’est  pas  défendu 
aux  communes  d’affermer  leurs  fonds  communaux, 
ou  certaines  portions  de  ces  fonds , pour  satisfaire  à 
leurs  besoins  reconnus  et  constatés  ; mais  alors  il  faut 
faire  une  distinction  entre  les  baux  qu’on  voudrait 
stipuler  pour  une  plus  ou  moins  longue  durée. 

Aux  termes  d’un  arrêté  du  7 germinal  an  ix,  les 
communes  ne  pouvaient  faire  sur  leurs  biens  ruraux 
aucune  concession  par  baux  à longues  années , sans 
une  autorisation  spéciale  du  gouvernement,  et  d’après 
Ici  formalités  prescrites  par  cet  arrêté. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  les  baux  à longues 
années  dont  il  s'agit  ici?  Et  l’intervention  du  gouver- 
nemcnl  est-elle  encore  nécessaire? 

Après  plusieurs  variations  en  ce  qui  touche  à la 
dorée  de  ces  baux,  le  dernier  état  de  la  législation  a 
été  fixé  par  la  loi  du  25  mai  1835,  portant  que  « les 
« communes,  les  hospices,  et  tous  autres  élablissc- 
« ments  publics,  pourront  affermer  leurs  biens  ruraux 
« pour  dix-huit  années  et  au-dessous,  sans  autres  for- 
« malilés  que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf 
m ans.  » A quoi  la  loi  du  18  juillet  1837,  tenant  le 
même  langage,  ajoute,  dans  quatre  articles  différents, 
des  développements  explicites  qu'il  ne  peut  être  qu’u- 
tile de  rapporter  ici. 

Art.  17,  $ 2.  Les  conseils  municipaux  règlent  par 
leurs  délibérations  «...  les  conditions  des  baux  à ferme 
« ou  à loyer  dont  la  durée  n’excède  pas  dix-huit  ans 
« pour  les  biens  ruraux,  etlicuf  ans  pour  les  autres 
« biens.  » 

Art.  19,  $ 3.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
objets  suivants  : «...  les  conditions  des  baux  à ferme 
« ou  à loyer  dont  la  duree  excède  dix-huit  ans  pour 
« les  biens  ruraux,  cl  neuf  ans  pour  les  autres  biens, 
« ainsi  que  celles  des  baux  des  biens  pris  à loyer  par 
r.  la  commune,  quelle  qu'en  soit  la  durée.  » 

Art.  20.  « Les  délibérations  des  conseils  munici- 
« paux  sur  les  objets  énoncés  en  l’article  précédent, 
u sont  adressées  au  sou  s -préfet. 

« Elles  sont  exécutoires  sur  l’approbation  du  préfet, 
« sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le  ministre  com- 
« pètent,  ou  par  ordonnance  royale,  est  prescrite  par 
« les  lois  ou  par  les  règlements  d’administration  pu- 
« blique.  » 

Art.  47.  « Les  délibérations  des  conseils  munici- 
« paux  ayant  pour  objet  les  baux  dont  la  durée  devra 
a excéder  dix-huit  ans , ne  sont  exécutoires  qu’en 
« vertu  d'une  ordonnance  royale. 

« Quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  l’acte  passé  par 
« le  maire  u’est  exécutoire  qu’après  l'approbation  du 
u préfet.  » 

En  somme,  il.  résulte  du  rapprochement  de  ces 
dispositions, 

Que,  quand  la  duree  des  baux  de  biens  ruraux  ne 
doit  être  que  de  dix-huit  ans  ou  moins,  et  celle  des 
autres  biens  de  neuf  ans  ou  moins,  c’est  au  conseil 
municipal  à en  régler  les  conditions; 

Que  quand  la  durée  de  ces  baux  doit  s’étendre  plus 
loin,  l'affaire  doit  préalablement  être  soumise  au  con- 
seil municipal,  pour  avoir  seulement  son  avis; 

Que  dans  ce  dernier  cas  il  faut  recourir  à une  or- 
donnance royale  pour  rendre  le  bail  exécutoire  ; 

Et  que  dans  tous  les  autres  cas  il  suffit  que  le  bail 
passé  par  le  inaire  soit  approuvé  par  le  préfet,  pour 
être  ainsi  rendu  exécutoire. 

889.  Mais  que  devrait-on  décider  à l’égard  des 
baux  qui  seraient  faits  par  les  communes  de  qqelqtics- 
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uns  de  leurs  biens-fonds,  non  pour  la  durée  fixe  de 
dix-huit  ans,  mais  pour  toute  la  vie  des  preneurs? 

Nous  croyons  qu'alors  on  devrait  se  conformer  au 
prescrit  de  la  loi  qu’on  vient  de  rapporter,  touchant 
les  baux  stipulés  pour  une  durée  excédant  dix-huit 
années,  attendu  qu’on  ne  pourrait  pas  dire  qu’ils  ne 
dussent  être  exécutés  que  pendant  dix-huit  ou  un 
moindre  nombre  d'années. 

890.  Les  habitants  d’une  commune,  considérés  ut 
singuli,  étant  moins  propriétaires  qu’usagers  dans  les 
domaines  communaux,  si  le  montant  des  revenus  mu- 
nicipaux excède  celui  des  dépenses  de  la  commune,  on 
ne  doit  pas  leur  permettre  de  partager  entre  eux  cet 
excédant.  Les  principes  de  la  matière  exigent  au  con- 
traire qu’il  soit  employé  à des  réparations,  améliora- 
tions ou  embellissements  d'objets  permanents  à la 
commune  : telle  est  aussi  la  destination  arrêtée  à rct 
égard  par  l'administration  publique  (voy.  l’art.  9 de 
l'arrêté  du  4 thermidor  an  x). 

Ce  sont  les  sommes  de  ce  genre  qui  doivent,  en 
première  ligne,  être  employées  à des  projets  de  con- 
structions, de  grosses  réparations  ou  améliorations, 
et  en  général  tous  les  travaux  a entreprendre  dans 
l'intérêt  de  la  commune , et  sur  lesquels  l’article  19 , 
$ 6,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  veut  que  le  conseil 
municipal  soit  appelé  à délibérer;  ël,  comme  ces 
sortes  de  travaux  peuvent  être  très-muliiplics,  et  sont 
d’un  genre  de  haute  importance,  les  formes  et  les  con- 
ditions de  leurs  entreprises  ont  clé  réglées  avec  beau- 
coup de  soins  par  une  ordonnance  du  11  novembre 
1837,  qu’il  est  nécessaire  de  consulter  lorsqu’il  esl 
question  de  ces  sortes  d’entreprises. 

Lorsque  le  maire  procède  à une  adjudication  publi- 
que pour  l’exécution  de  ccs  sortes  de  travaux  et  au- 
tres à faire  dans  l'intérét  de  la  commune,  il  doit  êtro 
assisté  de  deux  membres  du  conseil  municipal  dési- 
gnés d’avance  par  ce  conseil,  ou,  à défaut,  appelés 
dans  l’ordre  du  tableau.  Le  receveur  municipal  est 
aussi  appelé  à toutes  les  adjudications. 

Et  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  sur  les 
opérations  préparatoires  à l'adjudication  , sont  réso- 
lues, séance  tenante,  par  le  maire  cl  les  conseillers 
assistants,  4 la  majorité  des  voix  , sauf  le  recours  de 
droit  (voy.  l’article  lfi  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
déjà  citée). 

891.  Les  communes  peuvent  avoir  aussi , dans  leur 
domaine  de  propriété , des  créances  de  sommes  d'ar- 
gent à elles  dues  par  des  particuliers,  ou  par  inscrip- 
tions de  renies  sur  l'Etat. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  21  décem- 
bre 1808,  louchant  le  remboursement  de  ccs  sortes 
de  créances . porte  cc  qui  suit  : 

Le  conseil  d’Elat  est  d’avis,  « 1*  que  le  remboor- 
« sèment  des  capitaux  dus  aux  hospices,  aux  com- 
« muncs  et  aux  fabriques,  et  autres  établissements 
« dont  les  propriétés  sont  administrées  et  régies  sous 
« la  surveillance  du  gouvernement,  peut  toujours 
« avoir  lieu  quand  les  débiteurs  sc  présentent  pour  se 
« libérer; 

« Mais  qu'ils  doivent  avertir  les  administrateurs  un 
« mois  d’avance , pour  que  ceux-ci  avisent , pendant 
« ce  temps,  aux  moyens  de  replacement,  et  requiè- 
« rcnl  les  autorisations  nécessaires  de  l'autorité  supc- 
« rieurc  ; 

« 2°  Que  l'emploi  des  capitaux  en  rentes  sur  l’Etat 
« n'a  pas  besoin  d’étre  autorisé,  et  l’est  de  droit  par 
u la  règle  générale  déjà  établie; 

« 3°  Que  l’emploi  en  bicus-fonds  ou  de  toute  autre 
« manière,  doit  être  autorisé  par  un  décret  rendu  en 
« conseil  d’Etat  sur  l’avis  du  ministre  de  l'intérieur 
u pour  les  communes  cl  les  hospices,  et  du  même 
« ministre  oq  de  celui  des  cultes  pour  les  fabriques.  « 
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89*.  Les  règles  générales  indiquées  par  cel  avis  i 
ont  ensuite  été  spécialisées  suivant  les  circonstances 
par  un  décret  du  16  juillet  1810 , dont  la  teneur 
suit  : 

« Art.  l#r.  Les  communes,  les  liospiccs,  et  les  fabri- 
«■  qut'5,  pourront,  sur  l'autorisation  des  préfets,  effec- 
« tuer  le  remploi  en  rentes  soit  sur  l'Etal,  soit  sur 
« particuliers,  du  produit  des  capitaux  qui  leur  seront 
•i  remboursés,  toutes  les  fois  que  ces  capitaux  ii’cxcc- 
n deront  pas  cinq  cents  francs. 

« Art.  2.  I /emploi  du  produit  de  ces  remboursc- 
« meuls.  quand  ils  s'élèveront  au-dessus  de  cinq  cents 
u francs  jusqu'à  deux  mille  francs,  sera  soumis  à l'ap- 
« probation  de  notre  ministre  de  l'intérieur  pour  le 
«>  même  genre  de  placements. 

m Art.  3.  Quant  au  placement  des  sommes  au  delà 
« de  deux  mille  francs,  provenant  de  la  même  source, 

« il  lie  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  notre  dcci- 
m sion  spéciale  rendue  eu  conseil  d'Klat. 

893.  « Art.  4.  l.e  placement  en  biens-fonds,  quel  j 
« que  suit  le  montant  de  la  somme,  ne  pourra  s'effee- 

« tuer  sans  autorisation  donnée  par  nous  en  notre 
« conseil,  » aujourd'hui  par  une  ordonnance  du  roi 
(voy.  l'article  46  de  la  loi  du  18  juillet  183/). 

Le  placement  des  deniers  des  communes  cl  des  éta- 
blissements publics  est  soumis  à des  Turincs  plus  ri- 
goureuses lorsqu'il  s'agit  de  l'effectuer  en  biens  fonds, 
parce  que  les  héritages  sur  lesquels  on  le  lait  porter, 
deviennent,  par  là,  eu  quelque  sorte  inaliénables,  ce 
qui  opère  pour  l'avenir  un  amortissement  des  droits 
de  mutation  |>crçus  par  le  trésor  public  dans  les  cas 
d’aliénation  des  immeubles. 

894.  Pour  tout  ce  qui  a rapport  à l'administration, 
les  communes  sont  soumises  à l'autorité  administra- 
tive supérieure,  comme  les  mineurs  le  sont  à leurs  tu- 
teurs; niais  quant  au  fond  de  leurs  droits,  le  do- 
maine communal,  étant  réellement  le  palrim  iue 
propre  du  corps  des  habitants  de  la  commune,  est 
soumis  aux  charges  civiles  et  aux  règles  de  la  pro- 
priété, et  sc  trouve  conséquemment  place  sous  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  (voy.  l’art.  8 de  la  loi  du 
9 ventôse  an  xu). 

Telle  est  donc  la  différence  qui  existe  entre  le  do- 
maine public  municipal  et  le  domaine  communal  re- 
lativement à la  compétence  de  l'auluriié  qui  doit  en 
connaître,  que  le  maire  de  la  commune  peut,  par  uii 
simple  arreté  émané  de  lui  seul,  faire  enlever  tout  dé- 
pôt et  encombrement  qui  gênerait  la  liberté  du  pas- 
sage dans  les  rues  cl  places  publiques  ( I)  ; taudis  qu  il 
serait  obligé  de  recourir  à l'autorité  de  la  justice  ordi- 
naire pour  faire  cesser  l'occupation  d’un  terrain  sim- 
plement communal , ou  le  rendre  libre  des  dépôts  qui 
y auraient  clé  placés.  La  raison  de  celle  disparue, 
c'est  que,  les  choses  qui  foui  partie  du  domaine  puolic 
étant  imprescriptibles,  pe. sonne  ne  peut  prétendre  y 
avoir  acquis  un  droit  particulier  ; tandis  qu'au  con- 
traire, 1e  domaine  communal  pouvant  être  prescrit, 
celui  qui  l'a  occupé  pendant  un  temps  peut  en  avoir 
acquis  la  propriété  ou  un  usage  à titre  de  servitude  : 
en  sorte  que  dans  l’un  et  I autre  de  ces  deux  derniers 
cas  il  n'y  aurait  que  les  tribunaux  qui  lussent  com- 
petents pour  prononcer  sur  ce  genre  de  contesta- 
tion. 

Ainsi,  en  thèse  générale , toute  action  soit  réelle  , 
soit  personnelle,  intéressant  une  coininuuc  sous  le 


(1)  Voy.  l'art.  3,  lit.  Kl,  de  I*  loi  do  *4  août  1790,  rapprocha  de 
l’art.  46,11t.  I,de  celle  du  ■>  juillet  179t. 

(2)  Voy.  la  loi  du  *6  août  1799.  comparée  avec  Tarticle  ta,  aec- 
lion  IV,  île  celle  du  10  juin  179!,  et  arec  le*  decret*  du  8 août 
«793  «I  du  a;  pluviôse  an  11. 


rapport  de  son  patrimoine,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  doit  être  portée  en  justice  ordinaire, 
comme  si  elle  était  relative  à uri  particulier,  sauf  quel- 
ques formalités  spéciales  dont  nous  parlerons  ci- 
après. 

C’est  par  suite  de  ce  principe  que  les  communes  ont 
été  admises  à se  pourvoir,  meme  contre  le  gouverne- 
ment , par  devant  les  tribunaux,  p<mr  revendiquer 
les  droits  de  propriété  ou  d usage  dont  elles  auraient 
clé  dépouillées , par  l'effet  de  la  puissance  féodale  ap- 
pesantie autrefois  sur  elles,  par  ceux  des  ci-devant 
seigneurs  qui  se  sont  trouvés  dans  la  suite  représentés 
par  l’Fial  (2);  ou  pour  sc  faire  adjuger  dans  les  forêts 
nationales  les  droits  d'usage  qui  peuvent  leur  apparte- 
nir en  vertu  d’anciens  titres  ou  d'une  pusses  non  suffi- 
samment prolongée  (3);  et  que,  de  son  côté,  le  gou- 
vernement a recours  lui -même  à la  justice  ordinaire 
pour  faire  déclarer  les  forêts  domaniales  (4)  et  les  ma- 
rais po>s  ‘dès  par  i'Elal  (3)  exempts  des  droits  d’u- 
sage prétendus  par  les  communes  qui  ne  seraient 
pas  valablement  fondées , par  litre  ou  possession,  à 
les  exercer. 

895.  Les  habitants  d’une  commune  peuvent  donc 
avoir  des  droits  d'usage  pour  leur  chauffage,  ou  pour 
la  construction  de  leurs  maisons , dans  un  bois  natio- 
nal ou  sur  des  forêts  de  particuliers  ; ils  peuvent  avoir 
aussi  le  droit,  acquis  à litre  de  servitude,  défaire 
pâturer  leurs  bestiaux  , en  certains  temps  de  l'année, 
sur  certains  fonds  grevés  de  celle  charge,  comme  en- 
core de  participer  au  produit  de  certaines  récoltes  le- 
vées sur  des  héritages  non  communaux. 

Celle  communion  do  jouissance  à litre  d'usagers 
d'une  part,  cl  de  propriétaire  de  l'autre,  cesse  par  la 
délivrance  d’uri  canUmncinciil  cédé  en  toute  propriété 
aux  usagers  à condition  qu’ils  u'auroul  plus  aucun 
usage  dans  le  surplus  du  terrain. 

Lorsque  le  druit  d'usage  est  contesté,  c’est  par-de- 
vant les  tribunaux  qu'on  doit  se  pourvoir  pour  le  faire 
déclarer  légitimement  acquis,  même  sur  les  forets  na- 
tionales, parce  que  c'est  un  droit  de  propriété  foncière, 
qui  se  trouve  nécessairement  dans  les  attributions  de 
la  justice  ordinaire. 

.dais  lorsque  le  droit  d'usage  n'est  pas  contesté , et 
qu’il  s'agit  seulement  d’en  opérer  le  rachat  par  la  voie 
du  cantonnement,  c'est  par-devant  l'administration 
qu'on  doit  procéder  s'il  s’agit  d une  forêt  nationale, 
attendu  que  la  distraction  qui  s'opère  par  le  cantonne- 
ment est  une  véritable  aliénation  de  la  portion  dis- 
traite au  profil  de  I usager,  et  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  ordonner  ni  exécuter  l’alienation  des  dotnai- 
j nés  de  l'Etat. 

Le  gouvernement  serait  donc  maître , en  ce  cas , de 
! rédimer  sa  forêt  de  la  servitude  d’usage  dont  elle  est 
i grevee  : et  pour  cela  il  11  aurait  qu  à luire  délivrer  un 
juste  cantonnement  aux  usagers  par  l'autorité  admi- 
nistrative ; mais  ceux-ci  ue  pourraient  l'exiger  de  lui , 
ni  l'actionner  à ce  sujet  par-devant  leè  tribunaux,  at- 
tendu que  la  loi  ne  permet  pas  même  cette  espèce 
d'expropriation  forcée  sur  les  domaines  de  l'Etat,  quoi- 
qu'elle participe  plus  du  partage  que  de  I aliénation 
ordinaire. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  commune  usagère 
sur  des  terres  de  particuliers,  la  demande  en  canton- 
nement est  du  ressort  de  la  justice  ordinaire. 

Dans  l'aucicuue  jurisprudence,  le  propriétaire  du 


(5)  Vojr.  d-ileuat  mua  le  n*  885- 

(4)  Voy.  les  loi»  du  18  brumaire  an  ▼>,  ; du  «9  germinal  au  si  t 
d«  18  veniûtean  xi,  «Ida  14  venlSte  an  au. 

(8;  Voy.  le»  art.  4 «t  *4  d’une  loi  du  3 janvier  179t. 
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fonis  pouvait  seul  forcer  les  usagers  à accepter  un 
canlonnemrnt.  Cest  ainsi  que  l’avaient  résolu  et  fait 
mettre  en  pratique  les  juges  attachés  à la  féodalité,  et 
la  plupart  propriétaires  de  grandes  forêts;  mais,  au 
prescrit  de  l'article  5 de  la  loi  du  £8  août  1792,  l’ac- 
tion en  cantonnement  avait  clé  rendue  réciproque . et 
accordée  à l'usager  comme  au  propriétaire  : et  l’on  ne 
saurait  raisonnablement  disconvenir  qu'il  n’y  eût  une 
éclatante  justice  dan<  celte  loi  préventive  de  mille  tra- 
casseries dans  la  jouissance  des  forets . et  d’actes  d'op- 
pression envers  les  usagers.  Enfin  le  code  forestier, 
décrété  dans  un  temps  de  réaction , sous  l'influence 
et  participation  de  grands  propriétaires  de  bois,  le 
code  forestier,  disons-nous,  en  est  revenu  à l’usage 
ancien,  en  «orle  qu’aujourd'hui  il  n'v  a que  le  proprié- 
taire qui  ail  la  faculté  d’exiger  le  cantonnement  de  l’u- 
**ger  (1). 

896.  Tout  ce  qui  concerne  l’administration  des 
biens  communaux  dont  il  s'agit  ici.  ayant  été  ample- 
ment réglé  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  nous  croyons 
que , pour  épargner  au  lecteur  au  moins  quelques  re- 
cherches à cet  égard,  il  est  convenable  de  termi- 
ner la  présente  section  par  le  rapport  littéral  des 
principaux  articles  de  celte  loi  qui  portent  sur  ce 
point. 

Cest  le  maire,  ou  à son  défaut  l'adjoint,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  qui  est  chargé  de  gérer  et  administrer 
les  intérêts  de  la  commune  , sous  la  surveillance 
ou  avec  la  coopération  du  conseil  municipal  dans 
les  cas  où  il  s'agit  de  choses  d’une  certaine  impor- 
tance ; et  voici  comment  la  loi  précitée  statue  à cet 
égard  : 

Art.  10.  « Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance 
« de  l’administration  supérieure, 

u De  la  police  municipale,  de  la  police  rurale,  cl 
« de  la  voirie  municipale,  et  de  pourvoir  à l'exécu* 
« lion  des  actes  de  J’aulorilé  supérieure  qui  y sont  re- 
« lalifs; 

" De  la  conservation  et  de  l'administration  des  pro- 

■ priélés  de  la  commune,  et  de  faire  en  conséquence 
a tous  actes  conservatoires  «le  scs  droits  : 

u De  la  gestion  des  revenus , de  la  surveillance  des 
a établissements  communaux , et  de  la  comptabilité 
« communale; 

n De  la  proposition  du  budget,  et  de  l’ordonnance- 
a ment  des  dépenses  ; 

« De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

x De  souscrire  les  marches,  de  passer  les  baux 
« des  biens  et  les  adjudications  des  travaux  coiiimu- 

* «aux  dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  rège- 
k menls; 

« De  souscrire  dans  les  mêmes  formes  les  actes 
« de  vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons 
a ou  legs. acquisition,  transaction,  lorsque  ces  actes 

* ont  été  autorisés  couronnement  à la  présente  loi  ; 

« De  représenter  la  commune  en  justice  soit  cil  de- 

* mandant,  soit  en  défendant.  » 

Art.  11.  « Le  maire  prend  des  arrêtés  à l'effet, 

« D’ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets 
« confies  par  les  lois  à sa  vigilance  et  à son  auto- 
« rilé; 

x De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
« police , et  de  rappeler  les  citoyens  à leur  observa- 
« lion. 

x Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement 
x adressés  au  sous-préfcl.  Le  préfet  peut  les  annuler 

■ ou  en  sus|>cndrc  l’exécution. 

x Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  perma- 
« neut  ne  seront  exécutoires  qu'un  mois  après  Ja  rc- 
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x mise  de  l'ampliation  constatée  par  les  récépissés 
x donnes  par  le  sous-prefet.  » 

Art.  H.  » Le  maire  nomme  à tous  1rs  emplois  corn- 
x munaux  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  modo 
« spécial  de  nomination.  Il  suspend  cl  révoque  les  li- 
• tulaircs  de  ces  emplois.  » 

Art.  13.  « Le  maire  nomme  1rs  gardes  champêtres , 
x sauf  l'approbation  du  conseil  municipal.  Ils  doivent 
x être  agréés  cl  commissionnés  par  le  sous-préfet;  ils 
x peinent  être  suspendus  par  le  maire,  mais  le  préfet 
x peut  seul  les  révoquer. 

x Le  maire  nomme  également  les  pâtres  communs, 
x sauf  l'approbation  du  conseil  municipal.  Il  peut 
•<  prononcer  leur  révocation.  » 

897.  Les  attributions  du  conseil  municipal  en 
ce  qui  touche  la  régie  des  intérêts  de  la  commune, 
sont  réglées  au  chapitre  11  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  17.  « Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs 
x deliberations  les  objets  suivants  : 

x Le  mode  d’administration  des  biens  commu- 
x naux  ; 

x Les  conditions  des  baux  à ferme  ou  à loyer  dont 
u la  durée  n’excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ru- 
x raux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens; 

x Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâ- 
x turages  et  fruits  communaux  autres  que  les  bois , 
x ainsi  que  les  conditions  à ini|>oser  aux  parties  prê- 
ts riantes; 

x Les  affouages , en  se  conformant  aux  lois  fores- 
x titres,  n 

Art.  18.  « Expédition  de  toute  délibération  sur 
« un  des  objets  émincés  en  l'article  précédent,  est 
x immédiatement  adressée  par  le  maire  au  sous- 
« préfet,  qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé. 
« La  deliberation  est  exécutoire  si , dans  les  Imite 
x jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé,  le  préfet  ne 
x l'a  pas  annulée  soit  d'office  pour  violation  d’une 
x disposition  de  loi  ou  d'un  règlement  d'adininislra- 
x lion  publique  , soit  sur  la  réclamation  de  toute  par- 
x tic  intéressée. 

• Toutefois  le  préfet  peut  suspendre  l'exécution  de 
x la  délibération  pendant  un  autre  délai  de  Ireute 
x jours.  » 

Art.  19.  u Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  ob- 
« jets  suivants  : 

x Le  budget  de  la  commune,  et  en  général  toutes 
x les  recettes  et  dépenses  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
« dmaires; 

x Les  tarifs  cl  règlements  de  perception  de  tous  les 
■ revenus  communaux; 

« Les  acquisitions,  aliénations  cl  échanges  des 
x propriétés  communales , leur  affectation  aux  dif- 
x lërenls  services  publics,  et  eu  général  tout  ce 
x qui  intéresse  leur  conservation  cl  leur  améiiora- 
x lion; 

u La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis 
x entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou  seclious  de 
x commune  ; 

» Les  conditions  des  baux  à ferme  ou  â loyer  dont 
x la  durée  excède  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux, 
x cl  neuf  ans  puur  les  autres  biens,  ainsi  que  celle  des 
x baux  des  biens  pris  à loyer  par  la  commune,  quelle 
x qu'eu  soit  la  duree  ; 

x Les  projets  de  construction,  de  grosses  répara- 
x lions,  et  de  démolitions,  cl  en  gcuéial  tous  les  Ira- 
u vaux  à entreprendre; 

« L'ouverture  des  rues  cl  places  publiques,  et  les 
x projets  d'alignement  de  voirie  municipale; 

•>  Le  parcours  cl  la  vaine  pâture; 

898.  «•.  L'acceptation  des  dons  cl  legs  laits  4 U corn- 
x mime  cl  aux  établissements  communaux  ; 
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•i  Les  actions  judiciaires  et  transactions  ; 

•<  Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et 
« règlements  appellent  les  conseils  municipaux  à dc- 
« libérer.  * 

Art.  *0.  «i  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
r sur  les  objets  énoncés  en  l’article  précédent , sont 
« adressées  au  sous- préfet. 

« Elles  sont  exécutoires  sur  l’approbation  du  préfet, 

« sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le  ministre  compé- 
<•  tent  ou  par  ordonnance  royale  est  prescrite  par  les 
••  lois  ou  par  les  règlements  d’administration  publi- 
« que.  » 

Art.  21.  « Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé 
« à donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

« Les  circonscriptions  relatives  au  culte  ; 

« Les  circonscriptions  relatives  à la  distribution 
« des  secours  publics  ; 

« Les  projets  d’alignements  de  grande  voicric  dans 
n l’intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages; 

« L’acceptalion  des  dons  et  legs  faits  aux  ctablisse- 
« nn-nts  de  charité  cl  de  bienfaisance; 

899.  h I .'autorisation  d'emprunter,  d’acquérir, 

•i  d’échanger  , d’aliéner , de  plaider  ou  de  transiger, 

« demandée  par  les  mêmes  établissements  et  par  les 
» fabriques  des  églises  cl  autres  administrations  pré* 
m posées  à l’cnlrclK  »}  des  cultes  dont  les  ministres 
a sont  salariés  par  / État  ; 

« Les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de 
a charité  et  de  bienfaisance; 

•<  Les  budgcls  et  les  comptes  des  fabriques  cl  autres 
» administrations  préposées  à l’entretien  des  cultes 
« dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État,  lors- 
« quelles  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  commu- 
« naux  ; 

« Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  mu* 
m nicipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à , 
•>  donner  leur  avis , ou  seront  consultés  par  le  pre- 
« fet.  a 

L’administration  des  biens  et  intérêts  des  com- 
munes sc  porte  spécialement  sur  leurs  recettes  cl  leurs 
dépenses,  comme  on  va  le  voir  dans  les  articles  sui- 
vants : 

900.  Art.  30.  « Les  dépenses  des  communes  sont 
« obligatoires  ou  facultatives. 

« Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

« L'entretien,  s’il  y a lieu,  du  l'hôtel  de  ville  ou  du 
« local  alTcclé  à la  mairie; 

fl  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  ser- 
« vice  de  la  commune; 

« L'abonnement  au  bulletin  des  lois; 

«>  Les  frais  de  recensement  de  la  population; 

» Les  frais  de  registres  de  l'état  civil,  cl  la  |>orlion 
*»  des  tables  décennales  à la  charge  des  communes  ; 

« l.c  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé 
« en  chef  de  l’octroi,  cl  les  frais  de  perception  ; 

Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune 
« et  des  gardes  champêtres  ; 

•<  Le  t nitement  et  les  frais  de  bureau  des  commis* 

« saires  de  police,  tels  qu’ils  sont  déterminés  par  les 
a lois; 

» Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des 
« commissaires  de  police,  régulièrement  liquidées  et 
» approuvées; 

•<  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la 
« justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien 
m de  sou  mobilier,  dans  les  communes  chefs- lieux  de 
w canton  ; 

« Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles 
m sont  déterminées  par  les  lois  ; 

« Les  dépenses  relatives  4 l'instruction  publique, 
•i  conformément  aux  lois  ; 

« L’indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants, 


■ et  autres  ministres  des  cultes  salariés  par  l'État, 
« lorsqu’il  n’existe  pas  de  bâtiment  affecté  à leur  lo- 
« gcmenl; 

a (.es  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres 
« administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  mi- 
w nistres  sont  salariés  par  l'État,  en  cas  d’insuffisance 
« de  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  comptes  et  bud- 
a gels; 

« Le  contingent  assigné  à 1a  commune,  conformé* 
» ment  aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés 
« et  abandonnés; 

•>  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux, 
« sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les 
« bâtiments  militaires  et  les  édifices  consacrés  au 
» culte; 

a La  clôture  des  cimetières , leur  entretien  et  leur 
k translation,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et 
« règlements  d’administration  publique  ; 

• Les  frais  des  plans  d’alignements  ; 

« l.es  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud’hom- 
« mes,  pour  les  communes  où  ils  siègent;  les  menus 
« frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
« factures,  pour  les  communes  où  elles  existent; 

a Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les 
m lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux; 

« L’acquittement  des  dettes  exigibles,  et  générale* 
a ment  toutes  les  autres  dépenses  mises  à la  charge 
« des  communes  par  une  disposition  des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  precedentes,  sont 
u facultatives.  » 

SOI.  Art.  51.  a Les  recettes  des  communes  sont 
m ordinaires  ou  extraordinaires. 

» Les  recettes  orJinaires  des  communes  se  corapo- 
« sent  : 

•>  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants 
« n’ont  pas  la  jouissance  en  nature  ; 

« Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les 
« ayants  droit  aux  fruits  qui  sc  perçoivent  en  nature; 

» Du  produit  des  centimes  ordinaires  alTectés  aux 
« communes  par  les  lois  de  finances  ; 

«;  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes 
« dans  l’impôt  des  patentes  ; 

Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

<>  Du  produit  des  droits  de  places  perçus  dans  les 
* halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d’après  les  tarifs 
« dûment  autorisés  ; 

•i  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des 
« locations  sur  la  voie  publique , sur  les  ports  et  ri- 
« vièreset  autres  lieux  publics; 

« Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de 
« pesage,  mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie 
« et  autres  droits  légalement  établis  ; 

a Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

« Du  produit  des  concessions  d’eau,  de  l'enlcvement 
« des  boucs  et  immondices  de  la  voie  publique,  et 
u autres  concessions  autorisées  pour  les  services  com- 
« munaux; 

a Du  produit  des  expéditions  des  actes  administra- 
it tifs  et  des  actes  de  l’étal  civil  ; 

a De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes 
a dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tri* 
« bunaux  de  simple  police  et  de  police  correction* 
« nellc,  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
« nationale; 

« Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de 
•t  ville  cl  de  police  dont  la  perception  est  autorisée 
m par  la  loi.  » 

90%.  Art.  32.  « Les  recettes  extraordinaires  se 
« composent  : 

a Des  contributions  extraordinaires  dûment  auto- 
« risées; 

« Du  prix  des  biens  aliénés  ; 
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u Des  dons  et  legs  ; 

« Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  cl  des 
« rentes  racbeiccs  ; 

« Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 

u Du  produit  des  emprunts  ; 

« Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles.  » 

Art.  53.  • Le  budget  de  chaque  commune,  proposé 
« par  le  maire  et  volé  par  le  conseil  municipal,  est 
« définitivement  réglé  par  arrêté  du  préfet. 

« Toutefois  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est 
« de  cent  mille  francs  ou  plus,  est  réglé  par  une  or- 
« donnance  du  roi.  * Voyez,  au  surplus,  les  longues 
explications  et  détails  donnes  sur  l'exécution  de  cet 
article  dans  ceux  qui  le  suivent. 

Le  maire  de  la  commune  est,  comme  on  l’a  déjà 
dit,  l’administrateur  en  premier  ordre  des  biens  et  in- 
térêts communaux , et , comme  tel , il  doit  rendre 
compte  chaque  année  au  conseil  municipal  avant  la 
délibération  du  budget;  mais  ce  compte  n’est  qu'un 
compte  de  gestion  et  de  direction  des  affaires  commu- 
nales, et  non  pas  un  compte  de  receveur  portant  sur 
les  recettes  et  les  dépenses  reçues  et  déboursées  pour 
la  commune,  attendu  que  le  maire  n'en  est  pas  et  n’en 
peut  être  le  receveur  (I).  Il  est  bien  chargé  d’ordon- 
nancer les  différents  payements  de  détail,  dus  par  la 
commune,  et  qui  sont  à acquitter  par  le  percepteur  ou 
receveur  ; mais  voilà  tout.  En  sorte  que  le  compte  à 
rendre  par  le  maire  ne  porte  que  sur  la  Adèle  exécu- 
tion des  devoirs  nombreux  qu’il  avait  à remplir  dans 
l’exécution  de  sa  charge. 

Jusqu’ici  nous  n’avons  parlé  des  dispositions  légis- 
latives concernant  l’administration  des  biens  munici- 
paux, qu’en  considérant  isolément  chaque  commune; 
mais  il  est  possible  qu’il  y ail  sur  ce  point  des  conflits 
d’intérêts  entre  diverses  communes  voisines  l'une  de 
l’autre,  cl  c’est  sur  ces  dernières  circonstances  qu’il 
est  statué  par  les  divers  articles  du  titre  VII  de  la  loi 
précitée  de  1837,  dont  nous  allons  encore  ici  rapporter 
les  termes  : 

Art.  70.  « Lorsque  plusieurs  communes  possèdent 
« des  biens  ou  des  droits  par  indivis,  une  ordonnance 
« du  roi  instituera,  si  l’une  d’elles  le  réclame,  une 
u commission  syndicale  composée  de  délégués  des 
« conseils  municipaux  des  communes  intéressées. 

« Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein,  au  scru-  J 
m lin  secret  et  à la  majorité  des  voix,  le  nombre  de 
k délégués  qui  aura  été  déterminé  par  l’ordonnance 
« du  roi. 

«<  La  commission  syndicale  sera  renouvelée  tous  les 
m trois  ans  après  le  renouvellement  partiel  des  con- 
tt seils  municipaux. 

« Les  délibérations  prises  par  la  commission  ne  sont 
• exécutoires  que  sur  l’approbation  du  préfet , et  dc- 
« meurent  d'ailleurs  soumises  à toutes  les  règles  éla- 
« blies  pour  les  délibérations  des  conseils  munici- 
« paux.  >• 

Tout  cela  est  fondé  sur  ce  que  les  communes  sont, 
en  France,  comme  des  mineurs,  subordonnées  à la 
haute  tutelle  du  roi  et  de  divers  agents  de  l'adminis- 
tration publique  exécutant  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Art.  71.  « La  commission  syndicale  sera  présidée 
« par  un  syndic  qui  sera  nommé  par  le  préfet  et  choisi 
u parmi  les  membres  qui  la  composent. 

•i  Les  attributions  de  la  commission  syndicale  et 
u du  syndic,  en  ce  qui  louche  les  biens  et  droits  in- 
« divis,  seront  les  mêmes  que  celles  des  conseils  mtt- 
u nicipaux  et  des  maires  pour  l'administration  des 
u propriétés  communales.  » 

C'est-à-dire  que  les  commissions  syndicales , agis- 


sant d’un  commun  accord,  pourront  passer,  sur  les 
biens  indivis  entre  leurs  communes,  tous  les  baux  et 
autres  actes  de  simple  administration  que  pourraient 
consentir  le  maire  cl  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal dans  chaque  commune. 

Art.  72.  » Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plu- 
« sieurs  communes , les  conseils  municipaux  seront 
« spécialement  appelés  à délibérer  sur  leurs  intérêts 
« respectifs,  et  sur  la  part  de  la  dépense  que  chacune 
« d’elles  devra  supporter.  Ces  délibérations  seront 
« soumises  à l'approbation  du  préfet. 

» Eu  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  municipaux, 
u le  préfet  prononcera,  après  avoir  entendu  les  con- 
tt seils  d'arrondissement  et  le  conseil  général. 

" Si  les  conseils  municipaux  appartiennent  à des 
« départements  differents,  il  sera  statué  par  ordon- 
« nancc  royale. 

« La  part  de  la  dépense  définitivement  assignée  à 
m chaque  commune  sera  portée  d'office  aux  budgets 
u respectifs , conformément  à l’article  39  de  la  pre- 
u seule  loi.  • 

Art.  73.  « En  cas  d’urgence , un  arrêté  du  préfet 
« suffira  pour  ordonner  les  travaux,  cl  pourvoira  à la 
« dépense  à l’aide  d’un  rùlc  provisoire.  Il  sera  procédé 
« ultérieurement  à sa  répartition  définitive  dans  la 
« forme  déterminée  par  l’article  précédent.  » 


SECTION  IV. 

OXt  ACQUISITIONS,  ALIENATIONS,  ENMICNTS  *T  PAlTAGIS  Qlt 

PzcvnT  Avota  lieu  dans  l'intérêt  des  coxxc.vts. 

903.  Nécessité  d'une  sanction  de  la  part  du  gouvernement 
pour  les  acquisitions  ou  aliénations  immobilières  par 
les  communes. 


00#.  L'espèce  d’inalicnabilitc  dont  les  propriétés 
des  communes  sont  frappées,  ainsi  qu’on  l’a  vu  plus 
haut,  paralyserait  une  partie  plus  ou  moins  notable 
des  revenus  publics,  si  leur  patrimoine  immobilier 
pouvait  recevoir  un  accroissement  indéfini,  attendu 
que  les  fonds  par  elles  acquis,  devant  rester  perpé- 
tuellement entre  leurs  mains , ne  pourraient  donner 
lieu  aux  droits  de  mutation  perçus  par  le  trésor  pu- 
blic lors  des  aliénations  de  fonds  qui  sont  librement 
dans  le  commerce. 

D’autre  part,  on  doit  encore,  môme  avec  plus  de 
raison,  craindre  que  des  administrateurs  municipaux 
imprévoyants,  ne  s’attachant  qu'au  présent,  et  peut- 
être  qu'à  leurs  intérêts  particuliers,  ne  sc  portent  à 
ruiner  même  d’avance  les  générations  futures  de  la 
commune,  en  aliénant  sans  nécessité  des  fonds  des- 
tinés à lui  servir  perpétuellement  de  patrimoine. 

On  voit  par  là  que,  sous  l’un  et  l’autre  point  de  vue, 
les  biens  communaux  doivent  généralement,  et  sauf 
quelques  exceptions  déterminées  dans  le  droit,  être 
placés  sous  un  régime  tout  à fait  particulier,  soit  quant 
aux  actes  d’acquisition,  soit  quant  à ceux  d’aliénation, 
et  que  les  uns  comme  les  autres  doivent  être  soumis 
à la  sanction  du  gouvernement,  qui  est  le  tuteur  per- 
pétuel et  nécessaire  des  communes. 

C'est  en  conséquence  de  ces  vérités  de  principe  sur 
cette  matière,  qu’une  loi  du  10  août  1791  (art.  7),  et 
encore  une  autre  loi  du  2 prairial  an  V,  avaient  décrété 
que  les  communes  ne  pourraient  faire,  à l’avenir,  au- 
cune acquisition  ni  aliénation  d’immeubles  sans  y être 
autorisées  par  une  loi  : ce  qui  doit  s'entendre  des  ac- 
quisitions et  aliénations  purement  volontaires,  et  sauf 
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toutes  les  modifications  voulue*  par  les  lois  plus  ré- 
centes qui  forment  définitivement  aujourd’hui  notre 
droit  commun  sur  celte  matière . ainsi  qu'on  pourra 
le  voir  dans  les  explications  qui  vont  suivre. 

Hans  les  cas  nssex  m itiipliés  qui  peuvent  se  pré- 
senter sur  cette  matière,  et  qui  peuvent  se  rapporter 
aux  diverses  espèces  énoncées  en  téle  de  cette  section, 
il  faut  particulièrement  remarquer  les  circonstances 
par  l’empire  desquelles  on  doit  se  diriger  dans  le  choix 
qui  est  à faire  des  autorités  qui  sont  à invoquer  pour 
consommer  légalement  les  actes  d’acquisition,  d’alié- 
nation ou  d’échange,  d’emprunt  et  de  partage,  pour 
les  rendre  pleinement  efficaces  à l’égard  des  com- 
munes. 

Ces  considérations  générales  nous  conduisent  à di- 
viser cette  section  en  plusieurs  paragraphes,  dans  les- 
quels nous  signalerons  successivement  les  diverses 
espèces  dont  nous  avous  à traiter. 
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xr  au  novir  bis  coxxvxes. 

904.  Le*  commune*  peuvent’  prescrire  à leur  profit,  provo- 

quer l'expropriation  des  bien»  de  leur*  débiteur*  et 
en  devenir  aussi  adjudicataires  *ur  la  mise  à prix  sans 
autorisation. 

905.  Disposition*  de  la  loi  de  1837  quant  1 l'acceptation  des 

dons  et  legs.  Faut-il  une  autorisation  pour  l’achat 
du  logement  destiné  au  curé.  Terrains  pour  les  cime- 
tières. Terres  vaines  abandonnées.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  communale. 


901.  Aux  termes  de  l’article  2227  du  code  civil, 
m la  nation,  les  établissements  publics,  et  lescommu- 
u ne»,  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
« particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer.  » 

LVst-àdirc  que,  comme  ces  corporations  peuvent 
laisser  prescrire  leurs  propriétés  par  des  tiers  posses- 
seurs. elles  peuvent  aussi,  et  réciproquement,  acquérir 
les  propriétés  des  autres  par  le  seul  effet  de  la  posses- 
sion. 

Hans  ce  cas  particulier,  au  moyen  d’une  pos«ession 
suffisamment  prolongée  et  revêtue  des  caractères  ex  iges 
dans  le  droit,  c'est  par  l’empire  de  la  loi  que  s’effectue 
la  mutation  de  propriété. 

Si  une  commune  ou  un  établissement  public  sc 
trouve  dans  la  nécessité  ou  le  cas  d’agir,  par  voie  d’ex- 
propriation immobilière,  contre  son  débiteur,  la  loi, 
qui  ne  permet  de  provoquer  la  vente  forcée  des  im- 
meubles qu’en  les  mettant  d'abord  à prix  (art.  (97- 
§ 4,  du  code  de  proc.),  et  qui  veut  que  le  poursuivant 
demeure  adjudicataire  pour  sa  mise  A prix,  s’il  ne  se 
présente  pas  de  surenchérisseur  (art.  G98  du  code 
de  proc.),  suppose  nécessairement  que  si  c’est  une 
commune  qui  soit  la  partie  poursuivante,  elle  aura 
très-valablement  fait  l’acquisition  de  l’immeuble  ex- 
proprié sur  son  débiteur. 

Le  principe  de  l’expropriation  forcée  au  profit  des 
communes  est  bien  positivement  consacré  par  la  lui, 
puisqu’elle  accorde  d’office  et  à cet  effet  (2121)  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  receveur  «omp- 
table.  A vue  de  ce  privilège  hypothécaire,  il  serait 
impossible  de  refuser  à la  commune  les  moyens  de 
droit  commun  qui  appartiennent  à tous  les  ciéanciers 
conlre  ceux  qui  leur  sont  redevables:  ainsi,  lors  même 
que  la  commune  ne  serait  que  simple  créancière  sans 
hypothèque,  il  lui  suffirait  d’agir  en  vertu  d’un  litre 


authentique  cl  exécutoire  (2213),  pour  pouvoir  expro- 
prier le  fonds  de  son  débiteur  qui  se  rcfu-erail  à un 
payement  volontaire,  et  obtenir  l'adjudication  de  l’im- 
meuble ou  des  immeubles  saisis,  même  en  couvrant 
les  surenchères  qui  auraient  été  faites  par  d’autres, 
attendu  que  tel  est  l’empire  de  ce  genre  de  procédure, 
que  son  principe  et  son  exécution  restent  toujours  les 
mêmes,  et  que.  comme  le  porte  un  décret  impérial  du 
12  septembre  1811,  une  acquisition  faite  de  cette  me- 
nière  ne  jteut  se  comparer  à une  acquisition  faite  di- 
rectement et  de  plein  gré;  qu’ainsi  tes  lois  qui  assu- 
jettissent les  établissements  publics  à ne  pouroir  se 
rendre  adjudicataires  sans  une  autorisation  préalable 
du  gouremement , ne  sont  point  applicables  au  cas 
d'une  exprvprialion  forcée. 

Ainsi  dans  celte  hypothèse  la  commune  peut  agir  et 
parvenir  à ses  fins  sans  autre  autorisation  que  celle 
du  conseil  de  préfecture,  qui  lui  est  nécessaire  pour 
exercer  des  poursuites  judiciaires. 

905.  La  loi  étend  sa  surveillance  jusque  sur  les 
dons  et  legs  qui  peuvent  être  faits  au  profil  des  com- 
munes, sur  quoi  l’art.  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
statue  de  la  manière  suivante  : 

« Les  délibérations  (des  conseils  municipanx)  ayant 
« pour  objet  l’acceptation  des  dons  cl  legs  d’objets 
•<  mobiliers  ou  de  sommes  d’argent  faits  à la  commune 
« et  aux  établissements  communaux,  sont  exécutoires 
« eu  vertu  d’un  arrêté  du  préfet  lorsque  leur  valeur 
« n’excède  pas  trois  mille  francs,  et  en  vertu  d’une 
« ordonnance  du  roi  lorsque  leur  valeur  est  supé- 
« rieurc.  ou  qu'il  y a réclamation  des  prétendants 
m droit  à la  succession. 

Les  deliberations  qui  porteraient  refus  de  dons  et 
« legs,  et  toutes  celles  qui  concerneraient  des  dons  et 
« legs  d'objets  immobiliers,  ne  sont  exécutoires  qu’en 
« vertu  d une  ordonnance  du  roi. 

« Le  maire  peut  toujours,  à litre  conservatoire, 
» accepter  les  dons  et  legs  en  vertu  de  la  délibération 
u du  conseil  municipal  : l’ordonnance  du  roi  ou  l'ar- 
« rété  du  préfet  qui  intervient  ensuite,  a effet  du  jour 
« de  cette  acceptation.  » 

Aux  termes  de  l’article  72  de  la  loi  du  18  germinal 
an  x,  relative  à l’organisation  des  cultes.  « les  près* 
« by tores  et  les  jardins  attenant,  non  aliénés,  seront 
u rendus  aux  curés  ou  desservants  des  succursales. 
« A défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils  généraux 
« des  communes  sont  autorisés  à leur  procurer  un 
« logement  cl  un  jardin.  » 

Nous  croyons,  à vue  de  ces  dernières  expressions, 
que  les  maires  et  les  conseils  municipaux  n'ont  besoin 
que  de  l’approbation  de  leurs  prétcls  pour  faire  des 
acquisiiions  de  celle  espèce,  puisque  généralement  fa 
cause  en  est  approuvée  et  voulue  par  la  loi. 

Lorsqu’il  s’agit  d’acquisition  des  terrains  situés 
hors  des  villes  et  bourgs  pour  y établir  les  cimetières 
de  ces  différentes  communes,  il  faut  dire  encore  que, 
pour  en  rendre  les  actes  exécutoires,  il  suffit  d’un  ar- 
rêté du  préfet  rendu  en  conseil  de  préfecture,  au 
moins  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  valeur  n’excédant 
pas  trois  mille  francs  (voy.  au  litre  11  de  la  loi  du 
23  prairial  an  xii,  ainsi  que  l'art.  40  précité  de  la  loi 
de  juillet  1837). 

Lorsqu'un  particulier  possédant  sur  le  territoire 
d'une  commune  des  terres  vain»  s et  vagues,  des  landes 
et  bruyères,  des  marais  habituellement  inondés  on 
dévastés  par  les  eaux  , veut  s’affranchir  des  contribu- 
tions à raison  de  ces  immeubles,  il  peut  en  faire  aban- 
don à la  commune,  qui  dès  lors  en  devient  proprié- 
taire (voy.  l'art.  (50  de  la  loi  du  3 frimaire  an  vu). 

Lutin , les  communes  peuvent  acquérir  plusieurs 
droits  fonciers,  même  par  expropriation  forcée  et 
pour  cause  d'utilité  communale,  ainsi  quou  l’a  fait 
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voir  plus  haut  dans  le  chapitre  XXI , et  principale- 
ment sous  le  n*  678. 


JH.  — an  a négations  qui  pectekt  avoir  uir  sia  les 
BIEXS  BES  COMITES. 

906.  Le*  aliénations  ne  peuvent  avoir  de»  cames  volontaires. 
Formalités  exigées  pour  pouvoir  agir  contre  les  com- 
munes par  voie  d’exécution.  l.’hjrpolhê«|ue  consentie 
sur  les  biens  communaux  servant  de  pâturage , ne 
donnerait  pas  le  droit  de  faire  vendre  sans  une  loi. 


••G.  On  doit  regarder  ici  comme  une  vérité  de 
principe  que  l'aliénation  des  biens  des  communes, 
surtout  de  leur»  immeubles,  ne  peut  avoir  lieu  pour 
des  causes  purement  volontaire»,  puisque  cos  biens  j 
sont  comme  indéfiniment  substitués  au  profil  drsgé- 
néraf  ions  futures,  et  que  telle  est  leur  irrévocable  des- 
tination. 

Nous  avons  vu.  dans  le  paragraphe  qui  précédé , 
qii*nne  commune  qui  est  créancière,  et  qui  est  nanlie 
d’un  litre  authentique  et  exécutoire.  peut,  au  moyen 
de  l'expropriation  judiciaire,  acquérir  les  immeubles 
de  son  débiteur  ; mais  il  est  possible  qu’au  lieu  d’élrc 
créancière,  la  commune  soit  elle-même  la  débitrice, 
et  que  ses  fonds  ou  partie  de  ses  fonds  soient  hypothé- 
cairement affectés  à la  sûreté  de  sa  dette,  comme  nous 
Pavons  vu  plus  haut  (n*  881  );  et  alors  se  présente  la 
question  inverse  de  la  précédente,  laquelle  consiste 
à savoir  quelles  sont  les  formalités  à employer  par 
le  créancier  de  la  commune  pour  exproprier  sa  débi- 
trice. 

Il  est  sans  contredit  qu’on  doit  alors  remplir  les 
formalités  prescrites  par  le  code  de  procédure  civile 
sur  l’exécution  des  expropriations  forcées;  mais  il  faut 
encore  ajouter  à celle  réponse  la  décision  contenue  en 
Particle  46  de  la  loi  du  18  juillet  18ô7,  portant  que 
« la  vente  des  bions  mobiliers  et  immobiliers  des 
« communes,  autres  que  ceux  qui  servent  à un  usage 
« public,  pourra,  sur  la  demande  de  tout  créancier 
« porteur  de  litres  exécutoires,  être  autorisée  par 
m une  ordonnance  du  roi,  qui  déterminera  les  formes 
« de  la  vente.  » 

Mais  reprenons  les  principales  expressions  de  ce 
texte,  pour  en  mieux  démontrer  le  véritable  esprit. 

La  rente  de*  biens  Mobiliers.  Ce  passage,  sainement 
entendu  . ne  doit  être  appliqué  qu’à  une  vente  collec- 
tivement faite  d'une  masse  quelconque  dcffeis  mobi- 
liers : car,  à moins  qu'il  ne  s’agisse  de  meubles  pré- 
cieux, il  ne  serait  que  ridicule  de  recourir  à une 
ordonnance  du  roi  pour  pouvoir  exécutr  légalement 
la  vente  d'un  ou  de  quelques  meubles  de  peu  de  va- 
leur, par  la  raison  qu’ils  appartiendraient  à une  com- 
mune. comme  si  elle  devait  supporter  des  frais  qui  ne 
tendraient  qu’à  sa  ruine. 

Autres  que  ceux  qui  servent  à un  usage  public. 
Ainsi  il  ne  serait  pas  permis  de  mettre  en  vente, 
même  par  ordonnance  du  roi,  les  communaux  ser- 
vant de  pâturages  aux  bestiaux  de  la  commune,  ni 
les  bois  servant  au  chauffage  des  habitants  ou  aux  ré- 
parations de  leurs  maisons,  parce  que  ce  sont  là  autant 
d'usages  publics;  et  ici  se  représente  avec  toute  sa 
force  la  prohibition  de  la  loi  du  2 prairial  an  v,  citée 
au  commencement  de  celle  section. 

Néanmoins  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  les 
communaux  destinés  à ces  divers  usages  ne  Tussent 
point  susceptibles  d’étre  frappés  d’hypothèques  : car, 
comme  nous  levons  vu  plus  haut  sous  le  n°  881,  il 


est  bien  reconnu  que  généralement  les  propriétés  im- 
mobilières des  communes  peuvent  être  grevées  d’hy- 
pothèques; mais  quant  aux  espèces  dont  if  s’agit  ici, 
les  créanciers  ne  pourraient,  pour  se  faire  rembourser, 
avoir  que  l'expectative  d’une  vente  ordonnée  par  une 
loi . si  la  commune  n’avait  aucun  autre  moyen  de  se 
libérer. 

Sur  ta  demande  de  tout  créancier  porteur  de  titres 
exécutoires.  Il  résulte  de  là  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
d’être  créancier  hypothécaire  pour  agir  en  expropria- 
tion du  bien  d’une  commune  non  affecté  à un  u*agc 
public,  puisqu'il  s’agit  seulement  d’avoir  un  litre  au- 
thentique exécutoire. 


JJ  III  et  IV.  — de»  xaucrrs  qci  mcvett  être  faits  be 

LA  PAIT  BES  COV VI  SES  ET  BEA  tCVASGES  A KXtCCTEB  SW 
LES  BiE.SSCOVVCXAOX. 

907.  Autorisations  requises  pour  les  emprunts  à faire  par  le» 
communes,  ei  pour  les  échanges. 


I.cs  emprunts  participent  beaucoup  de  ta  nature 
des  ventes,  parce  qu’après  avoir  emprunté,  l'on  se 
trouve  ensuite  forcé  de  rembourser,  même  sur  le  prix 
des  propriétés  aliénables  du  débiteur;  et  c’est  sur  çe 
point  que  statuent  les  articles  41  et  42  de  la  loi  de 
juillet  1837,  qu’on  trouve  conçus  dans  les  termes  sui- 
vants : 

• Art.  41.  « Aucun  emprunt  ne  pourra  être 
« autorise  que  par  une  ordonnance  du  roi  rendue 
«s  dans  les  formes  des  règlements  d'administration 
“ publique  pour  les  communes  ayant  moins  de  cent 
« mille  francs  de  revenus,  et  par  une  loi  s’il  s’agit 
« d’une  commune  ayant  un  revenu  supérieur,  Ncan- 
« moins,  en  cas  d’urgence  cl  dans  l'intervalle  des  ses- 
« sions,  une  ordonnance  du  roi  rendue  en  la  forme 
« des  règlements  d’administration  publique,  pourra 
« autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est  de  cent 
« mille  francs  et  au-dessus,  à contrac.er  un  emprunt 
« jusqu’à  concurrence  du  quart  de  leurs  revenus.  » 
Art.  42.  « Dans  les  communes  dont  les  revenus 
u sont  intérieurs  à cent  mille  francs,  toutes  les  fois 
« qu’il  s’agira  de  contributions  extraordinaires  ou 
« d'emprunts , les  plus  imposés  aux  rôles  de  la  cora- 
il njune  seront  app>  lés  à délibérer  avec  le  conseil 
« municipal,  en  nombre  égal  à celui  des  membres  en 
« exercice. 

■ Les  plus  imposes  seront  convoqués  individuclle- 
« ment  par  le  maire,  au  rauins  dix  jours  avant  celui 
» de  la  réunion. 

« Lorsque  les  plus  Imposes  seront  absents,  ils  se- 
« root  remplacés  en  nombre  égal  par  les  plus  imposés 
« portés  après  eux  sur  le  rôle.  » 

Les  échanges  eu  fait  de  biens  communaux  sont 
tout  à la  fois  des  actes  d’acquisition  et  d’aliénation 
sur  l’exécution  desquels  l’art.  16  de  la  loi  de  juil- 
let 1a37,  déjà  cité  ci-dessus,  statue  de  la  manière  sui- 
vante : 

« Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant 
• pour  objet  des  acquisitions,  refîtes  ou  échanges 
« d'immeubles . le  partage  des  biens  indivis , sont 
« executoires  sur  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  pré - 
u fecture  quand  il  s'agit  d’une  valeur  n’excédant  pas 
•t  trois  mille  francs  pour  les  communes  dont  le  revenu 
u est  au-dessous  de  cent  mille  francs,  et  vingt  mille 
« francs  pour  les  autres  communes. 

u S'il  s agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué 
n par  une  ordonnance  du  roi.  « 

Ou  vqiI  par  là  que  c’est  par-devant  l'autorité  tdrai- 
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nislrative  qu'on  doit  porter  toutes  les  demandes  ayant 
pour  objet  des  ventes,  ou  échanges,  ou  partages  de 
biens  communaux  : d'où  il  résulte  que  c’est  au  con- 
seil de  préfecture  des  lieux  qu’on  doit  se  présenter 
pour  la  nomination  des  experts  qu’il  peut  être  néces- 
saire de  faire  vaquer  dans  les  divers  actes  signales  par 
l'article  ci-dessus. 


$V.  — DES  PARTAGES  DIS  BIENS  COMMENArX. 

908.  Les  difficultés  qui  ont  trait  au  mode  de  partage  entre 
plusieurs  communes,  sont  administrativement  réglées. 
Les  débats  sur  le  fond  du  droit  porté  devant  les  tri- 
bunaux. 


908.  En  ce  qui  louche  spécialement  aux  partages 
des  biens  communaux  à exécuter  entre  les  communes  , 
voisines,  l’art.  Ier,  secl.  v,  de  la  loi  du  10  juin  1*93 
porte  que  « les  contestations  qui  pourront  s’élever  à 
« raison  du  mode  de  partage  entre  les  communes  , I 
« seront  terminées,  sur  simples  mémoires,  par  le  di- 
« rectoire  de  département,  d’après  l’avis  de  celui  du 
« district»  (aujourd’hui  par  le  conseil  de  préfecture 
sur  l’avis  du  sous-préfet);  à quoi  l’art.  2 ajoute  que 
« le  directoire  de  département,  sur  l’avis  de  celui  du 
« district,  prononcera  pareillement , sur  simples  mc- 
u moires,  sur  toutes  les  réclamations  qui  pourront 
« s’élever  à raison  du  mode  de  partage  des  biens  coin- 
« munaux  (1).  » 

On  voit  par  là  que,  dans  celle  attribution  de  compé- 
tence administrative,  il  ne  s'agit  que  du  mode  de  par- 
tage ou  de  la  manière  de  l’opérer,  et  que  toutes  les 
questions  portant  sur  le  fait  de  savoir  si , de  part  ou 
d’autre,  il  y a réellement  droit  de  copropriété  fon- 
cière, sont  étrangères  à celle  disposition  de  la  loi. 

Ainsi,  à supposer  que  l’une  des  parties  veuille  exi- 
ger un  trop  grand  morcellement  dans  les  fonds  qui 
sont  à partager,  et  que  l’autre  s'oppose  à ce  SjSlème 
de  division,  qu'elle  soutient  être  trop  parcellaire;  à 
supposer  qu'il  y ail  contestation  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  lots  de  partage  doivent  être  adjugés  par  la 
voie  du  sort,  ou  si  l’on  ne  doit  pas  plutôt  prendre  le 
parti  de  les  assigner,  en  connaissance  de  cause,  à la 
proximité  cl  convenance  des  communes  copartagean- 
tes, afin  d'éviter  les  embarras  d'une  jouissance  plus 
difficile,  et  des  servitudes  qu'il  faudrait  établir  pour 
l’exercice  des  communications , si  remplacement  des 
lots  était  autrement  combine;  à supposer,  enfin,  qu’il 
s’élève  quelque  difficulté  sur  la  réserve  et  la  fixation 
des  chemins  et  passages  qu’il  pourrait  être  necessaire 
ou  utile  d’établir  sur  un  des  lots  pour  la  desserte  ou 
l'exploitation  de  l'autre  : dans  tous  ces  cas  et  autres 


(1)  Dt  aaXTOX  , n**  si6ct  117,  (lit  ici  : « Généralement  lei 
Contestai  ion»  relatives  aus  biens  communaui  sont  «Je  la  compétence 
des  tribunaux  ; mais  lorsque,  en  exécution  de  la  loi  du  io  juin  179I 
qui,  en  autorisant  le  partage  de*  biens  communaux,  a dépouillé 
)es  communes  , et  a eu  des  effets  si  désastreux  pour  les  habitants 
pauvres , ces  mêmes  biens  ont  été  partagés,  les  contestai  ions  éle- 
vées entre  la  commune  et  les  copartageants  détenteurs  ou  occu- 
pants, depuis  celte  loi.  ont  été  du  domaine  des  conseils  de  préfec- 
ture; et  toutes  les  usurpations  des  biens  communaux  commises 
depuis  la  même  loi  jusqu'à  celle  «lu  9 venlésc  an  ut,  soit  qu'il  y ait 
eu  ou  non  un  partage  exécuté  , doivent  pareillement  être  jugées 
par  ces  conseils,  s'il  s'agit  de  l'inlérél  de  la  commune  vis-à-vis  des 
usurpateurs  Mai*  les  usurpations  d'un  coparlagcaot  ou  d'un  tiers 
sont  do  ressort  des  tribunaux  civils. 

« Au  surplus,  d’après  le  décret  du  9 brumaire  an  xu»,  les  com - 
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semblables,  c’est  au  conseil  de  préfecture  que  doi- 
vent être  portés  tous  les  débats  élevé*  en  ces  diverses 
circonstances,  parce  qu’ils  n’ont  trait  qu’au  mode  de 
pari  âge  et  à la  recherche  de  la  manière  la  plus  utile 
de  l’opérer. 

Mais  en  matière  de  partage*  des  biens  communaux, 
il  s’élève  en  nombre  indéfini  des  questions  portant 
sur  le  fond  des  droits,  et  tendant  à savoir  si  la  pro- 
priété du  sol  appartient  réellement  à ceux  qui  en  ré- 
clament une  portion,  et  dans  quelle  proportion  ils 
peuvent  avoir  le  droit  d’y  prétendre. 

Cest  aux  questions  de  celle  nature  que  s’appliquait 
l’art.  3 de  la  scct.mde  la  loi  du  10  juin  1793  précitée, 
portant  que  «:  tous  les  procès  actuellement  pendants 
« ou  qui  pourront  s'élever  entre  les  communes  et  les 
*>  propriétaires  à raison  des  biens  communaux  ou  pa- 
« triinoniaux,  soit  pour  droits,  usages,  prétentions, 
« demandes  en  rétablissement  dans  les  propriétés 
« dont  clics  ont  été  dépouillées  par  l’effet  de  la  puis- 
••  sa ncc  féodale,  ou  autres  réelimalions  généralement 
« quelconques,  seront  vidés  par  la  voic|dc  l'arbitrage.  » 

A quoi  il  faut  ajouter  qu’au  prescrit  de  la  loi  du 
9 ventôse  an  iv,  qui  a aboli  les  arbitrages  forcés, 
toutes  ces  mêmes  contestations  ont  clé  cl  sont  aujour- 
d'hui renvoyées  à la  connaissance  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Les  contestations  de  cette  nature  portant  sur  le  fond 
du  droit  des  biens  communaux,  sont  donc  rentrées 
aujourd'hui  dans  les  attributions  des  tribunaux  ordi- 
naires; cl  elles  sc  présentent  tellement  multipliées  et 
variées  dans  leurs  objets,  qu’il  faudrait  un  demi-vo- 
lume employé  à en  présenter  la  série  et  l'éclaircisse- 
ment : pourquoi  nous  renvoyons  aux  très-amples  expli- 
cations de  détail  que  nous  en  avons  données  à cet  égard 
dans  notre  Traité  du  droit  d’usufruit  t pour  ne  pas 
nous  recopier  ici.  (Voy.  aussi  dans  le  Traité  des  droits 
d'usage  servitudes  réelles.) 


SECTION  V. 

DE*  ACTION*  JUDICIAIRES  CONCERNANT  LIS  COHRCRES  ET 
LE*  SECTIONS  DE  COR  Ml  .NK. 

909.  Les  maires  ou  syndics  représentent  la  commune.  Divi- 
sion de  la  matière. 


909.  Remarquons  d'abord  et  en  préalable  qu'aux 
termes  de  l’art.  69,  $ 3 , du  code  de  procédure,  et  de 
l’art.  10,  $ 8,  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  actions 
judiciaires  concernant  les  communes  ne  doivent  être 


mn n aillé*  d'habitants  qui  n’oot  point  partage  leurs  bien*  commu- 
naux en  vertu  de  cette  loi  dn  io  juin  1793,  et  qui  ont  au  contraire 
continué  le  mode  de  jouiaaance  de  ces  bien*,  ont  dû  continuer  à ea 
jouir  de  la  même  manière  ; et  ce  moite  de  jouissance  ne  peut  être 
changé  que  par  une  ordonnance  royale,  rendue  sur  la  demanda 
des  conseils  municipaux,  aprèa  que  le  aoua-préfet  et  le  préfet  au- 
ront donné  leur  avis  : en  sorte  que  *i  un  bien  communal  servant 
de  pacage  est  resté  déclos  , ni  le  msire,  ni  le  conseil  municipal  ne 
peuvent  le  faire  clore,  ni  exiger  de  chaque  habitant  une  rede- 
vance de  leur  seule  autorité,  mais  ils  peuvent  délibérer  sur  rct 
objet,  preodru  ravis  du  sous-préfet  sur  la  délibération,  et  la  trans- 
mettre au  préfet,  qui  peut  l’approuver,  la  modifier  ou  larejetrr  ra 
conseil  de  préfecture,  sauf  , de  la  pari  du  conseil  municipal , et 
même  d'un  ou  plusieurs  habitants  ou  ayants  droit  à la  jouissance, 
le  recours  au  conseil  d'État  (art.  5 dudit  décret  » * 
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distillées  que  contradictoirement  avec  leurs  maires (1)  j 
ou  leurs  syndics,  parce  qu'il  siifiil  que  la  lullc  *oît 
terminée  avec  l'agent  de  la  corporation,  qui.  collecli*  ; 
Temcut  prise,  embrasse  les  interdis  de  lous  les  asso- 
ciés; et  que.  si  lous  les  habitants  devaient  person- 
nellement figurer  au  procès,  la  valeur  de  sou  objet 
pourrait  élre  bientôt  dévorée  en  frais  de  procédure. 

(Juaul  au  fond,  nous  avons  à examiner  ici  successi- 
vement six  choses  principales  : 

J.a  nécessité  et  l'importance  de  l'autorisation  re- 
quise de  la  pin  des  communes  pour  pouvoir  valable- 
ment compromettre  en  jugement; 

l.es  formalités  à employer  par  les  communes  pour 
obtenir  l'autorisation  de  plaider; 

Les  formalités  nécessaire-  pour  pouvoir  régulière- 
ment traduire  les  communes  à plaider  par-devaut  les 
tribunaux; 

Les  moyens  par  l’emploi  desquels  les  particuliers 
peuvent  agir  dans  l'intêrét  d'une  commune,  et  les  di- 
verses circonstances  dans  lesquelles  ces  sortes  d'ac- 
tions peuvent  être  proposées; 

Quelles  sont  les  formalités  spéciales  à employer 
dans  les  actions  judiciaire-  agitées  entre  les  com- 
munes et  les  sections  de  commune; 

Enfin,  quels  sont  les  principes  et  les  règles  des  trans- 
actions qu'on  peut  faire  avec  les  communes. 


§ I”.  — UK  IX  NÉCESSITÉ  ET  DE  l.'lX  PORT  OCX  DK  I.’aITORI- 
SATtOS  RLQtTSERE  LA  FviT  DES  CONNEXES  Pt>tB  Pot  \ Ot  II 
VALABLE! EST  COMPROMETTRE  ES  JUSTICE  ORDINAIRE. 

91  U.  En  général  la  commune  11e  peut  »an*  autorisa  lion,  agir 
ou  défendre  en  justice. 

911.  Nécessité  pour  l’administration  supérieure  de  délibérer 

mûrement  sur  les  autorisations  de  celte  nature. 

912.  Nécessité  du  principe  qui  fait  représenter  la  commune 

par  son  maire.  Ce  n’est  qu’en  cas  d’erreur  évidente 
que  l 'autorisation  doit  être  refusée. 

913.  Lorsqu’une  commune  a été  régulièrement  autorisée  sur 

une  demande  principale  . doit-elle  encore  recourir  à 
de  nouvelles  automations  sur  les  questions  inci- 
dentes ? 

914.  Après  le  jugement  de  première  instance,  la  commune 

doit-elle  recourir  A une  nouvelle  aulurbaliuu  pour 
plaider  eu  cause  d’appel? 

915.  La  nudité  résultant  de  ce  que  la  commune  a plaidé  sans 

autorisation  n’est  que  relative.  Itappcl  des  prtucipcs 
sur  le  contrat  judiciaire. 


910.  Aux  termes  de  l'article  49  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1857,  * nulle  commune  ou  section  de  commune 
* ne  peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être 
« autorisée  par  le  conseil  de  préfecture.  » 

A quoi  l'art.  54  ajoute  que.  « en  aucun  cas  la  com- 
« niune  ne  pourra  défendre  à l’action  qu'aulant  qu'elle 
« y aura  été  expressément  autorisée.  • 

Ainsi  il  laul  tenir  pour  constant  qn'cn  thèse  géné- 
rale les  communes  doivent,  être  autorisées  pour  agir 
cl  défendre  valablement  en  justice  ordinaire;  et  la  lui 
nouvelle  ne  fait  en  cela  que  consacrer  les  principes  de 
la  jurisprudence  plus  ancienne. 

Nous  disons  en  thèse  générale,  attendu  que  celle  rè- 
gle n’est  pas  sans  exception  : car,  suivant  l'art.  55,  « le 

(1)  On,  à leur  défaut,  avec  leur»  adjoint*.  Voj  . la  loi  du  39  ven- 
démiaire an  r. 

nocBion* 
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maire  peu!  toutefois,  sans  autorisation  préalable, 

intenter  toute  action  possessoire,  ou  y défendre,  et 

faire  lotis  autres  actes  cunscrratoires  ou  interrup- 

tt'fsîle  déchéance.  • attendu  l’urgence  que  compur- 
1 tent  les  actions  dans  ces  cas  exceptionnels. 

Ainsi,  lorsqu'il  s’agit  d’interrompre  le  cours  d’une 
prescription  qui  approche  tic  son  terme,  celui  d’une, 
péremption  d’instance,  ou  de  saisir  le  moment  qui 
reste  encore  pour  former  un  appel,  le  maire  peut  seul 
agir  de  suite,  mais  à la  charge  de  recourir  prompte- 
1 ment  à la  demande  en  autorisation  voulue  par  la  règle 
1 générale,  pour  que  l'action  soit  valablement  liée  eu 
justice  ordinaire. 

On  doit  encore  mettre  en  dehors  de  la  règle  qui  exige 
j l'autorisation  préalable,  le  cas  où  il  s'agit  d'actions 
portées  eu  police  correctionnelle,  attendu  qu'aucun 
j intérêt  particulier  des  parties  engagées  dans  la  lutte 
ne  doit  retarder  ni  paralyser  l'action  publique  (2). 

911.  l’our  se  convaincre  de  l'importance  que  les 
lois  attachent  et  que  les  organes  de  l'administration 
publique  doivent  attacher  à l'autorisation  éclairée  et 
préalable  du  iii.iin-  qui  se  porte  à agir  uu  défendre, 
dans  l'intérêt  de  sa  commune,  par-devant  les  tribu- 
naux, il  y a plusieurs  choses  à remarquer,  et  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue. 

Ht  d'abord,  la  loi.  qui  protège  également  lous  les 
citoyens,  veut  nécessairement  que  les  maires  et  au- 
tres administrateurs  municipaux  ne  puissent  abuser 
arbitrairement  de  leur  positiou  eu  intentant,  dans 
rintcrél  de  la  commune  , nos  actions  iracassières 
contre  des  habitants  qui  auraient  te  malheur  d'étro 
les  objets  de  leur  haine. 

Elle  ne  veut  pas  que  des  municipaux  pleins  d'amour 
pour  la  chicane,  soient  d'autant  plus  portes  à satisfaire 
cette  passion,  qu’011  intentant  des  procès  au  uoiii  de 
leur  commune,  ils  seraient  convaincus  d'avance  que 
la  chance  ne  h charge  des  Irais  ne  devrait  pa>  retomber 
sur  eux  personnellement  en  définitive. 

Elle  rie  veut  pas  que  par  des  actions  témérairement 
intentées  ou  soutenues  par  les  maires,  ccs  adminis- 
trateurs, syndics  de  l'as-ociation  municipale,  aient  la 
faculté  de  ruiner  toute  une  commune  par  la  charge  des 
fraisde  procès  qui,  en  cas  de  condamnation,  devraient 
tomber  sur  cde. 

On  viril  p.<r  là  combien  l'attention  de  l'administra- 
tion publique,  revêtue  du  pouvoir  tutélaire  sur  les 
' communes,  doit  cire  nullement  réfléchie  lorsqu  il  s'a- 
git d'estimer  d'avance  les  probabilités  de  perte  ou  de 
gain  des  procès  qui  sont  à intenter  par  uu  contre  les 
communes,  pour  les  y autoriser  à tout  événement. 

Voilà  pourquoi  l'autorisation  préalablement  néces- 
saire aux  communes  pour  plaider,  doit  être  le  sujet 
d’un  examen  très  sérieux  et  appruloudi  de  la  part  de 
l'autorité  admini-traiivc  supérieure,  dont  les  agents 
doivent  élre  incomparablement  plus  instruits  et  plus 
au  lait  des  affaires  que  de  simples  administrateurs 
municipaux. 

Voilà  pourquoi  encore  la  loi  de  juillet  1837,  que 
nous  tâchons  d'expliquer,  a voulu,  par  uue  disposition 
introductive  d'un  droit  nouveau,  protéger  plus  effica- 
cement les  habitants  ut  singuli , en  les  autorisant , 
dans  les  formes  que  nous  allons  indiquer  ci-après,  à 
intervenir  dans  les  procès  de  ce  genre,  pour  veiller  h 
la  conservation  de  leurs  droits  d'usage  individuels,  ou 
pour  les  revendiquer. 

911.  D'autre  part,  et  pour  en  revenir  à l’applica- 
tion des  principes  judiciaires,  il  faut  nécessairement 
reconnaître  que  toute  question  de  propriété  agitée  vis- 


(2)  O principe  etl  consacré,  en  Belgique,  par  l'art.  148  de  l|  loi 
communale  du  3o  mars  1 836. 
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à-vis  d'une  commune,  ne  doit  êlre  poursuivie  nu  sou- 
tenue que  contradictoirement  avec  la  corporation 
communale  agissant  ou  défendant  ut unirersitas,  puis- 
qu'il n'y  a que  ce  corps  qui  soit  le  vrai  ou  prplindu 
proprietaire  de  la  chose  litigieuse , et  quVn  consé- 
quence il  u’y  a que  lui  qui  puisse  la  comuromcllrc  en 
jugement.  Il  faut  donc,  et  il  faut  de  toute  nécessité, 
que  les  actions  judiciaires  concernant  les  biens  com- 
munaux soient  agitées  en  face  du  maire  de  la  com- 
mune, ou  d'un  autre  syndic  légalement  établi  pour 
représenter  tous  les  habitants  : autrement  on  ne  pour- 
rait plaider  sans  porter  l'agitation  dans  toutes  les 
familles,  sans  troubler  essentiellement  1 1 paix  publi- 
que, et  tout  dévorer  eu  frais  de  justice,  s il  était  né- 
cessaire de  citer  par-devant  les  tribunaux  tous  les  ha- 
bitants d’une  ville  ou  d*uu  village  sur  la  question  de 
propriété  d'un  fonds  quelconque  mis  en  litige  entre  la 
commune  et  uii  tiers. 

Cependant  il  faut  observer  que.  quelque  redoutable 
que  soit  l'entreprise  d'un  procès,  il  lie  suffit  pas  qu'on 
aperçoive  le  péril  d'y  succomber  en  définitive,  pour 
que  l'administration  doive  refuser  à une  commune 
l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire  à l’effet  d’ester  en 
jugement  devant  les  tribunaux  : car  s'il  en  était  ainsi, 
le-  communes  ne  devraient  presque  jamais  être  ail 
mises  à compromettre  en  justice,  huit  il  y a d'incerti- 
tude sur  l'issue  du  jugement  des  hommes.  El  lie  voit-on 
pas  très-souvent  que  la  cour  de  cassation  elle-même,, 
faisant  d’honorabies  retours  sur  sa  jurisprudence  pré- 
cédente, rend  des  arrêts  contraires  à u’aulrcs  qu  elle 
avait  anléi  ieurernent  prononcés  sur  des  questions  par- 
faitement identiques? 

Il  faut  considérer  d’ailleurs  que,  quoique  l'adminis- 
tration à laquelle  on  demande  son  autorisation  ne  soit 
pas  competente  pour  préjuger  le  fond  de  l’affaire  sur- 
l’entreprise  de  laquelle  on  sollicite  sou  agrément,  elle 
est  néanmoins  n-vélue  d'une  tutelle  de  surveillance 
pour  mettre  obstacle  è l’effet  des  passions  de  haine,  de 
riv alite  ou  de  cupidité  qui,  sui\ant  que  l'expérience 
l’a  toujours  démontré,  lie  soûl  que  irup  souvent  le 
mobile  des  procès. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'une  commune  demande  à 
être  autorisée  pour  intenter  une  action  judiciaire  ou 
y défendre,  et  quelle  fait  voir,  par  des  preuves  léga- 
les, qu'elle  a en  sa  laveur  quelques  apparences  de  bon 
druit,  elle  doit  obtenir  son  autorisation. 

Toutes  les  luis,  au  contraire,  que  l'administration 
reconnaît  que  les  maires  et  officiers  municipaux  de  la 
commune  sont  évidemment  dan-  l'erreur  sur  leur  pré- 
tention, ou  qu’ils  ne  se  portent  à plaider  que  par  des 
motifs  étrangers  aux  vrais  intérêts  de  la  commune, 
l’auloiisatiou  doit  être  refusée. 

El  tiilin,  dans  le  doute,  la  commune  doit  obtenir 
l'autorisation  qu'elle  demande,  paiccqucl'adminislra- 
tion  étant  incompétente  pour  prononcer  sur  le  fond 
du  piocès,  l'est  nécessairement  aussi  pour  enapprécier 
au  juste  les  moyens,  et  que  d'ailleurs  on  n'u  principa- 
lement ici  recours  à elle  que  pour  prévenir  les  abus 
par  lesquels  on  pourrait  d’avance  parai) ser  l'action  de 
la  j u. -lice. 

Nous  terminerons  ce  paragraphe  par  l'examen  de 
quelques  que.-tious  qui  s’y  rapportent  spécialement. 

913.  première  qiestiun.  Lorsqu'une  commune  a 
été  tégutiènment  autorisée  sur  une  demande  pnnei- 


(1)  Op.  coof.  de  DlRWTOy  n*  a«5;  de  Totl.l.lEH,  n°54,  qui 
ajoute  : « Mai*  elle»  août  |>*«  Ix-toin  d'aulori»ation  pour  h:  pour- 
vorm  ca-Miion-  Tout  cc.a  rc-ulie  de  l'art.  43  do  l'cdil  du  moi» 
d'août  i-t>4  qui  est  encoïc  en  tijutur,  aiuM  que  l'oul  décidé  deui 
airéu  de  la  cour  de  cmtaiioo  det  1"  Boréal  as  tx  et  4 fructidor 


pale,  doit-elle  encore  recourir  à de  nouretfes  auto  ri  tâ- 
tions sur  les  quest 'on  s incidentes  qui  peurent  s'élever 
de  part  ou  d'autre  dans  la  suite  du  procès  ? 

C’est  une  maxime  générale  dans  tous  les  règnes, 
que  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  princip-'d  : Major 
enim  qucesiio  minorent  en  usant  ad  se  trahit  (I,.  81, 
ff.  lih.  V.  lit.  I).  D où  il  faut  conclure  que  l'autorisa  lion 
accordée  sans  réserve  sur  la  question  principale,  s’ap- 
plique également  aux  questions  incidentes  qui.  eu 
étant  la  suite,  doivent  êlre  regardées  comme  parties 
morales  cl  accessoires  du  tout , cl  qu’ci»  dernière  ana- 
lyse la  commune  ne  doit  point  être  tenue  de  recourir 
à d'autres  autorisations  pour  agir  ou  défendre  sur  les 
débats  incidemment  élevés  dans  la  cause  principale. 

Il  en  doit  être  de  même,  et  à plus  forte  raison,  & 
l’égard  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  avec  une  commune  régu- 
lièrement autorisée,  lorsqu'il  s’agit  «le  revenir  en  jus- 
tice pour  plaider  sur  ces  difficultés  incidentes. 

914.  seconde  qcestion.  Après  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  la  commune  doit  elle  recourir  à une 
nouretle  autorisation  pour  plaider  en  cause  d'appel ? 

Suivant  l’art.  40  de  la  loi  «lu  18  juillet.  • après  lout 
» jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  sc  pour- 
« voir  devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu’en 
« vertu  d’une  nouvelle  autorisai  ion  du  conseil  de  pre- 
« reclure.  » D'où  il  résulte  qu'une  nouvelle  autorisa- 
tion sur  appel  ou  sur  pourvoi  en  cassation  n’est  néces- 
saire qu'à  la  commune  qui  a succombé  dans  les  débats 
précédents,  puisque  ce  n'est  qu'à  cette  commune  que 
la  loi  impose  (obligation  de  recourir  à une  nouvelle 
autorisation  pour  se  pouiroir  devant  un  autre  degi^de 
juridiction.  En  conséquence  de  quoi  la  commune  qui 
a gagné  son  procès,  n'esi  point  tenue  de  sc  faire  auto- 
riser à soutenir  le  bien  jugé,  dans  le  cas  où  sa  partie 
adverse  se  porte  à renouveler  le  procès  par-devant  uo 
degré  de  juridiction  supérieur. 

ü.i  seul  d’ailleurs  combien  il  serait  ridicule  d’obli- 
ger une  commune  à sc  faire  autoriser  pour  jouir  de  sa 
victoire,  comme  si  elle  devait  demander  la  permis- 
sion de  proliter  des  effets  de  la  première  autorisation 
par  elle  obtenue  (I)  ! 

915.  Troisième  question.  Lorsqu'une  commune  a 
plaidé  sans  autorisation,  le  jugement  qui  a terminé  la 
contestation  doit  être  affecté  de  nullité,  puisqu'il  a été 
rendu  en  contravention  à une  formalité  sans  laquelle 
le  compromis  judiciaiie  ne  pouvait  être  ralablcment 
fonné ; mais  cette  nullité  est-elle  absolue ? ou  n'est-elle 
que  relative?  En  d'autres  termes , n'y  a-t-il  que  la 
commune  qui  puisse  s'en  piëcoloir  pour  se  foire  rele- 
ver de  ta  condamnation  prononcée  contre  elle?  ou,  si 
sa  fiartie  adverse  a été  t lté  même  condamnée,  pourra- 
t-elle  aussi  se  prévaloir  de  ta  même  nullité  pour  obte- 
nir décharge  de  la  condamnation  par  elle  essuyée  ? 

Pour  bien  taire  saisir  la  solution  que  nous  allons 
donner  à celle  question,  nous  sommes  obligé  de  re- 
monter jusqu'aux  premiers  principes  qui  oui  toujours 
gouverné  la  matière. 

Uuand  deux  parties  comparaissent  simultanément 
devant  le  juge  qui  doit  prononcer  sur  leurs  déliais,  ou 
que  celle  qui  a été  cilec  par  l'autre  vient  devant  le 
même  juge  notifier  rcs  défenses , il  se  forme  entre 
elles  ce  qu'uu  appelle  un  compromis  ou  quasi-comrat 
judiciaire  en  vertu  duquel  elles  s'engagent  récipro- 


Celle  diiiinclion  mil  êlë  bile  par  la  Jurisprudence  en  Bel- 
gique ; la  commune  intimée  sur  l'appel  n'a  pat  U»-Mn  «l'autori>alM0 
pour  y défendre.  (19  juillet  1X17.  C.  de  B.,  J.  de  B.,  1M19,  a,  117. 
8 mai  18 3i.  Cau,  J.dcB-,  ittJ,  1, 119.)  Op  couf.  de  TOiLLUR, 
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ticmcnt  à attendre  la  décision  du  juge  pour  satisfaire 
ce  qu'il  aura  prononcé  . sauf  toutefois  la  voie  d’ap- 
pel nu  autre  recours,  suivant  l'importance  ou  la  nature 
de  l'objet  litigieux.  Ce  compromis,  quoique  tacite, 
n’en  a pas  moins  les  effets  d’une  véritable  convention, 
comme  s’il  avait  été  stipulé  dans  la  forme  la  plus  ex- 
presse. cl  il  se  trouve  être  la  base  essentielle  de  la 
décision  qui  est  à prononcer  par  le  juge  : Nam,  sicut 
in  stipulalione  cotihnhilur,  ila  judeio  conlrahi  ; 
promit*  non  orfginentjudicii t/tectandam,  sed  iptatnju - 
dica/i relui  obligat-onem  (L.  S, $1 1.  ff.  bb.  W.  lit.  II. 
En  sorte  que  s’il  y a dans  cette  convention  préalable 
quelques  nullités  résultant  de  Pinrapacilé  de  l'une  des 
parties,  elles  devront  paralyser  les  effets  du  jugement. 
Voilà  pourquoi  les  mineurs  et  les  femmes  mariées  ne 
pe-ivenl  valablement  figurer  en  justice  qn’aulanl 
qu'ils  agissent  avec  l'assistance  de  leurs  tuteurs  ou 
maris,  attendu  qu’aulrcmenl  ils  n’auraient  pas  la  ca- 
pacité d'y  compromettre  valablement. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  la  question  de  savoir  si 
la  nullité  qui  affecte  un  jugement  rendu  avec  une 
commune  non  autorisée  n’est  que  relative  ou  si  elle 
est  absolue,  doit  être  résolue  conformément  à h règle 
qui  s'observe  dans  les  contrais,  puisqu’elle  n’a  pour 
cause  que  l'irrégularité  du  compromis  judiciaire,  qui 
n'est  autre  chose  qu'une  convention  ; qu’en  consé- 
quence il  n’y  a là  qu'une  nullité  relative  à faire  valoir 
dans  l'inlérét  de  la  commune  seulement,  et  non  dans 
l'intérêt  de  la  partie  adverse,  vis-à-vis  de  laquelle  le 
jugement  doit  être,  sous  ce  rapport,  considéré  comme 
valable.  Telle  esl,  à cet  égard,  la  disposition  tonnelle 
de  l'article  1125  du  code  civil , portant  que  « tes  per- 
« sonnes  capables  de  s’engager  ne  peuvent  opposer 
« l'incapacité  du  mineur,  de  lintcrdit  ou  de  la  femme 
« mariée  avec  qui  elles  ont  contracté,  h Oc  même 
principe  avait  déjà  été  explicitement  consacré  à l'égard 
des  communes  par  l'art.  5 d’une  lui  de  la  Convention 
rendue  pour  déterminer  les  c is  où  les  jugements  peu- 
vent et  doivent  être  annulés  en  matière  civile.  Aux 
termes  de  cet  article,  « il  lie  peut  egalement  y avoir 
u lieu  à cassation  au  préjudice  des  mineurs,  des  iu- 
m icrdils.  des  absents  indetemlus,  des  lemmes  mariées. 
« des  communes , ou  de  la  république,  sous  prétexte 
u que  le  commissaire  national  n'aurait  pas  etc  en- 
te it  ndu  dans  les  affaires  qui  les  intéressaient,  et  qui 
« ont  été  jugées  à leur  avantage.  » 

Ainsi,  à supposer  qu'une  commune  n’ait  pas  été  ré- 
gulièrement autorisée  à plaider,  et  qu’elle  ait  été  con- 
damnée, elle  pourra  se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit,  soit  en  appel,  soit  en  cassation,  pour  faire  an- 
nuler le  jugement,  sans  que  sa  partie  adverse  ait  ré- 
ciproquement la  même  ressource. 

Du  reste,  il  esl  sans  contredit  que  si  la  partie  ad- 
verse de  la  commune  a succombe  dans  ce  premier 
jugement,  elle  pourra,  pour  en  obtenir  la  réforme,  se 
pou  i voir  par  tous  les  moyens  de  droit  inhérents  au  tond 
de  la  cause,  mais  sans  avoir  la  faculté  de  se  prévaloir 


(I)  Du.lVTOI , n"  >i5,  a émis  une  opinion  contraire  : ■ Le* 
communauté»  de»  ville»,  bourg*  ou  village»  ne  peuvent  suivre  au- 
cune action  en  jii-lice  , soit  en  demandant,  soit  en  dé-f,  ndaol,  van» 
J élre  autorisée»  par  le  conseil  de  préfecture.  L'anlon-aiien  n'est 
pa»  seuli  meut  exigée  dans  l'inlérét  de»  communes, avait  aussi  afin 
qu’elles  n’inquiètent  | as  sam  motif  le*  particuliers. 

■ Elle  esl  tellement  de  rtgu«  ur  quv  si  c le  n’est  point  interve- 
nue, les  jugements,  mén>e  «eux  rendus  en  fav«ur  des  commune* 
ou  sections  de  commune  , sont  absolument  nuit;  et  la  nullité  n’est 
point  couverte  par  l'autorisation  ol. tenue  ensuite  par  la  rommune 
pour  défendre  fi  la  demande  en  cassation  ; clic  |ient  même  être  op- 
posée par  f adversaire  de  la  commune , quoiqu'il  ne  t'ait  fait  valoir 
■i  ta  prtmiin  instance  ai  «a  appel. 
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delà  nullité  purement  relative  aux  intérêts  de  la  com- 
mune qui  n'avait  pas  été  autorisée  (1). 
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916.  Le  conseil  communal  délibère  sur  la  proposition  du 

maire.  Le  conte  I de  préfecture  décide. 

917.  Voie  de  recours  contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 

ture. 


916.  Comme  on  l’a  déjà  dit.  dans  tons  les  temps 
les  communes  ont  dù  être  autorisées  par  les  organes 
de  l'administration  publique  pour  ester  ou  compro- 
mettre en  jugement  par-devant  les  tribunaux. 

Avant  la  révolution,  c'ctail  des  intendants  de  pro- 
vince qucdevaii  émaner  celle  autorisation  *,  mais,  sans 
qu'il  soit  actuellement  besoin  de  remonter  plus  haut, 
la  loi  du  2, H pluviôse  an  vm,  confirmée  par  celle  du 
18  juillet  1837,  a voulu  que  ce  fût  aux  conseils  do 
préfecture  à accorder  aux  communes  l’autorisation 
dont  il  s’agit,  cl  telle  est  la  règle  qui  nous  gouverne 
aujourd'hui. 

LYsl  le  maire  de  la  commune  qui  est  chargé  de  la 
représenter  en  justice,  tant  en  demandant  qu'on  dé- 
fendant : c'est  par  conséquent  sur  lui  que  pèse  l'obli- 
gation de  satisfaire  aux  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  l'autorisation  sans  laquelle  il  ne  pourrait 
remp’ir.  dans  les  cas  ordinaires,  les  fonctions  de  re- 
présentant de  la  commune. 

Four  cela,  il  doit  d'abord  inviter  le  conseil  municipal 
à délibérer  cl  donner  son  avis  sur  l'objet  du  procès; 
et  en  cas  que  l’un  ne  soit  pas  à l’une  des  époques  où 
les  conseils  municipaux  doivent  être  périodiquement 
réunis,  il  doit  s'adresser  au  préfet  pour  lui  annoncer 
la  position  où  il  su  trouve,  cl  lui  demander  la  permis- 
sion de  ionvojucr  extraordinairement  le  conseil  (le 
sa  commune  pour  délibérer  sur  ce  qui  (ail  l'objet  de 
Sa  demande. 

Si  le  conseil  municipal,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  l'affaire,  est  d'avis  d'entreprendre  le  procès, 
sa  deliberation  prise  à ce  «ujet.  jointe  à la  demande  eu 
autorisation,  cl  accompagnée  des  litres  et  renseigne- 
ments dont  la  commune  prétend  sc  prévaloir,  doit 
être,  par  l'intermediaire  du  sous  préfet,  adressée  au 
prérct.  qui  orionne  que  le  tout  soit  communiqué  à 
trois  jurisconsultes  par  lui  désignés,  pour  avoir  leur 
av  is  sur  le  mérite  de  la  cause  ; cii-uilc  de  quoi  I affaire 
est  renvoyée  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoirs»  la  commune  doit  être,  ou  non, 
autorisée  à plaider.  (Voy.  à ce  su,cl,  l’art.  4 du  decret 
du  17  avril  1M2.) 

Dans  cette  position,  si  le  conseil  de  préfecture  rend 


« Le  jugement  doit  même  faire  mention  de  l'autorisation,  sinon 
elle  est  reculée  natoir  pu»  clé  obtenue. 

« Ainsi  doue  les  particuliers  ne  peuvent  régulièrement  assigner 
une  commune  ou  section  de  commune  qu’aprè»  en  «voir  obtenu  U 
permis-ion  par  ccril  «lu  conseil  de  préfecture,  fi  punc  de  nullité 
des  jugemeuls  qui  seraient  rendu».  Il»  doivtut  donner  copie  de  la 
permission  avec  l'i  xploil  de  la  demande.  Cette  autorisation  ayant 
pour  principal  objet  d'empé,  ber  te»  communes  de  soutenir  un 
procès  injuste  et  onéreux,  ladmimsUativii  peut  la  refuser,  su  ce 
sent  qu'tlle  peut  entonner  à la  connnuuede  passer  condamna  irni, 
mai»  non  en  cc  sens  que  le  demandeur  punse  être  t-ulravé  dans 
l'exercice  de  sou  droit.  ■ 
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un  arrêté  par  lequel  il  autorise  la  commune  à plaider, 
alors  elle  peut  légalement  faire  assigner  sa  partie  ad- 
verse devant  tout  tribunal  compétent,  et  l’action 
pourra  y être  poursuivie  dans  les  formes  ordinaires  de 
la  procédure. 

Si.  au  contraire,  leconseil  de  préfecture  refuse  l’au- 
tnnsali'iu  qui  lui  est  demandée,  la  délibération  par 
lui  prise  à ce  *ujcl  devra  être  motivée  de  manière 
qu’on  puisse  plus  facilement  reconnaître  s’il  n’aurail 
pas  commis  d'erreur  ; et  alors  la  commune  sera  forcée 
de  renoncer  h ses  prétentions,  en  restant  dans  le  sial  h 
•fuu , tant  qu’elle  n'aura  pas  fait  réformer  la  décision 
du  conseil  qui  a repousse  sa  demande,  puisque  aux 
termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  ■<  nulle 
« commune  ou  section  de  commune  ne  peut  intro- 
u duirc  une  action  en  justice  sans  être  autorisée  par 
« le  conseil  de  préfecture.  » D’oà  il  résulte  que,  dans 
cet  état  «le  choses,  elle  serait  nécessairement  déclarée 
non  recevable  en  sa  demande  par-devant  les  tribu- 
naux (1) 

917.  Mais  le  maire  ou  autre  syndic  légal  de  la 
commune  ou  section  de  commune  à laquelle  l’autori- 
saliori  aura  été  refusée,  pourra  se  pourvoir  devant  le 
roi  en  son  conseil  d’Élal,  pour  faire  réformer  cette 
décision  de  première  instance*  cl  obtenir  l’autorisation 
qui  lui  avait  été  relusée. 

Seulement  la  commune  ou  section  de  commune 
devra,  à peine  de  déchéance  de  ce  recours,  le  former 
dans  le  délai  de  I roi  - mois  à dater  de  la  notification  de 
Parrété  du  conseil  de  prélecture  {voy.  Part.  30  de  la 
loi  du  18  juillet  précité»  ). 

Nous  terminerons  par  observer  que.  dans  les  ques- 
tions de  celle  nature,  le  conseil  d’Etat  est  dans  l’usage 
de  n’accorder  l’autorisation  aux  communes  qu’après 
avoir  renvoyé  leur  demande  à la  consultation  de  trois 
jurisconsultes  désignés  par  le  ministre  de  la  justice, 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  des  lieux  (2). 


§ III.  — DES  FORXALlT&i  PR  fl  Al.  ADLER  EXT  PRESCRITES  PAR  LES 
LOIS  POUR  POCVOIR  REGI HERIBERT  TRAM  IRE  LESCOBML’RES 
A PLAIDER  PAR-DfcVART  LES  TRIBURAl'X. 

918.  C'est  par  application  des  principes  sur  le  contrat  judi- 

ciaire, «pie  le  demandeur  doit  faire  autoriser  la  com- 
mune à se  défendre  en  justice. 

919.  Le  con*eil  municipal  délibère  sur  cette  de  mande. 

920.  Délai  dans  lequel  doit  staluer  le  conseil  de  préfecture. 

bêlai  aptès  lequel  la  commune  non  autorisée  e»t 
valablement  condamnée. 

921.  Celle  condaimiatiou  serait  par  défaut. 

922.  Le  maire  peut  se  pourvoir  contre  le  refus  par  le  couteil 

de  prélecture,  d'accorder  l'autorisation. 

923.  Mode  commun  d’exécution, à cliaige  des  communes,  de 

jugemeut»  ordonnant  un  délaissement  du  meubles  ou 
d'immeubles» 

924.  11  n’en  est  pas  ainsi  pour  les  condamnations  h des  som- 

mes pécuniaires.  L'administration  doit  nécessaire- 
ment intervenir.  Article  de  déponse  au  budget  com- 
munal. 

925.  Les  dculcrs  de  la  commune  ne  peuvent  être  frappés  de 

saisics-arréis. 

926.  Les  deniers  déposés  à la  caisse  des  consignations  par 


(i)  Ce  principe  c*t  consacre  par  l'art-  i)8  de  la  loi  communale 
en  Belgique. 

(21)  Eu  Belgique,  le  roi  décide  sur  la  proportion  du  ministre. 
Aucun  délai  u eiilrolnv  forclusion.—  Arl.  i |S  ci-JcstU»  cite. 

(3)  £a  Belgique,  comme  dan»  le  royaume  de*  Pays-Bas,  les  com- 


des  particuliers  , pourraient  être  saisis  par  leurs 
créanciers. 


918.  Nous  avons  vu , dans  le  paragraphe  qui  pré- 
cède. que  les  communes  ne  peuvent  intenter  aucune 
action  en  justice  ordinaire  sans  y être  autorisées  par  le 
conseil  de  prélecture  : la  même  règle  s'observe  à la 
charge  du  demandeur*  lorsque  les  communes  sont  ap- 
pelées à sc  défendre  sur  des  demandes  formées  con- 
tre elles,  parce  que,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  s’agit 
toujours  de  compromettre  eu  jugement , cl  que  la  loi 
de  juillet  1837  (art.  49.  84),  qui  n’est  que  l'expression 
d’une  jurisprudence  plus  ancienne,  veut  que  ce  com- 
promis uc  puisse  être  valable  que  sous  celte  condi- 
tion. 

I*cs  demandes  dirigées  contre  les  communes , ainsi 
que  celles  formées  par  les  communes  elles-mêmes, 
sont  dispensées  tics  préliminaires  de  la  citation  en 
conciliation  par-devant  les  juges  de  paix,  attendu  que 
les  communes,  étant  assimilées  aux  mineurs,  ne  peu- 
vent transiger  comme  de  simples  particuliers  qui  se- 
raient maîtres  de  leurs  droits  (voy.  l’article  69  du 
code  de  procédure). 

Suivant  un  arrêté  des  consuls  du  17  vendémiaire 
an  x , il  a été  défendu  aux  créanciers  des  commu- 
nes d'iulenter  aucune  action  contre  elles  qu'a  prés 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

Il  y avait  bien  quelque  chose  d’équivoque  dans  la 
décision  littéralement  prise  de  cet  arrêté  : car.  en  par- 
lant de  créanciers  seulement,  on  aurait  pu  prétendre 
qu’il  ne  devait  cire  applicable  qu'aux  actions  pécu- 
niaires, puisqu’il  n’y  a que  ceux  auxquels  les  actions 
tic  ce  genre  appartiennent . qui , proprement  parlant, 
soient  appelés  créanciers;  mais  celle  dilliculié.  si  elle 
existait . sc  trouve  aujourd’hui  bien  écartée  par  l’arti- 
cle 31  de  la  loi  du  18  juillet,  portant  que  g quiconque 
« voudra  intenter  une  action  contre  une  commune 
« ou  section  de  commune,  sera  tenu  d’adresser  préa- 
« laidement  au  préfet  un  mémoire  exposant  les  «lo- 
ti tifs  de  sa  réclamation.  » 

Ici  la  loi  ne  parle  pas  seulement  de  créancier,  mais 
de  quiconque  voudra  intenter  une  act  on  contre  une 
commune  ou  une  section  de  commune:  d'on  il  résulte 
que  cette  règle  s'applique  à toutes  les  actions  judiciai- 
res soit  mobilières, soit  immobilières. 

Ou’ii  « lui  en  sera  donné  récépissé;  » 

Que  « la  présentation  du  mémoire  interrompra  la 
« prescription  et  toute  decheance  ; • 

Que  « le  préfet  transmettra  le  mémoire  au  maire, 
« avec  l’autorisation  de  convoquer  immédiatement  le 
k conseil  municipal  pour  en  délibérer  (3).  » 

919.  I,a  délibération  du  couscd  municipal  exigée 
par  ce  renvoi  est  nécessaire,  puisque,  suivant  l'arti- 
cle 21,  $ 3,  le  conseil  municipal  doit  toujours  être  ap- 
pelé à donner  son  avis  lorsqu'il  s'agit  de  plaider  au 
nom  de  la  commune  : en  sorte  qu’à  défaut  de  cet  avis, 
le  maire  resterait  sans  qualité  pour  demander  l'auto- 
risation de  plaider. 

9*20.  Suivant  l’article  32  de  la  même  loi,  la  déli- 
bérait un  nu  conseil  municipal  doit  cire  transmise  au 
conseil  de  préfecture,  qui.  dans  les  deux  mois  pour 
tout  delai  est  oblige  de  décider  si  la  commune  doit 
être  autorisée  à ester  en  jugement;  faute  de  quoi,  et 


muncs  valablement  oltrailea  en  justice  uni  une  autorisai iuo 
préalable,  il«.  valent  et  doivent  *e  faire  «Monter  cllct-mèmc»  à dé- 
fendre *ur  l'action.  (9  oovetabre  ihaj.  B.,  Liège,  »4  dcc  i833. 
J.  de  B.,  t8l),  i,  as.) 
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après  l'expiration  de  ce  delai,  l’article  31  veut  que 
l’action  du  tiers  réclamant  puisse  être  intentée  et 
poursuivie  contre  la  commune,  allendu  qu’a  lors  le 
demandeur  ne  peut  être  responsable  «le  la  négligence  j 
des  conseillers  de  préfecture , ni  obligé  de  sonlTrir  au- 
cun dommage  provenant  de  la  faute  de  ces  adminis- 
trateurs. 

Il  faut  bien  observer,  en  effet,  que  le  mémoire  préa- 
lable dont  il  s'agit  ici.  u'est  présenté  par  le  réclamant, 
ni  pour  demander  sa  propre  autorisation  de  plaider, 
puisqu’il  est  maître  de  ses  droits,  ni  même  l'autorisa- 
tion de  la  commune,  parce  qu’il  ne  peut  être  tenu  de 
procréer  une  capacité  dans  sa  partie  adverse  : mais 
cette  démarche  préalable  est  exigée  dans  des  vues 
d'ordre  public,  pour  avertir  le  pouvoir  tutélaire  de  la 
commune  de  la.position  où  sa  mineure  va  se  trouver, 
cl  mettre  à meme  l'administration  de  juger  si , pour 
prévenir  des  dépenses  ruineuses  pour  la  commune, 
elle  ne  doit  pas  plutôt  lui  refuser  l'autorisation  de 
plaider;  ou  si,  au  contraire,  la  tutrice  n'aurait  pas 
quelque  moyen  à indiquer  pour  soutenir  et  Taire 
triompher  sa  mineure  dans  la  lutte  dont  elle  est  me- 
nacée. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  refuse  son 
autorisation,  la  commune,  quoique  étant  dans  l'im- 
puissance de  se  défendre,  pourra  néanmoins  être  vala- 
blement condamnée , puisque  pour  rendre  la  procé- 
dure légale,  la  loi  n'exige  rien  de  plus  que  ce  qui  aura 
été  fait. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  conseil  de  pré- 
fecture aura  garde  le  silence  pendant  deux  mois  à da- 
ter du  jour  auquel  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal lui  aura  été  remise  ( voy.  les  art.  32,  33  cl  31  de 
la  loi  du  18  juillet  1837),  puisque  la  loi  u’exige  tou- 
jours rien  de  plus. 

93  t.  Mois,  quoique  régulière  dans  la  forme,  celte 
décision  judiciaire  ne  |>ourra  toujours  être  qu'un  juge 
ment  par  défaut,  à moins  que  ie  conseil  de  préfec- 
ture. qui  avait  d'abord  négligé  d'accorder  son  au- 
torisation a la  commune . ne  vienne . durant  la 
litispendance,  à accorder  une  autorisation  dont  l'u- 
sage aura  pour  effet  de  rendre  le  jugement  contra- 
dictoire. 

932.  I.orsque  le  conseil  de  préfecture  rend  sou  ar- 
reté dans  le  delai  de  deux  mois,  mais  qu’il  prononce 
contre  la  commune  un  relus  d'autorisation  de  plaider, 
le  maire  peut,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  se  pourvoir  devant  le  roi  en  son  conseil 
d’Etat , dans  le  uclai  de  trois  mois  à dater  de  la  notiii- 
caliou  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  pour  faire 
annuler  ce  dernier  arrête;  et  iiaus  ce  cas.  «'instance 
judiciaire  doit  être  suspendue  jusqu'à  la  décision  du 
conseil  d'Elai,  ou  au  moins  durant  le  delai  de  deux 
mois  depuis  la  remise  de  la  demande  au  secrétariat  de 
ce  conseil. 

923.  Si  d ans  le  mémoire  préalablement  pré-  ! 
seule  au  préfet  par  le  réclamant  contre  une  com- 
mune, il  u'esi  question  que  d’une  créance  non  liquide 
dont  le  litre  n'est  pas  conteste , mais  seulement  le 
montant  de  la  liquidation  , ou  de  tous  autres  objets 
soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  que  le  conseil  mu- 
nicipal entend  contester  en  tout  ou  eu  partie,  cl  qu'il 
y ail  quelque  apparence  de  justice  en  si  faveur,  1 af- 
faire doit  être  renvoyée  par-devant  les  tribunaux  or 
dinaires,  et  toute  la  tâche  dir  conseil  de  prélecture  se 
borne  à autoriser  la  commune  pour  déléitdre  sur  l’ac- 
tion. 

Mais  lorsque  les  tribunaux  ont  définitivement  sta- 
tué , les  jugements  rendus  entre  les  particuliers  cl  les 
communes  ne  s’exécutent  pas  de  même  dans  tous  les 
cas,  que  s’ils  avaient  été  rendus  seulement  cuire  des 
particuliers  plaidant  de  part  et  d’autre. 


I Si  l'objet  ou  les  objets  en  litige  ne  consistaient 
que  dans  la  |>osses$ion  ou  la  propriété  de  quelques 
immeubles,  ou  de  quelques  corps  de  meubles  déter- 
minés, le  jugement  rendu  en  délaissement  ou  en  res- 
titution contre  une  commune,  est  exécutoire  par  l’au- 
torité des  tribunaux  et  dans  les  formes  ordinaires  , 
comme  si  c’était  un  simple  particulier  qui  eût  été  con- 
damné. 

924.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  fait  de  créances 
pécuniaires  : car  lorsque  le  créancier  d’une  commune 
est  fonde  sur  un  titre  non  contesté,  ou  qu'après  la  con- 
testation élevée  sur  sa  demande,  il  a obtenu,  par- 
devant  les  tribunaux,  un  jugemeiil  qui  déclare  sa 
créance  légitime,  tout  n’est  pas  termine  à son  égard  ; 
il  faut  encore  qu’il  s’adress“  à l’autorité  administra- 
tive pour  obtenir  son  pavement  au  moyen  de  la  charge 
qui  en  aura  été  comprise  par  celle  autorité  dans  le 
budget  communal  «le  sa  débitrice. 

Pour  l'intelligence  de  quoi  nous  ferons  observer  au 
lecteur. 

Que  lors  même  qu’il  arrive  à une  commune  d’a- 
voir des  deniers  libres  cl  non  affectés  à des  charges  et 
dépenses  ordinaires , tels  que  ceux  qui  peuvent  lui 
provenir  des  coupes  extraordinaires  du  bois , dus 
aliénations  de  meubles  ou  d’immeubles,  ainsi  que  des 
remboursements  de  capitaux,  le  dépôt  eu  doit  être 
versé  dans  la  caisse  d'amortissement,  chargée  d’en 
payer  l'intérêt  aux  trois  pour  cent  par  an,  et  ne  peu- 
vent être  remis  à la  disposition  des  habitants  pour  sa- 
tisfaire à leurs  dettes  ou  autres  destinations,  que  sur 
une  décision  motivée  du  ministre  de  l'intérieur  (voy. 
l’arrêté  du  19  ven  ôsean  x); 

Que,  d'autre  part,  lorsqu'une  commune  débitrice 
n’a  pas  de  deniers  libres  pour  payer  sa  dette , il  faut 
qu'elle  avise  au  moyen  de  s’en  procurer  soit  par  l'a- 
modiation de  quelque*  ronds  communaux,  soit  par 
le  recours  aux  ct-uliincs  additionnels  sur  scs  impôts  ; 

Qu  enfin,  i l comme  on  va  le  voir,  chaque  commune 
a sou  budget  annuel  et  particulier,  sur  lequel  doivent 
être  consignées  toutes  les  sommes  à payer  par  elle  à ses 
créanciers  : eu  conséquence  de  quoi  il  faut  encore, 
après  ie  prononce  des  tribunaux  , que  le  créancier  de 
toute  commune  recoure  à l'autorité  administrative 
pour  qu'elle  ordonne  à la  commune  île  prendre  les 
mesures  dont  on  vient  de  parler,  cl  fasse  comprendre 
dans  le  budget  municipal  le  motilaul  du  payement  qui 
est  du  à ce  créancier. 

Sur  quoi,  et  pour  de  plus  amples  explications,  nous 
ne  poumons  mieux  faire  que  de  rapporter  ici  tout  au 
long  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  20  mai  1813.  comme 
parlait,  meut  explicatif  du  point  de  droit  dont  il  s agit. 
En  vn;ci  la  teneur  : 

« l e conseil  d'Elai,  qui , après  le  renvoi  ordonné 
•i  par  8a  Majesté,  a entendu  le  rapport  de  la  section 
u de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  departe- 
« ment,  par  lequel,  en  présentant  le  budget  de  la 
« ville  d'Knghieu  , il  expose  que  le  ministre  des  lin.ni- 

ces  a prescrit  de  taire  acquitter  par  les  communes 
•'  des  Irais  de  poursuites  exercées  contre  elles  pour 
u payement  de  registres  civils  fournis  de  l'an  v à 
« l’an  x . cl  présente  la  question  de  savoir  si  la  régie 
« de  l’enregistrement  cl  des  domaines  peut  poursuivre, 
« pour  en  obtenir  le  payement,  une  commune,  qui  ne 
« peut  payer  que  par  son  receveur,  lequel  receveur 
« ne  peut  lui-même  ricu  acquitter  qu  i n vertu  d’une 
» allocation  à sou  budget , 

« Est  d'avis  qu’il  est  constant  cl  reconnu  que  les 
« communes  ne  peuvent  rien  payer  qu'après  qu  elles 
« y oui  clé  autorisées  par  leur  budget  annuel; 

u Que  tout  payement  fait  sans  celle  autorisation  est 
« laisse  au  compte  du  receveur,  d’après  les  disposi- 
« lions  précises  de  plusieurs  decrets  ; 
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« Qifcn  cniiséquenrc , lorsqu'une  commune  est  dé- 
« bit  rite  «l’une  administration  (I).  il  n'y  a lieu  nj  à la 
« délivrance  de  contrainte  contre  le  receveur,  ni  à ci- 
.<  talion  devant  les  trib  maux,  ni  à saisie-an  èl  entre 
« les  mains  du  receveur  de  la  commune  ou  des  tlcbi- 
« leurs  de  la  commune,  puisque  le  receveur  ne  peut 
« rien  payer  qu’eu  vertu'd’autorisatnm  au  budget  an- 
M miel  ; mais  le  directeur  de  la  régie  (2)  doit  <c  pour- 
m voir  par-devant  le  préfet  pour  qu’il  porte  au  hnd- 
u gel,  s’il  y a lieu,  la  somme  réclamée  contre  la 
« commune,  afin  que  le  payement  par  le  receveur  en 
« soit  autorisé.  « 

925.  Il  faut  donc,  dans  l'exercice  des  droits  des 
créanciers  envers  les  communes,  bien  distinguer  la 
faculté  qu'ils  oui  «le  provoquer  contre  elles  une  con- 
damnation en  justice  ordinaire,  et  les  actes  qui , en- 
suite, ont  pour  objet  d'en  venir  à l'exécution  du 
payement. 

Lorsqu’il  ne  s’agit  encore  que  de  faire  déclarer  lé- 
gitime un  litre  de  créance  qui  est  conteste,  c’est  aux 
tribunaux  que  le  créancier  doit  s’adresser  pour  obte- 
nir l’adjugé  de  sa  demande;  mais  pour  en  venir  au 
payement , c’est  |yir  l'intervention  du  pouvoir  admi- 
nistratif, dont  le  préfet  est  ici  revêtu . qu’il  doit  pro- 
cédir,  en  sollicitant  «le  ce  magistral  l'ordre  de  faire 
comprendre  au  budget  communal  la  Somme  qui  lui 
est  duc,  attendu  que,  dune  part,  les  communes  ne 
peuvent  réaliser  aucune  dépense  sans  l'autorisation 
de  cette  tutrice  sous  laquelle  les  lois  les  ont  consti- 
tuées, et  que , d'au  ire  côté , les  communes  n’ont,  par 
l'intermédiaire  de  leurs  receveurs,  que  la  disposition 
des  fonds  qui  leur  sont  attribués  par  leurs  budgets 
annuels  . cl  qui  reçoivent  par  là  une  destination  dont 
l’ordre  ne  peut  eue  interverti  : d'où  il  résulte  que 
celui  qui  a obtenu  jugement  contre  une  commune, 
ne  pourrait  s'en  servir  pour  opérer  une  saisic-arrci  ju- 
diciaire entre  les  mains  «les  debiteurs  de  la  commune, 
ni  d’opposition  à la  caisse  d'amortissement  où  auraient 
été  déposes  les  fonds  libres  et  disponibles  «le  sa  débi- 
trice, puisqu'il  faut  toujours  en  revenir  aux  attri- 
butions administrait vcineut  réglées  dans  le  budget 
communal,  cl  qu’ou  est  force  de  recourir  encore  préa- 
lablement à celle  mesure  (3). 

926.  Il  en  est  autrement  à l'égard  des  deniers  ou 
sommes  qui  auraient  été  versés  en  dépôt  dans  la 
caisse  d'amortissement  ou  autres  caisses  publiques,  et 
qui  u'appartiendraieiil  point  à d«  s communes  : la  sai- 
sie-arrêt peut  en  être  laite  à requête  «les  créanciers  des 
déposants,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  ici  de  recourir  A 
Il  il  ter  médiane  «I  un  budget  des  débiteurs;  mais  ce 
genre  de  saisie-arrêt  ou  opposition  ne  doit  avoir  lieu 
qu’au  moyeu  dis  formes  déterminée»  par  le  decret  im- 
périal du  *18  août  1807,  qu’il  laul  voir  au  bulletin  des 
lois. 

Tel  est  le  rempart  protecteur  derrière  lequel 
la  loi  place  les  communes , tout  en  laissant  aux 
particuliers  la  plus  grande  liberté  dans  la  gestion  de 
leurs  affaires,  parce  qu’il  est  uo  oire  qu’on  ne  peut 
attendre  de  la  part  des  administrateurs  municipaux  , 
dans  la  régie  des  intérêts  communaux,  le  meme 
soin  et  les  mêmes  connaissances  de  détail  que  les 
pères  de  famille  apportent  dans  leurs  propies  af- 
faires. 


$ IV.  — DLS  «OYEMI  rsa  LESQUELS  LES  PAUTICLLURS  PEtl- 
VERT  AGIR  UAR9  L’ IR  T ER  ET  UC9  CORRCXES,  LT  DLS  DIVERSES 


(I)  Ou,  k plu»  folie  rii*oii,  d’un  particulier, 
(il  Ou,  dam  les  ta»  ordinaire»,  le  créancier. 


CllCOmEVCIS  DA  VS  I E^QC  ELLES  CES  SORTES  D’ACTIOîW 
PECVEXT  ÊTRE  PROPOSÉES. 

937.  L’hahiUnt  de  la  commune  qui  réehme  une  servitude 
sur  lin  fond*  communal.  doit  agir  suivant  tes  principes 
ri -des*»»  développé*.  Au  fond  il  devrait  triompher. 
023.  Si  ce  fond*  qu’il  prêtent!  communal  est  occupé  par  un 
autre  habitant  qui  soutient  en  être  propriétaire,  le 
maire  peut  Intervenir. 

939.  Si  le  maire  a'ah'tient , le  débat  uniquement  soulevé 
entre  deux  particuliers  ne  nécessite  aucun*  autori- 
sation. 

950.  Le  jugement  rendu  sur  ce  débat  ne  peut  noire  à la  com- 
mune. Pour  demander  qu’il  lui  soit  rendu  commun 
elle  aurait  hesoiu  d’une  autorisation. 

931.  Quoique  non  propriétaires  ut  t uguti,  les  habitants  ont 
certains  droits  sur  les  biens  communaux. 

931.  Lorsqu’un  terrain  est  mis  en  liline  entre  plusieurs  par- 
ticuliers. le  maire  peut  intervenir  pour  le  faire  décla- 
rer communal.  Utilité  de  cette  intervention. 

933.  Lorsque  la  commune  soutient  qu’un  bien  cil  communal, 
un  habiianl  de  la  commune  serait-il  recevable  A in- 
tervenir dans  la  cause  ? 

93 i.  Les  habitant»  d’une  o mmunc  peuvent-ils,  ut  tlnguli f 
revendiquer  la  jouissance  d’une  propriété  commu- 
nale dont  la  qualité  n’est  pas  contestée  ? 

935.  Si  la  qualité  de  furnl*  communal  était  contesté*  , cer- 

tains habitants  jiourriienl-H»,  ut  tlnguli , en  detnao- 
der  l’adjudication  au  profil  de  la  commune,  pour  se 
procurer  par  ce  moyen  la  jouissance  du  droit  d'u- 
sage ? 

936.  Étal  de  ta  jurisprudence  sur  la  question.  Principes  du 

droit  romain  pour  l'aSrmaiise. 

937.  Disposition  de  la  nouvelle  loi  française  3 cet  égard. 

938.  L’babiianl  qui  a agi  à tes  risques  et  périls  supporte-t-il 

toujours  Ions  les  dépens? 

939.  Preuve  nous  elle  du  droit  pour  les  habitants  de  reven- 

diquer ut  tlnguli  certains  droits  commuoaux. 


921.  Ici,  pour  nous  rendre  intelligible  dons  les 
développement*  que  nous  avons  à donner,  nous  croyons 
devoir  recourir  à l’exposition  de  plusieurs  hypothèses, 
cl  faire  surtout  la  distinction  «lu  cas  où  le  particulier, 
tout  cil  soutenant  f intérêt  de  la  commune,  agit  néan- 
moins en  vertu  «l’un  litre  qui  lui  est  propre  à lui- 
même , de  celui  dans  lequel  l’acteur,  n’nyaiil  A l’appui 
de  sa  demande  aucun  litre  qui  lui  soit  propre,  ne  se 
porte  à agir  que  comine  associé  dans  les  intérêts  de  la 

commune. 

El,  soit  pour  embrasser  , autant  que  possible,  les 
chantes  principales  qui  se  présentent  ici  devant 
nous,  soit  pour  en  mieux  démontrer  les  ronliastes, 
nous  allons  commencer  par  I explication  d'une  hypo- 
thèse qui  sc  rapporte  a ce  qui  a déjà  é.è  dit  ail- 
leurs. 

Supposons  d’abord  qu’un  propriétaire  foncier  dans 
une  commune,  veuille  se  donner  l'aisance  d’une  porte 
qu  il  lait  ouvrir  dans  In  partie  latérale  de  sa  maison 
ou  dans  le  mur  de  .-un  clos,  pour  se  pratiquer  un  j>as- 
s.ige  à travers  le  (omis  adjacent . cl  que  le  maire  de  la 
commune,  sc  fondant  sur  ce  que  le  fonds  contigu  à la 
maison  ou  au  dus  de  ce  particulier  est  un  terrain 
communal  qui  n'a  jamais  été  grevé  d'aucune  servi- 
tude, et  qui  doit  éire  libre  de  celle  qu’ou  voudrait 


(3)  Ces  principe»,  qui  sont  également  •pp’icable»  en  Belgique, 
ont  élé  développé»  Rtvut  des  Rtvutt  itt  Droit,  t.  IV,  p.  i}*, 
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lui  imposer,  f,i<so  en  conséquence  boucher  le  passage 
ou  l'ouverture  du  chemin  que  ce  voisin  a entrepris 
d'établir  sur  le  communal  : quelles  seront  les  formali- 
tés que  ce  particulier  devra  employer  devant  les 
tribunaux  pour  obtenir  l'adjudication  du  droit  de  pas- 
sade par  lui  prétendu?  et  quelles  sont  les  raisons  d’a- 
pres lesquelles  une  question  de  cctle  nature  doit  être 
décidée  t 

Dans  cette  hypothèse,  il  faudra  commencer  yn  pro- 
cès entre  la  commune,  représentée  par  son  maire,  cl 
l'habitant  qui  réclamé  le  droit  de  passage  dont  il  s'a- 
git; et  ce  particulier,  u'ayaut  pas  même  les  avantages 
du  possessoire.  divra  nécessairement  remplir  les  fonc- 
tions de  demandeur  en  sou  action  par-devant  les  tri- 
bunaux , pour  se  faire  adjuger  le  droit  de  chemin  par 
lui  prétendu  : il  sera  donc  dans  la  catégorie  de  ceux 
auxquels  s’applique  l arliclc  51  de  la  loi  ilu  18  juillet, 
portant  que  t:  quiconque  voudra  intenter  une  action 
« contre  une  commune,  sera  tenu  d'adresser  prc.iia- 
« blemcni  au  prclet  un  mémoire  exposant  les  motifs 
« de  sa  réclamation,  dont  il  lui  sera  donné  récépissé.  » 
Sur  quoi  nous  n'avons  rien  à dire  de  pins  ici.  pris 
égard  aux  explications  déjà  données  dans  le  paragra- 
phe qui  précède. 

Huant  au  fond  sur  cctle  question,  l'on  doit  dire  que 
quand  même  cet  hahiinul  lie  produirait  aucun  litre 
cuuslitutil  de  la  servitude  par  lui  réclamée,  on  de- 
vrait, à moins  de  circonstances  particulières,  lui  ad- 
juger l'objet  de  sa  demande,  attendu  que,  suivant  l'ar- 
ticle il  de  la  section  5 de  la  loi  du  10  juin  1703 . les 
terrains  communaux  doivent  être  originairement  con- 
sidérés cuininc  étant  de  plein  droit  grevés  des  chemins 
nécessaires  pour  toutes  les  i$>ues,  communications  in- 
térieures, extérieures,  et  exploitations  des  fonds  de  par- 
ticu  tiers. 

El  où  en  scrail-on  si  les  maires  des  communes  pou- 
vaient arbitrairement  fermer  les  portes  et  les  Usuc>  des 
clos  cl  jardins,  cl  des  maisons  meme,  qui  seraient 
adjacents  A des  terrains  publics  ou  communaux  ? Où 
en  scrait-on  si  les  proprietaires  de  tous  les  édifices 
qui  se  trouvent  dans  les  communes  rurales  ne  pou 
valent  cil  jouir  et  y pratiquer  leurs  entrées  cl  leurs 
sorti»  s en  toute  liberté , qu eu  produisant  chaque  jour 
des  titres  constitutifs  de  ces  sortes  de  droits  ou  de  ser- 
vitudes (I)? 

9ÎS.  Supposons,  en  second  lieu , que  le  fonds  sur 
lequel  ou  veut  s’uuvrir  un  passage  pour  y pratiquer 
uii  chemin,  suit  actuellement  po.-sene  par  uu  habitant 
du  lieu  qui  soutient  eu  être  le  seul  il  vrai  prnpr.éuuro, 
avec  droit  d’en  jouir  dégagé  de  luutc  servitude  ; qu'eu 
conséquence  il  s'oppose  a i'claulissctnciil  du  chemin 
que  le  iiiaUre  de  laiiiaisou  ou  du  cios  voisin  veut  im- 
poser sur  son  héritage  ; 

tju'au  contraire  celui-ci , pour  parvenir  à scs  Gns , 
soutienne  que  ce  londs  voisin  de  ses  propriétés  n est 
qu  un  ici  ram  public  ou  communal , sur  lequel  ou 
u aurait  pas  pu  jadis  lui  contester  son  passage;  que  ce 
terrain  n’a  eié  que  récemment  usurpé  par  celui  qui 
le  possède  aujourd'hui,  et  qui  prétend  mal  à propos 
en  jouir  en  toute  franchise  ; qu'il  offre  de  prouver  celle 
usurpation,  aliu  qu’apres  avoir  établi  que  ce  londs 
adjacent  a sa  maison  cl  a son  clos  il  étant  autre  chose 
qu'un  communal , il  doit  avoir  le  droit  d'y  pratiquer 
scs  aisances  île  passage  comme  tous  .es  autres  habi- 
tants le  lo.tl  sur  les  portions  de  communaux  uu  de 
terrains  publics  qui  les  avoisinent. 

Dan»  celte  seconde  hypothèse,  le  maire  de  la  com- 


(1)  Nou»  ilitoat  ilani  tu  commune  i rurale  t , attendu  que  dan* 
Je»  ville*  il  y acunimui.cmcul  de*  plans  d'alignement  qui  forment 
ta  règle  qu'on  doit  j suivra. 


mime,  muni  d'une  délibération  de  son  conseil  muni- 
cipal, et  «l'une  autorisation  du  conseil  (Je  préfecture, 
pourrait  bien  intervenir  au  procès  pour  faire  déclarer, 
par  la  justice  ordinaire,  que  le  terrain  sur  lequel  on 
lait  porter  le  lilige  est  réellement  un  fonds  communal  ; 
mais  il  est  possible  qu'il  néglige  d'agir  ainsi,  et 
qu'il  garde  le  silence;  il  est  possible  aussi  que  so  t le 
maire,  soit  le  conseil  municipal,  jugent  l'a  (fa ire  si  p.u 
importante  pour  la  commune,  qu’ils  croient  sagement 
devoir  s'abstenir  de  toute  intervention  dans  la  contes- 
tation , qui  devra  n ôtre  suivie  qu’entre  les  deux  voi- 
sins seulement. 

Alors  se  présente  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  demande  ses  aisances  de  passage , cl  qui , pour 
arriver  à scs  lins,  offre  de  prouver  que  le  fonds  actuel- 
lement possédé  par  sa  partie  adverse,  qui  l'a  usurpé 
depuis  peu  . n'est  réellement  qu’un  fonds  public  ou 
communal;  si,  disons-nous,  pour  se  rendre  recevable 
à fournir  judiciairement  celte  preuve,  ce  demandeur 
de  passage  sera  tenu  d'obtenir  préalablement  une  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture , pris  égard  ace 
qu'il  va  demander  que  la  commune  soit  reconnue  pro- 
prietaire du  fonds  adjacent  à sa  maison  il  a son  clos, 
cl  qu'ainsi  la  question  devra  nécessairement  être  jugée 
dans  rimérél  de  la  commune,  qui  ne  peut  elle-même 
plaider  sans  celle  autorisation? 

Nous  croyons  que  celte  question  doit  êlre  décidée 
dans  un  sens  absolument  négatif,  et  que  celui  qui  re- 
vendique sou  droit  d’aisauccs  et  de  passage  sur  le  ter- 
rain ad;acenl  à sa  maison  cl  à son  clos,  n'a,  dans 
l'hypoibèse  supposée,  besoin  d'aucune  autorisation 
administrative  pour  intenter  et  poursuivre  sa  demande 
eu  justice  ordinaire. 

El  d'abord,  considéré  par  rapport  à sa  qualité  de 
demandeur,  ce  particulier  n'agit  pas  comme  habitant 
du  lieu  ou  comme  associé  à la  corporation  commu- 
nale. ni  comme  en  étant  le  syndic,  mais  comme  ayant 
un  droit  qui  n’est  propre  qu'à  lui.  Il  est  si  loin  d'agir 
en  qualité  de  sociétaire  dans  la  commune,  que  tous  les 
autres  habitants  doivent,  par  la  nature  ues  choses, 
éire  exclus  du  droit  qu'il  revendique  exclusivement 
pour  hii  même.  D’où  il  résulte  qu'il  ne  compromet  eu 
rien  les  intérêts  de  la  commune,  cl  qu’après  comme 
avant  Je  jugement  qui  doit  inlcrvui.r  entre  lui  cl  sa 
partie  adverse,  les  droits  de  la  commune,  n’ay.int 
point  été  compromis  resteront  absolument  les  memes. 

Sous  le  rapport  de  la  cause  de  l'action,  la  demande 
du  propriétaire  de  la  maison  et  du  clos  étant  I ondée 
sur  ce  que  le  l«  rrain  public  ou  communal  adjacent 
aux  héritages  de  particuliers  doit  souffrir  les  aisances 
de  pas-age  iiécosaircs  à l'exploitation  des  fon  ts  privés, 
c'exl  là  une  servitude  legale  dérivant  d’un  litre  qui 
plane  au-dessus  des  communes  comme  au  dessus  des 
particuliers,  et  contre  l'exercice  «le  laquelle  il  u'y  a 
aucune  réclamation  à faire,  du  moment  que  les  fonds 
sont  dans  une  position  conlorme  à l'cxcrcice  de  ce 
droit. 

Sous  le  rapport  des  raisons  employées  par  le  deman- 
deur pour  parvenir  à scs  tins,  s'il  se  trouve  obligé  de 
prouver  que  le  terrain  adjacent  à sa  maison  ou  à sou 
clos  u'esi  qu'un  fonds  public  ou  communal  légalement 
assujetti  à ses  aisances  de  passage,  ce  n'est  que  comme 
moyen  de  faire  preuve  de  son  uroil  particulier,  et  non 
pas  pour  étendre  sa  demande  jusque  sur  la  propriété 
de  ce  fonds.  Il  ne  demande  l'adjudication  de  celle 
propriété  ni  pour  lui  ni  pour  la  commune. 

i.oiii  de  demander  celle  proptié.é  pour  lui,  il  ne 
sollicite  que  ranjudicalion  d'un  droit  de  servitude, 
qui  est  exclusif  de  celui  de  proprié. é. 

Il  lie  la  demande  pas  lion  p us  pour  la  commune, 
puisque,  en  ce  qui  la  coiiccrne,  d ne  demande  que  la 
reconnaissance  d'un  fait , comme  en  d'autres  circon- 
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fiances  on  poul  demander  In  reconnaissance  de  Tccri-  ’ sont  établis,  et  où  ils  forment  l'association  locale  qui 
tare  d’un  litre  pour  s’en  servir  dans  un  procès.  1 constitue  la  commune  pour  les  aisances  et  les  besoins 

Sous  le  rapport  de  l'objet  direct  et  unique  de  l'ae-  de  laquelle  ces  communaux  furent  dès  le  principe  ré- 
tion  , quel  est-il?  C'est  un  droit  de  servitude  que  le  serves  et  mis  en  dehors  du  partage  des  terres; 
demandeur  soutient  être  clù  â «on  fonds.  Sa  maison  et  Que  les  habitants  ut  singuli  snnl  autant  d’usagers 
son  clos  sont  ici  les  fonds  dominants,  dont  la  servi-  ayant  un  véritable  droit  d'usage  foncier  sur  ceux  de 
tude.  Activement  considérée,  fait  une  partie  itilé-  ces  terrains  qui  furent  laissés  en  dehors  du  partage  des 
granle  son  action  n'a  donc  pour  objet  que  ce  qu'il  [ terres  pour  être  dans  l'avenir  soumis  à la  jouissance 
soutient  lui  appartenir  foncièrement  et  privativement;  | conununo  des  habitants,  comme  sont  les  pâturages  au 
en  sorte  que.  sous  ce  point  de  vue.  le  procès  n’étant  moyen  desquels  ils  nourrissent  leurs  bestiaux  durant 
directement  agité  que  dans  son  intérêt,  cl  lui  ayant  j l'été,  et  les  forèls  communales  dans  lesquelles  ils  font 
la  pleine  capacité  de  compromettre  en  jugement,  il  n’a  la  coupe  de  leurs  bois  de  maisonnemciit  ou  de  rhauf- 
besoin  d'aucune  autorisation  administrative  cl  étran-  fage  : d’où  il  résulte  qu’en  les  considérant  même  ut 
gère  à sa  propre  volonté.  singuli,  on  ne  saurait  rrfuser  à chacun  d’eux  un  véri- 

Kuflii . si  l’on  examine  ce  litige  dans  ses  résultats  table  droit  d'usage  foncier  dans  ces  sortes  de  proprié- 
el  ses  conséquences,  on  arrivera  toujours  à décider  les  communales. 

qu'il  n’y  avait  dès  le  principe  aucune  obligation  de  Mais  les  communes  ont  encore  d'autres  propriétés 
demander  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  dont  les  fruits  ou  revenus  ne  se  perçoivent  pas  en 

030.  En  effet . admettons  en  premier  lien  que  le  nature  par  les  habitants  ut  singuli  comme  ceux  des 
maître  de  la  maison  et  du  clos  parvienne  à établir  que  pâturages  et  des  forêts  : telles  sont  les  maisons  et  les 
le  terrain  adjacent  n’est  qu'un  fonds  public  ou  com-  1 usines  ou  les  domaines  ruraux,  dont  elles  ne  jouissent 
munal,  et  qu'il  fasie  juger  en  conséquence  que  scs  * que  par  la  perception  du  prix  des  amodiations  cl  des 
passages  d’aisances  ne  peuvent  lui  être  refuses  : l.i  ! baux  qu’elles  en  fout  à des  particuliers.  Et  lorsque  ce 
commune,  réveillée  par  ce  succès,  pourra  bien  lormer  I cas  se  présenté,  nous  croyons  encore  que  tout  roulri- 
à son  tour  une  demande  tendant  à ce  que  ce  premier  j buahlc  inscrit  au  rôle  de  la  commune  doit  être  consi- 
jugement  lui  soit  déclaré  commun,  en  prononçant  à déré  comme  ayant  un  droit  personnel  de  participation 
son  profil  la  reconnaissance  et  l’adjugé  du  communal  à la  jouissance  des  fonds  de  celte  seconde  espèce  : car 
«font  il  s'agit  ; mais  jusque  là  il  n'y  aura  pas  eu  chose  quoiqu’il  n’en  perçoive  pas  immédiatement  et  indivi- 
jugée  à sou  ég..rd.  puisqu'elle  n’élail point  précédem-  docilement  les  fruits  civils,  il  en  profite  néanmoins 
nient  partit  au  prmès  comme  dans  le  cas  co  traire  én  ce  que,  le  produit  des  baux  étant  employé  â l'ac- 
où  le  propriétaire  de  la  maison  et  du  clos  aura  échoué  quil  des  charges  de  la  commune,  ce  revenu  sert  â son 
dans  sa  demande  faute  d’avoir  suffisamment  p ouvé  affranchissement  de  dettes  dont  il  se  verrait  chargé 
que  le  terrain  adjacent  n'est  qu'un  fonds  public  ou  par  un  rôle  de  centimes  additionnels  si  celte  ressource 
communal.  In  commune  n’en  sera  pas  moins  recevable  manquait  à In  commune. 

â revendiquer  ce  fonds  pour  elle,  en  prouvant  que  On  doit  doue  généralement  décider  que  les  habi- 
réclh  ment  il  lui  appartient  ; et  elle  pourra  toujours  tanls  et  possesseurs  de  fonds  inscrits  au  rùle  d'une 
agir  sans  qu’il  soit  permis  de  lui  opposer  l'exception  commune  ont  chacun  en  particulier  des  droits  plus 
de  In  chose  juger,  puisque,  n'oyatil  aucunement  coin  ou  moins  étendus  sur  les  biens  communaux,  quoi- 
proinis  dans  le  jugement  prononce  entre  le'  deux  voi  qu  ils  n’en  soient  pas  proprietaires  ut  singuli , et  que 
sins.  il  ne  sera  pour  elle  que  rcs  inter  ahon  acta,  qu<r  !•’.  propriété  n’en  appartienne  qu’au  corps  moral  de 
uem ini  protlest , nec  tioccl.  l'association  locale  qui  constitue  ce  que  nous  appelons 

Dans  l'hypothèse  où  la  commune  voudra  demander  la  commune, 
que  le  jugement  obtenu  par  le  proprietaire  delà  mai-  Ces  explications  préalables  sont  plus  que  suffisantes 
son  et  du  clos  lui  soit  déclaré  commun,  comme  encore  p «ur  l'intelligence  des  questions  qui  nous  restent  â 
dans  celle  où  , ce  particulier  ayant  perdu  son  procès  . j examiner  sur  les  actions  judiciaires  qui  peuvent  être 
elle  voudra  elle-même  se  faire  adjuger  directement  '■  agitées  entre  les  communes  cl  les  particuliers  : venons 
son  communal,  il  faudra  bien  qu'elle  obtienne  l'auto-  ; aux  laits. 

nsation  préalable  du  conseil  de  préfecture;  mais  jus-  j 03^È.  PREmfcnr.  qcestio*.  — Lorsqu’un  tenam  est 
que-là,  tout  se  passant  comme  à son  insu  cl  sans  pré-  tait  en  litige  entre  plusieurs  particuliers  tlont  chacun 
judicc  de  ses  intérêts,  il  ne  peut  y avoir  aucun  molli  i s'en  prétend  seul  propriétaire,  s'il  y a quelque  raison 
de  recourir  pour  elle  à celte  autorisation,  puisqu'il  \de  croire  que  le  fonds  appartient  plutôt  à la  commune, 
n’y  aura  aucun  compromis  judiciaire  à contracter  |>our  | maire  du  lieu  peut-il  intervenir  au  procès  pour 
clic.  J faire  decturer  que  l'immeuble  litigieux  n’appartient 

Mais  nous  sommes  encore  loin  du  terme  des  discus-  j qu'à  tu  commune? 
sions  que  nous  avons  à faire  sur  celte  matière,  laquelle  telle  question  est  si  simple,  qu’elle  n’offre  aucune 
nous  reste  actuellement  â examiner  sous  le  rapport  de  1 difficulté;  et  Ion  «luit  dire  que  le  maire  manquerait 
la  connexité  qui  existe  cuire  les  intérêts  des  habitants  essentiellement  à son  devoir  s'il  négligeait  n'instruire 
et  ceux  de  la  commune,  nonobstant  la  diversité  de  de  l'affaire  son  conseil  municipal,  et  de  demande!  au 
leurs  droits.  j conseil  de  préfecture  l'autorisation  nécessaire  à son 

031.  llappt-lons  d’abord  que,  comme  on  l’a  dé-  intervention  : car  quoique  le  jugement  qui  serait  dans 
montré  plus  haut,  les  communaux  n'appartiennent  en  la  suite  prononcé  entre  les  pailieuliers  coliliganis  ne 
propriété  foncière  qu'au  corps  de  la  commune  coiisi-  \ pourrait  pas  opérer  l'exception  de  la  chose  jugée  vis- 
dcréc  ut  unirersitas,  ou  comme  une  unité  morale  def-  â-vis  de  la  commune  qui  n'aurail  pas  été  partie  au 
tinée  â se  reproduire  perpétuellement,  et  qu'ils  ne  ' procès,  il  lui  serait  neanmoins  prejudiciable  sou  par 
sont  point  la  propriété  indivise  des  habitants  coiisi-  i rapport  aux  inductions  qu'un  pourrait  par  la  suite 
dorés  uisinguti,  lesquels,  comme  êtres  périssables , I tirer  de  celte  procédure,  suit  surtout  par  rap|H>rt  à 
sont  chaque  jour  remplaces  les  uns  par  les  autres,  sans  1 la  prescription  qui  s’opérerait  dès  lors  contre  la  com- 
ci»  être,  quant  à ce,  les  successeurs  a titre  d'héritiers  ; inune. 

Que  néanmoins  les  habitants  qui  sont  venus,  en  033.  dliméve  ouest n ut.  — Lorsqu'une  commune 
quelque  temps  que  ce  soit , grouper  leurs  domiciles  est  en  procès  sur  lu  propriété  d'un  terrain  qu\Ue  sou - 
sur  le  même  territoire,  ont  nécessairement  des  droits  tient  être  ton  communal,  et  que  le  maire  a été  dûment 
a faire  valoir  sur  les  communaux  du  lieu  où  ils  se  autorisé  peur  agir  ou  défendis  dans  ce  débat  judi - 
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cfaire , un  habitant  de  ta  coin  ni  ntic  scrait-it  recevable  [ 
à interrenir  dans  ta  cause  par  la  raison  qu'ayant  | 
personnellement  son  droit  d'usage  sur  te  fonds  dont  on  \ 
roudrait  évincer  ta  commune,  c'est  aussi  sa  propre 
chose  qui  se  trou  ce  en  litige , et  qu'en  conséquence  il 
doit  avoir  la  faculté  de  la  revendiquer  et  défendre  en- 
ter* et  contre  tou* , sans  être  tenu  de  ta  laisser  com- 
promettre en  jugement  par  un  tiers? 

F.n  thèse  générale,  et  dans  toutes  espèces  de  cette 
nature.  1 habitant  dont  il  s'agit  doit  être  déclaré  non 
recevable  à former  une  semblable  intervention,  at- 
tendu que  déjà  il  est  réellement  partie  dans  la  cause 
par  le  ministère  du  maire,  qui  représente  tous  les 
membres  de  la  commune,  et  que,  connue  nous  l'avons  \ 
démontré  plus  haut,  c'est  par  la  nécessité  de.'  choses  [ 
qu’on  a été  de  tout  temps  forcé  d’établir  ce  syndicat 
municipal  pour  l’exercice  des  actions  appartenant  aux 
communes  : d ou  il  résulte  que  dans  un  litige  de  cette 
nature  on  ne  ooit  point  admet  ire  l'intervention  per- 
sonnelle des  divers  habitants  sans  une  cause  extraor- 
dinaire et  toute  particulière;  que  si  le  maire,  agissant 
loyalement  en  celte  qualité,  vient  à perdre  son  procès, 
tous  les  habitants  doivent  sc  considérer  comme  con- 
damnes dans  sa  personne;  cl  que  si,  au  contraire,  il 
sort  victorieux  de  la  lutte,  tous  doivent  avoir  part  a la 
victoire. 

Neanmoins  nous  disons  en  thèse  générale  : car  si  le 
maire  n’était  qu'un  fripon  se  portant  à culludcr  avec 
la  partie  adverse,  comme  nous  croyons  eu  avoir  re- 
marqué un  exemple  il  y a plusieurs  années,  tout  par- 
ticulier inscrit  au  rôle  des  contributions  de  la  com- 
mune , et  qui  serait  en  état  de  lournir  des  preuve*  de 
la  fraude,  pourrait  certainement  intervenir  dans  le 
débat,  en  s’adressant  d’abord  à l'autorité  administra- 
tive pour  obtenir  l'autorisation  de  plaider  dans  les 
vrais  intérêts  de  la  commune,  et  de  ligurer  en  cause 
comme  un  loyal  syndic,  au  lieu  et  plaec  du  maire  iuii 
dèle,  en  suivant  toutefois  les  formes  dont  nous  allons 
parier  ci-après. 

93  fl.  troisième  QCESTtox.  — Le  s habitants  d’une 
commune  peuvent-ils,  ct  sisgi  li,  tu  individuellement, 
revendiquer  ta  jouissance  d'une  propriété  communale 
dont  la  qutddé  n'est  pas  contestée  ? 

Celle  quiStiun  doit  être  indubitablement  décidée 
dans  un  sens  .illirmaltl,  parce  qu  il  a toujours  etc  vrai 
de  dire  que  tout  habitant  d'une  commune  a un  droit 
individuel  quelconque  à la  jouissance  des  biens  com- 
munaux du  lieu,  qui  n'oui  pas  d autre  destination  que 
celle  de  servir  aux  besoins  ct  aux  aisances  des  divers 
membres  de  la  corporation  municipale;  et,  ce  droit 
étant  positivement  consacre  par  les  lois,  entre  autres 
par  le  decret  du  9 brumaire  au  xm , i;  faut  bien  que 
les  individus  auxquels  il  appartient  aient  les  moyens 
ordinaires  de  recourir  a la  justice  pour  s'eu  faire  adju- 
ger l’exercice. 

93.».  qi'atdiève  qcestiox.  — Si  la  qualité  de  fond * 
communal  était  contestée,  certains  habitants  / tur- 
t aient-ils  de  même  individuellement , ou  iit  smgiu,  en 
demander  l'adjudication  au  piufit  ou  dans  t ’intèi  êt  de 
fa  commune,  pour  se  pi  murer,  put  ce  moyen,  lu  jouis- 
sance du  dt  oit  d'usage  sur  te  fonds  qu'ils  set  aient 
par  renus  à faire  déclarer  communal? 

bi  t habitant  qui  veut  piouvcr  qu’un  terrain  c>l 
publie  ou  communal,  uagil  eu  sou  nom  propre  que 
comme  avant  un  droit  particulier  à exercer  sur  ce 
tonus,  comme  quand  il  sagilde  la  jou  ssauce  u un 
droit  (Je  passage  necessaire  ou  utile  à i exploitation  du 
son  humage  propre  , et  que,  pour  arriver  a Ses  tins, 


il  lui  suffise  de  prouver  que  le  sol  voisin  e*t  un  chemin 
vicinal  ou  un  terrain  communal,  il  devra  être  reçu  à 
faire  celle  preuve  sans  é.re  tenu  de  demander  à cet 
effet  aucune  autorisation,  ainsi  que  déjà  nous  l’avons 
suffisamment  établi  plus  haut,  parce  qu'alors  la  cause 
foncière  du  procès  n’est  que  dans  l’intérêt  du  deman- 
deur. qui  n agit  qu'en  vertu  d'un  titre  à lui  propre  ct 
particulier. 

936.  Mais  lorsque  In  propriété  d'un  terrain  est 
cunlestée  a l'égard  d’une  commune  dans  l'intérêt  de 
laquelle  ou  voudrait  le  revendiquer,  ou  simple  habi- 
tant du  lieu  puurrail-il  intenter  celle  action 7 Le  pour- 
rait-il en  alléguant  que  sa  demande  n’est  par  lui  for- 
mée qu'aliii  d'obtenir  la  jouissance  du  druil  d'usage 
qui  appartient  a tous  les  habitants  du  lieu,  elqu'aiusi 
sou  action  a pour  lui  une  cause  qui  lui  est  personnelle 
et  particulière,  sur  laquelle  il  doit  lui  être  permis 
d'agir  \l  défendre  en  justice?  En  un  mot.  chaque 
hamtanl  peut-il.  sans  aucun  litre  qui  lui  soit  person- 
nellement propre,  être  admissible  à contester,  dans 
l’intérêt  de  sa  commune,  sur  la  propriété  d'un  terrain 
commiiiial  ? 

Ici  l'on  doit  faire  une  distinction  entre  les  principes 
de  la  jurisprudence  ancienne  cl  ceux  de  uotre  droit 
nouveau. 

Suivant  la  jurisprudence  constamment  adoptée  ct 
suivie  jusqu'à  présent  soit  au  conseil  d'Eial  (t)  soit  à 
U cour  de  cassation  (i),  la  simple  qualité  d’habitant 
du  lieu  ct  d'intéressé  comme  tel  à la  jouissance  des 
biens  communaux,  ne  suffisait  point  pour  être  admis 
a contester,  envers  des  tiers,  sur  la  propriété  commu- 
nale de  ct-s  biens. 

Les  demandes  judiciaires  ou  actions  de  cette  nature 
devaient  être  repoussées  par  lin  de  non-recevoir  fon- 
dée sur  ce  qu’il  u appartient  qu'au  vrai  proprietaire 
de  compromettre  sa  propriété  en  jugement  ; qu’ainsi 
la  commune  eu  corps  étant  seule  propriétaire  de  ses 
communaux  , il  ny  a qu'elle  qui  puisse  les  corn  pro- 
mettre en  litige  par  l'orgaue  du  maire  et  des  conseil- 
lers municipaux  dûment  autorisés  à cet  effet; 

Oue,  quant  aux  pailiculitrs  qui  ne  sont  nullement 
proprietaires  individuels  du  fonds,  le  droit  ou  le  pou- 
voir de  le  cumproiuettre  en  jugement  ne  peut  leur 
appar ‘tenir  comme  simples  habitants  du  lieu. 

telle  jurisprudence,  qu’on  peut  dire  trop  rigou- 
reuses l'egaru  des  habitants,  qui  sont  autant  d’associés 
dans  le  droit  d usage  des  biens  communaux  et  dans 
les  charges  de  la  commune . n’etait  pas  d'accord  avec 
la  loi  romaine,  dont  on  néglige  trop  à présent  l’élude, 
quoiqu'elle  ail  été  justement  qualiliée  de  raison  écrite. 
Suivant  cette  lui,  il  suffisait  de  la  permission  du  pro- 
consul pour  que  même  un  étranger  lut  admis  à con- 
tester et  dckudre  dans  la  cause  de  la  commune,  parce 
que,  dit-elle,  sa  cuinJilion  en  devient  meilleure  : Et  si 
j eatiuiuus  deftndert  vêtit  un tecist totem,  permiUit  pro- 
consul, Sit  ut  in  prit atorum  defensiombu»  obiercalur , 
quia  eo  modo  metior  conditiu  unuersitatis  fit  ( L.  1 , 
I y 5,  ff.  iib.  III.  lit.  1\  ). 

j telle  disposition  du  droit  romain  était  bien  cerlai- 
! neiiienl  plus  conforme  aux  intérêts  des  communes,  ct 
surtout  de  kurs  habitants,  que  le  système  si  inciaphy- 
I siqueuietil  rigoureux  de  la  jurisprudence  ou  de  la 
! pianquc  tics  autorités  irançaises  : c'est  pourquoi  nos 
! législateurs,  adoptant  dt-  justes  modifications  à ce  su- 
! jet , en  soûl  venus  a établir,  par  les  articles  *9  et  30 
de  la  loi  du  18  juillet  1857,  des  régies  moins  tiauchées 
j et  plus  coiiluruies  aux  intérêts  de  tous,  sur  la  dircc- 
» lion  et  l’exercice  de  ccs  sortes  d’actions,  connue  uous 


(fl)  Voy.  daa»  les  Qwit  oni  dt  droit  administrai- f,  par  te  l»a- 
rvu  ni.  LOdmexis.  i I,  p t>t>. 


<*>  Voy.  don»  le  recueil  de  D.VM.OI,  pour  l'annce  i8ti,p.4;6i 

cl  pour  it’p,  2r  pxrlic,  p.  i3. 


M8  sua  LES  RIENS  ENVISAGÉS  PAR  RAPPORT  A CEUX  QUI  LES  POSSÈDENT.-957-9Î8. 


allons  le  faire  voir  en  rapportant  ici  ces  articles,  cl  les 
accompagnant  «le  quelque*  .muni  liions  propres  à bien 
faire  saisir  ce  point  «le  noire  droit  nouveau. 

Art.  49.  «i  Nulle  commune  ou  s«'dion  de  commune 
« ne  pcul  introduire  une  action  en  justice  sans  être 
« autorisée  par  le  conseil  «le  préfecture. 

A celle  disposition  il  faut  joindre  celle  du  dernier 
paragraphe  de  Tari.  34,  ponant  qu'en  aucun  cas  la 
commune  ne  peut  iJéfcudrc  A l'action  qu'aillant  qu’elle 
y aura  été  expressément  autorisée,  c’est-à-dire  que 
les  communes  ne  peuvent  agir  ou  défendre  devant  les 
tribunaux  qu'avec  la  même  autorisation  du  conseil  de 
préfecture. 

«<  Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne 
•<  peut  sc  pourvoir  «levant  un  autre  degrc  «le  juridic- 
« lion  qu'en  vertu  d’une  nouvelle  autorisation  du 
« conseil  «le  préfecture.  » # 

Ici  la  loi  n’exige  pas  que  la  commune  qui  a gagné 
son  procès  en  première  instance  obtienne  une  nou- 
velle autorisation  pour  défendre  sur  l'appel , cl  nous 
ne  croyons  pas  qu'elle  soit  obligée  A en  venir  là,  soit 
parce  que  ce  texte  ne  s’applique  qu’à  la  commune  qui 
veut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction, 
cl  qu’d  n y a que  celle  qui  a succombé  en  première 
instance  qui  puisse  se  trouver  dans  ce  cas-IA;  soit 
parce  que  la  chose  jugée  d'abord  à son  prolit  ne  fait 
que  consacrer  le  mérite  de  sa  demande,  cl  qu’cite  doit 
être  admise  de  plein  droit  à défendre  le  jugement  par  j 
elle  obtenu. 

937.  « Cependant  tout  contribuable  inscrit  au 
•i  rùle  de  la  commune  a le  droit  d exercer,  à ses  frais 
« et  risques,  avec  l’aulorisaiiou  «lu  conseil  de  préfi-c- 
« ture,  les  actions  qu'il  croirait  appartenir  a la  coin- 
h rnunc  ou  section,  cl  que  la  commune  ou  section , 

« préalablement  appelée  à en  üclibcrcr,  aurait  relusc 
« ou  néglige  d'exercer. 

« La  commune  ou  section  sera  mise  en  cause,  cl  la 
•i  décision  qui  interviendra  aura  eltel  à son  egard.  » 

ilcprenxiis  les  principales  expressions  de  celle  lin 
d’article,  pour  eu  mieux  oénioutrcr  la  portée. 

Ceptndanl  tout  coitti ibuuble  inscrit  au  rôle  de  la 
commune.  La  loi  ne  dit  pas  seulement  tout  habitant , 
mais  lout  contribuable  inscrit  au  rôie  du  la  commune, 
parce  que  ce  ne  smil  pas  seulement  Ici  particuliers 
habitant  le  territoire  ne  la  commune  qui  sup|Hirlenl 
les  charges  de  l'association  lociic,  iimis  encore  les  pro- 
priétaire» fonciers  qui , quoique  domiciliés  ai. leurs, 
viennent  y supporter  leurs  quotes-parts  sou  des  im- 
pôts ordinaires  dus  au  trésor  public,  son  des  centimes 
additionnels  destinés  à salisiaire  aux  besoins  de  la 
commune,  et  qui  en  conséquence  oui  réciproquement 
leurs  droits  d’usage  i exercer  sur  les  continu. taux  du 
lieu  pour  lu  service  de  leurs  héritages  propres,  dioiis 
dont  iis  jouissent  par  le  fait  des  locataires  et  lcriniers 
auxquels  ils  amodient  leurs  lunds  à un  prix  d'autant 
plus  élevé  que  ceux-ci  trouvent  plus  de  ressources  et 
d’aisance  dans  la  participation  de  juuissauce  qu’ils 
vont  exercer  sur  les  communaux  du  lieu. 

A te  droit  d'erucer.  Il  est  très-vrai  de  dire  que  le 
contribuable  inscrit  au  rùle  de  la  cuinmum  a ici  uu 
dtoil  qui  lui  est  prupre,  puisqu’il  a,  soit  à laison  de 
son  domicile  s’il  demeure  dans  la  commune,  soit  à 
raison  de  sis  propriétés  lorsqu'il  n’y  demeure  pas,  un 
véritable  droit  u usage-servitude  réilie  sur  le  terrain 
qu'on  voudrait  contester  a la  commune;  et  il  est  ne- 
cessaire de  reconnaître  ici  un  princi|»c  Ucquilé  qu  oii 
ne  trouvait  pas  Uaus  la  jurisprudence  piéccilciitc,  sui- 
vant laquelle  il  aurait  été  occlure  non  recevable  a dé- 
fendre sa  propre  chose. 


A ses  frais  et  risques.  Ce  s expressions  sont  encore 
absolument  dans  les  principes  de  l'équité,  parce  qu'il 
ne  «loit  être  permis  à personne  «le  compromettre  les 
interdis  d’atilrui  dans  les  chances  d’un  procès. 

Arec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Ces 
expressions  de  notre  article  sont  surtout  très-remar- 
quables, en  ce  que  le  jugement  à intervenir  iic  |>ourra 
être  étranger  à la  commune,  puisque  c’esl  un  com- 
munal vrai,  ou  prétendu  Ici,  qui  va  cire  mis  sous  le 
poids  d’un  litige;  et  comme  en  aucun  procè*  les  com- 
munes ne  peuvent  figurer  dans  la  cause  par  l'appel 
ou  la  réunion  de  tous  les  habitants,  il  est  absolument 
nécessaire  d'établir  à leur  egard  cl  pour  chacune 
d'elles  un  syndic  représentant  (ouïe  l’association,  et 
qui.  en  celle  qualité,  puisse  figurer  au  procès  dans 
l'intérêt  de  tous.  D'où  il  résulte  que  si  le  maire,  qui 
est,  par  le  droit  commun,  le  syndic  de  l'association 
municipale,  refuse  ici  la  prestation  de  sou  ministère, 
il  faut  que  le  particulier  qui  veut  iiiiciihr  le  procès 
recoure  au  conseil  de  préfecture,  à l'effet  d obtenir 
son  institution  dans  le  sj  ndical  qu’il  se  propose  d'exer- 
cer relativement  aux  intérêts  de  la  commune.  Tel  est 
le  principe  qui  nécessite  l’autorisation  administrative 
dont  il  est  ici  fait  mention. 

Exercer  les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à ta 
commune  ou  section  : c’est  -A -dire  qu’il  y a même 
règle  à suivre  a I égard  des  sections  de  cummuiie  qu’à 
l'ég  ird  des  communes  elles-mêmes,  parce  qu'en  l'une 
cl  l'autre  hypothèse  les  intérêts  sont  d’une  nature  tout 
A fait  identique. 

Et  que  la  commune  ou  section , pi èalablement  appe- 
lée à en  délibérer , aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. 
Il  In  ut  donc  que  celui  qui  sc  propose  «l'ouvrir  une  ac- 
tion de  cette  nature,  adresse  d aüord  une  sommation 
à la  commune,  par  laquelle  il  rc«|uicrl  le  maire  et  le 
conseil  municipal  d'avoir  à délibérer  sur  l’objet  ou  le 
fait  du  litige  qu'il  se  propose  d'intenter,  et  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  ne  serait  pas  dans  les  vrais  iti.ëréls 
de  la  commune  d’agir  directement  cllc-mcine  ou  d’in- 
li-rveitir  volontairement  au  procès.  Ce  nVsl  qu'aprés 
ce  préalable,  et  quand  la  commune  aura,  soit  par  une 
réponse  posnive,  soit  par  son  silence,  expressément 
ou  lacilcmcnt  refusé  de  se  mêler  «le  l’affaire,  que  le 
demandeur  devra  s'adresser  au  conseil  de  préfecture 
pour  obtenir  sou  autorisai  ion. 

bi,  sur  celte  réquisition,  le  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal se  portent  à ugir  directement  eux -mêmes , 
alors  le  particulier  doit  en  rester  la,  attendu  qu’il  sc 
trouvera  sullisaiiimenl  eu  cause,  comme  tou*  les  au- 
tres habitants,  par  le  lait  de  leur  syiioic  commun. 

La  commune  ou  section  sera  mise  en  cause.  Puisqu'il 
s’agit  d’un  terrain  viai  ou  prétendu  communal,  la 
commune  doit  ncccssuircmc..l  être  appelée  au  procès, 
sauf  à elle  à y conclure  cl  dcbal«rc  sur  les  droits 
quelle  peut  y prétendre,  ou  à n’y  figurer  que  par  sa 
présence,  cl  laisser  prononcer  le  jugement  sans  preo- 
ore  de  conclusions. 

Et  la  décision  qui  intercientlra  aura  effet  à son 
égard.  L’cst-à-dirc  que  si  le  demandeur  gagne  sou 
procès,  le  fonds  sur  lequel  porlail  le  litige  sera  re- 
connu et  déclaré  être  la  propriété  de  la  coiiiinuiie.  par 
l'effet  du  jugement  prononce  contradictoirement  avec 
ce  syndic  particulier  et  extraordinaire  au  moyeu  du- 
quel elle  figurait  eu  cause,  quoique  le  maire  eut  re- 
lu sé  d’y  paraître  lui-méuic  ; cl  qu'au  culinaire,  si  ce 
même  demandeur  est  condamne,  la  commune  sera 
aussi,  quant  au  fond,  tonuaiiiuce  dans  la  pcrsuuuo 
de  c<:  syndic  particulier  (1). 

93fe.  A l’egard  des  trais  et  dépens  de  la  procédure, 


(1)  A vaut  la  loi  communale  du  3e  mar*  1 036,  h juri*prudcuce 


belge  était  conforme  à U jurwprudencc  fraoçaite,  rappelée 
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il  fiai  faire  une  distinction  entre  le  cas  où  le  demin- 
deur  qui  a voulu  intenter  le  procès  a succombe  dans 
sa  demande,  et  celui  où  il  est  sorti  victorieux  de  la 
lutte. 

Dans  le  premier  cas  c’est  ce  demandeur  qui  doit 
être  condamné  à supporter  seul  tous  les  dépens,  parce 
qu’il  a voulu  dès  le  principe  n’intenter  le  procès  qu'à 
ses  frai s et  risques,  et  que  te  refus  de  la  commune 
d'en  ouvrir  clle-méine  l’action  se  trouve  justifie  par 
l'événement. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  nous  croyons  que 
la  commune  doit  supporter  la  charge  des  dépens  non 
recouvrés  sur  la  partie  adverse , soit  par  l'empire  du 
principe  d'équité  qui  ne  permet  à personne  de  s'enri- 
chir aux  dépens  d’autrui,  soit  par  rapport  à la  rég’c 
du  droit  positif  qui  ne  souffre  aucune  société  dans 
laquelle  il  soit  permis  à l'un  de  participer  aux  béné- 
fices sans  supporter  réciproquement  la  charge  pesant 
sur  la  chose  : Et  nos  consent  un  us  talent  soc  it  talent 
nuilant  esse  : ut  aUerlucrum  senhret,  aller  tetônu/lum 
luct  uni,  seU  damnant  nentiret ; iniquissmum  enim  {te- 
nu* socetaiis  est , ex  quà  qui s damnuut , non  etiant 
tucrum  spectat  (1..  29,  lu  line,  IT.  lib.  XVII,  lit.  II). 

939.  Art.  80.  « l.a  tominune,  section  de  cuiu- 
« mime  ou  lu  contribuable  auquel  l'autorisation  aura 
■ été  refusée,  pourra  sc  pourvoir  devant  le  roi  eu 
« conseil  d Étal.  Le  pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en 
« la  forme  administrative  ; il  devra,  à peine  de  dc- 
m chéauce,  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
« dater  de  la  notification  de  l’arreté  du  conseil  de 
« prélecture.  » 

Lci  article  confirmerait  encore  palcinmenl , s’il  en 
était  besoin,  la  faculté  qui  appartient  aux  habitants 
et  usagers  sur  les  fonds  communaux  , de  revendiquer 
l’exercice  de  ce  droit,  et  par  conséquent  de  plaider 
dans  1'iulérël  même  des  communes  pour  leur  faire 
adjuger  la  propriété  de  leurs  communaux , afin  d'ar- 
river par  ce  moyeu  à la  jouissance  de  leurs  usages  in- 
dividuels. 


5 V.  — axs  roatALiTts  srtcuLES  a xiPLOTca  da vs  l’kxir 
CICt  DES  ACTIONS  JIRICIAIRiS  t-VTRt  LkS  COMMUES  ET  LES 
sectioss  i>E  commise. 

940.  Formalités  à remplir  par  celui  qui  veut  agir  conire  une 

section  de  commune.  Les  mêmes  que  s'il  s'agissait 
d’une  commune. 

941.  Délibération  du  conseil  municipal.  Autorisation  tlu  con- 

seil de  prifcclure. 

948.  Formalités  quand  une  section  de  commune  veut  plaider 
conire  la  commune  ou  une  autre  secdon.  Règle  pour 
les  dépens.  Quid  si  la  commune  avait  des  deniers  li- 
bres? 


940.  Les  sections  de  commune  consistent  dans  la 
réunion  de  divers  hameaux  ayant  par-devers  eux  des 
intérêts  collectifs  ou  des  communaux  à part  ou  séparés 
do  ceux  de  la  grande  commune  ou  d'autres  scellons. 

Comme  ayant  à part  des  fonds  qui  leur  sont  collec- 
tivement propres  , les  sections  do  commune  sont  né* 


a*  936  : suivi  le  i3  janvier  1 835 , la  cour  de  Liège  (J  de  B , 18J4  , 
a,  17g}  décidail  que  l'action  «pparti  nanl  aux  habitant»  ut  univtrti, 
ae  pouvait  éire  inunlci-  que  par  ceux  qui  soûl  prépose»  à l’cxcr- 
ciee  de»  droit»  de  la  commune. 

La  meme  cour,  tiégeanl  en  cour  de  cassation,  avait  jugé  le 
Il  juin  i8da(i.  de  B , lïtfl,  »,  4°é)  que  IVxceplwjn  résultant  du 
défaut  de  qualité  dans  le  chef  de  quelques  habilaut»  qui  réclament 


cessairrmcnt,  quant  à leurs  patrimoines,  dans  le 
même  état  que  les  communes  ordinaires;  cl  l'on  doit 
dire  que  la  propriété  de  leurs  biens  11'apparlienl  qu'au 
corps  de  la  sectio  1.  m.iUquc  ceux  qui  habitent  le  ter- 
ritoire seclinunairc  y ont  leur  droit  d'usage;  et  c'est 
pourquoi  nous  venons  de  voir  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle i9dc  la  loi  de  juillet  I8*>7.  les  contribuables  inscrits 
aux  rôles  des  sec'tous  de  commune  oui  aussi  lu  droit 
«l’exercer  à leurs  risques  et  périls  les  actions  de  leurs 
sections,  en  suivant  les  règles  expliquées  ci-dessus. 

Ici  les  actions  judiciaires  peuvent  être  agitées  ou 
entre  uii  parlicu'ier  et  une  se  lion  de  commune,  ou 
entre  une  section  et  sa  commune  principale,  ou  entre 
deux  sections  de  commune  voisines  l’une  de  l’autre. 

1°  Si  le  litige  s’élève  entre  une  section  de  commune 
et  un  particulier  qui  se  porte  à é ever  une  contestation 
contre  elle,  l’.icliou  étant  collective  contre  un  seul 
corps  moral  formé  par  la  section,  il  est  nécessaire  de 
pourvoir  d'abord  à I établissement  «I  un  syndicat  re- 
présentant tous  les  habitants  de  la  section  pour  pou- 
voir agir  régulièrement  en  leur  nom  colleclil  et  social. 

Il  faut  donc  que  le  particulier  qui  veut  agir  contre 
la  section  en  corps,  s'adresse  au  prélil  pour  le  prier 
d 'établir  une  commission  syndicale  chargée  de  repré- 
senter la  section  dans  le  litige,  et  de  nommer  lui- 
même  trois  ou  cinq  membres  de  celle  section , qu'il 
doit  choisir  parmi  les  électeurs  municipaux  , et  à leur 
défaut  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés,  pour  en 
composer  une  commission  chargée  d'agir  au  nom  de 
la  section,  conformément  au  vœu  de  l'art.  89  de  la  loi 
du  1»  juillet  1837. 

911.  Après  s’èlrc  ainsi  occupé  de  la  création  civile 
de  sa  partie  adverse,  le  demandeur  doit  soumettre 
l'affaire  au  conseil  municipal,  comme  si  elle  iiné  es- 
tait toute  la  commune,  parce  qu'il  est  aussi  le  conseil 
de  la  section;  et  ensuite,  muni  de  la  délibération  de 
ce  conseil , à l.iqueilc  il  joindra  tontes  les  pièces  et 
litres  propres  à justifier  scs  prétentions,  il  s'adressera 
de  nouveau  au  préfet  pour  Ta  re  transmettre  le  tout  au 
conseil  de  préfecture,  à l’elfe  1 d'accorder,  ou  plutôt 
de  refuser,  s’il  y a lieu,  l'autorisation  nécessaire  à la 
seciion  pour  |touvoir  légalement  plaider. 

fcl  c’est  au  moyen  de  ces  lurni.ilitc»  préalables  que 
le  tribunal  pourra  être  légalement  saisi  de  la  loulestu- 
lion  qui  devra  être  jugée  entre  le  demandeur  et  le  sy  11- 
die  qui  aura  clé  désigné  à cet  effet  par  les  membres 
de  la  commission  syndicale  pour  la  défendre  s’il  y a 
lieu. 

9412<»A  ux  termes  «le  l’art.  59  précité,  lorsqu'une 
« section  est  dans  rinteniion  d’in. enter  ou  de  soute- 
« nir  une  action  judiciaire  conire  la  commune  clic— 
« même,  il  «luit  être,  comme  un  l'a  déjà  dit  ci-dessus, 
« lormé  pour  cette  section  une  coiniui-siou  syndicale 
« de  trois  ou  cinq  membres  que  le  prelcl  choisit  parmi 
u les  électeurs  municipaux,  et,  à leur  défaut,  parmi 
u les  citoyens  les  plus  imposé*. 

y Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient 
« in  ici  esses  à in  jouissance  des  biens  ou  droits  reven- 
t:  diques  par  la  section,  ne  devront  point  participer 
« aux  deliberations  du  conseil  municipal  relatives  au 
u litige. 

« Ils  seront  remplaces,  dans  toutes  ces  délibéra- 
it lions,  par  un  nombre  égal  d'électeurs  municipaux 


uisbiguti  un  droit  d'usage  appartenant  à la  communauté,  est  d'or- 
dre puh.ic. 

A I imitation  de  ta  loi  française,  la  loi  communale  de  Belgique  a 
consacré,  dans  son  article  «S»,  un  principe  diamétralement  opposé 
i celui  que  ri  connaissait  la  Jurisprudence  que  nous  venons  de 
rappeler. 
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« de  la  commune,  que  le  préfet  choisira  parmi  les 
« habitants  ou  propriétaires  etrangers  à la  section. 

•i  L’action  est  suivie  par  celui  de  scs  membres  que 
b la  commission  syndicale  désigné  à cet  effet.  * 

3°  Art.  87.  Lorsqu’une  section  est  dans  le  cas  d*in- 
b tenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre 
une  autre  section  de  la  même  commune,  il  sera 
b (uriné  pour  chacune  des  sections  intéressées  une 
commission  syndicale  conformement  à l'article  pré- 
c cèdent  (1).  « 

A tout  cela  l'art.  88  ajoute,  comme  règle  générale 
sur  le  payement  des  frais,  que  « la  section  qui  aura 
« obtenu  une  condamnation  contre  la  commune  ou 
« contre  une  autre  section,  ne  sera  point  passible  de* 
«i  charges  ou  contributions  imposées  pour  l’acquitte- 
« ment  des  frais  cl  dommages-intérêts  qui  resu  Ile - 
« raient  des  faits  du  procès;  » 

Et  que  «■  il  en  sera  de  même  à l’égard  de  toute  par- 
ti tie  qui  aurait  plaidé  contre  une  commune  ou  une 
u section  de  commune.  » 

Il  y aurait  en  effet  une  espèce  de  contradiction  en- 
tre le  principe  et  la  conséquence,  si  celui  qui  gagne 
son  procès  avec  dépens  et  dommages-intérêts,  de- 
vait être  passivement  compris  au  rôle  de  contribu- 
tions fait  dans  la  commune  pour  le  payer  iut-nicinc. 

Néanmoins,  s’il  y avait,  dans  la  caisse  de  la  com- 
mune, des  deniers  libres,  ou  pourrait  lui  en  remettre 
le  moulant  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui  serait 
du,  parce  que,  les  sommes  de  celle  nature  ne  devant 
pas  être  distribuées  aux  habitants,  il  ne  recevrait  tou- 
jours pas  son  payement  par  la  remise  de  sa- propre 
chose  eu  ses  mains.  . 


$ Vf.  — des  principes  cEvEnrx  concernant  les ti. crisse- 
rions, ET  DLS  rumUTb  NECESSAIRES  PO  IB  LES  COH- 
CLIRK  AVEC  LES  COM  ML  SES. 

915.  Nature  de  la  transaction.  Nécessite'  de  la  Taire  homolo- 
guer quand  uue  commune  en  a fait  une. 


043.  Nous  terminerons  ce  chapitre  par  exposer 
assez  sommaire  ment  ce  qui  a rapport  aux  transactions 
par  lesquelles  on  peut  prévenir  ou  terminer  les  pro- 
ies des  communes,  ainsi  qu'on  le  pratique  avec  moins 
ce  foi  mes  entre  particuliers. 

Roui  bien  saisir  i'idie  mère  qui  gouverne  cette  ma- 
tière, il  laul  observer  avec  soin  qu'une  transaction  est 
d'une  nature  luialuueiil  differente  de  celle  d'un  acte 
de  libéralité,  comme  celui  qui  aurait  lieu  si  l'une  des 
parties  là. sait  gratuitement  la  remise  de  ses  mous  a 
l'autre. 

Tour  qu'il  y ail  véritablement  transaction , il  faut 
que  chacun  de»  plaideurs,  agissant  dans  la  vue  de  se 
i acheter  uU  doute  qu'il  aperçoit  sur  i’cust-inble  du 
proies , consente  à en  abandonner  un  chef,  ou  une  J 
partie  de  la  chose  litigieuse,  pour  conserver  le  sur-  | 
plus;  ou  , colin,  à payer  un  prix  à sa  partie  adverse 
I oui  acheter  la  paix , dans  la  même  vue  de  conserver  [ 
le  tout  ; sans  quoi  il  n'y  a point  de  transaction:  Trans- 
octio  itullo  iluto f ce/  re-cnio , aeu  / ruuusso , winitnè  ' 
/ rvceilit  ( !..  38,  cud.  Iib.  Il , Ul.  VJ) ; en  sorte  que  la  ; 


(i)  L'arl.  >49  de  la  loi  communale  de  Belgique  pretcril  une  me- 
•urt  »emh!ab!e. 


transaction  est  un  acte  à titre  onéreux  qui  participe 
essentiellement  de  la  vente;  et  c’est  pourquoi . sui- 
vant le  dernier  paragraphe  de  l’art.  2048  du  code  civil, 
« les  communes  cl  établissements  publics  ne  peuvent 
•(  transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  gouver- 
«t  uemeiit;  » et,  aux  termes  de  l'arl.  39  de  lu  loi  du 
18  juillet  1857,  » après  les  délibérations  des  conseils 
u municipaux  exigées  par  celte  même  loi  (art.  19, 
« § 10,  et  21 , 5 8).  toute  transaction  consentie  par 
« un  conseil  municipal  ne  peut  être  exécuter  qu'a  près 
«c  l'homologation  par  ordonnance  royale  s'il  s’agit 
« d’>>bjels  immobiliers,  ou  d'objets  mobiliers  d'une 
« valeur  supérieure  à irois  mille  francs,  et  par  arrêté 
« du  préfet  eu  conseil  de  préfecture  dans  les  autres 
<:  cas,  » pris  égard  à ccquc  les  communes  sont.  >ous 
le  rapport  de  leurs  intérêts,  soumises  au  pouvoir  ad- 
raini-liMlif,  comme  les  mineurs  à celui  de  leur  tu- 
teur (2). 


CHAPITRE  XXXIII. 

De  la  législation  actuelle  concernant  lei  principaux 
établissements  publics,  et  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent. 

9(4.  Etendue  à donner  à la  matière  pour  la  traiter  dans  tous 
ses  détails.  Division  de  la  matière. 


944.  Ce  que  nous  avons  à dire  dans  ce  dernier 
chapitre  ne  peut  être  que  bien  décousu. 

D’une  part  toutes  les  lois  fondamentales  ancienne- 
ment portées  sur  les  établissements  publics  ont  été 
abrogées  ou  bouleversées  par  notre  révolution,  et  les 
règles  à invoquer  aujourd’hui  sur  celle  matière  se 
trouvent  dans  diverses  lois  nouvelles  portées  jusqu'à 
ce  jour. 

D'aulre  part,  lorsqu'il  s'agit  des  biens  de  l'État  ou 
des  communes,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
priétés foncières,  la  masse  en  est  territorialement  cir- 
conscrite et  indiquée  avec  plus  ou  moins  d'exactitude 
cl  de  précision;  niais  quand  on  arrive  aux  biens  des 
établissements  publies,  tout  y est  vague  cl  dispersé  ; 
et  si  l'on  voulait  descendre  dans  tous  les  détails  des 
tb  verses  espèces  tie  propriétés  et  de  droits  qui  [leuvcnt 
leur  appartenir,  cl  signaler  toutes  les  conditions  sous 
lesquelles  ils  les  possèdent,  ainsi  que  les  charges  dont 
ils  peuvent  être  affectés,  il  faudrait  un  grand  ouvrage 
qui  s’étendrait  (oui  à fait  eu  d>  hors  de  notre  sujet. 
Sous  nous  bornerons  donc,  parce  que  nous  croyons 
devoir  nous  borner , à indiquer  eu  general  les  diverses 
classes  ne  biens  des  etablissements  publics,  et  à signa- 
ler les  règles  exceptionnelle»  du  droit  commun  aux- 
quelles ils  sont  soumis,  ainsi  que  l’analyse  des  princi- 
pales lois  qui  les  concernent. 

Les  etablissements  publics  dont  nous  avons  à nous 
occuper  ici  quant  à l'indication  des  lois  qui  s'y  rap- 
portent spécialement,  et  à la  nature  des  biens  qu'ils 
possèdent , sont  : 

L’univcrsile  royale , avec  les  établissements  d'in- 
struction publique  qu  elle  embrasse  dans  son  faisceau; 

Les  hospices  cl  bureaux  de  bieufaisauce  ; 

Les  fabriques  ecclésiastiques. 


(2)  L'arl.  ;6  de  la  loi  communale  de  Belgique  cotuacre  un  prin- 
cipe analogue. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DES  BIENS  DE  L’CMTRIISITt  ROYALE  ET  DES  DIVERS  ÉTABLIS 
8EVESTS  fl’lRSTRlCTlOil  Ql'tILE  IXDRASSE  DANS  SON 
rAISCEAl(l).  N 

945.  Rappel  «le»  loi»  *ur  le»  éUbliJScmenU  d’iQ»truclioo  pu- 
hli«|ue.  Création  «le  l'université. 

916.  Entretien  «le»  locaux  à charge  des  villes.  Dons  et  legs, 
par  qui  accepté». 


(I)  Hen>f.«.u  IN  , p.  «6i  11  «68,  mire  ici  dan»  plu»  de  délai!»  : 

• Ce»t  au  su* siècle,  «lit-il,  que  l'école  «le  Pari»,  contulrréc  par 
plusieurs  érrivain»  comme  la  continuation  de  l'école  Palali.'tc  («1, 
»"e*t  ctnililuifr  en  corpuralion.  l/ade  de  création  n’est  pu  rap- 
porté ; mai*  «le»  dociimt'nlt  Milhcnliiiuri  montrent.  dé» le  xiu» siè- 
cle, I»  réunion  de»  maître*  et  «le»  étudiant*  formant.  »ou»  le  nom 
ti' Université,  un  corps  compOM- do  sept  compagnies  : la  faculté 
de»  art»  divisée  en  quatre  nation*  (1),  et  le»  faculté»  «le  théologie , 
de  droit  et  de  médecine.  Pauvre  «lan»  »e*  commencement»,  l'nni- 
veriité  de  Paria  n’a  pa»  cessé  de  l’étre  ; et , mus  ce  rapjHjrl , sou 
histoire  est  celle  de*  différcnlir*  université*  érigée»  depui»  en 
France.  Se*  revenu»  ne  consistaient  guère  que  dans  de*  taxe*  mi- 
nime», imposée»  sou*  le  nom  dcèourseaà  ses  suppôts.  ou  dans  les 
droit»  ciigcidti  eandidals,  au  moment  «le  la  collation  de»  grade» 
Nais  au»»i  faut-il  reconnaître  que  la  position  de  l'université  n’était 
pa»  celle  de  la  plupart  des  collège*  créé*  «lan»  son  *ein.  Pourvu», 
par  de  puissant»  cl  généreux  laudateur*,  de  lout  cc  qui  peut  assit 
rer  de  l’influence  et  de  l'avenir,  cc*  établissement*  étaient  quel- 
quefois au  rang  de*  plu»  riche»  «le  la  contrée  : le  »eul  collège 
ü'Auch  possédait  un  reveuu  de  3oA  4©  ooo  franc*  (ej. 

■ Au  débat  «le  la  révolution,  le  système  qui  considère  l'instruc- 
tion comme  une  dette  de  la  société  cuver»  chacun  de  *c»  mem- 
bre», et  le  détir  d'établir  entre  tou»  le»  Français  une  égale  répar- 
tition de*  bienfaits  de  l’rnscigucravnl,  exercèrent  sur  le  sort  de» 
fondation*  établie*  en  faveur  des  bourse*  ci  de*  «allèges  une  dé- 
cisive et  fatale  influence. 

« {.‘assemblée  constituante,  en  traçant  dan»  son  décret  consti- 
tutionnel «lu  3 septembre  1791  le  plan  d'une  instruction  publique. 
dont  let  établissement!  irrairrtl  distribués  graduellement  dans 
un  rapport  combiné  avec  la  division  du  royaume,  supprima  vir- 
tuellement les  corporations  enseignâmes  disséminées  »ur  le  terri- 
toire un*  trop  d'égard  A l'importance  relative  «les  population*. 
Aussi,  une  loi  du  iS  octobre  1790  plaça-t-elle  au  rang  de*  bien* 
nationaus,  le»  propriété* «le»  ancien*  éi*léi«»om  nt»  univ«  rsilaire», 
propriété*  qui . d’a pic»  le*  classifications  projetée*,  ne  pouvaient 
plu»  atteindre  le  but  de  leur  destination  Tout*  fois , les  établisse- 
ments consacré*  à l'cnvignement  ne  pouvant  pas  être  immédiate- 
ment remplacé»,  furent,  comme  les  maison»  h<  spilalièrc*  et  les  fa- 
brique». mis  tou»  la  protection  d’un  sursis,  temporisation  que  la 
convention  nationale  »c  garda  bien  d'imiter. 

• Une  loi  du  8 mars  1*9!  ordonna  la  vente,  A quc'quet  excep- 
tion» près,  de  tou*  1rs  b-cn»  formant  la  dotation  des  < tahlute- 
ment»  destinés  à renseignement,  mesure  qui  n'amcua  que  peu  de 
résultats,  et  dont  une  loi  du  »5  fruet.  an  v suspendit  IVxéculton. 

« Depuis  le  règne  de  la  Convention , le*  source»  si  longtemps 
ouvertes  à l'instruction  furrnt  tarie»  ou  détournée*  ; et  les  ténè- 
bre» de  l'ignorance  pesèrent  de  tout»  » pari»  sur  la  France. 

« l.c»  école»  centrales,  création*  «le  l'an  tu,  le*  é<-«>li,-*  primai- 
re», organisée»  par  une  loi  de  brumaire  an  iv,nc  firent  que  mieux 

(a)  L'école  fondée  par  Charlemagne,  e«  à laquelle  kl  avait  ouvert  son  pa- 
lais. Voir  tlishure  di  f UmieertiH  de  Parti,  pur  Crrvier  (1771);  Dfiirla- 
lùia  tar  lot  sripisfi  de  l'I/siMnilé,  I.  VII,  p 90. 

(A)  France,  Picardie,  Normandie,  Angleterre,  que  l'Allemagne  a rem- 
placée plu*  tard.  Voir  la  Diteeriaiion  ci-dessus  indique*. 

(•)  Les  collège»  de  Pari»  jouissaient  de  plus  d'un  million  quatre  cent 
mille  fraam  de  revenu,  feu*  d'Angers  perceraient  chaque  année  plu»  de 
soiianW— quatre  milia  francs 

(d)  Voir  notamment  le  discourt  prononcé  su  tribunal  par  I.  Simeon, 
la  8 floréal  an  t (38  avril  1802,). 

(«j  Lui  du  8 plu'iésc  an  gui  | décret  du  H tmIIm  même  tonde;  décret 


91?.  Tribunaux  compétenls  pour  statuer  *tir  la  revendication 
de  bien*  cédé»  il  l'université,  et  sur  le»  autre»  que»- 
lion»  de  propriété. 

948.  Revenu»  «le  l'université. 


IMS.  En  ce  qui  louche  aux  anciens  él.ibÜsçcmcnt* 
de  l'instruction  publique  . on  voit  qu’ils  avaient  etc 
anéanti*  et  qu'en  fait  ils  avaient  disparu  depuis  1792 
cl  1795. 

La  première  loi  spécialement  portée,  depuis  celle 


wnlir  par  leur  impuis«incr  le  vide  que  U disparition  de*  corpo- 
ration» enseignâmes  avait  laissé  dan»  l in-lruciion.  t.e  tort  «le  la 
grande  loi  «lu  1 1 floréal  an  x fut  de  laisser  l'instruction  publique, 
non  pas  précisément  **n»  ressource,  puisqu'elle  imjHisnil  au  Trésor 
U rréalion  d'un  nombre  considérable  de  l»oiir»Cs , mai»  de  tultor* 
«lohnrr  l'enseignement  aux  vici*«iludc«  «!«-»  finance*  de  l'Etat. 
f’’esl  dans  la  cliseu*«ion  de  relie  loi  que  le  système  «l'une  éduca- 
tion puliliqueri  gratuite. combattu  par  «l'habite*  nralcur*.  et  déjà 
réftité  par  «a  propre  impossibilité,  fut  renversé  pour  toujours  (et). 
I.'ulililé  «l'une  donation  indépendante  avait  élc  reconnue  ; aussi  # 
le  Prÿ/ance.  école  militaire  ajoutée,  en  l'an  x«,  aux  t.yrérs.  fut  il 
investi  «le  différent**  propriété*  Immobilières,  plu*  tard  cédée»  A 
la  caisse  d'amurlitsemenl,  en  «Change  «l'une  rente  inscrite  «le 
joo.ooo  franc*  le).  Ce*  institutions  prt'caircs  vinrent  bient&t  s'ab- 
sorber dan*  une  plu»  vaste  conception  (déer.  de»  10  mai  et  17  mars 
1809.1 

» Cc  fut  saa*  doute  une  grande  pen*«;c  que  celle  d*un  corp*  cn- 
»<  ignam  chargé  «l«*  conserverie  trésor  de»  connaissance*  humai- 
ne», «le  Couvrir  A «ou*,  et  d'offrir  même  gratuitement  le»  partie» 
de  l'enseignement  in«li*pen«abb  • A tous  le»  hommes.  .Si  celle  niée 
destructive  de  l'autorité  «lu  péri  de  famille  armait  le  pouvoir 
d'une  influence  injuste  et  dangereuse  , «lu  moins  ne  manquait-elle 
pa*  «le  grandeur,  et  c'est  tout  ce  que  l'on  veut  dire  ici. 

• I.e  système  financier,  suivi  lors  de  rétablissement  du  Prytaix^r, 
fut  appliqué  dan»  de  plu»  grande*  proportions  au  moment  de  la 
création  de  l'université 

• Aux  terme*  du  décret  du  17  mai  1808 , les  4©o,ooo  francs  «le 
rente  appartenant  A rinitrucliun  publique  formèrent  l'apanage 
«le  l'université.  Toute*  le»  rétribution»  payées  pour  collation  de 
grade  , durent  être  versée*  «lan»  aou  trésor  ; il  «lui  en  outre  «|lre 
préb-vé  au  profit  de  l'université  , dan*  toute*  le»  école*  «le  l'em- 
pire. un  vingtième  de  la  rétribution  payée  par  chaque  élève  pour 
wm  in*lru«*tii>n.  C'e*t  la  »axc  universitaire  (/*).  Depuis  l'établisse* 
mcnl  «le  l'université,  des  décret»  l’ont  doléc  «le  lou*  le*  immeuble» 
non  aliéné*  et  demeuré»  disponible»  qui  ont  appartenu  aux  an- 
cien* établissements  d'instruction  publique 

• Une  réflexion  , qui  doit  plus  parliculièrcmcul  trouver  place 
d-«n*  ce  traite,  »c  présente  ici.  Comme  l«*  biens  «le*  communes, 
comme-  cmx  des  fabriques,  comme  roux  des  hèpilaux,  les  bien* 
immeubles  «le  l'université  échappent  aux  règles  du  droit  commun 
«ou»  le  double  rapport  «le  l'administration  cl  de  r.ilién»tion. 

■ Un  arrêté  du  conseil  de  l'université,  en  date  «In  itiinars  «8«  f, 
a «lécnlé  que  le»  règle*  prescrite*  par  le  décret  du  n a«ùt  1807, 
pour  la  'ocalion  de»  bien*  de»  ho«pi«3ci  , seraient  suivie*  pour  lo 
bail  de»  biens  appartenant  A l’université  (y)  ; un  autre  arrêté  ru 
date  du  4 août  181  » décide,  eu  te  fondant  sur  l'art.  1 7 5 Ju  décret 
du  i5  novembre  1 H 1 1.  que  le»  forme*  observées  pour  la  vente  d«* 
immeuble»  appartenant  aux  hospice*  seront  applicables  A l'aliéna- 
tion «In  bien»  universitaire*.  Ce  a'ett  du  reste  qu'en  verlu  «l  une 

du  S mars  t A08,  Voir  l'ouvragé  intitulé  : de  l’ ISmieeriild  de  France, 

p«r  Jt.  Rendu,  p.  319. 

{f  J Jugé  que  la  t»»c  universitaire  doit  dire  calculée,  uon-srulemcnl  sur 
le»  frais  d'etudr,  niai*  sur  le  pris  total  de  la  prnsiou  «Loriot  et  Lie»  jus 
contré  l'université.  1“  juin  1*31,  cour  ru»  a le  de  Paris./ 

(g)  Recueil  :let  taie  el  rêtlemenH  réarmant  risilrsrlis»  P»W|JS»,  t.  V, 
p.  261»  «n  règles  ont  changé  en  France  Les  communs»,  hvspicca  cl  tous 
autri-a  dablisacmeots  publics,  pourront  affermer  leurs  biens  rursui  poor 
U*  années  et  au-dessous,  sans  autres  (urasliUs  qué  celle»  prescrites  pouf 
Ica  b«u*  de  9 annee*  «lui  du  2»  mai  lt)33j. 


Digitized  by  Google 


330  SCO  LES  BIENS  ENVISACÉS  PAR  RAPPORT  A CEI'!  QCI  LES  POSSÈDENT.- 818 -9<8. 


époque,  sur  re  grand  objet.  est  du  7 ventôse  an  ni  (nu 
25  février  1793).  par  laquelle  la  convention  nationale 
ordonna  l'établissement  des  écoles  centrales,  avec  de 
grands  développements  sur  les  divers  genres  cl  objets 
de  l'instruction  publique.  Il  y est  dit.  entre  autres, 
par  l'art.  2.  $ 6.  que  chaque  école  aura  un  professeur 
d'économie  politique  et  de  lêqislalion. 

La  seconde  loi  portée,  dans  ces  temps  révolnlio  inai- 
res. sur  l'iiislrurtiori  publique  est  du  3 bru m;  ire  an  iv 
(ou  25  octobre  1795).  l/arl.  2.  § 1,  lit.  Il,  porte,  en- 
tre autres,  qu'il  y aura,  par  école  centrale  de  dépar- 
tement. un  professeur  de  législation. 

Le  11  floréal  aux  (ou  1er  mai  1802)  est  survenue 
la  loi  louchant  les  écoles  primaires,  rétablissement 
des  lycées,  et  les  écoles  spéciales.  I.'arl.  21  | nrte  que 
h-s  écoles  spéciales  existantes  sont  maintenues  ; et 
l'art.  25,  qn  il  pourra  être  établi  dix  écoles  de  droit 
ayant  quatre  professeurs  au  plus.  Sur  quoi  il  faut  bien 
remarquer  que  jusque-là  il  n’y  avait  point  encore  eu 
d'écoles  spéciales  tic  droit,  et  que  quant  à ce  genre 
d'enseignement,  il  fut  entièrement  anéanti  et  reporté 
dans  le  futur  par  la  dispoiiiion  de  celle  loi  déclarant 
qu'il  pourra  êoe  établi  à i' a tenir  dix  écoles  de  droit  : 
d’où  il  résulte  que  dés  lors  ou  vil  cesser  les  fonctions 
des  professeurs  de  législation  qui  précédemment,  cl 
depuis  la  loi  du  3 brumaire  au  îv  (23  octobre  1793). 
ava  eut  fait  paitie  des  écoles  centrales  de  dépar- 
tement. 

Suivant  l'art.  42  de  celle  loi  de  floréal  an  x.  il  doit 
être  formé,  sur  les  traitements  «les  professeurs  de 
lycées  et  des  écoles  spéciales , par  conséquent  des  écoles 
de  droit,  un  f .mis  de  retenue  qui  n'excédera  pas  le 
vingt  ème  des  traitements,  lequel  est  affecté  aux  pen- 
sions de  retraite  qui  seront  accordées  après  vingt  ans 
de  s.  rvice,  et  réglées  en  raison  de  l'ancienneté. 

C'est  la  loi  du  22  ventôse  an  xu  (13  mars  1801)  qui 
a établi  et  prescrit  l'organisation  des  écoles  de  droit; 
et  par  le  décret  du  10  lévrier  1800,  deux  m<»ts  de  va- 
cances leur  sont  accordés,  à dater  du  1"  septembre 
au  1er  novembre. 

I.a  création  cl  l’organisation  de  l'université  ont  eu 
lieu  par  décret  impérial  du  17  mars  1808.  Elle  est 
composée  d'autant  d'académies  qu'il  y a de  cours 
dfeppcJ.  et  les  facultés  de  droit  font  partie  de  ces  aca- 
demies, chacune  dans  la  localité  où  clic  se  trouve. 

946.  Telle  est  l'analyse  succincte  des  dispositions 
que  nous  trouvons  dans  nos  lois  nouvelles  sur  la  res- 
tauration de  l'université  et  dis  autres  établissements 
d’instruction  publique  en  France;  reste  à rappeler 
succinctement  aussi  les  règles  spéciales  qui  concernent 
leurs  biens. 

Et  d'abord,  aux  termes  de  l'art.  40 de  la  loi  du  11  flo- 
réal au  x.  les  bâtiments  des  lycées  ou  collèges  doivent 
être  entretenus  aux  trais  des  villes  de  leur  situation. 

Suivant  l'art.  43  de  la  même  loi,  te  gouvernement 
doit  autoriser  l’accepta  lion  des  dons  et  fondations 
faits  par  des  particuliers  en  faveur  des  écoles  ou 
de  tout  autre  etablissement  d'instruction  publique; 
c’est-à-dire  que  l'acceptation , d’abord  faite  par  le 
grand  maître,  ainsi  qu'on  va  le  marquer  plus  lias,  doit 
être  ensuite  approuvée  par  le  roi  eu  son  conseil. 

Par  uii  décret  du  11  décembre  1808,  les  biens  meu- 


autoritaiioo émanée  «lu  pouvoir  royal , que  de»  bien*  qui  concou- 
rent à l’acquilUinenl  d’un  ter  vice  public  peuvent  être  échangé* 
ou  «i  ndu*. 

» Le»  propriété»  de  l'uoivertitc  »e  trouvent  donc  dans  drt  con- 
dition* particulière»  dciislcuce  i elle»  oc  *c  rcgoscul  ni  te  «'aliè- 
nent d après  le»  toi»  de  la  p«vpa  télé  privée. 

■ Les  corporation»  légalement  autorisée* , qui  ne  font  pas , 

rvnvjne  le»  étoblfaBMat*  fart  il  vivat  «i’ftrv  qovrttvn,  partie  art*. 


blés  et  immeubles  et  les  rentes  provenant  des  pryla- 
nées  français,  universités,  académies  et  collèges  an- 
ciens . et  qui  n’auraient  été  aliénés  ni  affectés  à 
d’antres  services  pub'ics  par  aucun  décret,,  sont  cédés 
à l’université.  El  par  les  divers  articles  contenus  aux 
lit.  I cl  II  du  chapitre  lVd’un  autre  décret  du  13  no- 
vembre 1811,  porté  sur  le  régime  général  de  l'uni- 
versité. il  est.  pour  l’avenir,  amplement  pourvu  aui 
règle»  à observer  sur  l’exacte  exécution  du  decret  pré- 
cédent de  1808,  et  sur  les  formalités  requ:scs  pour 
rendre  légales  les  dotations  et  fondations  qui  seraient 
faites  à l’avenir  au  profil  de  l'université,  comme  en- 
core pour  rétablissement  des  bourses  dans  les  collè- 
ges, et,  en  un  mot,  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  au  profit  de  ce  grand  établissement  national. 

Aux  termes  de  l’art.  173  de  ce  décret,  « le  grand 
« maître  pourra  être  autorisé  à accepter,  après  déli- 
" bération  du  conseil  de  l'université . les  donations 
« cl  fondations  qui  seront  faites  à l’avenir  à l'univer- 
« site,  eu  observant  les  formes  et  conditions  prescri- 
« tes  pour  les  acceptations  des  donations  cl  legs  faits 
« aux  communes  et  aux  hospices,  par  nos  arrêtés  et 
« décrets  sur  celle  matière,  dont  les  dispositions  sont 
« déclarées  applicables  aux  leg*  et  donations  faits 
« à l'université  : * c’est-à-dire  qu'il  faut  que  le  grand 
maître  ait  recours  à une  ordonnance  du  roi  pour  que 
(acceptation  provisoirement  faite  par  lui  obtienne 
irrévocablement  ses  effets;  comme  il  est  constant,  à 
l’égard  des  hospices,  que  leurs  administrateurs  doi- 
vent recourir  au  roi  pour  approuver,  par  ses  ordon- 
nances. les  dons  faits  à leurs  etablissements,  lorsqu'ils 
les  ont  déjà  provisoirement  acceptés. 

Telle  est.  au  surplus,  la  règle  généralement  établie 
pour  les  dons  et  legs  faits  au  profil  îles  fabriques  et 
autres  établissements  publics,  ainsi  qu’on  le  verra  ci- 
après. 

947.  ï.orsqu’il  s'élève  des  contestations  sur  la  pro- 
priété dis  biens  qu’on  a voulu  donner  ou  transférer  à 
l'université,  cl  qui  sont  revendiqués  par  des  tiers, 
c’est  par-devant  les  tribunaux  ordinaires  que  ces  sortes 
de  débats  doivent  être  portés,  poursuites  et  diligences 
du  recteur  de  la  situation,  cl  dans  les  formes  pres- 
crites p«iur  les  affaires  domaniales  (voy.  l’art.  8 du 
decret  impérial  du  29  août  1813.) 

Les  mêmes  règles  de  compétence  de  justice  ordi- 
naire doivent  être  observées  dans  les  cas  où  les  héri- 
tiers des  donateurs  ou  testateurs  se  pourvoiraient  en 
nullité  de  donations  ou  «le  testaments  faits  au  profil 
de  l'université,  ou  eu  réduction  de  libéralités  pour 
cause  d'inofficiosité,  attendu  que  ce  sont  toujours  là 
des  questions  de  propriété  qui  ne  peuvent  être  que 
duns  le  domaine  «Je  la  justice  ordinaire. 

918.  I.es  bâtiments  des  collèges  et  autres  établis- 
sements d itistrucliun  publique,  qui,  avec  tous  leurs 
accessoires  matériels,  appartiennent  à l’université,  ne 
sont  en  quelque  sorte  que  des  propriétés  nominales 
pour  elle,  puisqu’elle  n en  retire  que  le  revenu  indi- 
rect qui  résulte  des  logements  des  directeurs  et  des 
étudiants  qui  sont  admis  à les  habiter  à raison  des 
pensionnats. 

Mais  l’université  n'en  est  pas  moins  dotée  d'un  riche 
trésor,  qui  sc  compose  des  droits  qu'elle  perçoit  sur 


granlc  de  l'admi'ii*!  ration  publique  , «ont  cependant  aussi  placée* 
| tou»  île»  principe*  de  rtinsenalioo  et  de  durée.  Leur»  bien*  doi- 
vent être  régi»  d'après  le»  règle»  pari iculièret  h chaque  institut, 
H confiée»,  non  pat  à une  coaumnien  excentrique , mat»  à une 
autorisé  prise  dan»  leur  kîd.  Le»  condition»  d'aliénation  de  celle 
da.se  île  la  propriété  »onl  identiquement  celle»  de*  biena  dépen- 
dant de»  botpiees,  de»  fabrique»  o«  de  f université.  • 
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les  écoles  primaires  leniies  par  des  inslilulrurs  parti- 
culiers. sur  Icsélè'cs  des  collèges,  ainsique  sur  les  élu* 
diants  des  hautes  classes  . qui  sont  chargés  de  lui 
payer  diverses  sommes  à raison  des  examens  et  actes 
publics  qu'ils  y subissent,  comme  encore  des  diplô- 
mes de  Uachciier  , de  licencié,  et  de  docteur,  dont 
ils  ohliermeiil  les  avantages. 

C’est  au  moyen  de  tout*  s ces  recettes  dont  la  masse 
doit  être  considérable,  que  le  trésor  de  l’université 
peut  satisfaire,  en  tout  ou  en  partie,  aux  dép*  lises  «Je 
son  conseil,  ainsi  qu'aux  dotations  des  diverses  chaires 
de  professeur,  suivant  leur  rang. 


SECTION  II. 

au  B1X5S  DES  HOSPICES  AINSI  Qt  K DK  CEUX  DES  BI  HIATX 
DS  BIENfAlSANCE  ET  DE  CHARITE. 

919.  Loi*  qui  odI  suspendu  la  vente  des  biens  des  hospices 
et  réglé  le  mode  de  leur  administration. 

•30.  I.es  hospices  sont  des  établissements  communaux. 

951.  L'amoüi'Sement  des  bien*  qui  y sont  affectés  ou  leur 
appartiennent , nécessita  l’autorisation  royale  pour 
leur  acquisition. 

959.  Dispositions  delà  lot  française  du  18  juillet  1837  sur 
l’acceptation  des  don*  et  legs  faits  aux  hospices. 

95]  S».  I.es  hospices  peuveut  acquérir,  sans  auioiisatiun,  par 
la  prescription. 

953.  Avis  préalable  du  conseil  municipal  sur  tonie  aliéna- 

tion. acquisition,  etc.,  relative  à des  établissements 
publics. 

954.  En  France  on  étend  aux  emprunts  par  les  hospices,  les 

dispositions  concernant  les  emprunts  par  les  com- 
munes. 

955.  Ils  ont  besoin  d’une  autorisation  royale  pour  acquérir. 

956.  Il  en  est  de  même  en  cas  d’échange.  Nécessité  d’une  ex- 

pertise dans  ce  cas. 

957.  Les  hospices  ne  peuvent  vendre  sans  autorisation. 


(I)  IIeXXEQUS  , t.  1,  p.  i4i,  dit,  A l’occasion  des  hôpitaux  : 

« Clin  lis  peuple*  de  l'antiquité , le  paupérisme  était  à peu  prés 
inconnu.  I, 'esclavage  avait  du  moins  cela  d’oiilc,  que  les  maîtres 
nourrissaient  leur»  esclaves,  à l’exception  seulement  de  ceux  qui, 
étant  incapables  de  servir,  était  ni  quelquefois  abandonne»  par 
eux  à la  charité  publique  : c’ct  aient  ceux-ci  que  secouraient  le* 
premier*  chrétien»,  et  que  saint  Lauréat  appelait  le  trésor  de  l'E- 
glise. 

« Oa  a dit.  en  parlant  de  l’origine  de*  biens  ccclé-iasliqoe»,  que 
la  subsistance  de*  indigent*  était  prélevée  tur  les  offrande*  volon- 
taire» de»  fidèles.  « La  liberté  de  l'Eglise,  dit  Fl. tl  RS,  procura 

• aux  chrétien*  les  moj-  ni  de  mieux  soigner  le»  pauvres,  il  y eut 
a alors  deux  manière*  de  le»  assister  : on  dixIrilHiait  de*  aumône» 

■ aux  plus  nécessiteux,  c’était  le  diacre  qui  en  était  chargé  ; Pau-  | 

• tre  manière  de  aoigm  r le*  pauvre»  était  de  le*  réunir  et  de  le* 
a nourrir  en  commun.  Celle  dernière  méthode  a donné  naissance 

■ aux  hôpitaux,  qui  *c  multiplier*  ni  promptement  tou*  Iviile  cs- 
a pècc  de  nom»,  (intldvtion  Ou  droit  tixliiiailtq ut,  cb  XXX, 

• t.  I,  p.  f»o6  ) a 

a Le*  roi»  franc*,  ayaol  embra»*é  le  christianisme,  favorisèrent 
le*  hôpitaux  étab  i»  et  en  fomlèrs-ntde  nouveaux  ; de  là  de»  Ad- 
[eh-Ditu  et  de»  hot/ttet*  dont  Porigme  sc  perd  dan*  la  nu  t «le* 
temps,  et  qui  sont  réputé*  de  droit  aussi  anciens  qui-  Ir»  cathé- 
drales, pré*  d>  sqneile*  il*  •■•ni  onlina  rcmcul  situé».  (V**y  sur  ré- 
tablissement de»  hôpitaux  *0  France  : édit  de  fé»rier  s5tb,  art.  ;3j 
déclaration  du  s>  ma>  i58b,  édits  d'avril  j6"d>  et  de  juin  tl»6».j 
• Une  question  controversée  dans  l’ancienne  législation  était 
«Ut  M HITfif  Si  If*  hôptiRug  érigés  «Riçrieurvmcat  à l'Édit  de 


958.  Quant  à l’autorisation  pour  ester  eo  justice,  ils  sont  as- 

similés aux  communes. 

959.  Il  en  est  ainsi  pour  les  transactions; 

960.  Pour  les  remboursements  de  capitaux  qu'on  leur  fe- 

rait; 

961 . Pour  les  baux  de  leurs  biens. 

96i.  Qu’enienil-nn  par  le  Irg»  fait  aux  pnirvrrt  «ans  autre 
désignation?  Quid  s i le  teiialeur  avait  changé  de  do- 
micile depuis  son  testament? 


949.  T .os  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité, 
dans  les  lieux  où  l’on  en  a établi,  sont.  sous  le  rap- 
port de  leurs  biens , soumis  aux  mêmes  règle#  que 
les  hospices  civils  : pourquoi  nous  les  joignons  ici 
ensemble. 

Dans  les  temps  de  l'exaltation  qui  s’était  emparée 
des  esprits  durant  les  premières  années  de  noire  révo- 
lution, l'on  avait  d'abord  permis  la  veille  des  biens 
tics  hospices  par  une  loi  du  18  aoûl  1792.  Pour  arriver 
à ce  Irait  d'aveuglement  métaphysique,  on  disait  que 
ces  élablis-ements  appartenant  eux- mêmes  à l’Etat, 
leurs  biens  devaient  cire  considérés  comme  faisant 
par  lie  des  domaines  nationaux  qui  avaient  été  mis 
eu  vente. 

Mais  les  charges  dont  le  patrimoine  des  hospices 
était  grevé,  devaient  suivre  la  confiscation,  et  devenir 
elles-mém*  s nationales (voy.  la  loi  du  ii  messidor  an  11), 
et  celte  mesure,  d'ailleurs  inhumaine,  cnlraliiait, 
pour  le  trésor  public,  bien  plus  d'embarras  qu'elle  ne 
pouvait  momentanément  produire  d'avantage  pour  le 
corps  de  la  nation. 

Aussi,  par  une  seconde  loi  du  28  germinal  an  iv, 
celle  vente  spoliatrice  des  hospices  fut  d’abord  sus- 
pendue dans  son  exécution,  cl  ensuite  les  biens  non 
vendus  de  ces  éiablis«-eincnls  leur  lurent  rendus  par 
une  troisième  loi  du  16  vendémiaire  au  v,  qui,  ainsi 
qu’une  autre  subséquente  du  16  messidor  au  vu,  règle 
la  manière  dont  ils  doivent  être  administrés  (l). 

950.  Lorsqu'il  s’agit  de  l’université,  l'on  doit  dire 
qu’cdlc  constitue  un  établissement  national,  attendu 


■ 749  (■)  pouvaient  être  coasiilérés  comme  investi*  par  le  «cul  fait 
«le  leur  exivtrnce,  et  *an*  l'intervention  de  l'autwrilé  publique,  de 
la  capacité  civile,  en  lello  *®rle  qu’il  leur  fùl  permis  d'acquérir 
et  de  posséder.  il  ne  saurait  entrer  dan*  l'esprit  du  présent  traité 
d’explorer  sur  ce  point  le*  variation*  «le  la  jurisprudence  : mai*  il 
importe  de  constater  que  tous  le*  hospice»  fondé»  depuis  fédit  n’é- 
laienl  placé»  au  nombre  de*  personnes  civile*,  rapide*  de  con- 
tracter, qu'aulant  que  leur  création  avait  été  autorisée  par  de* 
lettres  patentes  enregistrées  au  parlement. 

• Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  le*  évêque*  étaient  dan*  les 
premier*  temps  du  chrislianikine,  te*  dispensateur*  souverains  des 
aumônes  et  de»  secours,  pur  conséquent  Ir»  administrateur*  suprê- 
me» de»  hôpitaux  et  des  hôtels  Dieu;  et  tel  était  encore  l'usage  en 
France,  au  »*««• siècle,  comme  on  le  voit  par  les  art.  i3  cl  14  des 
coutume»  du  clergé  île  Sentis,  au  mois  de  janvier  1*00.  (Ordun- 
nanreniu  ! ouvre,  l XXII,  p.  *83.) 

■ Malheureusement,  ilh  celte  époque,  «les  abuss'inlmduisiremt 
dans  la  *li*cipline  ecclésiastique.  Trois  siècle*  pin*  tant,  »*■««*  le 
règne  de  François  I r,  I»  * hôpitaux  furent  sécularisé»,  c'eil-à-dirt 
soumi»  à la  tutoie  immédiate  de  l’autorité  civile.  Une  déclaration 
de  i5i5  généralisa  le*  régi»  déjà  posée*,  relativement  aux  lépro- 
series. par  une  déclarai  ion  de  «543,  et  celle  gronde  révolution 
dan*  l'administration  des  hospice»  fut  consommer.  Depuis  ce  mo- 
ment, les  lùcns  appa»  tenant  aux  hôpitaux  demeurèrent  distincts  et 
réparés  de  ceux  «le  l'Kgti»e,  ce  qui  nVmpéclia  pas,  au  montent  do 

(a)  L'erdooosnco  ds  1749  dcfvod  I»  ercalioa  d'aucao  nouvel  élaW.s**- 
«usât  do  maiumofto,  «*n«  la  peraisma  ssprosos  4»  roi,  donnée  dans 
| fvr»,  JofiriaÙT*, 
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qu'elle  embrasse  tout  le  royaume  dans  son  faisceau; 
mais  il  faut  descendre  un  lion  degré  plus  lias  !i*rs|ti\m 
en  vient  aux  hospices,  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux 
fabriques  et  autres  établissements  publics  d'un  ordre 
intérieur;  et.  quoiqu'ils  aient  des  biens  à eux  propres, 
on  doit  les  ranger  dans  la  classe  des  etablissements 
communaux,  comme  cela  nous  est  positivement  indi- 
qué par  l'art.  910  «lu  code  civil,  portant  que  tes  dis- 
jtosilions  entre-vifs  ou  par  le  s'a  ment  au  profit  îles 
hospices,  des  pauvres  d'une  commune , ou  d'un  êta- 
btissenu  nt  d'utilité  publique,  u auront  leur  effet  qu’au- 
tant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  arrêté  du  gou- 
vernement. Ces  établissements,  envisagés  par  rapport 
à la  protection  due  à leurs  intérêts,  doivent  être 
considérés  comme  étant  en  quelque  sorte  «les  parties 
accessoirement  unies  aux  communes  dans  le  sein  «les- 
quelles on  a voulu  en  attacher  la  fondation  : et  c'est 
pourquoi  les  administrateurs  municipaux  de  ces  com- 
munes sont.  comme  on  va  le  voir,  appelés  à délibérer 
sur  les  interets  mêmes  de  ces  établissements,  comme 
sur  ceux  de  leurs  propres  municipalités. 

951.  En  ce  qui  touche  à la  manière  d’acquérir,  il 
faut  d’abord  observer  deux  choses  : l’une,  que  le  roi 
est  le  tuteur  de  tous  les  etablissements  d'utilité  publi- 
que approuves  par  les  lois;  l’autre,  que  les  biens  qui 
sont  une  fois  légalement  acquis  aux  hospices  ou  au- 
tres établissements,  se  trouvent  amortis  dans  leurs 
maips,  et  cessent,  durant  cet  état  de  choses,  de  pro- 
duire, au  profil  du  trésor  de  l’Étal,  les  droits  de  muta- 
tion qui  s’y  versent  dans  les  cas  «l'aliénation  des  biens 
de  particuliers. 

Vdilà  pourquoi  il  faut  une  autorisation  spéciale  du 
gouvernement,  même  pour  accorder  les  dotations  qui 
peuvent  être  nécessaires  aux  établissements  publics. 


la  révolution,  d'agiter  la  question  de  «avoir  si  le»  propriété*,  que 
tant  «le  pieuse*  fondation»  avaient  attachée»  aux  maison*  hospita- 
lière* devaient  être  compri.e»  dan>  le*  bien»  ecclésiastique»,  comme 
tel*  réuni»  au  domaine  de  l'Élul  et  mis  en  venir.  Celte  question  fut 
affirmativement  résolue  Un  décret  du  ociohrc  1790  plaça  le* 
bien»  des  bo*piec»  au  nombre  de»  bien*  nationaux;  et  eej -i-ndant 
un  sentiment  facile  à comprendre  préserva  dau.c--  premier  mo- 
ment le»  hospice*  d’une  mesure  dont  il  était  ai»é  de  prévu  r Se» 
funeste*  résultat»  voir  le»  toi*  de»  5 déc«  mhn-  171)0  et  :i  mai  179'ly. 
A»ec  le  temps,  le*  législateur»  t'affranchirent  de  leur»  crainte». 

Le  principe  de  la  centralisation  cl  de  l'unité  dan*  l'administration 
de»  biens  de  l'Etal  et  dan*  l'acquittent'  ni  de  sc*  obligation*,  Irioui 
plia  ; la  toi  du  »)  messidor  au  <1  fui  publiée;  l<-s  veut  s connu 11- 
cért-nl  immédiatement,  cl  un  cri  de  douleur  s'éleva  de  tou*  le» 
point»  de  la  France. 

» L’anéantissement  dune  dotation  que  la  piété,  que  la  bienfai- 
sance avaient  créée  (a),  livrait  au  bavard  des  événement*  de»  né- 
cessités qui  ne  s'ajournent  pas.  Une  expérience  de  deux  année» 
démontra  que  l'atsi -tance  de  k'htat  était  tout  à la  foi»  inefficace  el 
ruineuse.  Un  grand  «langer  surtout,  c'était  celui  de  lal*»cr  l'avenir 
sait*  j.araolic.  « Ne  m>u»  expo»»»»  pas,  di»a»l  un  orateur  au  eon- 

• scil  de»  Ancien»,  au  malheur  déplorable  «le  voir  malgré  non»  le» 

• fund»  «h-*  lift,  iloux  détourné»  de  leur  destination  ; ne  mu»  ex 
« posons  pa»  à la  Icnlaliou  que  fait  naître  l'urgence  de»  b«  »oin». 

■ Un  torrent  impétueux  peut  renverser  le»  digue»  le»  pin»  lor* 

■ le».  ( Moniteur,  an  v.  n°  u ) » Il  fut  «ur»is,  par  une  loi  «lu 
9 fructidor  an  111,  à l'aliénation  de*  bien*  de*  hospice* , ce  qui 
s'empêcha  pa»  que  le  système  de»  aliénation»  ne  continuât  «l'exer- 
cer, *ur  quelque*  points  de  la  république,  «a  désastn-u-e  influence. 

(■J  ln  rritani  dt*  hApilaux  et  hospice,  du  royaume  s'élevaient  h près 
de  3't  anilltoi»  A far»»  seulement,  le*  loyet»  de*  maisons.  In  termsp., 
1rs  renie» el  redevance*  rapportaient  a l'IiO^ital  général  3,4lifi,60u  Iranos. 
(Kapporl  fait,  en  1810,  par  X de  Pulvrtl.tur  IVlat  de»  hdf.itaui  de*-ari».y 
On  donnait  le  nom  4'hSpitnl  yë»tial  S la  réunion  de*  maisons  hospita- 
lière* site,  à Taris  ou  dan*  la  banlieue.  l/organiialiiinde  riidpital  général 
est  un  des  titre»  de  gloire  du  siècle  do  Louis  XIV.  Edit  d'olablitsement, 
avril  WW. 


C’est  donc  une  maxime  constante  dans  notre  legis- 
laiion.  que  les  libéralités,  soit  entre-vifs,  soit  lesla- 
ruenlaircB,  soit.cu  effets  mobiliers,  soit  en  immeubles, 
faites  au  profit  des  divers  établissements  publics,  tels 
que  les  hospices,  les  bureaux  de  charité,  les  fabri- 
ques. et  autres  établissements  ecclésiastiques  reçoit  * 
nus  par  la  loi,  comme  encore  au  profit  îles  communes, 
doivent  d'abord  être  acceptées  par  les  administrateurs 
•le  ces  établissements,  à charge  d’obtenir  ensuite  l'au- 
torisation «lu  roi  par  une  ordonnance  rendue  en  sort 
conseil,  sauf  néanmoins  les  cas  où  il  ne  s’agirait  que  «le 
libéralités  mobilières  de  peu  de  valeur,  comme  on  va 
l’indiquer  ci-après  (1). 

Bais  arrivons  à l’analyse  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
qui  est  la  dernière  portée  en  partie  sur  la  matière  qui 
nous  occupe,  el  qui  constitue  dcliiiiuvcmciil  l'ctat  de 
notre  législation  à cet  égard. 

959.  Aux  termes  de  l’art.  19,  $ 9.1c  conseil  munici- 
pal doit  délibérer  sur  «-l’acceptation  des  dons  et  legs  faits 
« à la  commune  et  aux  établissements  communaux.  « 

Suivant  l'art.  21,  § 4,  « le  conseil  municipal  est 
«>  toujours  appelé  à donner  son  avis  sur  l’acceptation 
« des  dons  et  «lis  legs  faits  aux  établissements  de  cita- 

ri  té  et  de  bienfaisance.  » 

Kl  aux  termes  de  l'art.  48,  « les  délibérations  ayant 
«t  pour  objet  l'acceptation  des  dons  cl  legs  d’objets 
« mobiliers  ou  de  sommes  d’argent  laits  à la  com- 
<«  iiiunc  ou  aux  établissements  communaux  , sont 
«t  exécutoires  en  vertu  d’uu  arrêté  du  prélel  lorsque 
<:  leur  valeur  u’cxccdc  pas  trois  mille  francs,  el  eu 
*«  vertu  d’une  ordonnance  du  roi  lorsque  leur  valeur 
«t  est  supérieure,  ou  qu’il  y a réclamation  des  prclru- 
« riant  droits  à la  succession  (J).  » 

Cette  première  partie  de  l'art.  48  porte  une  déroga- 

■ Une  lui  du  a brumaire  an  iv  décida  que,  jusqu'à  c«  qu'il  «ut 
été  statut-  »ur  In  lui  <tc  l'an  n , chaque  administration  particulière 
««  f»r« mirait  provisoirement  la  jouissance  «les  rcvcuus  qui  lui 

éloirnt  afivcié*. 

« En  l’an  v,  le  gouvernement  «liioctorial  entreprit  «le  comliUr 
l'abîme  La  loi  du  16  vendémiaire,  qui  fait  cpotpic  dan»  celle  par- 
tie de  la  législation,  ordonna  aux  administration*  centrale*  de 
former  de»  étal»  contenant  la  désignation  des  biens  des  bo»piccs 
aliéné*  « l l'indication  «tes  biens  nati><natix  qui  pourraient  élie 
■liiiiné» en  rcmplaci-mi-nt.  Celte  mémo  toi.  après  avoir  po»é  les 
h*s«^  «l'un  système  «!«•  compensation  et  «Finricmniié . n»Mira  l'ave- 
nir en  rétablissant  les  hospice*  dan*  la  jouissance  il  railminist ra- 
tion de  k-ur»  biens  (4), 

« Une  expérience  chèrement  achetée  venait  «l'apprendre  que 
n n-scnlctneat  la  réuni*»»  laissait  une  obligation  »aciée  san*  ga- 
ranlit*,  mais  atteignait  mémo  le  patrimoine  du  pauvre,  dan»  l’une 
de  scs  source*  tes  plu»  («.-«ronde»-  C'est,  eu  « ff«  t , dan»  la  ctrlitude 
que  se»  sacrifice*  profileront  à ceux  qu'elle  a voulu  -ccourir,  q««e 
la  bienfaisance  trouve  »on  plu*  pui«*ant  véhicule.  Ou  comprit  la 
uiirt  »iitc  de  donmr  -ux  hospice»  une  ronslitutiou  indépenttai.lc , 
seul  moyen  d'offrir  à la  charité  l'assurance  que  k-s  denier»  consa- 
cré» au  malheur,  à la  vieillesse,  à l'enfance,  ne  seraient  p*»<lélmir- 
n«'»  «le  l«  ur  «ie»tinalion.  Si  donc  l'hospice  fuit  partie  de  la  commune, 
il  faut  dire  cependant  que  le»  biens  attachés  à chaque  mni»ou 
ÎMispiiaik-ri  sont  l'objet  «Futur  administration  «listinclc  et  «épatée.» 

(If  • Pans  la  ngiunir  du  principe,  dil  tsF.XtIKtfl IX , I.  I, 
p «5o,  il  laudraii  une  loi  mai*  dan»  l'usage  l'aulorilé  royale  *’e*t 
sub-li«uée  à la  put-sanci-  legislative. 

2}  En  tk-lgiqiii- , «l'a pré*  l’art.  76  3“  «le  a loi  «-ommunalc,  l'ap- 

b)  l'a  «terre!  du  12  juillet  1RU7  attribue  SU*  hospice»  le»  bicni  de*  ela- 
blixi-mcnl»  de  bienfaisance  connu»  ao*M  le»  »um»  de  «am*i  * ■»*«»  , «/• 
iV.nr/»  ou  ffV/Miryhe,  ayanl  en  général  pour  bul  le  Mulagemenl  de  la 
«Un»  i«idi|;«nlr,  Enfin,  d'apréa  un  decret  du  23  février  1801,1a*  «cules 
domaniale»,  dont  la  reconnaissant-*  et  le  payemeut  ae  »oo«  trouve*  tnler- 
I rompu»,  cl  le»  domaine*  nationaux  utuq.ci,  Ml  affecte»  aux  besoin»  des 
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lion  à Tari.  1er  de  l’ordonnance  du  2 janvier  1817,  en 
ce  qu’elle  n’accordait  au  préfet  une  acceptation  défini- 
tive et  exécutoire  qu'aulant  que  l'objet  de  la  libéralité 
mobilière  n’excédait  pas  en  valeur  la  somme  de  trois 
cents  francs,  tandis  qu'ici  la  loi  veut  que  les  dons  de 
cette  nature  soient  executoires  en  vertu  d’un  arrête 
du  préfet  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trois  mille 
francs. 

« Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons  et 
« legs,  et  toutes  celles  qui  concerneraient  des  dons  et 
u legs  d’objets  immobiliers,  ne  sont  exécutoires  qu’en 
« vertu  d’une  ordonnance  du  roi. 

• Le  maire  peut  toujours,  à litre  conservatoire, 
« accepter  les  dons  et  legs  en  vertu  de  la  déliliération 
« du  conseil  municipal  : l’ordonnance  du  roi  ou  l'ar- 
« rèlé  du  préfet  qui  intervient  ensuite,  a effet  du  jour 
« de  celte  acceptation.  » 

Ainsi  le  maire  est  toujours  competent  pour  accepter 
provisoirement  les  dons  et  legs  faits  au  profit  soit  de 
ia  commune  cllc-raéme,  soit  des  établissements  com- 
munaux. 

952.  Les  communes  cl  les  établissements  commu- 
naux peuvent  acquérir  encore  à titre  gratuit  et  d’une 
manière  plus  indépendante  par  le  moyen  de  la  posses- 
sion civile  suffisamment  prolongée,  puisque  aux  ter- 
mes de  l’article  2227  du  code  civil , « la  nation  , les 
« établissements  publics,  et  les  communes,  sont  sou- 
« mis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et 
« peuvent  également  les  opposer.  * 

953.  Suivant  l’article  21  de  la  loi  de  juillet  1857, 
dont  on  vient  déjà  de  rapporter  plusieurs  dispositions, 
le  conseil  municipal  doit  toujours  être  appelé  à donner 
sou  avis,  quand  il  s'agit  des  établissements  commu- 
naux de  charité  et  de  bienfaisance,  comme  les  hospi- 
ces, u sur  les  autorisations  d’emprunter,  d'acquérir, 
« d'échanger,  d’aliéner,  de  plaider  ou  de  trausiger, 
« demandées  par  ces  établissements,  et  par  les  fabri- 
« ques  des  églises  cl  autres  administrations  préposées 
« à Icntretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont  sala- 
« ries  par  l’Etal  (I).  » 

Mais  ce  n’est  encore  là  qu’un  avis  préalable , et  il 
reste  à expliquer  comment  les  divers  actes  qui  y sont 
mentionnes  doivent  recevoir  leur  exécution , et  c'est 
ce  que  nous  allons  tâcher  de  faire  en  les  reprenant  les 
uns  après  les  autres  dans  l'ordre  suivant  lequel  le  lé- 
gislateur lésa  lui-méme  présentés. 

954.  Sur  l'autorisation  des  emprunts.  Celui  qui 
emprunte,  aliène  sa  franchise  et  sa  liberté,  en  s'im- 
posant le  joug  d’une  dette  qu’il  devra  rembourser;  il 
établit  même  un  principe  d'aliénation  sur  ses  biens, 
puisque  le  créancier  muni  d’un  litre  exécutoire  peut 
toujours  poursuivre  l’expropriation  de  son  debiteur, 
sauf  les  formes  voulues  par  l'article  10  de  la  loi  préci- 
tée quand  il  s’agit  des  biens  des  établissements  com- 
munaux. C’est  pourquoi,  aux  termes  de  l'article  41  de 
la  même  loi , aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé 
« que  par  ordonnance  du  roi  rendue  dans  la  forme 
« des  règlements  d’administration  publique  pour  les 
« communes  ayant  moins  de  vingt  mille  francs  de  rc- 
« venu,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d’une  commune  ayant 
« un  revenu  supérieur. 

•:  Néanmoins , en  cas  d’urgence , et  dans  l’inler- 
« v aile  des  sessions , une  ordonnance  du  roi  rendue 
u dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
« blique , pourra  autoriser  les  communes  dont  le  re- 
«i  venu  est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus , à con- 
« tracter  un  emprunt  jusqu’à  concurrence  du  quart 
« de  leurs  revenus,  n 


probation  de  la  députation  permanente  «uffit,  quand  le  chiffre  de 
3,000  francs  n'est  pas  dépassé. 


Comme  les  établissements  communaux  sont  en 
quelque  sorte  des  parties  accessoires  des  communes 
elles-mêmes,  et  comme  nous  voyons  partout  que  les 
lois  assimilent  aux  communes  les  hospices  et  autres 
établissements  publics  en  ce  qui  louche  à la  conserva- 
tion de  leurs  biens,  nous  croyons  qu’on  doit  faire, 
suivant  les  circonstances,  l’application  de  ce  texte  aux 
emprunts  qui  seraient  sollicités  de  la  part  des  hospices 
et  autres  etablissements  municipaux. 

955.  Sur  l'autorisation  d'acquérir.  Puisque,  aux 
termes  de  l'art.  48  de  la  loi  de  juillet  1857,  il  n’y  a 
que  les  dons  mobiliers  d’une  valeur  n’excédant  pas 
trois  mille  francs  qui  puissent  devenir  exécutoires  au 
profit  des  établissements  communaux  par  arrêtés  des 
préfets  des  lieux,  il  faut  en  conclure  que,  pris  égard 
à l’amortissement  des  fonds  qui  seraient  cédés  à ces 
établissements  à quelque  titre  que  ce  fût,  l’acquisi- 
tion n’en  pourrait  être  légalement  consommée  à leur 
profit  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi. 

959.  Sur  l'autorisation  d'échanger.  L’actc  d’é- 
change comporte  respectivement  l’aliénation  d'une 
chose  pour  en  recevoir  une  autre.  Il  faut  donc  encore 
ici  recourir  à une  ordonnance  du  roi , attendu  que  ce 
n’est  qu’à  ce  tuteur  suprême  des  établissements  pu- 
blics que  doit  appartenir  le  droit  d'estimer  les  conve- 
nances qui  peuvent  solliciter  ce  genre  d’aliénation,  et 
d’en  admettre  l’exécution. 

Et  comme,  dans  tout  échange  semblable,  il  est  né- 
cessaire de  faire  préalablement  estimer  la  valeur  des 
fonds  sur  lesquels  doit  s'exécuter  la  permutation,  afin 
de  s'assurer  si  l'une  des  parties  ne  devrait  pas  une 
soultc  à l’autre,  cl  à quelle  somme  il  faudrait  en  éle- 
ver le  montant  pour  que  l’opération  fût  juste;  il  fau- 
drait, suivant  le  principe  de  compétence  que  l’on  vient 
d’énoncer,  recourir  au  conseil  de  préfecture  pour  la 
nomination  des  experts  et  l'homologation  de  leur  rap- 
port. sauf  recours  au  conseil  d’Etat,  attendu  qu’il  s'a- 
git ici  d'une  négociation  qui  n’est  que  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  administratif,  dont  le  roi  est  le 
chef  suprême. 

On  voit  même  que  durant  la  république  le  gouver- 
nement avait  recours  à des  lois  pour  effectuer  ces  sor- 
tes d’échanges. 

951.  Sur  l’ autorisation  d'aliéner.  Les  établisse- 
ments communaux  n'étant  que  comme  des  parties  ou 
des  dépendances  accessoires  des  communes , nous 
croyons  qu’on  doit  ici  appliquer  à leur  cause  les  ex- 
pressions finales  de  l’article  4G  de  la  loi,  portant  que 
« la  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des 
« communes , autres  que  ceux  qui  servent  à un  usage 
k public,  pourra,  sur  la  demande  de  tout  créancier 
« porteur  de  litre  exécutoire , être  autorisée  par  une 
« ordonnance  du  roi  qui  déterminera  les  formes  de  la 
« vente.  » 

Quant  aux  aliénations  qui  ne  seraient  point  pour- 
suivies par  des  créanciers,  il  faut  remarquer  que  les 
hospices , comme  tous  autres  établissements  publics , 
devant  être  eux-mémes  regardes  comme  appartenant 
à l’état  social,  leurs  biens,  qui  n'en  sont  que  les  dé- 
pendances, rentrent  aussi  dans  la  catégorie  des  do- 
maines nationaux , quant  aux  règles  établies  pour 
leur  conservation  : en  conséquence  de  quoi  les  ventes 
libres  de  leurs  immeubles  ne  peuvent  être  faites  qu’en 
vertu  de  lois  portées  à cet  effet  (voy.  les  deux  lois  du 
3 pluviôse  an  ix). 

95N.  Sur  l’autorisation  de  plaider.  Comme,  en  ce 
qui  touche  à l’administration  des  biens,  nous  voyons 
que  partout  les  lois  assimilent  aux  communes  les  hos- 


'Ij  V.  l'art.  ?6,  a*  i*. do  U loi  communale  belge  do  3o  mari  1835. 
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pîccs,  les  fabriques,  cl  autres  élabli'srmrnls  conimu- 
n.iux . nous  devons  en  conclure  que  dans  les  diverses 
actions  judiciaires  qui  peuvent  nwirliru  pour  ou  con- 
tre ces  établissements  • l’on  doit  recourir  à l’autorisa- 
lion  des  conseils  de  préfecture  et  aux  mémoires  qui 
doivent  être  prénlah'emetit  présentés  à ers  conseils, 
suivant  les  formes  qui  ont  été  expliquées  en  traitant 
des  actions  judiciaires  à exercer  par  ou  contre  les 
communes,  qui  ne  méritent  pas  plus  de  privilège  que 
les  hospices. 

059.  Sur  l'autorisation  tir  t ramifier.  La  transac- 
tion ne  se  fait  que  al  quo  tlalo  tel  retento  : en  consé- 
quence de  quoi  elle  a toujours  élé  classée  nu  rang  i 
des  contrats  à litre  onéreux  ; cl , suivant  le  dernier 
paragraphe  de  l’article  3043  du  code  civil,  « les 
« communes  et  établissements  publics  ne  peuvent 
« transiger  qu’avec  l’autorisai  ion  expresse  du  gouver- 
« nemciit.  *>  Sur  quoi  il  faut  voir  encore  les  arti- 
cles 19 , $ 10 , âl , $ $,  et  l'article  89  de  la  loi  du 
18  juillet  1857. 

960.  Quant  aux  remboursements  de  capitaux  qui 
pourraient  être  laits  aux  hospices  et  autres  établis-  i 
sements  publics  et  communaux,  il  faut  voir  ce  que 
nous  en  avons  dit  plus  haut  sous  les  n°*  891  , 892 

et  895. 

961.  F. ri  ce  qui  concerne  les  baux  portant  sur 
les  biens  des  hospices  cl  autres  établissements  com- 
munaux , nous  mois  contenterons  également  de  ren- 
voyer le  lecteur  à ce  qui  a élé  dit  plus  haut  sou*  les 
ii“  888  et  889,  pour  ne  pas  nous  livrer  à des  répéti- 
tions inutiles. 

96*2.  I.cs  legs  faits  au  profit  des  pauvres  sans 
autre  désignation , doivent,  suivant  la  duclrinc  de 
Furgole,  être  adjugés  à l'hcspice  des  pauvres  du  do- 
micile du  testateur,  attendu  que  c’est  sur  eux  qu'on 
doit  naturellement  présumer  que  son  affection  s’ciait  j 
portée  en  faisant  son  testament.  S’il  n’y  a point  d’hos- 
pice en  cet  endroit , les  sommes  et  effets  mobiliers  lé- 
gués doivent  être  distribués  aux  nécessiteux  de  celte 
même  commune  (voy.  dans  Furgole,  en  son  Traité 
dis  Testaments,  chap.  6.  seel.  1™.  n°  86). 

Mais  si , depuis  la  confection  de  son  testament . le 
testateur  avait  changé  de  domicile,  quels  sont  les  pau- 
vres auxquels  un  legs  do  celte  espèce  devrait  être  ad- 
jugé V Serait-ce  à ceux  de  la  commune  où  il  avait  son 
domicile  à l'époque  où  il  a fait  son  (esluncul , ou  à 
ceux  du  lieu  du  domicile  mortuaire? 

Il  semble  d'abord  que  ce  sont  les  pauvres  du  lieu 
où  le  testateur  avait  son  domicile  lorsqu’il  a fait  sa  dis- 
position , qui  devraient  être  préférés  dans  l’exécution 
qui  eu  a lieu  plus  lard,  parce  que  c’est  plutôt  sur  eux 
qu’on  doit  croire  que  se  portait  sa  bienveillance  lors 
de  l'expression  de  sa  libéralité  ; mais  c’est  là  une  ques- 
tion d interprétation  de  voloidc  qui  reste  dans  le  do- 
maine du  juge  charge  d'apprécier  les  circonstances 
de  fait  d'nù  l’un  poutrail  tirer  des  conjectures  plus  ou 
moins  nombreuses  comme  plus  ou  moins  probables 
sur  les  vérilables  intentions  du  disposant  ; et  comme 
celte  question  ne  doit  se  présenter  que  fort  rare- 
ment, et  accompagnée  de  circonstances  qu’il  n'est 
pas  en  noire  pouvoir  de  deviner  et  d'apprécier, 
nous  nous  contenterons  ici  de  renvoyer  an\  disser- 
tations faites  à ce  sujet  par  Maulica.  de  Coujecturis 
ultimarum  roluntatum , lib.  VIII,  lit.  VI,  m*  i3  et 
suiv. 

A l’égard  des  legs  faits  a Dieu,  a Jescs-Christ,  à 
un  saint  désigné,  au  patron  d'une  paroisse,  c'est  à 
l’églne  du  lieu  du  domicile  du  testai»  ur  qu’on  duit  les 
adjuger,  suivant  la  doctrine  de  Furgole  (voy.  au 
chapitre  6 déjà  cité , sccl.on  1",  n**  44  et  48),  attendu 
que  c'est  sur  celte  église  que  le  testateur  est  présumé 
avoir  porté  scs  vœui  de  bicnlaisance. 


SECTION  m. 

DES  FABRIQUES  ET  DE  LECI9  BIEXS. 

965.  Ce  qu'on  entend  par  fabriques.  ï.enri  vicissitude»  pen- 

dant la  ri'vrolullon  française.  Leur  origine. 

964.  Leur  rélahlfaaeumii  par  le  concordat. 

9C5.  Bien»  qui  Irur  «ont  restitués.  Distinction.  Quid  de* 
cathédrales  ? 

965  2".  L'Etat , en  accordant  te  libre  usage  des  églises, 
en  a l it  transmis  ta  propriété* 

966.  double  acception  du  moi  fabrique. 

967.  Le»  bien*  de  fahriqne  peuvent  élre  envisagés  comme 

bien»  d'église  on  comme  bien*  communaux.  I.cs  com- 
mune* tonl  leur*  raillions. 

967  2®.  A qui,  de  la  commune  ou  de  la  fabrique,  l'affec- 
tation des  églises  et  presbytères  doit-elle  pro- 
fiter? 

968.  Elles  ont  été  constituées  par  le  décret  du  30  décembre 

1869  ; composition  du  corps  moral  cl  civil. 

939.  Ellrs  constituent  un  élaMi«*rmenl  public.  I.cur  relation 
avec  la  commune,  boivent  être  autorisée*  4 plaider. 

970.  Les  règles  applicables  aux  municipalité*  leur  «ont  com- 

munes. disposition»  de  la  loi  française  du  18  juillet 
18.17.  Avis  du  ron»cil  municipal. 

971.  Formalités  spéciale*  pour  l'acceptation  des  dons  et 

leg*. 

972.  Autorisation  nécessaire  pour  citer  en  justice. 

971.  Bien»  et  revenus  de  la  fabrique. 

973  2®.  Les  vases  et  ornements  destinés  au  service  du 
culte  sont-ils  dans  te  domaine  de  la  fabrique  ? 

974.  Charges  de  la  fabrique. 

975.  * barges  de  la  commune. 

976.  Renvoi  an  décret  pour  le»  détails. 

977.  Les  dons  et  legs  exigent  l'autorisation  du  roi.  Quid 

pour  les  dons  d'objet*  mobiliers  ? 

978.  Pour  le*  remboursements,  aliénations,  acquisitions  et 

action*  judiciaires,  règle»  quant  aux  municipalités 
leur  sont  communes. 

979.  Mo  le  de  recours  contre  le  refus  d'autorisation  de  plai- 

der. A l'aide  «le  quelle*  formalités  pml-on  contrain- 
dre une  fabrique  au  payement  «le  ce  qu’elle  doit. 

980.  Nécessité  de  l'autorisation  du  roi  pour  les  transaction*. 

981.  A qui  doit  s'adresser  le  créancier  d’une  fabrique  pour 

élre  ordonnancé. 

962.  Régie  de  la  compétence  pour  le  placement  des  chaises 
quami  il  y a contestation  sur  ce  point. 

983.  S'il  y a contestation  eutre  la  fabrique  et  la  commune , 
à raison  d’actes  administratifs  seulement,  le  conseil 
de  préfecture  doit  en  connaître. 

983  2®.  Les  fabr  ques  ne  sont  pas  tes  seuls  établissements 
ecclésiastiques  reconnus  par  ta  toi. 


963.  T.c  mol  fabrique,  tel  que  nous  l'entendons  ici, 
comporte  la  dénomination  d'un  établissement  destiné 
à administrer,  dans  chaque  localité,  les  biens  appar- 
! tenant  à lEgli>c,  pour  eu  cmplover  les  revenus  aux 
Irais  du  culte  et  à l'entretien  du  lentplc. 

I les  fabriques,  comme  les  autres  établissements 
sociaux,  ont  souffrit  les  plus  grandes  Iribulaitous,  et 
même  l'anéantissement  pendant  un  temps,  par  suite 
de  la  révolution  de  1789  ; et,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  indiqu«-r  jusqu'à  quel  puint  d'égarement  l'es- 
prit de  l’Iiomnic  peut  être  porté  par  I effet  «les  trou- 
bles politiques,  il  ne  peut  être  inutile  de  retracer 
ici  l'historique  des  événements  qui  louchent  à ch 
point. 
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Par  une  loi  du  19  août  1792.  If  « biens  des  fabriques, 
considéras  rmnme  biens  d'élnblisscmenls  publics,  et. 
sous  cc  point  de  vue.  classés  an  rang  des  domaines  na- 
tionaux . fuient  dtslmés  à être  vendus  au  profil  de 
l’Etat,  à In  charge,  par  les  receveurs  du  trésor  public, 
de  payer  aux  fabriques , au  taux  de  quatre  pour  conl. 
l'iulcrét  du  prix. 

Tel  est  le  premier  pas  révolutionnaire  qui  a eu  lieu 
sur  ce  terrain. 

Mais  la  marche  des  choses  devait  bicnlAt  pousser 
plus  loin;  et  à vue  d'une  loi  de  la  convention  sous  la 
date  dn  3 ventAse  an  tu  (21  février  179:»),  on  reste 
bien  convaincu  que  l’ivresse  de  la  liberté  peut,  comme 
celle  du  vice,  porter  l'homme  aux  excès  les  plus  aveu- 
gles. 

Aux  termes  de  cc  décret  de  ta  f'onvcnlion,  les  ci- 
toyens furent  déclarés  individuellement  libres  d’exer- 
cer un  culte  quelconque  de  leur  choix;  mais  tout 
exercice  public  de  culte  fut  aboli . sans  qu’il  lût  seule- 
ment permis  aux  communes  ou  sections  de  commune 
agissant  en  nom  collectif,  d acquérir  ni  louer  aucun 
local  pour  y rendre  un  concert  d’hommages  à la  Divi- 
nité. et  encore  avec  défense  à tous  de  former  aucune 
dotation  ou  d'établir  aucune  taxe  pour  acquitter  les 
dépenses  du  culte. 

06  •.  On  sont  que,  dans  un  pareil  état  de  choses, 


(I)  ÜEXXEQt  IV.  t I.  p.  i5oà  1 55  . dil  À l'occasion  de  l'origine 
du  fahriqm  « : * Plu*  d’un  siée  te  i l demi  après  la  conversion  tir 
Constantin,  le»  tvéfir«  étaient  encore  en  possession  ü'odmitiittrcr 
le*  bien»  rrclitii-liiiun  de  leur*  diorctei.  I.«  * économe*  qui  le* 
gouvernaient  »on*  li  ur*  ordres,  dans  l'Onent.  rommr  l<>*  archi- 
diacres dan*  rOeriitcnt,  n'étaient,  dan»  la  réalité,  que  des  manla- 
laircs  révocable»  (a). 

• l.es  revenu*  de  l'tf-glisc,  dan*  ce*  lemp*  reeulés,  ne  formaient 
qu'une  seule  miun  «Renée  i tous  les  I»  soin*. 

• Ver»  le  milieu  du  »»•  siècle,  les  chose*  changèrent  de  forme 
dans  l’Kglisc  d'Occident,  dont  l'histoire  *e  lie  d’une  manière  plu» 
intime  avec  celle  de  l'Eglise  de  France. 

■ l.es  revenus  de  chaque  évêché  furent  p»Hi|'f»  ru  quatre  par- 
tie» égale»  : la  première  pour  l'évêque  i la  deuxième  pour  («clergé 
et  pour  le»  autres  clercs  du  diocèse  ; la  troisième  pour  les  pauvres; 
et  la  quatrième  pour  ta  fabrique,  c'est  i dire  pour  l'entretien  et 
la  réparation  de  l'église,  comme  au*-i  pour  iiilivcnir  ans  frai*  du 
culte.  Le  papo  .simplicim,  qui  écrivait  au  v«  siècle,  parlant  de  ce 
partage  ordonné  dans  un  concile  tenu  à Rome  du  temps  de  Con- 
stantin, dil  que  le  quart  affi  dé  aux  réparation*  du  temple  doit 
être  appliqué  eccletmiticis  (nbrtcii.  C'est  de  h sans  doute  que 
vient  le  mol  de  [tibriqur  qui,  pris  dans  le  sens  littéral,  était  *yno- 
nyme  du  mol  conslrutlttw  (4). 

• La  division  onfounci-  ne  fut  pratiquée  d’ahord  que  relative- 
ment aus  revenus,  le*  fond*  demeurant  toujours  sous  l'adminis- 
tration diocésaine.  Plus  tard,  le»  étéques  s’aff»  amhii  ent  d'une  ges- 
tion dont  le*  soin»  minutieux  se  roncdiaicni  mal  avec  le*  devoir» 
essentiel»  de  l'épiscopal  ; et  la  part  appartenant  aux  fabriques  dans 
la  propriété  foncière  fut  confiée  i de»  adminiitrateur*  que  l’on 
nomma  marguiltien  (r) , et  qui,  d'abord  , furent  exclusivement 
choisi*  parmi  le*  ecclésiastiques  «lu  diocèse.  Plus  tard  , et  d'après 
le  vccu  du  clergé  lui-méme.  des  laïques,  pri»  parmi  le*  notables 
delà  paroisse,  furent  appelé*  dans  le*  assemblées  fabricunnc*. 

(a)  Dans  ta  neuvième  session  do  concile  de  Chsh-édnine.  taxa  en  4SI, 
•a  oblige  l«  ftSiur,  à choisir  les  économe*  dans  leur  clergé,  h leur  don- 
ner de*  l«.trueli«na  sur  chaque  affaire  particulière,  et  a leur  faire  fendre 
compte  i 1rs  drdques  re-lanl  le»  maitrea  de  da,>oaer  ce»  économes,  pourvu 
que  ce  fut  pour  cause  légitime.  On  ne  voit  par  que  la*  chèques  fut- 
senl  obligés  de  foumcllrc  au  chapitre  l'appréciation  des  cause»  do  rem- 
placement. 

(4)  fis»  tard,  on  comprit  sou»  I-  même  Irrmr  Ira  rrcnnttroclinna  et  ré- 
paration* quelconque*  al  toulea  Ira  dépeuiet  t faire  aoit  p~ur  l'edifice.  a.nt 
pour  M decoralinn.  Bans  une  acception  differente,  on  ealondail  par  fn- 
irtfMf  la*  k'(St  trmpmrels  dr*  église»  prise*  iudiridurllenicnl  ; enta  la  nul 
fkèriftu  servait  et  sert  encore  aujourd'hui  à désigner  le  carpe  ou  la  r«u- 
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il  ne  pouvait  plu?  être  qnr«linn  des  tlroils  fl  des 
biens  f.-clésbsiiquts  des  fabriques.  Mais  h Provi- 
dence ne  devait  pas  nous  abandonner  riant  une  aussi 
mauvaise  roule;  peu  de  temps  après  l’arrivée  du 
grand  Napoléon  à la  tète  «lu  gouvernement  français, 
les  illusions  métaphysiques  et  impies  de  h Convention 
firent  place  au  culie  public  rétabli  comme  il  devait 
l’être. 

Cc  rétablissement  eut  lieu  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle par  le  concordat  stipulé  entre  Sa  Sainteté 
le  pape  l'ie  VII  et  l'cnijioroi.r  Napoléon,  à Paris,  le 
20  messidor  an  ix  (18  juillet  1801),  ainsi  que  par  la  loi 
du  28  germinal  au  x,  portée  sur  l’organisation  du 
concordai. 

Aux  termes  de  l’article  70  de  cetlc  loi  , il  doit  être 
établi  di  s fabriques  pour  veiller  «i  l'entretien  et  à la 
coii'-crvalion  tics  temples,  à l'administration  des  ait  - 
mènes. 

965.  CVsl  dans  cet  état  des  choses  rendues  A 
leur  ordre  légal  et  naturel  qu’est  intervenu  un  arrêté 
des  consuls,  sous  (a  date  du  7 thermidor  an  xt . dé- 
clarant que  les  biens  des  fabriques  non  aliénés, 
ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouissaient , et  dont  le 
lansfert  n’a  pas  etc  fait,  sont  rendus  à leur  destina- 
tion. 

Déjà  l’on  voit  dans  cet  arrêté  que  les  biens  des 


«■  Les  paroissiens,  tenu*  de  contribuer  aux  réparations  de  l'é- 
glise et  »!c  fournir  le  presbytère  , sc  rendirent  maître*  de  m as- 
semblées, ci»  l'autorité  ccclésiastiqnc  ne  fut  plu»  représentée  que 
par  te  curé  («/). 

■ Commr  le*  bien*  communaux,  tes  propriétés  fahricirnne*  dis- 
parurent dan»  le*  troi>b'rs  du  moyen  âge  ; aussi  de»  auteurs  accré- 
dités reeoiinai>sent-i!s  qu’il  n’cxislc  plus  aujourd'hui  d'autre  ves- 
tige de  l'ancien  partage  que  la  part  attribuée  aux  fabriqua  dan* 
tes  oblations  dr»  fidèles  (f). 

«On  conçoit,  du  reste,  que  le  patrimoine  paroissial  »c  soit  promp- 
tement réformé.  Il  est  doux  de  dolcr  de  quelque  revenu  celle  mai- 
son du  Seigneur,  OÙ  l'èmr  *'ouvril  pour  la  première  foi*  aux  émo- 
tion* si  vives  et  si  pure»  dont  ta  religion  est  l’inépuisable  *ourre  j 
on  «toit  être  fier  d'avoir  contribué  pour  quelque  chose  à la  dignité, 
à l'éclat,  à la  perpétuité  de* cérémonie»  sainte*.  Aussi  h»  fabrique» 
se  trouvaient-elles,  sur  tou*  le»  point*  île  la  Franc*-,  dan*  un  grand 
clal  île  prospérité,  lorsque  la  révolution  érlala. 

« Le  earsrli-rc  évidemment  ecclésiastique  des  propriété»  f.tbri- 
cienues  en  aurait  amené  la  réunion  immédiate  au  domaine  dè 
l*fcial.  si  l«  toi  du  »H  octobre  «790,  tout  en  te*  rangeant  parmi  les 
biens  nationaux,  ne  les  avait  placées,  comme  les  maisons  hospita- 
lières, sou*  la  protection  d'un  Ajournement.  Ce  fut  seu'ement  lors- 
que de  nouvelles  circonscription*  curent  fait  connaître  les  paroisses 
qui.  aux  terme»  de  la  constitution  civile  du  clrrgé,  devaient  être 
conservées,  que  le  doub'c  principe  de  la  réunion  et  «le  la  mise  en 
vente  reçut  une  première  application.  Une  loi  du  i5  mai  1791  dé- 
cide, en  1 ffet.  qu*-  le*  églises  cl  sacristies,  parvis,  tour*  et  clochers 
de»  paroi-si  » cl  suceur. aie»  supprimées  , ainsi  que  le*  cimetière* 
en  dépendant*,  seront  vendu*  dan»  la  même  forme  et  aux  même» 
conditions  que  le»  bien*  nationaux  j expropriation  consommée  par 
le»  lois  de  la  convention  nationale,  qui  confisquèrent.  *an*  distiwc- 
ticn  aucune,  tous  le*  édifices  religieux  et  tout  l'actif  de»  fabrique*. 
(Lois  du  19  août  179)  et  i3  brumaire  an  1).  » 

oion  de  |i«rsonar<  chargées  d«  l'*4mini»|ralion  de»  propriétés  d«  I*  ps- 

(1 rj  Voir,  aur  l'origine  du  mut  «arjai/l-rr,  l*Ca«ai  historique  aur  Ica  fa- 
brique* et  l'admin  »tr*lM>n  d«a  bifna  de  iaUr»  jsr  l'auteur  dan* 

le  Jearanl  rfn  C'oainh  d»  Fal-n^ur,  t.  I,  p I et  suiv- 

[■/|  L'art  22  de  I edit  du  mot»  d'avril  1691  pnrlait  ; « Seront  tenus...  la* 
• habitant»  de»  par-iaart,  dr  re,  «ter  ta  uef  de*  églises  et  I*  rlOlure  de*  ei- 
« metiéroi.  et  de  fournir  au  eme  un  logement  convenable.  ■ Voir  art.  1 
de  l'edil  de  Mrlnn.rl  art.  fit  de  ruidounance  de  IIJuis 

Cof/astioe  d»  Oiinwi  maavt iUt  rl  relatif»*  a la  jmriipra- 

dtnrt,  | »r  MX.  Cbjuu»  et  Bavard,  I.  Vllt,  an  mut  fabrtfut  du  pamn ai , 
P.i». 
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fabriques  doivent  être  adminiatré n dan»  la  forme 
particulière  aux  bien*  communaux  ; el  ce  texte  nous 
fournil  l’occasion  de  donner  ici , et  dès  à présent , 
des  notions  plus  explicites  sur  la  dénomination  de 
fabrique  (1). 

965  2"  (2). 

966.  Le  mot  fabrique  s’emploie  dans  deux  sens 
differents,  suivant  qu’on  l'applique  tantôt  matériel- 
lement aux  biens  (le  celle  espèce  d’établissements,  tan- 
tôt au  corps  des  officiers  qui  en  sont  les  administra- 
teurs , comme  quand  on  dit  qu’il  faut  recourir  A un 
avis  délibéré  par  la  fabrique,  pour  exécuter  légale- 
ment une  mesure  proposée  dans  l'intérêt  d’une  ccr- 
faine  église. 

967.  Les  biens  des  fabriques  peuvent  aussi  s’en- 
visager  sous  deux  points  de  vue  différents  : ou  direc- 
tement, comme  des  biens  d'Eglise;  ou  indirectement, 
comme  des  biens  communaux. 

En  les  considérant  dans  leur  propre  destination , 
l'on  doit  dire  qu’ils  sont  des  biens  ecclésiastiques, 
puisqu’ils  doivent  être  employés  aux  frais  du  culte  et 
à l’entretien  des  temples. 

Blais  c’est  aux  communes  que  généralement 
la  loi  impose  la  charge  des  impenses  et  frais  du 
culte  , saur  i y employer  en  premier  ordre  les  biens 
des  fabriques , qui  le  plus  souvent  n’offrent  que  des 
ressources  insuffisantes  : et  il  arrive  de  là  que  les 
communes  sont,  sur  ce  point , de  vraies  cautions  so- 
lidaires des  fabriques  , et  que , d’autre  part , les  biens 


(I)  llcSXEQl'IX,  1.  I,  p.  iü5  à irJ-,  dil  A ce  sujet  : ■ Lorsque  le 
concordat  eut  mit  un  terme  à U proscription  tin  culte  embolique, 
la  loi  du  18  germinal  an  i,  par  mi  article»  organique*,  rendit  une 
partie  de*  bien»  coufisqués  *ur  le*  fabrique»  à leur  première  desti- 
nation ; et  ici,  pour  prévenir  toute  méprise,  U convient  de  distin- 
guer entre  le*  établissements  diocésain»  ot  te*  édifices  consacré» 
au  culte  paroissial. 

■ L'art.  71  de  la  loi  du  iR  germinal  an  x autorisa  le*  conseil*  gé- 
néraux de  departement  à procurer  aux  archevêques  et  évéques 
un  logement  convenable  ; mai»  il  ne  fut  pa*  dit  que  le*  ancien*  pa- 
lais épiscopaux  cesseraient  de  faire  partie  du  domaine  national.  I| 
n'en  fut  pat  ainsi  de  I hahilaiion  de*  prêtres  du  second  ordre.  L'ar- 
ticle 7s  porte  explicitement  que  « le*  presbytère*  et  le*  jardin» 

■ attenants,  non  aliéné*,  seront  rendu»  aux  curé*  et  desservant» 

• de*  paroisse»  et  succursale*  ; ce  n’est  qu'à  défaut  de  ces  preshy- 

• 1ère*  que  les  conseil»  généraux  de*  communes  sont  autorisé*  à 

■ leur  procurer  un  logement  et  un  jardin.  Ainsi,  Ions  les  minis- 

• très  du  culte  ont  un  droit  d'habitation  à réclamer  île  l'autorité 

• locale;  mais  il  n’y  a eu  de  reititmlion  proprement  dite,  lors- 
<1  qu'elle  a été  possible,  qu'au  profildet  desservants  et  des  curés.  • 

■ La  même  distinction  se  reproduit  relativement  aux  églises. 

■ C’est  à raison  d‘un  édifice  par  cure  et  par  succursale  que  les 
édifice»  anciennement  destine»  an  culte  cathuliqnc  et  actuellement 
dan*  les  mains  de  ta  nation,  ont  été  rois  à la  disposition  des  cvéqnes 
(art.  75)  Silence  absolu  sur  les  cathédrales  qui,  sans  doute,  ont  etc 
en  général  rendues  à leur  destination  première  ; mais  qui,  bien 
que  promises  par  fart.  1 1 du  concordat,  sont  demeurée»  au  pouvoir 
tlu  domaine. 

■ On  a considéré,  lorsqu’on  a pris  la  résolution  du  s'éloigner  ainsi 
des  engagements  contracté»  envers  le  saint-siege,  que  le*  éta- 
blissement* diocésains,  en  raison  de  leur  destination  et  mémo  de 
leur  importance,  ne  pouvaient  être  attribués  ni  à la  ville,  ni  au 
departement  de  leur  situation,  mais  au  diocèse  que  Ffilat  était  seul 
habile  à représenter-  C'est  par  le  trésor  public  que,  malgré  les 
disposition*  contraires  le*  plut  précises,  sont  toujours  supportée* 
les  dépenses  d'entretien  et  même  de  reconstruction  que  ce»  éta- 
blissement» peuvent  nécessiter  (décret  du  3 déc.  1809,  chap.  5). 

(■)  Lot  qoi  carre  u»  er44it  4*  400,000  frênes.  peur  tir*  sfrctS  k I*  ré- 
paration 4e  I*  cslMnl»  1»  Chartres.  X*poe4  de»  nalih  per  la  gerde  de» 
a«eaut  et  rspport  4c  la  commission  (Journal  dtt  Fabeiqure,  ».  Il,  p.  107). 


des  fabriques,  remplissant  les  fonctions  de  biens 
communaux  , doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles 
de  gestion  et  d’administration  que  les  biens  des  com- 
munes. 

967  2°  (3). 

966.  F.es  règles  constitutives  soit  de  la  forma- 
tion des  fabriques,  soit  de  leur  compétence,  sont 
abondamment  établies  par  un  decret  impérial  du 
30  décembre  1809,  qui  est  conçu  en  cent  quatorze 
articles. 

L’énorme  longueur  de  ce  decret  nous  empêche  d’en 
faire  l’analyse  entière;  mais  nous  en  rapporterons  au 
moins  les  dispositions  les  plus  essentielles,  en  ren- 
voyant le  lecteur  aux  détails  qu’il  pourrait  avoir  be- 
soin de  connaître  plus  explicitement  par  la  lecture  du 
décret  même. 

Le  corps  moral  et  civil  de  la  fabrique  se  compose 
de  deux  parties  , qui  sont  le  conseil , et  le  bureau  des 
marguilliers,  ayant  chacune  leurs  fonctions  particu- 
lières. 

Itans  les  paroisses  ayant  une  population  de  cinq 
mille  âmes  et  au-dessus , le  conseil  doit  être  composé 
de  neuf,  et  dans  les  autres  de  cinq  membres,  pris 
parmi  les  notables  et  catholiques  domiciliés  dans  la 
paroisse. 

Outre  ce  nombre . !c  curé  ou  le  desservant  de  la  pa- 
roisse, ainsi  que  le  maire  de  la  commune,  chef-lieu  de 
la  cure  ou  succursale,  sont  de  droit  membres  du  epu* 
seil  de  fabrique. 


C’est  du  moins  ce  qui  • été  pratiqué  dan*  deux  circonstance»  i 
l’incendie  de  la  cathédrale  de  Rouen,  et  l'incendie  bien  plus  désas- 
treux de  la  cathédrale  de  Chartres  (n).  (Voir  ci-dcssu»,  n*  963.) 

(2)  L’Etat,  an  accordant  U libre  utage  de»  église» . an  a-t-ll 
trarumtt  la  propriété  .*  — llEKXSQt  IX,  L I,  p.  i*>6,  résout  ainsi 
la  question  : ■ La  cessation  de  la  mainmise  nationale  doit-elle 
être  considérée  comme  une  aliénation  en  faveur  d'un  établisse- 
ment public  ou  comme  une  simple  affectation?  la  solution  de  cette 
question  ne  saurait  être  douteuse;  il  a toujours  été  reconnu,  par 
rÉtat  Iui-méme  , qu'il  y avait  eu  de  sa  part  dessaisissement,  alié- 
nation de  la  propriété.  Ccst  ec  qui  est  formellement  proclamé  par 
b»  avis  du  conseil  d fclat  des  * cl  6 pluviôse  aa  xm,  et  du  s no- 
vembre >838.  » (Voir  ci-dcssu*,  n*  9*>3.) 

(3)  A qui,  de  ta  commune  ou  de  la  fabrique,  l'affectation  dei 
églises  et  des  presbytères  doit-elle  profiter  ? — ■ Il  faut  ici  di»- 
lingucr,  dit  IIexxeqim,  I.  1,  p.  »S8  ; la  commune  a de*  droit* 
incontestables  sur  l'église  ; ainsi,  par  exempte  , le  maire  est  rece- 
vable dans  une  action  ayant  pour  objet  de  garantir  l'église  d’nne 
servitude  (à),  droit  qui  n'est  pa»  exclusif  de  celui  de  la  fabrique. 
Quant  à l'habitation  curiale  ou  vicariale,  c'est  à la  fabrique  seule- 
ment que  la  remise  a été  faite.  Une  consultation  insérée  au  Jour- 
nal Jet  Fabrique»,  t.  I , p.  89  , a mis  celle  vérité  hors  de  toute 
raisonnable  contestation.  Ce  qui  est  vrai  pour  tous  les  édifices  re- 
mis en  vertu  du  concordat , c’est  qu’il*  sont  grevés  d'une  destina- 
tion invariable.  Ainsi,  la  commune,  soit  séparément,  soit  même 
avec  le  concours  de  la  fabrique,  ne  pourrait  pas  transformer  son 
église  en  un  temple  protestant,  on  l’ouvrir  à des  religion*  nou- 
velle». La  fabrique  ne  pourrait  pas  davantage  déplacer  de  son 
plein  gré  l'habitation  du  pa»teur;  sou*  prétexte  de  tirer  un  meil- 
leur parti  dn  presbytère  et  du  jardin.  • (Voir  ci-dessus,  n»  983.) 

Jurisprudence.  — • C’est  contre  la  commune  et  non  contre  la 
fabrique  d'une  paroitie,  que  doit  être  intentée  l’action  des  proprié- 
taires d'une  église  affectée  au  service  de  la  paroisse.  Cesl  pareil- 
lement contre  la  commune  et  non  contre  la  fabrique  que  doit  être 
prononcée  une  condamnation  en  indemnité  au  profit  de*  proprié- 
taire», représentative  de  la  jouissance  de  l'église.  ■ (1*  mars  1839. 
Cas*.  île  France.  Sirey,  1839,  i,  s8i.) 

(4)  M.  t'abh4  GsUnl  contre  ls  commuai  4e  ■mtrsott  met  il»*  Fa- 
tripe»,  ».  Il»  p.  118’. 
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Lors  de  la  première  formation  du  conseil,  les 
membres  en  ont  dù  être  choisis  en  partie  par  l'é- 
vêque , et  en  partie  par  le  préfet  ; mais  dans  le  re- 
nouvellement partiel  qui  doit  s'y  opérer  tous  les 
trois  ans , les  conseillers  qui  devront  remplacer  les 
membres  sortants,  sont  au  choix  des  membres  res- 
tants. 

Le  conseil  nomme  au  scrutin  son  secrétaire,  et  son 
président,  qui , en  cas  de  partage,  a la  voix  prépondé- 
rante. Ces  nominations  doivent  être  renouvelées  à 
toutes  les  séances  du  premier  dimanche  d’avril  de 
chaque  année. 

Le  bureau  des  marguillicrs,  qui  sont  les  adminis- 
trateurs des  biens  de  la  fabrique,  se  compose  du  curé 
ou  desservant  de  la  paroisse  ou  succursale,  et  de  trois 
membres  du  conseil  de  fabrique,  lesquels  sont  élus 
par  ce  conseil , et  choisissent  entre  eux  un  président, 
un  secrétaire,  et  un  trésorier. 

969.  Aux  termes  de  l’article  1**  du  règlement 
précité,  « les  fabriques,  dont  l'article  76  de  la  loi 
« du  28  germinal  an  x a ordonné  rétablissement, 
« sont  chargées  de  veiller  à l'entretien  et  à la  conscr- 
it vation  des  temples,  d'administrer  les  aumônes  et 
« les  biens , rentes  et  perceptions  autorisées  par  les 
« lois  et  règlements,  les  sommes  supplémentaires 
• fournies  par  les  communes , et  généralement  tous 
« les  fonds  qui  sont  affectes  à l'exercice  du  culte; 
« enfin , d'assurer  cet  exercice  et  le  maintien  de  sa 
« dignité  dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  al- 
« tachées,  soit  en  réglant  les  dépensés  qui  y sont  nc- 
k cessaires,  soit  eu  assurant  les  moyens  d'y  pour- 
« voir.  » 

On  voit  par  là  : 

Que  dans  chaque  paroisse  la  fabrique  est  un  établis- 
sement public  ayant  civilement,  et  par  autorité  de  la 
loi,  son  existence  à part  ; 

Que  cet  établissement , activement  considéré,  con- 
siste dans  la  réunion  de  l’organisation  d'un  corps 
moral  composé  de  plusieurs  personnes  notables  char- 
gées d’administrer  les  biens  ecclésiastiques  et  les  inté- 
rêts propres  à l’église  ; 

Que  le  culte  n'étant  exercé  que  pour  les  avantages 
spirituels  de  tous  les  habitants,  les  charges  en  doivent 
être  naturellement  supportées  par  tous  : ci  c'est  pour- 
quoi la  loi  oblige  la  commune  de  fournir  les  sommes 
supplémentaires  que  la  fabrique  ne  trouverait  pas  dans 
ses  propres  ressources  pour  salisiaire  aux  dépenses  de 
celle  nature; 

Que  la  commune  et  la  fabrique  sont  deux  corps 
nécessairement  associés  dans  leurs  intérêts,  puisque 
l’un  est  toujours  responsable  de  l'insuffisance  des 
moyens  de  l’autre; 

Que  tout  don  fait  à une  fabrique  comporte  un 
avantage  au  moins  indirect  pour  la  commune,  qui 
peut  par  là  se  trouver  affranchie  ues  charges  supplé- 
mentaires du  culte; 

Que,  dans  l'hypothèse  contraire,  toute  perte  éprou- 
vée par  la  fabrique  doit  aussi  peser  au  moins  indirec- 
tement sur  la  commune , qui  toujours  reste  solidaire- 
ment responsable  des  frais  et  dépens  ecclésiastiques  ; 

Qu’eu  conséquence  la  fabrique  ue  doit  point  être 
autorisée  à plaider  sans  la  participation  de  l'autorité 
municipale  du  lieu,  puisqu'il  pourrait  arriver  que  les 
frais  de  procès  retombassent  sur  la  commune,  ce  qui 
ne  devrait  point  avoir  lieu  sans  qu  elle  eût  été  mise 
à portée  de  défendre  ses  droits  daus  le  débat  judi- 
ciaire (I). 


(1)  Yoy.  l'arrêt  rendu  sur  celle  question  au  conseil  d’Etat , le 
ai  février  iHig,  et  rapporté  par  SlREY,  dan»  sa  Juritprudtnce 
du  Conseil  ifÉtat,  U |Y,  p.  *5p. 
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970.  Cest  par  application  de  ccs  vérités  de  prin- 
cipe que,  dans  les  décrets,  ordonnances  et  règlements 
rendus  sur  les  intérêts  des  établissements  publics, 
nous  voyons  toujours  que  les  biens  et  propriétés  des 
fabriques  sout  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux  des 
communes. 

C’est  par  une  juste  conséquence  de  tout  cela , qu’au 
prescrit  de  l’article  21  de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur 
les  administrations  municipales, 

a Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à donner 
u son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

« Les  circonscriptions  relatives  au  culte; 

« Les  circonscriptions  relatives  à la  distribution  des 
« secours  publics  ; 

« I/acceplalion  des  dons  et  legs  faits  aux  clablisse- 
« menls  de  charité  et  de  bienfaisance  ; 

« Les  autorisations  d’emprunter , d’acquérir , d’é- 
« changer,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger, 
« demandées  par  les  mêmes  établissements . et  /tar 
•*  les  fabriques  des  églises  cl  autres  administrations 
« préposées  à l’entretien  des  cultes  dont  les  ministres 
N sont  salariés  par  l’Etat  ; 

« Les  budgets  cl  les  comptes  des  établissements  de 
« charité  et  de  bienfaisance  ; 

« Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres 
« administrations  préposées  à l'entretien  des  cultes 
« dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  lors- 
« qu’elles  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  commu- 
« naux. » 

Cet  article  ne  contenant  que  le  prescrit  d'une  for- 
malité préalable  aux  actes  dont  il  fait  l'énumération  , 
il  faut  remonter  à ce  que  nous  avons  dit  dans  la  sec- 
tion qui  précède,  touchant  l'explication  des  formes 
propres  à chacun  de  ces  actes,  et  dont  ils  doivent  être 
spécialement  revêtus  pour  avoir  une  existence  vrai- 
ment légale  (voyez  sous  les  ri**  903  et  suiv.). 

971.  Néanmoins  nous  trouvons,  comme  une  espèce 
de  spécialité , une  disposition  dans  l'art.  39  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809,  qui  porte  que  « tout 
« acte  contenant  des  dons  ou  legs  à une  fabrique , 
« sera  remis  au  trésorier,  qui  en  fera  son  rapport  à la 
« prochaine  séance  du  bureau.  Cet  acte  sera  ensuite 
* adressé  par  le  trésorier,  avec  les  observations  du 
« bureau,  à l'archevêque  ou  évêque  diocésain,  pour 
« que  celui-ci  donne  sa  délibération  s'il  convient  ou 
u non  d’accepter. 

<>  Le  tout  sera  envoyé  au  ministre  des  cultes  , sur 
« le  rapport  duquel  la  fabrique  sera,  s'il  y a lieu , au- 
« lorisée  à accepter.  L’acte  d’acceptation,  dans  lequel 
« il  sera  Tait  mention  de  l'autorisation,  sera  signé  par 
« le  trésorier,  au  nom  de  la  fabrique.  » 

A quoi  il  est  ajoute,  par  l’article  60.  que  u les  mai- 
« sons  et  biens  ruraux  appartenant  à la  fabrique  se- 
« ront  affermés , régis  cl  administrés  par  le  bureau 
« des  marguillicrs,  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
« biens  communaux  » (voyez,  sur  celle  forme,  sous  les 
n“  888  cl  889). 

979.  Quant  aux  débats  judiciaires,  les  art.  77,  78 
cl  79  du  même  décret  déclarent  que  les  « marguillicrs 
« ne  pourront  entreprendre  aucun  procès , ni  y dé- 
u fendre,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  prëfec- 
u lure,  auquel  sera  adressée  la  délibération  qui  devra 
« être  prise  à ce  sujet  par  le  conseil  et  le  bureau  réunis. 

« Toutefois  le  trésorier  sera  tenu  de  faire  tous  actes 
u conservatoires  pour  le  maintien  des  droits  de  la 
« fabrique,  et  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  le 
« recouvrement  de  ses  revenus. 

« Les  procès  seront  soutenus  au  nom  de  la  fabri- 
m que,  et  les  diligences  faites  à la  requête  du  treso- 
« ricr , qui  donnera  coQuaissance  de  ces  procedures 
k au  bureau.  » 

979.  La  fabrique,  considérée  matériellement,  ou 
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quant  aux  biens  cl  revenus  qui  sont  confiés  à scs 
uilministralcuis,  comprend,  aux  tenues  de  l'art.  50 
du  décret  précité. 

Le  produit  di  s rentes  qui  peuvent  lui  avoir  été  res- 
tituées, îles  biens  des  confréries . cl  généralement  de 
tous  ceux  qui  auraient  etc  affectés  aux  fabriques  par 
les  divers  décrets  du  gouvernement  ; 

Le  pruduil  des  biens,  rentes  et  fondations  qu'elle  a 
été  ou  pourrait  être  autorisée  à accepter; 

Le  pruduil  des  biens  et  rentes  celés  au  domaine 
durant  la  révolution,  et  dont  elle  aurait  etc  autorisée 
à se  remettre  en  possession  ; 

Le  produit  spontané  des  terrains  servant  de  cime- 
tières, tel  que  la  toute  des  arbres  qui  y auraient  été 
implantes; 

Le  prix  de  location  des  chaises  placées  à cette  fin 
dans  les  églises  pour  le  service  de  ceux  qui  fréquen- 
tent les  offices  divins  ; 

Celui  de  la  concession  des  bancs  qui  auraient  été 
également  placés  dans  les  églises  pour  eu  percevoir  le 
revenu  ; 

i.es  quêtes  faites  pour  fournir  aux  frais  du  culte  ; 

Ce  qui  peut  se  trouver  dans  les  troues  placés  pour 
le  même  objet  ; 

J. es  oblations  faites  à la  fabrique  ; 

Les  druiis  que  , suivant  les  réglements  épiscopaux 
dûment  approuvés  par  le  roi,  les  fabriques  perçoivent, 
et  celui  qui  leur  revient  sur  le  pioduu  des  Irais  d’in- 
hunialiuu  ; 

Enfin,  le  supplément  qui  doit  être  fourni  par  la 
commune,  le  cas  échéant. 

97  3 2“  (I). 

97  4.  D autre  part,  et  aux  termes  de  l'art.  57  du 
même  decret,  les  charges  de  la  fabrique  sont, 

De  fournir  aux  liais  nécessaires  du  culte,  savoir  : 
les  ornements,  les  vases  sacrés,  le  linge,  le  luminaire, 
le  pain,  le  vin,  l'encens;  le  payement  des  vicaires, 
sacristains , chantres , organistes , sonneurs,  suisses, 
bedeaux,  cl  autres  employés  au  service  de  l'église , 
selon  la  convenance,  l'usage  et  les  besoins  des 
lieux  ; 


(I)  Le/  vu/e/  et  ornement/  destiné/  au  service  du  culte,  /out- 
il/ aujourd'hui  dan/  le  domaine  publie  ou  dans  celui  de  lu  lu- 
brique ? — Ch.VVOT,  I.  I,  na  i3s,  d*l  À ce  «ujel  : • llrui  jun*- 
ceiMilln  BHi'Irri.»,  éfakaeul  cüebrtii,  oïl  exprimé  à cc  «ujel 
dit  opinion»  contraire*. 

■ l'UOl  DHOS,  Dont.  pull-,  0°  335,  *‘«  sprinte  ainsi  : « Cet  ob- 

■ jel»  ue  «ont  pa»,  « ouiutv  dc*m«ubl<  tonliaairi»,  la  piopriclc  de* 

■ l'omoiunri  de  leur  situation;  ma  » il»  «eut,  au  couirau  e,  pincé» 

• dan*  le  domaine  publie,  c'nl  à-duc  dans  celle  Iratlivu  du  do- 
« main  publie  ({in  cou-t.luc  le  domaine  municipal,  domaiuc  <jiiu 

• iiou»  appelai*»  ainsi  par  l.i  raion  que  le»  cbo*c  »ur  lesquelle*  d 

■ s'eleud  »uul  à la  charge  , non  du  trésor  publie»  mai»  bien 

• de»  municipalité»  du  leur  situation,  pri»  égard  à eu  (jue  cc» 

• commune»  en  ont  pl  i»  pari icubt'i  eux  nt  l'usage. 

a >uu»  disons  i|uc  ce»  c'.umi  m<dI  pîacci*  «ou»  le  régime  du  do- 

• mainc  public,  aibinlii  qu'une  foi»  consacrée»  au  eu. le,  dU»  ap- 
a pardciiiH-ut  b la  rcbgiou,  a iVatn  ice publie  de  laquelle  elle» oui 

• été  juger s nêcé»»aire»,  el  que  la  religion  n*t»l  le  pairiiuoiue  cx- 

■ cliirif  de  persuiiuc.  » 

• THOPI.OXC,  Prescription,  n*  ij»,  ne  partage  pa»  celle  opi- 
nion : « bile  pouvait  cire  vraie,  «II*  , du  point  du  vue  il*  » bu»  ro- 
ta maint  »,  mai»  je  ne  la  eroi»  pa»  ad>m»ibli  dai.»  le  druit  Ir.mç»'»; 
« ce»  objet»  ue  «uni  pa»  publie»,  il»  tout  la  propiicié  du  la  fabri- 
« que;  le»  babiianl*  u'en  oui  pa»  l'usage:  il»  j cuvent  être al. eue», 
« ci  bauge»,  vendu».  Cc  aérait  s'éloigner  de  la  léalité,  que  de  le* 

• considérer  lou.mc  étant  hors  du  (omineiec,  dan»  lé  kiuJc  l'ar- 

• licle  anC.  » 

• Celte  dernière  opinion  e»t  plu»  conforme  aux  principe»  de 
noire  droit  public.  bncfTi-i,  ce  caractère  sacré,  attaché  aux  ilioie» 


De  payer  l'honoraire  tics  prédicateurs  de  Lavent, 
du  carême,  et  autres  solennités; 

De  pourvoir  à la  décoration  el  aux  dépenses  rela- 
tives à l'vmliellisscmi’iit  intérieur  de  l'église; 

Enfin , de  veiller  à l'cntrciicii  des  églises,  presbytè- 
res, cimetières;  et.  en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
de  la  fabrique,  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  qu’il  soit  pourvu  à ces  divers  objets. 

975.  Nous  avons  vu  p>us  haut  qu’en  thèse  géné- 
rale, c’est  sur  les  communes  que  doivent  peser  les  frais 
du  culte  établi  pour  la  sa.ictiÜcation  générale  des  ha- 
bitants : d'où  résulte  la  conséquence  qu'en  cas  d'in- 
suffi  ance  des  revenus  propres  de  la  laluiquc,  c’est  à 
la  commune  à suppléer  au  déficit;  mais  dans  celle 
association  de  charges,  il  en  est  deux  qui  ne  pèsent 
en  premier  ordre  que  sur  la  commune  . sauf  sou  re- 
cours, s'il  y a lieu  , contre  Ij  fabrique  qui  se  trouve- 
rait assex  riche  pour  fournir  utte  indemnité  à la  com- 
mune. 

La  première  de  ces  charges  . telle  qu’on  la  trouve 
désignée  dans  le  paragraphe  5 (Je  l’article  92  du  dé- 
cret du  30  décembre  1S0S),  consiste  à fournir  aux 
grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au  culte. 

La  sccontfe  se  rapporte  aux  logeuienls  «les  cures  et 
tleoscrvanls  des  paroisses  : sur  quoi  il  est  necessaire 
de  remonter  plus  haut  pour  donner  ici  plus  d'éclair- 
cissements. 

Aux  l<  nnes  de  l'article  72  de  la  loi  du  18  germinal 
aux,  rendue  sur  l’application  du  concordat  conclu 
le  2ü  messidor  an  ix  entre  le  souverain  puuiifè  Lie  VU 
cl  le  grand  Napoléon,  « les  presbytères  cl  les  jardin» 
h non  aliénés  seront  rendus  aux  curés  cl  aux  tlestcr- 
« vants  des  succursales.  A defaut  de  ces  presby  tères , 
a les  conseils  généraux  des  communes  sont  autorises  à 
« leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

Suivant  ce  qu'on  tiouvc  prescrit  par  l'article  4 du 
décret  impérial  du  1 1 prairial  an  xit,  •>  les  desservants 
<>  des  succursales  existantes  cl  provisoirement  ap- 
« prouvées  jouiront,  à dater  du  1er  messidor  pro- 
« chaiu,  d'un  traitement  annuel  de  cinq  cents  francs; 
«i  au  moyeu  duquel  traitement  ils  u'auruuL  rien  » 


destinées  au  service  de*  colle»,  a von  origine  dan»  le»  idée»  reli- 
gii-UM»,  dan»  le»  dogme»  particulier»  à chaque  religion.  Le» 
humain»  cl  le»  autre»  peuple»  ont  fait  passer  leur»  croyance»  reli- 
gicuoc»  dan»  leur  tcgi.lalion  civile,  le»  p*éc<ple»  religieux  deve- 
naient al»r»  du»  commandement»  législatif».  Mai»  cet  erütc  de 
cbo»t  » a cctic,  le»  lien»  qui  unissaient  la  religion  et  k»  lui»  onl  clé 
rompu»  ; et  celle  séparation  relègue  aujoui d bui  la  religion  dan» 
le  domaine  cxdusif  du  la  conscience.  Si  » précepte»  et  au*  dogme» 
ne  tout  Miré»  que  |H>ur  celui  qui  a foi  en  leur  c*raclèra  divin  , 
il»  «uni  am>i  »*n»  caractère  législatif.  La  loicivilc.au  contraire, 
r»l  iudc|Hndanlc  de»  volonté»  particulière»;  prckcrile  dan»  l’inlé- 
rét  général,  elle  agit  par  voie  du  commandement,  cl  *c»  règb  « 
sont  obligatoires  pour  cbaqu>-  individu, qui lie  que  toit  «on  opinion 
particulière.  ï«i  ia  loi  civilu  taucliouuait  le»  précepte»  religieux, 
elle  le»  nndnrl  par  là  obligatoires  cl  violerait  la  lilierié  de  U 
convenue*:.  Il  y a iiijudicc,  dit  on,  non -sculununl  à m'imposer  nue 
croyance,  mai*  cnc»r«  à vouloir  que  je  considère  comme  sacrée  une 
(ku-e  que  je  ne  croit  pa»  l'être,  par  cela  même  quo  je  ne  partage 
pa»  voire  croyance. 

• La  lilicrlé  de»  enfin,  qui  e»t  un  de»  principe»  de  notre  droit 
publie,  «lirait  dire  un  obstacle  à la  clamKc  ition  du»  cliotu»  »ui- 
vanl  ilt  * cuiiMilcraiiou»  religieuses;  c'u»l  Ij  ce  qui  explique  lu  *i- 
li-iicc  de  cuire  code  »ur  celle  question.  Ln  m*i  d oiurmcDlt 
destiuc»  au  service  de»  culte»  doivent  être  rangé»  dan»  la  cla»*e 
de»  M.euldr»  ordinaires  ; comme  eux,  il»  peuvent  faire  l'objet  de 
no»  transaction»,  être  acquit  par  prc»crqiiion,  rt  tout  protégé* 
par  le»  même*  loi».  I. abrogation  du  la  lui  »ur  le  tocriUge  atteste 
ce  dernier  point.  (Voy.  loi  française  du  1 1 octobre  t83o.  . » 
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«:  exiger  des  communes,  si  ce  n’est  le  lorjement,  aux 
« termes  de  l'article  74  de  la  loi  du  18  germinal 
« an  x.  » . 

Enfin,  suivant  l'article  30.$  13,  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  les  communes  doivent  une  indemnité  de 
logement  aux  cures  et  desservants,  lorsqu’il  I» existe 
pas  de  tiAliment  afTecté  à leur  demeurance. 

Comme  on  le  voit,  il  n’est  plus  question  d e jardin 
ni  dans  ce  dernier  texte,  ni  dans  le  décret  qui  pré- 
cède; mais  d est  à remarquer  qu'il  n*j  est  non  plus 
nulleme.it  question  d'aucune  abrogation  des  règle- 
ments qui  précèdent  : tl'oû  nous  croyons  qu'o  i doit 
conclure  que  partout  dans  les  campagnes  où  il  est 
d'usage  d'annexer  un  jardin  au  presbytère,  le  curé  ou 
le  desservant  est  on  droit  d’en  exiger  un.  en  exécu- 
tion de  l'article  74  de  la  loi  du  H germinal  au  x, 
ci-dessus  rapporté;  mais  que  dans  les  villes  où  l'usage 
n’csl  pas  d'adjoindre  au  presbytère  l'accessoire  d'un 
jardin,  ni  le  desservant  ni  le  curé  ne  pcutenl  exiger 
cct  avantage  aux  dépens  de  la  commune. 

Nous  devons  remarquer  cnlin  , sur  celle  charge  de 
logement,  que,  quoique  la  commune  en  soit  tenue  di- 
rectement et  en  premier  ordre . cVst  neanmoins  sauf 
son  recours  contre  la  fabrique  si  celle-ci  sc  trouve  avoir 
dans  ses  coffres  des  ressources  suffisantes  ; c,)  consé- 
quence de  quoi  les  administrateurs  municipaux  peu- 
vent exiger  que  le  budget  de  la  fabrique  soit  commu- 
niqué au  conseil  de  la  commune,  pour.  A vue  de  ce 
document,  être  délibéré  ce  qui  se  trouvera  au  cas 
appartenir  sur  ce  point  ; et  c'est  ainsi  que  le  veut  l’ar- 
ticle 93  du  decret  du  30  décembre  1809. 

976.  Eu  ce  qui  touche  aux  conseils  de  fabrique,  à 
leurs  bureaux  de  marguilliers , aux  séances  et  loue* 
lions  de  ccs  bureaux  et  conseils,  aux  budgets  îles  fabri- 
ques. à la  régie  de  leurs  biens,  cl  aux  comptes  qui 
doivent  en  être  rendus,  etc.,  etc.,  nous  renvoyons  aux 
immenses  détails  signalé^  dans  ce  decret. 

977.  Suivant  l’art.  910  du  code  civil , « les  dîspo- 
« sitions  entre-vifs  ou  par  testament  au  prolit  des 
u hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'é/a- 
« blissentenls  d'utilité  publique,  if  auront  leur  effet 
« qu'aulaiil  qu'elles  seront  autorisées  par  un  arrête 
« du  gouvernement  ■ (I).  Ainsi,  pour  accepter  un 
legs  ou  une  donation  laits  au  profit  d'une  fabrique,  il 
faut  obtenir  une  autorisation  du  roi  donnée  par  or- 
donnance rendue  en  son  conseil  ; faute  de  quoi  la 
fabrique  ne  devrait  point  être  autorisée  à plaider  sur 
le  mérite  de  l’acte  exprimant  la  libéralité.  L'est  ainsi 
que  la  question  a été  jugée  par  ariél  du  conseil  du 
7 mai  184.3  U).  Néanmoins,  si  la  libérable  ne  consis- 
tait qu’en  objets  mobiliers  d'une  valeur  seulement  de 
trois  mille  francs  et  au-dessous,  nous  croyons  que, 
d'après  ce  qui  a été  dil  plus  haut  (voy.  sous  les  n"»903 
et  934)  en  traitant  des  hospices,  la  seule  autorisation 
du  préfet  devrait  être  suffi  .ante. 

97*.  Il  nous  parait  également  qu'à  l’égard  des 
fabriques , on  doit  suivre  les  règles  exposées  plus 
haut  : 

Sur  les  remboursements  qui  pourraient  leur  être 
faits,  et  le  remploi  des  sommes  provenant  de  ces  rem- 
boursements (vo).  sous  1e  u°  891); 

Sur  les  aliénations  volontaires  de  leurs  immeubles 
(voy.  sous  le  na  900)  ; 


(1)  Il  faut  voir  encore  , en  ce  qui  louche  aux  fabrique*.  Ica 
formalité*  apéciatca  prt  tente*  par  l'art.  5g  du  décret  du  3o  dé- 
cembre ittog. 

(4;  Voy  dan*  MtCAREL,  t.  V,  p.  333. 

(3)  Voy.  l'arrêt  du  eu  me  il  du  17  avril  181a,  dan*  MACARtL, 
I.  111.  p.  3>5. 


Sur  les  acquisitions  qu’elles  voudraient  faire  des 
biens  imtncub'es  (voy.  sous  le  no903); 

Enfin , sur  les  actions  judiciaires  qui  pourraient 
être  intentées  p ir  ou  contre  elles  (voy.  s>us  le  un  909), 

979.  Duc  fabrique,  comme  un  hospice,  doit  être 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  plaider;  et 
lorsque  ce  conseil . après  l'examen  de  l'affaire , reste 
convaincu  que  l’action  de  la  fabrique  ne  serait  pas 
fondée,  il  doit  lui  refuser  sou  autorisation,  et  alors 
elle  ne  peut  cire  recevable  à plaider  sans  avoir  prdala- 
b'ement  fait  recours  au  conseil  d'Etat  pour  obtenir 
l'annulation  de  l’arrêté  «lu  conseil  de  préfecture.  S'il 
en  était  autrement,  il  n'y  aurait  qu'une  formalité 
purement  illusoire  dans  la  demande  en  autorisation 
adressée  à ce  dernier  conseil  (voy.  l'arrêt  du  conseil 
du  19  juillet  IHitf,  dans  Hacarei.,  I.  Vill,  p.  394). 

Quand  il  s’agit  d intenter,  contre  une  fabrique,  une 
action  en  payement  ou  en  délivrance  de  legs  mobi- 
liers, comme  contre  une  commune  ou  un  hospice,  il 
faut  présenter  un  mémoire  à l'a -Iminislraliou  pour 
avoir  permission  de  porter  l'action  en  justice  ordi- 
naire (3);  attendu  que,  les  dettes  des  fabriques  ne 
pouvant,  comme  celles  des  communes,  être  acquittées 
que  sur  les  fonds  assignes  à cct  effet  dans  un  budget 
émané  de  l'autorité  administrative,  les  tribunaux  ordi- 
naires ne  pourraient,  sans  excès  de  pouvoir,  prononcer 
la  validité  d'une  saisie  qui  serait  laite  sur  les  biens  ou 
revenus  de  la  lubrique  : en  conséquence  de  quoi  c’est 
au  préfet  qu  il  faut  s'adresser  pour  régler  avec  le  con- 
seil de  la  fabrique  le  mode  de  payement  de  cette  espèce 
de  dette  (1). 

9*0.  Lorsqu'il  s’agit  de  transiger  entre  une  fabri- 
que et  un  tiers  coliligaul,  il  faut,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 4013  du  eu  le  ci  «il.  l'autorisa  lion  expresse  du  roi  eu 
son  conseil  pour  que  la  transaction  soit  légalement  faite. 

9*1.  Les  biens  des  fabriques  soiil  soumis  nux 
mêmes  formes  d'administration  que  les  biens  commu- 
naux : ainsi  le  veut  l'article  00  du  decret  impérial 
du  30  décembre  IhOS).  En  conséquence  de  quoi  c’est 
à l'autorité  administrative  que  mut  créancier  d'une 
fabrique  doit  s'adresser  pour  en  obtenir  l'ordonnance 
du  payement  qui  peut  lui  être  dù  (3). 

9HI.  C’esi  aussi  à l'autorité  administrative  à sta- 
tuer touchant  les  débats  qui  peuvent  s’élever  sur  le 
placement  el  la  forme  des  bancs  dans  l’imericur  des 
églises,  parce  qu’il  y a la  quelque  chose  de  réglemen- 
taire; mais  ce  serait  à l'autorité  judiciaire  à statuer 
< sur  les  droits  résultant  d'une  concession  à litre  oité- 
! reux  laite  par  la  fabrique,  ci  sur  les  doiuiuages-inlétcls 
résultant,  üc  liiiexecunon  de  la  concession,  parce 
qu'a  lors  l'objet  do  litige  rentrerait  dans  la  catégorie 
des  droits  de  propric  c (ü). 

9*3.  Lorsqu'il  s'élève  entre  une  fabrique  et  la 
commune  une  contesial.ün  ayant  pour  objet  une  pro- 
priété foncière,  telle  qu'un  cimetière , el  qu'on  ne  lait 
valoir  pour  titre,  de  part  cl  d'autre,  que  des  actes 
émanés  de  l'administration , c’est  au  conseil  de  pré- 
fecture que  l'affaire  doit  cire  portée;  mais  quand  les 
parties  ou  Tune  d'elles  se  tondent  sur  des  actes  ou 
litres  qui  ne  procèdent  pas  du  pouvoir  administratif , 
connue  des  actes  du  possession  exercée  à titre  ou  en 
esprit  de  inatire,  c'est  aux  tribunaux  qu  on  doit  re- 
courir pour  la  décision  du  procès,  parce  qu  en  cc  der- 


1(4)  Voy.  l'arrêt  du  renteil  du  »4  ju'n  lK<>8,  dan*  SlREY,  eu  (t 
Jurt -prudence  du  L'on iril  <ï État,  I.  L p.  I®7- 
(3j  Voyet,  à ce  sujet,  deux  arrêt*  du  cunteil  d'i.lat,  l'un  du 
il  avril  el  l'autre  du  ia  juin  1810,  rap|iOrlé*  par  SlREY,  en  ta  Ju. 
■ ritpru  dence  du  Conietl  d'Etat,  t.  I,  p.  36l  el  38i. 

| (6)  Voy.  l'arrêt  du  contcd  du  1 j dOrumbrc  l'ti»,  dan* 31  Ai;  \RE1., 

] t.  IX,  p.  5go. 
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300  SUR  LES  BIENS  ENVISAGÉS  PAR  RAPPORT  A CEUX  QUI  LES  POSSÈDENT.—  983  2*. 


nier  cas  il  ne  s'agit  plus  d’interpréter  quelques  actes 
de  l’administration  (1). 


fl}  y or.,  à ce  sujet,  l'arrêt  du  conseil  du  19  juillet  1816,  pré* 
et  dé  d'un  rapport  fort  intéressant,  dans  IlACAHCI.,  t.  VIII, 
P W- 

(2)  Ltt  fabrique!  ne  tant  pat  Ut  nuit  ilablittamtnlt  tccli- 
t'nuiqutt  n connut  par  la  loi.  — Ilr*xi:gi:ia  , t.  I,  page  160, 
dii  à co  sujet  : « Les  propriétés  fatiru-ienne*,  régie*  par  des 
piiucipes  à part,  forment  donc  une  masse  distincte  des  pro- 
pretés séculière*.  C'est  là  un  des  élément»  du  patrimoine  ccclc- 


98*  2°  (2). 


siastique,  tel  que  les  lois  nouvelles  Tool  reconstitué  parmi  nous. 

■ I.cs  fabriques  no  sont  pas  les  seuls  établissements  ecclésiasti- 
ques reconnu»  par  la  loi.  I.es  cures,  le*  évéchés,  les  chapitres 
cathédraux  et  collégiaux  possèdent  aussi  la  capacité  civile.  Des 
J lois  spéciale*  le  disent  expressément,  et  posent,  à ce  sujet,  des 
principes  de  conservation  et  d'administration.  (Art.  i5  du  concor- 
dat ; art.  73  de  la  loi  du  >8  germinal  an  xj  décret  du  6 novembre 
. i8i3;  loi  du  «janvier  1817  }» 
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CODE  CIVIL.— ARTICLES  816-877. 

TRAVAUX  PRÉPARATOIRES,  SOURCES,  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


Art.  516.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles  (S). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

l*r  PROJET  DE  camacérEs.  — Art.  15.  Ltt  biens,  considérés  relativement  à leur  essence,  ss  divisent  »n 
biens  meubles,  biens  immeubles,  biens  corporels  et  biens  incorporels. 

Art.  18.  Les  meubles  et  les  immeubles  qui  peuvent  être  vus  et  touchés  forment  la  classe  des  biens 
corporels. 

Art.  19.  Les  biens  incorporels  sont  ceux  qu'on  ne  peut  ni  voir  ni  toucher.  Les  uns  sont  réputés  meubles, 
rl  suivent  en  tous  points  la  condition  des  effets  mobiliers;  les  autres  sont  réputés  immeubles,  et  suivent 
en  tous  points  la  condition  des  choses  immobilières. 

2'  projet  de  Cambacérès.  — Art.  65.  Les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

3"  projet  de  CAiBAciREs.  • — Art.  395.  (Conforme  à l'article  65  ci-dessus.) 

projet  de  la  coaxissios  do  cou  versement.  — Liv.  U,  art.  1,  2.  T ou»  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

Art.  537.  Ils  appartiennent  ou  à la  nation  en  corps,  ou  à des  établissements  publics,  ou  à des  communes, 
vu  aux  particuliers  ( I ). 

projet  Ditcl'Ti  au  cossEiL  d’état.  — lre  rédaction.  — Art.  1er.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeu- 
bles ; 

Ils  appartiennent  ou  à la  nation  en  corps,  ou  à des  communes,  ou  à des  particuliers  (2). 

2*  rédaction.  — Art.  1er.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 


(1)  observations  des  tribunaux. 

Trii.  de  Paris.  I.a  première  porte  sur  l’arlicle  prélimi- 
naire A la  distinction  rte»  bien».  Oo  y reconnut  un  droit  de 
propriété  résidant  dans  les  établissements  publies. 

Tais,  de  Risses.  Ln  membre  a dit  que  les  etablissements 
publics  appartenant  A la  naiion  et  dépendant  d'elle,  les  biens 
•liii  servent  à ces  établissements  ont  le  vrai  caractère  de  biens 
nationaux,  indépendamment  de  leur  affectation  particulière  A 
un  service  public  , et  que  par  celte  raison  il  préférait  la  di- 
vision  établie  par  Cambacérès,  art.  40*. 

Cette  observation  n’a  point  été  accueillie. 

[ t ) DISCUSSION  AO  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Motifs  du  retranchement  de  cette  disposition.  M.  Re- 
<.s*t  d (de  Saiot-Jean-d’Angely)  dit  qu'il  craint  qu’on  n'iotcr- 
l>rète  cet  article  contre  les  hospices.  On  pourrait  prétendre, 
•m  effet,  qn’en  ne  reconnaissant  de  propriétaires  que  la  nation, 
les  communes  et  les  particuliers,  l'article,  d'après  le  prin- 
cipe inctusio  unius  est  exciusio  altcrius,  refusât  aux  hos- 
pices cette  qualité. 

Une  (elle  interprétation  contrarierait  la  législation  exis- 
tante, qui  en  leur  rendant  les  biens  dont  ils  avaient  été  dé- 
pouillés, en  permettant  de  leur  en  donner  de  nouveaux,  admet 
tu  eux  la  capacité  d'élre  propriétaires. 

Peut-être  aurait-elle  l'effet  désastreux  de  ralentir  la  bien- 
faisance , si  nécessaire  pour  suppléer  A l'insuffisance  des 
secours  que  les  hospices  tirent  des  octrois. 

Au  surplus  il  est  encore  d'autres  établissements  publics 
que  les  hospices  ; on  peut  citer,  par  exemple,  ceux  de  l’inslruc- 
uon  publique.  It  ne  s'agit  pas  d'aglier  et  de  décider  mainte- 
nant la  question  de  savoir  s'il  est  avantageux  que  les  établis- 
sements publics  eu  général  aient  des  propriétés  ; il  s'agit  de 
ne  pas  la  préjuger  négativement.  On  pourrait  donc  ajouter  A 
l'article,  que,  quant  A leurs  bleus,  Iss  établissements  publics 
sont  soumis  A des  règles  particulières. 

M.  Treilrard  dit  qu'on  ne  peut  contester  aux  établisse- 
ments publics  le  droit  d'aJminMin  Us  bi  n»  qui  Uur  sont 


affectés,  et  d'en  jouir  ; mais  que  l'importante  question  de  sa- 
voir s'ils  peuvent  être  propriétaires  a été  portée  devant  l'as- 
semblée constituante  et  jugée  par  clic.  Il  a été  décidé  que  ces 
sortes  de  biens  appartiennent  à la  naiion. 

La  section  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  de  cette  question. 
Si  c'était  ici  le  lieu  de  l'examiner,  il  serait  facile  de  prouver 
qu'on  ne  peut  trouver  dans  les  hospices  et  autres  établisse- 
ments publics  tous  les  caractères  de  la  propriété.  Si  un  éta- 
blissement public  est  supprimé , A qui  passe  la  disposition  de 
ses  biens  ? A la  nation.  Elle  est  donc  propriétaire  de  ces  biens, 
puisqu'elle  est  libre  de  les  prendre  quand  elle  veut.  Il  est 
plus  simple  et  plus  loyal  de  déclarer  dès  A présent  la  nation 
propriétaire,  que  de  reconnaître  dans  les  hospices  un  droit  de 
propriété  dérisoire  ; car  celui-là  seul  est  véritablement  pro- 
priétaire, qui  peut  user,  abuser  et  disposer. 

Ce  serait  A tort  qu'on  voudrait  appliquer  ces  réflexions 
aux  commune;;  clics  sont  dans  une  position  bien  différente. 
Leur  existence  est  permanente;  si  une  commune  est  suppri- 
mée, ce  n'est  que  pour  être  unie  A une  autre  : elle  ne  cesse 
donc  pas  d'élre  absolument  ; elle  ne  perd  que  sou  existence 
individuelle,  pour  s’aller  confondre  avec  une  autre  commune. 
Les  établissement»  publics,  au  contraire,  n'existent  qu’acci- 
denlellement  dans  le  lieu  où  ils  sont  placés  ; ils  peuvent  y 
devenir  inutiles,  même  dangereux;  on  les  supprime  cl  alors 
ils  cessent  absolument  d'élre. 

La  section  a donc  considéré  que  les  établissements  publics 
sont  généraux  ou  particuliers  : généraux,  Ils  appartiennent  A 
la  nation;  particuliers,  ils  appartiennent  aux  communes. 
Cette  théorie  ne  change  rien  A la  législation  qui  dote  les 
hospices. 

Le  consul  Cass acérés  pense  aussi  que  ce  n'est  pas  le  lieu 
d'engager  la  question;  mais  qu'il  ne  faut  pas  la  préjuger.  Ce- 
pendant, la  nomenclature  qu'on  trouve  dans  l'article  semble- 
rait exclure  de  la  propriété  les  établissements  publics. 

On  pourrait  tout  concilier,  en  supprimant  la  seconde partiv 
de  l’article. 

M.  Tbulrard  dit  qu*i!  y consent. 

L’artirîr  est  adnpi**  avec  l'amendement  do  consul. 
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COMMENTAIRE.— ART.  816. 


Le»  Mens  : celle  dénomination,  dit  T.ocnE.  s'étend  ani 
productions  scirnlifliues  ou  littéraire».  cl  aux  invention»  et 
aux  découverte*  : il  cile  à ce  injel  le»  loi»  de*  19  janvier  cl 
6 août  1791.  du  30  août  179.*.  de»  19  juillet  cl  1«  sr  plein 
lire  179-3.  le  décret  du  !«  germinal  an  tin  . l'avis  du  conseil 
d’F.tai  du  JO  août  1811.  le»  loi»  dt»  7 janvier  cl  S5  mai  1791 
et  l'arrêté  du  5 vendémiaire  an  ix. 

(5)  HOTtra. 

Sont  meuble t ou  immeuble t. 

Exposé  de  motifs.  — Tbeiui  va»  au  corps  législatif:  « Ce» 
chapitre»  *ool  piécédé»  d’un  arli'le  unique  qui  distingue  ions 
le»  hiensen  meuble»  ou  imraruhles  : distinction  tou»  laquelle 
te  rangent  évidemment  luuletle»  espèces  de  bien»,  il  est  impos- 
lilile  d’en  concevoir  qui  ne  doivent  pa»  être  comprit  dan»  l’une 
de  ce»  deux  claiac». 

• Il  fut  un  temps  où  le*  Immeuble»  formaient  la  portion  la 
plu*  précieuse  du  patrimoine  de»  citoyi  ns;  et  ce  temps  peut- 
être  n’est  pas  celui  oit  les  motra  ont  été  le  moins  saines.  Mais 
depuis  que  les  cummitnicalitint,  devenues  plu»  faci  ès,  plus 
actives,  plus  étendues,  ont  rapproché  entre  eux  les  homme* 
de  toutes  les  nations  ; depuis  que  le  commerce,  en  rendant 


pour  ainsi  dire  les  productions  de  lotis  les  pays  commune»  à 
lou»  li  s peuples,  a donné  de  si  puissants  ressorts  à l'industrie, 
et  a créé  de  nouvelles  jouissance»,  c'est-à-dire  de  nouveaux 
hesnins.  et  petii  Aire  de»  vice»  nouveaux,  la  fortune  mobile  de» 
citoyens »V»l  «'oii»idér.vblrrn>ni  accrue,  et  cette  révolution  n’a 
pu  être  étrangère  ni  aux  nueur»  ni  à la  législation. 

•»  dn  n’a  pu  attacher  autant  d'importance  à une  portion  de 
terre,  autrefois  patrimoine  unique  des  citoyen»,*! qui  aujour- 
d’hui ne  forme  |»etil-é{rc  pas  la  moitié  de  leur  fortune.  Ainsi 
ont  diqiaru  les  affectations  de  bien»  aux  familles,  tous  la  dé- 
signation de  propres,  propres  anciens,  retrait  lignager;  et 
le*  transaction»  entre  les  citoyens,  comme  le»  luis  aur  le»  suc- 
cession»,  »c  trouvent  bien  moins  compliquées. 

» Il  serait  déplacé  d'examiner  ici  ce  que  la  société  peut  avoir 
perdu,  ce  qu’elle  peut  avoir  gagné  dan»  ces  changements:  le 
législateur  adapte  des  loi*  à l'état  actuel  des  peuples  pour  qui 
elles  snul  fanes;  non  que  je  prétende  qu'il  doive  obéir  aveu- 
glément aux  directions  bonne*  ou  mauvaises  de  l'esprit  et  des 
mœurs  publiques  ; mais  il  en  pr»  pare  la  réforiqe,  quand  elle 
I est  devenue  nécessaire  par  des  voies  lente»  et  détournées,  par 
des  réglements  sages  qui,  agissant  insensiblement,  redressent 
1 sans  briser  et  corrigent  sans  révolter.  » 
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— Lilt.  L,lit  XV|.  Irg  5-5. — Lil»  L.  lil.  XXXII,  lefi.  4,  $ 6, 7«el  !)i  — coût  be  axais.  Art.  88  -Arrêté»  do  lakoio mou, 
lt«  part.,  lit. V|||.  art  I.-votbieb.  Les  Choux,  U*1  part  , I«.ï*el5,*iin.-  Comntunau'é,  n**  2*  et  OU. -Intro  t Coût, 
d’ünéans,  ii°  43,  1«%  2*,  3%  4»  et  5e  afin.  - xoia.  Des  7 et  II)  janvier,  25  mai  cl  fi  août  17‘JI  ; 19  Juillet  et  l*r  déc.  17i)3. 
— Arrêté  du  5 vend,  an  ix-  — Décret  du  1er  germiuai  an  xtn. — Avis  du  conseil  d'Ëtal  du  20  août  1811. 

Législation  étrangère. 


Deux-Sicile*.—  439.  Toutes  les  choses  qui  peuvent  t 
être  l'objet  de  propriété  publique  ou  privée  soitl  meu- 
bles ou  immeubles,  hiles  appartiennent  à l'hlat,  ou  à 
l’Eglise,  ou  aux  communes,  ou  aux  etablissements 
publics,  ou  aux  particuliers. 

Louisiane. — iü9.  I.e  mot  bien  s'entend  de  tout  ce  : 
qui  compose  la  fort  une  des  particuliers. 

Sardaigne.  — 207.  ta) ni.  au  code  français. 

Hollande.  — 838.  La  loi  comprend  sous  la  dénomi- 
nation de  biens  tout  ce  qui  peut  être  l'objet  d'une 
propriété. 

830.  Les  biens  sont  corporels  ou  incorporels. 

360.  l'onf.  au  code  irançais. 

Canton  de  Faud.  — 321.  Id. 

Canton  de  lieme.  — 332.  Un  appelle  chose  ce  qui 
est  l'objet  d’un  droit,  sans  é.re  susceptible  d'en  exer- 
cer un. 

333.  On  entend  par  substance  d’une  chose  les  par- 
ties caractéristiques  et  constitutives  d une  pièce. 

331.  I.es  cas  prévus  par  ce  code  s appliquent  à 
toute  espece  de  choses  ; il  existe  des  exceptions  pour 
les  cas  politiques. 

337.  Les  choses  perceptibles  par  les  sens  extérieurs 
s’appellent  corporelles  ; les  autres  (leIK  s que  les  droits) 
incorpore  tes. 

540  341.  Les  choses  qui  sc  consomment  par  l'u- 1 
sage,  et  que  le  prêteur  ue  doit  pas  représenter  en  | 


nature,  s'appellent  fongibles,  et  les  autres  non  fan- 

yibte». 

3S2.  Plusieurs  choses,  qui  réunies  forment  un  en- 
tier. s'appellent  chose  collective. 

313.  Les  accroissements  d'une  chose  collective 
prennent  pari  à scs  droits  et  à ses  charges  ; les  parties 
qui  eu  sont  détachées  n'y  participent  plus. 

Canton  de  Fr, bourg.  — 402.  Comme  332  de  Berne. 

403.  Comme  353  id. 

401.  Comme  351  id. 

403.  Comme  537  id. 

Haïti.  — 423.  Conf.  au  code  français. 

Prusse.  — Liv.  I,  tit.  II.  Outre  la  distinction  en 
meubles  et  immeubles,  le  code  prussien  en  a établi 
un  grand  nombre  d'autres;  le  titre  11  du  livre  I**  les 
éuumcrc  et  entre  dans  les  détails  les  plus  minutieux, 
Il  est  important  de  sc  pénétrer  de  la  défliiilton  qu’il 
donne  de  la  substance;  elle  est  ainsi  conçue  : 

4.  Toutes  les  parties  ci  toutes  les  propriétés  d'une 
chose,  sans  lesquelles  celle  chose  cesserait  d'éiro  ce 
quelle  représente,  ou  de  concourir  au  but  pour  le- 
quel elle  est  destinée,  forment  la  substance  de  la 
chose. 

3.  Il  n'y  a pas  changement  à la  substance  d'une 
chose,  alors  même  que  quelqu'une  de  scs  parties, 
ayant  etc  changée,  la  chose  elle- mémo  ne  se  trouve 
in  anéantie,  ni  impropre  à sa  destination. 


COMMENTAIRE. 


ROTIONS  Gf  RÉNALES  ET  rNtl  INI  VAINES  SI  N CE  Ql'OR  BOIT 
ANTENllBK  r\R  LA  BENOEIftATIOft  DS  BIEVS,  ET  SLN  LU.  RS 
DtVKBSL*  ESPECES. 

1.  Ce  qu'on  entend,  en  général,  par  biens. 

2.  Etendue  de  la  puissance  de  rbomme  sur  les  divers  biens. 

Choses  et  biens  ne  sunl  pas  synonymes. 

3.  Distinction  des  bien*  d'après  leur  lu.uie  ou  leur  desti- 

na lion. 

4.  Utilité  de  ces  distinctions  dans  l'application. 

5.  Au»si  pour  fixer  les  lèje»  de  la  co.npclenve. 

8.  Différence  cuire  bien  et  propriété.  Caiaclêre  de  la  pro- 
priété. Conséquence  quant  A la  solidarité. 

DE  LA  DIVISION  GBAEEALR  DES  BIENS, 
li.  Distinction  en  meubles  et  immeubles.  Caractère  général. 


83.  Importance  de  la  distinction.  Caractère  général.  Exem- 
ples dans  «les  disposition»  spéciale»  aux  meubles  ou 

immeubles. 

8t.  Suite. 

8o.  lmp  u tance  de  la  distinction  dans  l'interprétation  de* 
dispositions  «le  l'homme. 

86.  Sou»  le  rapport  de  la  t-ommuoauté. 

87.  Sous-di»iiuciion.  Division  de  la  matière  du  traité. 

DES  CU0.SK9  CORPORELLES  ET  t.VCONPONELLES. 

317.  Ou'culeud-on  par  choses  corporelles? 

318.  Le»  ilioits  considéré*  eu  cux-tné.iie»  et  pris  «tans  un 

■ens  a h- trait  constituent  les  choses  incorporelle». 
Exemples. 

319.  Généralement  les  choses  corporelle*  sont  seules  sus- 
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ceplihlfs  de  possession.  Conséquence  quant  1 l’ac- 
tion poesessoirc. 

320.  Une  chine  corporelle  ne  peut  être  solidairement  pos- 

sédée par  plusieurs.  Secùs  des  droit*  in ■•orporels. 

321.  Les  choses  corporelles  seules  «ont  l'objet  de  la  reven- 

dication proprement  dite.  Secùs  de  la  plupart  des 
droits  incorporels. 

323.  Modes  d'aliénation  des  choies  incorporelles.  Trans- 

port. Renonciation. 

333.  Différence  «tire  les  Iransporls  des  droits  Incorporels, 
et  l’aliénai  ion  des  choses  corporelles. 

324.  Pour  la  renonciation  au  droit  incorporel,  il  suffit  que 

le  droit  soit  ouvert,  si  Ton  est  m dire  de  scs  actions. 
335.  Cette  t enonciation  n’exige  pas  les  formes  de  la  dona- 
tion. 

326.  Pour  les  choses  corporelles,  il  faut  acte  positif  de  ulula- 

tion. 

327.  Conséquences  quand  on  a;;it  dans  l'intérét  d'un  lier*. 
338.  Raisons  de  différence  pour  les  condition*  de  l'aliénation 

suivant  la  nature  corporelle  et  incorporelle  de  la 
chose. 


329.  Différence  entre  les  choses  corporelles  et  incorporelles 
quint  aux  fonctions  qui  leur  conviennent.  Exemple 
dm*  la  compensation,  selon  qu'il  s'agit  ou  non  de 
quantités  ahdrailes. 

530.  Exemp'c  dans  la  subrogation. 

331.  Exception  au  principe  qui  n'admet  pas  la  subrogation 
d'une  chose  corporelle  à une  autre.  Usufruit  d'uo 
troupeau  Echange.  Communauté. 

DES  CHUM*  FONG18IES  ET  AUTRES  DIVISIONS. 

333.  Mauvaise  dûflnition  qn'on  a donnée  des  choses  tangi- 
bles. Ce  sont  celles  dans  lesquelle»  on  regarde  le 

genre  et  non  VIndIvidu. 

332  2®.  Les  choses  sont  ou  non  fonglb’rs  de  leur  nature. 
Le  caractère  de  fongibilité  dépend  aussi  (les  con- 
ventions des  parties. 

332  3“.  Un  fonds  de  commerce  est -U  une  chose  fanglb/e  ? 
333.  Conséquence  dans  la  compensation.  l.es  choses  tangi- 
bles oi*j*t  du  prêt  de  rnusommaiion. 

[ 533  2e.  Division  en  choses  divis’bh  s et  Indivisibles  ; en 
choses  principales  et  accessoires. 


Art.  517.  Lesbiens  sont  immeubles,  ou  parleur  nature,  ou  parleur  destination,  ou  par  l'objet 
auquel  ils  s’appliquent. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

V projet  de  CAMBACtRts.  — Art.  308.  Lts  bien s immeubles  sont  ceux  qui,  par  leur  nature  ou  leur  des- 
tination, ont  une  situation  fixe. 

projet  de  t*  commission  do  GOUVERNEMENT.  — Liv.  Il,  art.  3.  Il  y a des  biens  immeubles  par  leur  nature , 
drautics  par  leur  destinatioiij  d'autres  encore  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  (I). 
projet  discuté  su  CONSEIL  d état.  — Art.  i.  (Conforme  à l’url.  517  du  code)  (2). 


(t)  OBSERVATIONS  DU  TRIBUN  A OR. 

Tbib  d'Ahierb. — Art.  3.  Il  faut  commencer  l’article  par 
une  définition  ainsi  conçue:  • l.cs  biens  immeubles  tout  ceux 
qui  ont  une  situation  fisc.  ■ 

(2)  vonrs. 

Exposé  de  motifs.  — Tmcilmiiid  au  corps  législatif:  • il 
est  des  objets  immeubles  par  leur  nature,  comme  les  fonds  de 
terre,  le»  Mtimeul*.  On  ne  peut  se  méprendre  sur  leur  qua- 
lité; ede  est  sensible;  on  ne  peut  pas  davauiage  niécuntuiiire 
la  qualité  d'imm<uhlc  dans  le»  utiucs  qui  t'uni  partie  d'uu  hi- 
limeul , dans  le»  tuyaux  qui  y cou  luisent  les  «.aux,  cl  dans 
d'autres  objets  de  la  même  espèce,  qui  s’ideuiifient  avec 
l'immeuble  el  ne  font  qu'un  seul  tout  avec  lui. 

• Il  ii'esl  pas  moins  évident  que  le»  récoltes,  quand  clics 
sont  encore  pendantes  par  les  racines,  les  coupes  de  huis  qui 
ne  sont  pa*  encore  aballuei.  n avant  pas  cessé  Je  faire  paitie 
du  fond»,  soûl  el  rcsteul  immeubles  jusqu'au  moment  ou  elle» 
en  seront  séparées. 


• Mais  il  est  quelque*  objets  qui.  au  premier  aperçu,  pen- 
renl  laisser  des  doute»  sur  leur  qualité. 

• Regardera  l- on,  en  effet,  comme  immruMe,  un  pressoir, 
par  exemple,  dunt  tomes  le*  pièce*  peu* eut  être  « parce»  et 
enlevées  sans  dégrader  le  fonds,  mais  qui  y a été  placé  comme 
nécessaire  à l'cxploiialion? 

» Mettra-t-on  au*»i  dans  la  classe  des  immeubles  un  droit 
de  passage  sur  un  héritage  voisin,  l*u*ofruil  d'une  terre,  une 
action  eu  revcndiraiion  d un  immeuble  ' 

■ Vous  concevez  que  le  |<  giida  rtir  oc  te  propose  pas  de 
donner  des  déchions  particulières  sur  chaque  espèce  dou- 
teuse qui  peut  se  présenter;  son  devoir  est  de  tracer  des  rè- 
gles larges  et  générales,  qui  lenfcrnn  nt  des  principe»  de  solu- 
tion pour  toutes  les  questions  : c'est  ce  que  l’un  a dû  faire, 
cl  c'est  aussi  ce  que  l'o.i  a fait. 

■ i our  déterminer  si  un  objet  doit  être  ou  non  considéré 
comme  un  immeuble,  il  faut  rechercher  sa  destination,  il  faut 
examiner  quelle  est  la  chose  sur  laquelle  il  s'exerce;  voilà 
deux  principes  féconds  en  conséquences,  et  qui  doivent  ré- 
soudre tous  le»  doutes.  * 


SOURCES. 

fotmier.  Des  Choses,  II*  part.,$1  ;!!•  part.,  $ 1,3* aliti.— fntrod.gén.  aux  Coût.,  n*  47,  1«  a1in.,n°*  57,94, W5.— 
DOUAT.  Lois  cio.  — Liv.  prélim.  des  Choses,  lit.  III,  tecl.  I,  n*  4. 

Législation  étrangère. 

Deux-Sicile».  — 4Î0.  Conf.  au  code  français.  î Canton  de  fautf.— 392.  Conf.  à l’art.  517,  du  code 

Louisiane.  — 455.  Les  immeubles,  ou  choses  im-  1 frauç. 
mobilières,  sont  en  général  ceux  qu'on  ne  peut  Ira  ns-  j Bade.  — 516.  a.  La  même  chose  , quoique  mobi- 
porler  il’uu  lieu  à un  autre,  ou  qui  lie  peuvent  se  licre  par  sa  nature,  peut  et  doit  être  rcpulée  immobi- 
mouvoir.  ^ . ; licre  seus  certains  rapports,  et  mobilière  sous  d’autres. 

Mais  celle  définition  ne  s’applique  rigoureusement  b.  lie  qui  eu  égard  à la  proprièié  aura  clé  déclaré 
qu'aux  b. eus  qui  sont  immeubles  par  leur  nature,  cl  meuble  ou  immeuble,  conservera  le  meme  caractère 
non  a ceux  qui  lie  te  sont  que  par  la  disposition  de  sous  les  autres  rapports  , à moins  de  uisposiliou  cou- 
la loi.  traire. 

454.  Conf.  à l’art.  517  du  code  français.  i Haïti.  — 426.  Conf.  à l’art.  517  du  code  français. 

Sardaigne.—  3U8.  Id.  [ Canton  de  Enbourg.  — 417.  Id. 

COMMENTAIRE. 


•8.  Qu'entend  on  par  immeubles  ? 
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Art.  518.  Les  fends  de  terre  elles  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature  (S). 


REDACTION  COMPARU  DIS  DIVERS  PROJETS. 


l#f  projet  de  CARBACiRis.  — Art.  17.  Les  immeuble » aont  : 1°  le»  fond»  de  terre ; 2°  le»  édifice»  et  le » 
arbre»  inhérent»  aux  fond»  de  terre;  3°  le»  fruit»  pendant » par  racine»;  4°  le»  chose»  qui , quoique  mobi- 
lière» par  leur  nature,  ont  été  destinée»  à l’usage  perpétuel  d'un  immeuble  par  le  propriétaire  de  cet  im- 
meuble, et  y tiennent  à fer ; à clou  ou  à ciment. 

T projet  dr  CARBACiRis Art.  898.  Le»  immeuble»  eont  ceux  qui,  par  leur  nature  ou  leur  destination, 

ont  une  situation  fixe . 

Art.  399.  Sont  immeubles  par  leur  nature  : le»  fond»  de  terre  et  tout  ce  qui  y tient,  comme  le»  édifice», 
le»  mine*  et  minières;  les  clôture »,  le»  fruit»  pendant»  par  racine»;  le»  plante»  et  le»  arbre»,  tant  qu’on  ne 
les  sépare  point  du  fond». 

projet  ri  la  commission  Dt  go c verke RisT.  — Li?.  II,  art.  4.  Sont  immeuble»  par  leur  nature,  le»  fonds 
de  terre  et  le»  bâtiment s ( 1). 

PROJET  discuté  AV  consuL  d'état.  — Art.  3.  Le»  fond*  de  terre  et  les  bâtiment»  sont  immeuble»  par  leur 
nature. 


(1)  OBSERVATIONS  MU  TRIBUN  ABM. 

Tris,  bb  Ltor. — On  propose  d’ajouter  après  le  mot  bâti- 
ments, le»  pools,  les  caoaux  navigables  concédés  A perpé- 
tuité. 

(S)  MOTIFS. 

Exposé  de»  motif».  — Treilrard  au  corps  législatif.  Voy. 
ci-dessus  à l’occasion  de  fart.  517. 

Goupil- Prétel*  au  tribunal  : • Les  fonds  de  terre,  les  bi- 
timenls,  les  moulins  à vent  et  8 eau  fixés  sur  piliers,  et 
faisant  partie  du  bitiment,  les  récoltes  pendantes  par  les 


racines  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  les  cou- 
pes de  taillis  et  de  futaies,  msis  non  abattues,  sont  immeu- 
bles. Tous  ces  objets,  tant  qu’ils  ne  sont  pas  séparés  du  sol, 
ne  forment  qu’un  tout  avec  le  fonds  auquel  ils  sont  inhérents. 

•*  Ils  présentent  à l’esprit  le  caractère  d'immeubles,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  rechercher  les  motifs  qui  leur  attribuent 
cette  qualité  ; elle  résulte  de  leur  nature.  • 

Savoy  c-Hollin  : » La  terre  et  tous  les  corps  matériels  qui 
y sont  attachés  sont  évidemment  immeubles  ; mais  ceux-ci 
deviennent  meubles  du  moment  qu’ils  cessent  d'étre  adhérents 
au  sol  : ainsi  les  grains  coupés,  les  fruits  cueillis,  les  arbres 
abattus  sont  meubles.  • 


SOURCES. 


IKsrrr.  LIT.  U,  Ut.  I,  $ 31.  — potmiem.  — bomat.  —Voy.  roue  l’art.  517.  — coït,  rx  paru.  Art.  91. 

Législation  étrangère . 


Deux-Sicile».  — 441.  Conf.  à l'art.  518  du  code 
français. 

Louiêiane.  — 455.  Id. 

Sardaigne.  — 399.  Id. 

Hollande.  — 362.  Conf.  aux  articles 318,  319,  320, 
521,  322  et  323  du  code  français. 

Canton  de  Vaud.  — 323.  Conf.  à l'art.  518  id. 

Canton  de  Berne.  — 338.  Les  choses  que  l'on  peut 
transporter  d'un  endroit  à un  autre,  sans  nuire  à leur 
substance,  s’appellent  meuble»;  les  autres  immeuble*. 

Canton  de  Fribourg.  — 418.  Conf.  à l'art.  518  du 
code  français. 


Haïti.  — 427.  Comme  518-323  du  code  français. 
Il  est  ajoute  ces  paragraphes  : « Les  moulins  à sucre , 
ceux  à piler  cl  à vanner  le  café,  les  moulins  à mais,  à 
colon,  à indigo,  à tabac,  et  toutes  autres  machines 
servant  à l'exploitation  des  denrées  faisant  partie,  soit 
de  l'habitation,  soit  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles 
par  leur  nature. 

•«Toutes  productions  de  la  terre,  non  encore  recueil- 
lies, sont  immeubles;  dès  qu'elles  sont  coupées, déta- 
chées ou  enlevées,  elles  deviennent  meubles.  » 

Autriche.  — 293.  Conf.,  sauf  rédaction,  à l’art.  338 
du  canton  de  Berne. 


COMMENTAIRE. 


89.  Qu’cotend-on  par  Immeuble»  par  leur  nature  f Quand  les  construction»  sont-ellc»  Immeuble » f De  la  perpétuelle 
demeure. 


Art.  519.  Des  moulins  à vent  ou  à eau,  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont  immeu’ 
blés  par  leur  nature  (3). 


REDACTION  COMPARU  RM  DIVERS  PROJETS. 


1*  projet  DE  câMRACtRto.  (Voyex  art.  518.) 

projet  dk  la  cuMRissioN  rc  gocvernrment.  — Liv.  Il,  art.  7.  Le*  moulin»  à v ent  et  à eau  eont  immeuble». 
Mai»  le»  moulin»  à bras  et  ceux  assis  sur  bateau,  non  fixé»  sur  pilier»,  et  ne  faisant  point  partie  de  la 
maison,  sont  meuble»  (I). 

projet  DisciTi  ad  con&kil  d’Rtat. — Art.  4.  Le»  moulin»  à vent  ou  à eau,  fixé»  »ur  pilier»  et  faisant  partie 
du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature  (2). 


(1)  OBSERVATIONS  DEM  TRIBUNAUX. 

Tris,  be  Grenoble.  — Art.  7.  Cet  article  suppose  que  les 
moulins  à vent  et  à eau  »oot  le»  seule»  usines  qui  voient  Im- 
meuble», ce  qui  o*e»t  pa*  exact.  On  propoie  donc  la  rédac- 


tion suivante  : • Toute»  le»  usine»  8 vent  et  i eau  lonl  im- 
meuble». 

« Celles  A bras  ou  assises  sur  bateaux  non  fixés  sur  piliers 
et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison,  sont  meubles.  • 

Tais,  di  Lion.  — Réduire  cel  article  i ces  mot»  : « Le» 
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moulin*  i vent  et  A eau.  fixée  sur  pilier*  et  faUant  partie  de 
la  maison,  «ont  immeuble*.  » 

(«)  ancras  ion  kv  consul  r'*tat. 

Miot  demande  que  la  disposition  soit  étendue  aux  machi- 
nes qui.  comme,  par  exemple,  la  pompe  de  M.  Perrier,  font 
partie  d'un  bâtiment;  si  elles  en  étaient  séparées,  le  bàlimeot 
lui -même  ne  serait  plus  rien,  puisqu'il  ne  pourrait  servir  à 
l'exploitation  pour  laquelle  II  a été  construit. 

DRFKRU9!*  dit  que  ces  sortes  de  machines  sont  comprises 
sous  la  dénomination  générale  d'usines , et  qu'ainsi  Part.  9 
les  déclare  immeubles. 


Trcilraro  dit  qu’ea  effet  l'intention  de  1a  section  a été  ils 
les  comprendre  dans  eet  article. 

Ricor-PRttuEXKo  ajoute  qu’on  doit  Interpréter  cet  article 
par  l'art.  15. 

L'article  est  adopté. 

(3)  ■ours. 

Exposé  des  motifs.  ‘ Trkilrlrd  au  corp*  législatif.  Voy. 

ci-dessus  â l'art.  517. 

GouriL-PsÉr r ls.  Vo y.  cl-dessus  à l’art.  518. 
Savote-Rou.i!i.  Yoy.  même  article. 


SOURCES. 
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choses,  II*  part.,  $ 1,  3*  et  4*  alin.— Introduct.  gén.  aux  Coût.,  n«  47,  5*  alin.—  coot.  d'orléxss,  tit.  XVII,  art.  555. 

Législation  étrangère. 

Deux-Sicile» . — 442.  Conf.  à Pari.  519  du  code  fr.  | Hollande.  — 562.  Voy.  sous,  l’art.  318  du  code  fr. 
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COMMENTAIRE. 


88.  Quand  les  moulins  sont-ils  immeubles  f Quld  des  moulins  non  fixés  sur  piliers.  Rappel  de 

Ce  principe  s’applique-t-il  aux  moulins  placés  sur  l’opinion  erronée  de  Rousseau  de  Lacombe. 

les  rivières  f 


Arl.  520.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  el  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis  sont 
pareillement  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble  (ô). 


RÉDACTION  CORFAltE  DES  D1TEH3  FROJET*. 


1"  froJkt  re  cARBAdtRts.  (VofM  art.  518.) 

2*  frojet  de  CARR«ct«fea.  (Voyez  ibid.) 

projet  de  ia  co*  Ri  Mro;»  dd  cor vitai met t.  — Liv.  Il,  art.  8.  Le s técolles  pendantes  par  racines  el  les  fruits 
des  arbres  non  encore  recueillis,  sont  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés , quoique  non  encore  enlevés  du  fond» , ils  sont 
meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  d’un  fonds  est  coupée , cette  partie  seule  est  meuble  (I). 

frojet  Disent  ao  couse  il  r’etat.  — lr*  rédaction.  — Art.  5.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les 
fruits  des  arbres  non  encore  recueillis  sont  pareillement  immeubles  ; et  néanmoins  le  propriétaire  qui  fait 
saisir  les  fruits  à défaut  de  payement  du  prix  de  la  ferme,  n’est  pas  tenu  de  remplir  les  mêmes  formalités 
que  pour  ta  saisie  des  immeubles,  ainsi  qu’il  est  expliqué  au  code  de  procédure  judiciaire . 

Dès  que  les  grains  sont  coupes  et  les  fruits  détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble  (2). 

2*  rédaction.  — Art.  5.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines , et  tes  fruits  des  arbres  non  encore  re- 
cueillis, sont  pareillement  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles . 

Si  «ne  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble. 


(I)  OiaCRTATIORS  des  tri  rénaux. 

Tri*.  Dt  Comme.  — Art.  8.  Le*  récolte*  pendantes  par  ra- 
cine* sont  immeuble*. 

Dan*  quelque*  coutume*  le*  fruits  pendant*  par  racine* 
étaient  meubles , à compter  du  5 messidor  ; dans  d’autres, 
celte  époque  était  avancée  ou  reculée,  suivant  la  nature  des 
récolte*,  et  d’après  le  climat  : ce  principe  ne  devrait-il  pas 
être  conservé,  surtout  à l'égard  de*  créancier*  et  de*  proprié- 
taires des  fermes  et  autres  biens  ruraux  laissés  i bail?  Car 
souvent  la  saisie  des  Fruit*  pendants  par  racines  suffirait,  à 
défaut  d'autres  meubles,  pour  procurer  le  payement  des 
créances,  au  lieu  que  les  fruits,  n’étant  ameublis  que  lors- 
qu'ils sont  séparés  de  la  terre,  il  sera  très  facile  aux  débiteurs 
de  mauvaise  foi  de  les  faire  disparaître,  et  de  frustrer  ainsi 
le  propriétaire  du  seul  gage  qui  lui  est  affecté;  car,  une  fois 
ameublis,  et  d’après  le  principe  que  les  meubles  n’ont  pas  de 
suite  par  hypothèque,  si  le  fermier  en  a disposé,  le  privilège 
du  propriétaire  deviendra  illusoire,  s'il  n'a  recours  à la  saisie 
réelle  avant  que  les  fruits  soient  séparés  de  «a  propre  pro- 


priété ; procédure  longue,  dispendieuse,  et  même  d'une  na- 
ture extraordinaire,  puisque  l'on  verrait  un  propriétaire  saisir 
réellement  des  fruits  percrus  sur  sa  propriété,  et  étahlir  ainsi 
une  distinction  entre  le  fonds  et  la  superficie,  quoique  do 
même  nature  d'après  la  loi.  Si, au  contraire,  on  permettait  la 
saisie  mobilière  sur  le*  fruits  aux  époques  fixées  par  les  usa- 
ges des  lieux,  le  propriétaire  pourrait  exercer  des  droits  sur 
son  fermier , qui  souvent  n'a  pas  d'autres  propriété*  ; tou 
gage  et  le  privilège  que  la  loi  lui  accorde  seraient  assurés. 

Ta*»,  ns  Duos.  — Arl,  8.  Il  y a une  distinction  â faire  re- 
lativement â cet  article. 

■ Suivant  la  jurisprudence  actuelle,  quand  les  fruits  pen- 
dants par  racines  sont  saisis  avec  le  fonds,  ils  sont  réputés  im- 
meubles, comme  le  fonds  même,  et  le  prix  qui  en  provient  se 
distribue  entre  les  créanciers,  suivant  l'ordre  de  leurs  hypo- 
thèques. 

• Nais  le*  fruits  sont  réputés  meubles,  savoir  : les  blés  de- 
puis qo'il*  sont  en  tuyaux,  les  vignes  après  qu’elles  sont  tail- 
lées , el  les  prés  lorsqu’ils  sont  en  défense,  et  peuvent  étro 
saisis  comme  meubles.  Les  commissaires  pensent  que  cette 
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Jurisprudence  ilnil  être  maintenue,  surirai  *i  l’on  considère 
que  re*  finit*  »onl  le  eage  do  propriétaire.  » 

T»i>.  or.  Mit».  — Celle  disposition  lien!  à la  nature  des 
chose*.  I.rs  récolte»  encore  inhérente»  au  fond»  doivent 
être,  pour  le  propriétaire,  de  même  nature  que  le  fond»  lui- 
mérne. 

Mais  en  »era-t-il  ainsi  peur  le  fermier  non  propriétaire  du 
fond»,  et  A qui  la  récolte  aeule appartient, moyennant  la  rede- 
vance qu’il  »>*t  obligée  d'acquitter  annuellement?  Il  parait 
que,  par  rapport  A lui,  ta  récolte  même  non  encore  recueillie 
doit  étie  réputée  nteuhlc. 

C.ette  observation  est  importante  : le  plu*  grand  nombre 
des  cultivateur*  ne  lai»»ei)t  souvent,  pour  toute  succession, 
que  le»  récolte*  pendante*  par  racine». 

hou»  avons  de»  coutumes  qui  déterminaient  que.  dans  ce 
cas.  le»  récoltes  étaient  meubles  après  le  31  juin;  mai*  il  c»t 
difficile  rie  trouver  le  motif  d’une  pareille  distinction  : il  sem- 
ble que,  relativement  aux  fermiers  «>u  colons,  la  récolte  doit . 
dans  tou*  le»  temps,  être  ré  pillée  mobilière  ; elle  est  le  fruit 
de  >on  industrie,  qu'il  ne  tient  hypothéquer. 

Tau.  dk  Naivcv.  — >e  faudrait-il  pas  fixer  dans  cet  ar- 
ticle l'époque  A laquelle  il  serait  pcimis  rie  nidr  le*  fruits? 

Taie  de  Paris  — lians  l’article  8,  même  chapitre,  on 
dit.  tl  avec  raison,  que  les  récolte»  encore  pendantes  par  le» 
racine»  »onl  réputées  immeuble».  H serait  peut-être  A propos 
d'ajouter  que  rependant  les  propriétaires  qui  font  saisir  la  ré- 
colte sur  pied,  ne  sont  pas  tenus  de  suivre  le»  formalités  pour 
la  saisie  «les  immeubles. 

Tais  de  Ruer.*,  — l.es  récoltes  pendante»  par  racines  et 
le®  finit»  de»  arbres  non  encore  recueilli»,  sont  immeuble», 
IS*y  aura-t-il  point  de  distinction  entre  le*  récolte»  appai te- 
nant au  propriétaire  et  ci  lles  appartenant  au  fermier  ? belle»- 
cl  seront-elles  insaisiisahr»  ju«|u'A  ce  qu’elles  «vient  coupée» 
et  qu'elle*  puissent  étie  clandestinement  vendues  ou  enlevées 
au  préjudice  do  propriétaire,  par  le  fermier  débiteur  ? Hans 
certains  pays,  les  récolte*  appartenant  au  fermier  et  qui  , 
dans  sa  main,  ne  pouvaient  être  considérée»  comme  acces- 
soire» dn  fond»  qui  ne  lui  appartenaient  point,  se  partageaient 
comme  meuble»  dan»  sa  succession,  3 quelque  époque  de  l'an- 
née que  la  succession  fût  échue,  le*  récolte»,  d'ailleurs.  »’a- 
mobilisaienl  i une  époque  déterminée,  et  pou» aient  être 
saisie»  la  veille,  ce  qui  assurait  les  droit»  «lu  propriétaire,  et 
prévenait  toute  vente  frauduleuse  A son  préjudice  de  la  part 
de  son  fermier. 

Cet  usage  avait  les  plus  grands  avantage»  cl  mérite  d'élre 
médité. 

(S)  BIBCDSSIOff  AU  CONSEIL  D tTAT. 

L’article  5 est  discuté. 

Mallkvillb  observe  que  cet  article,  en  déclarant  immeu- 


ble* le*  fruit»  pendants  par  In  racine»,  dispense  néanmoins 
le  propriétaire  qui  le»  fait  sai«lr  A défaut  de  payement  do 
prix  de  la  ferme,  de  remplir  le»  formalité»  prescrite»  pour 
la  »ai»ie  de*  Immeuble».  Il  propose  «le  modifier  «|r  la  même 
manière  la  disposition  de  l'art.  7.  relative  aux  animaux  livrés 
par  le  propriétaire  an  métayer  pour  la  culture  du  fonds;  sans 
quoi,  et  si  l'exception  e»t  exprimée  pour  nn  cas  et  non  pour 
l'antre,  on  croira  qu’elle  a él«'  exclue  pour  celui  ci. 

Celte  proposition  est  adoptée.  . 

IUncot  propose  de  dispenser  également  le*  percepteur* 
de*  contribution*  de  remplir,  pour  la  *ii*ie  de*  fruit*  non  re- 
cueillis, le*  mêmes  formalités  que  pour  la  saisie  des  immeu- 
bles. 

I c consul  Cambacérès  dit  que  les  collecteurs  ont  toujours 
joui  «le  re  privilège. 

Au  surplu*,  l'article  ne  préjuge  rien  contre  eux.  puisqu'il 
ne  réserve  pas  au  propriétaire  exclusivement  la  faculté  qu'il 
lui  donne  : il  ne  s'oppose  pas  à ce  qu’ou  l'accorde  également 
aux  percepteurs. 

TnoxcBET  dit  que  l’article  a seulement  pour  objet  d'élahlir 
une  r«gl«*  entre  le  propriétaire  qui  succède  ou  A un  antre 
propriétaire  ou  à un  usufruitier.  C’est  uniquement  pour  ce 
ca»  qu'il  déclare  immeuble»  les  fruit*  non  encore  recueillis; 
il  ne  concerne  pas  les  créanciers  : s’il*  saisissent  l'Immeuble, 
ils  le  saM*«rn»  avec  le* fruit*  pendants  par  racine*;  s'ils  ne  les 
saisissent  pas.  il»  ont.  A l'égard  de»  récolte»  non  faites,  le  droit 
d’oprofthinn  ou  de  saisie  airét.  d'après  les  régies  qui  seront 
établie»  au  code  de  la  procédure  civile. 

Pelkt  pense  que  l'-vrlirle  devrait  a'rn  expliquer  autrement; 
on  pourrait  croire  qu'il  abroge  l’usage  «te  saisir  les  fruits  avant 
la  récolte,  et  do  les  mrtire en  séquestre. 

Rt n vaco  (de  Saint-Jean-d'tngely)  observe  que  dans  le 
code  de  la  procédure  civile  il  y aura  un  titre  sur  la  saisie- 
brandon. 

Trurorct  propose  d’y  renvoyer  en  ajoutant  A l’article: 
« San*  préjudice  de  la  saisie  des  fruits,  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
co«le  «le  la  ptwé«lure.  » 

l.e  consul  Carbacésés  pense  que  le  cmle  civil  ne  doit  s'ap- 
pliquer d'aucune  manière  sur  un  point  qui  appartient  en  en- 
tier au  co«ie  «le  la  procédure.  Il  propose  en  conséquence  de 
suppiimrr  la  fin  du  premier  alinéa  depuis  ces  mots:  » Et 
néanmoins  le  propriétaire.  » 

Cet  amendement  est  adopté. 

(3)  motifs. 

Exposé  des  motifs.—  Theilwarosu  corps  législatif.  Vojr. 
ci-dc»»u*  A l’art.  517. 

GoueiL-i  RÉvcLx.  Voy.  ci-dcssus  A l'art.  511. 

Savoy e-Kolmh.  Voy.  même  article. 


SOURCES. 


Dictât.  Lib  VI.  lit.  1,1*6.44  — Llh.  XLII, lit. VIII,  leg  24,$G.-Lib.  XIX,  fil.  1,1  17.U.-Cod  , lib.  III, lit. XXXII, 
I.  22.-  coût,  de  paris.  Ari.  02  — Orléans,  arl  354.  — Vermamlois,  arl.  103, 104.  105.  — Chaulny,  art.  5.  — Blois, 
art  184.  — Berry,  lit  VIII  arl  23  — Bourbonnais,  arl.  284.  - Arrêtés  de  lahoignon.  Il»  pari.,  (il.  VIII,  arl.  19  — 
pothier.  Comm.,  n® 45,33* aiin.  — Choses,  il*  part.,}  1, IA*  et  10*  alin.  — Orléans,  Ül. XVII, art. 854.— TU. X,  art.  207. 

Législation  étrangère. 


Deux  Sicifes.  — 413.  Conf.  & l’art.  520  du  code  fr. 

Louisiane.  — 433.  Id. 

Sardaigne. — 401.  Id. 

Hoüunde.  — 502.  Voy.  bous  Part.  518  du  code  fr. 

Canton  de  Vaud.  — 528.  Conf.  à Part.  520  id. 

Canton  tte  Fribourg.  — 4l9.  Conf.  aux  articles  520 
et  321  id. 

Ratière.  — Toule  chose  qui , dans  sou  intégrité 
et  sans  cire  altérée.  ne  peut  $c  transporter  d'un  en- 
droit à un  nuire,  est  numi  utile.  Les  autres  choses 
sont  meubles;  quelquefois  cependant  les  meubles  sont  j 
réputés  immeubles  lorsqu'ils  sont  dépendances  de 
ceux-ci,  comme  les  fruits  pendants  par  racines,  ou 
sur  les  arbres,  ou  lorsqu'ils  sont  destines  à un  usage 
perpétuel.  (310-320-324  du  code  franc.) 


Autriche.  — 203-207.  Sont  réputés  meubles,  comme 
s'appliquant^  Pimmcuhlc:  les  productions  non  encore 
détachées  du  sol.  le»  animaux  cl  les  instruments  né- 
cessaires à l’exploitation,  les  poissons  dans  l'éiang.  le 
gibier  dans  la  lotét,  le  blé.  le  buis,  tous  produits  agri- 
coles engranges,  mais  pour  les  besoins  de  l'exploita- 
tion seulement;  les  choses  construites  sur  un  fonds  à 
perpétuelle  demeure,  ainsi  que  les  objets  destinés  à 
Pusngc  continuel,  comme  les  siaux , la  chaîne  d'un 
puits,  etc.  (320-.  23  du  code  franç.) 

Prusse.  — 48.  Les  fruits  naturels  et  les  meubles  dé- 
pendants d’une  chose , ne  sont  regardes  comme  dé- 
pendances de  celle  chose,  que  lard  qu'ils  n'en  sont  pas 
détachés  par  des  coupes  ou  des  récoltes  régulières, 
i (520-521  du  code  lranç.) 


COMMENTAIRE. 

89.  Les  fruits  des  récolte*  et  de»  arbre»,  non  coupé*,  sont  J 90.  Curnéquence.  dan*  la  vente  ou  le  legs  d’un  fcod»,  rtla- 
immeuble»,  J livctuent  aux  fruit»  pendants  par  racine*. 
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91.  Pan*  le  e»«  de  le  revendication  d'un  fond». 

93.  Quant  à l'hTpfliMqne  #«lw  *ttr  le  fond*.  Le»  fruit* 
nnnt  *rulrmenl  le*  *ccc**«irc*  nnftitxls  du  fond*. 
Conséquence  quant  1 la  vente  de  récolte*.  Consé- 
quence quant  > ur  offlc:rrt  ministériels  chargés 
de  res  ventes.  Quid  « tes  bâtiments  destinés  d être 
démolis  ? 
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9?.  Con«éq»cnce  de  ee  dernier  principe,  relativement  b la 
Mi*ir-hrandon. 

91.  !.a  *ai«ie-lirandnn  n’e»t  que  l'exercice  d'une  action  per- 
sonnelle. Conséquence  en  ca>  de  renie  du  Tonda  em- 
planlé  de  fenil». 

95.  Qit'd  dan*  le  concours  d'une  *ai*ie-hrandon  et  d'une 
*ai»ie  immobilière  postérieure?  (4rt.  689,  code  de 
proe.  riv.) 


A rt.  521 . tes  coupes  ordinaires  de  bois  taillis  oo  de  fnlaics  mises  en  coupes  réglées,  ne  deviennent 
meubles  qu'au  fur  et  à mesure  que  les  arbres  sont  ahallus  (2). 


RÉDACTION  CON TARÉE  BIS  DIVERS  FROJET9. 


1"  projet  de  CANBvrtRfc*.  (Voyp*  art.  818.) 

projet  ns  la  commiemon  ne  gouvernement. — Liv.  11,  art.  811 . fl  en  est  rie  même  d'un  bois  ta  illis  ou  d'une 
futaie  mite  en  coupe  réglée  ; la  partie  seulement  qui  se  troure  abattue  est  meuhfe  (1). 
projet  discuté  au  CONSUL  d’état. — Art.  6.  [Conforme  à l’art.  821  du  code]  (2). 

(1)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX.  I (S)  MOTITS. 

Tntt.  dr  ît anct.  — Il  faudrait  ajouter  : « Mil*  la  coupe  ; Exposé  des  motifs.  — Voy.  arl.  518  cl  520. 
doit.étre  fa»lc  en  temps  et  saitons<onvenahlrs  et  conformé-  i 
ment  5 l'usage.  * 

SOURCES. 

nie  est.  Lih.  XIX.  lit.  1. 1. 17.  $ 1.— lib  VIH.  lit.  1,  ara  ex  leq.  40  et  GO.— Lib.VÏ,  lit.  T,  arg.  ex  teg.  44  —Arrêtés  de 
la  ■oignon.  ll«  part.,  t.  Vlll,  art.  10.  — dobat.  Lit.  prelim.  Choses,  lit.  III,  sect.  1,  n®  0.—  potbier.  Comm  , n®45. 


Législation 

Deux-Siciles.  — 444.  Conf.  à l’art.  821  du  code  fr. 

Louisiane . — 487.  Les  fruits  d’un  immeuble  échus 
ou  produits  depuis  qu’il  a été  saisi,  sont  censé»  faire 
partie  de  ret  immeuble,  et  en  suivent  le  sort  en  fa- 
veur du  saisissant. 


étrangère. 

Sardaigne.  — 102.  Conf.  à l’art.  821  du  code  franç. 
Hollande. — 862.  Voy.  à l’art.  818  id. 

Canton  de  Vaud . — 3*6.  Conf.  à l’art.  821  id. 
Autriche.  — 29  » 2Ô7.  Voy.  à l’art.  820  id. 

Prusse.  — 48.  Voy.  à l’art.  820  id. 


COMMENTAIRE. 


96.  Application  aux  bois  des  principes  ci  dcsius.  (Art.  521, 

code  civil.) 

9fl  2®.  Observation  sur  la  rédaction  de  Cari  521. 

96  3®.  Pourquoi  Part.  52\  ne  s’itcntpe  pas  des  futaies  non 
mises  en  coupes  réglées  Différence  entre  tes  futaies. 

97.  I.a  vente  d'une  coupe  de  bois  est  rente  mobilière. 

98.  Difféience  entie  les  bois  et  les  ré  cultes  ordinaires.  Les 

bois  ne  peuvcul  être  saisis  mobitlèrement  sur  le 
propriétaire  du  fonds. 


99.  Quid  si  la  saisie  mobilière  était  pratiquée  tor  l'acqué- 

reur de  la  roupe. 

100.  Le  créancier  hypothécaire  sur  une  forêt  peut-il  empê- 

cher la  coupe? 

100  2®.  Quid  à l’égard  des  fleurs  et  arbustes,  et  aux 
arbres  des  pépinières  > 

101.  Les  produit*  des  mines  en  exploitation  réglée  sont  as- 
similés aux  fruits. 


Art.  522.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture, 
estimés  ou  non,  sont  censés  immeubles  tant  qu’ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l’effet  de  la  con- 
vention. 

Ceux  qu’il  dojine  à cheptel  à d’autres  qu’au  fermier  ou  métayer,  sont  meubles. 


EÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 


projet  de  cavrlcérés.  (Voyez  art.  518.) 

l-r  peujet  de  la  COMMISSION  du  GOUVERNEMENT.  — Liv.  Il,  art.  10.  Les  animaux  que  le  propriétaire  livre 
à son  métayer,  pour  la  culture , estimés  ou  non  , sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au 
fonds  par  l'effet  du  bail. 

Ceux  qu'il  livre  à son  fermier  arec  estimation , sont  meuble. 

Ceux  qu'il  donne  à cheptel  à autre  que  son  fermier  ou  métayer , sont  pareillement  meubles  (1). 
peujet  discuté  ac  conseil  d’etat.  — Art.  7.  (Conforme  à l’art.  522  du  code)  (2). 


(1)  OBSERVATIONS  BEI  TRIBUNAUX. 

Trib.  d’Aacmh.  — Art.  10.  On  observe  que  dans  le  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  et  beaucoup  d'autres,  métayer* t 
fermier  présentent  absolument  la  même  idée  : on  y appelle 
coton  paritaire  te  fermier  avec  qui  le  maître  partage  les 


fruit*.  On  propose  de  substituer  1rs  mots  de  coton  pnrtia're 
A relui  dc  métayer t ce  qui  lèvera  toute  apparence  de  contra- 
diction. 

Tkib.  dk  BouRcrs.  — Art.  10.  Les  heitiaux  que  le  proprié- 
taire livre  à son  métayer...  sont  immeubles  ; ceui  qu'il  livre 
au  fermier...  sont  meubles. 
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COMMENTAIRE.  — ART.  832. 


3ftH 


l.ei  root*  fermier  et  métayer  ne  sont  pas  entendu*  par- 
tout dan*  le  même  sent  : leur  signification  varie  suivant  les 
lieux. 

Souvent  le  simple  colon  partage  avec  le  propriétaire  la  ré- 
colte boone  ou  mauvaise.  Quelquefois  il  lui  rend  une  portion 
déterminée  de  fruits.  Ici  il  lui  donne  partie  blé.  partie  ar- 
gent : ailleurs  il  le  ne  paye  qu’en  argent.  Ainsi  dan*  une  foule 
de  circonstances,  le  colon  est  véritablement  fermier.  Cepen- 
dant. dans  beaucoup  d'endroits,  on  ne  donne  le  nom  de 
fermier  qu’à  cenx  placés  entre  le  propriétaire  et  le  colon; 

El  on  appelle  métayer  celui  qui  cultive  par  ses  mains,  soit 
comme  partiaire,  soit  moyennant  une  rétribution  fixe. 

La  loi  ne  doit  pas  laisser  de  doutes  sur  le  sens  qu'elle  ex- 
prime ; on  propose  d'ajouter  à l'article  ces  mots  : • Le  mé- 
tayer est  le  simple  colon  partiaire;  le  fermier,  failli  qui  lient 
A prix  fixe,  en  argent,  grains  ou  travaux, soit  qu’il  cultive  par 
se*  mains  ou  celles  d’autrui.  • 

Tm».  de  Lvox.  — Le  mot  métayer  désigne  ici  le  cultiva- 
teur i moitié  fruit,  qu’on  appelle  granger  dans  les  départe- 
ments du  ressort  de  Lyon,  bordier  ailleurs;  et  le  code,  dans 
la  suite,  substitue  au  mot  métayer,  celui  de  colon  partiaire. 
Il  est  A désirer  que  , dans  la  totalité  du  code  . le  même  mot 
exprime  toujours  la  même  chose.  Dans  la  suite  do  ces  obser- 
vations, on  emploiera  le  mot  de  coton  partiaire,  qui  se 
trouve  dans  le  titre  du  bad  à cheptel  et  autres  titres  relatifs 
à l’exploitation  des  fonds  ruraux. 

fin  observe  encore  que  ce  fermier  étant  astreint , dans  le 
litre  de  cheptel,  à rendre  les  animaux  en  même  nombre  et 
qualité,  sauf  A recevoir  ou  1 payer  la  plus  ou  moins  value, 
les  animaux  livrés  au  fermier  avec  estimation,  doivent  être 
réputés  immeubles  dans  les  cas  détaillés  à l’article  5.  C’est  le 
motif  qui  a décidé  à les  y ajouter. 

Quant  aux  animaux  donnés  A cheptel  A d’autres  que  le  fer- 
mier ou  granger,  ils  doivent  être  portés  après  l’article  17  du 
chapitre  S. 

Tais.  d'Oiuéass.—  l.'art.  101  du  litre  XIII,  livre  III,  statue 
que  l'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  trans- 
fère pas  la  propriété  , mais  néanmoins  le  met  A ses  risques  ; 
d après  celle  décision  , on  ne  voit  pas  pourquoi  les  animaux 
livrés  au  fermier  avec  estimation  seraient  plutôt  meubles  que 
ceux  livrés  au  métayer  ou  colon  partiaire , lorsque  les  uns 
comme  les  autres  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  du 
bail  : c'est  ce  qui  a lieu  dans  plusieurs  baux  A ferme,  ainsi  que 
pour  les  instruments  aratoires  cl  semences,  que  le  fermier 
doit  rendre  en  nature  A la  fin  du  bail  : ces  objets  sont  bien 
immeubles  par  leur  destination. 

Tau.  de  Pabis.—  Dans  l'art.  10  on  lit  que  les  animaux  li- 
vrés par  le  propriétaiie  A son  métayer,  pour  la  culture  , esti- 
més ou  non,  sont  censés  immeubles,  tant  qu'ils  demeurent 
attachés  au  fonds  par  l'effet  du  bail.  On  dit  ensuite  que  ceux 
livrés  au  fermier  avec  estimation  sont  meubles.  Pourquoi 
cette  différence  ? 

Tau.  pe  Toulouse.  — Expliquer  si  le  croit  et  les  animaux 
destinés  A l'engrais,  livrés  au  métayer  par  le  propriétaire  , 
doivent  être  réputés  immeubles , ainsi  que  les  bestiaux  des- 
tinés à la  culture. 

(2)  BI8CC5SION  AD  CONSEIL  DÉTAT. 

L'article  comprend  les  animaux  que  le  propriétaire 
donne  au  fermier  à titre  de  cheptel. 

Defekmoü  demande  que  la  disposition  de  cet  article  soit 
étendue  A tous  les  animaux  donnés  par  le  propriétaire  même 
A litre  de  cheptel. 

Taeiliabp  dit  que,  dans  l’esprit  de  l’article,  ils  font  tous 
également  partie  du  fonds. 

Il  ne  s’étend  pas  aux  vers  à soie.  — Pelet  demande 
que  les  vers  A soie  qui  *c  trouvent  dans  un  fonds,  et  les  usines 
destinées  A ce  genre  d'exploitation  soient  déclarés  immeubles , 
comme  faisant  partie  du  fonds.  On  a adopté  ce  principe  pour 
les  ruches  : or,  il  y a parité  de  raisons. 

Bébenseb  répond  qu’il  est  impossible  d'assimiler  des  vers  à 


soie,  qui  se  renouvellent  tous  les  ans,  i des  ruches  qui  durent 
un  grand  nombre  d’années. 

Pelet  dit  que  l'usine  deviendrait  inutile,  si  on  pouvait  en 
séparer  les  vers  A soie. 

Tbeiliard  demande  s'ils  tiennent  nécessairement  A l’exploi- 
tation du  fonds. 

Réal  répond  qu'il  y a des  lieux  ou  la  plantation  de  mô- 
riers,  le»  usines  et  Pimmeuhlr.  «ont  pour  eux;  qu’on  doit  donc 
le*  considérer  comme  immeubles. 

Regxaod  (de  Saint- Jean -d’Angely)  dit  que  les  plantations  de 
mill  iers  n’ont  pas  touintirs  pour  objet  de  former  une  usine  de 
vers  A soie  ; souvent  le  propriétaire  ne  foode  son  produit  que 
sur  la  vente  des  feuille*,  tandis  qu’su  contraire  celui  qui  u'a 
pas  de  mûrier*  élève  un  grand  nombre  de  vers  A soie. 

Defebiox  regarde  les  ver*  A soie  comme  une  branche  de 
culture  très-importante.  Il  est  un  département  où,  l'année 
dernière,  elle  a rendu  jusqu'A  huit  millions.  Or,  de  sembla- 
bles établissement*  ne  se  forment  que  par  succession  de 
temps  ; car  ils  exigent  avant  tout  que  les  mûriers  soient  plan- 
tés et  élevés. 

On  s’est  proposé  de  qualifier  les  biens  par  leur  usage  et  par 
le  danger  de  les  séparer;  ces  motifs  ont  fait  déclarer  Immeu- 
bles les  ruches  et  les  bestiaux  destinés  A l'exploitation  d'un 
fonds;  ils  s'appliquent  également  aux  vers  A soie,  puisqu'on 
ne  peut  les  déplacer  sans  détruire  l'exploitation. 

Rébesceb  dit  que  les  vers  A «oie  ne  tiennent  pas  nécessai- 
rement A l’exploitation  du  fonds.  Il  sont  élevé*  avec  des  feuil- 
les qui  peuvent  être  indifféremment  prises  ou  dans  le  domaine 
ou  «Iphors.  Il  est  rare  ensuite  que  celui  qui  a élevé  des  vers  à 
soie  les  fasse  Aler  ; ainsi  il  n'y  a pas,  comme  on  le  suppose, 
une  usine  unique,  mais  une  succession  de  fabriques  diffé- 
rentes. Si  donc  on  veut  déclarer  les  vers  A soie  immeubles,  il 
faut  restreindre  la  disposition  A ceux  qui  sont  élevés  dans  la 
ferme,  et  encore  s'étendrait-elle  beaucoup  trop  loin. 

Cbktft  pense  qu'on  ne  peut  déclarer  immeubles  une  chose 
aussi  fragile  que  les  ver*  A sole,  qu’un  orage  peut  détruire  : 
qu’on  doit  »e  borner  A en  protéger  la  culture,  on  y a suffi- 
samment pourvu  en  déclarant  immeuble  la  feuille  pendante 
au  mûrier. 

Galli  dit  que  celle  discussion  ne  comporte  pas,  A beaucoup 
prés,  l'intérêt  qu'on  parait  y attacher.  En  Piémont,  on  serait 
| surpris  de  voir  mettre  des  vers  A soie  au  rang  des  biens  im- 
meubles, quoique  la  récolte  annuelle  de  la  sole  y donne  un 
produit  Irllcmcnt  important , que  quelquefois  il  s'esl  élevé  A 
vingt  millions  et  plus.  LA  la  culture  des  vers  A sole  se  lie 
moins  à l’exploitation  d'un  domaine  rural  qu’à  l’occupation 
des  personne*  sans  propriété  , et  même  des  plus  pauvres  et 
des  plus  misérables. 

ttieoT  l'ruvLMir  dit  que  les  vers  A soie  ne  peuvent  certai- 
nement être  rais  dans  la  classe  des  biens  immeubles;  mais  que 
peut-être  l’intérêt  de  celte  sorte  de  culture  exige  qu’on  éta- 
blisse de*  règles  particulières  sur  la  saisie  qui  peut  en  être 
faite.  La  place  de  ces  règles  est  dans  le  code  de  la  procédure 
civile. 

Le  consul  CabiacAbès  observe  que  l'objet  de  la  discussion 
est  de  savoir  si  les  vers  A sole  seront  compris  dans  la  nomen- 
clature des  biens  immeubles,  et  que  l'ohjct  de  celte  nomeu- 
clature  est  de  prévenir  et  de  régler  les  difficultés  qui  peuvent 
| s'élever  sur  l'étendue  de  la  transmission  faite  au  nouveau 
propriétaire.  Il  est  des  choses  qui,  A raison  de  leur  durée  et  de 
leur  union  avec  un  immeuble,  en  deviennent  un  accessoire  ; 
mais  il  est  impossible  de  ranger  dans  celle  classe  les  vers  A 
| soie  : ils  subsistent  une  année,  et  souvent  il  o'en  reste  aucun 
vestige  l’année  suivante.  Ce  n'est  donc  que  par  les  circon- 
stances qu'on  peut  Juger  s'ils  sont  aliénés  avec  l'immeuble  : 
les  circonstances  sont  la  seule  règle  qu'on  puisse  donner  aux 
tribunaux. 

La  question  écartée  sous  ce  rapport,  n'offre  plus  d'inléi  ét 
que  par  rapport  à la  saisie,  alors  elle  appartient  au  code  de 
la  procédure. 

Le  conseil  renvoie  1a  question  au  codede  la  procédure  civile. 


SOURCES. 


DI6EST.  Lib.  XXXV,  lit.  XV»,  arg.  ex  leg.  A et  8.— Lib.  XXXI»,  til.VII,  leg.  l.-Lib.  XLI»,  tit.  X,  leg.  1 i. 
— Lib.  XXXIII,  Ut.  Vil,  leg.  2,  $ 1.  — Lib.  XIX.  lit.  I,  leg.  17,  S 3.  — Lib.  L,  t.  XV»,  leg.  241,  245.  — Arrêté* 
de  Lamoignon.  Il*  part.,  Ut.  VIII,  art.  17.— oomat.  Choses , liv.  prelira.,  lit.  I»,  scct.  1,  n«  11.—  rornix».  Introït, 
gin.  aux  Coût.,  n«  47,  î*  alin.  — Comin.,  n»  45,  3*  alin.,  et  n*  44,  n^SO,  2«  altn. 


Législation  étrangère. 

Deux-Sicites.  — 448.  Conf.  4 Tari.  823  du  code  I Hollande.  — 502.  Yoy.  à l’art.  818  du  code  franç 
français.  | Autriche,  — 295-297.  Voy.  à l’art.  820  id. 


COMMENTAIRE.  — ART.  823-824, 


369 


truite.  — Liv.  !,  !.  Il,  art.  48.  Sont  regardées 
comme  dépendances  des  biens  ruraux  : 

49-62.  Tonies  les  choses  servanl  à l'agriculture  ou 
à l'enlrelien  des  bestiaux; 

Les  provisions  nécessaires  pour  le  ménage  el  pour 
les  semences;  l'engrais,  les  bêles  de  somme  et  de  la 
bour;  les  poissons  des  étangs  (mais  non  ceux  des  ré- 
servoirs). les  poules,  oies,  canards,  pigeons,  dindes; 
les  cartes,  plans,  et  les  autres  documents  relatifs  à la 
connaissance  et  aux  droits  de  la  propriélé. 

Le  code  détaille  encore  plusieurs  autres  genres  de 
dépendances. 


73.  La  destination  d'un  édifice  doit  servir  de  règle 
pour  déicrminer  ce  qui  en  forme  la  dépendance.  Un 
réputé  dépendances  d'une  habitation  tous  les  objets 
sans  lesquels  il  deviendrait  impossible  d’y  résider  ou 
de  l’occupi  r. 

Les  meubles  meublants  n'en  font  pas  partie,  pourvu 
toutefois  qti’on  les  puisse  enlever  sans  endommager  le 
bâtiment  (331-538  code  franc. i. 

79.  Mais  si  la  maison  a été  construite  pour  un  usage 
particulier.  Ips  ustensiles  propres  à cet  usage  feront 
partie  de  l'édifice. 


COMMENTAIRE. 


102.  Les  immeubles  par  destination  «ont  des  immeubles  fic- 

tifs. Objet*  mobiliers  de  leur  nature.  Esprit  de  la  loi. 

103.  beux  mode*  d‘iinmoliili«ation. 

1 u4.  Commentaire  de*  art.  522  et  521.  Modification  impor- 
tante aux  principe*  du  droit  écrit,  quant  aux  acces- 
soire* dan*  la  disposition  du  fonds. 

105.  Conditions  de  l'immobilisation.  Propriété  du  fonds  et 

des  animaux,  destination  à la  culture.  Qu'entcnd-on 
par  animaux  ? Quid  de  la  destination  par  C usu- 
fruitier, par  Pemphyléote  } 

105  3®.  D'n ù se  tire  la  preuve  de  l'immobilisation ? 
Différence  entre  tes  art.  522  el  521.  Quid  à la 
mort  du  propriétaire? 

105  3®.  Dispositions  de  la  législation  française  coloniale 
relativement  aux  esclaves. 

105  4®.  L'immobilisation  ne  dépend  pas  toujours  de  la 
volonté  de  l'homme. 

106.  Quid  du  cheptel  « moitié  entre  le  fermier  et  le  pro- 

priétaire ? 

107.  Quid  s'il  y avait  bail  moyennant  un  prix  particulier 

pour  la  jouissance  du  cheptel,  outre  le  prix  stipulé 
sur  le  produit  du  fonds  ? 


108.  Quand  les  objets  meuble*  reprennent  leur  nature. 

139  7®.  Les  objets  immobilisé*  sont- l/s  meubles  pour  ta 
perception  du  droit  d’enregistrement  ? 

139  8®.  Doivent  Us,  à fous  égards , être  en  général  con- 
sidérés comme  immeubles  ? par  exemple,  quant 
à P inventaire  que  doit  dresser  l’usufruitier? 

139  9®.  Durée  de  ta  destination  qui  ne  finit  pas  à la 
mort  du  ilestinatcur. 

157.  Les  immeubles  par  destination  ne  peuvent  être  distraits 

par  sai'ie  mobilière  que  dans  des  cas  exceptionnel*. 
157  2".  Its  sont  censés  compris  dons  l’adjudication  de 
l’immeuble. 

158.  Ils  sont  en  général  compris  dans  le  legs,  la  dnoaiion  ou 

la  vente  du  fonds  dont  ils  sont  les  accessoires  ; l'ar- 
ticle 9iS  du  code  civil  n'y  est  pas  applicable. 

159.  Ils  sont  frappés  de  l’hypothèque  qui  frappe  le  fon.ls. 

Quid  du  cas  oii  ils  sont  distraits  par  le  propriétaire  ? 
Distinction. 

ICO.  Conséquences  relativement  à la  communauté  légale. 
16t.  Suite  du  précédent  ; 

162.  Juklification  des  principes  de  la  loi  quant  1 ces  immeu- 
bles. 


♦ 


Art.  525.  Les  tuyaux  servant  à la  conduite  des  eaux,  dans  une  maison  ou  autre  héritage,  sont  im- 
meubles, el  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 


1"  projet  de  CAMBACtRts.  (Voyez  art.  B 18.) 

projet  de  la  roMMisstoN  ou  GOUVERNEMENT.  — Liv.  Il,  art.  12.  Le*  tuyaux  servant  à la  conduite  des  cau.c 
dans  une  maison  ou  autre  héritage,  sont  immeubles,  et  font  partie  du  fonds  au  service  duquel  ils  sont  des- 
tinés { I ). 

projet  uisciTt  au  conseil  d'état.  — (Conforme  à l'art.  328  du  code.) 

(I)  observations  MED  TRIBUNAUX.  I Les  tuyaux  qu*  le  propriétaire  peut  enlever  à son  gré,  qu’il 

-,  , , . ...  . . , . 1 enlève  nécessairement  s’il  perd  les  eaox,  doivent  être  compris 

Tnia.  de  Lyon.  — Les  tuyaux  destinés  à la  conduite  des  tlanm  ,a  nnManr,alnrm  ^ r'art  s. 
eaux,  tant  qu’ils  sont  incorporés  et 
«laines  en  niche  ou  sur  piédestal  ; 

SOURCES. 

disest.  Lib.  XIX,  lit.  I.  leg.  13.  — do*at.  Lois  civiles,  liv.  prélim.,  des  Choses,  lit.  Illjiect.  1,  n*  8. 


employés  à cet  usage;  Ici  | 
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Surdaigne.  — 403.  Les  sources,  les  réservoirs  et  les 
cours  d’eau  sont  considérés  comme  immeubles. 

Le  2"  -,  conforme  à l art.  523  C.  F. 
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Canton  de  Faud.  — 327.  Conf.  à 323  C.  F. 
Hollande.  — 862.  Voy.  h l’art.  318  C.  F. 
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Autriche.  — 293-297.  Voy.  à l’art.  820  C.  F. 


Foyez  art.  523. 


COMMENTAIRE. 

SU.  Les  tuyaux  de  conduite  pour  les  eaux  sont  les  accessoires 
de  l’héritage. 


Art.  524.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y a placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de 
ce  fonds,  sont  immeubles  par  destination.  — Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont 
été  placés  parle  propriétaire  pour  le  service  el  l'exploitation  du  fonds,  — les  animaux  attachés  a la 

PROtDBON.  ** 
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culture  ; — les  ustensiles  aratoires  ; — les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  paritaires  ; — les 
pigeons  des  colombiers  ; — les  lapins  des  garennes  : — les  ruches  à nvel  : — les  poissons  des  étangs  ; 
— les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes;  — les  ustensiles  nécessaires  à l'exploitation 
des  forges,  papeteries  et  autres  usines  ; — les  pailles  et  engrais.  — Sont  aussi  immeubles  par  destina- 
tion, tous  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a attachés  au  fonds  à perpétuelle  demeure  fà). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

Ie*  PROJET  DE  CARBACÉRÉS.  (Voyez  318.)  • 

2*  projet  de  CAsmcERts.  — An.  400.  Sont  immeuble»  parleur  destination , le » animaux  servant  APex- 
ploitation  des  terres;  — les  pigeons  des  colombiers  ; — les  lapins  des  garennes  ; — les  poisson»  des  étangs; 

— les  pressoirs,  cures  et  tonnes,  lorsqu'on  ne  peut  les  transporter  sons  les  mettre  en  pièces;  — les  pailles, 
foins  et  fumiers  destines  aux  engrais  ; « — les  effets  mobiliers  tenant  à clous,  à fer , ou  scellés  en  plâtre,  qui 
ne  peurent  être  transpoilés  sans  détérioration  et  sans  altérer  le  fonds  dont  ils  dépendent. 

projet  de  ia  commsio*  do  souver’ihif.rt.  — Liv.  II.  art.  8.  Sont  réputés  immeubles par  leur  destination, 
les  objets  que  le  proprié/aile  d’un  fond»  ij  a placés  pour  VutiUti  de  ce  fonds , savoir  ; 

Les  animaux  destinés  à ta  culture  ; — les  pigeons  des  colombiers  ; — les  lapins  de*  garennes  ; — les 
ruches  à miel  ; — le*  poissons  des  étangs;  — les  pressoirs,  cures  et  tonnes  ; — les  pailles,  foins  et  engrais; 

— tes  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a attachés  à ses  bâtiments  6 perpétuelle  demeure  (I). 

projet  discite  ao  cokseil  d'etat. — 1T*  rédaction.  — Art.  9.  Les  objets  que  le  propriétaire  d’un  fonds 
y a placés  pour  le  service  et  l’exploitation  de  ce  fonds  sont  immeubles  par  destination. 

Ainsi  sont  immeubles  par  destination,  les  animaux  attachés  à la  culture  ; — les  ustensiles  aratoires  ; — 
les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  paritaires  ; — les  pigeons  des  colombiers  ; — les  lapins  des  • 
garennes  ; — les  ruches  à miel  ; — les  poissons  des  étangs,  — les  pressoirs,  chaudières,  alambics , cures 
et  tonnes , — les  ustensiles  necessaires  à l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres  grandes  usines  ; — 
les  pailles  et  engrais.  — Sont  immeubles  par  destination , tous  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a attachés 
au  fonds  à perpétuelle  demeure  (2). 


(1)  OBSERVATIONS  RES  TRIBÜNABT. 

Trtb.  b’Amiers.  — Art.  5.  Les  animaux  destinés  à ta 
culture.  Pour  éclaircir  cctle  disposition,  ajouter  : Et  d l’ex- 
ploitation des  terres. 

Les  pressoirs,  cuves  et  tonnes.  Ajouter  : Quand  ils  ne 
peuvent  être  déplacés  sans  être  mis  en  pièces. 

Les  pailles,  foins  et  engrais.  Uiro  : Les  pailles,  fumiers 
et  engrais. 

Trir.  de  Bruxelles.  — Art.  5.  On  doit  ranger  dan*  la 
classe  des  choses  stipulées  immeubles  : 

1»  Les  chaudières,  cures  et  tonnes  de  brasserie  . les  alam- 
bics et  cuves  à l'usage  de  la  distillation  d'eau-de-vie  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  A l'exploitation  des  grandes 
n.  l ies,  comme  forges  et  papeteries. 

Art.  SI.  La  rédaction  de  cet  article  pourrait  inspirer  des 
inquiétudes  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  Ne  se- 
rait-il pas  prudent  de  le  modifier  ainsi  : 

« Celte  disposition  ne  s’applique  point  aux  domaines  natio- 
naux vendu»  en  vertu  des  lois  portée»  depuis  17*J0,  et  dont  les 
acquéreurs  n'ont  point  encouru  la  déchéance. 

Tr.b.  de  Giuaoble.  — Art.  5.  On  propose  d'ajouter  au 
dernier  alio*  a de  cet  article  ainsi  conçu  : • Sont  réputés  im- 
meubles les  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a attachés  A 
ses  bâtiments  A perpétuelle  demeure,  » la  disposition  sui- 
vante ; « Et  ceux  qu'il  n'en  a momentanément  détachés 
que  dans  l'intention  de  réparer  les  immeubles  et  de  les  y 
placer.  » 

Trir.  de  Ltor.  — Cos  objets,  malgré  leur  destination  , ne 
sont  pas  immeubles  . ni  toujours  réputés  immeubles , puisque 
le  propriétaire  peut  les  séparer  de  l'immeuble  A volonté,  les 
vendre,  les  échanger,  le*  louer,  sans  que  le»  créanciers  hypo- 
thécaires ou  même  priviligiés  sur  l’immeuble  puissent  s'y  op- 
|>ostr  ni  les  suivre. 

Il  f«ui  dune  les  réputer  immeubles,  à cause  de  leur  desti- 
nation. seulement  pendant  qu'ils  y sont  inhérents , et  limita- 
tivement dans  le  cas  d’expropriation  forcée  , de  vente  et 
d’échange,  usufruit,  donation  cotre-vif»  ou  testamentaire,  de 
baux  A ferme  ou  A portion  de  fruits,  à moins  qu'il  n'en  ail  été 
fait  une  réserve  expresse. 

On  propose  de  restreindre  la  disposition  de  cet  article  au 
cas  précité  et  d'ajouter  A la  nomenclature: 

— Les  semences  données  en  charge  aux  fermiers  et  aux 
colons  partiaires  par  leurs  baux. 

Les  animaux  qui  leur  ont  été  livrés  pour  la  culture) 

Les  outils  aratoires, 

Le*  ruche»  d’abeilles. 


Pour  lever  tous  les  doutes  A raison  de  l’exercice  des  privi- 
lège* cl  hypothèques , II  conviendrait  de  porter  cet  article 
dans  le  chapitre  II. 

Trir.  d’Orlêix».  — Les  ruches  A miel , mobilières  de  leur 
nature,  ne  servent  point  non  plus  A l'utilité  du  fonds,  et  ne 
semblent  pas,  A ce  moyen  , devoir  être  comprises  dans  l'ar- 
ticle. 

bans  le  chapitre  1er  du  litre  1er.  art.  5,  on  fait  une  énu- 
mération des  objets  réputés  immeubles  par  leur  destination. 
On  est  surpris  de  ne  pas  y lire  tes  ustensiles  aratoires,  qui 
devraient  s’y  trouver  en  première  ligne. 

Trir.  de  Roula.  — Sont  réputés  immeubles  par  leur  des- 
tination, les  animaux  destinés  A la  culture. 

Reanlte-t-il  IA  que  les  chevaux,  les  vaches . les  moutons 
qui  nantissent  une  ferme,  ne  puissent  être  l'objet  d’une  saisie 
mobilière?  que  la  vente  forcée  de  ces  animaux  soit  assujettie 
A toutes  1rs  formalités  prescrites  pour  la  vente  forcée  des  im- 
meubles? Jamais  il  n’en  fut  ainsi. 

Quels  sont  précisément  Ins  animaux  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  destinés  A la  culture  et  jusqu'ob  cela  doit-il  s'é- 
tendre? Les  vaches,  les  moutons,  les  |iorc*.  les  chèvres  qui  ne 
contribuent  A la  rulturc  que  par  les  engrais  qu'ils  procurent, 
sont-il*  immeubles? 

Le  produit  en  foin  de  la  récolte  d’une  prairie  est-il  plus 
immeuble  que  le  produit  en  blé  d'une  terre  labourable?  Les 
foins  sont  une  denrée  qui.  comme  toute  auire,  doit  être  dans 
le  commerce  des  choses  mobilière». 

(2)  discussion  au  corsete  d'état. 

Or»,  du  Tribgsat.  — La  section  propose,  art.  9.  § 19. 

Et  autres  grandes  usines,  supprimer  le  mol  grandes; 
autrement  il  pourrait  s'élever  de  fréquentes  contestations  sur 
la  question  de  savoir  si  telle  usine  est  grande  ou  petite  dans 
le  sens  de  la  loi. 

Les  chaudières  et  les  alambics  que  tes  distillateurs 
emploient  ne  deviennent  pas  immeubles  par  destination. 

L'art.  9 est  discuté. 

Rcobaud  demande  que  la  rédaction  de  cet  article  fasse  sen- 
tir que  la  disposition  ne  s'étend  pas  aux  cbaudières  et  aux 
alambics  employés  par  le»  disiillaieurs. 

Treilhsrd  répond  que  la  section  n’a  entendu  appliquer 
l’article  qu'aux  chaudières  et  aux  alambics  qui  servent  A l'ex- 
ploitation des  fonds  ruraui. 

L'article  est  adopté. 

(S)  HOTira. 

Exposé  des  motifs,  — Trumurd  au  çorp»  légjiUUf  : 
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« Mais  il  est  quelque»  objets  qui.  au  premier  aperçu,  peuvent 
laisser  des  doutes  »ur  leur  qualité. 

• Rrg.irdrra-l-nn.  en  effet,  comme  immeuble,  un  pre*»nir. 
par  exemple,  dont  toutes  les  pièce*  peuvent  être  repaire*  et 
enlevées  «an»  dégrader  le  fond»,  mai»  qui  y a été  p!a«-é  comme 
nécessaire  à l’exploitation  ? Mettra-!  on  aussi  dans  la  rla»»c 
des  immeubles  un  droil  de  pa«»ape  sur  un  héritage  voi«in  . 
l'usufruit  d'une  terre,  une  action  en  revendication  d’un  im- 
meuble ? 

• Vous  concevez  que  le  législatenr  ne  se  propose  pas  de 
donner  des  décisions  particulières  sur  chaque  espèce  douteuse 
qui  peut  se  présenter;  »on  devoir  est  de  tracer  de*  règle*  lar- 
ges et  générale»,  qui  renferment  des  principes  de  solution 
pour  toutes  les  questions  : c'est  ce  qnr  l'on  a dû  faire,  et  c'est 
aussi  ce  que  l'on  a fait. 

« four  déterminer  si  un  ohiet  doit  élre  an  non  considéré 
comme  immeuble,  il  faut  rechercher  sa  des  ination.  il  faut 
examiner  quelle  esl  la  chose  *ur  laquelle  il  exerce  ; voilà 
deux  principe*  féconds  eo  conséquences,  cl  qui  doivent  résou- 
dre tous  les  doutes.  * 

GotiriL-l'aÊrELX  au  tribunal  r • Il  y aurait  de  graves  incon- 
vénients â ne  pa»  donner  le  caractère  d’immruldc  à quelques 
objets,  mobilier»  par  leur  nature,  que  le  propriétaire  a placés 
»ur  son  donv'inc.  pour  son  service,  pour  *on  exploitation,  et 
qui  ne  peuvent  en  être  retirés  ou  enlevé»  sans  rendte  impos- 
sible l'exploitation  de  ce  domaine,  ou  sans  le  détériorer  es- 
sentiellement. 

• Tris  sont  les  animaux  attaché»  à la  culture,  les  ustensiles 
aratoires,  ceux  nécessaires  h l’exploitation  de»  grandes  usines, 
quand  le  propriétaire  a placé  ces  objets  sur  son  fonds  pour 
l'exploitation  de  ce  fond»,  cl  le»  semences  qu’il  a données  à 
ses  fermier»  ou  colons  parliaire»,  qui  ont  le  même  droit  A la 
jouissance  de  ces  objets  qu'à  celle  du  domaine  qu’ils  exploi- 
tent. 

■ Les  autres  objets  indiqués  par  le  même  article  sont  rap- 
portés non-seulemrnt  pour  les  déclarer  immeubles  par  desti- 


nation. mai*  enenre  comme  exemple»  qui  doivent  servir  au 
Juge  «le  direction  et  de  point  de  rnmpar.it «on  dans  ton»  les  ras 
non  prétu»,  et  qui  demenienl  su*  ordonné*  h la  disposition 
principale  dp  t'article.  qui  vent  qnc  les  objets  que  le  proprié- 
taire d’un  fonds  y a placé»  pour  le  service  et  l'exploitation  do 
ce  fond»,  soient  immeuble»  par  destination. 

• Aln»i  la  roue  d’un  moulin,  d’un"  forge  on  d'une  papete- 
rie. le*  chantiers  d'une  rave.  1rs  rrèchesou  les  râtelier»  d'une 
étable  nn  d’une  écurie,  quoiqu'ils  pnl«spnt  être  enlevés  *on» 
hri*er  ni  détériorer  le  fond»  où  ils  sont  p’acé*.  seront  immeu- 
ble* par  destination,  mais  seulement  quand  ce  sera  le  pro- 
priétaire qui  le*  aura  fait  placer.  • 

Savoy*  Roms  orateur  du  tribunal  : » t.a  seconde  règle, 
que  le*  bkn»  sont  immeuble*  par  destination,  est  purement 
firtive;  elle  donne  au  propriétaire  d*nn  fond*  le  pouvoir  de 
transformer  en  immeubles  |c$  objet»  qu’il  y a placés,  cl  qu'il 
a destiné*  au  service  el  à Pcx plnitai ion  de  la  terre. 

• La  même  règle  associe  aux  immeuble*  tous  les  cfFels  mo- 
biliers que  le  propriétaire  a mi»  dans  son  fonds  A perpétuelle 
drmeurc  ; elle  étend  rncore  plu*  loin  la  prérogative  : si  |p  pro- 
priétaire ne  s'est  pas  expliqué . elle  décide  qu'il  est  censé 
avoir  attaché  à son  fond»  de*  effet*  mobiliers  à perpétuelle 
demeure,  quand  ils  y sont  «reliés  en  plâtre,  ou  à chaux,  ou  h 
ciment,  ou  lorsqu'on  peut  les  enlever  sans  commettre  de»  dé- 
gradations. 

• Celle  partie  du  projet  de  loi  est  extrêmement  importante 
sous  deux  rapport*.  !®rn  traçant  des  disposition*  aussi  géné- 
rales et  aussi  positives,  le  projet  tarit  dans  leur  source  le* 
contestation*  infinies  qui  s'élevaient  sur  le  classrmrnt  des 
meuble»,  soit  par  destination,  soit  à perpétuelle  demeure  : on 
avouait  le  principe  de  ces  deux  exceptions  ; mal*  la  nomencla- 
ture des  objets  était  livrée  à l’ar biliaire  des  tribunaux.  2°  La 
faculté  de  rendre  immobiliers  les  bestiaux,  les  ustensiles,  le* 
effets  mobiliers  de  toute  espèce  servira  d’encouragement  k 
l’agriculture.  [>è*  l’instant  que  les  meubles  seront  identifiés 
aux  immeubles,  ils  seront  protégés  par  les  mêmes  lois.  * 


sorncEs. 


iixSTrr.  Lib.  II,  lit.  I,  5 14.  — digest.  Lib.  VI,  lit  I,  arg.  ex  leg.  50.— Lih.  XIX,  lit.  I,  leff.  15,  10,  17,  18.  — 
Lib.  XXXIII,  lit  VII.I  i,Sl;l  12  itt;  I «6 .- Lib.  XXX,  til  I.  leq.  41.  Çi  9,  10.  Il  et  12.  Lib  1,111X71,1.319, 
55  2 et  5;  I.  944  in  princip  — t.ib  XL!,  lit.  II.  left.  5,  5 14.  — Lib.  XXXIII,  lit  X,  le».  14  — coutume  de  tarie.  Art  91. 
— Orléans,  art.  355.-  bourbonnais,  art  287.  lit.  XXIII  — Berry,  lit  IV.  art.  0,  eh-  XXVI,  art.  3 et  0 — Arrêtés  de 
tAMOicNOif.  Il»  part.,  til.  VIII,  Art.  0,7,  8 el  18.  - totrier.  Cornu *.,  n«*  43,  44,41,30, 42,49.50,59.52,51, 40.55,34, 
38,  03  — Introd.  qèn  , n°  47.  — De*  Choses,  II*  pari  ,55  1,  8 à 13,  5 à 32,  34,  21,  5,  29 Cotti.  0/7.,  tit.  XVII, 
art.  355,  359.  — Douaire,  n»  271,  279. 

Législation  étrangère. 

Deux-Sicile*.  — 447.  Coitf.  à l'art.  324  C.  F.  I Grand-duché  de  Rade.  — 333.  a.  S’il  s’agit  d'une 
Louisiane.  — 459.  Id.  j maison  destinée  à l'cxercicc  d'un  métier,  d'une  fabri- 

Sardaigne. — 404.  id.  que.  d'une  usine,  etc.,  tous  les  ustensiles  propres  à 

Il  est  ajouté  : ; celle  profession  sont  immeubles  par  destitution . 

Les  vers  à soie  ne  sont  pas  considérés  comme  im-  , Haïti . — 4 *28.  Comme  .124  C.  F. 

meubles  par  destination;  mais  leur  saisie,  attendu  leur  La  nomenclature  des  immeubles  par  destination  est 
importance,  sera  soumise  à des  formes  particulières  ainsi  reproduite  : 

de  procedure.  - I I.cs  animaux  attachés  ii  la  culture,  les  cahroucls  ou 

Hollande.  — 363.  Comme  324-521  C.  F.  tombereaux,  les  ustensiles  aratoires,  les  ruches  à miel. 

Il  est  ajouté  ; la  cochenille,  les  chaudières  à sucre,  alambics,  cuves. 

Sont  encore  immeubles  par  destination  , les  maté-  tonnes,  cl  ohjels  semblables, 
riaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  s’ils  Le  même  article  428  reproduit  les  deux  p rentier  s 
sont  destines  à le  reconstruire.  paragraphes  de  l’article  125,  C.  F.,  Ml  change  ainsi  les 

Canton  de  l'aud.  — 328.  Comme  dernier  5,  324  , trois  derniers  : 
et  1er  $.  525,  C.  F.  ; Les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements  incrustés 

329.  Nml  aussi  immeubles  par  destination  : dans  les  murs  cl  cloisons  des  appartements,  y sont 

Les  pressoirs;  i censés  mis  h perpétuelle  demeure.  „ 

Les  ustensiles  nécessaires  à l'exploitation  des  usi-  Autriche.  — 291  cl  297.  Voy.  à fart.  320,  C.  F. 
nés,  telles  que  forges,  papeteries  cl  moulins.  ! Prusse.  — 48,  49-62,  71,  79.  Voy.  à l'art.  522,  id. 

Canton  de  Fribourg.  — 420.  Voy.  à l'art.  323  C.  F. 

COMMENTAIRE. 


109.  Texte  d«  l'art.  524. 

110.  Il  n'est  qu'éooDriatif.  Rappel  fie*  discours  des  orateurs 

du  gouvernement. 

111.  Mais  est  limitatif,  quant  aux  animaux  qu'il  désigne 

expressément. 

ffl.  L’expression  d'i/n  fonds  s’entend  dtt  domaine  entier 
pris  collectivement.  //  faut  que  ce  soit  le  proprié- 
taire qui  place  : conséquences. 

S US,  Conséquences.  Le*  animaux  sont  l’accesioire  des  terres 


et  non  des  bâtiments , et  suivent  le  corps  même  du 
domaine. 

114.  Attachés  à la  culture.  Cela  emporta  l'idée  de  perma- 

nence. Double  manière  «l'attacher  les  animau^  à 1% 
culture.  L'article  ne  s'occupe  pas  ici  du  fermier, 
mais  «lu  propriétaire  cultivateur. 

115.  Tous  les  animaux  nourris  sur  son  exploitation  par  !q 

propriétaire  cultivateur,  sont -H*  également  ioüaobi» 
Usés?  Distinction. 
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116.  Quid  du  câ»  d’un  fermier  cultivant  en  partie  »ei  fond*  ; 

et  en  partie  le»  fond*  d’autrui? 

117.  Mettrait-on  au  rantr  de*  immeuble»  par  destination  non- 

feulement  le*  animaui  de  Irait  destiné»  k la  culture, 
mais  encore  les  vache»  employées  k l'exploitation 
d’une  fromagerie? 

118.  Un  troupeau  de  mérino*  nourri*  »ur  un  domaine  parti- 

culier e*t-il  immeuble  par  destination? 

119.  Quid  de»  boeuf»  mi»  en  pklurc  pour  le  service  de» 

boucheries? 

150.  Y a-t-il  immobilisation  lorsque  le»  animaux  sont  en- 
voyé» en  pâturage  sur  le»  communaux? 
fil.  Qu’entend  Part.  524  par  ustensiles  aratoire»? 

122.  Par  semence»  donnée»  aux  fermier»  ou  coton»  par - 

tiairr»  ? 

122  S®.  Quid  des  oignons  de  fleur»? 

122  3®.  Quid  de»  arbuste»  ? Itenvoi. 

123.  Qu’entend-on  par  pigeon»  des  colombier»  ? Quid  de» 

pigeons  de»  votièiTS  ? 

124.  Le»  pigeon»  »ont  l’accessoire  du  bâtiment  et  non  des 

terre*.  Conséqueuccs. 

125.  Motif»  de  l'article  quant  aux  lapins  de  garenne.  Le* 

lapin»  de  clapier  sont  meubles. 

126.  Le*  ruche»  à miel  sont  racce**oire  du  seul  fonds  oii 

elle*  ont  été  placée». 

126  i®.  Le»  ver»  à soie  ne  sont  pas  Immeuble»  par 
destination. 

127.  Pourquoi  le*  poissons  des  étangs  «ont  immobilisé*. 

128.  Il»  ne  sont  pas  immeubles,  dé*  que  la  bonde  de  l’étang 

a été  levée  pour  le  mettre  en  pèche.  Renvoi  à l’arti- 
cle 564,  quant  8 la  propriété. 

128  2*.  Principe  général  de  I* immobilisation  dans  te* 
établissements  industriels. 

129.  Sous  quels  aspect*  le*  pressoir»,  chaudière»,  alam- 

bic», cuve»  et  tonne»  sont  immobilités. 

130.  Quid  du  pressoir  construit  comme  usine,  et  non  en- 

gagé dans  la  charpente  «tu  bâtiment  ? 

131.  Quid  de»  chaudières  et  alambic»  d'un  simple  distilla- 

teur? 

13t.  Quid  de»  futaille»  vendue*  avec  le  vin  qu'elle»  con- 
tiennent ? 


133.  Le»  tonneaux  destiné»  aux  utage»  domestique*  restent 

meuble». 

134.  Quid  du  cas  où  le  vigneron  serait  en  partie  locataire 

et  en  partie  propriétaire? 

135.  Qu’^ntend-on  par  ustensile»  nécessaire»  k l'exploitation 

de»  forge»?  Ouid  de»  chiffons  pour  les  papeterie»,  et 
de»  mine»  et  charbon»  pour  le»  forges? 

135  2®.  Quid  des  presse*  d’imprimerie  ? 

135  3®.  Quid  si  l’usine  est  meuble  elle-même  ? 

135  4®.  Du  changement  dans  ta  destination.  Impor- 
tance de  la  question,  quant  aux  droits  fiscaux. 
Distinctions.  Controverse 

135  6®.  Quid  si  la  désunion  ou  le  déplacement  résulte 
d’un  cas  de  force  majeure  ? 

135  7®.  Quiil  dans  le  cas  de  remplacement  par  un  anti- 
chrésiste ? 

135  8».  Quid  dans  te  cas  de  vente  par  un  propriétaire 
Indivis  à son  copropriétaire* 

136.  Motif  de  l’immobilisation  des  paille»  et  engrais.  Quid 

s’il»  étaient  l'objet  d'un  commerce? 

137.  Le»  pailles  sool-clle»  ici  synonyme»  de  fourrages? 

Conséquences  relativement  k la  saisie.  Différence 
entie  la  saisie  mobilière  et  la  saisie-brandon. 

138.  Qu’entend  on  par  engrais?  Dan*  le  ca»  «te  renie  en 

détail  d'un  domaine.  4 qui  appartiendraient  le»  pail- 
les et  engrais  laissé»  i ta  sprtie  par  le  fermier  ? 

138  2®.  L’article  521  n’est  pas  limitatif.  Conséquences 

quant  aux  ornements  d'une  chapelle,  quant  à 
l’artWerlc.  Machines  d’un  théâtre. 

139.  Objet*  qu’il  faut  encore  considérer  comme  immeuble» 

par  destinali«>n.  Ceux  qu'on  ne  pourrait  enlever  «an* 
rendre  l'exploitation  ou  la  jouissance  du  fonds  im- 
possible ou  «liSrile.  Quid  de»  mine»? 

139  t®.  Ce  qui  sert  à l'extraction  des  mines  est  immeuble. 
!39  3».  Quand  tes  chevaux  sont-ils  immobilisés  ? Qu’en- 
tend-on par  travaux  intérieur»? 

139  4®.  L’article  8 de  la  loi  du  21  avril  n’est  çu’étion- 
claOf. 

139  5®.  Quand  tes  outils  et  agrès  sont  immeubles. 

139  6®.  L’immobilisation  est  exceptionnelle.  Consé- 
quences. Les  matières  extraites  sont  meubles. 


Art.  525.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à son  fonds  des  effets  mobiliers  à perpétuelle 
demeure,  quand  ils  y sont  scellés  en  plâtre,  ou  à chaux,  ou  à ciment,  ou  lorsqu’ils  ne  peuvent  être 
détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à laquelle 
ils  sont  attachés.  — Les  glaces  d’un  appartement  sont  censées  mises  à perpétuelle  demeure , lorsque 
le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie.  — Il  en  est  de  même  des  tableaux 
et  autres  ornements.  — Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une 
niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu’elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  dété- 
rioration (3). 


RÉBACTIO!»  CORPADlEl  DK»  DIVERS  PBOJITB. 

1M projet  ai  CARtACftRis.  (Voyei  art.  318.) 

projet  de  la  cordissio*  du  GocvxBKEBE.xT.  — Liv.  Il,  art.  1 1 . Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à see 
bâtiments  des  effets  mobilier t à perpétuelle  demeure  : 

Lorsqu'ils  y sont  scellés  en  plâtre , ou  à chaux  et  ciment, 

Ou  lorsqu  Us  ne  peuvent  en  être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  et  détériorer  la 
partie  du  bâtiment  à laquelle  île  non!  incorporés. 

Tels  peuvent  être  les  lambris,  boiseries,  tableaux,  peintures , glaces  et  /rwmpauT\ 

A l'égard  des  statues  placées  par  les  propriétaires  dan s des  niches  pratiquées  exprès  dans  les  bâtiments, 
elles  sont  censées,  par  cela  seul,  à perpétuelle  demeure  (1). 

pdojkt  discuté  au  comsil  d’êtat.  — 1,°  rédaction.  — Art.  10.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à 
son  fonds  des  effets  mobiliers  à perpétuelle  demeure , quand  Us  y sont  scellés  en  plâtre,  ou  à chaux  et  à ri- 
ment, ou  lorsqu'il s ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériores,  ou  *<ms  briser  et  détériorer  la 
partie  du  fonds  à laquelle  île  sont  attachés , ou  lorsqu'ils  sont  placés  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour 
les  recevoir,  comme,  par  exemple,  des  statues  (2). 

2*  rcdaclion.  — Art.  10.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à son  fonds  des  effets  mobiliers  A per- 
pétuelle demeure,  quand  ils  y sont  scellés  en  plâtre,  ou  à chaux  et  à ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être 
détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  et  détériorer  la  partie  du  fonds  à laquelle  ils  sont 
attachés. 
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Le*  glace»  d’un  appartement  »ont  censées  mite»  à perpétuelle  demeure,  lor»que  le  parquet  tur  lequel  elle » 
•ont  attachée»  fait  corps  avec  la  boiserie. 


(I)  OUUT ATI  ON»  »U  TRIBUNAUX. 

Tbib.  >e  I.toh.  — Ajouter  b la  nomenclature  des  choses 
mobilières  réputées  immeubles  dans  ce*  cas  : les  lambris, 
boiseries,  peintures,  glaces,  trumeau*,  tableaux,  lorsqu'ils  ne 
peuvent  dire  détachés  sans  être  fracturés  ni  détériorés,  ou 
tans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  bâtiment  à laquelle  ils 
sont  incorporés. 

— Cet  article  et  le  précédent  doivent  être  portés  au  cha- 
pitre II.  suivant  les  observations  sur  l'art.  5. 

Les  statues  dans  les  niches,  et,  par  conséquent,  les  statues 
•ur  piédestaux  dans  les  jardins  et  bosquets  , qui  souvent  va- 
lent plus  que  l'immeuble  cl  n'y  sont  point  incorporées,  que  le 
propriétaire  peut  enlever  sans  briser  ni  détériorer,  ne  peu- 
vent en  aucuu  cas  être  réputés  immeubles,  et  sont  nécessaire- 
ment dans  la  classe  des  meubles  précieux. 

(9)  BI3CUJSI0N  AO  CONSUL  B Jl'TAT.  « 

Motif»  de  comprendre  tes  glaces  dans  l’art.  595,  lors- 
que te  parquet  est  incrusté  dans  ta  boiserie. 

Cuxtxt  pense  qu’il  importe  de  prononcer  d'une  manière 
plus  positive  sur  la  nature  des  glaces,  attendu  qu’il  s'élève 
sur  ce  sujet  de  fréquentes  contestations. 

Rtsjuuo  (de  Saiot-Jean-d'Aogeiy)  propose  de  les  déclarer 
meubles  en  soi  et  indépendamment  du  lieu  ou  elles  se  trou- 
vent : elles  peuvent  en  effet  être  toujours  facilement  détachées 
du  parquet  sans  détérioration  de  l’immeuble. 

Caetxt  dit  qu'on  peut  leur  donner  cette  qualité,  en  se  bor- 
nant à déclarer  accessoire  de  l'immeuble  le  parquet  qui  est 
incrusté  dans  la  boiterie. 

Theilishu  répond  qu'on  ne  peut  déclarer  meubles  les  gla- 
ces mises  à perpétuelle  demeure,  sans  contredire  le  principe 
que  la  destination  du  père  de  famille  fixe  en  ce  cas  la  nature 
de  la  chose. 

Cretkt  dit  que  ce  principe  n'a  été  étendu  aux  glaces  que 
par  une  fausse  application  de  la  coutume,  puisqu'i  l’époque 
ou  elle  a été  rédigée,  l'usage  des  glaces  dans  «tes  parquets  In- 
crustés n'était  pas  encore  cottuu.  Il  y a,  à ce  sujet,  un  arrêt 
unique,  qui  a acquis  force  de  loi;  mais  il  est  contraire  A l'es- 
prit de  la  coutume  : elle  n'a  évidemment  eu  d'autre  iotcutiou 
que  d'empccher  les  dégradations.  Ce  molif  s'applique  au  par- 
quet, mais  non  à la  glace,  qu'on  peut,  comme  un  lustre  et 
comme  d'autres  meubles,  déplacer  saus  rien  dégrader. 

T ao.vcHtT  objecte  que  la  qualité  des  choses  ne  dépend  pas 


uniquement  de  leur  nature,  mais  encore  ou  de  la  volonté  de 
la  loi,  ou  de  la  destination  du  propriétaire.  C'est  cette  der- 
nière cause  qui  rend  immeubles  les  animaux  destinés  A l'ex- 
ploitation d'une  ferme  ; elle  doit  avoir  le  même  effet  par  rap- 
port aux  glaces  placées  à perpétuelle  demeure.  Si  une  choto 
était  nécessairement  meuble  par  cela  seul  qu'elle  peut  être 
enlevée  sans  dégradation  de  l'immeuble,  il  faudrait  aller  jus- 
qu'à regarder  comme  meubles  les  statues  placées  dans  les  ni- 
ches. 

L'article  est  adopté. 

Le  conseil  décide  qu'on  exprimera  dans  l'art.  tO  que  les 
glaces  d'uo  appariement  sont  censées  mises  à perpétuelle  de- 
meure. lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait 
corps  arec  la  boiserie, 

(3)  MOTirs. 

Et posé  de  motifs.  — Tax'LisaD  au  corps  législatif  : a La 
règle  puisée  dans  la  destination  du  père  de  famille  n'est  pas 
moius  j ute,  moins  nécessaire,  ni  moins  facile  à appliquer  que 
la  précédente. 

«Tout  ce  qu'un  propriétaire  place  dans  son  domaine, pour 
son  service  et  son  exploitation,  prend  la  qualité  d’immeuble 
par  destination;  les  choses  ainsi  placées  deviennent  en  effet 
une  partie  du  fonds,  puisqu'on  ne  pourrait  les  enlever  sans 
le  détériorer  et  le  dégrader  essentiellement,  et  sans  rendre 
sou  exploitation  impossible  : la  règle  établie  sur  la  destination 
du  propriétaire  est  donc  fondée  et  sur  la  justice,  et  sur  l'in- 
térêt évident  de  la  société. 

■ Celte  règle  embrasse  dan*  sou  esprit  tous  1rs  objets  qu'un 
propriétaire  attache  au  fonds  à perpétuelle  demeure,  dans 
l'intention  de  l'améliorer  ou  de  l'embellir. 

■ Ce  principe  n'esl  pas  nouveau;  mais  il  s'élevait  de  nom- 
; hrcusrs  difficultés  sur  son  application  ; les  tribunaux  relentiv- 

saient  de  démêlé*  sur  les  questions  de  savoir  si  des  tableaux  , 
! des  glaces,  des  statues  avaient  été  placé*  ou  non  à perpétuelle 
| demeure,  parce  que  lek  lois  n'élahliisaienl  pa»  de  règle  pré- 
cise pour  juger  cette  question  de  fait. 

« Nous  proposons  de  prévenir  à cct  égard  toute  difficulté 
dans  la  suite,  en  fixant  les  signes  caractéristique»  d'une  inten- 
tion de  placer  des  meubles  a perpétuelle  demeure. 

« Ainsi  te  trouvera  tarie  la  source  abondante  de  procès 
eotre  les  citoyens , et  c'est  un  grand  bien  pour  U société.  * 

SAtoti-Kouis. — Voy.  »oui  l'art.  524. 
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Prusse.  — 7-5.  Voy.  à l’art.  522.  C.  F. 

88.  Un  meuble  est  supposé  faire  partie  de  l'édifice, 
' s'il  s'y  trouve  scelle  à chaux  ou  uni  à la  boiserie,  à 
moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  la  chose  n'élait  des- 
tinée qu’à  l'usage  particulier  du  propriétaire.  (525, 
: C.  F. J 
l 


COMMENTAIRE. 


140.  Ici  l'immobilisation  résulte  de  l’uoioo  physique  des  cho- 

ses; clic*  sout  accessoires  d'uo  immeuble  particulier. 

141.  Texte  de  l'art.  5 li.  Sens  îles  mot*  auquel  Ils  sont 

attachés  (Juid  si  P incorporation  est  faite  par  un 
autre  que  le  propriétaire  7 Rappel  et  critique  de 
ta  jurisprudence.  (Juid  des  ichalas,  palissades  et 
barres  ou  haies  sèches  ? 

119.  Observation  quant  aux  éclialas,  etc.,  plantés  par  le 
fermier  et  t'uvuf ruiner,  (juid  des  clefs  d'une  maison, 
des  volets? 


143.  Objet»  mobiliers  fixés  à perpétuelle  demeure  par  lo 
propriétaire.  (Art.  524.)  Voy.  art.  592. 

144  et  103.  Conditions  fixée»  pour  la  perpétuelle  demeure, 
par  l'article  525. 

1 44  9->.  La  destination  du  propriétaire  suffirait-elle  pour 
l'immobilisation , indépendamment  des  s!gnes 
extérieurs  de  la  loi  f Critique  d’un  arrêt  de  la 
cour  de  bru  telles. 

145.  On  doit  considérer  comme  tels, 

1*  Les  oroemeot»  eu  bas-relief  appliqués  contre  la  façade. 
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COMMENTAIRE.  ART.  320, 


146.  2®  Le»  chaudière»  poice»  sur  maçonnerie , 

147.  3®  Les  boiseries  <t*un  appartement, 

148.  4®  Les  chambranles. 

149.  5*  Le*  places  et  tableau*  dont  les  parquets  font  corps 

avec  l-i  boiserie.  Quid  si  le  parquet  remplissait  U 
fonction  d«t  boiseilc? 

149  2®.  Une  plaqua  de  foyer,  placée  par  le  propriétaire 
et  feulement  harponnée , est-elle  meuble  ou  im- 
meuble? 

160.  6»  Quid  des  pressoir»? 


15t.  7®  Des  alcAvet , armoires? 

159.  8®  l)c  la  crémaillère , des  plaque»  de  feu  èt  dé  chemi- 
née, riteliers  et  mangeoire»? 

153.  9®  Des  riireseiinnnes  ronttrviltei  surplace? 

151.  Disposition  spéciale  quant  aux  statues. 

155.  Conséquent'*  A déduire  de  la  naiure  exceptionnelle  de 

cette  disposition,  pour  les  statues  sur  des  piédestaux. 

156.  Distinction  entre  l'enlèvement  d'un  objet  placé  pour 

l’or ncmrnl  et  celui  d’une  chose  placée  pour  le  service 
du  fonds. 


- nr  - » . - 

Art.  526.  Sont  immeubles  par  l’objet  auquel  ils  s’appliquent  : — L’usufruit  des  choses  immobilières; 
— les  servitudes  ou  services  fonciers  ; — les  actions  qui  tendent  à revendiquer  un  immeuble  (2J. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES .DIVERS  PROJETS. 

\a  projet  de  cambacUEs.  — Art.  21 . Les  biens  incorporels  réputé $ immeuble*  tonl  : V usufruit  et  V usage 
de*  choses  immobilières  ; — tes  services  fonciers  et  les  rentes  foncières. 

Z?  projet  de  cambac*r£s  Art.  401.  Sont  réputés  immeubles  : — L'usufruit  des  choses  immobilières  ; —a* 
les  service*  fonciers  ; — les  rentes  foncières  ; — les  actions  qui  tendent  à revendiquer  un  immeuble. 

projet  de  la  coxmissio*  ne  gouvernement.  — l.iv . II,  arl.  (I.  Sont  réputés  immeubles  par  l’objet  sur  lequel  ils 
exercent  : — L’usufruit  des  choses  immobilières  ; — les  servitudes  ou  sert ices  fonciers  ; — les  actions  qui 
tendent  à revendiquer  un  immeuble  (IJ. 

projet  disclte  au  cun&eil  d'état. — Arl.  11.  Sont  immeuble*  par  l'objet  auquel  il*  t'appliquent: 
— L’usufruit  des  choses  immobilières  ; — tes  serritudes  ou  services  fonciers  ; — tes  actions  qui  tendent  à 
revendiquer  un  immeuble . ^ 


(1)  observations  des  tribunaux. 

Trib.  de  Lyon.  — On  a peine  à concevoir  comment  l’on 
pourrait  répuler  Immeubles  le»  action»  qui  tendent  A revendi- 
quer un  immeuble.  Elle»  ne  ion!  poinOm  immeuble,  mais  un 
espoir  incertain,  un  droit  litigieux  A ta  propriété.  Ce»  actions 
ne  «ont  point  susceptibles  d'hypothèque  ; le  propriétaire 
«l’une  telle  action  peut  l’anéantir  par  un  simple  désistement, 
la  céder,  la  transporter  A son  gré  comme  une  simple  créance, 
comme  une  rente  constituée  ou  viagère , sans  aucune  autre 
formalité,  sans  aucun  droit  de  suite  par  s<  t créanciers. 

6d  pense  donc  que  cet  article  ne  peut  être  relatif  qu'à  la 
communauté,  pour  l'excepter  du  mobilier,  qui  y entre  de 
droit. 

En  cc  cas,  il  faudrait  retrancher  les  actions  de  rcl  article, 
et  le»  potier  au  chapitre  II  et  à l’article  15,  en  laissant  sub- 
sister l'exception  ordonnée  au  litre  de  la  communauté. 

D'un  autre  côté,  il  serait  impartant  d’ajouter  A cet  ai  ticle  6 : 
Les  ponts,  canaux  navigables  et  mines  concédés  pour  un 
temps  déterminé. 

(3)  MOTUS. 

Exposé  des  motifs.  — - Tnrauino  au  corps  législatif  : 
■ Pour  déterminer  si  un  objet  doit  £" re  ou  non  consiiJété 
comme  immeuble,  il  faut  rechercher  sa  destination,  il  faut 
examiner  quelle  est  la  chose  sur  laquelle  il  s'exerce , voilà 
deux  principes  féconds  en  couséqucuces  et  qui  doivent  résou- 
dre lous  les  doutes. 


« Ainsi , toute  action  temiant  à revendiquer  un  immeuble, 
sera  considérée  comme  immeuble  par  l'objet  auquel  elle  s'ap- 
plique : pourrait-on  refuser  la  qualité  d'immeuble  à une  ac- 
tion qui  représente  l’immeuble  et  qui  en  tient  la  place? 

• L'usufruit  d’un  immeuble,  les  service*  fonciers  sur  un 
immeuble,  seront  également  immeubles  par  le  même  motif, 
car  ils  s'appliquent  sur  des  immeubles.  • 

Goupil  I’iicvelv  au  tribunal  : » Il  me  reste  à vous  occuper, 
sur  ce  premier  chapitre,  de  ce  qui  doit  être  considéré  comme 
immeuble  par  l'objet  auquel  il  s'applique. 

• L'usufruit  d'un  immeuble  cl  Ici  services  fonciers  s'appli- 
quent à des  immeubles;  ils  sont  «loue  immeuble»;  cependant 
il  ne  faut  pas  s'y  méprendre:  l'usufruit  ne  s'entend  ici  que 
du  droit  réel  «le  jouir  d'un  immeuble  dont  la  propriété  appar- 
tient à une  autre  personne,  cl  non  des  revenus  que  l'usufruit 
procure  à celui  «|ui  a «Iroit  A cette  jouissance. 

• La  disposition  relative  aux  arllclrsqui  tendent  à revendi- 
quer un  immeuble,  est  l’application  exacte  de  la  maxime  : 
Qui  habet  actionem  ad  rem  recuperandairt  ipsam  rem  ha- 
be re  v delur.  » 

ôAvui t-lioiLiN,  orateur  du  tribunal  : «l.a  troisième  règle, 
qui  déclare  les  biens  immeuble»  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent, dissipe  également  les  mceililude»  de  la  jurisprudence 
Sur  les  chose»  réelles  ou  personnelles,  corporelles  ou  incorpo- 
relle», l'adieu  eu  revendication  d’immeuble,  l'usufruit  d'un 
immeuble,  les  services  foncier»,  sont  de»  droits  sur  descbo»es 
corporelles;  et  puisqu’ils  représentent  des  immeubles,  l'ana- 
logie réclame  qu’ils  y toieul  assimilés.  » 


SOURCES. 

dicest.  Lib.  VU,  tit.  I,  arg.  ex  leg.  4.-  Bariole  in  leg.  03,  D-,  lit».  L,  111.  XVI.  — coût,  de  Normandie.  Art-  501 
el  508.  — Hrrétéi»  de  eamoignon.  Tit.  VIII,  arl.  20.  — votuier.  Comm  , n**  6»,  TL— Choses,  II®  pari.,  $ i.—lnirod. 
gén.  aux  Coût.,  nu»  40,  53.  — Comm  , n°®  G7,  60.  — Inlrod.  gén  , n°31. 


Législation 

Deus-Sfvifes.  — 446.  Conf.  à 520,  C.  F. 

Il  est  ajouté  : 

Les  droits  du  propriétaire  direct  sur  les  fonds  don- 
nés eu  cmphyicuse,  les  droits  du  proprietaire  utile  sur 
les  memes  tonds. 

Louisiane.  — 461.  Les  esclaves,  quoiqu’ils  soient 
meubles  par  leur  nature,  sont  réputés  juimeubics  par 
la  disposition  de  la  loi. 

462.  Les  choses  incorporelles,  ne  consistant  que 
dans  uu  droit , ne  sont  pas  proprement  par  elles- 


étrangère . 

mêmes  susceptibles  de  la  qualité  de  meubles  ou  d’im- 
meubles ; neanmoins  elles  sont  placées  sous  l’une  ou 
l’autre  de  ces  classes,  suivant  l'objet  auquel  elles  s’ap- 
pliquent, et  les  règles  qui  sont  ci  après  établies. 

403.  Comme  520,  C.  F. 

Sardaigne.  — 406.  Comme  526,  C.  F. 

Il  est  ajoute  : 

Le  droit  du  propriétaire  direct  sur  les  fonds  concé- 
dés à litre  d’empliytcose; 

Le  droit  du  proprietaire  utile  sur  ces  mêmes  fonds. 
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407.  Sont  enfin  répntés  immeubles,  les  place»  de 
procureurs , d'actuaires  et  autres  encore  existantes, 
formant  l'objet  d’une  propriété  privée. 

Hollande.  — 56t.  Comme  526,  C.  F. 

Il  est  ajouté  : 

Le  droit  de  superficie  ; l'emphyléose. 

Canton  de  Faud.  — 330.  Conf.  à 526,  C.  F. 


Canton  de  Fribourg.— VU.  Conf.  â l’art.  526,  C.  F. 

Haïti.  — 129.  Id. 

Prusse.  — l.iv.  I,  lit.  Il,  art.  7.  Les  droits  sont 
considérés  comme  meubles. 

8.  Mais  si  la  libre  disposition  d’un  droit  est  attachée 
à la  libre  possession  d'au  immeuble,  le  droit  devient 
immeuble  lui-même. 


COMMENTAIRE. 


163.  Droit*  Incorporel!  dont  il  s’agit  ici.  Différence  quant  à 

eut  enlre  le  code  et  le  droit  romain. 

164.  Tctlc  de  l'article  526. 

165.  Pourquoi  l*u «uPrull  d'un  fond!  est  immeuble.  Quld  dei 

droit»  d'usage  et  d'habitation?  Des  haut  à vie  ou  b 
longues  années?  Controverse  avec  Duranton. 

165  2®.  Le  droit  résultant  d’un  bail  à fermé  ou  à loyer 

est  mobilier. 

166.  Qwd  des  effet*  mobilier*  attachés  à l'exploitation  par 

('usufruitier  ? Distinction.  Quid  des  réparations  de 
clôtures  nu  maisons? 

166  2®.  L’emphyléose  et  le  droit  de  superficie  consti- 

tuent des  droits  Immobiliers,  opinion  de  Duranton. 
166  3®.  Quid  des  champarls , baux  à tocatairie  et  baux 
d comptant? 

166  4®.  Quid  du  bail  d domaine  congèable  ? 

167.  Double  aspect  sous  lequel  il  faut  eousidércr  une  servi- 

tude. Conséquences  quant  ô son  aliénation; 

1 CS.  Quant  S son  rachat  sous  le  régime  de  la  communauté; 
Quant  b son  aliénation  sous  ce  régime  et  pendant  la 
minorité. 

169.  L'hypothèque  est-elle  immobilisée?  Distinction. 

170.  Couséquence  de  la  nature  mobilière  de  l'bypotbèque 

activement  considérée. 

DCA.  ACTIONS. 

171.  La  nature  de  l'action  dépend  de  la  nature  de  l'objet 

qu’on  veut  obtenir  et  non  de  la  cause  qui  la  produit. 

172.  L’action  est  immeuble  indépendamment  de  sa  qualité 

réelle  ou  |ier»onucltc.  Exemple  dam  la  vente. 

173.  Une  action  peut  être  b la  fois  meuble  cl  immeuble  poor 
. la  même  personne. 

174.  La  novation  dam  l'objet  de  l’action  peut  changer  en- 

tièrement !a  nature  de  l'action. 

175.  ItésnUals  de  celle  novation. 

17G.  Utilité  de  la  distinction  des  actions,  quant  aux  testa- 
ments. Différence  de  principes  d'avec  le  droit  ro- 
main. 

177.  Quant  b la  communauté  dans  le  cas  de  novation  d'une 

action,  b quelle  époque  faut-il  se  reporter?  Exemple 
dans  une  concession  de  mines. 

178.  Conséquence  du  principe  dans  le  cas  d'éviction  de  l’im- 

mcuhie  acquis  par  le  mari. 

179.  Quid  dans  le  cas  Je  deux  légataires  à titre  universel, 

l’un  des  meubles,  l'autre  des  immeubles. 

180.  Quelle  est  la  nature  de  l'action  de  celui  qui  a vendu 

sou  fonds  sou»  pacte  de  réméré? 

181.  Un  mineur  a vendu  «on  héritage  sans  employer  les 

formalité»  voulues  pjr  le  code  civil  : l'artiou  en  nul- 
lité qui  lut  appartient  est-elle  meuble  ou  immeuble? 

182.  J'ai  acheté  la  coupe  d'uu  bois  ; quelle  est  la  nature  de 

ma  créance? 

183.  Dans  le  cas  d'un  legs  d'une  somme  à laquelle  l'héritier 

peut  substituer  un  immeuble,  quelle  est  la  nature  de 
l'action  du  légataire  ? 

184.  Quid  daus  le  cas  d’une  disposition  alternative  qui  porte 

sur  uu  meuble  ou  un  immeuble  au  choix  de  l'héri- 
tier grève? 


185.  Quf/fdans  le  cas  d’une  obligation  mobilière  contrac- 

tée en  ma  faveur  sous  la  clause  pénale  d'une  obli- 
gation immobilière? 

186.  Un  homme  s'est  engvgé  à construire  un  édifice  sur  le 

fond*  de  Ti  ius  : quelle  est  la  nature  de  l’action  de  ce 
dernier?  Dissentiment  avec  Pothier , Merlin, 
Touttier  et  Chavot. 

187.  Preuves  b l'appui  de  l’opinion  de  l'auteur. 

1 88.  Suite  du  précédent. 

189.  Conséquences  de  l’opinion  combattue  par  l’auteur. 

Distinction  : s'il  y avait  novation  dan»  la  créance, 
quelle  serait  l'action  du  propriétaire  contre  celui  qui 
s»  serait  obligé  b labourer  une  partie  de  son  champ? 

190.  Contre’qui  le  laboureur  ou  l'entrepreneur  ■lirigeraient- 

ils  leur  action  en  cas  de  décès  de  celui  qui  leur  devait 
le  prix  de  leur  travail? 

191.  Quid  dans  le  cas  du  legs  particulier  du  fonds  sur  lequel 

devait  être  construit  l'édifice? 

192.  Les  actions  on  indemnité  contre  l’usufruitier  du  loca- 

taire passent-elles  b l'acquéreur  du  fonds? 

193.  Daus  le  cas  de  décès  du  vendeur,  l’action  en  résolution 

de  la  vente  de  l'immeuble  appartient-elle  à l'héri- 
tier mobilier  ou  à l'immobilier?  Distinction. 

194.  Quid,  dans  le  cas  de  décès  du  vendeur  d'un  immeuble 

non  payé  , si  l'héritier  des  immeubles  argue  la 
▼ente  de  dol  ou  de  fraude?  Cet  héritier  primc-l-il 
l'héritier  des  meubles  réclamant  le  prix  de  vente? 
t95.  Quelle  est  li  nature  de  l'action  en  rescision  du  chef 
de  lésion?  Conséquences. 

198.  De  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  pavement  de 
prix.  Conséquences  de  sa  nature  accessoire.  Diffé- 
rence avec  l'action  en  rescision. 

197.  L'action  en  garantie  de  l'acquéreur  menacé  d'éviction 
est-elle  meuble  ou  immeuble? 

197  2®.  L'action  pour  avoir  un  meuble  resterait  mobi- 
lière , encore  bien  qu’elle  fût  accompagnée  d’une 
hypothèque. 

197  3®.  L’indemnité  accordée  en  France  aux  émigrés 
était  immobilière  ; sccua  de  cette  accordée  aux 
anciens  cotons  de  Saint-Domingue. 

197  4°.  S’il  m’avait  été  légué  un  héritage  ou  pour  cet 
héritage  une  somme  de  Tu.OoO  livres  à mon  choix, 
et  que  Je  fusse  venu  à décéder  sans  avoir  fait 
mon  option , auquel  de  mes  héritiers  appartien- 
drait te  legs? 

197  5°.  Le  code  civil  qualifie  meubles  toutes  les  rentes , 
a!nsl  que  tes  act  ons  sur  des  compagnies  de 
finance,  etc;  mais  des  dispositons  ultérieures 
ont  autorité  des  dérogations  à cc  principe. 

197  6®.  Décret  du  16  janvier  ifi.i»,  relatif  à l’immobili- 
sation des  ac<ions  sur  ta  banque  de  France. 

197  7®.  Statut  du  l«r  mars  IsuB.  relatif  à l’immobilisation 
de  ces  mêmes  actions  et  des  l'entes  sur  F Liât 
pour  ta  formation  d’un  majorât.  Décret  du  il  dé- 
cembre suivant,  relatif  au  même  objet. 

197  8®.  Décret  du  lü  mars  l8il),  qui  a èlcn  tu  les  déposi- 
tions des  précédents  aux  uclions  des  canaux  d’Or- 
léans et  du  Lolng. 


ijrfvS'OBtf-T-i — 

Art.  527.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi  (1). 


HkDACTlOn  COMPARÉ*  A CS  DIVERS  PROJETS. 

1er  projet  de  CAMBACtats.  — Art.  10.  Le»  choses  çu»,  par  leur  nature,  peuvent  être  transportées  d’un 
lieu  à un  autre,  sont  meubles. 

peojet  de  la  cohmissio*  ou  cou  ver. xi  dei  t. — Liv.  11,  art.  13.  //  y a des  biens  qui  sont  meubles  par  leur  na- 
turc,  et  d’autres  par  la  détermination  de  la  loi , 
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576  COMMENTAIRE.  — ART.  327-328. 

nom  Disent  ac  conseil  d'état.  — Art.  12.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  déter- 
mination de  ta  loi. 


(!)  MOTUS. 

Exposé  de  motifs. — Treiliubb  an  corps  législatif  : « Une 
ehn»e  est  meuble  par  sa  nature  quand  elle  est  transportable 
<i'un  lieu  è uu  autre,  soit  qu'elle  se  meuve  par  elle-même  , 
comme  les  animaux,  soit  qu'elle  ne  puisse  changer  de  place 
que  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses  ina- 
nimées. 

» Cette  définition  s'entend  assez  dVlle-niéme  et  n'a  pas  bc* 
soin  d'élre  expliquée. 

■ Il  serait  sans  doute  inutile  d'observer  ici  que  les  choses 
mobilières  qui  n’ont  acquis  la  qualité  d'immeubles  que  par 
leur  destination,  reprennent  leur  qualité  de  meubles  lorsque 

Législation 

Louisiane.  — 464.  f.onf.  à 527,  C.  F. 

Sardaigne. — 408.  Ici . 

De ux -Sicile $.  — 450.  Id. 

Canton  de  Coud.  — 351.  Id. 

Haiti.  — 430.  Id. 


108.  Dans  le  langage  du  droit , meuble  n’est  pas  synonyme 

«le  chose  mobile. — Diverses  acceptions  du  mot  meu- 
ble, employé  seul  ou  avec  d’autres  expressions  mo- 
dificatives—Division  de  la  matière. 

109.  biens  meubles  par  leur  nature. 

200.  Quid  des  presses  d’imprimerie  ? Disposition  spéciale , 
quant  à la  saisie,  relativement  aux  usines  non  fixées 
par  des  piliers.  Renvoi  au  code  de  commerce  pour 
certains  bâtiments  de  mer. 


eette  destination  e«t  changée  : ainsi  une  glace  ou  un  tableau 
enlevés  de  leur  parquet  par  le  père  le  famille,  avec  l’i  ni  en  lion 
de  ne  pas  les  y replacer,  redeviennent  meub'es;  ils  n'étaient 
immeubles  que  par  destination,  ils  cessent  d'étre  immeubles 
par  une  destination  contraire  • 

S*vi>ve-Rni.u4,  orateur  du  tribanat  : « l.es  meubles  sont 
de  deux  espères;  les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou 
par  la  destination  de  la  loi. 

« l.e  caractère  spécifique  des  meubles  est  dans  la  faculté 
de  les  transporter  d'un  lieu  h un  autre,  sans  les  endommager 
ou  Irsdénalurer.  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-inéines,  comme 
les  animaux,  soit  qu'ils  reçoivent  leur  impulsion  d'une  force 
extérieure.  » 

étrangère. 

Autriche.  — 203.  En  droit  un  meuble  peut  de- 
venir immeuble,  nu  pur  la  dis|>osilion  de  la  loi.  ou 
par  sa  destination,  en  s’appliquant  à un  immeuble  dont 
il  forme  un  accessoire. 


201.  Quand  les  matériaux  sont  meubles.  Cas  où  ils  sont  Im- 

meubles. Quid  «lans  le  ras  tVincendie  ou  de  ruine 
de  t’édifier  par  vétusté?  Conséquences  quant  à la 
Communauté.  Quid  des  fleurs  et  arbustes?  Quid  d'un 
fonds  de  boutique?  Jurisprudence  auciconc. 

202.  Il  est  meuble  d’après  l'article  533. 

202  2°.  Quid  d’un  contre-feu  simplement  harponné  ? 


■ -«-i  üBKJèiMiii-»  -1- 

Art.  528.  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à un  autre, 
soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mémes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place 
que  par  l'effet  d une  force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 


2*  projet  dk  cambacérés. — Art.  396  Les  biens  weub’cs  sont  ceux  qui , n'ayant  point  de  situation  fixe, 
peuvent,  sans  être  détériorés,  se  transporter  d'un  lien  dans  un  autre. 

projet  de  tA  commission  ut  ooi  verseieiit.  — Liv.  Il,  art.  14.  Les  biens  meubles  par  leur  nature  sont  ceux 
qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  ani- 
maux, soit  qu'ils  ne  puissent  être  changés  de  place  que  par  une  force  étrangère,  comme  les  choses  inani- 
mées. 

projet  discuté  ac  conseil  d'état.  — Art.  13.  Sont  meubles  parleur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d'un  heu  à un  uulre , soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux  , soit  qu'ils  ne 
puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère t comme  Us  choses  inanimées. 

DISCESSION  AV  CONSEIL  B ÉTAT. 

Vot.  art.  527  et  529. 

SOURCES. 


biszst.  Lib  L,  fit.  XVI,  leg.  93.  — potmieb.  Comin.,  n<*  28,  20,  39,  30,  34. 
Jntrod.  gén  aux  coût.,  n1 40. 


Législation  étrangère. 


Des  Choses,  ID  part.,  $ I.» 


fxmitianr.  — 4G5.  Conf.  à l’art.  328,  C.  F. 
Deux-hic  île*.  ■ — 451.  Id. 

Canton  de  Faud.  — 332.  Id. 

Hollande.  — 503.  Id. 

Haïti.  — 431.  Id. 

Canton  de  Fr-bourg.  ■ - 408.  Id. 
Sardaigne.  — 4D9 . Id. 


Il  est  ajouté  : 

Lesquelle»  (choses  inanimées)  conservent  la  nature 
de  meubles,  luis  même  qu  elles  formeraient  une  col- 
lection, ou  qu'elles  feraient  l'objet  d'un  commerce. 

Autriche.  — 293.  Les  ilio-es  qui . sans  lésion  de 
leur  substance,  peuvent  cire  trausporlées  d’un  lieu  à 
un  autre,  sont  meubles... 


Vof*p  1 l'article  527. 


commentaire, 
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Art.529.Sont  meubles  par  la  déterminai  ion  de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  ae  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  encore  que  les  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises  appartiennent  aux 
compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant 
que  dure  la  société,.  — Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  soit  sur  l’Etat,  soit  sur  des  particuliers  (3). 


BÊBACTÏOR  COMPAREE  OES  DIVERS  PROJETS. 

1"  projet  de  CARBAciRts. — Art.  20.  Le»  bien»  incorporel » réputé»  meuble»  »ont : — L'usufruit  et  l'usage 
de»  chutes  mobilière»;  — le*  obligation * et  le*  art  ion*  qui  ont  pour  objet  de*  somme»  exigible»  ou  de*  effet* 
mobiliers  ; — les  rentes  perpétuelles  et  viagère»  sur  la  république  et  sur  particuliers. 

2e  projet  de  CAiBACtRts.  — Arl  397.  Sont  réputé»  meuble»  : — L'usufruit  de»  choses  mobilière»  ; — les 
obligations  et  le*  action * qui  ont  pour  objet  des  som mes  exigibles  ou  de*  effet»  mobilier» ; — le»  rentes  per- 
pétuelle» et  viagère»  sur  la  république  et  sur  le»  particulier*. 

projet  de  la  cobmissiu*  ne  coc v ERRES e*t.  — l,iv.  II,  art.  15.  Sont  réputé»  meuble*  par  la  loi  : — Le» 
obligation»  et  le»  action»  qui  ont  pour  objet  de»  somme*  exigibles  ou  des  effet*  mobiliers  ; — et  les  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères , soit  sur  la  république,  soit  sur  des  particuliers  (1). 

rnojtr  discltE  ad  coxseil  pétât.  — Art.  14.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi:  — 
Les  obligations  et  action»  qui  ont  pour  objet  de»  sommes  exigible*  ou  de»  effets  mobilier»;  — le»  ac- 
tions dans  les  compagnies  de  finance , de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendants 
de  ce*  entreprise»  appartiennent  aux  compagnies  ; — les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l’Etat,  soit 


sur  des  particuliers , encore  que  ces  rentes  soient  le  pi 

(1)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Trib.  de  Caek.  — Art.  4.  Il  paraîtrait  naturel  «l'ajouter  : 
rl  le»  rentes  fonciân  s,  sauf  à <l«:Riiir  clairt-mcut  celle  espèce 
Ce  renie»;  ce  qui  scratt  lohjct  d’un  litre  particulier. 

— Art.  15.  Il  faudrait,  dan*  l'esprit  de  l'observation  précé- 
dente, excepter  les  renie*  foncière*. 

Tnn.  de  I.  \ os . — fixer  si,  lorsque  les  associai  ions  pour  des 
entreprises  ont  été  formées  par  actions,  ces  actions  «ont  mo- 
bilières ou  immobilières. 

Les  action»  formées  pour  res  entreprises  . n'élanl  qu'une 
ii.ise  de  (ont!»  avec  espoir  dans  les  profil»  cl  risque»  de  la  pet  le, 
douent  être  class«c»  parmi  le»  bien»  mobiliers,  comme  les 
avances,  les  produits  des  canaux  et  «les  poids . le  minerai, dés 
«ju'il  est  sépare  de  la  mine,  doit,  comme  les  fruits,  être  réputé 
meuble. 

Par  quel  piincipc  doivent  se  régler  les  droits  des  associés 
et  des  créanciers  de  ces  entreprise»  ? 

L‘admiiii»tratiou.  la  dissolution,  la  liquidation  de  cet  asso- 
ciations, doivent  se  rrgiei-  suivant  les  priucipcs  des  sociétés. 
Un  y levirndra  dans  les  observations  sur  ce  titre. 

— Ajouter  : « Les  actions  qui  tendent  à revendiquer  un 
immeuble,  les  action»  dan*  les  entreprises  des  ponts,  cauaux 
navigables  et  exploitation  des  mines.  » 

Trid.  de  Poitiers.  — La  loi  lépute  meubles  les  rentes  per- 
pétuelles, cequi  comprend  les  rentes  foncières. 

Il  eu  résulte  de  grands  inconvcuirul»,  t-oil  dans  les  commu- 
nauté» conjugale»,  ou  le  mari  poui  rail  ibS|ioser,  sans  remploi, 
des  i émet  «uncièies  dues  à sa  ituiiiie  avant  le  mariage,  comme 
«le  (oui  autic  meuble  qu'elle  a cuutéré  dan?  la  communauté  ; 
soit  dan»  l'application  du  principe  «le  la  prescription  établie 
au  titre  X\  ue  ce  «ode,  art.  60,  qui  veut  qu'en  tait  «le  nieub.es 
la  po»sc»»ion  vaille  litre.  U'ou  il  suivrait  que  celui  qui  aurait 
été  pavé,  pendant  nu  an  ou  deux,  d'une  mile  louciére,  se 
>-rail  fait  uu  titre  par  la  possession. 

(2)  DISCUSSION  AO  CONSEIL  D’ÉTAT. 

T/téor  f de  l’article,  sut  tout  relativement  aux  actions 
dans  tes  compagnies,  après  la  dissolution  de  ta  société. 

Le  cousu)  Cambacérès  s'arrête  sur  ces  mots  Ue  l'ailfcle  : 

- Sont  meubles...  les  actions  de  banque  daus  les  compagnies 
de  finance,  de  curanieice  uu  d'industrie,  encore  que  des  im- 
meubles dépendants  de  cet  entreprises  appai  tiennent  aux 
compagnies.  • 

Il  observe  que,  dans  cette  hypothèse,  l’action  donne  droit 
aux  immeuble»,  et  il  demaude  si,  par  cette  raison,  on  n'en 
deviendra  propih'laire  qu'eu  la  faisant  trauscure  sur  les  re- 
gistres des  hypothèques. 

Trorcrit  répond  qu’il  faut  distinguer  l'action  de  l'inlérét 
dans  une  entreprise.  L'iutérét  reuu  associé  et  coproprietaire, 
i action  ne  rend  que  commanditaire,  et  ne  donne  droit  qu'à 
la  somme  qu'on  a fournie- 

I r coimiH'ATR  v< «Ut qtir  coticdislinctk'o c»Hrè«-eviCle; 


ir  de  I alienation  d un  fonds  (2). 

mais  qu’il  est  nécessaire  qu’on  la  trouve  dans  la  rédaction. 

Bécoux  observe  qu’il  r a «les  actions  qui  i rodent  copro- 
priétaire. Par  exemple,  la  manufariure  de  tabac  du  Havre  a 
été  acquise  par  des  actionnaires;  ainsi  chacun  d'rux  en  est 
copropriétaire,  et  y a un  intérêt  en  pinpoilion  de  ton  action. 

Tmi.Acner  dit  que  ces  deux  sortes  de  sociétés  sont  usbi'esj 
il  convient,  comme  l'a  dit  le  consul,  de  donner  plus  de  déve- 
loppement à l’aiticle. 

bÉRE.itüR  dit  qu'il  existe  des  sociétés  qui  se  forment  par 
action»,  et  ou  cependant  les  actionnaires  n'ont  aucun  droit 
aux  immeubles.  Tels  sont  la  banque  «le  Fiance,  renliejnise 
de»  (Minls  «le  Paris.  La  propriété  du  pont  ou  des  immeuble» 
que  la  banque  acquerrait  n appartient  qu'à  l'entreprise  qui  est 
là  un  être  mural  : chaque  actionnaire  n'a  droit  qu'aux  pro- 
duits attachés  à son  intérêt.  Il  est  évident  que,  dan»  ce  cas,  la 
transcription  devient  inutile. 

Les  enii éprises , au  surplus,  n'existent  qu'en  vertu  d’un© 
loi.  Peut-être  faudrait-il  examiner  s’il  ne  conviendrait  pas  de 
décider  qu'aucune  entreprise  de  celle  nature  ne  pourra  se 
former  sans  autorisation. 

Toeilbard  propose  de  renvoyer  la  question  au  code  du 
commen  e. 

Le  «onvul  f.A*rACtnLA  dit  qu'on  ne  peut  différer  à résou- 
dre la  difficulté  jusqu'à  ce  que  le  eo«!c  du  commerce  soii  dis- 
cuté. U propose  «le  «lécider  que  l'action  e«l  meuble  toutes  les 
fois  qu'elle  ne  douue  pas  diuit  à la  propriété  «l'immeuble». 

Tauxcier  partage  l'opunon  du  consul  II  petise  qu'en  prin- 
cipe l'action  est  meuble,  lorsqu'elle  ne  tend  pas  coproprié- 
taire des  immeuble»,  et  ne  souiu.  l pas  aux  demandes  qui  peu- 
vent être  laites  «cintre  la  société. 

ThLiLuvnn  ajoute  qu'à  l'art.  I ! on  était  convenu  de  distin- 
guer entre-  le  corps  «le  l'association  et  les  individus  «|ui  la  com- 
posent. Aucun  d'eux  n'est  propriétaiie  des  immeubles;  ce  ne 
sonique  «les  acccssouri  «le  la  société,  et,  en  quelque  sorte, 
des  instruments  de  l’entreprise.  Quaut  aux  actions  , elles  sont 
mobilières,  et  il  est  nécessaire  de  leur  conserver  cette  qualité 
parce  qu'il  importe  d'en  faciliter  la  circulation.  Cependant  on 
pouvait  abuser  du  priucipe,  pour  prétendre  que  le»  immeu- 
bles auxquels  b s actions  donnent  droit,  doivent,  même  après 
la  dissolution  de  la  société,  être  réputés  de  la  même  nature 
que  les  actions;  et,  pour  prévenir  celle  fausse  conséquence, 
on  a «lù  exprimer  que  la  fiction  ne  durait  qu'autant  que  la 
société. 

ftscoui.R  demande  ce  que  deviennent  les  actions  après  la 
dissuluiiou  de  l'entreprise. 

'Irlilbard  rt point  que  chacun  exerce  tes  droits  qu'elles  lui 
donnent  sur  les  biens  «le  la  société. 

Tao.vcaer  «lit  qu'il  se  fait  un  partage  qui  ne  porte  pas  sur 
l'action,  mais  sur  les  choses  en  lesquelles  elle  se  résout,  soit 
argent,  soit  immeubles. 

(3)  MOTIFS. 

Exposé  de  motifs, — Tr  ciihard  au  rorp*  législatif  s * Mais 
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**11  e*t  difficile  qu'il  «'élève  de»  difficulté»  sérieuse»  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  chose  est  meuble  par  sa  nature,  il  est 
permis  et  même  prudent  d'en  prévoir  sur  certains  objet»  dont 
la  qualité  n'est  pas  aussi  sea»lhlc.  comme,  par  exemple,  de* 
obligation»,  des  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnie»  de 
finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  et  enfin  des  rentes. 

• Quant  aux  obligation*,  vous  prévoyez  bien  qu'on  a placé 
celles  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles , par  le  même 
motif  qui  fait  réputer  immeuble  les  actions  tendant  à reven- 
diquer un  immeuble. 

• Les  action»  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie,  sont  ainsi  rangées  dans  la  même 
classe,  parce  que  les  bénéfices  qu  elles  procurent  sont  mobi- 
liers, Ella  régie  est  juste  . mémo  lorsque  les  compagnies  de 
commerce, de  finance  ou  d'industrie  ont  dû  acquérir  quelques 
immeubles  pour  l'exploitation  de  l’entreprise  : cette  entreprise 
est  toujours  le  principil  objet  de  l’assoid  itinn.  dont  l'immeu- 
ble n'est  que  l'accessoire,  et  la  qualité  d'une  chose  ne  peut 
être  déterminée  que  par  la  considération  de  son  objet  prin- 
cipal. 

« Observons  cependant  que  le»  action»  ou  Intérêt»  dan*  le* 
compagnies  de  commerce,  d'industrie  ou  de  ftnince.  ne  sont 
réputée»  meubles  qu‘.i  l'égard  de  cita  |ttc  associé  seulement  et 
tant  que  dure  la  société;  car  les  immeubles  appartenant  à 
l'entreprise  sont  toujours  immeubles,  sans  contredit,  à l'égard 
des  cré meters  de  ce*  compagnies,  et  ils  sont  encore  immeu- 
bles à l’égard  des  associés  lorsque,  la  société  étant  rompue  , 
il  s'agit  d'en  régler  et  d'en  partager  les  bénéfices  ou  les 
pertes.  • 

GocpiL-pHirr  lm  au  tribunat  : « Les  obligation*  et  actions 
qui  out  pou*  objet  d'*s  sommes  exigibles  ou  des  elfe!»  mobi- 
liers, sont  meubles;  cela  ne  peut  être  douL-ux;  il  en  est  de 
tnéme  des  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie  : mais  si  de*  immeubles  appar- 
tiennent à ces  compagnies,  conserveront-ils , relativement  à 
chaque  sociétaire,  ou  mtéressé  leur  qualité  propre  d immeuble 
pendant  la  durée  de  la  société  ? 

• Chacune  du  ces  compagnies  est  une  personne  morale  qui 
agit,  administre  cl  régit  les  affiircs  de  1'assuciaiion  , d'après 
des  statuts  qui  règlcul  le  nombre,  la  qualité  et  les  attribu- 
tions de  chacun  de  se»  agents;  ceux-ci,  en  sc  conformint  à 
leur  mandat,  obligent  l'association;  et  le  résultat  de  leur» 
opération»  peut  être  de  créer  îles  hypothèques,  et,  par  une 
tuile  inévitable,  de  donner  lieu  à des  poursuites  en  expro- 
priation forcée  des  immeubles  appartenant  a l'association,  et 
qui  cooseï  v«  ni  leur  qualité  d'iiumeulild!t,  sous  tout  autre  i ap- 
port que  celui  des  actionnaire»  considérés  individuellement. 
Chacun  des  sociétaire»  ou  désintéressé»  ne  pourrait  s ms  doute 
hypothéquer  sa  portion  virile  dans  ce»  immeubles,  et  sou 
droit  se  borne  â demander,  suit  sou  dividende,  d'après  le  con- 
trat de  société,  soit,  lois  de  la  di.solutiuu  de  la  société,  la  li- 
quidation de  sa  portion  afférente  dans  l'association  ; mais 
tant  que  dure  la  société , il  n'est  pts  propriétaire  de  »i  por- 
tion de  l'immeuble  doul  il  ne  peut  user,  mai»  de  sa  portion 
dans  la  valeur  de  cet  immeuble,  c’est  doue  avec  raison  que  le 
projet  de  lui  statue  que,  pendant  la  durée  de  la  société,  et 
relativement  S chaque  sociétaire  seulement,  les  actioui  ou  in- 
térêts dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, sont  meubles,  quand  même  des  immeubles  dépen- 
diaieol  de  ces  entreprises.  » 

Ssvoïk-HoLLiN  : • Les  biens  que  la  loi  déclare  meubles 
sool  : l«  Le»  utilisations  et  actions  qui  ont  pour  objet  de» 
tommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers;  a»  Ici  actions  ou  in- 
térêts dans  le»  compagnies  de  fiuance,  de  commerce  ou  d in- 
dustrie; o**  les  tentes  perpétuelle»  et  viagères,  soit  sur  l'État, 
soit  sur  de»  particulier». 

k Ce  n’est  la  qu'une  nouvelle  application  de  la  règle  adoptée 
pour  les  action»  sur  des  immeuble»,  la  mesure  d'un  droit  est 
l'acte  même  auquel  il  se  rapporte  ; l’espèce  de  l'acte  déter- 
mine tuujouis  l'espèce  du  droit.  C'est  dans  l'ignorance  ou 
l'oubli  de  ce  principe,  qu'on  a été  si  longtemps  partagé  sur  la 
question  de  savoir  si  les  rente»  sur  l'Etat  étaieui  meubles  ou 


immeuble».  Le»  actions  dans  les  compagnies  de  financé,  d* 
commerce  ou  d'in  lustrie  subissent  aussi  le  joug  de  la  même 
rèfjle  : les  bénéfices  du  commerce  sont  des  mobiliers;  on 
prévoit  même  le»  cas  où  ce»  compa  ;nie»  auraient , dans 
leur»  spéculations  commerciales,  acquis  des  iromeubhs.  Nul 
doute  que  ces  immeuble*  ne  changeraient  pis  de  caractère  à 
l'égard  des  lier»;  mat*  ils  seraient  converti»  eu  meubles  à l’é- 
gard des  associé'  pendant  toute  la  durée  de  l'acte  social  : 
c'etl  le  même  priocipe  poussé  dan»  tes  dernières  conséquen- 
ces. • 

Motifs  qui  ont  fait  donner  le  caractère  de  meubles  aux 
rentes. 

TneiLHiRD  : « Nous  avons  aussi  placé  les  renies  dan»  la 
classe  des  meubles. 

b C’éliil  autrefois  une  uueslion  très  controversée  de  savoir 
si  les  rentes  commuées  étaient  meubles  on  immeuble*;  la  cou- 
tume de  Caris  les  réputait  immeubles,  d'autres  coutumes  les 
répulaient  meubles  : dan*  cette  diversité  d'usages,  la  nature 
de  la  reute  élut  réglée  par  le  domicile  du  créancier  à qui 
elle  était  duc  : la  mite  étant  un  droit  pervouncl,  ne  pouvait 
en  rff«:t  être  régie  que  par  la  loi  qui  régissait  la  personne;  il 
résultait  de  là  que,  dans  un  temps  un  les  héritiers  de»  meubles 
n'étaient  pis  toujours  héritiers  de»  immeubl» , un  homme 
qui  ne  possédait  que  de*  rentes,  pouvait,  sans  dénaturer  sa 
fortune,  déranger  â son  gré  Pord.e  de»  successions,  en  ren- 
dant sa  proprié. é mobilière  ou  immobilière,  soivaui  qu'il  lui 
convenait  de  fixer  son  domicile  sous  l'empire  de  telle  ou  telle 
coutume. 

u Cette  bizarrerie  a dû  disparaître;  et  au  moment  où  nous 
créons  une  législation  fondée  »ur  la  nature  même  des  choses, 
nmi'  n'aiom  pas  dit  ranger  dans  ta  cla*»e  des  imme.ib.es  des 
objets  purement  personnels,  qui  n'ont  eu  eux-mêmes  rien 
d’immobilier  et  qui  peuvent  e\l*tcr,  sans  même  leur  supposer 
une  hypothèque  sur  îles  immeubles. 

« Que  le*  rentes  constituées  .dent  été  considérées  comme 
immeubles  lorsqu  il  était  défendu  de  stipuler  l'intérêt  de  l’ar- 
gent. lorsqu’on  ne  pouvait  constituer  une  rente  sans  feindre  . 
1°  que  celui  qui  en  fournissait  le  ispilal  I aliénait  â perpétuité; 
2°  que  celui  qui  constituait  la  rente  »e  dessaisissait  it'uu  héri- 
tage et  en  investissait  »nn  cré  mcier  qui,  en  percevant  ensuite 
le»  arrérages  de  cette  rente,  ii'étau  censé  recevoir  que  les 
fruit»  de  l'immeuble  dont  son  débiteur  s'élail  flctm.tn-.nt  des- 
saisi ; cela  peut  sc  concevoir  : mais  tant  .le  suhd.itc  n'est  plus 
de  nuire  siècle , il  faut  partir  aojourd  bui  de  vérités  geu  étale- 
ment reconnues;  l'argent  peut  produire  de»  intérêts  tr -«-légi- 
times. sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à une  aliénation  fic- 
tive du  capital,  et  une  renie,  ne  présentant  dan»  son  caiaciêre 
rien  d'immobilier,  nu  peut  être  déclarée  que  meuble  dans  uoi 
lois.  • 

(jocviL-PnÉFEiti  : • Le  même  article  e»l  terminé  par  une 
disposition  qui  déclare  meuble»  les  renies  Viagères  et  perpé- 
tuelles, soit  sur  le  gouvernement,  soit  sur  des  pariiculi*  r*. 

« Une  obligation  créée,  soit  à prix  d'argent,  soit  pour  toute 
autre  cause  . mais  qui  se  réduit  à une  valeur  m jiul  ê e,  ne 
peut  être  considérée  comme  Immeuble  par  »a  ualure  ; aussi, 
celle»  des  coutumes  qui  rêputatenl  immeubles  les  rentes  con- 
stituée*, les  qualifiaient  immeubles  fictifs  : elles  ne  relatent 
donc  que  par  la  disposition  de  U loi. 

,»  Il  serait  sujn  rfio  d'examiner  l'oiigine  de  celle  fiction  de 
quelques  unes  de  nos  lots  municipale*;  ou  pourrait  la  trouver 
dans  la  doctrine  d ancien*  théologien*  ; quoi  qu'il  en  soit,  il 
faut  s'attacher  à la  nature  des  choses,  et  u’élablir  des  excep- 
tion» que  quand  clics  doivent  avoir  des  effets  cl  des  résultats 
utiles. 

« Les  rentes  constituées  sont  des  obligations  pécuniaires; 
et,  soit  que  ces  olvlig liions  aient  une  éebéauce  fixe  ou  éven- 
tuelle, ou  que  l'époque  de  (Y-xiiuciion  soit  à la  discrétion  du 
débiteur,  dan*  l'uu  comme  dan*  l'autre  cas  elles  sont  meubles 
par  leur  nature.  Aucun  iutéiéi  public  ou  privé  ne  réclame  en 
faveur  de  leur  immobilisation  par  la  déiei tntuaiion  de  la  loi  : 
elles  doivcul  donc  être  ce  qu'elle*  sont  par  leur  nature,  c’est- 
à-dire  meubles,  et  c'est  ce  que  le  projet  propose.  • 
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Haiti.  — 452.  Conf.  à Part.  52»,  C.  F. 

Mais  on  a retranché  depuis  ces  mois  : Encore  que 
des  immeubles,  jusqu'à  la  (in  du  Ç 1tr. 

Louisiane.  — 40d.  Conf.  à Pari.  529,  C.  F. 

407. — Sont  réputées  meubles  (ouïes  les  choses  soit 
corporelles,  soit  incorporelles,  qui  n oui  pas  le  carac- 


tère d'immeubles  par  leur  nature  ou  par  la  disposition 
de  la  loi. 

/ lutriche . — 298-299.  Sont  meubles  les  droits,  ac- 
tions, obligations,  même  hypoihécaires,  sur  un  im- 
meuble. etc.,  à moins  que  les  droits  dont  il  s'agit  ne 
soient  réunis  à l'usage  d'un  immeuble,  ou  lorsqu'ils 
ont  été  déclarés  tels  par  une  loi. 


COMMENTAIRE. 


SES  Ul'BLSS  r&B  LA  DtTEARI.XATlQS  DI  LA  LOI. 

803.  On  entend  par  là  Ici  droits  incorporel»  l'appliquant  à 
de» choses  mobilière»:  créances,  droit»  de  coupci  de 
bois,  droits  de  formage. 

303  1®.  Vice  de.  rédaction  dans  l’article  529,  signalé  par 
Duranton.  Les  créances  sont  mobilières  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  des  choses  mobIPères. 
Même  décision  à l’égard  des  obligations.  Quelle 
es • la  nature  de  l 'obligation  de  faire  ? 

303  3®.  Est  mobilière  faction  du  pi'oprlé taire  contre  le 
locataire  en  payement  des  loyers. 

303  4®.  L’action  du  fermier  contre  le  propriétaire  est 
également  mobilière. 

303  6®.  Hrdevances  en  matière  de  mine*.  Action  en  pré- 
lèvement par  ta  femme.  Intérêts  représentatifs  de 
l’usufruit  d’une  somme  dotale. 

303  8®.  Ce  gu’itafent  tes  offices  autrefois  en  France. 
AbtdiHon  de  leur  vénalité,  l.oi  française  du  23  avril 
1KIC.  Le  droit  de  présentation  est  mobilier. 

J03  7®.  En  France  le  vendeur  d’un  o/fice  a-t-il  un  prb 
vltége  sur  le  prix  de  revente  ? 

303  8®.  De  ta  science  et  de  l’art.  Leur  différence.  En 
faveur  de  qui  existe  la  proprilé  industrielle. 

303  0®  De  t’œuvre  littéraire,  en  quoi  elle  consiste. 

303  10p.  En  quoi  consiste  ta  propriété  industrielle.  La 
perpétuité  ne  lui  est  pas  accordée.  Pourquoi. 

203  11®.  Brevet  d’invention  : sa  durée. 

203  12®.  Propriété  des  dessins  de  fabrique. 

203  13®  Propriété  des  auteurs  et  temps  de  sa  durée.  For - 

. maillés.  Pièces  de  théâtre. 

303  14°.  La  propriété  littéraire  ou  Industrielle  est  mo- 
bilière. 

303  15®.  Importance  de  la  qualification  de  ers  divers 

objets  sous  le  rapport  de  ta  composition  de  ta 
communauté  entre  époux , et  des  dispositions 
testamentaires. 

304.  Pourquoi  le»  actions  dans  les  compagnie»  sont  meubles, 

encore  bien  que  des  immeubles  eu  dépendent.  Sec  ùs 
après  la  dissolution.  L’expression  compagnie  est- 
elle  exclusive  des  au  tirs  sociétés  ? Actions  sur 
des  min*  s.  Péages.  Sens  spécial  du  mot  action. 
Conséquence  de  ta  nature  mobilière  des  actions. 

304  3°.  L’ article  520  ne  s’tntend  que  des  immeubles  dé- 

pendants de  t'entreprise. 

204  3®.  Les  fonds  auxquels  seraient  attachés  les  profits 

d’une  entreprise  ne  seraient  pas  mi  ubtes,  mais 
seulement  tes  profits.  K en  ternit  de  même  des. 
fonds  acquis  par  une  compagnie  dopt  l’objet  se- 
rait d’achrter  des  terres  / tourtes  mettre  en  valeur. 

304  4®.  Au  contraire,  tes  actions  d’une  compagnie  qui 
aurait  pour  objet  le  dessèchement  d’un  marais 
seraient  meubles. 

204  5®.  Droits  des  créanciers  de  l’associé , quant  aux 
immeubles  de  la  société. 

204  6®.  Droits  des  créanciers  de  l’associé,  quant  aux 
act  ons.  Différence  entre  les  créanciers  d’un  tel 
associé  et  ceux  d’un  héritier. 

204  7®.  SI  la  société  subsiste  encore  après  la  mort  d’un 
associé  qui  a légué  son  mobilier,  son  intérêt  ap- 
partient au  légataire  et  te  résultat  du  partage  est 
sans  • nfluenee  sur  Peffrl  du  legs. 

304  8® . Mais  si  le  suciétaii-e  testateur  meurt  après  la  dis- 
solution de  la  société,  le  droit  do  légataire,  quant 
À faction , se  détermine  par  l’effet  du  partage. 

304  9®.  Il  en  est  de  même  si  ta  société  est  du  nombi-e  de 
celles  qui  se  dissolvent  par  la  mort  des  associés. 
Controverse  avec  Holland  de  Vitlargues  et 
Chavot. 

304  10®.  tas  dans  lesquels  faction  ou  f intérêt  tombe 
dans  ta  communauté. 

305.  Quid  des  rcutes  ? Implications  4 donner.  Renvoi, 


206.  Observation  quant  au  changement  dans  la  monnaie. 

Livre.  Franc. 

DE  LA  REttTK  VIAGERE  01  A FOX  DS  PE  RDI'. 

207.  Nature  de  la  renie  viagèFe. 

308.  De  I»  chance  aléatoire  résulte  que  le  taux  remue]  est 
illimité. 

209.  Quid  de  la  rente  viagère  établie  à titre  gratuit? 

310.  bile  peut  être  constituée  sur  plusieurs  têtes  ou  an  profit 
d‘un  tiers. 

211.  Le  contrat  est  nul  si  la  rente  est  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  morte,  ou  alicinle  de  sa  dernière  maladie. 

313.  Le  débiteur  ne  peut  offrir,  le  créancier  ne  peut  exiger 
le  remboursement  du  capital. 

313.  Cas  dans  lequel  le  créancier  peut  demander  la  résolu- 

tion. 

314.  Comment  les  arrérages  sont  acquis  au  propriétaire  ren- 

tier. Quand  la  rente  peut  être  déclarée  insaisis- 
sable. 

315.  Le  droit  du  crédirentier  ne  s'élcinl  que  par  la  mort 

naturelle.  Différence  avec  le  droit  d'usufruit. 

316.  Le  crédirentier  doit,  pour  exiger  les  arrérages,  prouver 

son  existence.  Seètts  de  l'usufruitier. 

217.  Conséquence  en  cas  d'absence  de  l’un  et  de  l'autre. 

218.  I.a  vente  à fond*  perdu  n'est  point  sujette  à rescision. 

219.  Quid  si  l'arrérage  à payer  au  reulicr  était  égal  ou  in- 

férieur au  revenu  de  l'héritage  aliéné?  Quand  le 
contrat  serait  considéré  comme  un  avantage  indi- 
rect. 

220.  Quid  dans  le  cas  d'aliénation  à fonds  perdu  à un  suc- 

cessible en  ligne  directe? 

321.  Les  arrérages  de  la  rente  viagère  tombent  dans  la  com- 
munauit.  il  en  est  ainsi  du  droit  rentucl  lin-méroe. 

232.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers 

et  sur  la  télé  d'un  autre. 

225.  Conséquences  : 1*  relativement  à la  communauté; 

224.  2®  Relativement  aux  créanciers  du  rentier.  Relative- 
ment à celui  ipd  aurait  reçu  le  droit  d'usufruit  de 
cette  rente.  Différence  avec  le  droit  romain.  Far  qui 
doit  être  acquitté  le  legs  d'uu  pareil  usufruit. 

DES  ELITES  COXSTITLEES. 

325.  Définition.  Comment  la  rente  constituée  participe  de  la 
nature  d'un  prêt  modifié,  et  de  la  nature  d’une 
vente. 

320.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  te  capital  soit  fourni  en  ar- 
gent. il  en  est  de  même  des  intérêt*. 

227.  Quand  le  remboursement  du  capital  peut-il  être  exigé? 

Dispositions  applicables  aux  reutes  aucieones,  sans 
vice  de  rétroacuvilé. 

228.  Causes  d'exigibilité  du'  lemboursement  du  capital  énu- 

mérée». 

239.  Observation»  sur  la  mise  en  demeure  d’après  la  nature 
de  la  renie.  Si  elle  est  ou  non  quérobte.  Cas  dans 
lesquels,  pour  la  rente  portable,  le  taux  de  l'intérêt 
serait  dépassé. 

23 O.  La  demeure  peut-elle  être  purgée  ? 

251.  Variété  des  circonstances.  Appréciation  par  le  juge. 

233.  La  caution  d'une  constitution  de  rente  perpétuelle 

peut-elle  être  obligée  à eu  rembourser  le  capital? 

233.  Différence»  entre  la  rente  perpétuelle  et  la  rente  via- 

gère. quant  à la  nature  de  la  créance.  Conséquences 
relativement  à la  communauté  et  au  lieu  où  elle*  sont 
censées  exister. 

234.  Les  rentes  sur  l'État  et  les  actions  de  la  banque  peuvent 

être  immobilisées. 

235.  Pouvoir  do  tuteur  quant  aux  rentes.  Il  be  peut  refuser 

le  remboursement. 

238.  Il  ne  peut  les  vendre  de  sa  propre  autorité. 

237,  Dispositions  particulières  de  la  loi  du  24  mars  1806, 
relativement  aux  pouvoirs  des  tuteurs  et  curateurs 
quant  aux  rentes  sur  l'Etat 
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938.  Même  disposition,  quant  au  curateur  i une  hoirie  Ja- 
cenle. 

S39.  Extension  «le  la  loi  «lu  91  mm  1806  aux  rentra  dépen- 
dant «le  successions  acceptées  sou»  bénéfice  d'inven- 
taire. 

910.  Dépositions  spéciales  relatives  à la  banque  de  France. 

9 11.  Pré canlions  imposées  en  faveur  des  administrateurs 

d'hospices. 

919.  Disposition  sur  l'emploi  des  capitaux  des  hospices. 

9 13.  Règle*  spéciales  pour  la  saisie  des  rentes. 

914.  Les  rentes  constituées  et  foncières  ont-elles  été  mobili- 
sée* dans  tons  les  cas  par  la  loi  du  11  bruni,  an  vu? 
Qird  de  la  nature  des  rentes  en  cas  de  mariage  de- 
puis celle  loi.  mais  avant  la  publication  du  code, 
dans  une  coutume  où  elles  étaient  immeubles?  Con- 
séquence de  ce  qu’il  s'agit  ici  d'une  fiction. 

945.  Le  co  le  ne  statue  pas  sur  des  questions  transitoires.  Il 
suppose  le  mainiien  des  hypothèques  prises  anté- 
rieurement sur  «les  reotes. 

215.  Nécessité  de  remonter  i l'origine  des  renies  foncières. 

217.  Elle»  sont  nées  de  1 1 prohibition  ecclésiastique  «lu  prêt 
usurairc  ou  à intérêt. 

248.  Cas  exceptionnels  ou  le  préteur  pouvait  redemander  «on 
argent. 

219.  Celle  matière  était  dans  le  domaine  de  l’autorité  tempo- 
relle. 


950.  Variation  du  taux  l«lgal  de  l'intérêt. 

951.  Retenues  diverses  introduites  an  profit  des  débiteurs. 
252.  La  stipulation  «le  non-retenue  était  généralement  auto- 
risée. Application  de  ces  principes  à certaines  rentes 
anciennes. 

953.  Ré  luciion  autorisée  de  l'intérêt  réputé  nsuraire  d'après 
la  loi  «le  la  constitution  de  rente. 

154.  D«lcret  du  12  octobre.  3 nor.  1789. 

255.  ( réalion  des  assignats  par  décret  du  31  décembre  1789. 

L'argent  déclaré  marchandise  le  11  avril  1793. Léga- 
lité de  lu«ure. 

256.  Dispositions  régulatrices  du  code  civil. 

957.  Art.  1905.  Preuve  de  la  légalité  d'arrérages  en  den- 
rées. 

258.  Art.  1906. 

259.  Art.  1907.  1909. 

260.  Le  taux  «le  l'intérét  fixé  par  la  loi  du  3 septembre  1807. 

261.  Art.  Irrdc  celle  loi.  l/intérét  excessif  est  seulement 

réductible.  Art.  2.  Fixation  i cioq. 

263.  Art.  3.  obligation  de  restituer  imposée  au  préteur. 

263.  Peine  de  l'usurier.  Quid  en  cas  d'arrérages  stipulés  en 

«lenrécs? 

264.  Maintien  de  l'intérêt  antérieurement  convenu.  Des  règles 

sur  1rs  retenues  pour  les  constitutions  antérieures. 
Quand  l'anatocisme  est  permis. 


— - ..y*.  — ■■> SSdaui  r» rr— ■ — — 

A ri.  530.  Toute  rente  établie  à perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d’un  immeuble  ou  comme  con- 
dition de  la  cession  à litre  onéreux  ou  i;ratuit  d’un  fonds  immobilier,  est  essentiellement  rachetable. 
— Il  est  néanmoins  «crmis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat.  — Il  lui  est 
aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu  après  un  certain  terme,  leque  1 
ne  peut  jamais  excéder  trente  ans:  toute  stipulation  contraire  est  nulle  (3). 


RÉDACTION  CORP.ARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

3*  projet  de  CANGACtfiÈs.  — AH.  >185-506  Tout  propriétaire  peut,  en  disposant  de  ton  fonds , réserrer, 
pour  prix,  une  redevance  en  numéraire,  en  fruits  ou  en  denrées. 

Cette  réserve  constitue  la  rente  foncière. 

506.  La  propriété  s’acquiert  : Par  l'occupation  ; — par  l'accession  ; — par  la  tradition  ; — par  la  do- 
nation ; — par  la  succession  ; — par  la  prescription. 


projet  discute  ac  conseil  r tr AT.  — Réduction  dé 

(I)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Tins,  de  Resasçov.  — Le  tribunal  a été  surprit  «le  ne  pas 
trouver  au  nombre  de*  contrats  «lont  le  projet  du  co«lc  civil 
trace  1rs  règles,  le  bail  emphytéotique  et  le  bail  à rente  fon- 
cière : il  a pensé  que,  sou*  le  prétexte  d’anéantir  même  le» 
traces  de  la  féodalité,  les  lois  révolutionnaires  étaient  allées 
au  delà  «lu  but  ru  annulant  ce*  sortes  de  contrats,  qui  élalcut 
connus  «lans  le  droit  romain,  ipioique  absolument  étranger 
aux  maxinu-s  féodales.  Il  ne  peut  s'empêcher  de  présenter 
aux  consuls  «le  la  république  le  Vtru  du  rétablissement  de  ecl 
ancien  contrat,  en  y inciiant  toutes  les  modificaliuns  que  le 
progrès  des  lumière»  et  l'intérét  général  rendent  nécessaires. 
Ainsi,  en  rendant  aux  baux  emphytéotiques  ou  à cens  leur  an- 
cienne ligueur.  «|uc  l'on  annule  toutes  les  conditions  te- 
nant tk  la  féodalité,  dont  iis  ont  pu  être  souillés,  cela  parait 
juste. 

Que  l'un  déclare  rachetable*  1rs  rentes  foncières  et  cens  em- 
phytéotiques qui  de  leur  nature  étaient  |wrpéiurl».  l'intérét 
«k*  l'agriculture  parait  le  solliciter,  et  cet  intérêt  se  lie  en  ce 
point  i l'intérét  général. 

Mais  que  l’on  supprime  sans  indemnité  des  cens,  rentos 
foncières  un  canun->  de  baux  cmphytéoiiques,  sous  prétexte 
que  l'acte  constitutif  est  mélangé  de  féodalité  ; que  surtout, 
«('après  le  décret  connu  sou»  le  nom  «le  décret  du  Pipelet,  on 
anéantisse  le  prix  «te  la  concession  d'un  fonds,  sur  le  seul  mo- 
tif que  le  cé«lanl  était  un  ci-devaul  seigneur;  une  telle  législa- 
tion parait  subversive  du  droit  de  pioprirté.  Le  but  principal 
du  code  civil  parait  devoir  être  de  raffermir  ce  droit,  première 
base  de  la  société,  sur  ses  antiques  foo«lements;  il  était  digne 
de  si?»  auteurs  de  rappeler  et  renouveler  les  principes  en  celte 
matière  ; et  quoique  le  tribunal  partage  le  sentiment  de  con- 
fiance en  la  sagesse  du  gouvernement,  sur  lequel  les  auteurs 
du  code  ch  il  ont  motivé  leur  silence  sur  cette  matière  impor- 
tante, il  ne  peut  cependant  dissimuler  le  désir  qu'elle  eût 
ffouxt  cl  rr-mpti  la  place  que  la  nature  même  des  choses  lui 


iitive.  Conforme  à l’art.  530. 

assignait  dans  son  ouvrage  fait  pour  présenter  les  principe» 

qui  doivent  régir  toutes  les  transactions  sociales. 

(2)  DISCUSSION  AD  CONSEIL  D ÉTAT. 

Mature  et  définit  loi  i drs  rentes  foncières  Irrachetables. 
Motifs  çul  en  ont  fuit  maintenir  ta  suppression.  Propo- 
sition de  permettre  ta  stipulation  de  non-rembourse- 
ment  des  rentes  foncières  pendant  un  temps  déterminé. 
j\  °*  1 à t».  Le  code  devait  s’expliquer  sur  les  rentes  fon- 
cières, de  peur  que  son  silence  ne  fit  croire  que  la 
liberté  des  conventions ,à  laquelle  Une  donne  pas  d’au- 
tres limites  que  tes  contraventions  à ta  loi,  permettait 
de  stipuler  des  rentes  irrachetables.  N—  7 et  a.  Esprit 
de  la  disposition.  Motifs.  9...  L’article  n’est  pas  appli- 
cable aux  rentes  constituées  en  argent. 

SURS  AME  DD  PROCls- VERSAI,  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

• 5 veolèse  «n  xu  (6  mars  i8o$). 

1.  Diversité  des  tenlinroti  sur  le  rétab,i*»rmrnt  des  rentes  fon- 
cières, et  nécessité  de  décider  la  question. 

9.  Observation  qur  la  véritable  question  est  de  savo  r si  ces  ren- 
tes sont  racheiahlt  s.  Inutilité  de  ces  renie»  dans  la  légis- 
lation actuelle.  Isscou  veulent»  qu'elles  entraînaient. 

3.  Piécc-sité,  pour  décider  la  question  d«i  rétablisvemeni.  «le  *e 

fixer  sur  la  nature  et  stu  I objet  de  ces  rentes.  Iléfinilion  de 
ce  rouirai.  Bien  qu’il  a opéré.  Il  n'est  pa*  nécc-sairemrnt 
fondai.  On  exagère  te*  iiiconvénH  ni»  de  l'irraehetabiiilc, 
«jni.  lout  au  contraire,  a de  grands  avantages.  Le  reproche 
«te  multiplier  le*  contestation»  n'est  plut  &<idc  dans  notre 
h £■  vaiiou  actuelle. 

4.  Discussion  d<  s raisons  qui  militent  pour  et  contre  le*  rente*  fon> 

cièret  u-rachc  table*. 

5.  Ditcus-iou  de  la  proposition  d'autoriser,  comme  moyen  de  con- 

cilier toutes  le*  opinions,  la  stipulation  que  fa  renie  ne 
pourra  être  remboursée  avant  un  long  terme,  et  observation 
que  déjà  cette  faculté  existe. 

6.  Rejet  de  la  proposition  de  rendre  le*  rentes  foncière*  irraoht- 

lables. 
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contai  r.AVDAcÉnisdil  qu'il  est  line  matière  sur  laquelle 
le  code  ci» Il  ne  romirni  incua*  dljpoiliii-n  . cl  qu'il  importe 
cependant  d'examiner  ; cYsl  celle  de*  renie*  foncière*.  On 
t'est  divisé  *nr  l'uiilttê  qu'il  pourrait  y avoir  à les  permettre  : 
la  question  n’a  pas  été  décidée  ; cependant  le  législateur  ne 
doit  point  la  négliger.  Le  centrât  de  rente  foncière  convient  à 
beaucoup  de  personnes  qui  sont  dans  l'impossibilité  d'exploi- 
ter elles-mêmes  leurs  terres.  Il  n’est  pas  essentiellement  féo- 
dal. Peul-éire  y aurait-il  de  l'avantage  à le  rétablir,  un  exa- 
minera ensuite  si  ces  sortes  de  rentes  doivent  être  déclarées 
racbetahles. 

S.  TaoxcatT  dit  qu'on  ne  peut  pas  mettre  en  question  si  les 
renies  foncières  seront  irraclictablrs,  car  elles  perdraient 
leor  caractère,  qui  est  de  représenter  le  fonds,  s'il  était  per- 
mis de  les  racheter. 

Ces  tories  de  renies  étaient  avantageuses  aux  personnes 
qui  ne  trouvaient  faire  les  frais  d'une  grande  exp'oilation.  et 
à qui  l'ancienne  jurisprudence  ne  permettait  pis  de  faiie  des 
baux  au-dessus  de  neuf  ans.  Cetle  dernière  difficulté  n'existe 
plus  aujoutd  hui  : on  peut  faire  des  baux  même  de  cent  ans, 
dès  lors  de  colon  a la  faculté  de  s'assurer  une  jouissance  assez 
longue  pour  ne  pas  craindre  de  perdre  le  fruit  de  ses  amé- 
liorations. 

L'inconvénient  des  rentes  foncières  était  qu'à  raison  de  ce 
qu'il  n'état  point  permis  de  les  racheter,  elles  imprimaient  à 
l'héritage  une  tache  perpétuelle  qui  le  suivait  dans  toutes  les 
mutations  de  propriété  , et  qui  gênait  la  circulation  des  im- 
meubles : peu  de  personne»  consentaient  à se  soumettre  à 
une  charge  do>  t rien  o'élail  capable  de  les  affranchir. 

D'ailleurs  cetle  matière  comportait  un  grand  nombre  de 
règles  très-compliquées,  et  dont  l'application  en  certains  cas 
devenait  Irès-rmbarrassante. 

R.  M ALti.viLtr.  dit  qu'avautde  se  décider  sur  l'admission  ou 
le  rejet  du  contrat  de  bail  à rente  foncière,  il  faut  se  bien 
fl  ver  sur  sa  nature  et  sur  ion  objet. 

O bail  est  un  contrat  par  lequel  un  propriétaire  qui  a des 
fonds  incultes  ou  qu'il  ne  peut  facilement  cultiver,  les  cède  à 
un  autre,  à la  charge  par  celui-ci  de  lui  payer  en  argent  ou 
en  denrées  une  rente  convenue,  pour  tout  le  temps  qu'il  pos- 
sédera le  fonds. 

Ce  contrat  était  connu  des  Romains , qui  l'appelaient  em- 
ph/teusiif  c’est-à-dire  bail  pour  améliorer  : ce  n'est  en  effet 
que  des  fonds  en  friche  , et  dont  on  ne  retire  presque  aucun 
profit, que  l'on  donne  communément  à renie;  s'ils  étaient  en 
rapport,  on  les  donnerait  à ferme,  ou  on  les  vendrait. 

Ce  ue  soûl  non  plus  que  de  pan  vres  habitants  des  campagnes 
qui  prennent  de»  fonds  à rente  foncière  ; un  homme  riche  n'en 
voudrait  pas,  parce  qu'obligé  de  faire  fairr  par  «l'autre»  les 
travaux  nécessaires  pour  mettre  le  fonds  en  culture,  il  n'y 
trouverait  pas  le  même  profit  ; il  aimerait  d'ailleurs  mieux 
acheter  que  de  se  soumettre  à la  renie;  mais  le  propriétaire 
du  fonds  inculte  ne  veut  pas  le  vendre , parce  qu'il  n'en  reti- 
rerait qu'un  pi  ix  vil  et  à peu  près  nul. 

Le  pauvre  habitant  des  campagnes,  au  contraire,  qui  n'a 
pas  d'argent  pour  acheter,  qui  n*a  de  capitaux  que  ses  bras, 
recherche  beaucoup  les  baux  à renie  , parce  qu'its  lui  assu- 
rent une  propriété,  un  établissement  stable,  et  H les  préfère 
•ans  contredit  à uu  bail  à ferme,  dont  U prévoit  toujours  la 
fia  et  dont  l’expiration  laisse  sa  famille  sans  asile  assuré. 

C'est  ce  contrat  de  bail  à rente  foncière  qui  a repeuplé  les 
Caules,  dévastées  par  les  barbares  et  par  les  guerres  intestines 
et  non  moins  funestes  de  la  première  et  de  la  seconde  race  ; 
c'est  par  le  moyen  de  ce  bail  que  la  grande  majorité  du  peu- 
ple est  redevenue  propriétaire,  a pu  ratheU-r  sa  liherté,  a dé- 
friché les  forêts  et  desséché  les  marais  qui  couvraient  la  sur- 
face de  l'empire. 

II  est  vrai  qu'avec  la  rente  foncière  les  bailleurs  stipulè- 
rent des  droits  seigneuriaux  pour  maintenir  leur  supériorité  ; 
mais  ces  droits  ne  sont  pas  essentiels  à ce  contrat,  et  les  Ro- 
mains ne  les  connurent  jamais. 

D'après  ces  donnée*  et  cette  expérience,  il  est  difficile  de 
concevoir  quelque  raison  solide  qui  puisse  cnqiécber  de  réta- 
blir la  faculté  de  donner  des  fonds  à rente  foncière.  Vy  a-t-il 
donc  plus  en  France  de  terrains  en  friche  ? Le  nombre  des 
propriétaires  est  il  trop  grand  pour  sa  surface?  £1  »'.  st-il  pas 
au  contraire  du  plus  grand  intérêt  «le  V Liai  de  multiplier  ce 
nombre?  Sa  tranquillité,  son  immutabilité,  sa  puissance,  ne 
dépendent-elles  pas  essentiellement  du  meilleur  emploi  «le  son 
terrain,  et  de  l'attachement  des  citoyens  pour  le  sol  qui  les 
a vus  naître?  Un  homme  qui  o'a  que  ses  bras  est  citoyen  du 
Blonde,  et  par  cela  même  ne  l'eat  d'aucun  pays  particulier. 


Pour  faire  rejeter  ee  contrat,  on  dit  qu’on  fonds  soumis  à 
une  rente  Foncière  rst  presque  h«ir»  du  commerce;  que  per- 
sonne ne  se  soucie  «le  l’arbetcr.  parce  qu'on  ne  veut  pas  s'as- 
sujettir à une  charge  irrarbetable. 

Mai»  quand  il  serait  vrai  qu'un  fond»  soumis  à une  rente 
foncière  serait  hors  du  commerce  et  invendable,  il  vaudrait 
toujours  mieux  pour  l'État  et  pour  le  particulier,  qu'un  fonds 
en  friche  qui  est  bien  a»tsi  hors  du  commerce,  et  qui  ne 
rapporte  rien,  tandis  que  l'autre  paye  un  impôt  et  produit 
des  denrées. 

Mai»  de  plus,  c'est  an  hasard  et  contre  l’expérience  du 
passé,  qu'on  prétend  qu'un  fond*  soumis  à une  renie  foncière 
serait  hors  «lu  commerce;  la  pres«|ue  universalité  de»  terre», 
dan*  le  mi«li  de  la  Franre.  était  possédée  à ce  litre,  et  ce»  ter- 
re* se  vendaient  comme  les  autres,  moins  la  capital  de  la 
rente;  encore  étaient  elle*  grevées  alors  de  droits  seigneu- 
riaux. «lui  depni*  ont  été  abolis. 

Il  serait  sans  doute  à désirer  que  toutes  les  rentes  fussent 
créées  rachetahles.  et  les  habitant» de*  campagnes  prendraient 
sans  doule  bien  plus  volontiers  1rs  fond*  rn  friche  avec  cette 
stipulation  : mais  ce  sont  les  propriétaire»  de  ces  fonds 
qu'il  faut  «l'abord  engager  à sVn  dessaisir;  or  il  est  bien 
constant  qu'ils  ne  les  donneront  point  moyennant  une  rente 
qui  ne  peut  être  que  très-modique,  vu  l'état  des  fonds  au  mo- 
ment du  bail,  s'il»  ue  sont  pa*  assurés  de  la  stabilité  do  cette 
rente,  et  *'il»  prévoient  au  contraire  que  le  preneur  l'éteindra 
moyennant  un  prix  bien  bas,  dès  qu'il  aura  mis  les  fonds  en 
pleine  production. 

Tout  ce  qu'il  importe  de  faire  pour  alléger  la  condition  du 
preneur,  c'esl  de  lui  laisser  la  pleine  liberté  d’abandonner  le 
fonds  dès  que  la  rente  lui  devient  à charge  ; et  c'est  là  en- 
core uo  grand  avantage  de  ce  contrat  sur  le  bail  à ferme , 
dan*  lequel  le  cultivateur,  quoique  trompé  dans  ses  spécula- 
tions. n'en  est  pas  moins  obligé  de  paver  le  prix  de  ferme  jus- 
qu'à la  fin. 

On  objecte  encore  que  le  bail  à rente  exige  une  législation 
à part  et  très-compliquée,  qu'il  peut  devenir  la  source  de 
mille  procès. 

Oui  sans  doule  ce  contrat  devait  donner  lieu  à beaucoup 
«le  procès,  dans  un  temps  où  il  était  presque  toujours  mêlé 
de  droit»  seigneuriaux , oii  ses  règles  n'étaient  déterminées 
par  aucune  loi  précise,  et  n'jvaimt  d'autre  base  que  de* 
opinions  d'auteurs  et  la  jurisprudence  peu  uniforme  des  tri- 
bunaux ; 

Mais  maintenant  que  les  droits  seigneuriaux  sont  aboli*, 
il  est  facile  de  réduire  cette  matière,  comme  toutes  les  au- 
tres, à des  règles  simples,  et  l'opinant  en  a déjà  fait  le  projet 
«Jans  un  travail  qu'il  a distribué  à la  seciion  de  législation. 

-f.  T«ioxcrct  dit  que  l'ex|»ériencc  n'a  pas  justifié  le*  résul- 
tats avantageux  qu'on  attribue  aux  rente*  foncière*  par  rap- 
port i la  culture. 

Au  surplus,  des  baux  de  vingt-sept  ans  suffisent  pour  favo- 
riser les  défrichements;  A plus  forte  raison,  des  baux  de  cin- 
quante années  et  même  de  plus.  On  peut  désormais  se  passer 
de*  renies  foncières,  et  l'on  débarrassera  le  code  civil  do 
cette  multitude  de  régies  dont  il  aurait  fallu  le  surcharger, 
sans  pouvoir  cependant  espérer  de  prévenir  toutes  les  diffi- 
cultés. 

Un  des  principaux  inconvénients  des  rentes  foncière*,  était 
queuon-seulcment  le  fonds  se  trouvait  affecté  à leur  payement, 
mais  encore  tous  les  autres  bien*  du  débiteur,  de  mauière 
qu'elles  grevaient  successivement  le  patrimoine  d'une  généra- 
tion entière. 

PfcLiT  dit  que,  dans  les  provinces  méridionales,  le*  autre* 
bien*  du  débiteur  n'étaient  point  hypothéqués  pour  le  paye- 
ment du  capital  de  la  rente,  et  qu'on  pouvait  même  l'en  af- 
franchir par  le  déguerpissement. 

JoLLivcT  dit  que  cette  faculté  était  refusée  à celui  qui 
avait  promis  de  fournir  et  faire  valoir , clause  qui  était  de- 
venue de  style. 

Pelkt  dit  que  1rs  départements  méridionaux  ont  toujours 
réclamé  le  rétaMisscmeut  de*  rentes  foncières. 

Leur  situation  n'est  pas  la  même  que  celle  des  pays  du 
Nord.  Le  terroir  de  ces  contrées  est  stérile  ; il  ne  doit  sa  pros  - 
périté  qu'aux  baux  à rente.  Les  propriétaires  qui  n'avaient  pas 
assez  de  force  pour  exploiter,  donnaient  leurs  bien*  à rente  à 
ceux  qui  avaient  des  lira»,  mais  qui  manquaient  de  fonds  pour 
acheter  des  terres  : il  en  résultait  un  avantage  précieux  pour 
le  bailleur  comme  pour  le  preneur. 

Là,  tin  hall  de  quatre-vingt-dix  ans  ne  donnerait  pas  une 
sûreté  suffisante  pour  entreprendru  des  plantations  de  vignes 
et  d'oliileis,  construire  de»  canau*  d Irrigation  et  élever  de* 
terrasses. 
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Taoitcatv  dit  que  cependant  l’cmphytéose  e*l  venue  de» 
contrée»  méridionales. 

hcFLuaofl  dit  que  si  le»  propriétaire*  du  Midi  ont  besoin, 
pour  mettre  leur»  terre»  en  exploitation,  d'en  transférer  la 
propriété  aux  colon*,  il»  peuvent  ariivcr  A ce  résultat  par  une 
rente  à renie  rarhrlahle.  Ce  moyen  aura  même  de  grands 
avantage*  sur  le  bail  A rente  foncière;  du  moins  le  colon n'ett 
pas  privé  de  l'espoir  de  s'affranchir  un  jour  de  la  redevance, 
et,  dans  celte  vue.  il  redouble  d'activité  et  d’efforts  ponr  fer- 
tiliser le»  terres  et  en  obtenir  des  bénéfices  qui,  dans  la  suite, 
le  mettent  en  état  de  rembourser  la  rente. 

Mais  les  vraies  causes  de  l'amélioration  de  la  culture  sont 
la  suppression  des  rente*  féodales  et  le  rachat  possible  des 
rentes  foncières.  Presque  toutes  les  rentes  foncières  ont  été 
rarhetées. 

Bliu  >cer  dit  que  les  résultats  du  bail  à rente  foncière  dé- 
truisent l'illusiuu  qu'un  pourrait  se  faire  sur  l'excellence  de 
ce  contrat. 

D'abord,  il  est  très-difficile  au  colon  de  tirer  de  sa  terre  un 
produit  suffisant  pour  acquitter  tout  à la  fois  la  rente  et  ses 
contribution»  foncières. 

Le  fonds  chargé  à jamais  d'une  semblable  rente,  perd  né- 
cessairement de  sa  valeur  vénale. 

Dès  lors  les  mutations  qui  surviennent  à l'égard  de  ces  sor- 
tes de  biens,  produiront  moins  de  droit*  d'enregistrement. 

Le  fonds  chargé  d'une  rente  foncière  ne  peut  être  chargé 
de  contribution»  aussi  fortes  que  le  fonds  libre,  et  cependant 
les  impositions  ne  sont  pas  réparties  sur  le  propriétaire  de 
la  rente. 

Ainsi,  de  tou»  côtés,  on  n'aperçoit  que  des  inconvénients 
qui  ne  se  trouvent  balancés  par  aucun  avantage;  tandis  que 
les  baux  à long  terme  ou  les  «entes  A rente  rachetable  donne- 
ront tes  effets  utiles  qu'on  prèle  aux  renies  foncières,  sans  en 
reproduire  les  inconvénients. 

Il  importe  aussi  de  prévoir  ce  qui  pourrait  arriver  dans  la 
suite  des  temps.  On  a ici  un  exemple  qui  ne  doit  pas  être 
perdu  : les  rentes  foncières  étaient  véritablement  le  prix  d** 
l’hérilagc,  et  cependant  une  loi  est  survenue,  qui.  les  confon- 
dant avec  les  rentes  féodales,  les  a supprimées  sans  indem- 
nité. 

Le  consul  Caiiacbrês  dit  que  les  raisons  qu'on  a données 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  rejeter  de  la  législation  le  contrat 
de  rentes  foncières. 

On  a fait  un  code  civil  pour  régler  l'étal  de»  personnes,  la 
nature  des  choses,  et  la  manière  d’en  disposer.  Il  faut  que 
les  dispositions  de  ce  code  soieut  concordantes,  et  qu'il  soit 
complet. 

Pcut-on,  sous  ce  rapport,  en  retraneber  le  contrat  de  ren- 
tes fonrières  ? 

Il  y a lieu  d'en  douter.  Le  code  civil  autorise  l'usage  le  pins 
illimité,  même  l'abus  du  droit  de  propriété;  il  perrart  A cha- 
cun la  disposition  indéfinie  de  son  bien;  ce  piinripe  n'csl 
borné  que  |tar  le»  exception*  que  réclament  les  mouir»  et  Hn» 
téréi  public  : rommeni,  dans  cet  état  de  la  législation,  pour- 
rait-on, sans  arbitraire,  détendre  à un  propriétaire  d'aliéner 
son  domaine  pour  le  prix  d’une  redevance  foncière,  si  d'ail- 
leurs les  mœurs  et  l’iuiérél  de  l'Étal  ue  sont  pas  uffensts  par 
Cet  arrangement? 

Il  est  évidcnl,  d'abord,  qu'il  ne  blesse  pas  les  mœurs. 

Voyons  s ii  blesse  l'intérêt  de  l’Éiat. 

On  a eu  ranon  de  dire  que  l'État  a intérêt  à ce  que  les 
propriétaires  ne  soient  pa»  grevés  «le  charges  tellement  pesan- 
tes, qu’il  ne  reste  plus  de  matière  aux  imposition*. 

Mais  ce  principe  ne  reçoit  pas  ici  d'application  ; car  il  faut 
prendre  garde  que  la  concession  A rente  foncière  n’e*t  em- 
ployée que  par  le  vendeur  qui  n'a  pas  les  facultés  nécessaires 
pour  exploiter,  et  par  lacquéieur  qui  n'a  pas  de  fonds  pour 
acheter.  Si  on  leur  refuse  ce  moyen,  les  terres  ne  rendent 
plus  de  produits,  et  n'offrent  pas  dès  lors  de  matière  impo- 
sable. 

Au  reste,  le  propriétaire  de  la  rente  représentative  du  fond» 
doit  suppôt  ter  les  impositions  sur  la  rente,  comme  il  les  sup- 
porterait sur  le  fonds  même. 

On  a observé  encore  que  les  aliénations  à rente  foncière 
diminueraient  le*  produits  de  l'enregistrement. 

Il  y a lieu  de  croire,  au  contraire,  que  la  fréquence  des  mu- 
tations sera  en  raison  de»  facilités  plus  grandes  que  le  con- 
trat de  rente  foncière  donne  pour  aliéner  le  bien  et  pour  l'ac- 
quéi  ir. 

On  a parlé  des  racbals  multipliés  dont  avait  été  suivie  la 
loi  qui  autorisait  A raibeter  le»  rentes  foncières. 

Le  fait  est  incontestable,  mais  il  n'est  pas  concluant. 

Pour  juger  la  loi  qu'on  rappelle  et  le»  résolut*  qu'elle  a 


eus.  il  c*t  nécessaire  de  remonter  A l'esprit  qui  l'a  dictée. 

I.'assemblée  constituante  avait  A lutter  contre  la  r!a«ae  des 
privilégiés,  qui  était  en  même  temps  celle  des  grand»  proprié- 
taires; elle  l'a  attaquée  en  attaquant  h propriété  d’où  cette 
classe  tirait  sa  fnrre.  et  parce  même  moyen  elle  s'est  attaché 
le  tiers  état,  qu’elle  voulait  opposer  aux  privilégié*.  Ce  sys- 
tème a produit,  entre  autres  lois,  celle  qui  peimcl  le  rachat 
des  renies  foncières. 

Une  telle  loi  n’est  pa*  fondée  sur  des  principes  de  législa- 
tion; elle  esl  toute  politique,  toule  de  circonstance,  ei  l'effet 
en  est  lellrmenl  passé,  que  peut-être  renx  qui  s’en  sont  servi» 
pour  racheter,  donneraient  aujourd'hui  leurs  propriétés  A 
rente  foncière,  si  la  législation  le»  y autorisait. 

La  question  n'a  donc  pas  été  jugée  en  principe  par  l'assem- 
blée constituante.  Une  loi  de  circonstance  sur  les  rentes  fon- 
cières ne  peut  pa»  plus  être  considérée  comme  un  préjugé,  que 
nel'ont  paru  drsloisdc  la  même  n dure  sur  d’autres  matières: 
c'est  ainsi  qu’on  vient  de  rétablir  la  faculté  de  tester,  et  plu- 
sieurs autres  disposition*  qui.  comme  les  rentes  foncières, 
avaient  été  sacrifiées  aux  circonstances. 

Fnfln,  l'on  a porté  ses  regards  sur  l’avenir,  et  l’on  a craint 
qu'un  jour  le*  renies  foncières  ne  fussent  de  nouveau  suppri- 
mées. 

La  prévoyance  du  législateur  no  doit  pas  s'étendre  aussi 
loin  ; ce  serait  entreprendre  l’impossible,  que  de  vouloir  lire 
dans  l'histoire  dos  siècles  les  plus  reculés.  On  doit  supposer 
que  la  postérité  sera  juste;  mais  si  cet  espoir  devait  être 
trompé,  toute  précaution  législative  contre  l'injustice  serait 
assurément  sans  succès. 

I.e  consul  demande  que  la  question  qui  n’a  pas  eneoie  été 
approfondie  soit  renvoyée  A la  section  de  législation  pour  faire 
un  rapport. 

M vllktilik  dit  que  la  question  se  réduit  A des  termes  très- 
simples.  Il  serait  sans  doute  plus  avantageux  que  toute  terre 
fût  possédée  dégagée  de  rente  foncière;  mai*  si  un  proprié- 
taire qui  a des  fonds  iritullcs  ne  vent  s’en  dessaisir  qu’en  se 
réservant  une  rente  de  celte  espèce,  y a-l-ll  quelque  raison 
pour  l’en  empêcher?  F.st-ll  préférable  de  laisser  ces  fonds 
dans  ses  mains,  sans  profit  pour  lui  ni  pour  la  société?  Pour- 
quoi la  loi . qui  permet  tous  les  autres  moyens  d’aliénation, 
interdirait-elle  le  seul  qui  peut  convenir  A un  grand  nombre 
de  citoyens,  et  qui,  en  facilitant  la  culture,  tourne  au  profit 
de  l’Étal? 

CatTET  dit  qu'il  ignore  si  le  défrichement  des  terres  est  dd 
au  bail  à rente  foncière;  mais  II  sait  que  ce  contrat  a été,  dans 
la  main  des  usurpateurs,  un  moyen  puissant  pour  tenir  le* 
propriétaires  sou»  leur  dépendance 

Au  reste,  ce  contrat  a toujours  produit  des  inégalités  énor- 
mes. Toujours  on  a vu  de»  hommes  habiles  s’en  servir  pour 
circonvenir  les  gens  simples  par  l'appât  d'avantages  imagi- 
naires ; s’assurer  les  fruit»  de  leurs  travaux,  et  ne  leur  laisser 
que  l'iuiiigenre  avec  le  vain  titre  de  propriétaire.  Si  l'usage 
de  ce  contrat  s'étendait,  on  verrait  la  nation  partagée  en 
deux  classes,  l’une  qui  jouirait  paisiblement  et  «ans  labeur 
de*  produits  de  la  terre,  l'autre  de  serfs  condamnés  aux  tra- 
vaux les  plus  rudes  pour  payer  les  imposition»  et  la  rente  fon- 
cière. saus  pouvoir  obtenir  de  leurs  soeurs  la  subsistance  de 
leurs  famille*. 

Indépendamment  de  ces  vices  du  fond,  les  rente*  foncières 
présentent  de  grandes  difficultés  de  détail. 

Dan»  les  partages  de*  biens  gn-véa.  elles  produisent  des  ef- 
fets désastreux  ; car,  quoique  la  rente  soit  indivisible,  il  faut 
régler  la  part  qui  en  sera  portée  par  chaque  enfant,  et  en- 
suite. à raison  de  l'indivisibilité,  les  enfants  se  trouvent  con- 
stitués codéhiieurs  solidaires;  de  IA  résulte  que  tous  les  bien» 
de  la  famille  demeurent  affectés  au  payement  de  la  rente  et 
frappés  d'hypothèque*. 

Dans  la  liquidation  de  la  succession  du  hallleur.  Il  faut  dé- 
composer la  propriété  pour  régler  la  part  que  chaque  héri- 
tier prendra  de  la  rente,  en  proportion  de  celle  qu'il  prend 
dans  le  fonds.  Il  en  résulte  aussi,  dans  la  suite  des  temps,  que 
ces  héritiers,  si  le  bailleur  avait  stipulé  une  certaine  quan- 
tité de  demies  de  blé,  n’en  reçoivent  plus  chacun  qu'une 
poignée. 

Peut  répond  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  les  habi- 
tants de  la  campagne  entendent  trop  bien  leurs  intérêts  et  y 
sont  trop  attaché»,  pour  qu'on  doive  craindre  que  le  hall  à 
rente  devienne  un  moyen  de  les  circonvenir  : on  pourrait , 
avec  plus  de  rondement,  concevoir  des  inquiétudes  semblables 
pour  le  bailleur. 

Ce  contrat  ne  partagera  pas  les  Français  en  deux  classes, 
l’une  de  propriétaires,  l’autre  de  colons.  Cette  division  existe 
déjà  par  l'effet  des  baux  A fertqe.  Le  bail  II  reoie  ne  fer*  que 
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rectifier  5 cel  égard  le*  inégalité*,  en  donnant  au  preneur  une 
part  pl«ts  forte  dan*  le»  produit*  de  ta  terre. 

Fnfin  le  partage  d'une  rente  foncière  n’csl  pas  aussi  em- 
barrassant qn’i»B  a prétendu  : il  n>*t  pas  necessaire  de  la  di- 
titi-r  ; on  peut  la  placer  en  entier  dan*  le  lot  de  l’un  de»  par- 
tageants. 

RicoT-P*B»«E?iEt  dit  qu'il  e»l  au*i  parfaitement  rassuré 
sur  le*  surprises  auxquelles  on  prétcud  que  le  bail  à rente 
donnerait  lieu. 

L’avaniagc  de  ce  contrat  est  de  donner  à ceux  qui  n ont 
pas  de  faculté*  pécuniaires  ,1a  facilité  d'acquérir  de*  proprié- 
té*. Us  conditions  peuvent  être  régît  es  de  manière  i ne  leur 
pas  devenir  trop  onéreuses.  Si  la  rrnte  est  con  titufe  en 
gnins,  on  la  cale  le  en  proportion  du  produit  de  la  terre. 

Mais  l'inconvénient  de  ces  sortes  de  contrat*  est  de  jeter 
de  l’embarras  dan*  1rs  partages  . surtout  lorsque  la  rente  est 
ancienne  . et  d’obltgrr  à établir  nueVmiHitude  de  règles  liês- 
complupiées  sur  le  déguerpissement. 

Au  reste,  la  question  mérite  d'être  approfondie.  On  pour- 
rait donc  la  renvoyer  à la  section,  qui  examinerait  s'il  n'est 
pas  des  moyens  de  corriger  le»  inconvénients  que  peuvent 
avoir  les  rentes  foncières,  et  d'empêcher  qu’elles  ne  devien- 
nent la  cause  d'une  multitude  «le  procès. 

Le  Mcsir.R  coxsrt  dit  que  la  question  première  n'est  pas 
de  savoir  si  le  bail  à rente  donnera  lieu  à des  procès  : 1rs  rè- 
gles trop  simples  et  qui  préviennent  toute  contestai  ion  ne  sont 
pas  les  plus  favorables  au  droit  de  propriété. 

Mai»  il  importe  d'examiner,  avant  tout,  s'il  est  de  l’intérêt 
de  l'État  qu'il  y ait  beaucoup  de  renies  foncières,  et  que  l’u- 
sage de  ees  sortes  de  contrats  se  propage. 

Jusqu  A ce  que  ce  point  soit  décidé,  tout  travail  ultérieur 
devient  inutile. 

Considérées  sons  ce  rapport,  les  rentes  foncières  ne  parais- 
sent |»as  présenter  d’avantage.  On  conçoit  difficilement  qu'il 
puisse  être  unie  à l'État  que  les  terres  soient  chargées  envers 
lui  d'une  imposition  du  quart  de  leur  produit  ; qu'un  bailleur 
en  prélève  encore  un  autre  quatl  ou  même  une  portion  plus 
forte;  qu'enRn  le  preneur  les  donne  encore  à ferme  à des  cul- 
tivateurs. 

Tel  est  cependant  le  résultat  que  ce  contrat  doit  avoir,  après 
nn  certain  laps  de  t>  mp-, 

Pans  I ancien  SfStéiM  politique.  Il  pouvait  être  utile.  Alors 
la  féodalité  avait  placé  la  propriété  des  terres  «tans  un  petit 
nombre  de  main»,  et  il  était  dans  scs  principes  de  les  y 
maintenir.  C'était  donc  adoucir  le  sort  du  peuple  que  de  lui 
donner  sur  le*  terre*  un  droit  plu»  fort  que  celui  de  simple 
fermier. 

Mais  celle  considération  devient  maintenant  impuissante. 
L'awnlage  que  les  rentes  foncières  donneraient  aujourd'hui 
à c«  ttx  qui  n'ont  pa*  de  moyens  pécuniaire»  d'acquérir  des 
propriétés,  ou  (veut  également  l'ubteoir  par  l’achat  à rente  ra- 
cbrtable. 

6.  Il  est  vrai  que  les  variations  qui  surviennent  dans  l'in- 
térêt de  l'argent,  détermineront  les  propriétaires  à é lever  le 
taux  de  la  renie,  afiu  de  ne  pas  éprouver  île  perle  dans  le  cas 
de  remboursement  ; mais  cet  inconvénient  même  n'evl  pas 
sans  remède.  Qu'on  permette  de  stipuler  que  Ij  rente  ne 
pourra  être  rachetée  avant  un  terme  un  peu  reculé,  comme 
de  cinquanle  ans,  par  exemple,  et  le  propriétaire  qui  se 
verra  assuré  pendant  longtemps  d’un  revenu  fixe  et  invaria- 
ble, quel  que  puisse  être  le  taux  de  l'argeut,  se  rendra  moins 
difficile. 

Jollivkt  fait  observer  que  la  législation  actuelle  sanctionne 
la  stipulation  qu’une  rente  ne  sera  pas  rachetée  avant  vingt 
ans. 

Le  vreuier  cossct  dil  que  cette  disposition  suffit. 

Prlet  dit  que  tout  est  concilié,  ai  I on  fixe  un  terme  au  delà 
duquel  les  n-ob  s foncières  devicndiont  racheta  Lies. 

Juin  vit  dil  que  néanmoins  elles  auront  toujours  l'effet  fâ- 
cheux d'appauvrir  les  habitants  des  campagnes  au  profil  des 
citadins.  Les  travaux,  les  frais  de  défrichement  et  la  dépense 
du  litre  nouvel,  sont  pour  les  premiers,  tandis  que  les  habi- 
tants des  villes  recueillent  paisiblement  les  produits  d'une 
terre  qui  était  stérile  dans  leurs  mains. 

Il  est  même  certain  que  l'usage  du  bail  à renie  ne  sera  pas 
borné  aux  terres  en  friche. 

Malkvili.c  dit  que  tous  les  reproches  qu'on  vient  de  faire 
aux  baux  à rente,  s'appliquent  également  aux  baux  à ferme, 
et  même  avec  plus  de  force,  car  te  taux  du  fermage  est  tou- 
jours plus  élevé  que  celui  des  rentes  foncières.  Faul-il  pour 
cela  interdire  aussi  les  baux  à ferme,  et  obliger  chaque  pro- 
priétaire à cultiver  lui-même  son  bien? 

Le  mxiu  cokscl  dit  «ju’il  j a cependant  cette  différence 


cuire  le»  dent  contrai*,  que  le  créancier  de  la  renie  foncière, 
dégagé  de  lonle  sollicitude.  va  romnmmrr  tranquillement  son 
revenu  dans  la  ville;  an  lieu  que  le  propriétaire  d’une  ferme 
s'élaldit  près  de  *nn  héritage  pour  veiller  aux  réparations, 
pour  suivre  le  fermier,  voirs’il  amende  se*  terres  comme  elles 
doivent  l'être,  cl  s'il  satisfait  aux  engagements  accessoires  dit 
fermage. 

Troscbxt  dil  que  quiconque  a suivi  le*  tribunaux,  sait  que 
les  rente*  foncières  sont  une  source  intarissable  de  procès  et 
de  vexations. 

!*l.  pour  en  corriger  le»  Inconvénients,  on  le» déclare  rarhe- 
lables  après  un  terme  ; d'abord  , on  le*  dépouille  de  leur  ea- 
rarlèrc  de.  rentes  foncières  ; ensuite,  il  n’esl  pa»  hrvoin  de 
disposition  nouvelle  : le  droif  commun  permet  ces  sortes  de 
rlau*e». 

Ricxxrn  (de  Sainl-Jean-ri'Angelv)  dit  qu’il  faut  surtout  ju- 
ger le*  rentes  foncière»  par  les  effets  qu'elles  produiraient 
dans  l’élai  arfucl  de»  eho»es. 

Il  est  évident  que  le  propriétaire,  pour  »c  «ouslraire  aux 
variations  qu'éprouve  l'intérêt  de  l'argent  , ne  constitue* 
rail  la  rente  qu'en  nalutr,  en  la  fixant  »nil  à une  quotité 
déterminée,  soit  à une  quotité  proportionnelle  du  produit 
de  l'bérilage.  Il  se  créerait  donc  une  nouvelle  sorte  de 
suprématie  dans  le  village  dont  le  fond»  lui  appartien- 
drait. Ain*i.  si  le*  rentes  foncières  ne  rétablissaient  pas  di- 
vers ordres,  elle»  formeraient  du  moins  plusieurs  classes  de 
citoyens.  On  verrai!  reparaître  aussi  une  partie  des  inconvé- 
nients de  la  féodalité  : si  le  colon  avait  mi»  quelque  négligence 
dans  la  culture  des  terres,  le  propriétaire  ferait  aujourd'hui 
comme  faisait  autrefois  le  seigneur,  il  l'obligerait  à lui  parer 
une  indemnité  d'après  l’estimation  du  produit  que  la  terre 
aurait  dû  dunm  r. 

Cent  ainsi  qu'une  loi.  en  apparence  toute  civile,  produirait 
de  grand*  effets  politique*,  et  des  effet*  lrè»-élendus.  car  tou» 
le*  citoyen*  que  leurs  fondions  obligent  de  vivre  loin  de  leur* 
propriétés,  b s donneraient  à rente  foncière. 

Portalis  dil  que  1rs  rente*  foncières  peuvent  élre  utile* 
dan*  nn  temps  et  chez  un  peuple  où  i)  y a beaucoup  de  terre* 
eo  friche  el  beaucoup  de  dessèchement*  à faire.  Alors  elles 
mu  liplienl  les  cultivateurs  en  facilitant  le»  acquisitions  à ceux 
qui  n'onl  pas  de  moyens  pécuniaire».  C'est  celle  considération 
qui  les  a fait  établir,  et  non  la  féodalité  ; car  il  ne  fauf  pas  les 
confondre  avec  te  cens,  qui  n'élait  qu’une  marque  de  seigneu- 
rie et  une  redevance  d’honneur,  et  qui  ne  représentait  pas  le 
produit  de  la  (erre. 

Mais  quand  on  veut  organiser  le  système  de*  renies  fonciè- 
res, on  tombe  dans  des  embarras  inextricables.  I>an*  la  suite 
même,  l'origine  delà  renie  s’oublie,  et  alur»  la  redevance  ne 
para  t plus  qu’une  survivance  san*  cause  et  qui  devient  in- 
supportable. 

Aujourd'hui,  oii  la  plus  grande  partie  du  territoire  français 
e*t  livrée  à la  cullore  . où  il  reste  peu  de  défrichement*  à 
faire,  il  n’est  pas  évident  que  le  rétablissement  des  rente* 
foncière*  fût  un  bien,  quoiqu'il  ne  soit  également  pas  certain 
qu’il  fût  un  mai. 

6.  Le  co.xseii  rejette  la  proposition  de  rétablir  le*  rentes 
foncières. 

SOMMAIRE  DC  RROCÈS-VERBAL  PC  CONSEIL  D'ÉTAT. 
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7.  OI)«crvation  faite  par  le  rapporteur  du  projet  de  loi  detlîné  à 

réunir  cl  à clawer  les  diverses  loi*  dont  le  code  civil  se 
compote  , que  le  lilmcc  du  code  touchant  le»  rentes  fon- 
cières pourrait  faire  croire  qu'elles  «uni  autorisées,  et  pré- 
sentation d'un  article  sur  celle  matière. 

8.  Discussion,  amendement  cl  adoption  de  l'article. 

TIXTE  00  PROCES -VERBAL. 

L’art.  3 est  discuté;  il  est  ainsi  conçu  : 

• Art.  3.  Sera  insérée  au  litre  de  ta  distinction  dos 
biens,  à la  suite  de  l’article  qui  se  trouve  maintenant  au  nu- 
méro 529,  la  disposition  contenue  en  l'articlo  qui  suit  : 

h Art.  . Toute  rente  établie  à perpétuité,  moyennant  un 
capital  en  argent,  ou  pour  le  prix  évalué  en  argeut , de  la 
vente  d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  à 
litre  onéreux  ou  graluil  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiel- 
lement racbetable. 

■ Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  stipuler  que  Ig 
rente  ne  pourra  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme , 
lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  an*  : toute  ilipulaiioQ 
contraire  est  nulle.  • 

7.  Simi-PUm  suit  dit  lus  il  l«  code  civil  edt  ?ard<  le  ri- 
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lence  sur  le»  renie*  fouctère»,  un  aurait  pu  le*  croire  autori- 
sée* en  verlu  «le  l'axiome  que  tout  ce  que  la  loi  ne  «l.-ft-n.l 
pa»  e»t  permis.  I.a  section  a donc  pensé  qu’il  serait  utile  de 
réduire  en  disposition  législative  la  décision  du  conseil  sur  ce 
sujet. 

Jollitet  demande  la  suppression  de  ce»  mot*  en  argent, 
parce  que.  dit-il.  on  pourrait  en  inférer  que  la  pioh-lutiuii 
ne  tombe  pa»  sur  le*  rente»  foncières  qui  «craicnt  couslilutc» 
en  nature. 

Pclrt  demande  si  la  section  entend  interdire  aux  parties  la 
faculté  de  fixer  le  taux  et  les  conditions  du  rachat  ; il  est  né- 
cessaire de  leur  accorder  cette  faculté. 

Dicot-Prr.xxrxeo  fait  observer  que  celte  question  rentre 
dans  celle  de  la  fixation  de  rinlérét  légal.  de  laquelle  le  con- 
seil d’Êtat  s'est  déjà  occupé  lors  de  la  discussion  du  titre  du 
prît. 

Le  consul  Cambacébès  dit  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  refu- 
ser aux  parties  la  raculté  de  stipuler  que  le  rachat  oc  pourra 
être  fait  qu’en  argent. 

A la  venté,  les  lois  qui  ehangcraicnl  la  forme  ordinaire 
des  paiements,  et  dont  les  parties  auraient  voulu  prévenir 
l’effet,  rendraient  presque  toujours  celte  stipulation  illu- 
soire; mils  il  pourrait  arriver  au*»i  qu’elles  la  re»|M’classent, 
et,  dans  tous  les  cas.  il  est  toujours  satisfaisant  pour  le  bail- 
leur de  porter  la  prévoyance  a ssi  loin  qu’elle  puisse  s’é- 
tend) e. 

8.  L’article  est  adopté  avec  les  amendements  de  Jollivcl  et 
Pclet. 

Voir  Fenet,  I.  III.  p.  141.  observations. 

RiGoT-PfiFAsexEr.  d’après  la  conférence  tenue  avec  le  tri- 
hun.it.  présente  la  rédaction  definitive. 

Le  conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

• Art.  3.  Sera  insérée  au  litre  de  la  distinction  des  biens, 
à la  suite  de  l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  n«  ÜJ9,  la 
disposition  contenue  en  l’article  qui  suit  : 

• Art  ..  Toute  rente  établie  à perpétuité  pour  le  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble  , ou  connue  condition  de  la  cession  à 
titre  onéreux  ou  gratuit  d'uu  fonds  immobilier,  est  essentiel- 
lement rach-table 

• Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses 
et  condilioos  du  rachat. 

• Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
lui  être  remboursée  qu’après  un  certain  terme,  lequel  ne  peut 
jamais  excéder  trente  ans  : toute  stipulation  contraire  est 
nulle.  » 

(I)  MOTUS. 

Exposé  de  motifs. — Portalis  au  corps  législatif  : n Nous 
réparons  une  omission  importante.  Ou  avait  oublié  de  régler 
le  sort  de*  rente*  foncière*,  t'.es  rentes  seront-elles  rachcta- 
blcs,  ou  ne  le  seront-elles  pas  ? La  question  avait  été  vivement 


controversée  dans  ces  derniers  temps;  il  était  nécessaire  r'n 
la  dérider.  On  appelle  rentes  foncières  celles  qui  sont  éta- 
blies dans  l’instant  même  de  la  tradition  du  fonds. 

• Il  ne  Taul  |>as  dissimuler  que  ce*  sortes  de  renies  ont. 
dans  l’origine  , favorisé  parmi  nous  l’nlile  division  des  patri- 
moines. Oc»  homme  qui  n’avairnl  que  leurs  bras  ont  pu, 
sans  argent  et  sans  fortune,  devenir  propriétaires,  en  consen- 
tant à être  laborieux.  D'autre  part . de»  guerriers,  de»  con- 
quérants, qui  avaient  acquis  par  1-s  armes  de  vaste»  portions 
de  terrain»,  ont  été  invite»  à les  distribuer  à des  cultivateurs, 
par  la  faculté  •!«  stipuler  une  rente  non  raclielahle.  qui  les 
associait  aux  profits  de  la  ruitiirr.  sans  leur  en  faire  partager 
les  soin*  ou  les  embarras,  et  qui  garantissait  à jamais  leur 
fortune  cl  celle  dateur  postérité. 

o L'histoire  des  renies  foncières  remonte,  chef  les  divers 
peuples  de  l’Europe,  jusqu'au  premier  établissement  de  la 
propriété.  S'agit-il  d’un  pays  ou  il  y a de  grands  défriche- 
ments A faire  et  de  vastes  marais  à dessécher?  On  doit  y au- 
toriser le*  rente*  foncière»  non  rachclables  ; elles  y seront  un 
grand  moyen  de  favuriser  l'industrie  par  l’espérance  «le  la 
propriété,  et  d'améliorer  un  sol  inculte,  ingrat,  par  l'in- 
du»! rie. 

« Mai»  le»  rentes  foncières  non  rachelables  ne  sauraient 
présenter  le*  mêmes  avantages  dan»  le*  contrées  où  l'agricul- 
ture peut  prospérer  par  les  secours  ordinaire»  du  commerce, 
et  ou  le  commerce  s'étend  et  s'agrandit  journellement  parles 
progrès  d • l’agriculture  Hans  ce*  contrée»,  on  ne  peut  stq  - 
porter  des  (barges  nu  de» servit udc*  éternelles;  l'imagination 
inquiète,  accablée  parla  perspective  de  relie  éternité,  regarde 
une  servitude  ou  une  charge  qui  ne  doit  pas  finir,  commeuii 
mal  qui  ne  peut  être  compensé  par  aucun  bien.  Un  premier 
acquéreur  ne  voit,  dans  rétablissement  de  'a  rente  à laquelle 
il  sc  soumet,  que  ce  qui  la  lui  rrnd  profitable;  scs  succes- 
seurs ne  sont  plus  sensibles  qu’a  ce  qui  peut  la  leur  rendre 
odieuse. 

u On  sait,  d'ailleurs,  combien  il  fallait  de  formes  et  de  pré- 
cautions contre  le  débiteur  d'une  reolc  perpétuelle.  pour  as- 
surer au  créancier  une  garantie  suffi-ante  qui  pût  avoir  ta 
même  durée  que  son  droit. 

« Nous  eussions  cru  choquer  iVsprit  général  de  la  nation 
•ans  aucun  retour  d’utilité,  en  rétablissant  les  rentes  non  ra- 
chetahles.  • 

Jaislrt  . orateur  du  tribunal  : « Le  projet  propose  d’insé- 
rer dans  le  lieu  correspondant  du  code  une  disposition  sur  le* 
rentes  foncières,  espèce  de  transaction  dont  l'agriculture  elle- 
même  réclamait  le  maioticn  ; toutefois  avec  celle  modification 
que  les  rentes  foncières  sont  essentiellement  racheubles.  nu 
moins  après  trente  ans  ..  Les  rente»  foncière»  non  i achetable* 
attribuaient  une  espèce  de  domination  an  créancier,  cl  impo- 
saient une  géne  liop  onéreuse  au  propriétaire  du  sol.  • 


SOURCES. 

cod.  Lib.  IV,  lit.  LXVI,  leg.  ult.  — potuicb.  Bail  à rente,  n*»  23,  24,  20,  70,  73.  — Communauté t n°  701. 

Législation  étrangère. 

Haiti.  — 433.  Conf.  à Pari.  330,  C.  F. 


COMMENTAIRE. 


265.  La  rente  foncière  est  le  prix  d’nnc  concession  de  fonds 

ou  de  quelque  droit  immobilier.  Exposition  suc- 
cincte des  anciens  principes  jugée  nécessaire. 

266.  Explication  de  la  définition  du  bail  à rente  donnée  par 

Pothier.  Cession  de  la  propriété  au  preneur.  Secùs 
si  la  cession  n'est  pas  faite  à perpétuité.  Haas  tous 
les  cas  le>«/  in  re  cédé  au  preneur. 

267.  La  rente  peut  être  constituée  en  argent  ou  en  denrées. 

268.  La  désignation  d’un  capital  ôterait  à la  rente  foncière 

son  caractère. 

269.  Il  y a charge  personnelle  pour  le  preneur,  charge 

réelle  suc  le  bien.  Conséquence,  libération  du  pre- 
neur par  l’abandon  on  déguerpissement. 

270.  La  double  charge  pèse  de  plein  droit  sur  le  tiers  acqué-  ! 

reur  qui  a eu  connaissance  île  la  rente  foncière.  Après  ! 
la  sommation,  si  elle  lui  a été  déclarée  depuis. 

271.  Une  troisième  action,  qualifiée  mute,  appartient  au  ! 

propriétaire  de  la  rente.  Différence  avec  la  vente  or- I 
dinaire  quant  au  droit  d’u»er  et  d’abuser. 

272.  Points  de  similitude.  Rescision.  Résolution.  Pourquoi  le] 

rachat  était  interdit  dan*  l'ancien  droit , à moins  de  j 


stipulation  spéciale.  Prescription  de  cette  faculté  ac- 
cordée au  preneur. 

275.  Différence  quant  au  remboursement  stipulé,  et  à se* 

charges,  entre  la  rente  foncièreet  la  rente  constituée, 
dan»  laquelle  le  capital  seul  peut  être  exigé.  (Voyez 
ci-après,  n«  289.) 

274.  Le  déguerpissement  libère  le  preneur  ou  ses  héritiers. 
Secùs  s'il  a contracté  l'obligation  do  faire  valoir 
en  tout  temps.  //  est  libéré  par  ta  perte  du  fonds. 
[ 275.  Extension  de  l'exception  au  cas  où  d'autres  biens  du 
preneur  ont  été  hypothéqués  pour  sûreté  de  la  rente. 
Le  tiers  acquéreur  peut  toujours  déguerpir,  cl  se  libé- 
rer par  là. 

276.  Obligation,  dans  ce  cas  v du  premier  preneur  ou  de  scs 

héritiers.  Quand  ils  sont  personnellement  garants  du 
service  i|p  la  renie. 

277.  L'assemblée  constituante  pose  le  principe  du  rachat  des 

rentes  foncières  perpétuelles.  Condition*  fixée»  parla 
loi  du  29  décembre  I79U.  Les  anciennes,  non  consti- 
tuées à perpétuité,  O'ont  point  été  déclarées  racbe- 
tables. 
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J78.  D’aprè*  le»  loi»  «oppressives  de  la  féoda'ité.  il  n’y  a pin» 
de  rente»  foncière*  que  celles  non  entachées  île  féo- 
dalité 

179.  A part  la  facilité  du  rarh.il.  main!:en  de»  ancien»  prinrl- 

pes  quant  aux  droits  resperlif*  de»  bailleurs  et  pie- 
nrnrs  non»  IVmpire  de  ces  loi*. 

180.  Depuis  la  loi  du  11  hrnmiirean  vu  a-t-il  fallu  inscription 

pour  la  conservation  de  droits  à charge  de»  lier»  poj- 
se««eiir»?  Raison  de  douter. 

181.  VtaHTip'ion  e*t  rec|«i«e. 

183.  l.’assemblée  constituante  laissait  aux  renies  foncières 
leur  c iractère  immobilier  Elles  Vont  perdu  par  la 
loi  du  1 1 brumaire  an  r i. 

183.  Texte  de  l'article  539  f..s  rente*  foncière*  y sont  com- 
prise». I.e  propriétaire  rentier  n’a  (dns  sur  le  fon  t» 
arrenté  qu’un  droit  de  créance,  nnn  *u*rcptih!e  d'hy- 
pothèque, et  tombant  dans  la  communauté. 

181.  Texte  de  l’article  550  Conséquence  de  sa  rédaction  din* 
l’cmphvléose  pour  un  temps  limité  . quant  au  droit 
de  rachat.  I.e  droit  rie  rente  temporaire  est  immobi- 
lier en  tant  qn*il  a'app'iqtte  A I héritage. 

185.  Que  doit -on  entendre  par  rente  foncière  établie  à per- 

pé'uUf? 

186.  Dans  l'ordre  moral  de  nos  institution* . on  considère 

comme  perpétuel  pour  non»  ce  qui  doit  durer  |dut 
que  nous.  Conséquence*. 

187.  Sont  forcément  rédimahle»  le»  redevance*  établie*  pour 

99  ans  et  au  delà,  ou  pour  trois  générations,  dans 
les  haut  h vie. 

288.  I.a  renie  peut  être  établie  A perpétuité,  mai»  sou*  la 

condition  du  rachat.  Quand  peuvent  être  imposée» 
le*  conditions  du  rachat. 

289.  I.a  somme  du  rachat  peut  être  stipulée  supérieure  au 

chilf  e du  capital  de  la  n ote.  Motif*. 

299.  S>  eût  si  c'était  un  moyen  indirect  d Y* lier  le  rachat. 
291.  bans  te  silence  du  cotnrat.  les  bases  du  rachat  sont  ré- 
glées par  la  loi  de  1793. 

192.  Le  créancier  rrnluel  ne  pourrait  imposer  le  déguerpis- 
sement comme  seule  condition  du  rachat. 

293.  Le  terme  île  50  ans,  énoncé  au  dernier  $ de  l’art.  530, 
ne  »e  rapporte  qu’au  cas  de  rente  établie  A perpé- 


888 

tuilé.  le*  baux  2 longue*  année»  n’ayant  pas  été 

provrit*. 

291.  Tonte  stipulation  contraire  ne  serait  pas  nnile  pour  le 
tout . 

995.  LYxelnsinn  des  lois  nouvelle.*  porte  sur  Vlrrédimlbl/lli 

el  n-»n  sur  la  prrpêtu’tê  de  la  rente. 

99'*,  Réfutation  de  l’opinion  mnlrare  émise  par  Touiller. 

297.  Conséquence*  de*  iirincipes  ri -dessus  : I®  aliénation  ab- 

solue «le  l'héritage  comme  autrefois,  sauf  le  cas  de 
résolution 

298.  2®  Privilège  au  profit  du  vendeur  soumis  aux  condition* 

ordinaire*. 

299.  3®  Même  ca*  rtc  libération  par  le  déguerpissement  pour 

l'acquéreur  du  fond*.  *’ii  n’y  avait  aucune  obligation 
personnelle  de  sa  part. 

"90.  4®  Retenue  du  5®  ail  profil  du  débiteur. 

301.  5®  Tiers  acquéreur  tenu  seulement  hypothécairement, 

et  sons  la  condition  de  I inscription  en  temps  utile. 

302.  Les  hypothèques  établies  sur  li  s anrienni's  rentes  fon- 

cières ne  pourraient  plu*  exister  a"j  •urd’hui.  .tans  le 
ra»  où  l'inscription  serait  périmée  sous  l'empire  des 
loi»  nouvelle*. 

303.  Celui  qui  cê.le  son  héritage  h rente  foncière  ne  petit,  en 

ca»  de  non-payement  de*  arrérages,  forcer  l'acqué- 
reur au  n-ntbnnrscnvnt  de  la  rente  capitalisée  il  n'a 
que  l'action  en  résolution  Pour  le  délai,  application 
du  principe  mr  la  rente  constituée.  Distinction  faite 
par  Dnrnnton. 

304.  Le  preneur  actionné  en  résolution,  dan*  le  ca»  cl  dessus, 

éviterait  la  résolution  en  offrant  le  rachat  de  la  renie, 
suivant  la  lui  de  l79o. 

305.  Le  lier*  acquéreur  d’un  immeuble  grevé  d'une  rente 

foncière  perpétuelle  peut  **«  n affranchir  par  la  purge 
civile.  Arrêt  de  la  cour  de  ca*».  de  France  du  27  no- 
vembre 1835. 

306.  Observation  snr  celle  décision,  quant  au  droit  de  réso- 

lution qui  était  perdu  dans  l'espê  e. 

307.  La  redevance  «ur  le»  mine*,  en  faveur  du  propriétaire 

du  *o»,  constitue  une  rente  foncière. 

308.  Elle  u’esl  pas  susceptible  de  rachat.  Renvoi. 


Art.  531.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux,  et  Généralement  tontes  usines 
non  fixées  par  des  piliers  el  ne  faisant  pas  partie  de  la  maison,  sont  meubles  : la  saisie  de  quelques- 
uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à cause  de  leur  importance,  être  soumise  à des  formes  particulière., 
ainsi  qu  il  sera  expliqué  dans  le  code  de  la  procédure  civile  (2). 


Rfctur.no.*  COMPAREE  DES  DIVERS  PROJET*. 


projet  de  la  commission  do  cou  vrrrem  E*T.  — Liv.  IF,  art.  16  Les  but  eaux , barques  et  navires,  moulins  à 
eau  sur  bateaux,  sont  meubles , quoique  t'al  è nation  de  quelques  uns  de  ces  objets,  à cause  de  leur  impor- 
tance, soit  soumise  à des  formes  particulières  (I). 

projet  DisctTt  ao  orna  ail  o’éiat.  — 1 ,e  rédaction.  — Art.  15.  Les  bateaux , bacs,  navires,  moulins  et 


bains  sur  bateaux , et  yinèia/ement  toutes  usina 
maison,  sont  meub  es  ; la  saisie  de  qwlqiict-uns 
être  soumise  à des  formes  particulières,  ainsi  qu’ 

(1)  observations  ses  tribun  ace. 

Trib.  df.  I.rox.  — Ajouter  la  deuxieme  di«po»ilioo  h l'arti- 
cle 18  du  chapitre  II. 

MfcaE  trib.  — Apiè*  moulins  rî  eau  sur  bateaux  et  au- 
tres usines,  ajoutez  : non  fixés  pnr  des  piliers,  et  ne  fai- 
sant point  partie  de  ta  maison,  tes  moulins  à bras. 

(9)  HOTirs. 

Exposé  de  motifs.  — Cot  m-Hirm»  au  tribunal  : • f.r» 
bateaux,  bacs,  navires,  moulins  el  baius  sur  bateaux, cl  tout,  s 


r non  fixées  par  des  piliers  et  ne  f lisant  point  partie  de  la 
de  ces  objets  peut  cependant , à cause  de  leur  importance , 
il  sera  expliqué  dans  le  code  de  la  procédure  date. 

usine*  non  fixér  s par  de»  pilier*,  sont  imitent  d'une  telle  im- 
portance. qu'il*  composent  l.i  fortune  entière  «l'une  o«««le  plu- 
sieurs familU  s;  el.dam  certains  lieux,  on  aurait  pu  conclure 
de  qmlqoi's  exemples  du  passé  ci  d’une  juri-pt  udcnce  d’arrêt, 
que  ce*  idj.-els  doivent  être  répnh  s immeuble*  L'irl.  53 1 «lu 
code  ( 1 6me  de  la  rétlaciion  défiuilive)  le*  déclare  m«uM«s;  il 
annonce  en  même  Icrrip*  que  la  saisie  de  quelqurs-un*  «le  ces 
ohjel»  pourra.  A cause  de  leur  importance . étie  »oumitc  à 
de»  fortins  pu  ticultèic*  ; ce  qui  sera  réglé  par  le  code  de 
procédure  civile.  • 


SOURCES. 

Arrêté*  de  eamoicnon.  Il*  part.,  (il.  VIII,  art.  14  — coutume  de  Calai»,  (il.  I,  art.  3 — Normandie,  art.  510. — 
Orléans,  art.  352  - Bourbonnais,  ch.  XXIII.  arl  9*3.  —Ai  ver  nais,  ch.  XXV,  art  8 —Montures  ch.  XV,  arl.  23. 
- Ord.  de  1G81,  liv.  Il,  ti(.  X,  art.  1.—  rotmier.  Communuttè,  u-*  2J,  30.  — Des  Choses,  11»  pari.,  $ 1.  —Introd, 
gén  , n°  40.  — Coût.  d’Orléans,  Ut.  XVII,  arl.  35i. 

PROUDBOft.  S5 


Digitized  by  Google 


386 


COMMENTAIRE.  - ART.  832-33$, 


Législation  étrangère. 


Sardaigne.  — 411.  Conf.  à l'art.  831,  C.  F. 
Deux-Sicile*.  — 480.  ld. 

Canton  de  f'aud.  — 334.  IrJ . 

Canton  de  Fribourg.  — 409.  Id. 


Haïti . — 434.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  sont 
mculdrs. 

Hollande.  — 806.  Comme  ÎM  partie  de  l'art.  831. 


COMMENTAIRE. 


200.  Renvoi  au  code  de  commerce. 


Art.  552.  tes  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en  construire 
un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  construction. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  la  commission  dc  coc versement.  — Liv.  II,  art.  17.  le 8 matériaux  prorenanl  de  la  démolition 
d'un  édi/iie,  et  ceux  assemblé s pour  en  construire  urt  nouveau , sont  également  meubles,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  mis  en  place  par  l'ouvrier  (1), 

projet  discote  ac  coNStiL  d ÉTAT,  — lr*  rédaction.  — Art.  16.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés 
par  l'ouvrier  dans  une  construction  (2). 


(1)  OBSERVATIONS  DES  TR18CNAOX. 

Tris,  de  I.ton.—  Ajirè*  l’art.  17  ajouler  : Le  minerai  ex- 
trait des  mines,  tes  pierres  et  autres  substances  terres- 
tres extraites  des  carrières,  toutes  tes  productions  de  la 
terre,  lorsqu’elles  sont  détachées,  les  animaux  donnés  à 
cheptel  et  d d’autres  que  tes  fermiers. 

Ajouler  encore  : Tous  les  objets  ênonrês  ou  ajoutés  à 
l’article  5 , avec  l’exception  des  cas  d’expropriation  , 
vente , etc.,  qui  y sont  détailles. 

(2)  xoTirs. 

Exposé  de  motifs.  — Gouml-Prêfeln  au  tribunat  : « I.a 


destination  du  propriétaire  aurait  pu  induire  à considérer 
comme  immi'tiblcs  les  matériaux  provrnam  de  la  démolition 
d'un  édifice,  et  Mirlnul  ceux  Rs.etnMéi  pour  en  construire  un 
nouveau.  L’Intention  de  le»  employer  à la  construction  de  l*é-. 
difice  déj1!  commencé  , est  manifeste,  dirait-on.  Vous  avex  vu 
tpie  les  uhjets  mobiliers  ne  sont  immeubles  que  quand  ils  ont 
été  placés  par  le  propriétaire  d'un  fonds,  pour  le  service  ou 
rcxpluiiaiion  de  ce  fonds,  et  c’est  le  placement  qui  prouve  la 
destination  ; mais  l'intention  de  placer  ne  sc  présume  point. 
Ainsi  les  matériaux  ne  seruiit  Immeubles  que  quand  lit  seront 
employés  par  l'ouvrier  dans  une  construction. 


SOURCES. 

Leg.  17,  $$  10.  IL  — Leg.  18,  S 1.  — Lib.  XIX,  lit.  I.  - Arrêtés  de  lamoicnon.  II*  part.,  lit.  VIII,  art.  15.— 
potbieb.  Communauté,  n*»  80,  02,  105.  — Des  Choses,  H*  part.,  SL  — Introd.gèn.  aux  Coût.,  u°  48. 


Législation  étrangère. 


Sardaigne.  — 4 12.  Conf.  à l'art.  532,  C.  F. 
Canton  de  Faud.  — 333.  Id. 

Deux-Sicile*.  — 487.  Id. 

Canton  de  Fribourg.  — 410.  Id. 

Daîti.  — 433.  Id. 

Louisiane.  — 468.  Id. 


Il  est  ajouté  t 

Mais  si  les  matériaux  ne  sont  séparés  d'une  maison 
ou  autre  édifice  que  pour  le  réparer  ou  l'augmenter, 
et  avec  l'intention  dc  les  y replacer,  ils  conserverout 
la  nature  d'immeubles  cl  seront  réputés  tels. 


COMMENTAIRE. 

SOI.  Quand  ils  sont  meubles  ou  immeubles. 


Art.  533.  Le  mot  meuble , employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  on  de  l’homme  , sans  autre 
addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant.  I s pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres, 
les  médailles,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équi- 
pages, armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées  -,  il  ne  comprend  pas  non  plus  ce  qui  fait  l’objet 
«Tin  commerce  (5). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  la  commission  dc  gocvernement.  — Art.  19.  Le  mot  meuble,  sans  autre,  addition  ni  désignation, 
fie  comprend  pas  F argent  comptant,  les  dettes  adirés,  les  pierreries , les  livres , le  linge  de  corps,  ni  les 
choraux  et  les  équipages , mais  bien  tout  ce  qui  est  autrement  mobilier  ( I). 

PROJET  iiiscLiE  al  conseil  d’état.  — Art.  17.  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la 
loi  ou  de  l'homme,  sans  aulre  addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries , 
les  dettes  actives,  les  lions,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux, 
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COMUpSTAinÇ.  — ART.  534.  387 

équipages,  arme»,  grain*,  vins,  foin*  et  outres  denrées  ; il  ne  comprend  pas  non  plus  ce  gui  fait  l'objet  du 
tomme rcé  (T un  citoyen  (2). 


(1)  OBSERVATIONS  SES  TBIBCNACX. 

Tri*,  or  I.tos. — Ajouter:  Les  rentes  et  actions.  tèjoux, 
cabinets  de  tab'eaux,  de  physique,  dé  eh' mie , d'histoire 
naturelle,  tes  bibliothèques,  tes  collections  de  gravures 
et  de  médailles,  les  statues  vu  autres  morceaux  de  scutp 
turc. 

Te*  objets  «ont  trop  Importants  pour  être  compris  dan*  l’ex- 
pression  vague  de  meub’es,  et  trop  multipliés  pour  ne  pas 
exiger  un  article  dans  la  toi. 

Tbib.  or  Rennes.  — L'argenterie  est-elle  comprise  sous  le 
seul  mol  meuble,  ou  est-elle  exclue? 

La  rédaction  de  l’article  a paru  S ta  commission  ne  pas 
comprendre  l’argenterie  dans  ('exclusion,  cl  cependant  elle 
observe  que.  dans  l’article  23.  l'argenterie  est  exclue  du  don 
d’une  maison  avec  tous  les  effets  mobiliers  qu’elle  contient. 
On  y trouve  l'argenterie  et  l’argent  comptant  sur  la  même  li- 
gne. tandis  que  l’art.  19  ne  parle  que  «le  l’argent  comptant 
Le  tribunal  pense  qu’il  y a omis-ion  de  l'argenterie  dans 
l'art.  t9,  et  son  vœu  est  que  celte  omission  soit  réparée. 

(2)  DISCUSSION  AC  CONSEIL  D’ÉTAT. 

Utilité  des  articles  S’i  1-536-  Addition,  sur  la  demande  du 
trlounal,  des  mé.la'Ues  dans  l'art.  5.»3.  Observations 
du  tribunat.  I/art.  5 >3  s'étend  à tout  ce  qui  fait  l’objet 
d'un  commerce,  sans  d'stinctîon  des  pt rsonnes  par  /es- 
quilles ce  commerce  est  exercé. 

Obsebv.  du  Tribunat.  — Art.  17.  Ajouter  un  s à meuble. 
D’après  riilée  générique  qu’il  présente  ici . celte  correction  a 
paiu  nécessaire.  Après  le  mol  livres  ajouter  médailles.  Il  y 
a parité  de  raison  : les  médailles  ne  font  pjs  moins  partie  de 
ce  qu’on  entend  par  meubles  que  les  livres. 


Mémo  article  : an  lien  de  ce  qui  fait  te  commerce  d’un 
citoyen . dire  ce  qui  fait  te  commerce  d’un  individu.  A»» 
moy  n de  colle  substitution,  les  différente*  classes  comme  les 
différents  sexe»  se  trouvent  compris  dans  l’article. 

(3)  Exposé  de  tr.otif\.  — Tnntti  vrd  au  corps  législatif  : 
• Il  s’élevait  aussi  de  grandes  contestations  sur  l'arrepiinn  des 
mots  meubles  meublants,  biens  meubles,  mobilier,  effets 
mobiliers , quand  ils  étaient  employés  dans  les  actes,  bous 
avons  cru  ne  devoir  pa«  laisser  subsister  une  incertitude  qui 
fut  quelquefois  Irès-r mbirras«anlc  pour  les  juges,  et  toujours 
ruineuse  pour  les  plaideurs.  Nous  avons  en  conséquence  fixé 
le  sens  piéris  de  tontes  ces  expressions.  , 

■ Nous  avons  aussi  fait  disparaître  tes  doutes  sur  quelques 
antres  point* qui  nnu*  étaient  signalés  par  !>**  nombreux  pro- 
cès dont  ils  furent  l’objet.  Il  serait  superflu  de  vous  en  entre- 
tenir en  ce  moment  et  d’entrer  dans  les  détails;  la  lecture  do 
la  loi  vous  les  fera  suffisamment  connaître,  ainsi  que  la  sagesse 
des  motifs  qui  l'uni  provoquée.  » 

Gntrii.-PnÉrELN  au  tiibnnat  : • Dans  les  actes  de  donation 
cr)tre-vif<  ou  de  dernière  volonté,  cl  riant  les  contrats  de  vent<* 
ou  de  louage,  on  emploie  souvent  les  expressions  générale* 
rlc  meubles,  meubles  meublants , biens  meubles,  mobilier, 
effets  mobiliers.  Les  tribunaux  ont  souvent  retenti  de*  con- 
testations qui  naissaient  de  l'étendue  que  les  uns  prétendaient 
attribuer  à ce»  expression*,  cl  des  restrictions  auxquelles 
d’autres  voulaient  les  soumettre. 

• Les  quatre  dernier*  articles  du  chapitre  second  fixent 
clairement  le  sens  précis  de  ces  expressions,  en  attribuant  à 
I chacune  d’elles  celui  qn’on  leur  donne  dans  leur  acception 
i commune  et  la  plus  usitée,  et  tarit  la  source  des  procès.  • 


SOURCES. 


DiorsT.  Lih.  XXXIII,  lit.  X.—  ioubjon.  Liv.  I,  ch.  I 
art.  4.  $$  î et  9. 

Législation 

Sardaigne.  — 114.  Cdnf.  à l\irl.  333,  C.  F. 

t)eux  Siciles.  — 458.  Itl. 

Haïti.  — üü6.  Id» 

Canton  de  I and.  — 330.  Id. 

337.  Néanmoins  le  tnol  meuble*  comprend  tontes 
Ce*  choses  , lorsque  dans  un  acte  il  est  employé  par 
opposition  au  mot  immeubles. 

Hollande.  — 5U8.  I.cs  définitions  dos  articles  sui- 
vants ne  sont  applicables  qu'à  defaut  d'autre  règle- 
ment légal  ou  convenable. 

3Ü9.  L'expression  biens  meubles , employée  seule 
dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l’homme,  sans 
nuire  addition  ou  désignation,  comprend  générale- 
ment tout  ce  qui  est  censé  meubles  d'après  les  règles 
ci-dessus  établies. 


309.  Nécessité  de  recourir  à la  doctrine  pour  Interpréter  la 
disposition  de  l'homme  qui  a employé  une  déiigua- 
lion  collective, 

St 0.  Règle  d’interprétation  suivant  que  ta  disposition  em- 
brasse toutes  les  choses  de  la  nature  mobilière, 
ou  seulement  un  genre  particulier  de  meubles.  Cinq 
règles  dans  la  loi.  Critique  de  la  toi  par  Duran- 
ton.  Quand  il  faut  recourir  à ('interprétation. 

S 1 5.  Que  comprend  le  mot  meuble  isolément  employé? 

S 1 5 2«.  Sens  des  mots  moa  meuble,  mes  meubles,  em- 
ployés par  un  testateur.  La  toi  ne  dit  pas  ce  que 
comprend  le  mot  meuhto. 


V,  iccl.  I.—  tothier.  Donations  testamentaires,  ch.  TU, 

étrangère . 

370.  I/cxpression  mobilier  ou  effets  mobiliers,  em- 
ployée comme  ci-dessus,  ne  comprend  pas  l'argent 
comptant,  les  actions,  créances  ou  autres  droits  énon- 
cés à l’art.  13;  les  marchandises  et  matières  premiè- 
res; les  machines  appartenant  aux  fabriques,  usines 
ou  à l'agriculture;  les  matériaux  destinés  aux  con- 
structions. ou  provenant  des  démolitions. 

371.  L'expression  meubles,  employée  comme  ci- 
dessus.  ne  comprend  ni  les  objets  énoncés  dans  l’arti- 
cle précèdent,  ni  les  chevaux  et  autres  animaux,  les 
voilures  et  les  h «mais;  les  pierreries,  les  livres,  le» 
estampes,  les  tableaux,  les  'Lilucs,  les  médailles,  les 
instruments  des  sciences  physiques  et  autres  objets 
précieux  et  rares,  le  linge  de  corps,  les  armes,  les 
grains,  vins  et  autres  denrées. 


315  3°.  La  loi  n’emploie  Jamais  te  mot  meuble  dans  te 
sens  restreint  de  l'article  533. 

315  4°.  L’article  553  est-il  limitatif? 

315  5°.  Dans  tes  dispositions  de  l’homme,  te  mot  meu- 
bles a parfois  une  signification  plus  étendue  i 
d’abord  s’il  y a opposition  avec  le  mol  immeuble*. 

315  fi”*.  QuM  s’il  y a cumul  des  meubles  cl  des  Immeu- 
bles ? 

315  7».  La  signification  de  ce.  mot  peut  être  restreinte 
par  quelque  indication. 

315  8°.  Sign  fient  ion  des  mots  mes  meubles  en  totalité, 
ou  tous  me*  meuble»  sans  désignation  de  lieu.  ' 


Art.  534.  tes  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les  meubles  destinés  à l'usage  et  I 
l'ornement  des  appartements,  comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaine)  et 
autres  objets  de  celte  nature. 

Les  tableau*  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un  appartement  y sont  aussi  compris,  mais 
non  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 

SS' 
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COMMENTAIRE. —ART.  833. 


II  en  est  de  même  des  porcelaines  ; celles  seulement  qui  font  partie  de  la  décoration  d’un  apparte  • 
ment  sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meub/e»  meublants. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 


projet  de  i. a commission  »t>  coc vertement . — Liv.  Il,  art.  20.  Par  meubles  meublants,  o»  n'entend  que 
les  lapine  rie,  les  lits , les  sièges,  les  glaces,  les  tab'eaux , les  pendules,  tab'es  et  porcelaines , et,  en  général, 
ce  qui  est  destiné  à l'usage  et  à l'ornement  des  appartement  'I). 

projet  ntsciTE  au  coNSrit  d'émt.  — lf*  rédaction. — Arl.  lfl.  Les  mots  meubles  meublants  ne  compren- 
nent que  les  meubles  destinés  à l'usage  et  à l'ornement  des  appartements,  comme  tapisseries,  lits,  sièges , 
pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableau  t qui  /ont  partie  du  meuble  d'uN  appartement  y sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections 
de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galerie»  ou  pièces  particulières. 

Jl  en  est  de  même  des  porcelaines  ; celles  seulement  qui  font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement , 
sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meubles  meublants  (2). 


(1)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Tris,  ue  Grenoble.  — An  «îrpliia,  on  observe  que  la  der- 
nière partie  de  Part.  20  est  trop  vague.  Ainsi  I on  demande  si 
la  laueile  de  etiisine.  les  usletilile*  de  tm'nage,  l«:  linge  de 
table  cl  de  II»,  le*  vase»  vlnairtf,  etc.,  font  ou  nun  partie  de* 
meuble»  rm  iihl.inlR. 

Tnm  p'Oblêann.  — Parmi  le*  définitions  que  contiennent 
le»  trois  arîirlr»  de»  différentes  expression»  relative»  aux  meu- 
ble», on  a outillé  celle  «P effets  nohitiers,  employée  seule.  Si 
le»  mol»  meubles  et  effets  mobiliers , réuni»,  comprennent 
tout  ce  qui  est  censé  meuble  iPaprè»  le*  léglc»  précédente»,  et 
»i  le  mot  meuble,  employé  seul.  ne  comprend  pu  l'argent 
comptant,  le»  dette*  active»,  b » pierreries.  le»  livre»,  le  linge 
de  «otps.  ni  le»  chevaui,  ni  le*  équipage*,  mai»  tout  ce  qui 
cit  auucnicnl  mobilier,  il  »«-rablc  qu’il  faut  conclure  que 
le*  mot»  effet s mobiliers,  également  employé»  wuls.  ne  com- 
prcnnenl  que  l'argent  cuinplanl,  le»  «telle»,  etc.,  el  autre»  ob- 
jet* particuliers  ri-dosu»  exprimé».  Cependant  on  croit  que. 
dan»  Paccepiion  otdinairc,  on  loi  donne  un  sens  bb  n plus 
étendu,  et  même  aussi  étendu  que  celui  de  biens  meubles,  il 
serait  bon  de  lever  ces  doutes. 

(2)  B J3CCSSION  AU  CONSEIL  D’ÉTAT. 

Motifs  de  comprendre  tes  clvces  dans  Part.  531.  Addi- 
tion, sur  ta  demande  du  tribunal,  des  statues  dans  l’ar- 
ticle. Exposé  Je  moi' fs.  Henvul. 

psoct s-TCii Bal  ou  conseil  u’tTAT  (20  vend,  an  Xll). 
L’art.  18  r»t  discuté. 

Cretet  pense  qu'il  importe  de  prononcer  d'une  manière 
plut  pnsitbe  sur  la  nature  de*  glace»,  attendu  qu’il  l'élève  sur 
ce  »ujet  de  frequente»  contestations. 

Réchaud  (de  Saiat-Jcafed'Angelv)  propose  de  les  déclarer 


meuble»  en  toi  el  indépendamment  du  lieu  où  rlles  »e  Iroo- 
venl  : elb  * peuvrni  en  effet  être  toujours  facilement  déta- 
chée» du  parquel  sans  délérioraüon  de  Pimmeuble. 

Prête r dit  qn’iHi  fieiil  leur  di'nner  relie  qualité,  en  *e  bor- 
nant A déclarer  accessoire  de  Pimmeuble  le  parquet  qui  e*t 
iiicruslé  dan*  la  boiserie. 

Treili  «no  répond  qu’on  ne  peut  déclarer  meuble*  le»  gla- 
ces mi»e*  à perpétuelle  demeure.  *»n»  contredire  le  princi|»e 
que  la  destination  du  père  de  famille  fixe  en  ce  ras  la  nature 
de  la  chose . 

Crm  et  dit  que  ce  principe  n’a  été  étendu  aux  glace»  qne 
par  une  fausse  application  He  In  coutume,  pnitqu'A  l’époque 
où  elle  a clé  rédigée,  l'usage  de*  glace*  dan»  de*  parquets  in- 
crusté» n'étaii  pas  encore  connu.  Il  n’y  a.  A ce  *nj<>t.  qu’un 
arrêt  unique,  qui  a acquit  force  de  loi  ; mai»  il  eit  contraire 
à l’e«pril  «le  la  conlumc  : elle  n'a  évidemment  eu  d'autre  in- 
tention «pie  d'empêcher  le*  dégradations.  Ce  motif  s'appli- 
que au  parquet . mai*  non  A la  glace  . qu'on  peut . comme  uu 
lustre  cl  comme  d'autres  meubles,  déplacer  sans  rien  dé- 
grailcr. 

Troncbct  objecte  que  la  qualité  de*  choses  ne  dépend  pas 
uniquement  «le  leur  nature  , niais  encore  ou  de  la  volonté  de 
la  loi.  ou  de  la  destination  «lu  propriétaire,  C’est  celte  der- 
nière cause  qui  rend  immeuble*  le*  animaux  destinés  à l'ex- 
ploitation d'une  ferme;  elle  «luit  avoir  le  même  effet  par  rap- 
port jiii  glaces  placéis  A perpétuelle  demeure.  Si  une  ch«>»e 
était  nécessairement  meuble  par  cria  seul  «pi’elle  peut  être 
enlevée  sans  dégradation  «le  l'immeuble,  il  faudrait  aller  Jus- 
qu’à regai  «b  r comme  meubles  les  statues  placées  daus  les 
niches. 

Observ.  duTribubat. — Art.  18.  §2.  Après  tableaux  ajou- 
ter statues.  Il  y a même  raison  pour  le»  production»  du  sculp- 
teur que  pour  celles  du  dessinateur  el  du  priutrt. 

Exposé  de  motifs.  — .Voir  »ou»  l'art.  535. 


SOURCES. 


bourjon.  Liv.  I,  cb.  IV,  aect.  9. 

Législation  étrangère. 


Louisiane.  — 1G9.  Conf.  à Paft.  831',  C.  F. 
Sardaigne.  — 413.  M. 

Deux  licites.  — 43ÎJ.  Id. 

Canton  de  Fribourg.  — 413.  Id. 

Holtamte.  — Sî5.  Id. 

Canton  de  Fond.  — Ô58.  Comme  831  § 1er,  C.  F. 
Haïti.  — 437.  Comme  334,  id. 


On  a retranché  ce  mol  : porcelaine,  et  on  a ajouté  à 
la  place  ceux-ci  : et  (aideaux  non  incrustes. 

Les  deux  derniers  paragraphes  du  même  arl.  534, 
C.  F ..ont  été  supprimés,  et  sont  remplacés  par  celui-ci  : 
Les  tableaux  de  famille  et  le»  collections  de  tableaux 
ne  sont  pas  compris  sous  celte  dénomination  ( cette  de 
meubles  meublants). 


COMMENTAIRE. 


311.  QiiVnlend-on  par  les  mot*  meubles  meublants? 

81 1 2».  L'argenterie  fait-elle  partie  des  meubles  meu- 
blants.' 

SI  ! 3».  y ««id  à i égard  des  carrosses  et  des  chevaux ? 

311  4«.  O'ii'l  de  ta  batterie  de  cuisine  ? 

811  5*.  Quid  du  linge? 


311  6«.  Des  livres ? 

S1I  7°  Des  armoires  ou  rayons  qui  les  renferment? 

311  8".  Quid  de  l’expression  biens  meuble»  el  effet»? 

319.  Objet»  mobilier*  non  compris  «ou»  l'expression  meu- 
bles meublants. 
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COMMENTAIRE.  - ART.  333-336. 


559 


Art.  535.  L'expression  biens  meubles,  celle  de  mobilier  ou  d'effets  mobiliers  f comprennent  généra- 
lement tout  ce  qui  e*t  censé  meuble,  d après  les  refiles  ci  dessus  établies  (-2). 

La  vente  ou  le  don  d’une  maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles  meublants. 


RÉDACTION  COMPAREE  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  tA  commission  or  gouvernement.  — Liv.  Il,  ort  10.  L’expression  biens  meubles,  ou  elle  ci,  meu- 
bles et  effets  mobiliers,  employées  dans  les  dispositions  de  la  loi  on  de  l'homme , comprennent  généralement 
tout  ce  qui  est  censé  meuble , d'après  les  règles  ci-dessus  expliquées  (I). 

Art.  21.  La  renie  ou  le  don  d une  maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles  meublants . 

projet  discute  au  con-eil  d'état.  — 1 " rcdftcl ion.  — Arl.  19.  L'expression  biens  meubles,  relie  de  mo- 
bilier ou  effet»  mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meubles , d'après  les  règles  ci- 
dessus  établies. 


(I)  OBSERVATIONS  DU  TRIDCNAOX. 

Trid.  db  Grenoble.—  t.e«  définitions  donné»-»  dans  ce  cha- 
pitre n'expliqucol  point  «l'une  manière  a*'ex  pn*ci»e  ce  que 
comprend  la  vente  ou  le  «Ion  «lu  mobilier  ou  <ie»  effets  mo- 
biliers. Ce  qui  puurrail  faire  na  Ire  «le»  «Ionie»  iui-  l'étendue 
de  leur  acception,  c'est  le  rapprocbemenl  de  l'article  107  du 


! titre  IX,  liv.  III.  nû  ers  dent  expressions  paraiiscntélre  prises 
dan»  une  acci-plion  différente. 

| on  pense  donc  qu'il  serait  nécessaire  de  «Innner  dans  ce 
chapitre  une  définition  exacte,  1«»  de  l'expression  effets  mo - 
bi tiers  ; 2»  du  mol  mobilier. 

(3)  MOTIFS. 

Exposé  de  motifs.  — Yoy.  sous  l’art.  533. 


SOURCES. 


■ourjon.  Liv,  I,  ch.  IV,  »ect.  3.  — potbiir.  Donat.  testament .,  ch.  VII,  art.  4,  2,  3,  4 et  6. 

Législation  étrangère. 


Louisiane.  — 470.  471.  Curtf.  à l'art.  53 J,  C.  F. 
Deux-S  ici  les . — 460.  Id. 

Canton  de  Vaud.  — 339.  Id. 

Haïti.  — 438.  Id. 

Sardaigne.  — 416.  Comme  533,  2“  $,  C.  F. 


Canton  de  Fribourg.—  412.  Comme  833,  lw$,  C.F. 
414.  Comme  333.  $.  C.F. 

Hollande.  — 370.  Voy.  sous  Part.  533,  C.  F. 

371.  — Far  maison  meublée  ou  maison  avec  ses 
meubles , on  ne  comprend  que  les  meubles  meu- 
blants. 


COMMENTAIRE. 


316-  Que  eoniprennenl  les  mois  biens  meubles , mobilier 
ou  effets  mobiliers  f 

316  2».  Il  est  douteux  que  dans  la  pensée  de  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  le  code , les  ter- 


mes mobilier,  effets  mol»i  lier  »,  doivent  comprendre 
tous  tes  biens  mobiliers  quelconques. 

313.  Que  comprend  la  vente  «t’uuc  inai-on  meublée? 

313  2».  Quid  si  un  léguait  une  maison  garnie  f 


Art.  536.  La  vente  ou)edon  dune  maison  avec  tout  ce  qui  s’y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent 
comptant  ni  les  dettes  ac.ives  et  autres  droits  dont  les  litres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison  : 
tous  les  autres  effets  mobiliers  y sont  compris  (2). 


RÉDACTION  COMPAREE  DES  DIVERS  PROJETS. 


projet  dk  la  commission  dc  coi  veexemext. — Liv.  Il,  art.  32.  Si  la  rente  ou  le  don  sont  faits  d’une  maison 
avec  tout  ce  qui  s’y  trouve,  tous  les  effets  mobiliers  qu’elle  contient  ij  sont  bien  compris,  mois  non  les  dettes  ac- 
tives, l’argent  comptant  et  l’aigrntene,  ni  les  autres  dioils  dont  les  titres  sont  déposés  dans  celte  maison  (1). 

projet  discute  al  conmil  u'e iAT.  — Art.  20  La  r ente  ou  le  don  d'une  maison  acec  tout  ce  qui  s’y  trouve, 
ne  comprend  pas  l’uryent  comptant  ni  les  dettes  acticis  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  ma  non  ; tous  les  autres  effets  mobiliers  y sont  compris. 


(I)  observations  des  tbibcnabx. 

Tris,  db  Ltos.  — Ajouter  i l'exception  tous  Ici  articles 
convri*  dans  l’art.  19. 

Tbib.  ot  Mo.wpkluer.  — Il  me  semble  «|ue  la  généralité 
de»  expressions  avec  tout  ce  qui  s’y  trouve,  «levratl  com- 
preiuire  l'argent  c»»uiplani. et  l'argenterie,  conformément  aux 
disposition»  «Je  la  loi  olf  (au  ff.  de  leg . 1»)  el  que  l 'exception 
ne  devrait  regarder  que  le*  dvIUs  active»  et  Ici  droit»  dont  les 
titre»  ion!  dtq»o»c*  «lan»  la  (nation. 

Tais,  de  Paris.  — Uan»  l'article  21,  chapitre  II,  on  sup- 
pose une  «touation  d'une  tnaiioo  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve. 
On  établit  pour  règle  que  les  dettes  active»  , l'argeul  comp- 


tant, l’argenterie  . ni  les  autres  «Iroits  dont  les  litres  sont 
déposé»  dan»  celte  ma-son.  ne  font  pas  parti*:  «le  la  do  talion, 
l'uml  »le  doute  relativement  aux  dette*  active»  el  aux  litres 
étranger»  à la  inai-on  et  qui  s'y  trouvent  «I»  po-é«.  Mai*  pour- 
quoi exclure  I argent  comptant,  l'argenterie?  I.e  donateur  a 
voulu  donner  nue  tnaUou  dans  laquelle  le  dunatabc  pût  s'é- 
tablir sur-le-t'bamp.  saus  y rien  porter,  sans  être  olt.igé  «le 
faire  aucune  avance;  ri  si  l'on  pouvait  élever  encore  quelque 
doute-  sur  l'argent  comptant,  il  ne  parait  pas  possible  de  con- 
tester raisonnablement  *ur  l'argenterie. 

(9)  ■ OTITE. 

Exposé  de  motifs.  — Voy.  sou»  l’art.  533. 


SOURCES. 


Ug.  TD,  5 1.— Leg.  »i,  D.,  lib.  XXXII,  lit.  t.  - Leg.  «6,  D.,  lib.  XXXI,  lit.  1.-  L<Ç.  IJ,  $ 45,  D.,  lib.  XXX  11, 
(il.  Vil.  — eoT.it—.  Vu  nul.  lest.,  ch.  Vil,  art.  4,  ij  5. 
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COMMENTAIRE.  — ART.  537. 


Louisiane.  — 479.  Conf.  à l'art.  330,  C.  K 
Sardaigne.  — 417.  1(1. 

Deux-Siciles.  — 461.  1*1. 

Canton  de  f'uuil . — 340.  1(1. 

Canton  de  Fribourg.  — 413.  Id. 

Haïti.  — 441.  1U. 


Législation  étrangère . 

Hollande.  — 874.  Par  maison  arec  tout  ce  qui  s*f 
trourct  nn  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les 
Uolles  actives  cl  autres  droits,  dont  les  titres  peuvent 
être  déposés  dans  la  maison.  Tous  les  autres  biens 
meubles  y sont  compris. 


COMMENTAIRE. 


St 4.  Que  comprend  la  vente  ou  le  don  d’uue  maison  arec 
tout  ce  qui  s’y  trouve? 

811  2°.  La  vente  ou  le  legs  fa<t  dans  1rs  termes  de  /ar- 
ticle .r*3*i  Comprennent-ils  tes  hardes  ou  le  linge 
de  corps  du  vendeur  ou  du  donateur? 

31  i 3<*.  Que  comprend  te  legs  des  objets  mobiliers  qui 
se  trouveront  dans  ta  maison  du  testateur? 


314  4°.  Que  comprend  te  legs  des  meubles  et  efféls  de  la 
maison  d’habitation  du  testateur  ? 

314  5°.  Quid  si  on  liguait  tout  le  mobilier  qui  se  trouve 
dans  une  locaVlé  ? ,* 

514  0o.  L’article  530  reçoit-il  application  dans  le  cas  de 
donation  entre-vifs  ? 


Arl  537.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent,  sous  les  modi- 
fications établies  par  les  lois.  — Les  biens  qui  «'appartiennent  pas  à des  particuliers  sont  administrés 
et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  régies  qui  leur  sont  particulières. 


nfDVClIOS  COHPARfcE  DM  DIVERS  PROJET». 

1"  projet  DE  c>«D»ci»ls.  — Art.  t".  £f«  considères  relativement  à leurs  propriétaires,  se  divi- 

eclit  en  biens  nationaux,  biens  communaux  et  biens  privés.  ... 

J!  y a aussi  des  biens  qui  n’appartiennent  à personne , mais  qui  peveent  détenir  des  propriétés  parts - 

culières.  ...  . . 

Elles  ne  peuvent  aliéner  quarte  une  semblable  autorisation  les  biens  qut  leur  appartiennent. 

Art.  6.  I.cs  biens  privés  sont  ceux  qui  appartiennent  aux  individus. 

Lesbiens  nationaux  deviennent  biens  privés  par  l’ aliénation  qu’en  fait  la  république. 

Les  biens  communaux  deviennent  également  biens  privés  par  l'aliénation  qu3en  font  les  communes  et 
par  le  partage  qui  s’en  fait  enhe  les  habitants , suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi. 
r 'Ie  projet  DE  cAMACtifts.  — Art.  GG.  Us  appartiennent  : ou  au  corps  entier  de  la  nation;  — ou  aux 
communes  ; — ou  aux  particuliers.  ......  .,  ..  ... 

Art.  GG.  Les  communes  ne  peuvent  acquérir  ni  aliéner  qu’avec  l'autorisation  du  corps  législatif. 

3*  projet  DE  CADBACÉRts.  — Art.  402  Les  biens  appartiennent  : ou  au  corps  entier  de  la  nation;  — ou 
aux  communes  ; — ou  aux  particuliers. 

Art.  407.  Les  communes  ne  peuvent  acquérir  ni  aliéner  qu'avec  l'autorisation  du  corps  législatif. 

projet  UE  u corrission  or  cocvEii*ENEftT.  — Liv.  U,  arl.  24.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des 
biens  qui  leur  appartiennent,  sauf  les  exceptions  marquées  dans  tes  lois. 

Mais  ceur  de  la  nation , des  établissements  publics  cl  des  communes,  sont  administrés  d’après  des  lois 
et  des  réglements  qui  leur  sont  propres.  Ce  n’est  non  plus  que  suivant  les  formes  prescrites  par  ces  lois  et 
c:s  règlements,  que  la  nation,  les  établissements  publics  et  tes  communes,  peuvent  rendre  leurs  biens  ou  en 
acquérir  de  nouveaux. 

Art.  24.  Le  domaine  national  proprement  dit , s’entend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  tous  les 
droits  qui  appartiennent  à la  nation , soit  quelle  en  ait  la  jouissance  actuelle,  soit  qu’elle  ait  seulement  te 
droit  d’y  rentrer  ( !)• 

projet  discute  au  cousin  d'état.  — l™  réduction.  — Art.  21.  Les  chemins  publics , les  rues  et  places 
publiques,  Ls  fleuves  et  r. vicies  nacigabfcs  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les 
havres , le v rades,  et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d’une  propriété  privée,  sont  considérées  comme  des  dépendance  t du  domaine  public  (2). 

2“  rédaction.  — Art.  21.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent, 
sous  les  niodi/ic  > lion*  marquées  par  les  lois. 

Les  biens  qui  n’appartiennent  pas  à des  particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que 
dans  les  formes  et  suivant  des  règles  qui  leur  sont  particulières. 


(1)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Tris,  de  Ltos.  — dans  tout  état  où  la  julicc  ostia  base 
des  luis,  dans  un  État  surtout  qui  se  régénéré,  c'est -*  (lire 
qui,  rejetant  les  lui»  fondus  sur  lo  dion  du  plut  fort,  veut 
revenir  aux  seuls  principes  «lu  droit  primitif,  aux  principes 
de  la  raison  naturelle,  fondés  sur  l*c;;anté  des  droit*  et  sur  la 
réciprocité,  la  union,  les  établissements  publics,  les  com- 
munes oc  peur  cul  point  aroir  de  privilèges  m de  droits  par* 
ticRliota. 

Leurs  biens  sont  soumis  aux  mêmes  lois  que  c?ux  de  tous 
le»  9 u tre»  citoyens  ; leurs  procès  doivent  être  Jugés  par  tes 


mêmes  tribunaux,  avec  les  mêmes  for uialilcs,  et  par  les  mê- 
mes principes. 

C'est  seulement  pour  l'aliéiijlion  cl  l'administration  de  ces 
biens  que  U toi  peut,  sans  blesser  l'égalité  des  droits,  établir 
les  formes  purement  tutélaires  et  préservatrices  de  la  dépré- 
dation ci  de  la  négligence  des  administrateurs;  mai»  ces  for- 
mes, purement  régulatrices  de  l'adminislratiou,  ne  peuvent 
être  ünigée»  que  t outre  l'administrateur,  et  jamais  coalre  le 
citoyen  qui  contracte  et  doit  pouvoir  contracter  de  bonne 
foi,  avec  autant  de  sécurité,  lorsqu'il  traite  arec  la  ualion, 
que  s il  traitait  avec  tout  autre  particulier. 

Elit*  doivent  être  à pou  près  les  mêmes  que  celle*  adoptées 
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COMMENTAIRE. —ART.  837. 


parh  loi  pour  1‘alininistralion  et  Ii  rente  des  bien*  <lcs  mi 
neun  ; adjudication  des  baux  , adjudication  des  propriétés 
aux  euchères,  e’cit  à quoi  ceh  se  réduit. 

Mais  ces  formes,  quelles qu'ell't  soient,  sont  une  partie  in* 
tégrante  et  nécessaire  du  droit  civil,  puisqu'elles  font  partie 
des  contrats  civils  îles  citoyens. 

Quant  aux  acquisitions,  on  ne  doit  pas  perdre  de  rue  les 
dangers  et  les  abus  de  la  mdnraorte.  Il ‘est  malheureuse- 
ment nécessaire  que  les  établissements  publics  puissent  ac- 
quérir. puisqu’on  a perdu  l’occasion  de  doler  ceux  qui  exis- 
tent, puisque  même  quelques-uns  ont  perdu  une  partie  de 
leur  dotation  , puisqu’il  est  essentiel  d’en  établir  de  nou- 
veaux ; mai*  le*  dotations  et  les  fondations  doivent  avoir  des 
bornes. 

f.a  nation  et  les  communauté*  ne  doivent  acquérir  que  ce 
.qui  leur  est  absolument  nécessaire . que  le*  objet*  tri*  que 
ceux  qui  tout  rappelés  dans  les  articles  suivants,  et  tous  les 
biens  d'un  autre  genre  que  la  nation  possède  : ces  objets  mê- 
mes, lorsqu’ils  cessent  d'élre  utiles  à leur  destination,  doivent 
être  vendus  et  remis  dans  le  commerce. 

Tous  le*  biens  appartenant  à la  nation,  aux  communes, 
aux  établissements  publics,  coûtent  beaucoup  d'cnlretlen. 
rendent  peu.  sont,  en  général,  plus  mal  cultivés,  plut  mal 
régis,  privent  la  nation  des  profils  qu’elle  en  retirerait  par 
l'impôt,  par  leur  circulation  dans  le  commerce,  cl  les  ci- 
toyens qui  pourraient  le*  acquérir,  d’une  propriété. 

I.c  mode  d’acquérir  doit  être  le  même  pour  la  nation,  les 
communes  et  les  établissements  publics,  que  pour  les  autres 
citoyens  ; et  lorsqu’un  citoyen  est  forcé  de  céder  sa  propriété 
pour  l'uti-ilé  publique,  les  forme*  coaciives  de  celte  vente 
doivent  être  réglées  avec  une  telle  équité,  que  le  citoyen  oc 
puisse  jamais  être  lésé. 

On  demande  donc  qu'au  lieu' de  ce  qui  *e  trouve  dans  cet 
article,  on  y pose  les  maximes  : 

t«  Que  les  biens  de  la  nation,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  sont  régis  par  les  même*  lois  et  les  même* 
formes  que  ceux  des  citoyens. 

2°  Que  la  nation  cl  les  communes  ne  peuvent  acquérir  que 
ce  qui  leur  est  absolument  nécessaire,  et  doivent  vendre  tout 
ce  qui  ne  l’est  pas. 

3°  On  demaode  enfin,  que  les  formes  pour  l'administration 
et  l'aliénation  de  ce*  bien»,  et  pour  l'acquisition  de*  objet*  ac- 
cès sure»  à la  nation,  «oient  fixées  par  le  code. 

En  voyant  cet  article  établir  en  principe  que  la  nation  a 
droit  de  rentrer  clans  les  biens  et  dioits,  on  se  rapprllu  avec 
amertume  les  inquiétude»  et  les  déjseiises,  les  maux  et  les 
perles,  la  ruine  même,  qu’ont  éprouvés,  ilaus  d’autre*  temps, 
une  foule  de  citoyens,  par  les  rcchercbcs  des  biens  doma- 
niaux. Iles,  Ilots,  etc. 

On  se  demande  quel  droit  la  nation  veut  rétablir  ou  re- 
prrudre.  dans  quels  biens  elle  peut  avoir  le  droit  cl  riiilculion 
de  rentrer.  Sans  approfondir  celte  question,  dont  la  seule 
énonciation  fait  sentir  toute  l élcndiiu  et  toute  riinpoi  lance, 
on  se  contentera  d’observer  que  le  plus  grand  intérêt,  le  pre- 
mier devoir  du  gouvernement,  est  d'assurer  la  slah.hté  des 
propriétés  des  citoyen*  ; que  leur  instabilité  est  mille  fois  plus 
funeste,  ôte  au  gouvernement  mille  fois  puis  de  pioduil*  réels 
qu'il  ne  pourrait  en  tirer  de  quelques  propriétés  qu’il  remet- 
trait dans  ses  mains;  qu’ai  lui  il  lui  est  utile,  il  est  suitoul 
d’une  nécessité  indispensable  de  supprimer  la  lin  de  cet  arti- 
cle, et  d'y  substituer  une  disposition  qui  assure  « que  la  naliun 
ne  rentre  jamais  dans  les  propriétés  qu’elle  a aliénées  avec 
les  foi  mes  voulues  par  la  loi.  • 

Tuib.  ne  Paris.—  Dan»  l’art.  84  du  premier  litre,  on  com- 
prend sous  le  nom  de  domaine  national  (ouïes  les  ptopriétéa 
foncière*  et  tous  le»  droits  appartenant  à la  uation,  soit  qu'elle 
en  ail  la  jouissance  actuelle,  soit  qu'elle  ail  seuiemcui  le  droit 
d'y  rentrer. 

Méas  Tau.  — De  ce*  articles  réunis  résulte  une  reconnais- 
sance très-formelle  d’un  droit  particulier  de  propriété  dans 
les  établi» se menla  publies. 

La  questioa  de  savoir  si  ces  établissements  sont  ou  non  ca- 
pables de  tenir  de*  immeubles  eu  propiiété,  a été  traitée  avec 
Uni  d’étendue  et  de  profondeur  dau*  l’assemblée  consti- 
tuante, qu'il  semble  qu'uuc  decision,  absolument  contra. rc  4 
celle  qui  fut  prise  alors,  eût  mérité  du  moius  quelque  expli- 
cation dans  le  discours  préliminaire. 

On  ue  sc  propose  certainement  pas  ici  de  traiter  de  nou- 
veau celle  question  importante;  mai»  on  croit  devoir  luviicr 
les  auteur»  du  projet  à examiner  encore  s’il  est  convenable, 
s’il  est  nécessaire  de  reconnaître  nu  droit  «1e  propriété  dans 
le*  établissements  publics.  On  demandera  à qui  pjssera  l'im- 
meuble appartenant  à ces  élablissemculs,  lorsqu'ils  tcruul 


soi 

supprimés;  quel  sera  l’effet  de*  clauses  de  retour  qui  auront 
été  apposée*  dans  les  donations. 

Dira-t-on  que  la  nation  disposera  des  biens  après  la  sup- 
pression d*-s  établissement*  qui  en  jouissaient?  Elle  était  donc 
la  véritable  propriétaire?  Conleslera-t-on  au  gouvernement 
le  droit  de  disposer  de  ces  biens?  Que  deviendront-ils  après 
la  suppression?  Prélemlra-t-nn  qn'il  faut  exécuter  le»  clau- 
ses de  retour?  Avant  d'établir  celle  maxime.il  serait  peut- 
être  bon  de  méditer  encore  sur  les  molifs  qui  ont  fait  décider 
le  contraire  par  l’assemblée  constituante,  et  sur  les  suites 
données  i celle  décision.  D’ailleurs,  la  diffiaillé  resterait  en- 
tière tlans  tous  les  ras  oii  les  donations  auraient  été  fa  il  es 
sans  clause  de  retour;  et  l’on  demanderait  toujours  que  de- 
viendront le*  biens  après  la  suppression  de  l'établusemcnt  qui 
en  jouissait.  Enfin,  prétendrait -un  que  les  biens  entreraient 
alors  dans  la  propriété  de  la  nation,  comme  vacants  cl  sans 
maître?  Ainsi  le  gouvernement  supprimerait  1rs  établisse- 
ments, quand  il  voudrait  opérer  la  vacance  des  biens  pouren 
devenir  propriétaire  ! Il  serait  plus  franc  et  plus  loyal  «le  ne 
pas  reconnaître  de  propriété  dans  les  établissements  publics. 

San»  soulever  encore  ces  questions  et  pour  éviter  des  dis- 
cussions superflues,  il  semble  qu'on  doit  se  dispenser  de  re- 
connaître un  droit  de  propriété  résidant  dans  lut  établissements 
publics. 

Il  faut  cependant  assurer  fortement  aux  biens  donnés  la 
destination  indiquée  par  les  donateurs.  C’est  ce  qu'on  ferait 
en  déclarant , dans  uii  article  de  ce  litre  , que  la  nation  régit 
les  biens  nationaux,  ou  par  des  administrateurs  qu'elle  nomme 
à cet  effet,  ou  par  les  établissements  public»  auxquels  les  do- 
nateurs ont  appliqué  la  jouissance  de»  biens  donnés. 

Ainsi  disparaîtraient  toutes  les  «Mficullés  : les  donateurs  se- 
raient assurés  de  l'emploi  de  leurs  libéralités  suivant  leur  in- 
tention; et,  lorsque  le»  établissements  sciaient  supprimés, 
le  gouvernement  entrerait  dans  les  vues  des  donateurs,  et  ap- 
pliquerait, autant  que  possible,  les  revenus  des  biens  donnés 
à des  établissements  de  la  même  nature  que  ceux  qu'il  aurait 
supprimés.  Mais  on  sent  que  ce  droit  d’application,  qu’on  ne 
peut  pas  raisonnablement  contester,  suppose  une  propriété 
résidante  dans  la  nation. 

Les  mêmes  difficultés  ne  te  présentent  pas  pour  les  biens 
des  commun''*.  Ou  ne  peut  on  supprimer  une,  sans  la  réunir 
à une  autre  à laquelle  passent  de  droit  les  bleus  de  la  com- 
mune supprimée. 

Ou  fait  nécessairement  partie  d'une  commune;  mais  un 
établissement  public  d'instruction  , de  charité  . ou  tout  autre, 
u'rxute  pas  nécessairement,  encore  qu’il  puisse  être  fort  utile. 

La  suite  de  ce  livre  oc  fournit,  comme  on  l’a  annoncé,  que 
peu  d’observations.  Quelques  articles  pourraient  éprouver 
d'heureux  changements  dans  la  rédaction;  mais  en  taches 
légères,  qui  ont  pu  échapper  aux  rédacteurs  dau»  la  première 
composition,  u'auront  ceilaincinent  pas  survécu  a l’examen 
qu'ils  ont  rail  depuis,  et  les  commissaires  du  tribunal  d appel 
«Tout  ni  le  projet  ni  le  temps  de  s'en  occuper.  Ils  se  bornent  à 
remarquer  quelque*  omissions,  et  à proposer  au  foud  quel' 
que»  changements. 

('-)  DISCUSSION  AD  CONSEIL  D’ÉTAT. 

i.  La  première  disposition  de  l’article  a un  but  diffèrent 
de  celui  de  l’article  344,  et  ne  fait  pas  double  emploi 
avec  lui. 

il.  La  toi  seule , et  non  te  pouvoir  arbitraire , doit  déter- 
miner les  modifications  que  l’Intérêt  public  com- 
mande d’apporter  à l’examen  du  drod  de.  propriété. 

iii.  La  seconde  dispotlUon  de  l’article  ne  concerne  pas 
seulement  les  bie.ns  nationaux , ni  mime  le  doma  ne 
public  en  générât,  mais  encore  ceux  des  communes 
et  des  é/ubtissemrnts  publics. 

iv.  Ce  n’était  pas  au  code  civil  qu’il  apparlenail  de  don- 

ner di  s règles  sur  ta  d s position  de  ces  b ens  : il 
devait  S6  borner  à établir  tes  droits  de  ta  propriété 
particulière,  et  abandonner  tes  biens  qui  si’j • sont 
pas  soumis  au  dioit  public , dont  ils  sont  une  des 
matières. 

(to  vend,  an  su.) 

i.  L'article  81  est  discuté. 

iJc  tKNGE.i  demande  la  suppression  de  la  première  partie  do 
cet  article,  parce  que  le  principe  qu'il  pose  se  retrouve  dans 
l'article  premier  du  litre  suivant. 

Tnr.iLiunu  dit  que  cet  article  premier  définit  la  propriété 
en  général;  mai*  que,  comme  les  particuliers,  l'Étal  et  les 
| commune»  uc  duposcui  pas  de  leur*  bien»  de  la  même  ma- 
1 met  u,  il  a fallu  exprimer  cette  différence  dans  un  autre  article. 


m 


COMMENTAIRE.  — ART.  857. 


Exposé  de  mnt’f*.—  *rtot«.Rouui«  oralranlalrlhaïul  : 

• Ij  s*con  l«  |nrii«  «Ip  la  lu)  <|*ii  ton»  c*i  |ir>i|in^e . envisage 
le*  bien»  dm*  li-ur»  rap|mris  avereeux  qui  le*  |*r»*- A lent. 

«•  Elle  rotnmi-nre  pirdcdanr  qui*  le»  pirlirulier*  ont  la 
libre  •li«|io»jiino  «1rs  Itirn*  i|iu  leur  apparli  mont.  Quoique 
«•c  ne  soit  là  que  la  déclarai  ton  «l’un  «Iroil  imontc-lalde . on 
aime  à la  trouver  dans  une  loi  ; elle  dépo-c  «le»  sentiment»  «le 
celui  qui  |*a  dictée;  nie  ml  c unme  un  nouveau  Rico  île  la 
conllaurr  qu’il  inspire.  I.e  même  article  «joule  . sous  tes  mo - 
• t ‘fient ions  établies  par  tes  la1  s.  «.elle  ili»|in»ilion  ne  p ut 
concerner  le#  «roli’i  un  le*  «'changes  forcé»  que  l'Iiilèié!  pu- 
blic cnmm.iiuir  ; une  autre  loi  mt  chargée  de  »uiuer  «tir  ce 
point.  Il  s'agit  «loue  simplement  île C«  » UmilJtlou»  que  la  »Û 
rtlé  publique  exige  quclqucfo:»  «l’un  propriétaire,  cl  qui  soûl 
Justifiées  par  la  roitaei  valion  même  «ie  toute»  les  propriété» 
qu’il  mrnare  île  la  sienne.  « 

il.  Ex,  mè  de  mol  fs.  — TacttuvRD  au  corpa  législatif  : 

• Cepemianl  relie  maxime  que  les  particuliers  ont  h libre 
di>p>«*iiion  «Ira  biens  qui  leur  appartiennent,  potinail  devenir 
funeste,  si  l*u».ii;e  que  chacun  peut  faire  do  sa  propriété,  u'é- 
tail  pat  surveillé  par  la  Int. 

• Si  nn  particulier  »’ob*tin.»ii  A ne  pas  réparer  sa  maison, 
et  à mettre  en  danger,  par  celle  manière  «l’user  «le  sa  chose, 
la  sie  de  Ceux  qui  iratrnrni  la  rue,  |toinl  île  ibnile  qu’il 
des  rail  élre  forcé  par  la  pui»-aiire  puldniue  A démolir  ou  à 
réparer  ; il  sérail  facile  «le  rller  d’autre*  abus  de  pnqtriélé 
qui  compromciiraien1  el  la  sûreté  des  citoyens,  cl  quelque- 
fois même  la  liampii  lilé  de  la  société  entière. 

• Il  a «lune  lallu,  en  même  icmps  quVn  assurait  aux  par- 
ticuliers la  libre  disposition  «le  Ictus  bien»,  ajouter  à celte 
maxime  invndahfc,  le  principe  mm  niuiti»  sacré  «pie  celle 
dispo-itiou  était  liéitiinoins  soumise  aux  mollification»  éta- 
blie» par  les  loi»;  et  c’e*l  par  celle  précaution  #agc  et  pru- 
«Irti  e que  la  sûreté  et  la  pmpH«  tédc  tons  sc  liouvciil  eifna- 
ccmenlfsrau  tics:  ce  n'est  pas  par  «Je»  mouvement*  capricieux 
rl  ailutiaires  que  la  faculté  «te  «li- poser  de  sa  « Ituse  |<ouna 
être  modifiée  ; c'eut  par  la  loi  seule.  c*rgi-A-iiii«  par  la  volonté 
nationale,  dont  tout  êtes  les  organe*, et  voire  «agisse  e»l  un 
gannt  que  celle  voluuté  n adim-i  île  luodificaitous  que  pour 
dis  motifs  d'uue  haute  considération.  » 

(so  veud.  an  su.) 

Ht.  Recevra  («le  Saint  Jean-d'Angcly)  demande  «pie  la  se- 
conde dispoMliou  de  l’ai ticlc  soit  étendue  aux  bicu»  des  éta- 
blissement» pubucs. 

’lnc.LHtsn  propose  «le  la  rédiger  ainsi  : Lct  biens  gui 
n’apfinriitnniul  pas  à dis  particuliers 

I.  article  «si  adopté  avec  cet  auteudt  nicnl. 

obslrv  dc  I Riaux  » i . — ttl.  il.  Substituer  l'expression 
dormi  n<  pu  trie  a celle  de  domaines  nationaux,  t a d« r- 
inére  piîk'ttlc  un  »vu«  «iiffcrvul,  «I  après  t'accrptiou  vulgaire. 

N o) . art.  5iü. 

iv.  Exposé  de  motifs,  — TntiLRiRO  au  corps  législatif  : 

• l.cs  lois  romaines  distinguaient  «un»  le»  bien»  ceux  «pu  sont 
commun»  A luus  les  homme»,  comme  l'air,  comme  la  mer, 
dont  nn  peuple  ne  peut  envahir  la  «iomuiaiii.it  sans  se  décla«  el- 
le plus  odieux  cl  le  plus  ut  si  o»é  de»  tjraos  ; le»  chutes  publi- 
ques. cumute  les  chemins,  le»  poils,  lis  mage»  de  la  nier  el 
autres  id'ji  t»  de  celle  i aiure  ; lis  cho»c»  «pu  u'appaHt-uaicnt 
à p«i  sonne  , ri  t nuiiius , ic-llcs  êiaicnl  celle»  imisaciéts  au 
tertice  divin  ; les  choses  qui  app..i Ici.aiiul  aux  cointuuuuuus 

soin 

iitsTiT.  Lib.  11.  (il.  I.  — Lits.  I,  lit.  111,  arg.  ex  ’i  8.  — 
lit».  X.W1X,  lit.  111. - Ley.  21.  cod.  iil>.  IV,  lu  XXXV.- a 
prièièj  ii**»  üel  7.  — • Jniicd.  gcu.,  nü  101.  — Lies  Pirs.,  I 

Législation 

Louisiane.  — 473-475.  l es  choses,  dans  leur  rajr- 
porl  avec  ceux  qui  les  possèdent  ou  en  jouissent,  se 
.m  s.  nl  tu  deux  classes  : elles  sc  composent,  l une, 
dc  telles  non  Mini'piilrcs  ne  propriété,  comme  les 
choses  ciinmiuncs  à tous,  tant  quelles  restent  commu- 
nes; et  li>U  rc  de  ceins  SMMCplibb  s lie  plopheié 
c'est  â*«. it  c,  relies  qui  sont  dans  «e  domaine  îles  mdi- 
vnlus , t-l  qui  p.-uveut  changer  de  proprictaiie  par 
seule,  donation.  prc.-ci  ip.iuu  ou  auitiincul, 

47U.  t omme  l'art.  3-jJ,  C.  F. 

peux-Siçtlet.  — 4Ç2.  ltf. 


«rbildiinis.  comme  les  Ibéjlres  et  antres  él.vMIssenv-nU  de 
celle  espère;  et  enfin  le*  cloues  durs  res  singuh.rumt 
c'est  A-dlre  celles  qui  Se  Ironvalenl  dans  le  commet  ce,  parc* 
«pi’elb  s é’aieiit  susceplihles  «le  propriété  |<ri-ée. 

« I.e»  biens  compris  liant  relie  dernière  classe,  sont  les 
seul*  «innt  le  code  civil  doive  s'occuper;  les  autres  sonl  du 
réuni I nu  d'un  rode  de  droit  p itiie.  ou  des  loi»  adminUira- 
liv*  s.  « l l'on  n'a  «lû  «-n  faire  mention  que  (tour  annoncer  qu’ils 
étaicnl  soumis  à «le*  lois  i«arliciibères.  » 

(mm  l'Rirn.*  au  Iribtinal  : • le  n'ai  pins  A vous  occuper 
de  la  <li»|ine|i«m  de»  ll'rn*  «pic  «lans  leurs  tanporl*  avec  ceux 
qui  les  po-té.lcul.  C'est  la  malière  du  troisième  el  dernier 
chapitre. 

• I.e»  particuliers  nni  la  libre  «lisposition  des  biens  qui  leur 
appirlieunciil,  »>iu»  1rs  modific-iiions  établie»  par  !■-»  lois  ; ou, 
en  «l'ann-cs  fermes,  les  biens  »onl  libres  comme  les  personnes, 
car  la  liberté  civile  ne  peut  exister  «pic  sous  l'empire  des  luis. 

• l.cs  biens  sonl  susceptibles  ou  non  «le  propriété  privée. 
Ceux  qui,  «piniq-ie  susceptibles  «le  propriété  privée,  n’appar- 
liennenl  pas  A «le»  pariicnliets.  »onl  .ïdmmi-liY»  el  ne  |»ciiveut 
éire  aliéné*  qu«-  dans  de*  formes  cl  siti<ani  «le»  règles  spé- 
cial'* : le  rude  « ivil  est  éhanger  A ce»  formes  et  à ce*  réglés. 

• l.t  » cliemiu»,  routes  et  rues  A la  charge  «le  la  nalion  ; les 
flcv'-i  et  rhi  -rcs  navigables  ou  flultables;  les  rivages,  lais 
cl  Mai»  «le  la  mer;  les  ports,  havres  et  rades;  les  portes, 
ir.iirs.  fossés  el  trrapari»  de»  places  de  guerre  el  «les  fuileret- 
■e».  S'*ul,  par  leur  naitire,  des  dépendances  né«et»air«s  du 
«loniaine  pidvlie  ; ils  sont  inalii'nahle»  tant  qu'ils  conservent 
celle  «le*UQ illon,  cl  cnn»i'«|uemmriil  imprescriptible»,  car  la 
pir*cii|»(iou  est  un  niov«  n d'ali,  nation. 

• I.e*  terrain»  de*  foruiîcatioos  el  remparts  de»  places  qui 
ne  suiil  plus  p)a«  es  «le  guerre,  apparlii-noeni  à la  naliou  ;mai$ 
elle  peut  les  ali<  ner  dan»  les  forum  et  suivant  les  règles  éta- 
blie* pai  les  lob,  cl  la  propriété  peut  en  élre  prescrite  coi.lre 
elle. 

• Ni  celle  maxime  eût  é é consacrée  par  l'ancienne  législa- 
tion français» , si  des  propriétaire*  légitimes  avaient  pu  l’op- 
pu»=r  utilement  a ces  hommes  connus  sous  le  n«mi  «le  dama - 
nistes  ou  féudistes , «pu  n'apparalssait-ni  «tant  le*  pays  ou  ils 
venaient  faire  te  qu  ils  apivcljirnl  «les  recherches,  que  (tour 
y dépouiller  «le-  familles  qui  possédaient  paiMhlcitieut  depuis 
plusieui*  siècle* , combicu  de  procès  qu'il  fallait  soiilcuir  A 
grands  fiais  devant  «Ica  tribunaux  d'allnbuiiou,  n 'auraient 
pas  upéié  ta  ruine  de  ceux  qui  s'y  «IcfeiidJieid  inuulemeut  ! 

• l.a  révolution  a arrêté  lu  cours  «le  tes» spoliations.  Mais 
les  propriétaires  actuels  et  fulius  seront  encore  plus  con- 
fiant». quand  Ü»  liront  dan*  le  code  «le  uot  lois  civiles  celte 
disposition  rassura  Me.  qui  veut  que  la  piopriétè  «l'un  bien 
susceptible  «le  prop  télé  pillée  puisse  éhe  pre  crile  confie 
la  iiaiiou.  cornu. e elle  puni  rêne  contre  Us  particulier».  • 

rtxrovr-KoLiix,  orateur  du  tribunal  : • Cet  ai  lide  porte 
encore  que  Ica  biais  qui  u'appariii unent  pas  A de»  pariicu- 
licis,  sont  adnuiiisiiés  et  ne  |uriivciit  dire  al  éni»  que  dans 
les  f.iime»  «t  si  ivaut  les  règles  qui  leur  sonl  paiiiculiércs. 

» l.a  loi  sc  l>oi nu  A celle  moociaiion.  En  effet,  «e»  sortes 
de  bien»  sont  r«-gis  par  le  droit  public;  el  c'e»l  dans  le  code 
ou  il  c*i  consigné  qVou  doit  ciieich- 1-  ce»  règ.e*.  Il  faut  faire 
la  même  obvci  talion  à l'égard  îles  rivagi  » de*  mers,  de»  neu- 
ve» et  rivières  uavig.ib’es  . et  gtm  râlement  «le  tonte»  le»  por- 
tion* du  lerrltoiic  national,  cunsidéjce*  comme  dépeudautes 
«lu  liouiaïut*  public.  • 


D.,  lib  1,1.  XVIII.  — Ub.  XLI,  lit.  I cl  II-  — Uff.  1,5  H, 
ig.  ex  h y,  vif.,  lib.  IV.  lit  Ll.-  roimsn.  Lioildepro- 
,c  parlic,  lit.  Vil,  cl  arl.  lrr,  33'  alinéa.  — Id .,  Il»*  alinéa. 

étrangère. 

Sardaigne.  — 418.  l.cs  biens  ap|>ar(icnncnt  ou  â la 
couronne,  ou  à I Eglise,  ou  aux  commune»,  ou  aux 
etablissements  |mülics.  ou  aux  paniiulurs. 

4 lil.  Tuul  ce  qui  c»l  destine  a produire  les  revenus 
noie*,  si  ires  pi  ur  («tire  lace  aux  besoins  de  l'Elai  ou  de 
la  ronronne,  en  compose  le  patrimoine;  il  comprend 
ainsi  ic»  impols.  les  gabelles,  le»  dro.ls  sur  mi-cs  el 
salines,  sur  les  Lie.. s vacants  et  sur  les  successions  -ans 
h.  i niera  ou  abandonnées  , cl  tous  auircs  droits  réga- 
liens ou  domaniaux. 

432.  Les  droits  el  concessions  sur  les  mines  et  les 


COMMEÎÎTAIRE.  - ART.  538.  59S 

saline*,  ainsi  qtie  l'administration  dos  biens  domn-  j menls  publics , sont  administrés  par  des  règlements 
niaux  et  de*  autres  droits  régaliens,  sont  réglés  par  particuliers. 

des  lois  particulières.  | En  c,‘  Qui  concerne  les  œuvres  pieuses  et  autres  éta- 

433.  Les  mots  bien « de  l’ Église  désignent  les  biens  blissemenls  publics  «le  nature  laïque,  l'aliénation  sera 

qui  appartiennent  à chaque  benélice  ou  à d'autres  éla*  autorisée  par  le  roi.  après  l'avis  du  conseil  d’Etat, 
blissemenls  ecclésiastiques.  417.  Cnminefart.  #37,  C.  F. 

434.  liomtnc  Mâ,  4'.  F.  j Hollande.  — 573.  Il  y a des  biens  qui  n'apparlien- 

433.  I.e<  biens  des  établissements  publics  sont  ceux  nrnl  à personne  ; les  autres  appartiennent  soit  à l'Etal, 

destinés  h remplir  l'objet  et  à fournir  les  dépenses  de  soit  à «les  communes,  soit  à des  particuliers, 
ces  établissements.  Canton  île  l'and.  — 341.  Connue  l'art,  337,  C.  F, 

436  L^s  biens  appartenant  à l’Eglise,  aux  eommu-  Haïti.  — 442.  Id. 
nés,  aux  œuvres  pieuses  et  à tous  autres  établisse-, 

COMMENTAIRE. 


SIS.  Le*  hlm*  «ont  ici  enviaagés  par  rapport  i ceux  qui  les 
possèdent.  i cause  (1c*  règles  *i*écial**  qui  dérivent 
rie  la  qualité  de  ces  propriétaires.  Division  de  la  ma- 
tière. 

DX  LA  LÉG‘8LATIO,l  ACTI’II  t.I  COACERSAST  LU  PRISCIMCX 
ET  ABll*SEVEST9  PICLU.»,  ET  DLS  BIEV9  Qt  l Lilll  APPaR- 
TliaXEXT. 

944.  étendue  A donnrr  A la  matière  pour  la  traiter  dans  tous 
ses  détails.  Division  de  la  matière. 

SES  MM»  DE  L’FMVLRMTB  ROYALE  ET  DIS  DIVERS  tl  ABUS 
SEVRAT»  dYasTSICTIO*  QUELLE  LIDRAKSE  DANS  SO.V 
*■  fAlSCEAV. 

915.  Rappel  des  lois  sur  les  établissements  d'instruction  pu- 
Nique.  ( réaii»n  de  l'université. 

914.  Entretien  des  locaux  b charge  des  tilles.  Dons  et  legs, 
par  qui  accepté*. 

917.  Trtluiuaux  compétents  pour  statuer  sur  la  revendication 

de  bien*  cédés  à l’umversiLé,  et  sur  les  autres  ques- 
tions de  propriété. 

918.  Revenus  de  l'université. 

B ES  Bit  A»  DES  HOSPICES  AIASI  Ql  E DE  CEt'T  DES  BDREAIX 
DE  RIEAP  t ISA  ACE  LT  UK  CHARITE. 

919.  Lois  qui  ont  »ii*pcndn  la  vente  des  biens  des  hospices 

et  réglé  In  mode  de  leur  administration. 

950.  I.e«  hospices  sont  des  établissements  communaux. 

951.  L’anuuli-armenl  des  biens  qui  y sont  afF.clé*  ou  leur 

appartiennent . nécessite  l'autorisation  royale  pour 

leur  acquisition. 

952.  Dispositions  delà  loi  française  du  18  juillet  1837  sur 

l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  hospices. 

952  9°.  Les  hu-pê  cs  peut  cul  acquérir,  sans  auloi  isalion,  par 
la  prescription. 

953.  Avis  préalable  du  conseil  municipal  sur  toute  aliéna* 

lion,  acquisition,  etc.,  rclatite  i des  élablisicmenU 
publics. 

954.  En  France  on  étend  aux  emprunt*  par  les  hospices,  les 

dis|H>sitioos  concernant  les  emprunts  par  les  com- 
munes. 

9-55.  Ils  ont  besoin  d'une  autorisation  royale  pour  acquérir. 

956.  Il  en  est  de  même  en  cas  d'échange.  Nécessité  d'une  ex- 

pertise dans  ce  cas. 

957.  Les  hospices  ne  peuvent  vendre  sans  autorisation. 

958.  Quant  à l'autorisation  pour  ester  eo  justice,  ils  sont  as- 

similés aux  commune*. 

959.  Il  en  est  ainsi  pour  les  transactions; 

9oü.  Pour  les  remboursement*  de  capitaux  qu'on  leur  fe- 
rait; 

961.  Pour  les  baux  de  leurs  biens. 

962.  Qu'eoleuil-on  par  le  legs  fait  aux  pauvret  sans  autre 


désignation?  Quid  *i  le  testateur  avait  changé  de  do- 
micile depuis  si-n  lestamenl? 

DES  PABRIQIES  LT  DE  LECRS  BIEXS. 

963.  Ce  qu'on  rnlrnd  par  fabriques.  Leurs  vicissitudes  pen- 

dant la  révolution  française.  Leur  origine. 

964.  Leur  rétablissement  par  le  cunrnrdat. 

9a5.  Bien*  qui  leur  sont  restitués.  Distinction.  Quid  des 
cathédrales  ? 

965  2°.  L’Etat,  en  accordant  te  libre  usage  des  églises, 

en  a t-it  transmît  ta  propriété? 

966  Double  acception  du  moi  fabrique. 

967.  Les  biens  de  fabrique  peuvent  être  envisagés  comme 

biens  d 'Eglise  ou  comme  biens  commua  aux.  Les  com- 
munes sont  leurs  caution*. 

9C7  3°.  A qui,  de  la  commune  ou  de  la  fabrique , V affec- 
tation des  églises  et  presbytères  doit-elfe  pro- 
fiter ? 

968.  Elles  ont  été  constituée*  par  le  décret  du  39  décemhro 

1809  ; composition  du  corps  moral  et  ch  il. 

969.  Elles  constituent  un  établissement  public.  Leur  relation 

avec  la  commune.  Imitent  élie  autorisée*  à plaider. 

970.  Les  régies  applicables  aux  muniripalilés  leur  sont  com- 

munes. Dispositions  de  la  loi  française  du  18  juillet 
1857.  Avis  du  conseil  municipal. 

971.  Formalités  spéciales  pour  l'acceptation  des  dons  et 

legs. 

97 i.  Autorisation  nécessaire  pour  ester  en  justice. 

973.  Riens  et  revenus  de  la  fabrique. 

973  î°.  Les  vases  et  ornements  destinés  au  service  du 
culte  sont-ils  dans  te  domaine  de  ta  fabrique  f 
97  4.  Charges  de  la  fabrique. 

975.  t. barges  de  la  commune. 

976.  Renvoi  au  décret  pour  le*  détails. 

977.  Les  dons  et  legs  exigent  l'autorisation  du  roi.  Quid 

pour  les  don»  d'objets  mobiliers  ? 

978.  Pour  les  remboursements,  aliénations,  acquisitions  et 

actions  judiciaires,  règles  quant  aux  municipalités 
leur  sont  commune*. 

979.  Mode  de  recours  contre  le  refus  d'autorisation  de  plai- 

der. A l aide  de  quelles  formalités  p ul-on  contrain- 
dre une  fabrique  au  payement  de  ce  qu'elle  ilotl. 
930.  Nécessité  de  l'autorisation  du  roi  pour  les  transactions. 

981.  A qui  doit  s'adresser  le  créauder  d’une  fabrique  pour 

é Ire  ordonnancé. 

982.  Règle  de  la  compétence  pour  le  placement  des  chaises 

quand  il  y a contestation  sur  ce  point. 

983.  S’il  y a contestation  entre  Is  fabrique  et  la  commune  , 

A raison  d’actes  administratif?  seulement , le  conseil 
de  préfecture  doit  en  connaître. 

9S3  9».  Les  fabriques  ne  sont  pas  les  seuls  établissement t 
ecclésiastiques  reconnus  par  ta  toi. 


Art.  538.  Les  chemins,  routes  et  rues  à la  charge  de  l'État,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer.  les  poi  ls.  les  havres,  les  rade,,  et  généralement  toutes 
les  portions  du  territoire  Français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d une  propriété  privée,  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public  {a). 


(<t)  CVst  dans  l'édition  qn«  nous  donnerons  du  Traité  de 
Pltni  Plinv  sur  te  Domaine  public,  où  la  matière  e«t  plu*  largt- 
pval  traitée,  que  nous  retracerons  le  tableau  de*  rédar(<çi\’ 


compacité  et  de*  travaux  préparatoires , des  sources  et  de  la 
lëgnlation  étrangère.  Quant  aux  cmsbcsss,  voy.  l’art.  5^s. 
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COMMENTAIRE. 


816.  Le  domaine  public  embrasse  (ou*  les  fonds  qui.  asservis 

à rasage  de  tous,  oc  peuvent  appartenir  privative- 
ment  à personne. 

817.  L’êire  moral,  le  public,  acquiert  par  prescription,  sans 

qu'on  puisse  acquérir  ainsi  conlie  lui.  Conséquence 
quant  au  possessoire.  Pieuves  quant  à la  nature  du 
bien. 

118.  Principe  pour  reconnaître  si  un  chemin  est  ou  non  pu- 


blic. La  question  dépend  de  la  nature  du  sol,  selon 
qu’il  est  public  ou  privé. 

819.  Pour  faire  la  différence  entre  les  chemins,  c’est  au  prin- 
cipe de  la  destination  de  leur  usage  qu'il  faut  re- 
monter, 

829.  Le  chemin  qui  sert  uniquement  à l’exploitation  des 
terres  est  privé.  Renvoi  an  Traité  du  domaine  pu- 
blic. 


Art.  539.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître , et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers , 
ou  dont  les  successions  sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public  (a). 

COMMENTAIRE. 


408.  Qu'entend-on  par  épave?  Étymologie  du  mol.  N’ap- 

partient pat  au  premier  occupant. 

409.  S'entend  parfois  des  choies  volées.  Sa  différence  avec  la 

déshérence;  avec  le»  choses  sans  maître. 

410.  En  quoi  consiste  le  droit  d’épave?  Dispositions  coutu- 

mières et  féodales. 

411.  Dépendait  du  droit  de  justice.  Compensation  de  la 

charge  des  enfants  trouvés. 

4H.  Aboli  par  l'assemblée  constituante,  au  profit  de  l’État. 

413.  Justice  de  cette  attribution. 

des  Epaves  maritimes. 

414.  Qn’enlend-ou  par  là? 

414  2®.  Utilité  de  fois  nouvelles  sur  la  matière. 

4(3.  Distinction  entre  celles  qui  proviennent  du  cru  de  la 
mer  cl  celles  consistant  dans  des  effets  des  nau- 
fragé*. 

416.  Comment  sont  dévolues  les  épaves  du  cru  de  la  mer. 

Formalités. 

416  2°.  Qu’entend-on  par  poissons  gras  ou  à tard  ? 

417.  Celles  provenant  des  effets  des  naufragés?  Formalités. 

417  2®.  Quid  des  effets  trouvés  au  moment  ou  à ta  tulle 

d’un  naufrage  ? 

417  3®.  Fondions  des  juges  de  paix , relativement  à ta 
conservation  des  effets  provenant  d'êchouemenl , 
bris  uu  naufrage. 

418.  Comment  et  daus  quel  délai  le  propriétaire  peut  les  ré- 

clamer. 

419.  Leur  confiscation  et  dévolution  après  l'expiration  des 

délais. 

419  2®.  Abrogation  du  droit  de  bris  et  naufrage. 

DES  ÉPAVES  DK  RIVIÈRE. 

429.  Qu*culcod-on  parla?  Législation  ancienne.  Appartien- 
nent aujourd'hui  à l’État. 

420  2®.  Qmd  drt  épaves  dans  tes  rivières  gui  ne  sont  pas 

du  domaine  public  ? 

421.  Dans  quel  délai  la  réclamation  doit  en  être  faite  pour 

empêcher  la  confiscation.  Quid  des  bois  de  Rouage  ? 
Il  envoi. 

DES  ÉPAVES  SE  GREFFE  , DE  Br  RE  A U DE  MESSAGERIES  ET 
DK  DOUANES. 

422.  Qu'enteml-on  par  épaves  de  greffe?  Leur  vente  ou  dis- 

position au  profit  du  Trésor.  Delai  pour  leur  réclama- 
tion. 

423.  Qu'entend-on  par  épaves  de  messagerie  ? Leur  dépôt  et 

conservation  promoire.  Vente  au  profil  de  l’État. 

424.  Qu’entend -on  par  épaves  de  la  douane  ? Vente.  Délai 

pour  la  réclamation. 

SES  EPAVES  DE  LA  POSTE  AUX  LETTRES. 

425.  Délai  pour  la  réclamation  des  sommes  versées. 

DES  ÉPAVES  ORDINAIRES  DE  TERRE. 

426.  Qu’entend-on  par  épaves  ordinaires  de  terre  ? 

426  2“.  Comment  peut-on  acquérir  tes  choses  perdues  ? 

Leurs  différences  avec  le  trésor  ? 

426  5°.  Les  choses  perdues  ont  ordinairement  une  valeur 
appréciable.  Différence  entre  une  chose  perdue 
et  une  chose  égarée. 


(«j  Y o» ci  la  note  sous  l'art.  538. 


126  4°.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  une  épate 
est  trouvée  n'y  a aucun  droit  Ace  titre. 

126  3®.  Les  choses  perdues  restent  elles  d l’Inventeur  ou 
à l’Etal  ? 

427.  Dispositions  réglementaires  à observer  par  l'inventeur. 

Délai  pour  la  réclamation. 

427  2®.  Par  combien  de  temps  l’inventeur  prescrit-il  la 
chose  trouvée ? Ouid  lorsqu’il  t’a  déguisée  ? 

427  3».  Malgré  te  dépôt  et  la  restitution  A l’inventeur,  te 
propriétaire  a encore  trente  ans  pour  t'éclamer 
l’épave. 

427  4®.  L’inventeur  qui  ne  donne  pas  de  publicité  d son 
invention . qui  n’en  fait  fuis  te  dépôt  au  greffe, 
est-il  passible  de  faction  de  vol? 

427  5°.  Dispositions  particulières  aux  bestiaux  égarés. 
427  0®.  Dans  quel  délai  l’administration  doit-elle  faire 
la  restitution  réclamée  ? 

428.  Qu’est  le  droit  de  déshérence  ? De  la  déshérence  sur  les 

biens  acquis  par  le  mort  civilement  depuis  sa  con- 
damnation ? 

DE  LA  DÉSHÉRENCE. 

429.  En  cas  de  succession  vacante  ou  répudiée. 

450.  Formalités  dans  l'intérêt  des  successibles  inconnus. 

45t.  Formalités  pour  les  prévenir  de  leurs  droits.  Publica- 
tion». Envoi  eu  possession  par  le  tribunal. 

452.  Le  successible  qui  »e  présente  après  cet  envoi  a-t-il  droit 
à la  lestilution  des  fruils? 

452  2°.  Règles  de  ta  compétence. 

DO  DURAI'! E DE  L'ÉTAT. 

821.  Différence  entre  le  domaine  public  et  le  domaine  de 

l'Étal.  QuYnlcndon  par  celui-ci  ? Observations  sur 
ta  rédaction  de  l’art.  539. 

821  2®.  Les  tais  et  relais  de  ta  mer  sont  placés  dans  le 
domaine  île  l’Etat. 

822.  Pourquoi  leur  aliénation  doit  être  autorisée  par  la  loi. 

Règles  spéciales  pour  leur  administration. 

823.  Le  domaine  île  l'État  est  placé  sous  la  juridiction  ordi- 

naire des  tribunaux.  Transition. 

DES  ACTIONS  IMMOBILIÈRES  A INTENTER  OU  A SOUTENIR 
contre  l'état. 

821.  Toute  action  immobilière  dans  laquelle  agit  l'État,  est 
du  ressort  des  tribunaux.  Le  gouvernement  qui  re- 
vendique uu  bien  comme  domanial . doit  prouver  sa 
domautalité.  Époque à considérer. Quid d'uu  partage? 

SLR  LES  ACTIONS  MOBILIÈRES  Qli’ON  VOUDRAIT  INTENTER 
CONTRE  L'ETAT. 

825.  Compétence  des  tribunaux  à raison  des  actions  mobi- 
lières. A moins  qu'il  ne  s'.igisse  de  partage  ou  de  con- 
naître d’actes  admiiiistraliis. 

820.  Du  principe  que  l'on  ne  peut  exécuter  des  jugements  à 
charge  de  l’Étal, dérive  l'iiicompétencc  des  tribunaux 
pour  statuer  sur  la  réciamaiiou  d'une  créance  à char  go 
de  l'État. 

837.  Exemptes  divers  de  cas  où  existe  celte  incompétence. 

828.  Ce  principe  n'est  plu»  applicable  dan*  le  cas  ou  l'individu 

qui  a h ailé  avec  l'ttai.  sous-traite  avec  un  tiers;  le 
débat  entre  ce  tiers  et  tui  appartient  aux  tribunaux. 

829.  Il  ne  l'est  pas  non  plus  daus  lu  cas  d'une  succession  en 

déshérence , quand  les  tnbuuaux  ont  été  saisi»  U'uuo 
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contestation  pir  de*  créaneieti  de  eette  succession. 
Quiti  avant  l'envoi  en  posse ssion  ? 

S50.  liant  le  cas  prévu  4 l'art.  772  du  code  civil,  le»  trihu- 
natu  tout  encore  compétents  pour  condamner  aux 
dummages-iniérét*.  C'est  14  uoc  demande  acce»»oire. 
sca  lu  actions  mobilières  dais  i.e*qi  elles  l'état  meure 

SOIS  LA  QUALITE  DE  DEMANDEUR. 

831.  Quand  l'Étal  est  demandeur.  Distinction  d'après  l'ori- 

gine de  la  dette. 

832.  Non  compétence  des  tribunaux,  il  la  dette  dérive  d'une 

décision  ou  d'un  acto  administratif.  Secùs  pour  les 
moyens  dtlfculioa  R charge  de»  particulier». 

833.  Exemple*  divers  «le  l'application  de  ce*  principe*. 

834.  Compétence  de*  tribunaux  *i  l’actiou  par  l'Etat  ou  le» 

exception»  n’eutrainent  la  révocation  ou  la  modifica- 
tion d'aucun  acte  administratif.  Exemple». 

835.  Id.  s'il  *’agil  de  poursuite*  pour  recouvrement  d'im- 

pôts indirects , de  prix  do  baux,  redevance»,  etc. 

836.  Un  débiteur  poursuivi  par  l'Étal  ne  peut  invutjuer  la 

compensation  contre  lui, 

837.  Il  y a exception  4 ce  principe  lorsque  l’aclif  et  le  passif 

résultent  de  la  même  cause. 

838.  L'anlorité  compétente  pour  le  fond  l'est  pour  statuer 

•ur  la  compensation.  Ca»  exceptionnel». 

DE  LA  FORES  DE  PROCEDER  DANS  LEE  CA V SES  QUI 
1 MT  EXE  SM. ST  L’£TAT. 

839.  En  France  le»  action»  intéressant  le  domaine  poursui- 

vie*  par  le  préfet.  Autorisation  du  couscil  de  préfec- 
ture. 

8(0.  Mesure»  préalables  R prendre  avant  de  recourir  aux  tri- 
bunaux quand  on  agit  contre  l'État.  Disposition»  nou- 
velles. 

811.  Mode  de  poursuite  pour  le*  action»  du  trésor  public. 

842.  Four  le  contentieux  de»  douanes. 

843.  En  matière  de  droits  réunis; 

841.  De  contravention  aux  lois  sur  le  timbre. 

845.  Forme  de  procéder  en  matière  d'enregistrement. 

816.  Pour  le  recouvrement  des  revenus  et  produits  doma- 
niaux. 

BU  DOMAINE  DE  LA  GOUROU  NB  BT  DB  LA  LISTE  UTILE. 
847.  Principes  pour  la  fixation  de  la  liste  civile  en  France. 

8 18,  loaliénabililé  des  biens  qui  composent  la  dotation.  Coq- 


3Ô3 

séquences.  Privilèges  dont  ils  jouissent  comme  biens 
de  l'État. 

849.  Ces  biens  soumis  seulement  aux  charges  communales  et 

départementales. 

850.  Ils  sont  soumis  R la  juridiction  des  tribunaux.  Au  ré- 

gime forestier.  « 

DU  DOMAINE  PARTICULIER  DU  ROI. 

851.  Le  domaine  extraordinaire  de  Napoléon  réuni  au  do- 

maine de  l'Étal.  Ce  que  comprend  le  domaine  privé 
du  roi  de  France.  Assimilé  aux  autres  propriétés 
privées. 

852.  Dans  la  disposition  de  ce  domaine,  le  roi  est  affranchi 

des  règles  sur  la  quotité  disponible.  Les  actions  jadir 
ciaires  ne  sont  plus  intentées  par  ou  contre  le  pro- 
cureur du  roi. 

DES  BIERE  DES  PRINCES  ET  BU  DOT  VISE  DE  LA  HEINE.  . 

853.  A l'exception  du  fils  aîné  du  roi.  jouissant  à ce  litre  d’une 

liste  civile,  les  princes  et  princesses  quant  R leurs 
propriétés  assimilé*  à de  simples  particuliers.  Con- 
séquences. Usufruit  légal.  Administration  libre.  Exé- 
cution des  jugements.  Dotation  des  fils  puînés,  et 
douaire  de  la  reine  pris  sur  le  domaine  privé. 

DU  DOMAINE  DE  PROPRIETE  DES  BIENS  APPARTENANT  AUX 
DEPARTEMENTS  ET  AUX  ARRONDISSEMENTS. 

854.  La  commune  est  propriétaire  dès  les  temps  anciens.  N 

n’en  est  pas  de  même  du  département  ou  de  l'arron- 
dissement. 

855.  Le  patrimoine  foncier  des  départements  et  arrondisse- 

tuinis  déterminé  par  des  lois  moderne».  Décret  du 
9 avril  1811.  Dons  et  legs  4 leur  profil.  Sol  des  routes 
département  aies  supprimées, 

856.  Énumération  des  droits  mobiliers  des  départements. 

857.  Charges  qui  pèsent  sur  cet  actif. 

858.  Nécessité  d'une  loi  pour  approuver  le  vole  de  dépenses 

extraordinaires. 

859.  Mode  de  poursuite  des  actions  judiciaires.  Quld  dans  le 

cas  d’un  débat  entre  deux  arrondissscmcnls  du  dé- 
partemcul  ? Quid  pour  les  actes  d'urgence  cl  les  actes 
conservatoires  ? 

860.  Formalités  R accomplir  par  celui  qui  agit  contre  le  dé- 

partement. Mesures  préalables. 


Art.  540.  Les  portes,  murs,  fosses,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses,  font  aussi 
partie  du  domaine  public. 


COMMENTAIRE. 


Voy.  arl,  538  et  la  note  tous  cet  article. 


Ai  t.  541.  Il  en  est  île  même  des  terrains  des  fortifications  et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus 
places  de  guerre  ; ils  appartiennent  à l'Etal,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés,  ou  si  la  propriété  n’en 
a pas  été  prescrite  contre  lui. 

COMMENTAIRE. 

Voy.  article.  538  cl  53»  , cl  la  noie  ioui  l'art.  53». 


Art.  542.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitants 
d’une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis. 


1ÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

1"  ramai  na  caaaacaat».  — Art,  S.  Lei  bitnt  communaux  sont  ceux  sur  ta  propriété  ou  le 
produit  desquels  tous  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes,  ou  d’uns  section  de  commune,  ont  un 
droit  commun.  .....  ,.  . ..  ..  ..  ,» 

Arl.  4.  Sont  réputée  appartenir  ans  commune t,  ou  eecliont  de  commune  de  leur  situation,  les  marau, 


Digitized  by  Google 


506 


COMMENTAIRE.—  ART.  512. 


marécages,  landes  et  généralement  toutes  fes  terre n raines  et  vagues , sous  quelque  dénomination  qu'elle» 
soient  connues  ; soit  qu'elles  n’aient  jamais  été  cultivées , soit  que  l’ayant  été  autrefois , il  ne  te  trouve  per- 
sonne qui  les  ait  possédées  pendant  un  temps  suffisant  pour  en  acquérir  la  propriété  privée. 

Arl.  5.  Les  communes  ne  peuvent  acquérir  de  nouveaux  fonds  que  pour  cause  d’utilité  publique  et  arec 
l’autorisation  du  corps  législatif. 

Biles  ne  peuvent  aliéner  qu'avec  une  semblable  au'orisation  les  biens  qui  leur  appartiennent. 

3e  projet  de  cambacEres.  — Art.  405.  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  ou  le  produit 
desquels  les  habitants  d’une  ou  de  plusieurs  communes  ont  un  droit  commun. 

Arl.  406.  Sont  réputés  appartenir  aux  communes  de  leur  situation , les  marais,  marécages,  lande», 
pacages , garigties,  bois,  montagnes,  et  généralement  toutes  les  terres  raines  et  ragues,  sous  quelque  déno- 
mination qu'files  soient  connu  es,  soit  qu’elles  aient  été  autrefois  cutfirèes  ou  non,  si  personne  ne  les  a 
possédées  pendant  un  temps  suffisant  f our  en  acquérir  la  propriè'é  (I). 

projet  de  la  cob  «iss:  <#  Kl  du  1.01  ver  'EB  eut.  — Liv.  Il,  art.  20.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à la  pro- 
priété ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes  concourent  (2). 

projet  discute  ad  consEiL  u* etat. — 1 ro  rédaction.  — Art.  26.  Les  biens  communaux  sont  ceux  h la  pro- 
priété ou  a»  produit  desquels  les  habitants  d’une  ou  de  plusieurs  communautés  oui  un  droit  acquis  (3). 


(1)  uoTirs. 

C’e»t  pareillement  dans  le  décret  du  10  Juin  1705  que 
nous  atout  puisé  les  caractères  distinctif»  d-s  fonds  sur 
sur  la  pruprû  té  ou  le  produit  dempul»  les  habitants  d’une 
ou  de  plusieurs  commune*  pcutcnl  avoir  des  droits. 

(2)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Tri»,  de  Met*.  — Il  existe  des  communes  qui  se  compo- 
sent de  différentes  habitations  éparses,  qui  formaient  autre- 
fois de  petits  tiefs,  et  qui  ont  leurs  biens  communaux  sépa- 
rés. 

Userait  sans  doute  4 désirer  que  tous  ces  biens  communaux 
te  cunfumlitrcnl.  altn  d'annnei-  plut  d'uuilé  dans  l'adminis- 
tration municipale,  et  d'éviter  les  contestations  qui  s'élèvent 
assez  fréquemment  cotre  plusieurs  sections  de  la  même  com- 
mune. 

Mai»  jusqu'il  ce  que  celte  communion  soit  légalement  éta- 
blie, il  y a un  des  biens  communaux  qui  appariintdionl  b 
des  sections  de  commune,  et  qui  doiveul  être  compris  dans 
l'article. 

Tri»,  de  Caen.  — Art.  26.  Il  serait  4 délirer  que  la  loi 
s'expliquât  plus  clairement  à l'égard  des  landes  et  marais  dont 


les  communes  ont  la  posset'ion,  mais  dont  clics  ne  pourraient 
peut-être  pas  jn-lifkr  du  titre  deprupiiélé. 

Trib.  dl  Hesse*  — Il  y a notoirement  des  biens  commu- 
naux appartenant  exclusivement  4 une  section  de  commune. 
I.a  loi  du  10  juin  1 79  ï les  comprenait  dans  la  «l«  finition  des 
biens  communaux,  l a commission  propose  cl  le  uibunal  de- 
mande qu'ils  soient  également  compris  dans  le  code  cnil,  et 
que  l'art.  19  »oil  ainsi  rédigé  : • l e»  biens  communaux  sont 
ceux  4 la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitants  d'une 
commune,  ou  d'une  section  de  commune,  ou  de  plusieurs 
communes,  concourent.  ■ 

Trib.  de  Toulouse.  — Ajouter  : Ou  sections  de  com- 
mune. 

(3)  uoTirs. 

Exactitude  de  la  définition  des  biens  communaux. 

Exposé  de  motifs.  — Coupil-Prèpeln  au  Iribuual  : • Enfin 
le  prujel  de  loi , daus  ses  deux  dernier*  articles , marque  le 
caractère  distinctif  auquel  on  reconnaîtra  quels  biens  sont 
communaux  ; et.  en  déclarant  qu'un  p<  u(  avoir  sur  les  biens, 
ou  un  droit  «te  propriété,  ou  un  simple  «Irait  «te  jouissance, 
ou  des  service*  fonciers  4 prétendre,  il  trace  à chacun  le* 
bornes  dans  lesquelles  il  doit  se  renfermer  daos  les  stipula- 
tion» qui  concernent  scs  bicos.  • 
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DD  DOUAIRE  DES  PROPRIÉTÉS  COMMUNALES. 

661.  Division  de  la  matière. 

DE  LA  NATURE  CARACTÉRISTIQUE  DE  t*ASSOClATION  DES 
CUMUL- NE*  LT  SECTIONS  DE  COB  Ml  NE. 

862.  Définition  de  la  commune  d'après  la  loi  du  10  Juin  1793. 

I.a  société  communale  résulte  d'un  quasi-contrat 
tacite. 

863.  Les  communes  se  formèrent  par  suite  du  besoin  de  se- 

cours mutuels.  Ces  réunions  ont  été  formées  par  des 
relation*  locales. 

86t.  Bientôt  on  créa  dts  règles  sur  la  pratique  de  la  Tie  com- 
mune. Dispositions  du  droit  romain  sur  1rs  commu- 
nes. Interruption  par  la  féodalité.  Leur  émancipa- 
tion. 

865.  Sage  disposition  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  tiii,  sur 

l'administration  de  la  commune.  Elle  écarte  les  réu- 
nion» d'habitants  pris  eu  masse. 

866.  Système  de  la  loi  française  «lu  21  mars  1831. 

867.  Composition  du  conseil  municipal.  Des  contestations 

qui  peuvent  s'élever  A cet  égard.  Autorités  compé- 
tentes. 

068.  Suite  du  numéro  précédent. 


8C9.  Organisation  des  scellons  de  communo.  On  entend  par 
section  de  commune  une  séparation  morale  et  civile 
d'intérêt*. 

876.  Moyrns  de  constater  l'existence  des  sections  de  com- 
mune. 

871.  L’éloignement  «le  quelques  métairies  de  la  commune  ne 

suffit  pas  pour  faire  induire  qu'il  y aurait  section  de 
commune. 

872.  Les  sections  de  commune  sont  l'œuvre  de  la  loi  posi- 

tive. Dispositions  de  la  loi  «lu  18  juillet  1837. 

873.  Dislinciious  d'après  lesquelles  le  fractionnement  ou  la 

réunion  ont  lieu  par  une  loi  ou  une  simple  ordon- 
nance royale. 

874.  La  section  réunie  ou  séparée  conserve  les  droits  qui  lui 

appartenaient  exclusivement.  Motif*  de  celte  réserve, 
txceptiou  pour  le»  édifices  publics. 

DE  LA  NATl’RE  SPECIALE  DU  DOMAINE  COMMUNAL  ET  DES 
DIVERSES  ESPECES  DK  BIENS  SUE  LESQUELLES  PORTE  CE 
ROMAINE. 

875.  Différence  entre  le*  biens  communaux  et  les  biens  ou 

fonds  du  domaine  public.  Les  biens  oe  sont  pas  pos- 
sédés par  les  babiiauU  ut  singuti.  Lon-équences 
quant  au  partage  et  4 leur  Jonissapce, 
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876.  Les  avantages  personnellement  perçus  à raison  du  do- 

micile. sont  perdus  quand  nn  le  quille. 

877.  l.es  habitant*  u>  t’njufi  ne  sont  pas  passibles  des  con- 

damnalinn*  A charge  de  la  commune. 

878.  L’bahilani  qui  a quitté  la  commune  ne  peut  élre  recher- 

ché pour  la  dette  contractée  par  ta  commune  quand 
il  y résidait.  Qu‘d  s’il  y a rAle  de  recouvrement  de 
contribution  personnelle?  Quld  de  la  contribution 
foncière? 

879.  Principes  sur  l'aliénation  de*  biens  communaux.  Une 

nécessité  extraordinaire  doit  la  motiver. 

88!).  Diverses  espèces  de  bien»  communaux.  I.a  loi  peut  en 
disposer 

881.  Indemnités  accordées  pour  leur  expropriation  en  1813. 
883  énumération  de  .tivers  biens  communaux. 

88.1.  Suite  du  précédent. 

881.  Suite. 

885.  Dispositions  relatives  aux  droits  d'u*age  prétendu»  par 

les  communes  dans  les  forêts  nationales.  Ces  droits 
ne  sont  pas  de*  servitude*  discontinues. 

886.  Texte  du  décret  du  9 avril  1811.  Des  propriétés  mobi- 

lières appartiennent  aussi  aux  communes. 

DI  LA  MANIÈRE  ROAT  ON  DOIT  JOUR  DF. A RIENS  COMMUNAUX 
CT  DONT  OIS  DOIT  LES  ADMINISTREE. 

887.  Nécessité  de  règles  particulières  pour  l'administration 

des  biens  communaux.  Pouvoir  du  maire  sous  ce  rap- 
port. 

888.  Mode  de  jouissance.  Comment  on  peut  le  changer. 

Qu'entend  on  par  baux  à longues  année»?  Qui  peut 
le*  autoriser? 

889.  Quid  de*  baux  faits  pour  la  vie  de*  preneur*? 

890.  L’excédant  des  revenus  sur  les  dépense»  ne  doit  pas  être 

partagé.  Formalités  pour  les  adjudications  de  tra- 
vaux. 

891.  Dbposilioni  sur  le  remboursement  des  créances  de* 

communes. 

893.  Mesure*  dirlér»  pour  leur  remploi. 

893.  Formalité*  pour  le  placement  en  biens-fond». 

891.  Distinction  quant  5 h compétence  entre  le  domaine  pu- 
blic municipal  el  le  domaine  communal.  Exemple  de 
la  compétence  des  tribunaux  pour  celui  ci. 

895.  En  matière  de  droits  d'usage  . le  canlounement  est  une 

quesitun  administrativement  décidée  quand  il  s'agit 
d'une  ford  nationale.  Stcùs  A raison  de  bois  parti- 
culiers. 

896.  Principes  sur  l'administration  des  biens  communaux 

dans  la  loi  française  «le  18">7.  Attributions  du  maire. 

897.  Attributions  du  conseil  municipal. 

898.  Suite  dn  précédent. 

899.  Suite. 

909.  Dépense»  obligatoires. 

991.  Heceiles  ordinaires. 

903.  Récrites  extraordinaires.  Formation  du  budget  commu- 
nal. Comptes  5 rendre  par  le  maire.  Commission 
syndicale  en  cas  de  conflits  entre  plusieurs  com- 
munes. 

DE»  ACQUISITIONS.  ALIENATIONS,  EMPRUNTS  ET  PARTAGES  QCl 
PEUVENT  AVOIR  LIEU  DANS  L*INTÉRÉT  DU!  COMMISES. 

903.  Néce«silé  d’une  sanction  de  la  part  du  gouvernement 

pour  1rs  acquisitions  ou  aliénations  immobilière*  par 
le*  communes. 

DES  ACQUISITIONS  QCl  PEUVENT  AVOIR  LIEU  POUR  RT  AU 
PROFIT  UES  COMMUNES. 

904.  Les  communes  peuvent  prescrire  1 leur  profit,  provo- 

quer l'expropriation  des  biens  de  leurs  déhileurs  el 
en  devenir  aussi  adjudicataire»  sur  la  mise  5 prix  «ans 
autorisation. 

905.  Disposition»  de  la  loi  de  1837  quant  à l'acceptation  des 

dons  et  legs.  Faut-il  une  auiorisaiiou  pour  l'achat 
du  logement  destiné  au  curé.  Terrains  pour  les  cime- 
tières. Terres  raines  abandonnées.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  communale. 

DES  ALIENATIONS  QUI  PEUVENT  AVOIR  LIEU  SUR  LtS  RIENS 
DES  COMMUNES. 

906.  Les  aliénations  ne  peuvent  avoir  des  causes  volontaires. 

Formalités  exigées  pour  pouvoir  agir  contre  les  com- 
munes par  voie  d'exécution.  L’hypothèque  consentie 
sur  les  biens  communaux  servant  de  pâturage , ne 
donnerait  pas  le  droit  de  faire  vendre  sans  une  loi. 


3Ô7 

DES  EMPRUNTS  QUI  PET  TR  NT  ÊTRE  FAITS  DE  LA  FART  DES 
COMMUNES  ET  DE*  ECHANGES  A EXÉCUTER  SCR  LIS  BIENS 
COMMUNAUX. 

907.  Autorisation»  requise»  ponr  le*  emprunts  A faire  par  le» 

communes,  et  pour  le»  échange». 

DES  PARTAGES  DES  BIENS  COMMUNAUX. 

908.  Les  difficulté*  qui  ont  Irait  au  mode  de  partage  entre 

pltisrur*  commune*,  sont  administrativement  réglées. 
Le*  débat»  sur  le  fond  du  droit  porté  devant  les  tri- 
bunaux. 

DES  ACTIONS  JUDICIAIRES  CONCERNANT  LES  COMMUNES  ET 
LIS  SECTIONS  DE  COMMUNE. 

909.  Le*  maire*  ou  syndics  représentent  la  commune.  Divi- 

sion de  la  matière. 

DE  IA  NÉCESSITÉ  ET  ME  I.' IN  PORTA  NC  B DE  L’aTTORIS ATION 
RFQl'ISR  UE  I. A P VRT  DES  COMMUNES  POt  R Put  VOIR  VALA- 
BLEMENT COMPROMETTRE  EN  JUSTICE  ORDINAIRE. 

910.  En  général  la  commune  ne  peut,  sans  autorisation,  agir 

on  défendre  en  justire. 

911.  Nécessité  pour  l'administration  supérieure  de  délibérer 

mrirrment  *nr  le*  autorisation*  de  celle  nature. 

912.  Nécessité  du  prinripa  qui  fait  repré-emer  la  commun* 

par  *on  maire.  Ce  n’est  qu’en  ca*  d'erreur  évidente 
que  ranlnrUaiion  doil  être  refusée. 

913.  Lor»qn*une  rommune  a été  régulièrement  autorisée  sur 

une  demande  principale  . doit-elle  encore  recourir  A 
de  nouvelle*  autorisations  sur  les  questions  inci- 
dente*? 

914.  Après  le  jugement  de  première  instance,  la  rommure 

doit-elle  recourir  A une  nouvelle  autorisation  pour 
plaider  rn  cause  d'appel? 

915-  La  nu  lité  résultant  de  ce  que  la  rommune  a plaidé  sans 
autorisation  n'est  que  relative.  Rappel  de*  principe» 
sur  le  contrat  judiciaire. 

DE*  TORMALITtS  A EMPLOYER  AC  NOM  DES  COMMISES  POUR 
OBTENIR  L'AUTORISATION  OE  PLAIDER  IN  JlSTICE  ORDI- 
NAIRE. 

916.  Le  conseil  communal  délibère  sur  la  proposition  du 

maire.  I.e  con*e  I de  préfecture  décide. 

917.  Voie  de  recours  contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 

ture. 

DES  FORMALITÉS  PRÉ ALADT.EMINT  PRESCRITES  PAR  LtS  LOIS 
FOI' R Put  VOIR  RÉGULIÈREMENT  TR  ADI  IRE  LES  COMMI  SES 
A FLAIRER  PAR-DEVANT  I.BS  TRIBl'NAtIX. 

918.  C'e»l  par  application  de»  principes  sur  le  contrat  judi- 

ciaire. que  le  demandeur  doit  faire  autoriser  la  com- 
mune i sc  défendre  ' n Justice. 

919.  Le  consril  municipal  délibère  sur  celle  demande. 

929.  Délai  dans  leqnrl  finit  statuer  le  conseil  dr  préfecture. 
Délai  apiè»  lequel  la  commune  non  autorisée  e»t 
valablement  condamnée. 

921.  Celle  condamnation  serait  par  défaut. 

922.  Le  maire  peut  se  |niurvoir  contre  le  refus,  parle  con»ei! 

de  pré  reclure,  .t’accorder  Faulori-adon. 

923.  Mode  commun  dVxéctilion.  A charge  de*  rommune».  de 

jugr-menls  nrdounaul  un  délaissement  de  meubles  ou 
d’immeubles. 

921.  Il  n’en  est  pas  ainsi  pour  les  condamnations  A des  tom- 
mes pécuniaires.  L'administration  doit  nécessaire- 
ment intervenir.  Article  de  dépense  au  budget  com- 
munal. 

935.  Les  denier»  de  la  commune  ne  peuvent  être  frappés  de 
saiiie»-arréts. 

926.  Les  deuleis  déposés  A la  caisse  de»  consignations  par 

des  particulier»  , pourraient  élre  saisis  par  leur» 
créanciers. 

DES  MOYENS  FAR  LESQUELS  LES  PARTICULIERS  PEUVENT  AGIR 
• ANN  L'INTÉRÊT  UES  COMMUNES.  ET  DES  DIVERSES  CIRCO.N- 
STANCE9  DANS  LESQUELLES  CES  SORTES  d’aCTIUNS  PEUVENT 
ÊTRE  PROPUSEL6. 

927.  L hahilanl  de  la  commune  qui  réclame  une  servitude 

sur  un  funds  communal,  duit  agir  suivant  le»  principes 
ci-dessus  développés.  Au  fond  il  devrait  triompher. 

928.  Si  ce  fonds  qu'il  prétend  communal  est  occupé  par  un 

autre  habitant  qui  soutient  eu  être  propriétaire,  le 
maire  peut  intervenir. 
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9î9.  SI  le  matie  s'abstient , |e  débat  uniquement  soulevé 
entre  deux  particulier*  ne  nécessite  aucune  autori- 
sation. 

930.  Le  Jugement  rendu  sur  ce  débat  ne  peut  nuire  à larom- 

mune.  Pour  demander  qu’il  lui  soit  rendu  commun 
elle  aurait  besoin  d'une  autorisation. 

931.  Quoique  non  propriétaire*  ut  t'ngull,  le*  habitant*  ont 

certain*  droit»  *ur  le*  bien*  communaux. 

932.  Lorsqu'un  terrain  e*t  mi»  en  litige  entre  plusieurs  par- 

ticulier*. le  maire  peut  Intervenir  pour  Ip  faire  décla- 
rer communal.  Utilité  de  cette  intervention. 

933.  Lorsque  la  commune  soutient  qu’un  bien  est  communal, 

un  habitant  de  la  commune  serait-il  recevable  à in- 
lenenir  dan»  la  cause? 

934.  Le*  hahitanl»  d’une  ci  mmune  peuvent  il*.  ut  slnguft , 

revendiquer  la  jouissance  d’une  propriété  commu- 
nale dont  la  qualité  n‘e»l  pa*  contestée? 

935-  Si  la  qualité  de  fond*  communal  était  contestée  , cer- 
tain* habitant*  pourraient  ÎU.  trf  singuli , en  deman- 
der l’adjudication  au  profit  de  la  commune,  pour  ae 
procurer  par  ce  moyen  la  joui**ancc  du  droit  d u- 
sage?  « , , 

939,  Étal  de  la  jurisprudence  mr  la  question.  Principe*  du 
droit  romain  pour  l'affirmative. 


9’7.  Disposition  de  la  nouvelle  loi  française^  cet  égard. 

938.  L'habitant  qui  a agi  5 tes  risques  et  périls  supi>orte-t-il 

toujours  tou*  les  déprnj?  ■ • - » 

939.  Preuve  nouvelle  du  droit  pour  le*  habitants  de  reven- 

diquer ut  singuli  certain*  droits  communaux. 

DM  rOMAt.tTÉS  SPECIALE*  A EMPLOYER  DA!*»  L’EXERCICE 
DES  ACTIOU  jrntCtAIRES  ETTRE  I ES  COM  VU  3 ES  ET  LES 
SECTIONS  BE  COMMC5E. 

910.  Formalité»  A remplir  par  celui  qui  veut  agir  contre  une 

section  de  commune.  Les  mêmes  que  s’il  s’agissait 
d'une  commune. 

911.  Délibération  du  conseil  municipal.  Autorisation  du  con- 

seil de  préfecture. 

949.  Formalités  quand  une  section  de  commune  veut  plaider 
contre  la  commune  ou  une  autre  section.  Règle  pour 
les  dépens.  Quid  si  la  commune  avait  des  denier*  li- 
bres? 

DES  PRINCIPE*  GÉNÉRAUX  CONCERNANT  LES  TRANSACTIONS  . 
ET  DES  FORMALITES  NECESSAIRES  POTR  LES  CONCLC  IL 
AVEC  LES  COMMISES. 

943.  NaCnrt  de  la  inniaclion.  Nécessité  delà  faire  homolo- 
guer quand  une  commune  en  a fait  une. 


Art.  543.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouissance. 
OU  seulement  des  services  fonciers  à prétendre  (2). 


RÉDACTION  COMPAREE  BIS  DIVERS  PROJETS. 


g.  nom  de  camacEuEs.  — Art.  AU.  On  jouit  des  biens,  ou  comme  propriétaire,  ou  comme  usa- 

eeojet  DE  i»  connnos  do  gouvereeeett.  — Liv.  II.  art.  30.  On  peut  aroir  sur  ta  tint,  différentes 
espèces  de  droits  : la  uns  en  ont  la  propriété  pleine  et  entière  ; — d autres,  une  simple  jouissance;  — 
plusieurs,  enfin,  n’ont  que  des  services  fonciers  A exiger  (1). 

projet  discitE  »t  cosseil  d'etat.  — 1”  réduction.  — Art.  27.  On  peut  aroir  sur  les  biens,  ou  un  droit 
de  propi-itté,  ou  «b  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  scrcices  fonciers  A prélsndre. 


( I j OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

TRii.foE  I.ton . — Après  ces  mois  simple  Jouissance,  ajou- 
ter : ou  des  droits  d’usage. 

(9)  motets. 

Cet  article,  en  ne  comprenant  pas  les  droits  seigneuriaux 
dans  ceux  qu’on  peut  avoir  sur  tes  biens  dont  on  n’est 
pas  propriétaire,  abolit  Jusqu’au  dernier  vestige  de  ta 
seigneurie  féodale. 

Exposé  de  motifs.*-  Triilrard  au  corps  législatif:  u Enfin 
le  dernier  article  de  la  loi  uous  amène  à ce  que  nous  vous  an- 
noncions en  commençant  : on  ne  peut  avoir  sur  les  biens  que 


trois  sortes  de  droits;  ou  un  droit  de  propriété,  ou  une  simple 
Jouissance,  ou  seulement  des  services  fonciers.  Ainsi  notre 
code  abolit  jusqu'au  moindre  vestige  de  ce  domaine  de  supé- 
riorité, jadis  connu  sous  les  noms  de  seigneurie  féodale  et 
| censuette. 

.Svvoye-Roluv.  orateur  du  tribunal  : • Le  dernier  article 
j déclare  qu’on  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit  de  propriété, 
ou  un  simple  droit  de  jouls»ance  . ou  seulement  des  services 
fonciers  à prétendre,  Cet  article  licol  à la  loi  actuelle,  eu  ce 
: qu’elle  s’occupe  des  biens  dans  leur*  rapports  avec  ceux  qui 
les  possèdent  ; mais  il  n’est  ici  que  le  précurseur  des  lois  sur 
, la  propriété,  l'usufruit  et  les  servitudes,  qui  seront  incetsam- 
I meut  discutées  devant  nous.  » 


Législation  étrangère. 

Deux-Sicile ».  — 468.  Comme  l’art.  #43,  C.  F.  Canton  de  Faud.  — 344.  Comme  Pari.  #43,  C.  F. 

Sardaigne.  — 438.  1(1.  Haïti.  — 447.  ld. 

Hollande.  — #84.  ld. 


COMMENTAIRE. 


BES  DROITS  ET  INTÉRÊTS  QU,  POtR  LE  PROPRIETAIRE  TON-  70?. 
CIER.  SE  RATTACHANT  IMMEDIATEMENT  A LA  StRfACE  DÜ 

708. 

*OL’  , 709. 

703.  Multiplicité  et  importance  de  ces  Intérêts.  Droits  incor*  ' 

porrlsqnl  s’appliquent  à la  surface  du  terrain.  i 710. 

704.  Désignation  vie  ce»  droits  incorporel*.  Possibilité  des  di- 

visions par  tranrbes  verticales  et  horizontale».  711. 

705.  Ce  que  sont  les  servitudes  réelle*.  £ltes  sont  Immeu-  719. 

hles. 

7Ç6.  L’usufruit  est  un  démembrement  du  la  chose.  Les  7 1 3. 
droits  ri’uiage  et  d'babiutioo  sont  aussi  des  droits 
supcrficiairea.  | 


A qui,  de  l'usager  ou  du  propriétaire,  incombe  l’impéi 

foncier. 

Quelle  est  la  nature  du  droit  établi  par  un  bail  A vie. 
Caractère  de  l’cmphyléose.  Il  participe  du  bail  et  de  la 
vente. 

Comment  il  participe  et  diffère  du  bail  et  de  ('aliéna- 
tion. 

Mature  du  droit  de  superficie.  Foncialilé.  Superficie. 
Cemment  le  superflcialfe  est  associé  dans  le  domaine  d« 
la  chose. 

Ce  qu’est  le  domaioe  congéable  ; comment  il  participe 
du  bail  et  de  la  vente.  Sa  substance.  Lois  qui  le  ré- 
gissent. 
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Art.  514.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu’on  n'en  fasse  pas  un  usa  ce  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements  (2).  f 


RÉDACTION  COMPARU  DES  DIVERS  PROJETS. 


1er  projet  de  Cambacérès.  — Art.  2.  La  propriété  d'un  bien  est  le  droit  qu’a  celui  en  qui  elle  réside  de 
jouir  et  de  disposer  de  ce  bien. 

Art.  3.  Deux  personnes  ne  peuvent  être  en  même  temps  et  séparément  propriétaires  de  la  totalité  d'une 
mime  chose. 

Le  domaine  direct  ne  peut  pas  être  séparé  du  domaine  utile. 

Art.  4.  La  propriété  s'acquiert  par  différents  moyens,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprés. 

2e  projet  de  cambacRrës.  — Art.  71.  Le  propriétaire  a le  droit  de  jouir  et  de  disposer  conformément  à 
la  loi. 

3°  projet  de  CAViucfnts.  — Art.  415.  Le  propriétaire  a droit  de  jouir  et  de  disposer  à son  gré,  en  se  con- 
formant aux  lois  établies  pour  la  nécessité  commune. 

projet  de  i.a  commission  dc  gocv£rwement.—  Liv.  11.  tit.  Il,»rt.  1".  La  pleine  propriété  lionne  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  de  sa  chose,  delà  manière  la  plus  absolue , pourvu  qu’on  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements  (I). 

projet  disccté  au  consul  d'ètat  — Art.  1er.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  de  la  chose 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu’on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  régie  - 
tnents  (2). 


(I)  observations  des  tbibünaüx. 

Tri»,  de  Lyon.  — I.a  loi  «lu  28  septembre  1791  porte, 
Sri.  1er;  ■ Le  territoire  de  la  France,  dm*  loole  *on  éten- 
due. est  Lbre  comme  leii  personnes  «|iii  l'habitent  : ainsi  tonte 
propriété  tcriiloriale  ne  peut  être  sujette  envers  les  particu- 
liers qu'aux  redevances  et  aux  charges  dont  la  convention 
n'est  point  défendue  par  la  loi;  et,  envers  la  nation,  qu’aux 
contributions  publiques  établies  par  le  corps  législatif,  et  aux 
sacrifices  que  petit  exiger  le  bien  général,  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  2.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  il  leur  gré 
leur  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres,  de  conserver  à 
leur  gré  leur  récolte,  et  de  disposer  de  toutes  les  productions 
do  leuis  propriétés,  dans  l’intérieur  et  an  dehors,  sans  préju- 
dicier aux  droits  d'nulrui,  et  en  se  conformant  aux  lois. 

Ces  «leux  articles expi  (ruaient  formellement  le  vœu  unanime 
de  la  nation  française,  pour  la  plénitude  de  la  propriété;  et 
il  fut  émis  sans  contradiction,  saiu  réclamation,  dans  le  temps 
le  plus  tranquille  delà  révolution. 

Il  s’agit  d'examiner  si  le  projet  de  code  contient  les  mêmes 
dispositions  dans  les  articles  1 et  2,  destinés  à remplacer  ceux 
de  1791,  et  cel  examen  est  important,  parce  que  le  maintien 
de  la  plénitude  de  la  propriété  doit  être  le  guide  et  la  base 
fondamentale  des  lois. 

Il  ne  dit  pas  un  mol  de  la  propriété  du  territoire. 

On  ne  trouve,  ni  dans  ce  chapitre,  ni  dans  aucune  autre 
partie  du  code,  aucune  des  dispositions  qui  dérivent  «le  la  li- 
berté du  lerriloire,  et  notamment  celle  qui  veut  que  les  pro- 
priétés territoriales  ne  puissent  être  sujettes  envers  les  parti- 
culiers qu'aux  charges  et  redevances  dont  la  convention  n’est 
pas  défendue  par  la  loi. 

3»  Quant  aux  expressions  du  projet  de  code,  on  remarque 
que  la  propriété  ne  donne  pas,  mais  est  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  de  sa  chose. 

4°  Cel  article  n'annonce  point,  comme  l’article  2 «le  1791, 
la  liberté  qu'ont  les  propriétaires  de  varier  A leur  gré  la  cul- 
ture et  l'exploitation  de  leur  fonds,  de  conserver  à leur  gré 
leur  récolte,  de  disposer  de  leur  propriété  dam  l'intérieur  et 
au  «lebors.  Il  est  difficile  «te  trouver  tous  ces  droits  assez  clai- 
rement énoncés  dans  ces  mots , Jouir  et  disposer  de  ta 
chose,  surtout  lorsqu'on  lit  i la  suite  ceux-ci,  puurvu  qu’on 
n’en  fasse  pat  un  usage  prohibé  per  les  lois  et  les  règle- 
ments. 

I.es  lois  cl  les  règlements  pourroni-lls  prohiber  une  culture, 
eo  ordonner  une  autre?  Pourront-ils  prohiber  U libre  dispo- 
sition, la  lilite  circulation  des  denrées,  leur  vente  au-dessous 
du  prix  fixé?  Quand  on  a vu  toutes  les  absurdités  «le  répoque 
du  maximum,  quand  on  voit  tous  les  projets  «le  ces  agricul- 
teurs de  cabinet,  qui  ne  veulent  pas  comprendre  que  laisser 
faire  et  laisver  passer  sont  les  meilleurs  règlements  qu'on 
puisse  faire  eu  matière  d'agriculture  et  de  commerce,  on  est 
effrayé  de  ccs  prohibitions  léglcmcntaircs  annoncées  par  le 
code.  On  réclame  les  deux  discutions  de  la  loi  de  1791,  que 
le  propriétaire  n'est  tenu  envers  le  particulier  qu’a  dc  pas 
préjudicier  aux  droit»  d'autrui,  et,  envers  la  nation,  «ju’aux 


contributions.  Les  règlements  même  sur  l'administration  et 
la  eonpe  des  bois  ne  conviennent  qu'aux  furéli  nationales  ou 
communales.  Le  propriétaire  te  dégoûte  «l’une  propriété  assu- 
jettie à des  inspections,  à des  formes,  à des  règlements  : il 
s’efforce  de  l’anéanlir  pour  y substituer  une  culture  dont  il 
dispose  librement.  SI  on  recherchait  les  causes  dc  la  destruc- 
tion «les  forêts  en  France,  on  les  trouverait  peut-être  dans  le 
code  des  eaux  et  forêts. 

(2)  HOTirs. 

i.  nécessité,  origine,  légitimité  et  importance  du  droit  de 

propriété  — Il  était  indispensable  de  rétablir  tes 
vrais  principes  sur  ce  droit.  — D’après  quelles  vues 
et  de  quelle  manière  te  législateur  devait  régler  te 
droit  de  propriété.  — Au  droit  de  propriété  se  rap- 
portent tout  les  titres  du  code  civil. 

ii.  Justesse  de  ta  définition  que  l’article  donne  du  droit 

de  propriété. 

m.  Sur  quels  objets  ce  droit  doit  s’étendre  à raison  du 
principe  d’où  il  dérive. 

iv.  Motifs  dc  ne  pas  réserver  exclusivement  à la  toi  le 
pouvoir  d’établir  des  prohibitions. 

t.  Exposé  de  motifs.—  Portalis  au  corps  législatif  (26  ni- 
vôse an  xn)  : ■ Législateurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis définit  la  propriété  et  en, fixe  les  caractères  essentiels; 
il  détermine  le  pouvoir  de  l’fciat  ou  de  la  cité  sur  les  pro- 
priétés des  citoyens;  il  règle  l’étendue  et  les  limites  du  droit 
de  propriété,  considéré  en  lui-méme  et  dans  scs  rapports 
avec  les  diverses  espèces  de  biens. 

■ Hans  cette  matière,  plus  que  dans  aucune  attire,  il  im- 
porte d'écarter  les  hypothèses,  les  fausses  doctrines,  et  de  ne 
raisonner  que  d'après  des  faits  simples,  dont  la  vérité  se 
trouve  consacrée  par  l'expérience  «le  tous  les  âges. 

• L'homme,  eu  naissant,  n'apporte  que  dc»  besoins  ; il  est 
chargé  du  soin  de  sa  conservation  ; il  ne  saurait  exister  ai 
vivre  sans  consommer  : il  a donc  un  droit  naturel  aux  choses 
nécessaires  à sa  subsistance  et  à son  entretien. 

« Il  exerce  ce  droit  par  l'occupation,  par  le  travail , par 
l'application  raisonnable  et  juste  de  ses  facultés  et  de  ses 
forces. 

« Ainsi  le  besoin  et  l'industrie  sont  les  deux  principes  créa- 
teur* «te  la  propriété. 

• Quelques  écrivains  supposent  que  les  biens  delà  ferre  ODt 
été  originairement  communs.  Cette  communauté,  dans  le  sens 
rigoureux  qu’on  y attache,  n’a  jamais  existé  ni  pu  exister. 
Sans  doute,  la  Providence  offre  tes  dons  à l’universalité,  mais 
pour  futilité  et  les  besoins  des  individus,  car  il  n'y  a que  de* 
individus  dans  la  nature.  l.a  terre  est  commune,  disaient  les 
philosophes  cl  les  jurisconsultes  «te  l'antiquité,  comme  l'est 
un  thiâtre  public  qui  atlcrulque  chacun  vienne  y prendre  M 
place  particulière  l es  bien»  réputés  communs  avant  l'occu- 
pation, ne  sont,  à parler  avec  exactitude,  que  des  biens  va- 
cants. Après  l'occupation,  ils  deviennent  propres  k celui  eu 
à ceux  «pu  les  occupent.  I.a  nécessité  c institue  un  véritable 
droit  : or,  c'est  la  nécessité  même,  c'est-à-dire  la  plus  impé- 
rieuse de  toulei  les  lois,  qui  noui  commando  l'usajs  dff 
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chose»  tant  lesquelles  il  nou»  serait  impossible  de  subsister. 

u Mais  le  droit  d'acquérir  ce»  rhuwi  el  d*en  nitr.  ne  *e- 
raii-il  pai  entièrement  nul.  sans  {'appropria  lion,  qui  solde 
|h  ul  le  rendre  uiile,  en  le  liant  à la  certitude  de  consencr  ce 
que  l'on  acquiert? 

• VéAons-nous  de*  systèmes  dans  lesquels  on  ne  semble 
faire  de  la  terre  la  prnpri  lé  commune  de  tou«,  que  pour  se 
ménager  le  prétexte  de  ne  respecter  les  droit*  de  |u»r*onnc. 

• Si  nous  découvrons  le  berceau  de*  nations,  nous  demeu- 
rons convaincus  qu’il  y a des  propriétaires  depuis  qu’il  y a des 
hommes. 

« Le  sauvage  n’est-il  pa*  mi! Ire  des  fruit*  qu’il  a cueilli» 
pour  sa  nourriture,  de  la  fourrure  nu  du  fcnilhge  «font  il  se 
couvre  pour  se  prémunir  contre  li  s injures  de  l’air,  de  l’aime 
qu’il  p-  ne  pour  sa  défense,  «i  île  IVspaec  dans  lequel  il  con- 
struit sa  modeste  chaumière?  On  trouve  dans  Ion*  les  temps 
el  partout  des  traces  du  droit  individuel  de  propriété.  L’exer- 
cice  de  ce  droit,  comme  celui  dr  tous  nus  autres  droit*  natu- 
rels. s’est  étendu  qfts'ol  perfectionné  par  la  raison,  par  l’ei- 
pérlenre  et  parnos  découvertes  en  tout  genre.  Mai»  le  principe 
du  droit  e»t  rn  nous  ; kl  n'est  point  le  résubat  d’une  convention 
humaine  ou  d’une  loi  positive  ; il  est  dans  la  constitution 
même  de  notre  être,  el  dans  nos  différentes  relations  avec  les 
objets  qui  nous  environnent. 

w Nous  apprenons  par  l’histoire,  que  d'abord  le  droit  de 
propriété  n’est  appliqué  qu'à  des  c1m»e«  mobilières.  A mesure 
que  la  |uipul.iiion  augmente,  on  sent  la  nécessité  d’augmenter 
les  moyens  de  subsistance.  Abus,  avec  I agriculture  «I  les  dif- 
férents arts,  on  voit  naître  la  propriété  tondèic.  et  successi- 
vement toutes  les  espèces  de  propriété  et  de  richesse  qui 
marchent  à sa  suite. 

• Quelques  philosophes  paraissent  étonné*  que  l’homme 
puhse  devenir  p’uprn  taire  d’une  portion  de  sol  qui  n’csl  pa» 
son  ouviage,  qui  doit  durer  plus  que  lui.  el  qui  n’est  soumise 
qu’à  îles  lois  que  l'homme  n’a  isoint  faites.  Mais  cel  étonne- 
ment ne  ce»se-l-il  pas,  si  l’on  considère  tous  les  prodiges  de 
la  maio-d'ipnvie  , c’est-à-dire  tout  ce  que  l’induilne  de 
l'bontme  peut  ajouter  à l’ouvrage  de  la  nature? 

■ l.es  produc- ions  spontanée*  de  notre  sol  n’eussent  pu  suf- 
fire qu’à  des  houles  errantes  de  sauvages,  uniquement  occu- 
pée* à tout  détruire  pour  fournir  à leur  consommation,  el 
réduites  à se  dévorer  entre  elles  après  avoir  tout  détruit.  Des 
peuples,  simplement  chasseurs  ou  pasteurs,  n'ctissenl  jamais 
pu  former  de  grand»  peuples.  La  multiplication  du  genre  hu- 
main a suivi  partout  les  progiè»  de  l’agriculture  et  des  art»; 
et  celte  multiplication,  de  laquelle  sont  soi  tirs  tant  de  nation* 
qui  ont  brillé  et  qui  brilleut  encore  sur  le  globe,  était  entrée 
dans  les  vastes  detseius  de  la  Providence  sur  les  eufaols  des 
hommes. 

• Oui. législateurs,  c'est  par  notre  industrie  que  nous  avons 
conquis  le  sol  >ur  lequel  nous  existons  ; c'est  par  elle  que  nous 
avon»  rendu  la  terre  plus  habitable,  plus  propre  à devenir 
notie  dt  meure.  La  lèche  de  l'homme  était,  pour  ainsi  dire, 
d’achever  le  grand  ouvrage  de  la  création. 

• or,  que  deviendraient  l’agriculture  et  les  arts  sans  la 
propriété  foucière,  qui  n’est  que  le  dioil  de  posséder  avtc 
co u i mu i lé  la  portion  du  teirain  à laq.  clic  nous  avons  appli- 
qué nos  pénibles  travaux  el  no»  ju-tes  espérances  ? 

« Quand  on  jette  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  dans  le  monde, 
on  est  frappé  de  voir  que  les  divers  peuples  connus  prospè- 
rent b en  moins  « n raison  de  la  fertilité  statut  dits  «tu  sol  qui 
les  uounit,  qu’en  raison  de  la  sagus-c  des  maxinn  s «pii  les 
gouvernent.  b'imineu-es  contrée»,  «Uns  |e»i|ueUrs  la  nutum 
semble,  «Pline  main  lihéialr,  répandre  tou»  les  bienfaits,  sont 
condamnées  a la  stérilité,  et  imrient  l'empreinte  «le  la  dévas- 
tation. parce  que  les  propriétés  n’y  sont  point  assmées.  Ait— 
kurs.  l’indosti  ie.  encouragée  par  la  certitude  de  jouir  de  scs 
propre»  conquêtes,  irai. Mo- me  «Ici  déserts  en  campagnes 
riantes , creuse  «les  canaux  . «lessèclie  des  marais  . et  couvre 
d'abondante»  moissons  des  plaines  qui  ne  pi o luisaient  jus 
que-là  que  la  contagion  et  la  mort.  A côté  de  nous,  un  peuple 
industrieux,  aujourd'hui  notre  allié,  n fait  sortir  «lu  sein  «les 
eaux  la  terre  sur  laquelle  il  s’est  établi,  et  qui  est  entièrement 
l’ouvrage  des  homme». 

• En  un  ni>»t.  c’est  ta  propriété  qui  a fondé  les  sociétés  hu- 
maines; c’est  el  e qui  a vivifié,  étendu,  agrandi  notic  propre 
existence  ; c est  pj>  elle  que  l'industrie  de  t homme,  cet  ■ sprit 
de  mouvement  ci  de  vie  qui.  aunue  tout,  a été  porté  sur  les 
eaux,  el  a fait  éclore  sous  les  divers  climats  tout  les  germes 
de  richesse  et  «le  puissance. 

• Ceux-là  connaissent  b «‘n  mal  le  cœur  humain,  qui  regar- 
dent la  division  des  patrimoines  comme  la  source  de»  «juc- 
pellct,  des  inégalités  et  des  injustices  qui  ont  affligé  l'huma- 


nité. On  fait  honneur  à l’homme  qui  erre  dan*  les  bois  el  sans 
propriété.  de  vivre  dégagé  de  toutes  les  ambitions  qui  tour- 
mentent n-s  petite»  à me*.  IVimaginnn*  pa*  pour  cela  qu’il  soit 
sage  h modéré;  H n’est  qu’initnlcnt.  Il  a peu  de  désir*,  parce 
qu’il  a prii  «le  connaissance»  Il  ne  prévoit  rien,  et  c’est  son 
insensibilité  même  sur  l’avenir  qui  le  renit  plus  lei  rihJ  - quand 
il  est  vivement  secoué  par  l’impulsion  cl  la  présence  «lis  be- 
soin. Il  veut  alors  obtenir  par  la  force  ce  qu’il  a dédaigné  de 
se  promn-r  par  le  travail  : il  d«*v|eni  injuste  et  cruel. 

«i  D’ailleurs,  c’est  une  erreur  dépenser  que  «les  peuples  chea 
qui  les  propriété*  ne  seraient  point  divisée*  n'auraient  aucune 
occasion  «le  querelle.  Ces  peuples  ne  se  dbpiitctaicni-ils  pas 
la  terre  vague  el  inrulle,  pomme  parmi  nous  les  cilovrns 
piaillent  pour  les  héritages?  Ne  trottinaient  il*  pas  de  fré- 
q or  ni  r»  occasions  de  guerre  pour  leurs  chasses,  pour  leurs 
pèche*,  pour  la  nourriture  de  lent  » lu-stiaux? 

• L’état  sauvage  est  l’enfance  «l’une  nation,  et  l’on  sait 
que  l’enfance  d’une  nation  n’e»t  pas  son  âge  d’innocence. 

• Loin  «pie  la  division  des  patrimoines  ail  pu  détruire  11 
justice  cl  la  morale,  c’est  au  continue  la  pr<qnié(é.  reconnue 
et  constatée  par  c«De  division,  qui  a développé  el  affermi  les 
premières  règles  de  la  morale  et  de  la  justice;  car.  pour  ren- 
dre à chacun  le  sien,  il  faut  que  chicuu  puisse  avoir  «luelque 
chose. 

• J’ajoute  que  les  hommes,  portant  Irtirs  regard*  dans  l’a- 
venir. rt  sachant  qu’il*  ont  quelque  bien  à perdre,  il  n’y  rn 
a aucun  qui  n*->ii  à craindre  pour  soi  la  représaillc  des  toits 
qu’il  pourrait  faite  à autrui. 

• tien*» St  pa»  non  plu*  au  droit  de  propriété  qu’il  faut  at- 
Iribu'  r l'origine  de  l'inégalité  parmi  le*  linmm«-s. 

• Le*  hommrs  ne  naissent  « gaux  ni  en  taille,  ni  en  force, 
ni  en  industrie,  ni  en  talents.  Le  hasard  et  les  événements 
mettent  encore  mire  eux  de*  différences.  <>*  inégalités  pre- 
mières. qui  sont  l’ouvrage  même  «le  la  nature,  entraînent  né- 
cessairement celle*  que  l’on  renronire  dans  la  société. 

■ «in  alitait  tort  «le  craindre  le*  abu*  «le  la  richesse  et  vies 
«lifférenres  sociale*  qui  peuvml  exister  entre  les  homme*. 
L'humanité,  la  bienfaisance  , la  pitié,  toutes  les  vertus  dont 
la  «cmcnce  a été  jetée  dans  le  coeur  humain,  supposent  ccs 
différences,  et  ont  pour  objet  «l'adoucir  et  «le  compenser  les 
inégalités  qui  en  naissent  et  qui  forment  le  tableau  de  la  vie. 

*•  De  plus,  les  besoins  réciproques  et  la  force  de*  choses 
établissent  entre  ee'ui  qui  a peu  et  relui  qui  a beaucoup,  entre 
l'homme  industrieux  et  celui  «|ui  l’est  moins,  entre  le  magis- 
tral et  le  simple  pirticulirr,  plus  «le  liens  que  tous  les  faux 
système*  ne  pom  raient  en  rompre. 

u N’aspirons  donc  pas  à être  plus  humains  que  la  nature, 
ni  plus  sages  que  la  meesrité.  • 

■ Aussi  vous  von*  empresserez,  législateurs,  de  consacrer 
par  vos  suffrages  le  granit  principe  «le  la  piopriété  . présenté 
dan*  le  projet  de  loi.  comme  le  droit  de  jouir  r I de  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolu».  Mai*  comme  Ici 
homtiu  s vivent  en  société  et  sutis  «i«  ■ lois,  ils  ne  sauraient 
avoir  le  droit  <lo  contrevenir  aux  toi»  qui  régirent  la  société. 

• Il  est  «l’une  législation  bien  or«lonnée  de  régler  IVxercico 
du  ilroit  «le  propriété*  comme  on  règle  l’exercice  de  tous  les 
aulrrs  droit*.  Autre  chose  est  l'indépendance,  autre  chose  est 
la  liberté.  I.a  véritable  liberté  ne  s'ac«|uicrt  que  par  le  sacri- 
fice «le  l'indépcmlance. 

« Les  |M'upie*  qui  vi'enl  entre  eux  dans  l’état  «le  natnr* 
sont  indépendants  sans  être  libres.  Ils  sont  louj«iurs  forçants 
on  forcés.  Le*  citoyens  sont  libres  san*  être  indépendant», 
parce  qu'ils  sont  soumit  à «les  luis  qui  les  protègent  contre  les 
autres  el  ronde  eux-mêmes. 

« La  vraie  liberté  cnnvide  dam  une  sage  composition  des 
droits  ei  «le»  pouvoirs  individuel*  avec  le  bien  commun.  Quand 
chacun  peut  faire  ce  qu’il  lui  plaît,  il  (veut  taire  ce  qui  nuit  à 
autrui,  il  |mmiI  faire  ce  qui  nuit  au  plus  grand  nombre.  La 
licence  de  chaque  particulier  opérerait  infailliblement  le  mal- 
heur de  («ntt. 

• Il  faut  donc  des  lois  pour  «lirigrr  les  artions  relatives  à 
l’usage  de»  biens,  comme  il  en  est  pour  diriger  celles  qui  sont 
relatives  à l'usage  «Ici-  facultés  peisouuelli  s 

• »)o  doit  être  libre  avec  les  lois,  el  jamais  contre  elles.  De 
là,  en  reconnaissant  «tans  le  prupiiiia  re  te  droit  «le  jouir  et 
«le  «lispoH-r  de  sa  prupnéié  «le  la  manière  la  plus  absolue,  mm* 
av«in*  ajouté  : pourvu  qu’il  n’tn  fasse  pus  un  usage  pro- 
hibé par  tes  lois  ou  par  les  règlements. 

u Vous  ne  serez  point  surpris  <|ue  ce  projet  se  réduise  à 
quelques  définit  nn».  à quelques  règles  générales  : car  le  corps 
entier  du  code  civil  eslcon»arréà  définir  tout  ce  qui  peut  tenir 
à l’exercice  du  droit  de  propriété;  «boit  fondamental  sur  le- 
quel toute*  les  institutions  sociales  reposent,  cl  qui,  pour 
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chaque  individu,  eit  aussi  précieux  que  la  vie  mime,  puisqu'il  I 
lui  assure  le»  moyens  de  la  conamer. 

• I.a  rilé  n'exisle,  disait  l'orateur  romain,  que  pour  que 
chacun  conserve  ce  qui  lui  appartient.  Avec  te  secourt  de 
celle  grande  vérité,  cel  orateur  philosophe  .irrélait,  de  son 
temps,  tous  Ici  mouvement*  des  factions  occupées  à désorga- 
niser l'empire. 

« C'est  à leur  respect  pour  la  propriété  que  les  nation»  mo- 
dernes son!  redevables  de  cet  esprit  de  justice  et  de  liberté 
qui.  dans  le»  temps  mêmes  de  bubarie.  sut  les  défendre  contre 
les  violences  cl  les  entreprises  du  plu*  fort.  C’est  la  propriété 
qui  posa  dans  le»  forêts  de  la  Germanie  les  première*  bases  du 
gouvernement  représentatif  (.'est  elle  qui  a donné  naissance 
à la  constitution  politique  de  ro»  anciens  pays  d’états,  et  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  nous  a inspiré  le  courage  de  secouer 
le  joug  et  de  nous  délivrer  de  toutes  les  entraves  de  la  féo- 
dalité. 

« Législate  urs,  la  loi  reconnaît  que  la  propriété  est  te  droit 
de  jouir  et  de  disposer  de  son  bien  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue, et  que  ce  droit  est  sacré  dans  la  personne  du  moin- 
dre particulier.  Quel  principe  plus  fécond  en  contéiyicnces 
utiles  ? 

« Ce  principe  est  comme  l'âme  uni  verse!  le  de  toute  la  légis- 
lation ; il  rappelle  aux  citoyens  ce  qu'ils  se  doivent  entre  eux. 
et  à l'état  ce  qu'il  doit  aux  citoyens  : il  modère  le»  impôt»,  il 
fixe  le  régne  heureux  de  la  justice  ; il  arrête  dan»  les  a<  tes  de  la 
puissance  publique,  les  grâces  qui  seraient  préjudiciables  aux 
tiers;  il  éclaire  la  vertu  et  la  bienfaisance  même;  il  devient  la 
règle  et  la  mesure  de  la  sape  composition  de  tous  les  intérêts 
particuliers  asee  l'intérêt  commun  ; il  communique  ainsi  un 
caractère  de  majesté  et  de  grandeur  aux  (dus  petit  s détails  de 
l'ailminislratiou  publique. 

- Aussi,  vous  avez  vu  le  génie  qui  gouverne  la  France, 
établir  sur  la  propriété  les  fondcineut»  inébranlables  de  la  ré- 
publique. 

• Les  hommes  dont  les  possessions  garantissent  la  fidélité 
sont  appelés  désormais  à choisir  ceux  dont  les  lumières,  la  sa- 
gesse et  le  xèle  doivent  garantir  le*  délibérations. 

» F.n  sanctionnant  le  nouveau  code  civil,  vous  aurez  affermi, 
législueurs,  toutes  nos  institutions  nationales. 

• Déjà  vous  avez  pourvu  A tout  ce  qui  concerne  l'état  des 
personnes  : aujoui  d'hui  vous  commencez  à régler  rr  qui  re- 
garde les  biens.  Il  s'agit,  pour  ainsi  dire,  de  lier  la  stabilité 
de  la  patrie  à la  stabilité  même  du  territoire.  On  ne  peut  aimer 
sa  propriété  sans  aimer  les  lois  qui  la  protègent.  Fn  consa- 
crant des  maxinu  t favorables  à la  propriété  , vous  aurez  In- 
spiré l'amour  des  lois;  vous  n'aurez  pas  travaillé  seulement 
au  bonheur  des  individus,  à celui  des  familles  particulières  ; 
vous  aurez  créé  un  esprit  public,  vous  aurez  ouvert  les  vérita- 
bles sources  de  la  prospérité  générale,  vous  aurez  préparé  le 
bonheur  de  Ions.  • 

Fai  ni.  au  tribunal  (50  oiv.  an  xu)  : « l.e  propriétaire  d’une 
chose  a le  droit  d'en  user  comme  il  le  juge  à propos.  Qu'il  la 
conserve  ou  qu'il  la  détruise,  qu'il  la  garde  ou  qu'il  la  donne, 
il  en  est  le  maître  absolu.  Sans  doute  sa  liberté  peut,  en  cer- 
1 tains  cas.  être  limitée  par  des  lois  ou  des  règlements;  mais 
cette  limitation  n’a  lieu  que  lorsqu'elle  est  commandée  par  un 
intérêt  plus  puissant  : ( Ile  n’est  établie  que  pour  le  bien  gé- 
néral, auquel  l’intérêt  particulier  doit  toujours  céder. 

« SI,  par  exemple,  la  loi  ne  permet  pas  que  le  propriétaire 
d'une  forêt  U fasse  de  fric  ber,  c'est  une  précaution  sage  qu'elle 
prend  pour  la  conservation  d'un  genre  de  licbesse,  précieux, 
sous  tant  de  rapports,  à tous  les  membres  de  l'Iltat. 

« De  même,  si  des  règlements  de  police  défendent  à tout 
propriétaire  de  faire  sur  son  propre  terrain  des  constructions 
qui  obstrueraient  la  voie  publique;  s'ils  défendent  de  vendre, 
et  ordonnent  même  de  jeter  des  aliments  qui,  par  leur  nature, 
pourraient  occasionner  des  maladies,  ou  s'ils  prolnbeul  à tout 
autre  qu'à  des  personnes  de  Part , de  vendre  des  objets  trop 
dangereux  par  leur  nature  pour  être  mis  indiscrètement  A la 
disposition  de  tout  le  monde,  cc  sont  autant  de  mesures  né- 
cessitées par  l'intérêt  général  ; et  chacun  est  censé  avoir 
consenti  d’avance  à ccs  prohibitions  auxquelles  tou*  sont 
également  intéressés.  * 

GtEittn,  orateur  du  tribunal  (0  pluv.  an  xu)  : * Législa- 
teur», si  l’un  peut  se  flatter  d’obtenir  l'attention  d'une  assem- 
blée aussi  respectable  par  les  lumières  de»  hommes  qui  la 
composent  quo  par  leur  dignité,  en  lui  parlant  sur  le  droit 
de  propriété,  cc  ne  peut  être  que  parce  qu'il  arrive  des  épo- 
que» où  la  proclamation  de  certaines  véiilés,  quelque  incon- 
testables qu'elles  soient,  se  fait  entendre  avec  le  plus  vif  in- 
térêt. 

• On  est  dans  cette  position,  lorsque  des  doutes  répandus 
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sur  ces  vérités,  quoique  reconnues  pour  tire  la  haie  de  tout 
ordre  social,  ont  causé  «les  maux  encore  présents  aux  esprits, 
quoique  réparé*. cl  lorsqu'elles  sont  solennellement  consacrées 
par  les  législateurs  d'un  grand  peuple,  «tans  un  code  dont  les 
dispositions  doivent  â jamais  garantir  la  prospérité  publique, 
en  stabilisant  le*  fortunes  particulières. 

» C'était  d’abord  une  tâche  pénible  d'avoir  à vous  entretenir 
surune  matière  qui  a été  si  souvent  tnitéc.  où  l’on  n'a  tout  au 
plus  qu'à  choisir  les  preuves  ; majs  l'embarras  a augmenté 
après  ce  qui  vous  a été  dit  si  éloquemment  i ce  sujet,  et  à 
celte  même  tribune,  par  l'orateur  du  gouvernement. 

Cependant,  je  srns  que  je  remplis  un  devoir,  et  Je  fais 
taire  tout  autre  sentiment.  On  «toit  encore  espérer  d’être 
écouté  de  vous,  législateurs,  ne  fÛl-CC  que  sou*  b:  simple  rap- 
port d'nne  réunion  de  suffrages  émis  au  nom  dr*  première» 
autorités  de  l'État,  à l'appui  des  principes  importants  qu'il 
s'agit  de  confirmer. 

- l e respect  dû  an  droit  individuel  de  propriété,  tel  qu’il 
est  actuellement  établi  et  qu'il  a existé  chez  tous  les  peuple* 
policés  qui  se  sont  cachés  «Uns  la  nuit  des  temps  et  «pii  no 
vivent  que  dans  l'hidoirc.  est  un  «le  ccs  dogmes  politiques  quo 
l'homme,  dans  quelque  position  qu’il  soit,  ne  peut  mécon- 
naître lorsqu'il  fait  usage  de  sa  raison. 

« Le*  funestes  expériences  qui  nous  ont  été  transmises  par 
le*  monument»  historiques  de  toute*  les  nations,  établiraient 
seules  la  nécessité  «te  la  maintenir,  plu»  que  ne  pourraient  lu 
faire  Ion*  les  raisonnements.  Les  dissension»  civile»  qui  ont 
agité  les  peuple»,  les  malheur*  qui  ont  pesé  sur  eus,  ont  pres- 
que toujours  rid  leur  existence  au  renversement  ou  â l'oubli 
du  principe  conservateur  de  la  propriété;  et  l'ordre  et  le  bou- 
brurdonl  ils  ont  joui,  peuvent  être  regardés  comme  le  signe 
du  respect  qu'il»  lui  ont  porté. 

• Si  Ton  n’a  jamais  attaqué  ce  principe  sans  que  le*  fonde- 
ment» des  sociétés  aient  été  ébranlés,  si  elles  n'ont  repris 
leur  antique  splendeur  que  lorsqu'il  y a été  reconnu  comme 
sacré,  il  faut  en  conclure  qu'il  est  le  point  de  ralliement  de 
toute  réunion  politique , que  le  bonheur  public  dépend  de 
ion  maintien;  et  si  la  propriété  individuelle  produit  de  pareil» 
effet*,  ce  ne  peut  être  «pic  parce  quelle  est  parfaitement  ap- 
proprié* i la  nature  de  l'homme. 

u Sous  quelque  rapport,  en  effet,  qu’il  *c  considère,  il  sent 
la  nécessité  de  posséder  «les  biens  , quels  qu'ils  soient.  Ces 
bleus  sont  un  accessoire  «le  sa  vie;  ils  ont  été  destinés,  dans 
i le»  vues  de  la  providence  «liv  ine,  à sa  subsistance  et  â celle  des 
personnes  à qui  il  est  obligé  de  la  procurer  ; et  lorsqu'il  a lé- 
gitimement acquis  ccs  biens,  on  ne  peut  pas  plus  y attenter, 
sous  aucun  rapport,  qu’i  son  existence  même. 

» Il  est  vrai  que  pour  combattre  ou  au  moins  pour  Jeter 
des  doute»  sur  cc  résultat , plusieurs  écrivains  ont  indiscrète- 
ment accumulé  heain  oup  d'abstractions  ci  de  sophismes.  Un  a 
cru  pouvoir  soulever  au  moins  un  cuiu  du  voile  qui  rouvre 
l’origine  de  la  propriété  individuelle  ; on  l’a  attribuée â de  sim- 
ples conventions  qui  pouvaient  être  révoquée*  par  d'autres; 
et  en  faisant  entrevoir  les  piétcndus  avantages  «l'une  égalité 
parfaite  qu'on  a imaginé  avoir  «Ift  exister,  on  a supposé  que 
celle  égalité,  détruite  seulement  par  une  loi  civile  qu'on  met- 
tait en  opposition  avec  la  loi  naturelle,  pouvait  être  rétablie 
par  une  autre  loi  civile;  c'est  ainsi  qu'on  s'eil  joué  quclque- 
foisde  ce  qu'il  y a «le  plus  sané  au  monde. 

« D'abord  l'antiquité  même  de  l'origine  de  la  propriété  in- 
dividuelle, c’esl-.vdirc  (car  pour  être  entendu  il  faut  eu  venir 
1 à la  définit  ion  de  celle  propriété  dans  son  essence  j do  cette 
qualité  morale  inhérente  aux  choses,  qui  désigne  le  droit  qui 
appartient  â un  individu  d‘cn  disposer  exclusivement  à tous 
autres;  cette  antiquité,  di*-Jo,  qui  est  â une  hauteur  que  nos 
regards  ne  peuvent  atteindre,  prouve  que  Ica  peuples  n'onl  pu 
longtemps  exister  en  nations  sans  s'y  soumettre;  quelle  est 
venue  par  la  force  même  des  choses,  et  que  «lès  lor*  elle  est 
la  meilleure  manière  d'être,  sous  les  rapports  politiques  et 
moraux. 

«i  Nais  on  peut  aller  plus  loin,  et  on  peut  soutenir  avec  con- 
fiance que,  quelque  part  et  dao»  quelque  étal  qu'on  prenne 
l'homme,  il  a toujours  existé  une  propriété  individuelle,  mémo 
dans  le  sens  dans  lequel  je  viens  de  l'entendre. 

• Si  on  fixe  l'homme  sauvage,  la  proie  qu’il  a fait  tomber  à 
scs  pieds,  finit  de  ses  sueurs  et  de  son  industrie,  devient  sa 
propriété.  Il  peut  légitimement  la  défendre  contre  celui  qui 
veut  la  lui  ravir.  Il  n'a  pour  lui  que  la  loi  naturelle;  il  est 
privé  du  srcomt  de  la  loi  civile,  il  est  obligé  d'y  suppléer  par 
la  force  : mai*  enfin  il  est  impossible  de  ne  pas  voir,  daos 
celte  position  même  , une  propriété  individuelle  fondée  sur 
le  droit  naturel,  qu’il  n'appartient  qu'a  la  loi  civile  de  sanc- 
tionner. 
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• Il  y a eu,  dit-on.  de*  peuple*  qui  ont  vécu  en  commu- 
nauté de  bien»,  et  ce  »ont  principalement  ceux  qu’on  veut  non» 
faire  remarquer. 

«Mon»  devons  convenir  qu'il  existe  encore  de*  traditions 
historiques  qui  apprennent  que  cet  ctal  de  communauté  a 
existé  cliei  quelque*  peuple». 

• Mai»  suit  il  de  li  qu'il  n’jr  eftt  pas  de  propriété  indivi- 
duelle ? i. es  Germains.  qui  sont  mis  au  nombre  de  ces  peu- 
ples. sont  les  sruls  dont  le*  moeurs  non*  «oient  connue*.  Or, 
en  même  temps  que  l*bi»torlen  célèbre  qui  les  a tracée*  nous 
parle  de  l'espèce  de  communauté  dan»  laquelle  H*  vivaient, 
on  voit  que  le*  terres  étaient  distribuée»  non-seulement  en 
proportion  de*  besoins  et  du  nombre  des  personne*  qui  com- 
posaient chaque  famille,  mais  encore  en  raison  de  la  dignité 
des  emplois 

« Ce  n’est  pas  tout  : Il  ajoute  que  le  droit  de  succession  y 
était  étahli.  et  il  en  explique  le  mode.  Or,  concevra-t-on  ré- 
tablissement d'un  droit  rl  d’un  mode  de  succéder,  sans  sup- 
poser I existence  d’une  propriété  individuelle  qui  devait  au 
moins  porter  sur  de*  objets  possédés  particulièrement,  tel* 
que  le*  habitation»,  le»  meubles  et  les  animaux? 

• Ainsi,  dans  l'état  même  où  étaient  ect  peuples,  on  est 
forcé  de  reconnaître  rétablissement  du  droit  de  propriété, 
non-seulement  pour  la  totalité  du  territoire  en  faveur  de  la 
réunion  contre  le»  peuples  voisins,  mai*  encore  pour  la  por- 
tion de  chaque  membre  de  la  réunion  dan»  le  territoire  indi- 
vis, indépendamment  des  choses  qui  servaient  à l'usage  de 
chaque  père  de  famille. 

«D'ailleurs  ccl  état  de  communauté,  quel  qu'il  ait  pu  être, 
ne  pouvait  durer,  parce  qu'il  était  naturellement  une  source 
de  «li*.*cn»ions.  que  l'agriculture  qui.  pour  prospérer,  doit  être 
confiée  à l'intérêt  personnel,  aurait  élé  négligée,  et  que  celle 
négligence  aurait  fait  éprouver  le  fléau  de»  disettes.  Enfin, 
cet  état  ne  pouvait  subsister,  parce  qu'il  était  iui-méme  un 
élal  de  bariiiric.  cl  que  l'homme  était  destiné  à jouir  des 
avantage*  précieux  de  la  civitisnlio  »,  qui  oui  laissé  à une  dis- 
tance immense  l'étre  physique  de  l'être  mural. 

• La  nécessité  du  partage  ne  dut  pas  tarder  à se  faire  sen- 
tir, et,  ce  partage  une  foi»  fait,  le  droit  de  propriété  fut  à son 
dernier  degré  de  détermination.  Ce  fut  moins  l'effet  d’une 
convention  nouvelle  sur  la  propriété,  que  l'exécution  d’un 
droit  préexistant.  La  propriété  individuelle  »c  forma  donc  Ir- 
révocablement : elle  est  détenue  la  source  de  tout  ordre  pu- 
blic. C’est  à son  existence  que  l’hummecst  redevable  de  tontes 
se»  jouissances,  qui  consistent  principalement  dans  le  déve- 
loppement de  son  industrie  et  de  sn  faculté*  intellectuelles. 
C'est  pour  la  garantir  que  toutes  les  puissances  de  la  terre  ont 
été  établies. 

• Je  n’ai  dit  qu’un  mot  et  J’en  ai  dit  assez  sur  relie  égalité 
absolue  à laquelle  de»  hommr*.  dont  la  honne  foi  serait  plus 
que  suspecte,  voudraient  nous  ramener.  Qui  ne  «ait  que  cette 
égalité  est  la  chimère  de  l’âge  d'or,  qui  n’a  existé  que  dans 
l'imagination  des  poêles?  L'inégalité  des  fortunes  s’allie  par- 
faitement avec  l'ordre  puhlic.  Celte  vérité  est  si  constante, 
qu’il  serait  très-inutile  de  la  développer. 

• Toute  égalité  autre  que  celle  des  droits,  est  évidemment 
contredite  par  la  nature  qui  a établi , sous  les  rapports  physi- 
ques et  moraux,  une  bien  plus  grande  distance  d’individu  à 
individu,  qu’il  ne  pourrait  en  résulter  de  la  différence  des 
fortunes. 

• Rien  de  ce  qui  existe  n’est  exempt  d'inconvénients  cl  de 
maux.  La  sagesse  veut  qu’on  prenne  les  moyens  d’y  remé- 


dier nu  de  le»  amoindrir;  mais  il  n'y  a que  la  folie  qui  pAl  en 
espérer  l’extirpation,  en  rentrant  dans  un  chaos  où  le  mal  se- 
rait parfont  et  le  bien  mille  part. 

« Tels  sont,  en  peu  de  mots,  les  dogmes  fondamentaux  de* 
réunions  sociales,  confirmés  par  l’expérience  de»  *îèele»et  par 
l'assentiment  de  tou*  le*  peuples. 

« Malheur  aux  temps  où  un  pyrrhonisme  présomptueux 
et  aveugle  voudrait  les  obscurcir  ! Mais  si  jamais  la  postérité 
en  était  menacée,  elle  aurait  à se  féliciter  qu’ils  eussent  été 
au»«i  ^olonnellemcnt  proclamés  par  de»  homme*  qu'on  saurait 
avoir  été  témoins  de  trouble*  et  de  discordes,  et  avoir  acquis, 
aux  dépens  de  leur  repos,  quelque  expérience  sur  ce  qui  cor. 
stllue  le  bonheur  puhlic, 

« Tons  les  titre*  du  code  civil  ne  sont  que  les  développe- 
ment* de»  règles  relatives  i l’exercice  du  droit  de  propriété; 
cp  qui  prouve  déjà  que  la  propriété  est  la  base  de  toute  légis- 
lation. la  source  de  tonte»  les  affections  morales,  et  de  toute* 
le»  jouissance*  auxquelles  il  est  permis  h l'homme  d’a»pirer. 

• Mais  le  projet  de  loi  soumis  â votre  sanction  défiait  par- 
ticulièrement la  propriété;  il  en  limite  l'exercice  selon  les  cas 
où  l’intérél  général  de  la  société  le  commande. 

« Il  donne  des  règles  pour  les  circonstance»  où  des  modifi- 
cations de  la  propriété  peuvent  faire  naître  des  doutes  sur  le 
point  de  savoir  à qui  elle  appartient;  il  y a même  des  circon- 
stances ou  on  peut  dire  qu’il  naît  un  droit  de  propriété,  et  le 
projet  de  loi  l'assigne  à celui  qui  doit  l'avoir,  d'après  les  prin- 
cipes de  l’équité  que  l’on  a lâché  de  saisir.  ■ 

n.  Export-  de  motifs.  — Gnenica.  orateur  du  tribunal  : 

« La  propriété  est  d'abord  ainsi  définie  : « Le  droit  de  jonir 

• et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue , 

• pourvu  qu'on  n'en  fasse  pj»  un  usage  prohibé  parles  lois  n 

• par  les  règlements.  * 

« On  sent  au  premier  abord  la  justesse  de  cette  défloition. 
Elle  rappelle  celle  qu'on  trouve  dans  le  droit  romain,  qui  pa- 
rait aussi  avoir  été  faite  avecsoin;  Jus  utendi  et  abulendi  tr 
sud,  quatenus  Juris  ratio  patitur.  Mai»,  osons  le  dire,  h 
définition  contenue  dans  le  projet  de  loi  est  plus  exacte.  I. 'es- 
prit *e  refuse  â voir  ériger  l 'abus  en  droit.  Il  est  bien  toléré 
par  la  loi  civile  tant  qu'il  ne  nuit  point  à autrui;  mais  dam 
les  règles  de  la  loi  naturelle  et  de  la  morale,  on  ne  doit  pas  se 
le  permettre.  Ainsi  on  était  porté  à penser  que  par  ce»  expres- 
sion», jus  abutendi , les  Romains  n'avaient  voulu  entendre 
que  te  droit  de  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue , 
ci  qu'ils  s'en  étaient  seulement  servis  par  opposition  â ces  mot». 
Jus  utendi  et  fntendi. 

» La  condition  de  ne  point  faire  de  sa  propriété  un  usage 
prohibé  par  les  loi*  et  par  les  règlements  est  une  justice  évi- 
dente. » 

m.  Exposé  de  motifs.  — Portalis  au  corps  législatif: 

• Il  résulte  de  tout  ce  qui  a été  dit , que  le  droit  de  propriété 
s'applique  tant  aux  meubles  qu'aux  immeubles.  • 

Voy.  article  516. 

iv.  bucdssiou  av  consul  D'ÉTAT  (30  vend,  an  xit). 

L'article  premier  est  discuté. 

I1»  lut  demande  qu’on  supprime  le  mol  règlement. 

Rbcxaod  (de  Saint-Jcan-d'Angcly)  répond  que  l’usage  delà 
propriétés!  subordonné  non-seulement â la  loi,  mais  encore 
aux  règlements  de  police. 

Takildarb  ajoute  qu’en  général  la  constitution  donne  au 
gouvernement  le  droit  de  faire  des  règlements. 

L'article  rst  adopté. 


SOURCES. 

Leg  52,  D.,  lib.  XLI,  lit.  I.  - Leg.  1,  § 4 et  13,  D.,  lih.  XXXIX,  Ut.  III.  - Leg.  21.  cod.  lit».  ÏV,  Ut.  XXXV.- 
dotbieb.  Droit  de  propriété,  n<"  4,  15,  5,  8,  13.  — Introduit,  oén.  aux  Coût..  n°»  100  et  101.  — bail  à rente 
n»  112  et  42. 


Législation  étrangère. 

Louisiane.  — 480.  La  propriété  est  le  droit  par  le-  j réel  envers  d'autres  personnes  que  le  propriétaire,  et 
quel  une  chose  appartient  à quelqu'un  en  propre  et  imparfaite  lorsqu'elle  est  conditionnelle,  ou  limitée 
exclusivement  à tous  autres.  ! par  un  droit  d'usufruit,  d’usage  ou  de  servitude. 

481.  La  propriété  d'une  chose  est  dite  appartenir  483.  Comme  344,  C.  F. 

à celui  qui  en  a le  domaine  direct,  et  lion  a celui  qui  , 484.  I#a  propriété  imparfaite  ne  donne  le  droit  de 

n'en  a que  le  domaine  mile.  jouir  et  de  disposer  de  sa  chose,  qu'aulant  que  par 

4«2.  La  propriélése  d.stinguc  en  propriété  pleine  cette  disposition  on  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui, 

et  parfaite,  cl  cil  propriété  imparfaite.  c'est -à -dire  de  ceux  qui  peuvent  avoir  des  droits  réels 

Une  propriété  est  pleine  cl  parfaite  lorsqu'elle  est  ou  autres  à exercer  sur  celte  chose. 
perpé:ucl!e,cl  que  la  chose  n’est  chargée  d'aucun  droit  483.  Le  droit  de  propriété  suppose  nécessairement 
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une  personne  dans  laquelle  ce  droit  subsiste,  tel  qu'un 
individu  ou  unecor|>oration. 

486.  Il  est  de  l'essence  du  droit  de  propriété  que 
deux  personnes  ne  puissent  avoir,  chacune  pour  le 
total,  le  domaine  de  propriété  d'une  même  chose.  Mais 
elles  peuvent  être  propriétaires  de  la  même  chose  en 
commun  et  pour  la  part  que  chacune  d’elles  peut  y 
avoir. 

487.  Celui  qui  a une  fois  acquis  la  propriété  d’une 
chose  à un  litre,  ne  peut  ensuite  l’acquérir  à un  autre 
titre,  si  ce  n’est  pour  ce  qui  manquait  à ce  qu’il  en 
avait  acquis  d’abord. 

488.  Il  n’y  a rien  de  commun  entre  la  propriété 
et  la  possession  d’une  chose  : elles  sont  entièrement 
distinctes. 

Sardaigne.  — 439.  Comme  l’art.  844,  C.  F. 


440.  les  productions  de  l’esprit  sont  la  propriété  de 
leur  autour,  à la  charge  d’observer  les  lois  et  régie- 
menls  qui  y sont  relatifs. 

Canton  de  H aud . — 543.  Comme  l’art.  344,  0.  F. 

Hollande.  — 623.  Comme  les  art.  344  et  843,  C. F. 

Haïti.  — 448.  Comme  844,  C.  F. 

430.  Nul  ne  peut  être  propriétaire  de  biens  fonciers 
s’il  n’est  Haïtien. 

Autriche.  — 334-362.  Comme  l’art.  344,  C.F. 

537.  La  propriété  n’est  pleine  et  entière  que  lor?* 
que  la  jouissance  y est  réunie. 

Elle  est  imparfaite,  si  ccs  deux  droits  sont  séparés. 

338-310.  Toute  antre  charge  de  la  propriété, 
comme  les  rentes  foncières,  cens,  etc.,  ne  porte  pas 
atteinte  à son  intégralité. 


COMMENTAIRE. 


Bitumions;  nouons  générales  scr  la  propriété  et  le 
boiaink. 


6.  Différence  entre  bien  et  propriété  Caractère  de  la  pro- 

priété. Conséquence  quant  à la  solidarité. 

7.  Exception  pour  le  droit  de  servitude.  Quld  du  droit  de 

créance  ? 

8.  Sens  du  mol  domaine.  Quand  on  peut  être  contraint  de 

céder  sa  chose. 

9.  Pas  de  propriété  sur  les  choses  communes. 

10.  De  même  pour  les  choses  du  domaioe  public,  ou  placées 

hors  du  commerce. 

1t.  Étendue  des  droits  de  propriété. 

12.  Le  nom  de  famille  est  une  propriété. 

13.  Droit  de  propriété  partait  ou  imparfait.  Charges.  Nue 

propriété. 

14.  Il  est  subordonné  à l'omnipotence  de  la  loi.  Restric- 

tions au  droit  d'en  disposer. 

15.  Suite.  Mesures  de  police.  Alignement.  DémoÜJjon. 

18.  Suite.  Cours  d'eau. 

17.  Suite.  Arhresauhord  des  grandes  roules. 

18.  Suite.  Défrichements.  Communes.  Établissements  pu- 

blics. 

19.  Même  défense  pour  les  particuliers. 

20.  Suite.  Dispositions  en  faveur  de  la  marine. 

21.  Suite.  Dessèchement  des  rivières. 

22.  Limites  au  droit  de  propriété  dans  l'intérêt  privé  des 

tiers.  Articles  647  et  682  du  code  civil. 

BU  rOHDEIE.Tr  DD  DROIT  DE  PROPRIETE  FARII  LES  IORIES. 

23.  Propriété  de  droit  naturel.  D'abord,  liberté  et  qualités 

personnelles  propriété  de  l'homme.  Destination  des 
choses.  Leur  partage. 

SI.  Désirs  rt  besoins  de  l'homme  supposent  et  nécessitent 
la  propriété. 

25.  La  société  suppose  la  propriété  divisée. 

26.  L'acquisition  de  la  propriété  dérive  du  travail  sur  les 

choses. 

27.  Droit  d’occupation  dans  l'origine  des  sociétés. 

26.  Propriété  des  objets  mobiliers  à celui  qui  les  fabri- 
quait. 

29.  Propriété  littéraire  résulte  encore  du  travail. 

30.  Appropriation  des  choses  immobilières  : par  exemple  , 

d'une  cabane.  Réfutation  du  système  d’un  contrat 
social. 

31 . L'agriculture  l’établit  sur  les  fonds  de  terre. 

32.  Réponse  è l 'objection  tirée  do  la  conquête. 

32  2».  Réponse  à diverses  objections  contre  le  droit  de 
propriété  : système  de  Platon , Thomas  Aforus , 
CampaneUa  et  Rousseau. 

83.  La  loi  civile  donne  i la  propriété  ses  caractères.  Elle 
est  la  sanction  du  droit  naturel. 

34.  Légitimité  delà  propriété  fondée  sur  le  postessoire. 

35.  La  propriété  dérive  de  la  nature  de  I bomme  et  de  la 

nature  des  choses. 

36.  Première  conséquence.  Condamnation  dn  vol. 

37.  Deuxième  conséquence.  Réfutation  de*  théories  du  ni- 

vellement des  fortunes;  du  système  des  lois  agrai- 
res et  de  Picole  saint  si monienne. 

18.  Preuve  de  leur  inconséquence  dans  l'impossibilité  de 
conserver  ce  nivellement. 


or.  i.’ixroRTwcE  ni  droit  de  propriété  dos  ses  rapports 

DORAI  X,  CIVILS  ET  POI.ITIOIES. 

39.  Importance  du  droit  de  propriété  quant  à la  prospérité 

publique. 

40.  Seul  exemple  de  dérogation  au  principe  qui  fait  respec- 

ter ce  droit. 

41.  Jugement  porté  par  les  diverses  nations  sur  le  caractère 

du  droit  de  propriété. 

42.  Loi  de  Moïse.  Lois  romaines. 

43.  Portée  de  la  loi  des  Douze  Tables. 

14.  Texte  de  celle  loi. 

45.  Suite  du  texte. 

46.  Suite. 

47.  Cession  de  biens  introduite  à Rome. 

48.  Ailleurs  aussi  les  intérêts  du  créancier  l'emportaient  sur 

la  liberté  dn  débiteur. 

49.  Maintien  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  lois  mo- 

dernes. Transition.  Importance  du  droit  de  propriété 
dans  les  Étals  modernes. 

50.  Influence  de  la  propriété  sur  l'ordre  moral.  Propriété 

signe  de  moralité  présumée. 

51.  Moralité  des  propriétaires  comparée  1 celle  des  prolé- 

taires. 

52.  Résumé  de  la  statislique  dans  les  procès  politiques. 

53.  Exemple  dans  les  événements  de  1834  eo  Suisse. 

54.  La  propriété  conduit  à l'instruction. 

55.  Fonctions  publiques  devraient  appartenir  aux  proprié- 

taires. Influence  de  la  propriété  dans  l'organisation 
municipale  et  provinciale. 

56.  Son  influence  pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

57.  Amour  de  l’ordre  chez  le  propriétaire. 

58.  La  propriété  éveille  l'amour  du  travail.  Excite  les  sen- 

timents pieux  des  pères  et  des  enfants. 

59.  Permet  la  charité.  Assure  la  tranquillité  publique. 

60.  Le  respect  de  la  propriété  est  la  condition  de  la  sécurité 

des  maîtres. 

61.  La  propriété  est  une  garantie  contre  la  corruption  du 

fonctionnaire. 

62.  Les  propriétaires  sont  les  plus  attachés  au  gouverne- 

ment de  l’État. 

63.  Conséquence*  quant  aux  droits  politiques. 

61.  Importance  de  la  division  des  propriétés  tous  le  rapport 
politique. 

65.  État  actuel  de  la  France  sous  ce  rapport. 

66.  Prédominance  de  la  propriété  foncière. 

67.  Elle  est  le  fondement  do  la  tranquillité  entre  les  hommes 

dans  l'état  social. 

68.  Elle  fut  la  mère  de  la  civilisation. 

69.  On  lui  doit  la  communauté  municipale. 

70.  Preuves  historiques. 

71.  Conduite  des  barbares  dans  les  Gaules. 

72.  Le  corps  matériel  de  l'État  repose  sur  la  propriété  fon- 

cière. 

73.  Elle  crée  surtout  l'amour  de  la  patrie.  Est  la  meilleure 

base  du  crédit. 

74.  Son  avilissement  momentané  à l'époque  de  la  révolution 

de  1789. 

75.  Critique  des  décrets  du  9 messidor  an  ni,  et  des  lois  du 

11  brumaire  an  vu. 

76.  Suite.  Résultats  du  système  où  l’argent  est  tout. 

»• 
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77.  La  propriété  foncière  a»sore  encore  le» meilleur»  soldai».  ' 

78.  Suite. 

79.  Suite. 

69.  Réflexion  tur  la  défaite  de»  Polonais  dans  leur  dernière  I 
révolution. 

81.  Transition.  Notion»  générale»  sur  la  distinction  de» 
bien»  d'après  le  code  civil. 

554.  Deux  manières  d'acquérir  le»  biens.  Règle»  du  droit  de» 

gens.  Rè  ;lcs  du  droit  civil.  I. 'auteur  ne  traite  que 
de%  règle»  du  droit  de*  gen».  Qu'entend-on  par 
droit  des  gens? 

DÜ  DROIT  D'OCCLPATION  PAR  LE  FAIT  DE  LA  CTERRE. 

535.  Par  le  droit  «le  la  guerre,  l'occupation  s'étend  sur  le» 

biens  qui  appartiennent  à l'ennemi. 

536.  L'équité  naturelle  admet  elle  ce  mode  d’acquérir? 

Principe»  du  droll  de»  gen».  Loi  de  nécessité. 

337.  Entre  nation»  les  débat»  *e  règlent  par  le»  arme».  La 
guerre  légitimée  dan»  l'Écriture  sainte. 

538.  Exemple  dan»  la  conduite  d' Abraham. 

539.  De  Jacob. 

54(>.  Hans  le  Deutéronome. 

511.  Parole»  de  Jo»ué. 

342.  Autre*  exemple»  dans  l'Ancien  Testament  et  dan»  le 
Nouveau. 

543.  Autorité  de  saint  Ambroise  dan*  le  corps  du  droit  canon. 
314.  Droit  d'occupation  par  la  guerre  admit  par  Ica  loi» 
romaines. 

515.  Témoignage  des  anciens  philosophes  à ce  sujet. 

546.  Le»  guerres  modernes  attellent  la  permanence  du  prin- 

cipe. Le  triomphe  de  la  force  c*t  le  signe  de  la  ma- 
jorité des  parties  intéressées. 

547.  Ce  droit,  loiu  d’y  encourager,  doit  détourner  de  la 

guerre. 

518.  Transition.  Examen  de»  conditions  requise»  pour  la  lé- 
gitimité de  l'occupation. 

349.  Le  droit  d'occupation  n'existe  pas  dans  les  guerres  civi- 
les. Ce  droit  n'est  justifié  que  par  une  guerre  publi- 
que et  patente. 

550.  La  légitimité  de  l'occupation  ne  dépend  pas  de  la  légi- 

timité de  la  guerre. 

351 . Les  biens  des  ci  lcr  rn»,  comme  ceux  du  prince,  tombent 

sous  l'occupation  qui  a lieu  ministerio  brlti. 

352.  Eu  général,  les  prises  sur  l'ennemi  reviennent  au  trésor 

public  : la  loi  romaine  punit  le  pénilat.  Quand  les 
soldats  ont  acquis  la  propriété  des  choses  mobi- 
lières. Napoléon  forme  do  la  conquête  son  domaine 
extraordinaire. 

553.  Choses  prises  sur  IVnnerni  qui  ne  peuvent  appartenir 
qu’à  l'État.  Le  droit  de  conquête  s'étend  eu  principe 
jusqu’aux  biens  de»  particuliers.  Secùs  en  cas  de 
reprise  par  le  vaincu.  Poslliminium. 

553  2*.  Ce  qui  distingue  les  guerres  maritimes  des  guer- 
res terrestres.  Armement  en  course;  il  doit  être 
autorisé.  „ 

551.  De  temblatiles  confiscations  ont  constitué  les  propriétés 

féodales  en  France.  Tyrannie  des  seigneurs. 

555.  Leur»  forteresses  attestent  les  guerres  qu’ils  sc  livraient 

entre  eux. 

356.  Et  qu’ils  livraient  au  suzerain. 

557.  Mérite  de  la  révolution  sous  laquelle  a disparu  la  lèpre 

féodale.  Les  principe»  de  charité  chrétienne  doivent 
faire  mitiger  l'application  du  droit  de  la  guerre. 

DE  L’OCCCPATION  QCl  A LIEU  AI  TRF.MENT  QLE  PAR  LE  PAIT 
DE  LA  OlILRRE. 

558.  L’occupation  s’étend  ici  sur  ce  qui  n'appartient  encore 

à personne. 

559.  De  ce  droit  dérive  l'origine  primordiale  de  celui  de 

propriété. 

559  2».  Distinction  entre  l’acquisition  primitive  ou  ori- 
ginaire et  l’acquisition  dérivée  ou  secondaire. 
Leurs  différences. 

359  3®.  Principes  sxir  lesquels  est  fondée  l’occupation. 

360.  Le  principe  du  droit  d'orrnpalion  est-il  ahrogé  par  le# 

arlirlrs  539  et  713  du  code  civil? 

361.  L'article  714  explique  la  généralité  apparente  de  ces 

deux  articles. 

361  2®.  On  ne  peut  acquérir  par  occupation  les  immeu- 
bles situés  dans  l’étendue  du  territoire  français. 

362.  Le  droit  de  premier  occupant  régi  par  des  loi#  spéciale». 

Diîision  de  la  matière. 


302  î®.  L’occupallon  simplement  dit ê est  un  nom  géné- 
rique qui  comprend  les  divers  modes  d’acquisi- 
tion par  occupai  on  qui  n’ont  pas  un  nom  par- 
ticulier. 

363  3».  L’eau  pluviale  est  un  objet  de  celte  occupation . 
362  4®.  La  commune  peut  disposer  de  Peau  pluviale  qui 
tombe  sur  la  voie  publique. 

362  5».  S>  ta  commune  n’en  a pas  disposé,  chaque,  ri- 
verain du  chemin  peut  s’en  emparer  lorsqu'elle 
passe  devant  son  fonds. 

362  6°.  Ce  droit  ne  peut  être  prescrit. 

302  7®.  L’invention  est  un  mode  d’occupation.  Sur  quels 
objets  peut-elle  s’appliquer  ? Conditions. 

362  8®.  Les  objets  de  l’Invention  sont  ordinairement  de 
peu  de  valeur.  Circonstances  propres  à distinguer 
te*  choses  abandonnées  des  choses  perdues. 

3G2  9°.  Une  chose  ne  peut  être  valablement  abandonnée 
que  par  son  propriétaire. 

362  10®.  Peut-on  abandonner  une  partie  d’une  chose 
et  retenir  l’autre  ? 

362  11®.  La  chose  abandonnée  peut-elle  être  acquise? 
362  12®.  Est -il  nécessaire , pour  acquérir,  de  mettre  la 
main  sur  l’objet  ? 

362  13®.  Exemples  de  choses  abandonnées. 

362  14».  Quid  du  trésor  ? Renvoi. 

362  15®.  Quid  des  choses  perdues  cl  trouvées?  Renvoi. 

DES  CHOSES  PLI  s' ACQUIERENT  ENCORE  PAR  LE  DROtT  01 
PREMIER  OCCUPANT. 

363.  Énumération  de  ce»  choses. 

DF.  L'ACQUISITION  DES  CHOSES  JETEES  AC  PRCPLI. 

364.  La  volonté  de  donner  transmet  ici  la  propriété. 

Dtl  DflOIT  D'OCCUPATION  ET  D’ ACQUISITION  QCI  A LIEU  FAI 
I.E  MOYEN  DE  LA  PECHE. 

365.  Dans  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  le  poisson  est 

propriété  privée. 

366.  Secùs,  en  mer  ou  en  rivières.  Trois  sortes  de  pécbe. 
367-  En  mer  la  pèche  est  permise  à tous. 

368.  A l^tat,  dans  les  rivière*  navigables  oti  flottables.  T 

a-t-il  vol  de  la  part  de  celui  qui  y prend  «lu  poisson? 

369.  Aux  riverains  pour  les  autres  eaux.  Nouvelle  loi  en 

France  sur  la  pécbe. 

370.  Suite  du  précédent. 

371.  Nécesvité  de  définir  le  point  ofi  le  cour»  d'CRQ  devient 

rivière  fluttalde  nu  navigable.  La  matière  de  la  pécbe, 
dan»  se»  détails,  ne  peut  être  ici  traitée. 

372.  Rappel  de  l'article  62  de  la  nouvelle  loi  française 

quant  à la  prescription  de*  délits  de  pêcho. 

373.  Le  droit  de  pécbe  peut-il  être  aliéné  à toujours  par 

le  rircrain?  Avis  du  conseil  d'État. 

DU  DROIT  D'OCCUPATION  QUI  A LIEU  PAR  LS  PAIT  DE  LA 
CRAS9K. 

374.  Le  droit  de  chasse  dans  le  droit  commun.  Rappel  de 

l'art.  715  du  code  civil.  Besoin  d'un  code  sur  la  ma- 
tière. Ce  droit  dérive  de  celui  de  conservation.  Rap- 
port de  l’homme  avec  tes  animaux.  Ses  droits 
sur  eux. 

374  2®.  Les  lois  qui  ont  consolidé  fa  propriété  n’ont  pat 
pour  cela  rendu  le  maître  du  fonds  propriétaire 
des  animaux  qui  s’y  trouvent.  Conséquences. 
374  3®.  Droit  de  chasse  restreint  dans  son  exercice  par 
d’autres  droits. 

374  4®.  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  rangé  parmi  les 
fruits  ou  produits  du  fonds  ? 

375.  Son  abolition  comme  droit  féodal. 

376.  Amendes  contre  cenx  qui  chassent  sur  les  terres  d'au- 

trui. Différence  de  principes  chez  les  Romains 
et  chez  nous. 

376  2®.  L’individu  qui  chasse  sur  le  terrain  d’autrui  sans 
autorisation  et  en  temps  prohibé  ne  commet 
qu’un  délit  passible  d’une  seule  amende. 

370  3®.  La  chaste  est  Interdite  dans  tes  foi  êis  nationales . 

377.  Confiscation  des  armes.  Responsabilité  civile. 

378.  Arrestation  des  chasseurs  vagabond»  et  déguisés.  Com- 

pétence des  tribunaux  correctionnels. 

378  2®.  Le  droit  de  chasse  tur  ses  possessions  est  soumit 
à des  mesures  de  police  et  d de*  restrictions. 
Temps  prohibé. 

379.  Chasse  permise  en  tout  temps  an  propriétaire  dans  cef® 

laines  partie»  de  sa  propriété, 
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179  9°.  Que  doit  on  ré  pu  ter  terrain  clos?  Différence  en- 
tre te  terrain  clos  et  l'enclos  attenant  4 une 
habitation. 

S79  3°.  Conditions  que  doit  remplir  ta  clôture.  Clôture 
d’un  endos  tenant  à une  habitation. 

379  4®.  Le  propriétaire  peut  faire  détruire  le  gibier  avec 
toutes  sortes  d'armes. 

379  5®.  Il  peut  faire  détruire  toute  espèce  de  gibier. 

Quels  animaux  sont  considérés  comme  gibier. 

380.  Chaste  permise  en  tout  temps  pour  1rs  bois  et  forêts. 

L'usager  n’a  pas,  comme  l'usufruitier,  le  droit  de 
cbasse.  Quid  du  superficiaire  ? 

380  2®.  Le  droit  de  chasse  appartient-il  exluslvement  à 

l'usufruitier? 

380  ô®.  Différence  entre  l'usufruit  d'une  garenne  et 
celui  d'une  propriété  ordinaire  quant  au  droit 
de  chasse. 

380  4».  Différence  entre  l'usufruitier  et  l'usager  d'une 
garenne  quant  au  droit  de  chasse. 

380  5®.  Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  chasser  sur 

ses  fonds  enclavés  dans  tes  forêts  réservées  aux 
plaisirs  du  roi. 

381.  Disposition  relative  à la  destruction  du  gibier  clans  l’in- 

lérét  des  récoltes.  Destruction  des  bêle*  fauves. 

381  2°.  Mais  ce  droit  de  destruction  ne  pouvait  être  ac- 

cordé à un  étranger.  Différence  entre  tes  arti- 
cles 1 3 et  1 1 , et  l'article  15  Je  ta  toi  de  1790. 

381  S®.  A quels  signes  reconnaît  on  le  fait  de  chasse  ? 
383.  Le  fermier  a-t-il,  par  le  bail,  le  droit  de  cbasse  ? Distinc- 
tion. Controverse. 

383.  Dispositions  du  code  rural  sur  la  destruction  des  ani- 
maux malfaisants.  Arrestation  des  chasseurs  masqués. 
38 1.  Le  droit  de  cbasse  n'est  en  France  qu’un  droit  purement 
foncier.  Il  est  tantôt  domanial,  communal  ou  privé. 

385.  Animaux  sauvages  appartiennent  au  premier  occupant, 

même  sur  le  terrain  d’autrui. 

385  2®.  Le  gibier  pris  dans  le  lacet  que  j'ai  tendu  sur 

mon  fonds  m’appartient -U  aussitôt  ? Quid  si  le 
lacet  est  tendu  sur  la  propriété  d'autrui? 

386.  Quand  y a-t-il  occupation?  Droit  du  maître  du  fonds 

en  indemnité  pour  dommage  causé  au  fonds.  Eutréc 
du  fonds  interdite. 

386  2®.  Le  fait  de  chasse  dans  les  fonds  clos  est  puni 

plus  sévèrement. 

386  3®.  Le  gibier  tiré  dans  un  parc  est-il  sujet  à restitu- 
tion? 

886  4®.  On  ne  peut  suivre  le  gibier  sur  le  fonds  d'autrui. 

386  5®.  Le  propriétaire  qui  a laissé  trop  multiplier  le 

gibier  sur  son  fonds  est  responsable  des  dégâts 
qu'il  commet  sur  le  fonds  des  voisins. 

387.  Le  droit  de  cbasse  peut-il  être  séparé  du  fouds  à per- 

pétuité ? Ce  droit  ne  serait  qu'un  droit  d'usage. 
Critique  d’un  arrêt  de  ta  cour  d’Amiens. 

387  2°.  Droit  de  chasse  concédé  à une  famille.  Sa  durée. 
387  5®.  Concédé  tantù  une  personne  qu'à  ses  héritiers. 

Sa  durée. 

887  4*.  Il  ne  peut  être  concédé  au  profit  des  proprié- 

taires d’un  héritage. 

387  5®.  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  loué? 

387  G®.  Peut-il  être  loué  par  celui  à qui  on  l'a  cédé. 

387  7°.  Il  est  permis  aux  communes  d'affermer  le  droit 
de  chasse  dans  leurs  buis  communaux. 

387  6®.  Différence  entre  ta  cession  et  ta  permission  du 
droit  de  chasse. 

387  9®.  La  permission  accordée  par  te  propriétaire  est 
exclusive  du  délit  de  chasse  quand  il  y a bonne 
fol. 

387  lti®.  Le  droit  de  chasse  concédé  est  mobilier. Ht  eus 
entre  tes  mains  du  propriétaire. 

DE  LA  BÉCOUVERTE  UES  BITTES  ET  DES  TRÉSORS. 

388.  De  l'inventeur  des  mines.  Renvoi. 

589.  Principes  sur  la  découverte  des  trésors  dans  le  droit 
féodal.  Endroit  romain. 

390.  Art.  7 16  du  code  Napoléon.  Signification  du  mot 

TRÉSOR. 

391.  Le  droit  du  trésor,  apanage  de  la  propriété  foncière. 

Cinquième  quart  au  fermier  et  à l’usufruitier, 

391  2®.  Quid  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  appartenant 
à ta  femme  ? Quid  si  c’est  l'époux  propriétaire  qui 
te  découvre  ? Quid  s'il  s’agit  d'un  fonds  de  ta  com- 
munauté? 

391  v®.  Quid  s'il  est  trouvé  dans  le  fonds  dotal? 


391  4®.  Si  le  trésor  est  trouvé  sur  un  fonds  soumis  à 
une  emphyléose  d perpétuité , c'est  l'emphytèole 
et  non  te  bailleur  qui  a droit  à ta  moitié  attri- 
buée au  propriétaire  du  fonds.  Sccfis  si  l’em- 
phytiase  est  d temps. 

393.  Le  trésor  doit  être  trouvé  non  sur  mais  dans  la  terre. 

393.  Moitié  à l’inventeur  dans  le  fouds  d’autrui.  Lu  domaine 

du  fonds  n'emporte  pas  le  domaine  du  trésor. 

393  3®.  Des  ouvriers  qui  seraient  spécialement  employés 
par  te  propriétaire  à ta  recherche  d'un  trésor 
n'en  auraient  pas  ta  moitié. 

393  3®.  Quid  dans  le  cas  de  vente  d’un  mur  pour  être 
démoli,  si  l’on  y trouve  un  trésor? 

394.  Moiiié  acquise  à l’inventeur  à titre  de  premier  occupant. 

Trésor  non  possédé  par  le  possesseur  du  fonds. 

391  2®.  Quid  du  trésor  trouvé  par  l'héritier  bénéficiaire? 
39 1 3®.  Quid  du  trésor  trouvé  sur  un  fonds  grevé  de  sub- 
stitution. 

395.  Généralité  de  l'expression  toutes  choses. 

396.  La  chose  doit  avoir  été  enfermée  par  la  main  de 

l'homme. 

397.  Enfermée  ou  cachée.  Différence.  Terre  ou  construc- 

tion. 

398.  Il  faut  que  personne  ne  prouve  sa  propriété  de  la  chose. 

Mode  de  preuve.  Le  dépôt  doit  en  être  fait  depuis 
longtemps. 

399.  La  découverte  doit  être  l’effet  du  hasard.  Conséquent 

s'il  y a recherche  par  un  étranger.  Il  suffit  de  ta 
découverte.  Conséquence. 

399  3®.  Différence  entre  te  trésor  et  les  mes  ncllius. 

400.  Conséquence  des  règles  cl -dessus.  Le  trésor  appar- 

tient à l’acquéreur. 

401.  Quid  dans  le  cas  de  venle  sous  pacte  de  rachat? 

403.  Quid  s'il  y a vente  faite  sous  une  condition  suspensive 
qui  faillit? 

403  2®.  Quid  dans  ce  cas  si  la  condition  suspensive  est 
accomplie? 

403.  Un  trésor  découvert  ne  peut  servir  à une  action  en  res- 

cision. 

403  2*.  Quid  après  ta  rescision  de  ta  vente  du  fonds?  Le 

trésor  est-il  restitué? 

404.  Le  trésor  n'est  pas  frappé  de  l’hypothèque  qui  grève  le 

fonds. 

404  2®.  Le  trésor  est  meuble. 

Ul‘  RECUEILLEMENT  DES  ESSAIMS  D’aBEILLEN. 

405.  L’essaim  devient  res  nulliits  quand  il  cesse  d'élrc  pour- 

suivi par  son  propriétaire. 

405  2®.  En  droit  romain  tes  abeilles  étaient-elles  au 

nombre  des  animaux  sauvages? 

405  3®.  Dispositions  de  l’ancien  droit  français  à cet 
égard. 

405  4®.  Les  abeilles  qui  ont  leur  essaim  dans  les  bois 
sont-elles  ri  s strtLtts. 

405  5®.  Quandl'essaimest-il,dans te sens  de  la  loi  de \1 91 1 
fixé  sur  un  fovps  dont  il  est  censé  dépendre  ? 

405  6®.  Le  fermier  a-t-il  droit  aux  essaims  qui  se  fixent 
chez  lui? 

DC  LA  RÉCOLTE  BU  VARECH  OU  GOEMON. 

406.  Qu’entend-on  par  là  ? Leur  utilité.  Distinction  quant  à 

leur  appréhension,  &i  le»  plante*  sont  arrachées  ou  non. 

PU  DÉLAISSER  EÛT  QUI  PEUT  ÊTRE  FAIT  DE  CERTAINS  HÉRI- 
TAGES AU  PROFIT  DES  COMMUNES  DE  LEUR  SITUATION. 

4u7.  Moyen  de  s’affranchir  de  la  contribution  foncière. 
Formes  de  l'abandon. 

DE  l’acquisition  des  biens  suivant  les  règles  bu  droit 
CIVIL. 

630.  Espèces  d’acquisitions  qui  ont  lieu  par  l’empire  de  la  loi 

civile.  Art.  711. 

631.  Succession. 

632.  Donation  entre-vifs.  Empire  du  droit  naturel  sanctionné 

par  la  loi  civile.  Distinction.  Immeubles.  Meubles. 

633.  Donation  testamentaire.  Intervention  de  la  toi  civile. 
631.  Effet  des  obligations.  Contrats  du  droit  des  gens.  Appli- 
cation au  mort  civilement. 

635.  Prescription.  Source  mixte. 

630.  Conséquence  , quant  au  mort  civilement.  Peut  II  invo- 
quer la  prescription  acquisilire?  Distinction  entre  la 
tauiuacquisitivc  qui  a lieu  suivant  les  règles  du  droit 
naturel  ou  du  droit  des  geus. 
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RC  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  CONSIDÉRÉ  D'APRÈS  LRA  ARTICLER 
DU  CODE  QUI  ft'Y  RAPPORTENT  SPÉCIALEMENT, 

637.  Division  de  la  matière.  Ari.  5 4 € du  code  civil.  Droil  ab- 
solu de  jouissance  che*  le  propriétaire.  Usage  permis 
par  les  loi*  cl  règlements.  Exemple*. 

637  2«.  Théorie  du  pouvoir  réglementaire  ou  de  po- 
lice dam  les  limites  A apporter  au  droit  de  pro- 
priété. 

637  3*.  Limites  au  droit  de  disposition  quant  aux  bois  et 
forêts. 

C37  4«.  Limites  au  droit  de  disposition  par  le  monopole 
du  tabac. 


638.  Limite  à ce  droit , si  nous  portons  injustement  dom- 

mage à autrui. 

639.  Explication  de  ce  mol  Injustement. 

610.  Exemple,  dans  le  droit  d'user  des  eaux  pluviales  , de  la 
faculté  de  nuire  à autrui.  Différence  du  dommage 
matériel  causé,  et  de  la  simple  privation  d'un  béné- 
fice. 

6(1.  L’utilité  de  tous  est  préférée  aux  iotéréts  individuels. 

Texte  de  l'art.  545.  Renvoi. 

64*.  Texte  de  l’art.  546.  Droil  d’accession.  Renvoi. 

643.  Art.  55*.  Droil  de  fouille  dans  une  étendue  illimitée. 
Limites.  1a  Mines.  2°  Mesures  de  police.  Renvoi. 


Art.  545.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n’est  pour  cause  d’utilité  publique, 
et  moyeunant  une  juste  et  préalable  indemnité  (a). 


UE  LA  CHARGE  QUI  AFPECTE  LE  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  POCR 
CA  TSE  l’rmiTt  PUIILIQCE. 

614.  Division  de  la  matière. 

UC  PRINCIPE  RATIONNEL  STR  LEQl EL  EST  FONDÉE  l’ EXPRO- 
PRIATION POl  R CAUSE  D*l  TII.ITE  PUBLIQUE,  ET  RE  LA  SÉBIE 
DE  NOS  LUI5  SCR  CETTE  MATIERE. 

615.  Différence  entre  l'expropriation  forcée  à la  requête 

d'un  créancier  et  l'expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique. 

646.  Différence  quant  A la  fixation  du  prix. 

617.  Unlié  de  juridiction  dans  l’expropriation  particulière. 
Secùs  pour  l’autre. 

648.  Comment  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
dérive  de  la  servitude  générale  établie  sur  les  tonds 
particuliers  par  le  contrat  social. 

C49.  Servitudes  imposée»  en  faveur  d'établissements  pu- 
blics, elles  ne  comportent  pas  aliénation  du  funds. 
050.  Formalités  plu*  simples  alors. 

65 1 . Séi  ic  îles  loi*  sur  la  madère  : motif*  qui  en  ont  fait  suc- 

cessivement modifier  1rs  disposition*. 

652.  Personne  no  pouvant  éti-e  Juge  dan*  sa  propre  cause, 

on  a exigé  l'intervention  de*  tribunaux. 

Ut  LA  CAUSE  nt  CONTRAT  D'EXPROPRIATION  POUR  MOTIF  t>'U- 
TU!T£  PUBLIQUE,  ET  DE»  DIVERSES  MANIERES  U’tN  FAIRE 

l’application,  l'a  pues  la  diversité  des  circonstances. 

653.  Le  besoin  social  ou  la  cause  qui  exige  l'aliénation 

doivent  être  vérifiés  et  rcconuu»  par  uoe  autorité 
compétente. 

654.  Celte  autorité  ne  peut  être  le  pouvoir  judiciaire  qui  ne 

•lalue  que  sur  des  intérêts  privés. 

655.  Des  cas  ou  l'utilité  publique  doit  être  déclarée,  cl  les 

travaux  autorisés  par  uiic  loi. 

056.  Des  cas  ou  l'uiilité  publique  doit  être  déclarée  et  les  tra- 
vaux autorise*  par  une  ordonnance  royale. 

657.  Il  en  est  aiutl  pour  les  route*  déparlemeiiialcs. 

DLS  MESURES  ADMINISTRATIVES  LT  PRÉPARATOIRES  DE  L*EX- 
PROPRlATlUN  POUR  CAUSE  ü'iTILITE  PUBLIQUE. 

6 SS.  Importance  des  mesure*  administrative*  et  préparatoi- 
res de  t'cxpiopriatioo  pour  cause  d'utilité  publique. 
653.  Avant-projet , premier  plan,  enquête  administrative, 
préalables  à la  déclarai  ion  d'ulilité  publique. 

660.  Foi roabic*  préalables  vis  a vis  des  particuliers. 

691.  Levée  du  piaii  parcellaire. 

662.  Dé*iguaiiuu  de*  propriétaires.  Dépôt  du  plan.  Avertisse- 

ment. 

DE  L’INTERVENTION  DU  roiVUlR  JUDICIAIRE  DANS  LES  EXPRO- 
PRIATIONS FORCEES  FUIR  CAUSE  •’ UTILITE  PUBLIQUE. 

663.  Intervention  du  pouvoir  judiciaire.  Il  vérifie  si  les  for- 

malités préalables  oui  été  accomplies. 


(«)  C*e»t  à l’occasion  d'un  Trait*  sur  expropriation  pour 
pause  #f  utilité  publique  que  nous  aurons  à pre venter  le  tableau 


661.  Sagesse  du  principe  qui  fait  fixer  le  prix  par  le  pouvoir 
judiciaire. 

665.  Il  prononce  l'expropriation.  Formalités  préalables  dont 

il  vérifie  l’accomplissement. 

666.  Mode  de  formation  du  jury. 

667.  Comment  il  délibère.  Règles  pour  fixer  l'indemnité.  Qui 

y a droit. 

668.  Manière  d'opérer  à l'égard  des  usufruitiers. 

669.  Du  principe  qui  doit  servir  à Axer  le  montant  ou  l'éten- 

due de  l'indemnité. 

DES  EFFETS  DE  l’EXPROFRIATION  VIS-A-VIS  DES  TIERS. 

670.  Les  effets  de  l’expropriation  à l'égard  des  tiers  sont  ren- 

voyés en  justice  ordinaire. 

671.  Formalités  A remplir  dans  l'intérêt  des  créanciers  pri- 

vilègié* ou  hypothécaire*. 

67*.  Pas  de  ditlincliun  pour  le*  hypothèques  légales. 

673.  Mode  de  purge  pour  toutes  les  hypothèques.  Exception 
aux  principes  du  code  civil. 

G74.  Suppression  du  droit  de  surenchère. 

675.  La  loi  de  1833  a-l-ellc  abrogé  les  articles  2193,  2191  et 

2195  du  code  civil? Non,  dans  le  cas  de  vente  volon- 
taire. 

676.  Doute  au  sujet  des  ventes  par  expropriation  forcée.  Etat 

de  la  jurisprudence. 

677.  Il  y a purge  spéciale  dans  le  cas  d’expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique. 

DE  L’EXFROPRIATIO.N  TOUR  CAUSE  D'cTILITÉ  COMMUNALE. 

678.  Innovation  législative  en  France  quant  à celte  sorte 

d'expropriation.  Texte  de  la  loi  du  7 juillet  1833. 

679.  Art.  9 , 1 0 ci  1 1 de  celte  loi. 

68U.  Pour  l'expropria  lion  pour  cause  d'utilité  communale  , 
les  dispositions  des  articles  8 , 9 et  10  sont  applica- 
bles. 

681.  Elle  n’exige  pas  une  ordonnance  préalable  de  déclara- 

tion d'utilité. 

682.  De  la  cause  ou  du  degré  d'intérêt  communal,  qui  suffi- 

sent pour  l’autoriser.  Exemples. 

683.  De*  formalités  seulement  nécessaires  en  cas  d'aliéna- 

tion volontaire  de  la  part  des  proprietaires  des  fonds 
b exproprier. 

684.  L'indemnité  doit  être  acquittée  par  la  commune.  Bases 

de  l'évaluation.  Compétence  des  tribunaux  pour  les 
difficultés  sur  l'exécution  des  travaux. 

685.  Une  commune  peut-elle  , dans  son  intérêt  communal , 

exiger  l'expropriation  d'un  immeuble  appartenant  à 
un  propriétaire  non  domicilié? 

686.  Pourrait-elle  exiger  l'expropriation  d'un  immeuble  situé 

sur  uoe  autre  commune? 

687.  Cas  exceptionnels  où  cela  serait  permis. 


de»  travaux  préparatoires,  de»  fouixsi  et  de  la  législation  étran- 
gère 
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’ Art.  546.  La  propriété  d’une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce 
qu’elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artificiellement.  — Ce 
droit  s’appelle  droit  d'accession  (1). 


REDACTION  COMPARÉE  DEA  DIVERS  PROJE! 9. 


S*  projet  de  CAXBACÉRta.  — Art.  510.  Le  propriétaire  acquiert  de  plein  droit  ce  qui  s’unit  et  s’incorpore 
à sa  propriété,  et  toutes  les  augmentations  qui  surviennent  parla  nature  ou  par  l’art. 

projet  de  la  cormikio:!  do  cotVKDRBREfir.  — Liv.  Il,  lit.  II,  art.  3.  Le  droit  d’accession  est  une  suite  du 
droit  de  propriété. 

On  appelle  ainsi  le  droit  que  le  propriétaire  d’une  chose  a sur  tout  ce  quelle  a produit,  et  sur  ce  qui 
s’y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artificiellement. 

projet  discite  Ai’  coxsiu.  d'état.  — Art.  4.  La  propriété  d’une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière, 
donne  droit  sur  tout  ce  quelle  produit,  et  sur  ce  qui  s’y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  ar- 
tificiellement. 

Ce  droit  s’appelle  droit  d’accession. 


(I)  voTira. 

i.  Le  droit  de  propriété  serait  un  droit  inutile , s’il  ne 
s’étendait  pas  sur  les  produits  de  la  chose:  et  il  est 
naturel  aussi  que  ce  qui  vient  s’incorporer  à ta  chose 
et  s’identifier  avec  elle,  sot  affecté  du  même  dru  il  de 
propriété.  — L’article  réduit  à l’expression  simple 
d’ accessiox  les  distinctions  embarrassées  que  tes  lois 
romaines  établissaient  sur  tes  propriétés  naissantes. 
Il  fallait  poser  tes  principes  généraux  sur  le  droit 
d’accession , avant  d’en  venir  aux  règles  particu- 
lières qui  tes  appliquent. 

il.  Nécessité  de  régler  tes  effets  du  droit  d’access-on 
suivant  la  nature  des  choses  auxquelles  il  est  appli- 
cable. 

i.  Exposé  de  motifs.  — Port  » lis  an  corps  legislatif  : a C'est 
un  principe  constant  chez  toutes  les  nations  policées,  <|ue  la 
propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  suit  immobilière,  s'é- 
tend sur  tout  ce  que  celte  chose  produit. 

« tn  couséqtteuce,  tes  fruits  naturels  ou  Industriels  de  la 
terre,  les  fruits  civils  , le  civil  des  animaux,  appar- 
ffcifncnt  au  propriétaire. 

« On  appelle  fruits  naturels  de  la  terre,  ceux  qu'elle  pro- 
duit sans  le  secours  de  l'art.  On  appelle  fruits  industriels , 
ceux  que  la  terre  ne  produirait  pas  sans  le  travail  de  l'homme, 
en  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  motiver  la  disposition  qui  rend 
propriétaire  de  ces  fruits  celui  qui  est  déjà  propriétaire  de  la 
terre  même  ; car,  dans  l'ordre  et  la  marche  des  idées,  c'est 
la  nécessité  de  reconnaître  le  droit  du  culiivatcursur  les  fruits 
provenus  de  son  travail  et  de  sa  culture,  qui,  au  nioius  jus- 
qu’à la  récolte,  a fait  supposer  ci  reconnaître  son  droit  sur  le 
tonds  même  auquel  il  a appliqué  ses  laboura.  C'est  aimi  que, 
d’année  en  année,  le  cultivateur  s’as»uraul  les  mêmes  droits 
par  les  mêmes  travaux,  la  jouissance  s'est  changée  pour  lui 
en  possessioiicoutinuc,  cl  la  possession  continue  cri  propriété. 
Il  faut  donc  bien  avouer  que  le  propriétaire  du  ronds  csi  né- 
cessairement propriétaire  des  fruits,  puisque  c'est  le  droit 
originaire  du  cultivateur  sur  Ica  fruits  quia  fondé  la  propriété 
même  du  sol. 

« Lie  plus,  la  propiiéié  du  sol  serait  absolument  vaine,  si 
on  la  séparait  «les  émoluments  naturel»  ou  industriel»  que  ce 
sol  produit.  L'usufruit  peut  être  séparé  à temps  de  i.i  pro- 
priété par  convention  ou  par  quelque  litre  particulier  ; niait 
la  propriété  et  l'usuiruit  vont  nécessairement  ensemble,  si 
l'on  ne  consulte  que  l'ordre  commua  cl  gém-rjl.  « 

* Rapport.  — Faire  su  tribunal  : « Lo  projet  s'occupe 


ensuite  du  premier  effet  de  la  propriété.  La  propriété,  dit-il, 
donne  droit,  non-seulement  à tout  ce  qu'elle  produit,  mais 
encore  h tout  ce  qui  s'y  unit,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

• Ce  droit  est  appelé-  droit  d’accession. 

• Cette  expression  est  celle  de  la  loi  romaine.  " 

Discours.  — Grenier,  orateur  du  tribunal  : « Je  vous  ai 

déjà  parié  «le  certaines  propriétés  qu'on  peut  regarder  rumine 
naissantes,  et  «1e  certaines  autres  qui  se  modifient  par  la  réu- 
nion ou  l'incorporation. 

• Avant  de  donner  des  ré  gies  sur  1rs  divers  cas  particulier», 
il  a fallu  d'abord  poser  ce  principe  général,  qui  est  Incontes- 
table : « La  propriété  d'nne  chose.  soit  mobilière,  suit  immo- 
u bilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'rllc  produit,  et  sur  co 
« qui  s’y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artifi- 
« ci  elle  ment.  » 

« Il  s'agissait  de  définir  ce  nouveau  droit  de  propriété 
émanant  «l’une  propriété  dé-j  v existante,  cl  à ce  sujet  le  projet 
de  loi  a été  améliore  respectivement  aux  lois  romaines.  Lite* 
contenaient  une  foule  de  distinctions  qui  ne  pouvaient  que 
jeter  dan»  rembarras. 

On  a remarqué  la  possibilité  d'exprimer  Ions  le*  différent* 
modes,  soit  de  production,  soit  de  réunion,  soit  d’incorpora- 
tion, sous  une  seule  expression  générique,  qui  les  rend  égale- 
ment, cl  qui  est  celle  tV  accession. 

» Cette  expression  se  trouvant  trèa-piopre,  le  pian  du  projet 
de  loi  eu  est  devenu  plus  simple.  Il  a pu  être  composé  de 
deux  sections. 

• Dans  la  première,  il  est  traité  du  droit  d’accession  sur 
ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

• La  seconde  a pour  objet  le  droit  d’accession  ' ur  ce  qui 
s’unit  et  s’incorpore  à Ut  chose. 

u Mais,  pour  procéder  avec  plus  de  méthode,  ou  a divisé 
celte  seconde  section  en  deux  paragraphes. 

• Le  premier  a trait  au  droit  daccesson  relativement 
aux  choses  immobilières. 

« l.c  second  concerne  le  même  droit  relativement  aux 
choses  mobilières-  » 

h.  Exposé  des  motifs. — lORTvnsau  corps  législatif  ; 
« Xon-sculeinetil  le  droit  de  propriété  s'étend  sur  tout  re  q n 
est  produit  par  la  chose  dont  on  est  propi  iétaire,  mai*  il  s'é- 
tend encore  sur  tout  ce  qui  s’f  unit  cl  »'y  incorpore,  suit  na- 
turellement, voit  artificiellement.  C'est  ce  qu'on  appelle  droit 
d’accession. 

u Pour  bien  apprécier  le  droit  d'accession,  il  est  nécessaire 
de  parler  séparément  des  choses  mobilières  et  des  choses  im- 
mobilières. • 


SOI  RCES. 


Leg.  6,  D.,  lib.  XLI,  lit.  l.-Lcg.  5,  $ 2,  D.,  lib-  VI,  Ut. 
yen.,  n**  100. 

Législation 

Louisiane.  — *90.  Comme  l'art.  5*6,  C.  F. 
Sardaigne.  — 449.  Id. 

Canton  de  f'aud,  — 5*7.  Itl. 

Haïti.  — 451.  Id. 

Bavière.  — 9.  Liv,  II,  ch.  III.  L’accession  s’opère 
lorsqu'une  chose,  par  sa  supériorité  de  quantité  ou  de 
qualité,  se  réunissant  nqiureMcment  ou  artificielle» 


I.  — roTBiSB.  Propriété,  u°*  5,  150,  151,  260.-  Introït, 
étrangère. 

ment  à une  autre,  en  donne  la  propriété  à son  pro- 
priétaire. 

Prusse.  — 222.  On  nomme  accession  ou  accroisse- 
ment, les  augmentations  ou  améliorations  que  subit 
une  chose  extérieurement  soit  par  lit  nature,  soit  par 
l'art, 


Digitized  by  Google 


108  COMMENTAIRE. — ART.  817. 

COMMENTAIRE. 

di  droit  r'accesmox  considéré  dans  son  mincite  na-  | pâturage  commun  de  celte  espèce  et  tm  véritable 


Tl  RI  L ET  COUVE  UNE  DES  CALEES  ALQltSITIVES  UE  LA 
PROPRIETE. 

521.  Maxime  générale  sur  laquelle  est  fondé  le  droit  d’ac-  j 
cession  ; souvent  l'accession  opère  sold  rei  po- 
tentid. 

SES.  Pourquoi  il  peut  alors  rationnellement  et  avec  justice 
produire  scs  effets. 

52G.  Application»  nombreuses  de  ce  priucipe.  — Division  de  ! 
la  matière. 

DE  LA  DESTI.VATIO.V  UC  PÈRE  OR  PAMII.tR. 

527.  Ho  quoi  consiste  la  destination  du  père  de  famille. 

523.  Premier  exemple  dans  l'article  1019.  La  contiguïté 
seule  ne  suffit  pas. 

529.  Volonté  manifestée  par  une  clôture  commune.  — Géné- 
ralité du  terme  clôture. 

550.  Disposition  analogue  en  droit  romain.  Vague  de  la  loi 
nouvelle.  Domaine  du  juge. 

511.  Exemple  nouveau  dans  l'art.  1615, 

552.  De  la  nature  du  fonds  acquis  en  commun  par  plusieurs 

propriétaire*,  et  destiné  par  eux  au  pâturage  des 
bestiaux,  utilisant  leurs  fonds  propres. 

553.  De  retendue  suivant  laquelle  chaque  propriétaire  peut 

exercer  son  pâturage  sur  le  fonds  indivis. 

531.  Différence  vis-à-vis  des  propriétaires  indivis , entre  un 


ronds  communal. 

555.  Le  fonds  acquis  par  les  époux  pour  servir  d'accessoire  à 
un  autre , n'entre  pas  en  communauté,  si  celui-ci  est 
propre  à l'un  d'eux. 

530.  Application  du  principe  de  facecslon  d'un  fonds  1 un 
autre  fonds  principal . «au  ?a»  de  l'estimation  de  celui- 
ci  dans  l'action  en  rescision  de  la  vente  ou  do  partage 
pour  cause  de  lésion.  El  au  cas  de  la  location  du 
fonds  piincip  il. 

557.  De  l'effet  spécial  de  la  destination  du  père  de  famille,  en 
ce  qui  touche  à l'accession  des  maisons  et  bâtiments. 

538.  Droit  aux  appendances  et  dépendances  dans  une  acqui- 

sition. 

539.  Accessoires  d'un  château  acquis. 

549.  Le  jardin  potager  suit  comme  accessoire  une  maison 
d'habitation. 

541.  Les  tuyaux  de  conduite  pour  les  eaux  sont  les  accessoi- 

res de  l'héritage. 

542.  De  l'effet  de  la  destination  du  père  de  famille  relative- 

ment aux  droits  incorporels,  tels  que  les  servitudes, 
rendus  accessoires  du  fonds. 

513.  Examplc  de  la  servitude  d'usage  à la  eoupc  des  échalas 
pour  une  vigne. 

5 il.  Cet  druils  incorporels  luisent  les  immeubles  en  quelques 
maint  qu'ils  passent,  encore  que  les  actes  d’aliénation 
ne  les  mentionnent  pas. 


Art.  547.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  delà  terre;  — les  fruits  civils; 
maux,  — appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accessiou. 


le  croit  des  ani- 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 


projet  or  la  comiission  du  GOUVERNEMENT.  — Liv.  Il,  lit.  Il,  art.  4.  Tout  ce  qui  est  produit  par  une  chose 
vsobilière  ou  immobilière,  appartient  au  propriétaire  de  cette  chose. 

Tels  sont  les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre ; — les  fruits  cicils  ; — les  petits  des  animaux. 
projet  discute  ac  conseil  d'état.  — Art.  .1.  Les  fruits  naturels  on  industriels  de  la  terre  ; — les  fruité 
civils  ; — le  croit  des  animaux,  — appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession  ( l). 


(I)  ■otits. 

Définition  des  fruits  naturels  et  industriels  dont  le  croit 
des  animaux  fait  partie , et  des  fruits  doits.  — Par 
l'application  du  principe  de  l’accession,  tous  ces  pro- 
duits doivent  appartenir  au  propriétaire  de  ta  chose. 
Exposé  de  motifs.  — Portalis  au  corps  législatif  (26  ni- 
vôse an  xii)  : « C’est  un  principe  conviant  chez  toutes  les 
nations  policées,  que  la  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière, 
soit  immobilière,  s'étend  sur  tout  cc  que  celle  chose  produit. 

« Eu  conséquence,  les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la 
terre,  les  fruits  civils,  le  croit  des  animaux,  appartiennent  au 
propriétaire. 

« On  appelle  fruits  naturels  de  la  teriv,  ceux  qu'elle 
produit  sans  le  secours  de  l’art.  Oii  appelle  fruits  artificiels, 
••eux  que  la  terre  r.e  produit  pas  sans  le  travail  de  riiommc. 
on  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  motiver  la  disposition  qui 
rend  propriétaire  de  ccs  fruits  celui  qui  est  déjà  propriétaire 
«te  la  terre  même;  car.  dans  l'ordre  et  la  marche  des  idées, 
c’est  la  nécessité  de  reconnaître  le  droit  du  cultivateur  sur  les 
fruits  provenus  de  son  travail  rl  de  sa  culture,  qui.  au  moins 
jusqu'à  la  récolte,  a fait  supposer  et  reconnaître  son  droit 
»ur  le  fonds  même  auquel  il  a appliqué  ses  labours. 

• C'est  ainsi  que  d’anuée  eu  auuée  le  cultivateur  s'assu- 
rant les  mêmes  droits  par  les  mêmes  travaux,  la  jouissance 
s'est  changée  pour  lui  eu  possession  continue,  et  la  possession 
continue  en  propriété.  Il  faut  donc  bien  avouer  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  est  nécessairement  propriétaire  des  fruits, 
puisque  c'est  le  droit  originaire  du  cultivateur  sur  les  fruits 
qui  a fondé  la  propriété  mémo  du  sol. 

« De  plus,  la  propriété'  du  sol  serait  absolument  vainc,  si 
on  la  séparait  des  émoluments  naturels  ou  industriels  que  ce 
sol  produit.  L'usufruit  peut  être  séparé  â temps  de  la  pro- 
priété par  conveution  ou  par  quelque  litre  particulier;  mais 
la  propriété  et  l'usufruit  vont  nécessairement  ensemble , si 
l'on  ne  consulte  que  l'ordre  coannun  et  général. 


• La  règle  que  nous  avons  établie  pour  les  fruits  naturels 
et  industriel»  de  la  terre,  s’applique  au  croit  des  animaux 
qui  sont  élevés  et  nourris  par  nos  soins,  et  aux  fruit»  civils 
qui  sont  le  résultat  d'une  obligation  légale  ou  volontaire.  » 

Rapport.  — Faure  au  tiihnual  (30  niv.  an  xttj  : • Les 
fruits  produits  par  la  chose,  sont  rangés  dan*  la  première 
classe  des  objet*  auxquels  s'applique  lu  dioil  d 'accession. 

• Le  projet  en  distingue  trois  espèces. 

• Ce  sont  les  fruits  naturels,  les  fruits  industriels,  les  fruits 
civils. 

• Au  premier  cas.  la  nature  agit  seule,  sa  main  bienfai- 
sante n’appelle  aucun  secours  étranger. 

u Au  secuud  elle  invite  l'homme  à l'aider  de  son  Indus- 
trie; et  pour  prix  des  travaux  qu'elle  lui  demande,  elle  étend 
et  multiplie  ses  jouissances. 

« Au  troisième,  elle  lui  Lut  d’une  masse  pécuniaire,  c'est-à- 
dire  de  signes  représentatif»  de  richesses  foncières,  un  iutérét 
qui  est  au  fruit  cc  que  le  capital  est  au  fonds. 

« l'an»  ccs  trois  cas,  l’accessoire  est  d'autant  plus  essentiel  t 
au  principal,  que  sans  lui  le  propriétaire  du  principal  ne  se- 
rait pas  plus  avancé  que  s'il  n'avait  tien.  Il  ne  pouirait  avoir 
quelque  chose  qu'en  aliénant  le  fonds,  ou  dissipant  la  somme 
qui  le  représente. 

u Le  même  raisonnement  e»l  applicable  au  croit  des  ani- 
maux. Sans  leur  croit  it»  ne  foi  ment  qu'une  propriété  stérile, 
on  est  obligé  de  l’aliéner  ou  de  la  détruire,  elle  te  petd  en 
même  temps  qu'oo  en  use.  » 

Discours.  — Grcnier,  orateur  du  tribunal  (6  plur.  an  xu)  : 

« Dans  la  première  section,  relative  à l'accession  sur  ce  qui 
est  produit  par  la  chose,  après  avoir  consigné  ce  principe 
complémentaire  de  la  propriété,  que  les  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels de  la  terre,  les  fruits  civils,  le  croit  des  animaux  , 
appai  tii  imcnt  au  propriétaire  par  droit  d'accession,  il  a fallu 
en  tirer  la  conséquence  que  tout  possesseur  qui  les  perçoit 
sans  être  propriétaire,  en  doit  la  restitution.  • 
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SOURCES. 

Leg.  G el  9,  D.,  lib.  XLI,  lit.'!.—  Leg.  4,  lib.  XL!,  lit.  X.  — Leg.  5,  $$  S,  5,  !ib.  VI,  Ut.  I.—  ronm.  Pro. 

prièti,  n « 151,  152,  153,  154. 

Législation  étrangère. 


Dcmx-Sicilet.  — 472.  Comme  l’art.  347,  C.  F. 
Sardaigne.  — 430.  Id. 

Canton  de  f'aud.  — 548.  Id. 

Louisiane.  — 491.  1(1. 

Haïti.  - 432.  Id. 

Autriche.  — 403.  Id. 


515.  De»  Hiver»?»  espèces  de  fruit*.  Fruit»  naturel»,  indus- 
triel» et  civil»  Comment  le»  fruit*  de  la  cho»e  appar- 
tiennent à »on  maître.  Distinction. 

545  2®.  Le*  fruits  pendant»  part  fundi  vldenlur. 


Prusse.  — 221.  Comme  l’art.  347,  C.  F. 

Bavière.  — l.iv.  Il,  ch.  III,  art.  20.  Les  fruits  pro- 
duits p.ir  la  chose  appartiennent  au  propriétaire  de  la 
chose,  à moins  qu'un  autre  n’y  ail  un  droit  acquis, 
comme  l’usufruitier,  le  locataire,  etc. 


545  3®.  Ils  sont  séparés  du  fonds  par  ta  perception. 

545  1®.  La  loi  règle  la  perception  des  fruits  civils. 

545  5®.  Le  fermier  ou  P usufruitier  acquièrent-ils é les 
fruits  par  droit  d’accession  ? 


COMMENTAIRE. 


Art.  548.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  propriétaire  qu’à  la  charge  de  rem- 
bourser les  frais  de  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers  (2). 


RÉDACTION  COMPARÉE  BU  DIVERS  PROJETS. 


projet  de  tA  commission  dp  GOUVERNEMENT.  — Liv.  Il,  lit.  Il,  art.  B.  Les  fruits  produits  par  la  chose  ap- 
partiennent à son  propriétaire,  encore  qu'ils  aient  été  produits  par  les  labours , travaux  et  semences  faits 
par  un  tiers,  en  lui  en  remboursant  les  frais  (1). 

projet  discite  au  conseil  d'etat.  — Art.  0.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n‘ appartiennent  au  pro- 
priétaire qu'à  la  charge  de  rembourser  les  fiais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers  (2). 


(I)  observations  des  tribunaux. 

Tbib.  dp.  Mont rc lu eb. — La  généralité  de  ce»  deux  articles 
devrait  être  limitée  aux  ca»  ou  le  lier»  n’a  ni  litre  ni  motif 
pour  exploiter  le  fond»  d’auirui  ; *an$  celle  limitation,  la  régie 
est  fau«»e  en  ca»  de  vente  d'un  fonds  affermé,  el  injuste  dans 
le»  autre»  cas  que  sa  généralité  ne  devrait  pa»  comprendre, 
ainsi  qu’il  eat  expliqué  au  long  dans  le  $ 2 de»  observatiou», 
où  il  est  parlé  de  l’exception  introduite  en  faveur  de  la  boune 
foi  du  possesseur. 

Mébe  tris.  — Acquisition  et  restitution  des  fruits. 

Un  antre  point  de  législation,  d’un  genre  différent,  mais 
fécond  en  conséquence»  dans  la  pratique,  doit  prendre  ici  son 
rang  dans  le  développaient  des  observations  qui  tout  la  ma- 
tière de  ce  paragraphe  C’est  le  principe  adopté  trop  vague- 
ment dans  plusieurs  pages  du  projet  de  code  , savoir  : que 
tes  fruits  produits  par  ta  chose  appartiennent  à son  pro- 
priétaire, encore  qu'ils  aient  été  produits  par  des  la- 
bours, travaux  et  semences  faits  par  un  tiers...  en  sorte 
qu'ils  doivent  être  irstitués,  avec  ta  chose,  au  proprié- 
taire qui  tes  revendique  Uiv.  Il,  lit.  II.  secl.  I*«.  art.  5 et  6). 

Ce  principe,  puisé  dans  les  lois  romaines  , conduit  par  sa 
généralité  aux  conséquences  les  plus  contraires  a l'équité  et 
aux  règle»  concernant  l’exécution  des  contrats. 

Appliqué  au  cas  de  la  vente  d*nn  fonds  affermé,  il  rompait 
le  bail  suivant  la  maxime  vente  coupe  rente  : disposition 
souverainement  injuste  de  la  loi  Etnpiorcm,  féconde  en  con- 
testations, et  que  l’assemblée  constituante  s'empressa  de 
modifier;  disposition  que  le  projet  même  de  code  rejette 
entièrement  tart.ôB,  secl.  IV, ch.  1er,  liv  III),  en  maintenant 
indistinctement  les  baux  en  ca*  de  vente. 

Mais  le  projet  de  code  ne  remédie  ainsi  qu’à  un  seul  cas, 
tandis  qu  en  généralisant  l'exception  placée  4 côté  même  du 
principe,  U aurait  pourvu  à tous  les  autres  cas  à peu  près  du 
méuic  genre.  Pourquoi  ne  pas  excepter  généralement  du  prin- 


cipe ci-dessus  rapporté  , louchant  la  perception  des  fruits  de 
la  chose  d'aulrui,  tous  le»  cas  où  un  tiers  a eu  un  titre  ou 
un  Juste  motif  d’exploiter  les  fonds  d'autrui  et  d'en  per- 
cevoir tes  fruits  ? 

Celle  limitation  générale,  dictée  par  l'équité,  ferait  dispa- 
raître du  projet  de  code  la  déposition  relative  au  résfliement 
des  ventes  des  fruits  par  l'effet  de  la  vente  postérieure  des 
fonds  au  mépris  tic  la  règle,  Qui  prlor  est  tempore,  potior 
est  jure. 

Car  on  ne  voit  pas  sur  quel  fondement  celle  règle  ne  serait 
pas  applicable  pour  faire  donner  la  préférence,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  A l'antériorité  du  contrat  de  vente  des  fruits; 
applicable  surtout  aux  créance»  rt  droits  hypothécaire»,  pour 
déterminer  la  préférence  dans  leur  concours,  elle  devrait  avoir 
toute  sa  force  pour  maintenir  l’acheteur  postérieur  du  fonds 
dans  le  concours  de  l'hypothèque  de  l’un  et  de  l’autre. 

D’autre  pari,  il  est  aisé  de  voir  à quel»  «bus  peut  conduire 
la  faculté  qu'aura  l'acheteur  postérieur  du  fond»,  de  priver 
l’acheteur  des  fruits  île  l'objet  de  son  acquisition.  La  fiaode 
el  la  mauvaise  foi  n’auront  plus  de  ménagement  à garder,  la 
connaissance  des  faits  ne  leur  imposant  pas  la  moiudre  gène. 

(2)  aoTirs. 

Exposé  de  motifs.— Portalis  au  corps  législatif  :«  Comme 
on  ne  peut  recueillir  sans  avoir  semé,  les  fruits  n’appartien- 
nent au  propriétaire  du  sol  qu'à  la  charge  de  remlmurser  les 
frais  de  labours,  travaux  et  semences  faits  par  de*  tiers. 

• Il  serait  trop  injuste  de  percevoir  l'émolument  »ans  sup- 
porter la  dépense,  ou  sans  payer  les  travaux  qui  le  produisent.» 

Rapport .—  Faure  au  Irihuuat  : ■ Il  ainve  souvent  que  le 
propriétaire  qui  recueille  le»  fruits  de  la  chose,  n'a  pas  lui- 
même  failles  frais  de  culture.  Nul  doute  qu'il  se  doive  les 
rembourser  à celui  qui  les  a faits.  Cette  obligation  e«i  fondée 
sur  une  drs  premières  règles  d'équité  , qui  ne  veut  pas  quo 
personne  s'enrichisse  aux  dépens  d'aulrui,  • 


SOURCES. 

L«g.  36,  $ 5,  D.,  lib.  V,  tit.  V.  — dotmiem.  Propriété,  n®  151. 


Législation  étrangère. 


Deux  Sici les.  — 473.  Conf.  à 348,  C.  F. 
Louisiane.  — 493.  Id. 

Sardaigne.  — 452.  Id. 


Canton  de  rand.  — 349.  Conf.  à l’art.  848,  C.  F. 
Haïti.  — 453.  Id. 

Hollande.  — 631.  Id. 
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COMMENTAIRE.  - ART.  349. 


Prusse.  — 273.  Conf.  â l’art.  348,  C.  F. 

Canton  Je  Berne.  — 338.  I.e  possesseur  île  bonne 
foi  n’a  point  â rendre  compte  de  l’usage  ou  de  la  con- 
sommation delà  chose. 

Bavière.  — 20.  I.es  fruits  produits  par  la  chose  ap- 
partiennent au  propriétaire  de  la  chose,  à moins  qu'un 
autre  n’y  ait  un  droit  acquis,  comme  l'usufruitier,  le 
locataire,  etc.  (347,  F.) 

Quant  à la  possession  des  fruits  provenant  de  la 
chose  d’autrui,  il  faut  distinguer  entre  le  possesseur 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  : au  premier  appartien- 


nent tous  les  fruits  engranges  et  séparés  de  leurs  ra- 
cines; mais  il  doit  restituer  au  propriétaire  ce  qui  en 
existe  encore,  si  celui-ci  se  présente  avant  le  terme  de 
la  prescription  (348-349,  C.  F.) 

J.e  possesseur  de  mauvaise  foi  n'acquiert  aucun 
droit  sur  les  fruits,  et  doit  en  restituer  la  valeur  ou 
l’équi valent  dans  le  cas  où  ils  seraient  consommés 
(319,  C.  F.) 

I.e  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  doit 
être  indemnisé  des  frais  de  labour,  etc.  (348,  C.F.) 


COMMENTAIRE. 


316.  Les  fruits  du  fonds  cultivé  par  un  tiers  n'apparlicnnrnl 
au  propriétaire  qu'a  charge  de  rembourser  les  frais 
de  iahours  et  semences. 

5 16  S*.  Qufd  du  croit  des  animaux  ? 


516  5».  Quelles  impenses  doit  restituer  le  propriétaire  * 
546  4«.  Qu’entend  l’art.  548  par  le  mot  lier»? 

546  5®.  Comment  se  fait  la  prisée  des  frais  de  labours  et 
semences. 


Art.  549.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  : 
dans  le  cas  contraire,  if  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  reven- 
dique (5;. 


RÉDACTION  CORHAHÊE  DES  DIVERS  PROJETS. 

8®  projet  de  Cambacérès.  — Art.  690.  Le  possesseur  de  bonne  foi  acquiert  les  fruits  qu'il  a perçus  jus- 
qu’au moment  où  le  véritable  propriétaire  a formé  contre  lui  une  demande  judiciaire. 

projet  de  la  commission  be  coi  ' ernerknt.  — Liv.  II,  lit.  Il,  art.  6.  Le  s produits  de  la  chose  n’appartien - 
**«i/  point  au  simple  possesseur , et  doivent  être  restitués , arec  la  chose,  au  propriétaire  qui  la  revendique, 
excepté  dans  le  cas  où  le  détenteur  en  était  possesseur  de  bonne  foi  (IJ. 

projet  discute  au  conseil  d'état.  — Art.  7.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  tiens  que  dans  le  cas 
où  il  possède  de  bonne  foi.  Dans  tous  les  autres  cas f il  est  tenu  de  rendre  les  produits  arec  la  chose  au  pro- 
priétaire qui  la  revendique  (2j. 


(1)  observations  des  tribunaux. 

Tait.  d'Ancem.  — Art.  6.  On  propose  d'ajouter  : « Ou 
rembourser  aussi  au  possesseur  de  bonne  foi  les  améliorations 
qui  ont  augmenté  la  valeur  de  l'héritage.»  (llcuisart,  ^Évic- 
tion, n®  7,  uh  que  passim). 

Taia.  di  Montpellier.  — Possession. 

Enfin  la  régie  générale  qui  dépouille  le  possesseur  des  pro- 
duits de  la  chose  (liv.  Il,  lit.  Il,  scct..1*®,  art.  6),  pour  élrc 
restitués  au  propriétaire  qui  la  revendique  , excepté  les  cas 
de  la  bonne  foi  du  possesseur,  Pcnconlrc  pareillement  les  plus 
graves  inconvénient*  dan*  la  pratique. 

Celte  régie  est  un  contiailc  frappant  avec  celle  qui  régu- 
lièrement ne  fait  courir  les  inléiéls  des  sommes  dues  que  du 
Jour  que  la  demaude  en  est  formée  en  justice.  On  ne  sautait 
cependant  disconvenir  que  les  intérêts  ne  soient,  A l'égard  des 
sommes  ducs,  ce  que  les  fruits  sont  à l'égard  des  fonds , 
c'est-à-dire  le  produit  de  la  chose.  Ainsi  les  uns  et  les  autres 
devraient  être  soumis  à une  seule  et  même  règle  : uhicadetn 
tatio,  idem  jus. 

La  faveur  de  celle  règle  peut  tourner  en  abus  de  la  part  du 
propriétaire  qui , pouvant  toujours  compter  sur  la  restitution 
des  fruits,  trouverait  cummode  on  conforme  à scs  vues,  de 
différer  de  icvcndiqncr  la  chose  sans  cependant  laisser  ac- 
complir la  prescription,  procédé  qui  mérite  encore  beaucoup 
moins  de  ménagement  que  la  négligence  et  qui  produirait  le 
double  inconvénient  de  laisser  incertain  le  domaine  des  cho- 
ses et  d'opérer  la  ruine  du  possesseur. 

La  Généralité  de  cette  régie  comprendrait  même  le  cas  de 
Ij  spoliation  ou  de  la  rémlcgrandc,  pour  faire  remettre  entre 
les  mains  du  propriétaire  les  produits  de  la  chose  que  le  pos- 
sesseur aurait  reçus  de  lui-méme,  en  vertu  de  la  restitution 
ordonnée  par  le  jugement  intervenu  dans  l'instance  au  pos-  ' 
sessoire.  Cependant  cette  restitution  est  envisagée  comme  une 
peine  pioooncée  contre  l'auteur  du  trouble;  et  elle  serait  il- 
lusoire, si  l’objet  de  la  restitution  devait  encore  être  restitué 
â ce  dernier,  lorsqu'il  est  reconnu  propriétaire  dans  l'instance 
au  pêliloire.  il  e»l  certain  que  celui-ci  a toujours  à s'imputer 
■l'avoir  employé  contre  le  possesseur  le»  voie»  de  fait  que  If 
justice  réprouve. 

C/i  ne  peut  pas  nç  dissimuler  combien  le*  liquidations  dçi 


fruit»  donnent  lieu  à des  discussions  interminables,  et  à des 
contestations  dispendieuses,  surtout  lorsque  la  restitution  re- 
monte à des  époques  reculées. 

I. 'exception  donnée  pour  correctif  à celte  règle,  et  qui  c»l 
prise  de  la  bonne  fui  qui  dispense  le  possesseur  de  restituer 
les  fruits,  est  elle-même  sujette  aux  plus  grandes  difficultés, 
et  quelquefois  à l'arbitraire  qu'il  y a pour  décider  de  celte 
même  bonne  foi,  qui  repose  sur  des  titres  erronés  ou  vicieux. 

Aussi,  ces  puissante»  considérations  ont  fait  adopter  la  régie 
contraire  dans  certain»  pays  régis  par  le  droit  écrit.  Là.  sans 
nulle  différence  de  fruits,  sans  nulle  dislinctiou  entre  les  ac- 
tions de  bonne  foi  et  celte»  appebcs  stricti  Juris , »àns  s'ar- 
rêter à la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  possesseur,  les  fruits  de» 
bi'-ns  fonds,  tout  comme  le»  intëiéts  des  somme»  due»,  ne  sont 
adjugés  régulièrement  que  du  jour  de  la  demande  judicii-ll--. 
Ou  y excepte  cependant  quelques  cas  particuliers  dont  le  pri- 
vilège sc  fait  sentir,  tels  que  celui  de  la  dot,  celui  de  la  légi- 
time, le  cas  du  vendeur  qui  relient  la  chose  après  en  avoir 
reçu  le  prix,  cl  la  spoliation. 

liais»  ce  système,  iutérét»  cl  fruits,  tout  se  tègle  uniformé- 
ment, quelle  que  soit  la  différence  des  circonstances  ; et  si  le 
proprietaire  qui  revendique  la  chose,  cl  le  créancier  qui  ré- 
clame les  somme»  due»,  n'obliennenl  pas  respectivement  les 
fruits  et  le»  intérêts  perçus  et  discourus  antérieurement  à leur 
demande,  ils  ont  à s'imputer  de  ne  pas  l'avoir  formée  plu»  tôt 
en  justice. 

Ils  sont  ici  punis  de  leur  négligence  ou  de  leur  retard,  par 
la  perte  des  fruits  ou  des  intérêts,  comme  ils  le  seraient  par 
la  perle  même  de  la  chose  ou  des  sommes  capitales,  s'ils  lais- 
saient accomplir  la  prescription.  C'est  la  tranquillité  publique 
qui  commande,  dan»  l'un  et  l'autre  cas,  le  sacrifice  de  la  pro- 
priété particulière.  Tout  est  lié,  tout  se  lient  dans  un  pareil 
système,  qui  coupe  court  aux  contestations  dont  ta  sagesse  du 
législateur  doit  toujours  chercher  à étouffer  le  germe. 

(2)  DISCUSSION  AU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

La  possession  gui  n’est  qu’un  fait , ne  doit  pas  donner 
tes  fruits  comme  ta  propriété,  qui  est  un  d<o  t. — Il  ne 
serait  pat  juste,  néanmoins,  de  soumettre  le  possesseur 
de  bonne  fol  d des  restitutions  ruineuses. 
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substituer  ces  mois,  dont  te  cas  contraire , à ceux-ci.  qui 
•ont  dan*  l’article  : dans  tous  les  autres  cas  ; le  reste  de 
l'article  devant  subsister. 

De  la  manière  dont  cet  article  est  conçu,  on  ne  peut  voir  en 
opposition  que  le  possesseur  de  bonne  fui  et  celui  de  mauvaise 
foi.  Le  premier  ras  dont  il  est  parlé  dans  l'anirle  «tant  celui 
du  possesseur  de  bonne  foi , il  ne  peut  être  question  que  d’un 
autre  cas  contraire,  qui  est  celui  du  possesseur  de  mauvaise  foi. 

(8)  ■onra. 

Exposé  de  motifs.  — Pontstis  au  corps  législatif  : * On 
a toujours  distingué  le  simple  possesseur  d’avec  le  véritable 
propriétaire  : la  propriété  est  un  droit,  la  simple  possession 
u’est  qu'un  fait.  Un  homme  peut  être  en  possession  d'une 
chose  ou  d'un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas;  dès  lors  peut-il 
s'approprier  le  produit  de  cette  chose  ou  de  ce  fonds?  On 
décide,  dans  le  projet  de  loi,  que  le  simple  possesseur  ne  fait 
tes  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi. 

/{apport.  — K Aime  au  tribunal  : • Lorsque  la  choie  est  en 
la  possession  d’un  autre  que  le  propriétaire,  le  possesseur 
est  tenu  de  la  rendre  aussitôt  qu'elle  est  revendiquée. 

« Le  projet  o'exige  pas  que  ce  possesseur,  s’il  est  de  bonne 
foi,  rende  les  fruits  qu'il  a perçus;  il  l’y  astreint  s’il  est  de 
mauvaise  foi  ; cette  distinction  parait  infiniment  juste. 

• Le  possesseur  de  bonuc  foi,  croyant  que  la  ebose  lui  ap- 
partenait, a joui  des  fruits  comme  d'un  accessoire  de  sa  pro- 
priété : on  ne  peut  lui  imputer  aucune  faute;  et  ce  serait  le 


punir  comme  coupable  en  le  forçant  4 restituer  ce  qu'il  n’a 
peut-être  plus. 

• Il  n'rn  est  pas  ainsi  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  Dés 
qu'il  savait,  quand  il  a perçu  les  fruits,  que  la  chose  ne  lui  ap- 
partenait pas.  il  savait  élément  qu'il  n’avait  aucun  droit 
aux  fruits.  Il  devait  conserver  les  fruits  comme  la  chose  au 
légitime  propriétaire.  Cest  pour  le  propriétaire  seul  qu’il  a 
joui,  comme  c'est  pour  lui  seul  qu'il  a possédé,  et  rien  ne  doit 
être  excepté  de  la  restitution.  • 

Discours.  — Gaaxita.  orateur  du  tribunal  : • Une  règle 
trop  ancienne  et  trop  constante  pour  n'élre  pas  bien  connue, 
c’est  que  le  propriétaire  du  sol  peut  plaoler  et  bâtir  au-des- 
sus, fouiller  et  construire  au-dessous,  eu  un  mot  élever  ou 
creuser  i telle  hauteur  ou  profofideur  qu’il  lui  plaît. 

• L'exercice  de  ce  droit  est  restreint  4 la  vérité  par  les  lois 
sur  les  servitudes.  Mais  ces  lois  n’ont  en  vue  que  d'eropécher 
l'abus  du  droit,  et  de  forcer  4 supporter  ce  que  dans  la  nature 
des  choses  chaque  voisin  doit  souffrir. 

* « Tout  propriétaire  est  aussi  tenu  de  te  conformer  aux  lois 

I et  règlements  relatifs  aux  mines.  L’exploitation  de  certaines 
mines  intéresse  la  nation  entière. 

« Il  doit  te  conformer  aux  lois  et  règlements  de  police. 

« L'action  de  la  police  intéresse  la  sûreté  et  la  tranquillité 
I publique. 

« La  restriction  du  droit  de  propriété  en  cet  divers  cas 
est  un  effet  nécessaire  des  obligations  résultant  du  paote 
social,  • 
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Louisiane.  — 494.  1(1. 

Canton  de  raud.  — 349.  Id. 

Haïti.  — 435.  Id. 

Sardaigne.  — 453.  Le  possesseur  de  bonne  foi  fait 
les  fruits  siens  et  n’est  tenu  de  restituer  que  ceux  per- 
çus dès  le  jour  de  la  demande  judiciaire. 

433.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  oblige  de 
restituer  non  seulement  tous  les  fruits  perçus  dès  sou 
injuste  détention,  mais  encore  ceux  qu'il  n’a  pas  per- 
çus par  sa  faute  et  qu’un  bon  père  de  famille  aurait 
pu  percevoir. 

45b.  Le  possesseur,  meme  de  bonne  foi,  ne  peut 
prétendre  à aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
qui  n'existcraienl  plus  lors  de  l'cviclion. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  aura  droit  de  rétention 
sur  les  biens,  pour  raison  des  ameliorations  réelles  cl 
existantes.  En  cas  de  différence  entre  le  prix  des  amé- 
liorations effectives  et  des  sommes  dépensées,  il  n'aura 
droit  qu'à  la  plus  faible  des  deux  valeurs. 

Hollande.  — 630.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n’est 
tenu  à la  restitution  des  Iruils  que  depuis  le  jour  des 
poursuites.  Il  peut  relou ir  la  chose  jusqu’au  rembour- 
sement des  dépenses  utiles. 

639-635.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  regardé 
comme  un  usufruitier. 

654.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  : 

1°  De  restituer  les  fruits;  mais  il  peut  réclamer  les 
Irais  et  dépenses  nécessaires  de  labours; 

2°  Il  est  tenu  à des  dommages  et  intérêts  ; 

3°  Si  la  chose  ne  peut  pas  être  restituée,  il  en  doit 


le  prix  lors  même  qu’elle  serait  détruite,  à moins  qu'il 
ne  prouve  qu’elle  aurait  également  péri  entre  les  mains 
du  propriétaire. 

633.  Celui  qui  s’est  mis  en  possession  par  violence 
ne  peut  même  réclamer  les  dépenses  nécessaires. 

636.  Les  dépenses  utiles  et  d’agrément  restent  à la 
charge  du  propriétaire  de  mauvaise  foi;  mais  si  les 
objets  sont  séparables,  il  peut  les  retirer. 

Bavière.  — Voyez  sous  l’art.  518. 

Autriche.  — 330.  En  cas  d’éviction,  le  possesseur 
de  bonne  foi  ne  fait  les  fruits  siens  que  quand  ils  sont 
détachés  du  sol. 

Prusse.  — 279.  Si  le  propriétaire  du  sol  sur  lequel 
un  tiers  a ensemencé  uu  plante,  veut  en  disposer  pour 
un  autre  usage,  il  doit  permettre  à celui  qui  a fait  le» 
sentences  ou  les  plantations,  de  retirer  ce  qu'il  pourra 
sans  endommager  le  fonds;  il  peut  encore  en  laisser 
les  fruits  à celui  qui  a fait  les  semences,  et  prétendre 
à un  dédommagement  pour  la  privation  de  sa  pro~ 
priélé. 

Canton  de  Berne.  — 338.  Le  possesseur  de  bonne 
foi  évincé  peut  demander  le  remboursement  des  dé- 
penses nécessaires  et  utiles;  quant  aux  dépenses  d’or- 
nement, il  peut  les  enlever. 

3ML  Le  |>osscsseur  de  mauvaise  foi  répond  de  tous 
les  dommages  que  la  personne  a éprouvés  par  le  fait 
de  la  iioii-possission  de  la  chose,  et  même  du  gain 
perdu,  s’il  a usé  de  dol.  U peut  demander  le  rembour- 
sement des  dépenses  nécessaires  d'après  leur  valeur 
actuelle,  et  emporter  ce  qu’il  a fait  pour  l'utilité  et 
l'ornement. 
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BK  Lit  POSSESSION 

435.  Ce  qu'est  la  posseisiou.  Comment  elle  constitue  un 
moite  d’acquérir  suivent  Je  droit  des  gens.  Division 
de  la  matière. 
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435.  La  possession  d'une  même  chose  ne  peut  exister  soli- 

dairement entre  Ici  mains  de  plusieurs. 

436.  Comment  la  possession  s'applique  aux  biens  corporels  et 

incorporels.  Liaison  entre  le  droit  de  possession  et 
celui  de  propriété. 

437.  Leur  différence  en  jurisprudence.  L’une  est  la  ciuh  4* 
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439.  Elle»  penvent  se  trouver  séparée*  et  en  de*  mains  diffé- 
rentes. 

439.  En  général  la  possession  s'acquiert  par  la  saisine  cor- 

porelle. Exception  pour  l’héritier. 

440.  Des  signes  extérieur*  qui  peuvent  en  certains  cas  rem- 

placer l'occupation  corporelle. 

441.  Exemples  dans  le  cas  de  vente  d’un  héritage  ou  d'une 

cave. 

419.  La  vraie  possession  doit  être  caractérisée  par  l'intention 
de  retenir  la  chose  4 titre  de  maître. 

415.  Comment  se  conserve  solo  animo  la  possession  d’une 
chose  qui  nous  appartient. 

414.  Cette  conservation  soIq  animo  ne  peut  avoir  lieu  de  la 
part  de  celui  qui  possédait  pour  prescrire. 

445.  Le  domaine  ne  peut,  comme  la  simple  possession,  être 
abandonné  par  le  fait  et  l'intention  du  maître  seul. 

SIS  DIFFtlEKTES  ESFÉCU  01'  B ES  SirrUESTES  qiALIPI- 
CATIOftS  BX  LA  POSSESSION. 

4 18  Dca  différentes  espèces  et  t/ualiflea lions  de  la  pos- 

session. 

•UB  LA  FOMESSION  RÉELLE  ET  PROPRES EN T BITS. 

418.  De  la  possession  réelle  et  proprement  dite. 

•LE  LA  FOtfEMION  IMPROPRES EXT  RITE,  00  LA  QUAM- 
POSSESSION. 

447.  La  possession  improprement  dite  ou  quasi-possession 

s'applique  aux  etioses  incorporelles  ; principes  du 
droit  romaio,  quant  aux  servitudes,  quant  à la  pres- 
cription. 

448.  Modifications  dans  les  coutumes  en  France. 

419.  Règle  généré  du  code  civil  sur  ce  point.  Sa  sagesse. 

450.  La  présomptioo  de  précaire  constitue,  sous  ce  rapport, 

la  différence  fondamentale  entre  les  servitudes  con- 
tinues et  les  servitudes  discontinues. 

451.  On  doit  exclure  celle  présomption  en  fait  de  servitude 

discontinue  qui  entraîne  la  perception  d'une  partie 
des  fruits  du  fonds. 

459.  On  ne  peut  former  la  complainte  possessoire  en  ma- 
tière de  servitudes  discontinues. 

453.  Sccùs  s’il  s'agit  d'une  servitude  continue  et  apparente. 

SIR  LA  POSSESSION  BE  BONNE  FOI. 

454.  Caractères  de  la  possession  de  bonne  foi.  (Art.  550.) 

L'erreur  de  droit  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  mau- 
vaise foi. 

458.  Le  possesseur  de  bounc  foi  fait  les  fruits  siens,  comme 
le  propriétaire,  mais  est  tenu  à leur  restitution  du 
jour  que  les  vices  de  son  titre  lui  sont  connus. 

456.  Comment  néanmoins  la  bonne  foi  u'est  requise  qu'au 

commencement  pour  la  prescription  arquisilive. 
Après  la  prescription,  plus  lieu  à restitution  des  fruits. 

457.  Principes  de  l'ancienne  jurisprudence  en  matière  de 

restitution  de  fruits,  surtout  eu  cas  de  pétition  d'hé- 
rédité. 

458.  Plus  de  différence  eulre  les  divers  cas.  (Art.  138  et  519 

du  code  civil.) 

459.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  passible  des  dégra- 

dations à la  ebose  pendant  sa  possession. 

460.  Potsesicurs  qui  en  seraient  tenus.  Qu  ht  des  construc- 

tions, dépenses,  améliorations,  etc.? 

SLR  LA  POSSESSION  DE  MACVA15K  FOI. 

461.  Caractères  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  Depuis  quand 

dnil-il  le»  fruits  ? 

469.  Il  doit  les  fruits  que  le  propriétaire  aurait  pu  naturelle- 
ment percevoir. 

463.  Il  répond  des  fonds  d'autrui  qu'il  a voulu  placer. 

494.  La  chose  est  aux  risques  du  possesseur  de  mauvaise  fol. 

465.  De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ail  péri  ou  ait 

été  perdue. 

466.  Dans  quels  cas  doit-il  sous  ce  rapport  être  traité  comme 

un  véritable  voleur  ? 

467.  Des  dépenses  dont  on  doit  tenir  compte  au  possesseur 

de  mauvaise  foi  lorsque  la  chose  n'a  pas  péri. 

SCR  LA  POSSESSION  CIVILS. 

468.  Ce  que  c'cst;  quels  sont  ses  caractères  pour  fonder  l« 

prescription  ? 

469.  Quel  est  le  délai  après  lequel  on  doit  dire  qu’il  y a dis- 

continuité dans  la  possession,  et  interruption  dam  la 
prescription. 


470.  La  possession  civile  doit  être  non  interrompue.  Inter- 

ruption naturelle  et  civile. 

471.  La  possession  civile  doit  être  paisible.  Pourquoi  ? 

472.  Elle  doit  être  publique.  Pourquoi  ? 

173.  Non  équivoque.  Pourquoi  ? Exemple. 

17 1.  File  doit  être  exercée  i litre  de  propriétaire. 

475.  Fondée  sur  un  titre  Juste,  vrai  ou  présumé.  Titre  juste. 
176.  Titre  vrai  ou  présumé,  qu'entend-on  par  là?  Titre  pré- 
caire. 

477.  Comment  la  possession  peut  être  civile  quoique  accom- 

pagnée de  mauvaise  foi. 

478.  Motifs  puissants  pour  lesquels  le  législateur  a consacré 

les  effets  de  la  possession  civile. 

5tR  LA  POSSESSION  NATURELLE  OD  BE  PAIT. 

479.  Ce  qu'elle  est  par  opposition  à la  possession  civile. 

48U.  De  celle  de  l'usurpateur  durant  le  temps  de  sa  violence. 

SCR  LA  SIMPLE  DÉTENTION. 

481 . Ce  que  c’est  cl  à qui  elle  appartient. 

482.  Différence  entre  la  possession  naturelle  et  la  simple  dé- 

tention. 

483.  Différence  entre  ceux  qui  possèdent  pour  eux-raémes  et 

ceux  qui  possèdent  pour  autrui.  Droit  d'agir  en  jus- 
tice. 

DES  PRINCIPALE  EFFETS  DE  LA  POSSESSION. 

481.  La  possession  fut  le  principe  générateur  de  la  propriété. 

485.  De  la  préférence  accordée  à ia  cause  du  possesnnr.  Il 

n'a  rien  à prouver  contre  qui  ne  possède  pis. 

486.  Différence  de  qualification  entre  les  actions  immobiliè- 

re» qui  ont  pour  objet  la  propriété,  et  celles  qui  ont 
trait  à la  possession. 

487.  Le  posvesscur  est  toujours  défendeur  à l'action  pélitoire. 

Au  possessoire  quand  lu  possesseur  est-il  maintenu 
en  possession? 

498.  En  cas  de  concurrence  entre  l’action  pélitoire  et  l'action 
possessoire,  celle-ci  est  jugée  la  première. 

439.  La  distinction  entre  le  possessoire  et  le  pélitoire  n’a 
rapport  qu'aux  immeubles.  Four  les  meubles  posses- 
sion vaut  titre. 

490.  De  la  complainte  et  de  la  réinlégrande. 

491.  Principe  suivi  pour  la  réinlégrande. 

492.  Conséquence  du  principe  ante  omnia  violentia : cau- 

sant examinarl  prœcipimus. 

493.  Pour  compléter  la  prescription  on  peut  joindre  sa  pos- 

session a celle  de  son  auteur. 

494.  Distinction  entre  la  cause  du  successeur  à titre  partlcu* 

lier  et  du  successeur  à titre  universel.  Principes  quant 
à celui-ci, 

495.  Règles  a suivre  pour  le  cas  de  successeur  à titre  parti- 

culier. 

BE  LA  TBADITION. 

496.  Ce  qu'est  la  tradition. 

497.  Comment  elle  est  la  cause  de  la  possession  civile  et  du 

domaine.  Sa  nécessité  pour  fonder  les  actions  posaes- 
soircs. 

498.  Exception  en  faveur  de  l'héritier  légitime  ou  du  léga- 

taire universel  n»n  eu  concours  avec  un  héritier  à ré- 
serve. La  tradition  transfère  te  domaine  des  choses 
mobilières. 

499.  Eo  droit  romain  la  tradition  était  nécessaire  pour  trans- 

férer le  domaine  de*  meubles  et  immeubles. 

500.  Aujourd'hui  pour  les  Immeubles . elle  n’est  nécessaire 

que  pour  en  transférer  la  possession.  Contrats  qui 
n’existent  que  par  elle. 

501.  Relativement  à la  possession  seule,  la  tradition,  quoique 

faite  par  un  possesseur  vicieux,  peut  douuer  le  droit 
de  prescrire. 

502.  Diverses  espèces  de  tradition.  De  la  tradition  réelle. 

503.  De  la  tradition  feinte. 

501.  De  la  trauilion  symbolique. 

505.  Signification  en  outre  obligée  dans  le  transport  des 

créances. 

506.  De  la  tradition  par  équipollent. 

507.  Conditions  pour  que  la  tradition  opère  la  translation  du 

domaiue  ou  l’usage  des  choses.  Conditions  du  con- 
sentement. 

508.  Elle  requiert  capacité  d'aliéner.  Cas  où  elle  est  valable, 

faite  par  un  incapable. 

509.  Elle  doit  être  faite  en  exécution  d'une  juste  cause.  Quki 

*i  la  cause  est  conditionnelle  ? 
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510.  La  dote  putative  et  non  réelle  est  insuffisante. 

511.  Distinction  importante  entre  le  défini  de  cause  dan» 

une  obligation  , cl  le  défaut  d'action  pour  forcer  au 
payement. 

512.  La  tradition,  pour  être  valable,  ne  doit  pas  avoir  une 

cause  réprouvée  par  le  droit  civil. 

313.  On  par  la  morale.  Distinction»  pour  la  répétition. 

514.  Pa»  lieu  à répétition  si  les  deux  parties  ont  été  compli- 

ce» de  l'immoralité  ou  si  clic  n'existe  que  chez  celui  qui 
donne. 

515.  La  tiadilion  doit  être  exemple  de  toute  erreur  substan- 

tielle. 

516.  De  l’erreur  sur  le  corps  de  la  chose.  Quld  si  l’on  a agi 

par  le  fait  d'un  mandataire  dans  l'erreur,  quand  le 
mandant  n'y  était  pas, et  réciproquement? 

517.  De  l’erreur  sur  la  qualité  de  la  chose.  Quld  s’il  n'y  a 

erreur  que  de  la  part  de  celui  qui  a reçu  i titre  gra- 
tuit? 

518.  Quld  si  la  même  erreur  a été  commise  par  celui  qui  a 

acquis  à titre  onéreux  ? 

519.  Différence  entre  l'erreur  sur  la  chose  ou  la  qualité  de  la 

chose. 

520.  Dans  quels  cas  celte  différence  vient  à cesser. 

521.  De  l'erreur  sur  la  personne.  Distinction  entre  le  cas  du 

litre  onéreux  et  celui  du  litre  lucratif. 

522.  Do  l'erreur  sur  la  cause  de  la  tradition. 

523.  Cas  dans  lesquels  l'erreur  sur  la  cause  de  la  tradition 

n'empécbe  pas  le  transfert  du  domaine. 


ne  la  nrcrmcATton. 

5i7.  Équité  du  principe  par  lequel  le  possesseur  de  lionne  fol 
fait  les  fruits  siens  à l'exclusion  do  propriétaire. 
Quid  du  trésor  et  des  mines  trouvés  par  le  pos- 
sesseur? Est-ce  par  droit  d’accession  que  te  pos- 
sesseur de  bonne  fol  fait  tes  fruits  siens  ? 

547  2*.  Le  possesseur  et  te  propriétaire  n’acquièrent  pas 
les  fruits  au  même  moment  La  perception  est 
une  condition  Imposée  au  possesseur. 

5 17  Quel  est  l’acte  qui  constitue  la  perception  f 

547  4°.  Les  fruits  civils  entrent  dans  noire  mobilier 
d’un  Jour  A l'autre , avant  que  le  quartier  soit 
échu. 

547  5®.  Fruits  dont  ne  profile  pas  le  possesseur  de  bonne 
fol.  Futaies.  Mines. 

547  6°.  Indemnité  qu’il  peu t devoir  de  ce  chef . Quld  si 
la  coupe  a été  faite  par  son  successeur  immé- 
diat ou  éloigné,  et  que  ceful-ci  soit  Insolvable  t 

547  7®.  Le  travail  des  animaux  est  un  fruit.  Sa  diffé- 

rence avec  tes  autres  fruits. 

548.  Abandon  des  principes  du  droit  romain,  qui  restrei- 
gnait ce  principe  au  cas  du  possesseur  à titre  par- 
ticulier. 

548  2°.  L’héritier  putatif  acqulert-il  les  fruits  antérieurs 

à sa  possession  ? Discussion  et  critique  d’un  arrêt 
de  ta  cour  de  cassation  de  France. 

548  3°.  En  droit  romain  tes  fruits  naturels  êtalent-Us 
attribués  au  possesseur  de  bonne  foi  f 


Art.  550.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  i!  nossrile  comme  propriétaire,  en  vertu  d’un 
titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices.  — Il  cesse  d’étre  de  bonne  foi  du  moment  où  ces 
vices  lui  sont  connus  (3). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  la  comxihion  bd  soivrrrerknt.  — Liv.  Il,  lit.  Il,  art.  7.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  celui 
qui  a possédé  comme  propriétaire  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété , niais  erroné  ou  vicieux  (I). 

projet  discctR  ac  conseil  d’état.  — Art.  8.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme  pro- 
priétaire, en  vertu  d’un  titre  translatif  de  projïriétê  dont  il  ignore  les  excès. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus  (3). 


(t)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Trib.  d’Ajaccio. — Art.  7 de  la  propriété.  Ajouter  ces  mois1 
A moins  que  l’erreur  ou  le  vice  ne  soit  à ta  connaissance 
du  possesseur. 

Trib.  ns  Risaxço.x.—  Art.  7.  Au  lieu  de  erroné  ou  vicieux, 
il  paraîtrait  préférable  <1  ajouter  : Affecté  d une  erreur  ou 
d’un  vice  qu’il  ignorait. 

Tri».  d'Axirm.  — Au  lieu  de  erroné  ou  vicieux , il  paraî- 
trait préférable  d'ajouter  : Affecté  d’une  erreur  ou  d’un 
vice  qu’il  ignorait. 

Cour  oe  Lxox.  — Il  serait  important  d'ajouter  qu’il  cesse 
d’étre  de  bonne  fol  dès  que  l’erreur  ou  te  vice  lui  sont 
connus. 

(2)  discussion  ad  conseie  d‘£tat  (27  vend,  an  xn). 
i.  Il  n’est  pas  besoin,  comme  par  le  passé,  d’une  inter- 
pellation judiciaire  pour  constituer  le  possesseur  en 
mauvaise  foi.  Les  tribunaux  jugent  d'après  leur 
conscience. 

il  .La  loi  civile  ne  scrute  pdf  la  conscience  : elle  doit  croire 
que  te  possesseur  Ignorait  les  vices  de  son  titre, 
quand  il  n’est  pas  constaté  qu’il  les  connaissait, 
dès  que  l’erreur  cesse  la  mauvaise  foi  commence. 

t.  L’article  8 est  discuté. 

Mailcvhle  pense  que  la  régie  établie  par  la  dernière  par- 
tie de  l'article  est  trop  vague  : elle  ferait  naître  de*  contesta- 
tions sur  le  moment  où  la  bonne  foi  du  possesseur  a cessé.  La 
jurisprudence  les  prévenait  par  une  règle  plus  précise  ; elle 
répulail  le  possesseur  de  bonne  foi  jusqu'à  l'interpellation  ju- 
diciaire. 

Trcilrard  répond  que  cette  jurisprudence  n'était  pas  uni- 
verselle : on  suivait  plus  ordinairement  le  principe  posé  par 
l’article.  Ce  n'est  en  effet  que  par  les  circonstances  qu’on 
peut  Juger  quand  le  possesseur  a cessé  d'élre  de  bonne  foi. 

I.c  consul  Carbacérés  partage  celte  opinion. 

L’article  est  adopté. 


(3)  motifs  . 

h.  Exposé  de  motifs.  — Portaeis  au  corps  législatif:  «La 
bonne  foi  est  constatée  quand  le  possesseur  jouit  de  la  chose 
comme  propriétaire,  et  en  vertu  d’un  titre  translatif  de  pro- 
priété dont  II  ignore  les  vices. 

« Il  est  censé  ignorer  les  vires  de  son  titre,  tant  qu’on  ne 
constate  pas  qu'il  les  connaissait. 

• La  lot  civile  ne  semte  pas  les  consciences  ; les  pensées  ne 
sont  pas  de  son  ressort  ; à ses  yeux  le  bien  est  toujours  prouvé 
quand  le  mal  ne  l’est  pas.  » 

Rapport. — Ladre  au  corps  législatif  : « Il  est  évident  que 
la  bonne  foi  n'a  lieu  qu'avec  un  titre  dont  on  ignore  les  vices, 
et  qu'on  a pu  croire  valable. 

• A l'instant  même  oii  le  possesseur  connaît  ces  vices,  il 
doit  rendre  la  chose  ; tant  qu’il  la  garde,  ce  n'est  qu'un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi. 

• Le  projet  lo  ilit  formellement.  Tel  est  le  droit  d'accession 
sur  ce  que  la  chose  produit.  * 

Discours.  — Grenier.  orateur  du  tribunal  : - Cependant 
on  a maintenu  la  distinction  si  juste,  et  qui  a existé  d«  tout 
tempe  cotre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvais# 
foi. 

« Cette  distinction  a amené  naturellement  la  déBnition  du 
possesseur  de  bonne  foi. 

• Elle  est  Binii  conçue  : 

« Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  II  possède  comme 
propriétaire,  en  vertu  d’un  titre  translatif  de  propriété  dont 
il  ignore  les  vices. 

• Il  cesse  d'élre  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui 
sont  connus. 

« Celte  définition  est  plus  positive  qu'aucune  de  celles  qui 
se  irouvcut  dans  le  droit  romain  et  dans  quelques  coutumes, 
et  clic  évitera  beaucoup  de  contestations  ; car  il  s’en  élève  sou- 
vent. et  en  différents  sens,  qui  sont  subordonnées  i la  qualité 
de  la  possession.  • 
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COMMENTAIRE. 


549.  Caractère  du  possesseur  de  bonne  foi.  Conséquences  s 

1°  quant  au  précaire.  3°  quant  à la  preuve. 

549  2®.  La  bonne  fol  est  présumée. 

549  5°.  Par  quel  genre  de  preuve  prouver  la  mauvaise 
fol  du  possesseur  ? 

549  4°.  L'erreur  de  fai!  provenant  d'une  ignorance  crasse 
n’est  pas  excusable. 

549  5®.  Le  dol  est  exclusif  de  la  bonne  fol. 

549  6°.  Il  en  est  de  même  de  l’erreur  basée  sur  l'Igno- 
rance d’ordres  de  l’autorité. 

549  7°.  Le  fait  qui  établit  la  mauvaise  fol  doit  être  pré- 
cis. Il  peut  exister  avant  un  acte  judiciaire. 

549  S».  La  fausse  interprétation  de  la  clause  d’un  acte 

n’est  pas  toujours  constitutive  de  la  mauvaise  fol. 

550.  La  mauvaise  foi  exige  une  connaissance,  non  une  pré- 

somption des  vices  d'autrui.  Erreur  de  droit.  Ap- 
prédation  par  le  juge.  Les  fruits  sont-ils  dus  1 par- 
tir de  la  demande  seulement  ? 

550  2®.  Généralement  les  vices  de  forme  de  l’acte  d’ac- 

quisition ne  constituent  pas  ce  qu’on  appelle  vices 
de  litre. 

550  3°.  Il  n’en  serait  pas  ainsi  du  cas  où  un  Individu 
achèterait  sciemment  d’un  tuteur  tes  biens  d’un 
mineur , sans  l’emploi  des  formalités. 

550  4°.  Dans  certains  cas  on  peut  gagner  les  fruits,  quoi- 
qu’on ne  puisse  prescrire. 

550  5®.  Pour  la  prescription  ta  bonne  foi  n’est  requise 
que  dès  le  principe,  tandis  que  pour  l’acquisi- 
tion des  fruits  elle  est  exigée  à chaque  fait  de 
perception. 

550  6®.  Si  la  prescription  finit  par  s’accomplir , te  pos- 
sesseur garde  tes  fruits  qu’il  a perçus  même  d 
une  époque  où  II  savait  déjà  que  c’était  ta  chose 
d’autrui. 


550  7®.  Il  est  indiffèrent,  quant  à V acquisition  des  fruit  s, 
que  le  possesseur  ait  reçu  la  chose  d titre  gratuit 
ou  d titre  onéreux. 

550  8®.  j>  possesseur  qui  a eu  gain  de  cause  au  posses- 
soire  et  qui  a perdu  au  pititolre  , ne  doit  pas  tes 
fruits  du  jour  de  la  demande  au  possessoire. 

550  9°.  La  demande  périmée  peut  néanmoins  constituer 
en  mauvaise  foi. 

550  1 0®.  Le  possesseur  de  bonne  fol  doit-il , à partir  de. 

la  demande,  tes  intérêts  des  fruits  échus  depuis 
cette  demande  ? 

55t.  L’héritier  de  relui  qui  possède  sans  titre  peut-il  de 
son  chef  prétendre  aux  fruits  par  lui  perçus?  Con- 
troverse. 

551  2®.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  restitue  non-seu- 

lement tes  fruits  qu’il  a perçus,  mais  ceux  gu’it 
aurait  dû  percevoir. 

55t  3®.  En  droit  romain  on  restituait  tes  fruits  non  con- 
sommés. Abandon  de  ce  principe. 

551  4®.  La  prescription  de  cinq  ans , établie  par  Par- 
lote 2277,  n’est  point  applicable  aux  restitutions 
de  fruits. 

551  5®.  Comment  se  fait  la  restitution.  De  la  liquidation 
et  devant  qui. 

551  6®.  Le  possesseur  de  mauvaise  fol  doit  continuer  l’ad- 

ministration. 

552.  Quelles  charges  incombent  au  possesseur. 

552  2®.  Des  charges  des  fruits.  Impenses  faites  in  rem 

ipsam.  Renvoi. 

553.  Le  possesseur  de  bonne  foi  faisant  les  fruits  siens,  doit 

l’impdt  foncier. 

554.  En  est-il  de  même  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  obligé 

à la  restitution  des  fruits  ? 


Art.  551 . Tout  ce  qui  s'unit  et  s’incorpore  à la  chose  appartient  au  propriétaire,  suivant  les  règles 
qui  seront  ci-après  établies. 


RÉDACTION  COMPARÉE  MES  81  VERS  PROJETS. 


2*  projet  de  cambacérés.  — Art.  90.  Le  propriétaire  acquiert  de  plein  droit  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore 
à sa  propriété. 

projet  de  la  commission  m GOUVERNERENT.  — Liv.  II,  tit.  II,  art.  8.  Le  droit  de  propriété  donne  en  générât 
au  propriétaire,  par  droit  d’accession,  tout  ce  qui  s’unit  et  s’incorpore  à sa  chose. 

filais  cette  règle  général  reçoit  plusieurs  modifications , selon  que  la  chose  à laquelle  se  fait  l’union  est 
immobilière  ou  mobilière,  et  suivant  les  dir erses  manière#  dont  l’union  se  fait  (1^ 

projet  discute  au  conseil  d'Etat.  — Art.  9.  Tout  ce  qui  s’unit  et  s’incorpore  à la  chose  appartient  au 
propriétaire , suivant  les  règles  qui  seront  ci -après  établies  (2). 


(1)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Trib.  de  Roues.— Jusqu’à  ce  qu’il  soit  mis  en  place  par 
l’ouvrier.  Cet  article  est  au  moins  obscur;  veut-on  direjus- 


qu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l’ouvrier,  ou  seulement 
jusqu’à  ce  qu’ils  soieut  réunis  par  l'ouvrier  sur  le  charnier  d« 
construction  ? 

(2)  Voyex  art.  546. 
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commentaire.  — art.  $52.  au 

Autriche.—  404.  On  est  également  propriétaire  par  T.’accc«sion  Jest , on  naturelle,  ou  artificielle,  ou 
droit  d’accession  de  ce  qui  naît  d'une  chose,  ou  de  ce  mixte, 
qui  s’y  unit,  sans  cession  expresse.  1847-551,  C.  F.) 

COMMENTAIRE. 


Voy . art.  552  et  suivants. 


Art.  552.  La  propriété  du  sol  emporte  ta  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  — Le  propriétaire 
peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  constructions  qu’il  juge  à propos,  sauf  les  exceptions 
établies  au  titre  des  Servitude s ou  Services  fonciers.  — Ï1  peut  faire  au-dessous  toutes  les  con- 
structions et  fouilles  qu’il  jugera  à propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu’elles  peuvent 
fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  réglements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  règle- 
ments de  police  (5). 


RÉDACTION  COMPARÉE  SES  DIVERS  EROJRTS. 


l*r  projet  de  CAMiActRta.  — Art.  7.  La  propriété  de*  mines  et  miniirest  tant  métalliques  que  non  mé- 
talliques, est  ou  nationale , on  communale  ou  privée,  suivant  que  le  fonds  appartient  à la  république,  ou 
à une  commune,  ou  à un  individu. 

Mais  dans  aucun  cas,  ces  mines  ne  peuvent  être  exploitées  que  du  consentement  et  sous  la  surveillance 
de  la  nation,  d'après  le  mode  déterminé  par  la  loi. 

2*  projet  ns  CAMtACÉRfcs.  — Art.  68.  Les  mines  sont  toujours  à la  disposition  de  la  nation. 

Ceux  à qui  elles  appartiennent  ne  peuvent  les  exploiter  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveil- 
lance. 

8*  projet  de  CARBictits.  — Art.  408.  Les  mines  et  minières  sont  toujours  à la  disposition  de  la 
nation. 

Les  communes  oh  les  particuliers  à qui  elles  appartiennent  ne  peuvent  les  exploiter  que  de  son  con- 
sentement et  sous  sa  surveillance. 

Art.  409.  Lorsque  les  propriétaires  veulent  exploiter  tes  mines  qui  se  trouvent  dans  leur  fonds,  la  per- 
mission ne  peut  leur  en  être  refusée. 

Ils  ont  aussi  la  préférence  lorsque  le  corps  législatif  en  ordonne  l'exploitation. 

Art.  410.  Si  les  propriétaires  n'usent  point  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  V article  précèdent, 
ils  sont  indemnisés. 

Art.  41 1 . Cette  indemnité,  — tous  les  objets  qui  en  dépendent , — Vexercice  de  la  surveillance  natio- 
nale sur  les  mines,  exploitées  par  les  propriétaires,  sont  réglés  par  le  code  des  travaux  publics. 

Art.  412.  A l'égard  des  substances  autres  que  les  mines,  les  propriétaires  les  exploitent  sans  per- 
mission. 

Art.  413.  Au  défaut  d'exploitation  de  leur  part,  et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité  pour  les  grandes 
routes,  ou  pour  les  travaux  d'une  utilité  publique,  le  directoire  exécutif  peut  ordonner  que  ces  substance* 
seront  exploitées,  en  indemnisant,  à dire  d'experts,  le  propriétaire,  tant  du  dommage  fait  à la  surface,  que 
de  la  valeur  des  substances  extraites. 

projet  de  la  commission  do  goovirniient.  — Liv.  Il,  lit.  Il,  art.  9.  La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  constructions  qu 'il  juge  à propos,  sauf  les 
exceptions  établies  an  titre  IV  ci-après  des  Servitudes. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  les  fouilles  qu'il  juge  à propos,  et  tirer  de  ces  fouilles 
tous  les  profits  qu'elles  peuvent  produire,  sauf  les  modifications  résultant  des  règlements  relatifs  aux 
mines  (1). 

projet  Discrn  ao  conseil  d’état.  — 1"  rédaction.  — Art.  10.  Littéralement  conforme  b l’article  ci- 
dessus,  sauf  le  mot  produits , qui  remplace  le  mot  profits  (2j. 

2*  rédaction.  — Art.  10.  Conforme  à la  1,#  rédaction,  mais  avec  l'addition  finale  et  des  règlements 
de  police  (8). 


(1)  OBSERVATIONS  SES  TRIBUNAUX, 

Trib.  de  Bruxelles.  — Art.  3.  Ne  conviendrait-il  pas  de 
déterminer  la  propriété  de*  mines,  laquelle  ne  tombe  qu'ira- 
parfaiteraenl  dan*  la  deuxième  partie  de  Part.  9? 

Trib.  d'Amikns.  — Et  au  tournage. 

Tais,  di  ltos.  — Il  est  nécessaire  d’exprimer  ici  ce  qu’on 
entend  par  mines  : le  sens  de  ce  mot  doit  être  restreint  aux 
métaux  ; il  ne  comprend  pas  les  pierres  à bâtir,  la  chaux,  les 
carrières,  même  des  marbres,  la  craie,  le  gypse  ou  plâtre,  la 
marne,  le  sable,  la  tourbe,  les  charbons  fossiles  et  autres  ma- 
tières semblables.  . 

Même  en  ce  qui  concerne  les  mines  de  métaux,  il  est  im- 
portant 1e  de  consacrer  ie  principe  que  le  propriétaire  a le 


droit  de  les  exploiter,  et  qu’il  est  toujours  préféré  pour  Pex- 
ploilation  â celui  qui,  â défaut  par  lui  d'exploiter,  en  de- 
mande la  concession  jusqu’à  ce  qu'il  l’ait  obtenue;  9°  de  fixer, 
d'après  uoe  évaluation  proportionnelle  de  la  propriété  stérile 
tant  qu'oo  n'exploilc  pas,  des  dépenses  qu'il  en  coûte  pour 
exploiter,  et  du  risque  que  courl  l'exploitant,  le  genre  et  la 
quotité  d'indemnité  qui  doit  être  payée  au  propriétaire  par  le 
concessionnaire. 

Un  ne  peut  laisser  aux  règlements  que  ce  qui  est  relatif  au 
mode  de  l'exploitation. 

3°  Il  est  encore  important  de  statuer  sur  ce  qu’on  appelle 
un  trésor,  c'est-à-diie  un  ancien  dépôt  d'argent  ou  d'autres 
choses  précieuses  mises  dans  un  lieu  caché,  que  quelque  évé- 
nement ou  quelque  fouille  fait  découvrir  sans  qu'on  puis»* 
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COMMENTAIRE.  - ART.  «52. 


» j voir  quel  en  est  le  maître;  cet  article  statuant  que  la  pro- 
priété territoriale  s'étend  itepuii  le  aol  jusqu'aux  entrailles  «le 
la  terre,  et  embrasse  par  conséquent  tout  ce  qui  s'y  trouve 
renfermé,  accorde  implicitement  Ip  trésor  au  propriétaire  du 
sol  par  droit  d'accession  et  d'incorporation  : mais  il  est  néces- 
saire que  le  principe  soit  clairement  décidé,  parce  qn’autrcfoi» 
le  fisc  s'en  était  arrogé  un  tiers  par  le  droit  du  plus  fort.  De- 
puis  la  révolution  cet  usage  est  aboli.  I.e  code  Tambacérés, 
duquel  plusieurs  de  ces  observations  ont  été  et  srront  encore 
tirées,  code  clair,  précis,  méthodique,  et  le  premier  en 
France  qui  ait  embrassé  l'universalité  «lu  droit  civil , contient 
sur  ces  tré?+s  le»  dispositions  suivantes  : 

• Celui  qui  trouve  un  trésor  dans  son  propre  fonds  en  ac- 
quiert la  propriété. 

« Il  o'est  permis  à qui  que  ce  soit  de  faire  des  recher- 
ches dans  le  fonds  d'autrui,  sous  prétexte  d'y  chercher  un 
trésor. 

« Un  trésor  trouvé  dans  le  fond»  d’autrui  se  partage  eolre 
celui  qui  Ta  Ironvé  et  U*  propriétaire  du  fonds. 

• La  clarté,  la  salubrité  des  maisons,  n'cxigenl-elles  point 
de  la  part  de  tous  les  propriétaires  de»  communes  populeuses 
une  convention  sur  la  hauteur  des  constructions,  que  le  code 
pourrait  rédiger  en  ce»  termes  ? 

• Nul  ne  peut  élever,  dans  les  places  et  les  rues,  une  con- 
struction qui  excède  le  double  «le  leur  largeur.  • 

Taie.  »e  Mats.  — Ici  il  faudrait  désigner  expressément  le 
trésor  trouvé,  parmi  les  profits  du  propriétaire  «lu  sol,  ou  fai- 
sant partie  de  la  propriété  ; et  cela  afin  qu'il  n’arrivât  pas , 
lorsqu'on  rédigera  les  lois  de  police  qui  sont  annoncées  à l’ar- 
ticle 2 dca  dispositions  générales  du  livre  III.  qu'on  attribuât 
ail  domaine  public  les  droits  qu'aulrcfols  les  seigneurs  ou  le 
domaine  royal  s'étalent  arrogés  sur  les  trésors  trouvés,  même 
dans  les  fonds  des  particuliers. 

(2)  discussion  so  conseil  d'£tat  (27  vend,  an  xh). 

L'article  10  est  discuté. 

Rzcxaiid  (de  Salnl-Jcan-d'Angely)  dit  que  dans  les  villes,  et 
même  quelquefois  dans  le»  campagnes,  les  lois  et  règlements 
de  police  limitent  le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  faire,  squs  le 
sol  et  même  à la  superficie, les  coasjructious  elles  fouilles  qu'il 
juge  à propos. 

Des  lois  de  voirie  urbaine  et  rurale  modifient  sagement  l'u- 
sage du  droit  de  propriété.  La  loi  du  98  juillet  1791,  sur  les 
mines,  établit  aussi  des  restrictions  nécessaires  à maintenir; 
il  conviendrait  donc  de  rédiger  ainsi  : Sauf  les  modifica- 
tions résultant  des  lois  el  règlements  relatifs  aux  mines, 
et  des  lois  et  règlements  de  police. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

(3)  HOTirS. 

Exposé  de  motifs.  — Portalis  an  corps  législatif  : « Nous 
avons  |>oié  le  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  el  du  dessous. 

• Nous  en  avons  conclu  que  le  propriétaire  peut  faire  au- 
dessus  toutes  tes  plantations  et  constructions , et  au-des- 
sous toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'U  juge  con- 
venables. 

, a On  comprend  que  la  propriété  serait  imparfaite,  si  le 
propriétaire  n'était  libre  de  mettre  â profil  pour  ion  usage 
toutes  les  parties  extérieures  et  Intérieures  du  sol  ou  du  fonds 
qui  lui  appartient,  et  s'il  n'étalt  le  maître  de  tout  l'espace 
que  son  domaine  renferme. 


« Nous  n’avons  pourtant  pas  dissimulé  que  le  «Jrpit  du  pra» 
priéfaire.  quelque  étendu  qu'il  soit,  comporte  quelques  llmiles 
que  l'état  de  société  rend  indispensables. 

• Vivant  avec  nos  semblables,  non*  devons  respecter  leurs 
droits,  comme  ils  doivent  respecter  les  nôtres.  Nous  ne  devons 
donc  pas  nous  permettre,  même  sur  notre  fonds,  des  procédés 
qui  pourraient  blesser  le  droit  acquis  d’un  voisin  ou  de  tout 
autre.  La  nécessité  et  la  multiplicité  de  nos  communications 
sociales  ont  amené,  sous  le  nom  «1c  servitudes  el  sous  «l'an- 
tre». «les  devoirs,  «tes  obligations,  des  sei vices,  qu'un  pro- 
priétaire ne  pourrait  mémnnalirc  sans  injustice,  et  sans 
rompre  le»  liens  de  l’association  commune. 

• En  général,  les  hommes  sont  assez  clairvoyants  sur  ce 
qui  les  touche.  On  peut  se  reposer  sur  l’énergie  de  l’iulérét 
personnel  «lu  soin  do  veiller  sur  la  bonne  culture.  La  liberté 
laissée  au  cultivateur  et  au  propriétaire,  fait  de  grands  biens 
et  de  pelitsmaux.  L’intérêt  public  est  en  sûreté  quand,  au  lieu 
d'avoir  un  ennemi,  il  n’a  qu'un  garant  dan»  l’intérêt  privé. 

«i  Cependant  comme  il  est  des  propriétés  d une  telle  nature 
que  l'intérêt  particulier  peut  te  Ironver  facilement  el  fré- 
quemment en  opposition  avec  l’intérêt  général  dans  la  ma- 
nière d’user  de  ces  propriétés,  on  a fait  de»  lois  et  des  règle- 
ments pour  en  diriger  l’usage.  Tels  sont  les  domaine»  qui 
consistent  en  raines,  en  forêts  et  en  d’autres  objets  pareils, 
el  qui  oui  dans  tous  les  temps  fixé  l'attention  du  législateur. 

Dans  nos  grandes  cités,  il  Importe  de  veiller  sur  la  régu- 
larité et  même  sur  la  beauté  de»  édifices  qui  le»  décorent.  Un 
propriétaire  ne  saurait  avoir  la  liberté  «le  contrarier  par  set 
constructions  particulières  les  plans  généraux  de  l’adminis- 
tration publique. 

• Un  propriétaire,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  champs, 
doit  encore  se  résigner  à subir  les  gênes  que  la  police  lui 
impose  pour  le  maintien  de  la  sûreté  commune. 

■ Dans  toutes  les  occurrences,  il  faut  soumettre  tontes  les 
affection»  privée» , toutes  les  volontés  particulières,  à la  grande 
pensée  du  public.  • 

Rapport.— Y vi  re  au  tribunal  : • Une  règle  trop  ancienne 
et  trop  constante  pour  n’être  pas  bien  connue,  c’est  «jue  le 
propriétaire  du  sol  peut  planter  el  bâtir  au-dessus,  fouiller 
cl  construire  au-dessous,  en  un  mot  élever  ou  creuser  â telle 
hauteur  ou  profondeur  qu'il  lui  plait. 

« L'exercice  de  ce  droit  est  restreint  â la  vérité  parles  lois 
sur  les  servitudes.  Mais  ces  lois  n'ont  en  vnc«iuc  d’empécher 
l’abus  du  droit,  et  «le  foèeer  à supporter  ce  que  dans  la  nature 
des  choses  chaque  voisin  doit  souffrir. 

• Tout  propriétaire  est  aussi  tenu  de  sc  conformer  aux  lois 
et  règlements  relatifs  aux  mines.  L’exploitation  de  certaines 
mines  intéresse  la  nation  entière. 

• Il  doit  se  conformer  aux  lois  et  règlements  de  police. 

• L’action  de  la  police  intéresse  la  sûreté  et  U tranquillité 
publique. 

• La  restriction  du  droit  de  propriété  en  ces  divers  cas 
est  un  effet  nécessaire  des  obligations  résultant  du  pacte 
social.  • 

Discours.  — G r ex icn,  orateur  du  tribunal  : • On  a fixé 
dans  l’article  552  (9*  «le  la  rédaction  définitive)  ce  principe 
élémentaire,  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous  ; et  les  dispositions  des  articles  suivants, 
jusqu'au  556®°.  ne  sont  que  des  conséquence»  sagement  dé- 
duites de  ce  priocipe. 

■ On  n’y  a pas  oublié  la  limitation  nécessaire  relativement 
aux  lois  de»  servitude»,  aux  règlements  de  police,  et  â ceux 
qui  concernent  les  mines.  • 
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étrangère. 

firme.  — Le  droit  du  propriétaire  du  fonds  s'étend 
à l’infini  au-dessus  et  au-dessous. 

Bavière.  — Voy.  art.  858. 

Autriche.  — 422.  Quant  aux  choses  immobilières, 
la  propriété  s'étend  au-dessus  et  au-dessous.  Les  plan- 
tations, les  fouilles,  etc.,  en  font  partie. 
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ftt*  AVANTAGES  ET  ÉMOLUMENTS  QUE  LE  PROPRIÉTAIRE  EST 
ENTIÈREMENT  LIBRE  DE  PERCEVOIR  AG  MOYEN  DES FOGILI.E# 
Ql  l SERAIENT  PRATIQUEES  DANS  SON  FONDS  . OC  Qtl  M*AU- 
RAIENT  POt  R OBJET  NI  DES  SI  MERES  , SRI  DES  MITES  PRO- 
PREMOT DITES. 

714.  Le  droit  de  propriété,  quant  aux  fouille*,  moins  étendu 

qu'l  l'égard  de*  émolument*  ordinaires  du  sol.  Ex- 
tractions 1 ciel  ouvert. 

DES  MINIÈRES,  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  FORCES  DESTINÉS  A 
LEl  R MANIPULATION  ; DES  TOURBIERES,  ET  DES  CARRIERES. 

715.  Servitudes  imposées  aux  fonds  qui  les  renferment,  1 

raison  de  ces  matières.  Division  de  la  matière. 

DES  TERRES  PTRITECSES  ET  ALUMINEUES. 

716.  Ce  que  c'est.  Règles  pour  leur  exploitation.  Indemnité 

au  propriétaire  du  sol  judiciairement  Axée. 

DES  MINIÈRES  DE  FER  D'ALLUVION. 

717.  Division  de  la  matière. 

718.  Origine  naturelle  du  minerai  de  fer  d'alluvion. 

719.  Quelle  est  la  nature  légale  d'une  minière  de  fer  d'altu- 

vion?  Est-elle  meuble  ou  immeuble?  Conséquence 
quant  1 l'usufruit  et  1 la  communauté. 

720.  Si  la  minière  découverte  sur  le  terrain  d'un  tiers  était 

concédée  1 l’un  des  époux,  la  communauté  en  pro- 
filerait sans  récompense. 

721.  De*  droits  qui  appartiendraient  au  créancier  hypothé- 

caire en  cas  de  diminution  de  valeur  dans  le  fonds 
hypothéqué,  par  l'exploitation  d'une  mine. 

723.  Système  de  la  loi  pour  l'établissement  des  forges  et  pa- 
touillcts  nécessaires  lia  manipulation  du  minerai. 
723.  Comment  doit  être  octroyée  la  permission  du  droit  d'ex- 
ploiter les  minières  de  fer  d'alluvion. 

721.  Considérations  sur  le  conflit  qui  doit  s'élever  entre  l’In- 
térêt public , l'intérét  des  propriétaires  du  fonds  et 
celui  des  maîtres  de  forge. 

725.  Du  cas  où  c'cst  le  propriétaire  lui-méme  qui  veut  ex- 

ploiter la  minière. 

726.  Il  n'est  obligé  qu’l  faire  sa  déclaration,  qui  vaut  per- 

mission. 

727.  Il  peut  être  obligé  1 exploiter  ou  déchu  de  son  droit  par 

les  maîtres  de  forges  voisins. 

729.  Formalités  à remplir  par  ce»  maîtres  de  forges.  Leurs 
obligations  quant  à la  surface.  Du  conflit  d'intéréts  de 
plusieurs  propriétaires  d'usines. 

729.  Du  cas  ou  l'un  de  ces  propriétaires  d'usines  serait  en 
même  temps  propriétaire  du  terrain  contenant  le  mi- 
nerai. 

739.  Comment  on  doit  statuer  sur  les  conflits  d'intéréts  entre 
les  maîtres  de  forges  et  les  propriétaires  , touchant 
l'achat  du  minerai.  Texte  des  art.  87-91  de  la  loi  du 
91  avril. 

731.  Pour  être  vendu  et  livré, ce  minerai  doit-il  être  brut  ou 

déjà  lavé  au  palouillet? 

732.  Doit-on  renouveler  les  expertises  estimatives  du  minerai 

chaque  fois  qu’il  s'agit  d'en  faire  des  livraisons  au 
maître  de  l'usine? 

733.  De*  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  difficultés 

relatives  aux  minières  d'alluvion. 

DES  TOURBIÈRES. 

731.  Leur  exploitation  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire.  Conditions  de  rexploilalioo. 
Quand  leur  produit  est  classé  au  rang  des  fruits. 

DES  CARRIERES. 

735.  Ce  que  c'est.  Conditions  de  l'exploitation  des  carrières 

1 ciel  ouvert. 

736.  Surveillance  particulière  1 laquelle  sont  soumises  les  car- 

rières exploitées  1 l'aide  de  puits  et  galeries 

DES  MINES  PROPREMENT  DITES. 

737.  Importance  des  mines  par  rapport  aux  besoins  de  la 

société.  Division  de  la  matière  du  traité. 

MAFPORT  AlULTTtQCE  DES  LOIS  TANT  ANCIENNES  QCE  NOU- 
VELLES SCR  LES  MINES. 

738.  En  droit  romain  les  mines  nou  distinguées  des  autres 

biens.  Droit  de  dime  dont  elles  étaient  frappées. 

739.  Dispositions  analogues  des  anciennes  ordonnances  fran- 

çaises. I 

PROIDRON . 


7 10.  Erreur  des  auteurs  qui  ont  enseigné  qhe  la  propriété  «!<  s 
mines  faisait  anciennement,  en  France,  partie  des  do- 
maines du  roi. 

741 . Lois  et  règlements  qui  régissent  la  matière  depuis  la  ré- 

volution française. 

742.  Différence  fondamentale  entre  la  nature  des  concessions 

de  mines  sous  les  lois  anciennes  et  la  nature  de  ces 
mêmes  concessions  sous  la  loi  du  21  avril  1810. 

743.  La  loi  du  *21  avril  1810  n'a  pas  entièrement  abrogé  celle 

du  29  juillet  1791. 

CE  QC’ON  DOIT  ENTENDRE  PAR  MINE  PROPREMENT  DITE. 

744.  Ce  que  c'est.  Distinction  entre  les  mines  proprement 

dites  et  les  minières. 

745.  Leur  importance  dans  l'état.  Conséquence  quant  à leur 

exploitation. 

746.  Les  mines  sont,  quant  1 leur  disponibilité,  dans  le  baut 

domaine  public  du  corps  social. 

DE  IA  RECHERCBE  ET  DE  LA  DÉCOUVERTS  DES  BINES. 

747.  Motif»  qui  ont  fait  soumettre  la  propriété  des  mines  A 

des  règlements  particuliers  d'administration  publi- 
que. 

748.  Explication  de  l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  1810, 

qui  autorise  les  explorations  dans  le  terrain  d'autrui. 

749.  A défaut  de  consentement  par  le  propriétaire,  la  permis- 

sion émane  de  l'autorité  administrative. 

750.  Compétence  quant  aux  indemnités.  Distinction,  suirant 

qu'il  y a ou  non  convention  avec  le  propriétaire. 

751.  Moyen  d'exécuter  la  loi  en  ce  qu'elle  ordonne  une  in- 

demnité préalable  aux  travaux. 

752.  Lieux  réservés  où  les  travaux  dépendent  uniquement 

du  consentement  du  propriétaire.  Art.  Il  de  la  loi. 

753.  Les  cent  mètres  voisins  des  enclos  murés  sont  grevés 

d’une  servitude  négative  en  faveur  de  ces  enclos. 
751.  Quid  s'il  s'agissait  d'un  enclos  entouré  de  murs,  mais 
non  attenant  à une  habitation  ? 

755.  Rappel  de  la  jurisprudence  française  sur  le  point  de  sa- 

voir s'il  faut  être  ptopriélaire  des  cent  mètres  pour  y 
interdire  des  travaux. 

756.  Explication  de  l'art.  1 1 de  la  loi  à l’appui  de  celle  juris- 

prudence. Question  résolue  parles  principes  en  ma- 
tière de  servitudes.  Règles  de  compétence. 

757.  Pcut-on  pousser  des  travaux  souterrains  sous  la  partie 

réservée? 

DES  FORMALITÉS  FOUR  OBTENIR  LA  CONCESSION  DES  MINES. 

758.  Nécessité  des  concession*.  Ici  la  prescription  inopé- 

rante. Sans  concession  pas  de  bénéfice  du  posaessoire. 

759.  Formalités  de  la  demande.  Publications.  Leur  but.  Cas 

de  nullité. 

760.  Suite  du  précédent. 

DE  L'OBTENTION  DE  L'ORDONNANCE  DI  CONCESSION  ET  DE  SES 
EFFET». 

761.  Considérations  qui  militent  en  faveur  de  l'inventeur  cl 

du  propriétaire  du  sol. 

7G2.  Droits  de  propriété  à la  mine  résultant  de  la  concession. 
Effet  de  la  séparation  des  deux  propriétés. 

763.  Actions  ou  intérêt»  sont  meubles.  Sous  la  loi  de  1791 

la  concession  était  meuble.  El  tombait  en  commu- 
nauté. 

764.  La  mine  concédée  b un  époux,  avant  son  mariage  et 

sous  la  loi  de  1791,  tombe  en  communauté. 

765.  Charges  ordinaires  de  la  coucension. 

706.  Motif*  qui  font  laisser  au  gouvernement  le  règlement 
des  droits  de  l'inventeur  qui  n'obtient  pas  la  conces- 
sion. Dispositions  de  la  nouvelle  loi  française,  quant 
aux  représentants  des  société*. 

DE  LA  NATURE  DU  DROIT  DF.  PROPRIÉTÉ  QU  APPARTIENT  AU 
CONCESSIONNAIRE  DANS  LA  MINE  QUI  LUI  A ÉTÉ  LÉGALE- 
MENT CONCEDEE. 

767.  Sons  le  rapport  du  droit  de  jouir  librement,  la  pro- 

priété des  mines  est  loin  d'étre  parfaite.  Quant  au 
droit  de  disposer,  principes  de  la  loi  de  1791. 

768.  Obligation  de  Taire  approuver  la  cessiou  par  le  gouver- 

nement. Arrêté  du  3 nivôse  an  vi.  Conséquence  pour 
l'usufruitier.  Loi  de  1810. 

769.  Motifs  pour  soutenir  que  l'arrélé  du  3 nivôse  est 

abrogé. 

770.  Leur  réfutation  par  l'auteur,  qui  conclut  à 1r  non-abro- 

gation. 

57 
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771 . Réponse  5 l'objectlûh  <Iu«  le»  mine»  *onl  transmissi- 

bles. 

772.  Dan»  le  cas  tle  partage  de  1.»  mine.  l’antArlMfion  doit 

élrp  préalable.  Condition»  A vérifier  différentes  alors 
de  celles  voulues  dans  le  cas  de  transmission  totale. 

773.  Lorsque  plusieurs  propriétaire*  vol«in»  sont  eonression- 

naires  collectifs  de  la  mlne.peuvenl-il*  convenir  que 
chacun  n'exploitera  que  sons  sa  propriété? 

774.  En  quoi  consistent  le*  droit»  de  celui  auquel  on  a sim- 

plement légué  l'usufruit  d’une  mine? 

775.  Lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’un  droit  d'usage  légué  sur 

une  mine,  comment  doit-on  en  apprécier  la  consis- 
tance ? 

des  tltoits  qci,  araks  La  corcramor  de  La  ma»,  restent 

AC  PROPRIÉTAIRE  OE  LA  SURFACE  il!  FORDS.  . 

770.  Le  propriétaire  du  sol  est,  par  la  concession,  exproprié 
de  ta  mine. 

777.  L'indemnité  constitue  une  rente  foncière  passivement 

inhérente  A la  mine. 

778.  La  redevance  pourrait . suivant  des  distinctions  , être 

acquittée  en  nature  ou  en  argent. 

779.  La  renie  Indemnitaire  soumise  aux  hypothèques  qui 

grevaient  le  sol;  elle  en  devient  l'accessoire. 

780.  La  redevance  est  une  rente  foncière  iirédimahlc.  Con- 

séquence*. 

UE  LA  DfcCHÉàRCl  Qt't  PEUT  ÉTHE  ERCOCRIE  PA«  LES  COR- 
CESSlORR  AIRES  UES  IIIUI. 

731.  La  déchéance  peut  résulter  des  clause*  résolutoires  In- 
sérées A Pacte  de  concession.  La  mauvaise  exploita- 
tion peut-elle  y être  assimilée? 

782.  Les  tribunaux  ne  seraient  pas  compétents  pour  pronon- 
cer la  déchéance. 

785.  Qui  peut  provoquer  la  déchéance  ? Disposition  spéciale 
en  matière  de  minières. 

784.  Dispositions  de  la  loi  française  de  1838. 

785.  Droits  à invoquer  par  le  concessionnaire  déchu  d’après 

cette  loi.  Droits  de  se»  créancier*. 

786.  Différence  entre  les  créanciers  cédulaire*  et  hypothé- 

caires. 

787.  Droit*  de  ceux-ci , si  la  déchéance  résulte  d'abus  dans 

les  travaux. 

788.  Maintien  des  privilèges  en  vertu  de  l’article  20  de  la  loi 

de  1810. 

DE  l'aBARDOR  BIS  MIRES. 

789.  Ce  que  c'est,  et  en  quoi  il  diffère  essentiellement  de  la 

déchéance. 

790.  Pour  le  faire  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner.  Effet  de 

l'abandon  , quand  le  propriétaire  n’a  pat  de  créan- 
cier*. 

791.  L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  difficultés, 

quand  il  y a des  créanciers,  est  l'autorité  judiciaire. 

792.  De  la  distribution  du  prix  de  la  mine  en  cas  de  concours 

entre  divers  ordre»  de  créancier*. 

793.  Si  l’abandon  était  motivé  sur  l’épuisement  de  la  mine, 

la  déclaration  serait  faite  A l'autorité  administrative. 
791.  Le  propriétaire  du  sol.  à raison  rte  son  droit  à la  rede- 
vance, a le  droit  d'intervention. 

795.  Quid  si  l'administration  refusait  d'agréer  l’abandon. 

Droits  du  concessionnaire  en  ce  cas. 

BER  CORFLIT9  D’IRT  ÉRÉTS  QCI,  ER  CAS  DE  BiCBÉARCE  OC 
D’aBARDOR.  riliVERT  b’ELEYER  EXTRK  L*  AN  Cl  IN  CÜACE9- 
9IOR.XAIBB  LT  CELIil  QU  LL1  A B If  CClllt. 

796.  Mode  de  régler  les  'indemnités  dues  à l’ancien  conces- 

sionnaire par  le  nouveau.  Autorité  compétente. 


BF.R  1)  APFORT8  h'iRTÉRÉTS  QCI  ORT  IÎEC  ERT11  LES  FliO- 
FR l£T AlRM  IIÈ  RIVII  ET  CIPX  BTS  FORD*  l»E  ACBFACE  , 
ET  DES  DÉBATS  Qt  I PEU VERT  s'tl.ETKB  EXTRK  LCX. 

797.  L'action  en  délimitation  entre  deux  concession»  e*t  por- 

tée en  justice  ordinaire.  Ainsi  que  celle  qui  tend  au 
payement  de  la  redevance. 

798.  La  mine  étant  réputée  enclavée . le  conre<sionnaire  jr 

réclame  un  légitime  arcèv  Qui  juge  de  l'utilité  des 
travaux  ? Qui  fixe  l'indemnité  ? 

DES  B APPORTA  ET  CORPI.ITS  u'iXTÉRÉTR  QUI  PECVRRT  AVOIR 
LIII!  EXTRK  LES  PROPRIETAIRES  BR  PLUSIEURS  VISES  RAP- 
PROCBEES  LES  1RES  DES  Al  TRES. 

799.  Les  questions  de  délimitation  entre  concessionnaires 

voisins  jugées  judiciairement.  Double  ca»  où  il*  ont 
de*  indenfhjlés  A prétendre.  Cas  d'exbaure.  Cas  d’inon- 
dation. 

800.  Pas  lieu  A indemnité,  si  le  propriétaire  supérieur  a suivi 

les  ordres  du  génie  des  raines,  et  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit.  Il  en  est  de  même  pour  l'exhaure  naturel- 
lement produit. 

801.  Disposition  de  la  loi  française  du  27  avril  1838,  pour 

l'assèchement  rn  commun. 

802.  Suite  des  dispositions  de  celte  loi. 

DES  EXPLOIT ATIORS  BER  VIVES  BARS  LETRS  RAPPORTS  AVEC 
L’iRTtBÈT  PI  BMC. 

803.  L'autorité  administrative  est  revêtue  du  pouvoir  de 

surveillance.  Caractère  de  la  mission  de»  ingénieurs. 
Leur  action  si  l'exploitation  est  restreinte  ou  dange- 
reuse. 

DES  AUTORITÉ»  QUI  PEt  VERT  ÊTRE  COVPÉTEVMERT  lXVOQtÉE» 
ER  CE  Qtl  CORCERRE  LES  MIRES. 

804.  Ohjpti  distincts  dd  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 

judiciaire. 

805.  Mode  de  recours  contre  les  décisions  du  pouvoir  admi- 

nistratif. 

806.  Action  de  l'autorité  administrative  pour  la  recherche 

des  mines.  La  demande  de  concession  est  adressée 
au  préfet. 

807.  Cette  autorité  accorde  la  concession,  statue  sur  le»  cas 

ot»  la  sûreté  publique  est  compromise,  prescrit  la  di- 
rection des  travaux.  Après  la  concession  naissent  les 
questions  de  propriété  privée. 

DBS  EXPERTISES  QCI  PECVERT  AVOIR  LtEC  AC  SUJET 
DES  MIRES. 

808.  Quand  il  s'agit  de  reconnaître  les  droits  individuels  des 

parties,  expertise  judiciaire.  Secùs  si  le  conflit  se 
rattache  directement  A un  intérêt  public. 

809.  Expertise  Judiciaire  pour  évaluer  l'indemnité  due  par  la 

nouveau  A l’ancien  concessionnaire.  Principe  général 
de  la  loi  de  1810. 

810.  Choix  des  experts.  Avis  du  ministère  public. 

811.  Cas  d'expertises  administratives.  Travaux  faits  avant  la 

concession. 

812.  Secùs  s'il  s'agissait  de  contestation  sur  l'exécnüon  d’un 

contrat  pour  ces  travaux. 

813.  Le  débat  entre  un  concessionnaire  déchu  et  le  conces- 

sionnaire nouveau  pour  le  réglement  des  indemnités, 
appartient  de  droit  A l'autorité  administrative.  Conci- 
liation de  cette  décision  avec  celle  du  n°  809. 

814.  Nouveau  cas  d'application  d’expertise  administrative 

quand  il  s'agit  d'occupation  de  terrait)»  pour  la  re- 
cherche et  la  découverte  des  mines. 


Art.  533.  Tonte?  construction?,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont 
présumés  faits  par  le  proprietaire  à ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ; sans  pré- 
judice de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescription,  soit 
d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment  (2). 


atskcno*  connaît  ou  vivait  viorm. 

nom  pi  ta  comuno*  oc  oocvitauiar.  — Liv.  II,  lit.  II,  art.  10.  Toute»  le»  construction »,  planta - 
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fions  et  our  rages  faite  sur  le  toi  ou  dans  ton  intérieur,  sont  présumés  faite  par  le  propriétaire  et  à eet  fraie , 
et  lui  appartenir  si  le  contraire  n’eet  prouvé. 

Néanmoins  un  tien  peut  acquérir  par  la  seule  possession,  lorsqu'elle  est  suffisante  pour  opérer  la  pres- 
cription, la  propriété,  d’une  cave  ou  autre  souterrain  sous  le  bâtiment  d’autrui  ou  la  propriété  d’uuc  cer- 
taine partie  de  ce  bâtiment. 

projet  discuté  ac  consul  d'état.  — Art.  11.  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  ter- 
rain ou  dans  l’intérieur,  sont  présumé*  faits  par  le  propriété,  ire  à ses  frais , et  lui  appartenir,  si  te  contraire 
n’est  prourè,  sans  préjudice  de  la  piopriélé  que  pourrait  acquérir  un  tiers  par  une  possession  suffisam- 
ment prolongée , ou  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d’autrui , ou  de  toute  autre  partie  du  bâtiment  (I), 


(1)  OBSERVATIONS  Dü  TRI  SON  AT. 

Art.  10.  ta  «action  propose  de  substituer  à ces  mots,  sans 
préjudice  de  la  propriété  que  pourrait  acquérir  un  tiers 
par  une  possession  suffisamment  prolongée,  ceux  qui  sui- 
vent : sans  préjudice  de  la  propriété  qu’un  tiers  pourrait 
avoir  par  titre  ou  par  prescription,  le  surplus  de  l’article 
devant  subsister. 

Ces  expressions  se  rapportent  à ce  qui  suit,  c'est-à-dire,  à 
un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui  ou  à toute  autre  par- 
tie de  bâtiment.  Or,  on  peut  avoir  ces  objets  au  préjudice  du 
propriétaire  du  sol  par  un  litre  comme  parla  prescription.  Il 
paraissait  donc  convenable  de  rappeler  le  litre  et  de  substi- 
tuer le  mol  prescription  à ceux  possession  suffisamment 
prolongée,  ce  qui  ne  peut  être  que  la  prescription. 

(2)  Happort.  — Fauiie  au  tribunal  : • Les  arbres  plantés 
sur  un  terrain  sont  présumés  l'avoir  été  aux  frais  du  pro- 
priétaire du  sol  ; celui  ci  est  également  présumé  propriétaire 


des  arbres.  Cette  présomption  est  de  droit,  et  dispense  le 
maître  du  fonds  de  prouver  d'une  autre  manière  que  les 
arbre*  lui  appartiennent.  Quelqu’un  lui  en  conteste-t-il  la 
propriété  , c’est  à celui  qui  réclame  de  justifier  sa  récla- 
mation. 

■ Il  en  est  de  même  des  constructions  et  ouvrages  : la  loi 
regarde  comme  propriétaire  de  ces  objets  te  maître  du  fonds 
ou  ils  se  trouvent.  Tant  que  le  contraire  n’est  pas  prouvé,  la 
seule  force  de  la  loi  suffit  pour  le  maintenir  dans  celle  qua- 
lité qu'i  Ile  lui  donne. 

■ Au  surplus,  la  loi  n'entend  point  porter  atteinte  aux  droits  * 
de*  tin*  résultant  do  la  prescription,  t'n  tiers  qui  aurait  pos- 
séd  ' quelque  partie  d'un  biiimenl  pendant  le  laps  de  temps 
suffisant  pour  que  la. prescription  fût  acquise  ne  pourrait  être 
écaité  à la  faveur  île  la  règle  générale.  I.c  propriétaire  doit 
s’imjtuirr  d'avoir  laissé  prescrire;  cl  par  le  long  silence  qu’il 

a gardé,  la  loi  le  considère  comme  avant  tacitement  consenti 
à ce  que  la  propriété  fût  transmise  au  possesseur,  * 


SOURCES. 
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555.  Signification  et  étendue  du  mot  édification.  Conséquen- 

ces du  principe  que  la  propriété  du  soi  emporte  celle 
du  dessus  et  du  dessous. 

555  2°.  Ce  n’est  pas  dans  tous  les  cas  que  te  propriétaire 
du  sot  est  propriétaire  de  la  superficie. 

556.  On  ne  peut  anticiper  sur  l’espace  aérien  appartenant  au 

voisin;  ou  pénétrer  sous  le  sol  qui  lui  appartient. 

557.  Toutes  constructions,  impenses,  ou  additions  matérielles 

sur  un  terrain  oti  dans  l’intérieur,  sont  présumées 
faites  par  le  propriétaire. 

557  2°.  Celle  présomption  cède  à ta  preuve  contraire. 

Comment  s’administre  cette  preuve. 

557  S°.  La  présomption  ne  s’applique  pas  à des  construc- 
tions mobiles. 

UE  LA  PLANTATION. 

577.  Le  propriétaire  du  sol,  propriétaire  de  l'arbre  qu'il  y a 

planté.  Valeur  à payer.  Dommages-intérêt».  Droit  ro- 
main modifié.  Si  plantation  par  un  liera,  article  555 
appliqué. 

578.  La  lige  de  l’arbre  doit  être  dans  le  fonds  de  celui  qui  le 

revendique.  Quand  il  est  commun. 

579.  La  plantation  ne  peut  se  faire  qu'à  une  distance  Axée 

de  la  limite  de  la  propriété  voisine.  Motifs  de  celle 
règle. 

589.  Le  droit  de  planter  à une  moindre  distance  peut  être 
prescrit. 

58  t.  Peut-on  prescrire  dans  le  cas  oii  les  branches  s’éten- 
draient sur  le  fonds  du  voisin? 

582.  Quand  il  y a mur  de  séparation,  la  distance  pour  la  plan- 

tation doit-elle  être  respectée  ? Distinction. 

583.  Quand  on  a recours  aux  usages  locaux.  Cas  de  destina- 

tion du  père  de  famille.  Cas  de  partage. 

584.  Le  propriétaire  de  l’arbre  qui  avaace  sur  le  fonds  voisin, 

peut  y chercher  les  fruit»  tombés. 

$85.  Mai»  U doit  de  ce  chef  une  indemnité.  Il  aurait  aussi  le 


droit  de  se  rendre  chez  le  voisin  pour  lei  cueillir  à U 
main.  Ou  pour  tailler  l'arbre. 

586.  Dispositions  du  la  loi  romaine  à l’égard  (lu  propriétaire 

du  fonds  sur  lequel  tombaient  des  fruits  du  voisin. 

587.  Disposition  analogue  dans  l’art.  682  du  code  civil.  Ici 

applicable. 

558.  Quant  aux  déluré»,  distance  à respecter  quand  il  l’agit 
■le  haies  vives. 

589.  Au  delà  d’un  fossé  servant  délimité,  faut-il , comme 

d’après  le  droit  romain,  une  largeur  de  terrain  égale 
à celle  du  fossé  cl  qui  toit  au  delà  de  celui-ci. 

590.  Les  frais  d’entretien  et  de  réparation  d’une  cléture  mi- 

toyenne pèsent  sur  les  deux  propriétaires.  En  cas 
contraire,  sur  le  propriétaire  de  la  clôture.  Preuve  de 
la  mitoycanelé. 

591.  Cas  spécial  où  la  dépense  d’entretien  pèserait  sur  tout 

deux,  encore  bien  que  le  mur  ne  serait  pas  mitoyen. 
OES  HIVERS  ATTRIBUTS  ET  AVANTAGES  DE  LA  FROFBIÉTÊ 
rOSCIEHE,  BT  PRINC1FALEIENT  OR  LA  SUPERFICIE  BU  BOL. 
C88.  Mu  ivcaux  développements  sur  les  attributs  de  la  pro- 
priété immobilière.  Art.  543  et  552.  Jouissance  sur 
la  surface  et  dans  le  fond.  Division. 

BEI  BROIfS  ET  INTÉRÊTS  QUI,  POfR  LE  PROPRIETAIRE  FON- 
CIER , SE  RATTACHENT  A L'ESPACE  AERIEN  QUI  EST  Al’* 
BE.SM’>  DU  SOL. 

689.  I.e  droit  de  propriété  s'applique  à l'espace  aérien  qui 

comporte  quelque  utilité. 

690.  Mesures  de  police  qui  en  limitent  la  jouissance.  Exem- 

ples. Saillies,  balcon. 

691.  Cou -équence  dans  le  recul  forcé  des  anticipations  dans 

l'espace  aérien  au-dessus  du  sol  public. 

G92.  Dans  la  défense  de  mettre  en  projectioa  sur  le  sol  du 
voisin  le  couvert  de  son  bâtiment. 

697.  Dans  la  défense  de  jeter  un  poul  sur  le  fonds  voisin.  Ap* 
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plleation  du  principe  s'il  *’ap,it  même  d'une  petite 
rit  iêrc.  Dan»  la  défense  d'oimir  un  volet  lur  le  fond» 
voisin. 

691.  Porte»  sur  la  rue  ne  pourraient  «'ouvrir  en  dehors.  To- 
lérance quant  aux  volets. 

695.  Partage  de  l'espace  aérien  par  tranches  horizontales. 

Celui  qui  a la  maison  a le  sol.  Exception  à cette  régie 
générale.  Destination  du  père  de  famille. 

696.  Exception  à ce  principe,  même  dans  le  cas  de  non-con- 

tigullé  des  deux  maisons.  Quand  une  partie  de  mai- 
son est  détachée,  il  y a absorption  de  propriété.  Non 
servitude. 

697.  Quid  danslc  IransjKirt  delà  maison  appaut  rie  outn  ntiléc 

Distinction.  Cession  à titre  gratuit  ou  à litre  onéreux. 


698.  Comment  ont  lieu  les  divisions  de  maison  opérées  par 
tranches.  Art.  553  du  code  civil. 

G99.  Les  parties  essentielles  du  corps  superfleiaire  du  hAli- 
ment  sont  communes  et  indivises.  Art.  664.  Répara- 
tion*. Reconstructions. 

700.  Sous  l'expression  gros  murs,  on  comprend  la  charpente. 

Quid  du  plancher  sur  létc  séparant  le  dernier  étage 
d'avec  les  combles  ou  greniers  i 

701.  Quid  du  sol  et  des  cases  au-dessous  de  l’édifice  ? Dis- 

tinction. 

702.  Quid  si  après  la  destruction  de  l'édifice  il  y a désaccord 

sur  le  plan  de  reconstruction  ou  sur  la  reconstruction 
même?  Y aurait-il  lieu  A licitation  ? 


Arl.  554.  le  propriétaire  ùu  sol  qui  a fait  (les  constructions,  plantations  et  ouvrages  avec  des  ma- 
tériaux qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur  ; il  peut  aussi  élre  condamné  à des 
dommages  cl  intérêts,  s'il  y a lieu;  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  en- 
lever (1). 


RÉDACTION  COMPAREE  DES  HIVER*  PROJETS. 

projet  de  la  commission  BV  GOUVERNERENT . — Liv.  Il,  lit.  U,  art.  11.  Si  le  propriétaire  du  toi  y a fait 
de»  construction*  om  des  plantations  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  il  a le  droit  de 
le a retenir,  à la  charge  d’en  payer  la  râleur  n leur  propriétaire , et  des  dommages  et  intérêt*  *’il  y a 
lieu. 

projet  discute  AC  conseil  d’etat. — Art.  12.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a fait  des  constructions  ou  plan- 
tations arec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  râleur;  il  peut  aussi  être 
condamné  à des  dommages  - intérêts , s*  il  y a lieu;  mai*  le  propriétaire  des  matériaux  n’a  pas  le  droit 
de  le t enlever. 


(I)  woTirs. 

Rapport.—  Faure  au  lribun.it  ; ■ Quoique  le  propriétaire 
du  sol  ait  planté  les  arbres,  quoiqu'il  ait  fait  les  constructions, 
il  peut  arriver  que  les  arbre*  qu'il  a employés,  que  les  maté- 
riaux dont  il  s’est  servi,  ne  lui  appartenaient  point,  qu'ils 
appartenaient  A une  autre  personne. 

u II  ne  serait  pas  juste  que  ce  tiers  en  souffrit.  Il  répugnerait 
à la  raison  que  le  propriétaire  du  sol  profitât  de  ce  qui  n'éiait 
point  A lui,  sans  en  tenir  compte  au  légitime  propriétaire  de 
cc»  objets. 

• Qu’il  soit  de  bonne  foi  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  il  doit  éga- 
lement en  payer  la  valeur  ; mais  il  ne  doit  que  la  valeur  s’il 
est  de  bonne  foi.  Le  propriétaire,  eût-il  éprouvé  quelque  pré- 
judice par  la  privation  de  ces  objets,  ne  peut  demander  da- 
vantage : ce  qu’il  exigerait  de  plus  ne  serait  pas  le  |taycmcnt 
«l'une  dcilc;  ce  serait  la  punition  d'une  faute;  mais  lorsqu’il 
n'y  a point  de  faute,  il  ne  peut  y avoir  de  peine,  et  l’on  n'est 
pas  répréhensible  pour  avoir  fait  usage  d'objets  qu'on  croyait 
être  A soi. 

u Si,  quand  a on  fait  cet  mage,  on  savait  qu'on  n'était  pas 
propriétaire  des  objets  employés,  c’est  alors  qu’on  c»l  dans  le 
cas  de  la  mauvaise  foi  : alors  on  ne  doit  pas  en  être  quitte 
pour  payer  la  valeur  de  ces  objets.  Pour  peu  que  celui  A qui 
ils  appartenaient  ait  éprouvé  quelque  dommage  , le  tort  qui 
lui  a été  lait  doit  être  réparé.  La  justice  doit  condamner 
l'auteur  de  ce  dommage  A une  réparation  proportionnée.  Si 
même  les  circonstances  étaicul  de  nature  A faire  croire  qu'il 
avait  l'intention  de  voler  ces  arbres  ou  ccs  matériaux,  il  se- 
rait poursuivi  comme  coupable  de  vol,  et  pourrait  être  puni 
comme  tel.  Mai*  dans  tous  les  cas,  dan»  celui  «le  la  mauvaise 
foi,  comme  dans  celui  de  la  bonne  foi  les  objets  une  fois  em- 
ployés ne  peuvent  être  enlevés  par  celui  qui  en  était  proprié- 
taire : il  serait  plutôt  icçu  A faire  vcndic  la  chose,  si  sou  dé- 
biteur c'avait  pas  d’ailleurs  assez  pour  le  satisfaite.  Enlever 
les  atbres,  serait  souvent  les  détruire  ; enlever  le»  matériaux, 
serait  dégrader  la  construction.  L'équité  ne  permet  pas  de 
rendre  le  mal  (tour  le  mal,  et  souvent  le  résultat  serait  très- 
stérile  pour  celui  qui  se  serait  ainsi  vengé. 

o Le  projet  fait  ensuite  la  proposition  inverse.  * 
Discours.— (i ntiviLH,  orateur  du  tribuuat  : « Mais  il  arrive 
souvent  que  des  rom-t niellons,  plantations  et  ouvrages  sont 
faits  sur  le  sol  avec  des  matériaux  qui  n'appartenaient  pas  au 


propriétaire  : il  sc  présente  alors  des  difficultés  considérables. 

u Nous  sentez  qu'il  a fallu  distinguer  le  cas  où  les  ouvrages 
et  plantations  auraient  été  faits  par  le  propriétaire  lui-méine, 
avec  des  matériaux  appartenant  A d'autres,  du  cas  où  ce* 
ouvrages  auraient  été  faits  par  des  tiers,  avec  leurs  propres 
matériaux;  et,  A l'égard  de  ceux-ci,  il  a fallu  encore  distin- 
guer le  possesseur  de  bonne  foi  de  celui  qui  ne  l'était  pas. 

« Scion  ces  différentes  circonstances  le  projet  de  loi  ren- 
ferme des  dispositinns  infiniment  juste». 

><  Mais  le  dernier  paragraphe  de  l’article  porte  surtout  un 
caractère  de  sagesse  qui  ne  tous  aura  pas  échappé. 

■ l orsque  de*  constructions,  plantations  ou  autres  ouvrages 
ont  été  fait»  par  un  possesseur  de  bonne  foi,  il  paraissait  trop 
dur  qu’il  fût  réduit  A la  nécessité  de  les  enlever  sans  indem- 
nité; et  un  propriétaiie  qui  aurait  obtenu  le  désistement  du 
fonds  aurait  pu  abuser  de  relie  nécessité  pour  s'enrichir  aux 
dépens  du  possesseur.  Celui-ci  aurait  été  contraint  ou  de 
supprimer  les  ouvrages  en  pure  perle,  ou  de  les  céder  A un 
prix  très-modique. 

>lla  paru  juste  que  dans  cc  cas  le  propriétaire  ne  pût  pas 
demander  la  suppression  des  ouvrages,  et  qu'il  fût  tenu  de 
rembourser  une  somme  égale  A celle  dont  le  fonds  a aug- 
menté de  valeur. 

» Cependant  celle  obligation  indéfinie  de  la  part  du  pro- 
priétaire aurait  quelquefois  ressé  d'être  juste.  Par  exemple  le 
possesseur  avec  une  avance  de  300  francs  aurait  pu  augmen- 
ter la  valeur  du  fonds  de  2,000  francs  ou  plus.  Cette  augmen- 
tation aurait  pû  appartenir  au  propriétaire,  comme  inbcrcuie 
au  fonds  jusqu’A  concurrence  de  cc  qu'elle  aurait  excédé  le 
montant  de  t'avance.  Cette  considération  a fait  donner  au 
propriétaire  l'option  on  de  rembourser  une  somme  égale  A 
celle  dont  le  fonds  a augmenté  de  valeur,  ou  de  rembourser 
la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  delà  main-d'œuvre. 

a Au  moyen  de  celle  option , dans  quelque  cas  que  l’on  se 
trouve,  le  possesseur  de  bonne  foi  recevra  toujours  une  in- 
demnité relative  A scs  dépenses,  et  le  propriétaire  ne  pourra 
jamais  être  grevé,  en  remboursant  une  valeur  qui  serait  le 
produit  même  de  sa  propriété. 

• C’est  aux  Jurisconsultes  A apprécier  celte  disposition 
législative.  Ils  savent  que  ces  différents  cas  n'étaient  décidés 
par  aucune  loi  positive,  et  qu'aprés  avoir  donné  lieu  A beau- 
coup de  contestations,  ils  étaient  entièrement  soumis  A 
l'arbitraire  des  tribunaux.  • 
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COMMENTAIRE. 


558.  Do  cas  où  le  propriétaire  du  fonda  a fait  les  construc-  I 
lions  avec  les  matériaux  d'autrui.  Il  doit  les  payer. 
Privilège. 

558  2».  Le  propriétaire  des  matériaux  n’aurait  pas  non  | 
plus  te  droit  de  1rs  enlever,  quand  même  le  pro- 
priétaire du  fonds  tes  aurait  employés  sciemment, 
ni  quand  ce  serait  un  tiers  qui  t’aurait  fait. 

558  5®.  Le  propriétaire  du  sot , pour  se  libérer , pour - | 
rait-it  abandonner  les  arbres  ou  tes  matériaux  ? | 

558  4®.  Quid  si  te  propriétaire  ne  pouvait  les  parer? 

558  5®.  Les  matériaux  employés  à la  réparation  suivent  j 
le  même  sort  que  ceux  employés  à la  construction 
de  l’idiftee.  C’est  l’incorporation  qui  opère  la  mu- 
tation de  ta  propriété. 

558  6®.  Les  objets  qui  ne  sont  qu’annexés  à la  construc- 
tion peuvent  être  enlevés  par  leur  propriétaire  , 


lorsqu’ils  ont  été  employés  par  te  constructeur , 
sachant  qu’its  appartenaient  à autrui.  Seciis  si 
c’est  le  propriétaire  lui-même  qui  attache  les  ob- 
jets il  ta  chose. 

550.  Du  cas  où  1rs  constructions  ont  été  faites  par  un  simple 
possesseur.  Ædiflcium  solo  cedlt.  Distinctions. Trois 
sortes  d'impenses. 

559  2®.  L'appréciation  et  la  qualification  de  ces  diverses 
impenses  sont  relatives. 

559  3°.  Qilid  si  te  constructeur,  simple  possesseur,  avait 
employé  tes  matériaux  d’autrui  ? 

560.  Il  est  tenu  compte  au  possesseur,  même  de  mauvaise  fol, 

«les  impenses  nécessaires. 

561.  Des  dépenses  utiles.  Texte  de  l’art.  555.  De  quelles 

créations  s’occupe-t-U? 


Art.  555.  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  éttv  fails  par  un  tiers  et  avec 
ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a le  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à les  en- 
lever. — Si  le  propriétaire  du  fontls  demande  la  suppression  des  plantations  cl  constructions,  elle 
est  aux  frais  de  celui  qui  les  a faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ; il  peut  même  être  condamné 
à des  dommages  et  intérêts,  s’il  y a lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du 
fonds.  — Si  le  propriétaire  préféré  conserver  ses  plantations  et  constructions . il  doit  le  rembourse- 
ment de  la  valeur  (les  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  sans  égard  à la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  la  valeur  que  le  fonds  a pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations,  constructions  et 
ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n’aurait  pas  été  condamné  à la  restitution  des  fruits, 
attendu  la  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  suppression  desdits  ouvrages,  planta- 
tions et  constructions  ; mais  il  aura  le  choix , ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d’œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à celle  dont  le  fonds  a augmenté 
de  valeur  (3). 


RÉDACTION  COMMUÉE  DES  DIVERS  PROJLTS. 

projet  de  la  corrissiox  do  corvERîtPîiLTtT . — Liv.  II,  lit.  U,  art.  12.  Le  propriètain  sur  le  fonds  duquel 
«in  tiers  a fait  des  plantations  ou  des  constructions,  a le  droit  ou  de  les  retenir , ou  d’obliger  celui  qui  les 
a faites  de  les  retirer  ou  de  les  démolir. 

Si  le  propriétaire  en  demande  la  suppression , elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a faites sans  aucune 
indemnité. 

Si  le  proprietaire  les  retient , il  ne  doit  au  propriétaire  dos  matériaux  que  le  remboursement  de  leur 
râleur  et  le  prix  de  la  main-d’œuvre,  encore  que  le  fonds  en  ait  reçu  une  augmentation  de  valeur. 

Si  cependant  la  dépense  de  la  main-d’œuvre,  ou  la  râleur  des  matériaux , étaient  telles  qu’elles  excé- 
dassent l’augmentation  de  valeur  qu’en  a reçue  le  fonds , le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  serait  tenu  que  de 
rendre  la  valeur  de  cette  augmentation;  si  mieux  n’aime  celui  qui  a fait  la  plantation  ou  la  construc- 
tion, enlever  les  matériaux , en  remettant  les  choses  au  même  étal  dans  lequel  elles  étaient  aupararant. 

Art.  13.  La  régie  précédente  reçoit  une  exception  à l’égard  des  plantations  qui  peuvent  être  retirées  par 
le  propriétaire  des  arbres,  lorsqu’ils  n’ont  point  encore  pris  racine; pourvu  néanmoins  qu'il  n’ait  fait  ces 
plantations  que  par  erreur  et  de  bonne  foi. 

Arl.  14.  Le  propriétaire  quitte  conserve  point  les  plantations  ou  constructions  qui  ont  été  faites  sur 
son  sol , peut,  en  outre,  répéter  contre  celui  qui  les  a faites,  les  dommages-intérêts  du  préjudice  qu’il  en  a 
pu  souffrir  [ I). 

projet  discité  AO  coxsm  d’état.  — Art.  13.  Lorsque  les  plantations  on  constructions  ont  été  faites  par 
un  tiers  et  arec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a droit , ou  de  les  retenir,  ou  d’obliger  celui  qui 
les  a faites  à les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plantations  et  constructions,  elle  est  aux  frais 
de  celui  qui  les  a faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui;  il  peut  môme  être  condamné  à des  dommages 
cl  intérêts , s’il  g a lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 
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Si  le  propriétaire  préféré  conserver  cet  plantation*  et  construction*,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur 
des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à ta  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  va- 
leur que  le  fonds  u pu  recevoir  (2). 


(I)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

T sur.  d’Ajaccio  — Art.  13.  Ajouter  A cet  mot*  : ou  d'o- 
bliger celui  gui  tes  a faites  de  les  retirer  ou  de  les  dé- 
molir, ceux-ci  : en  cas  qu'il  y ail  eu  de  ta  mauvaise  fol. 

Alt.  13  Si  le*  constructions,  plantation*  et  ouvrage*  fait* 
par  cireur  ou  de  lionne  foi  sur  le  *ol  d'autrui,  soin  trou*** 
mil***  et  nécessaires,  le  propriétaire  du  fond*  devrait  acquitter 
la  prix  des  matériaux  et  do  la  main-d’œuvre,  toit  <|uM  les 
conserve  ou  qu'il  les  supprime. 

Si  ce*  constructions,  plantations  cl  ouvrages  étaient  pure- 
ment somptueux,  le  propriétaire  du  fonds  devrait  a?oii  l’op- 
tion de  les  retenir,  en  opérant  le  remboursement  de  leur  va- 
leur ou  de  rendre  le  fonds. 

(3)  DISCUSSION  AO  CONSEIL  DÉTAT. 

Motifs  et  étendue  de  l’article.  — Distinction  entre  le 
possesseur  de  bonne  fol  et  te  possesseur  de  mauvaise 
fol. 

Otsenr.  et  Tiiksit.  — l.e  mot  ouvrages  parait  néces- 
saire partout,  surtout  dès  qu*il  peut  exprimer  des  réparations 
qui  sont  autre  chose  que  des  construction*  cl  plant  ation». 

De  plus,  la  section  est  d'avis  d’ajouter  à l’article  un  para- 
graphe ainsi  conçu:  «.Néanmoins,  si  le» plantation*,  construc- 
tion» et  ouvrage*  ont  été  faits  par  un  possesseur  de  litiime  foi, 
le  propriétaire  ce  peut  ci»  demander  la  suppression  ; niai)  il  a 
le  choix  île  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  |rri\  dp 
la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  uue  somme  égale  •>  celle 
dont  le  fond*  a augmenté  de  valeur.  » 

l.a  disposition  de  l'article  du  projet  de  loi  a paru  trop  dure 
A l'égard  dn  possesseur  de  bonne  foi.  On  seul  quelle  est  la 
perte  énorme  qui  résulterait  sous  uni  de  la  simple  faculté  de 
retirer  de» plajitaüniii  ou  de»  matériaux;  et  celui  qui  aurait 
fait  prononcer  un  désistement,  abuserait  souvint  de  ce  droit 
our  provoquer  des  tacriike*  de  la  part  du  possesseur  do 
ou  ne  foi,  qui  n'aurail  presque  rien  de  construction»  ou  de 
plantations  qu'il  serait  obligé  de  détruire.  Il  parait  dpuc  plus 
Juste,  dau»  cecas,  d'interdire  au  propriétaire  la  suppression  des 
constructious,  plaulalious  cl  outrages,  et  de  l'ubiigti  au  ii-ni- 
hoursemeut  d’uuc  somme  égale  A celle  dont  le  fouds  aurait 
augmenté  de  valeur. 

Cependant  il  pourrait  arriver  que  celte  augmentation  de 
valeur  ne  fût  pas  l’effet  immédiat  des  avances  de  tond*  de  la 
part  du  possesseur  de  bonne  foi.  Par  exemple,  cent  icu*  em- 
ployés en  conversion  d'une  terre  eu  vigne,  peuvent  avoir  aug- 
menté la  valeur  du  fonds  de  âüliü  francs.  Celle  augmentation 
de  valeur  ne  doit  pas  profiter  au  possesseur  même  «tu  bonne 
foi.  Alot*  le  propriétaire  pourra  rembourser  seulement  le»  ré- 
paration*. Celte  option  doonée  au  propriétaire  paraît  con- 
cilier ses  intérêts  avec  ce  que  la  justice  exige  en  faveur  d un 
possesseur  de  bonne  foi. 

(1-lnivôscan  eii).  Trlili«rd  continue  et  dit  que  le  tribu- 
nal a proposé  un  amcudvmcnl  de  l’art.  13. 

Le  tribunal  a demandé  nue  exception  A la  règle  générale 
en  faveur  de  celui  qui,  ayant  joui  de  bonne  foi,  an-modu- 
mini,  a fait  des  constructions  ou  des  plantations  sur  uo  <ul 
qu’il  croyait  à lui.  La  loi  attache  tant  de  faveur  à la  l-on-.e 
foi,  qu'elle  lui  laisse  les  fruit»  qu’il  a perçu*  : il  serait  doue 
contre  le»  principe»  de  le  traiter  avec  la  même  sévérité  que 
l'individu  dont  11  jouissance  est  entachée  de  «sauvait  loi.  li 
ne  doit  pa>  perdre  ses  dépense*.  Dau*  cette  vue,  le  n diunal 
propose  d’obhgér  le  propijétaire  à lui  payer  ou  le  prix  des 
matériaux  et  de  la  main  d'œuvre  ou  la  plu*  value  ou  fond». 

(S)  MOTIIC. 

Exposé  de  motifs.  — Pour alis  au  corps  légt-ljiîf  : u il 
peut  arriver,  par  exemple,  qu'un  lier»  vienne  faire  de»  plan- 
tations dan»  le  fonds  d’aulrui,  ou  y construire  ou  édifice. 
A qui  appartient  cet  édifice  ou  celle  plantation?  Nous  suppo- 
sons le  tiers  dé  bouuc  foi;  car, s’il  ne  l’était  pas,  s'il  u'avait 
lait  qu’un  aclc  d'émulation  et  de  jalousie,  sou  proodé  ne  se- 
rait qu’une  entreprise,  un  attentat.  Il  ne  s'agirait  point  de 
peser  uu  droit,  mais  de  réprimer  un  délit. 

• Le»  divers  jurisconsultes  uc  sa  sont  point  accordés  sur  li 
question  de  savoir  si  la  plantation  laite  dan»  le  lot.da  u'autrui 
appartient  à celui  qui  a planté,  ou  au  propriétan  u <iu  fouds 
»ur  lequel  la  p antation  a été  faite.  Le*  un*  ont  opiué  pour 


le  propriétaire  du  fonds,  et  les  autres  pour  l'auteur  de  la 
plantation. 

« Il  en  est  qui  ont  voulu  établir  une  sorte  de  société  entre 
lé  planteur  et  le  propriétaire  foncier,  attendu  que  d’une  part 
les  plantes  sont  alimentée»  par  le  fonda,  et  que  d’autre  part 
elles  ont  par  elles-mêmes  un  prix,  une  valeur  qui  ont  été 
fourni*  par  tout  autre  que  celui  à qui  le  fonds  appartenait.  Il 
faut,  a-t-on  dit.  faire  un  partage  raisonnable  entre  les  parties 
intéressées.  Cette  opinion  e»t  celle  de  Grotius  et  de  quelques 
autres  publiciste*.  Grotius  a été  réfuté  par  Puffendorf.  Ce 
dernier  a fait  sentir  avec  raison  tous  les  inconvénients  qu’il  y 
aurait  A établir  une  société  forcée  entre  des  hommes  qui  n’ont 
pas  voulu  être  associés.  Il  a prouvé  qn'il  serait  impossible  de 
conserver  l'égalité  entre  les  parties  intéressées  dans  le  partage 
des  produit*  d'une  Iclle  société.  Il  a ob-orvé  qu'il  serait  dan- 
gereux d'asservir  ainsi  une  propriété  foncière  à l’insu  et  confie 
le  gré  du  propriétaire , et  que  d’ailleurs  chacun  étant  maître 
par  le  droit  de  faire  cesser  toute  possession  indivise  , et  de 
séparer  scs  intérêt*  de  ceux  d’autrui,  il  u'y  avait  aucun 
motif  raisonnable  d’imposer  au  propriétaire  d'un  fonds  une 
servitude  insolite,  cl  auvsi  contraire  au  droit  naturel  qu'au 
droit  civil. 

u A travers  les  différents  systèmes  des  auteurs,  nous  som- 
mes remontés  au  droit  romain,  qui  décide  qu'en  général  tout 
doit  céder  au  sol  qui  est  immobile;  et  qu’en  conséquence, 
dans  la  nécessité  de  prononcer  entre  le  propriétaire  du  sol  et 
l'auteur  de  la  plantaiion.  qui  ne  peuvent  demeurer  <n  com- 
munion, malgré  eux,  pour  le  même  objet,  le  propriétaire  du 
sol  doit  avoir  la  préférence,  et  obtenir  la  propriété  des  choses 
qui  ont  été  archlcotcllcmrnt  réunies  A son  fonds.  La  loi  ro- 
maine ne  balance  pas  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  tiers 
imprudent  qui  s’est  permis,  avec  plus  o\i  moins  de  lionne  fol, 
une  sorte  d 'incursion  dans  la  propriété  d’autrui.  Dans  le  projet 
de  loi  nous  sommes  partis  du  principe  que  toutes  les  planta- 
tions faites  dans  un  fonds  sont  censées  faites  par  le  proprié- 
taire de  ce  fonds  et  à se*  frai*,  si  le  contraire  n'est  prouvé. 

• Nous  donnons  au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  uo  tiers  a 
fait  des  plantations,  la  faculté  du  le»  conserver,  ou  d'obliger 
cc  tiers  à rétablir  le» lieu* dans  leur  premier  état. 

u Dans  le  premier  cas.  nous  soumettons  le  propriétaire  A 
payer  la  valeur  des  plantations  qu’il  conserve  et  le  salaire  de 
la  main-d’œuvre,  sans  égard  A ce  que  le  fonds  même  peut 
avoir  gagné  par  la  plantation  nouvelle. 

■ Dans  le  second  cas,  le  tiers  planteur  est  obligé  de  réta- 
blir les  lieux  à ses  propres  frais  et  dépens  ; il  peut  même  être 
exposé  à des  dommages  et  intérêts  ; il  supporte  la  peine  de  sa 
légèreté  et  de  son  entreprise. 

• Nous  avons  suivi  les  lois  romaine*. 

« Nous  décidons  par  les  mêmes  principes  les  questions  re- 
latives aux  construction*  de  bâtiments  et  autre*  ouvrages 
faits  par  un  tiers  sur  le  sol  d’autrui;  nous  donnons  au  pro- 
priétaire la  même  alternative.  Nous  avons  pensé  qu’on  ne  sau- 
rait trop  avertir  les  citoyens  des  risques  qu’ils  courent  quand 
ils  se  permettent  des  entreprise*  contraires  au  droit  de  pro- 
priété. 

• Nous  avons  excepté  de  la  règle  générale  le  cas  ois  celui 
qui  aurait  planté  ou  construit  dans  le  fonds  d'autrui , serait 
un  possesseur  de  bonne  foi  quj  aurait  été  évincé  sans  être 
• oiidamoê  A la  restitution  des  fruits  , et  qui  aurait  piaulé  ou 
C'intlmil  peudaul  sa  possession:  Dans  ce  cas,  le  prupiiétaire 
est  tenu,  ou  de  payer  la  valeur  des  constructions  ou  planta- 
tions, ou  de  payer  une  somme  égale  A rqugmentatiun  de  va- 
leur que  ce*  plaulalious  et  consli  ucliom  peuvent  Avoir  ap- 
purtre  au  sol.  , 

» Nous  nous  somme»  occupés  de  i'bypolhèse  où  le  proprié- 
taire d’un  fonds  fait  des  plantations  et  construction»  avec  des 
mater iaux'qui  appartiennent  A un  tiers. 

» Nous  avoirs  pensé,  dans  une  telle  hypothèse,  que  ce  tiers 
n'a  pas  |c  droit  d’enlever  ces  matériaux,  mais  que  le  proprié- 
taire du  fouds  doit  en  payer  la  valeur,  et  qu’il  peut  même, 
selon  les  circonstance»,  élre  condamné  A de»  dommages  cl  in- 
térêt*. 

« Cela  est  fondé  sur  le  principe  que  personne  ne  peut  s’en- 
richir aux  dépens  d’autrui.  • 

h apport.  — f àl  ut  au  tribunal  : « Le  projet  suppose  en- 
suite que  c’est  un  tiers  qui  a planté  ou  construit  sur  iiu  fonds 
qui  ne  lui  appartenait  pas  : il  ne  peut  pas  non  plut  enlever, 
malgré  le  piopriétaire  du  fond*,  ces  arbre*  ou  ces  maté- 
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riaux;  nuis  celui-ci  peut  les  retenir  ou  le  contraindre  à le*  rive  souvent  que  de*  constructions,  plantation»  et  ouvrages  «ont 
enlever.  fait»  <ur  le  toi  avec  des  matériaux  qui  n’appartenaient  pa»  au 

• Dès  que  la  plantation  est  faite,  dis  que  la  construction  propriétaire;  il  sa  présente  alors  des  difficultés  considérables, 
est  finie,  l'une  et  l'autre  font  partie  de  la  propriété  du  foDd»  » Vous  sentez  qu’il  a fallu  distinguer  le  cas  où  les  ouvrages 
par  droit  d'accession.  Le  propriétaire  du  fonds,  n'ayant  point  et  plantations  auraient  été  faits  par  le  propriétaire  lui -même, 
consenti  à ces  ouvrages,  est  libre  d’exiger  que  celui  qui- les  a avec  des  matériaux  appartenant  à d'autres,  du  cas  ou  ces  ou- 
fait»  remette  les  choies  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  qu'il  vrage»  auraient  été  faits  par  de»  tiers,  avec  leur»  propres  ma- 
planlil  nu  qu'il  construisit;  cl,  en  ce  cas.  le  propriétaire  des  tériaux;  et,  à l'égard  de  ceux-ci.  il  a fallu  encore  distinguer 
arbres  ou- des  matériaux  ne  peut  se  dispenser  de  les  retirer  : le  possesseur  de  bonne  foi  de  celui  qoi  ne  l'était  pas. 

si,  en  les  retirant,  il  dégrade,  il  faut  qu’il  répare  les  dégra-  » Selon  ces  différentes  circonstances,  le  projet  de  loi  ren- 
dations.  Çn  .un  mol.  le  propriétaire  du  fonds  doit  être  parlai-  ferme  des  dispositions  infiniment  justes, 
tementludemnisé.  « Mais  le  dernier  paragraphe  de  l'article  porte  surtout  ua 

• f>i,  au  contraire,  le  propriétaire  du  fonds  aime  mieux  caractère  de  sagesse  qui  ne  vous  aura  pas  échappé, 

profiter  des  ouvrages,  il  ne  tient  qu'à  lui  de  les  retenir.  Alors.  « Lorsque  des  constructions,  plantations  ou  autres  oiirhl- 
voulanl  retenir  ce*  ouvrages,  il  les  approuvé  : dès  qu’il  les  ges  oui  été  faits  par  un  possesseur  de  bonne  foi,  il  paraissait 
approuve,  il  est  censé-  les  avoir  commandés  Ini-méme;  et  trop  dur  qu'il  fût  réduit  à la  nécessité  de  les  enlever  sans  in- 
connue il  eût  été  obligé  de  payer  le  prix  des  fournitures  et  de  demnité;  et  un  propriétaire  qui  aurait  obtenu  le  désistement 
la  main-d'œuvre,  si  dans  le  principe  il  le»  eût  fait  faire,  son  du  fonds  aurait  pu  abuser  do  celle  nécessité  pour  s'enrichir 
approbation  ultérieure,  qui  le  place  dans  cette  même  situa-  aux  dépens  du  |»osses*eiir.  Celui-ci  aurait  été  contraint  ou  de 
tion,  l’assujettit  aux  mêmes  obligations.  supprimer  les  ouvrages  en  pure  perle,  ou  de  les  céder  à uu 

• Voici  cependant  une  exception.  prix  IrAs-modique. 

« Le  projet  refuse  au  propriétaire  du  fonds  le  droit  do  de-  alla  paru  juste  que  dans  ce  cas  le  propriétaire  ne  pût  pat 
mander  la  suppression  des  ouvrages  dans  le  cas  où  celui  qui  demander  la  suppression  des  ouvrages,  et  qu’il  füit  tenu  do 
lés  a faits  possédait  le  sol  de  bonne  foi,  et  t'en  regardait  rembourser  une  tomme  égale  i celle  dont  le  fonds  a aug- 
comme  légitime  propriétaire . La  justice, en  prononçant  l’évic-  menté  de  valeur. 

lion,  décidera  s'il  est  ou  non  de  bonne  foi.  S'il  n’est,  pas  de  a Cependant  celle  obligation  indéfinie  de  la  part  du  pro- 
bonne  foi,  il  sera  nécessairement  condamné  i restituer  les  priétaiie  aurait  quelquefois  cessé  d'étre  Juste.  Par  exemple 
fruits.  La  justice  aura  donc  reconnu  sa  bonne  foi,  lorsque  le  le  possesseur,  avec  une  avance  de  300  fiancs,  aurait  pu 
jugement  ne  portera  pas  celte  condamnation  contre  lui.  En  ce  augmenter  la  valeur  du  fonds  de  9,000  francs  ou  plus. . Cette 
cas,  le  propriétaire  du  fonds  ue  pourra  te  dispenser  de  gar-  augmentation  aurait  dû  appartenir  au  propriétaire  , comme 
der  les  ouvrages;  ét,  comme  ce  n’est  plus  par  sa  volonté  qu'il  inhérente  au  fouds,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  aurait 
le»  relient,  mais  par  la  volonté  de  la  loi.  ij  n’est  point  astreint  excédé  le  montant  de  l'avance.  Cette  considération  a fait 
à la  nécessité  de  payer  la  valeur  des  arbres  ou  des  matériaux  donner  au  propriétaire  l'option  uu  de  rembourser  une  somme 
et  le  prix  de  la  main-d’œuvre.  En  effet,  il  est  possible  que  la  égale  à celle  dont  le  fonds  a augmenté  de  valeur,  ou  de  retn- 
somme  dont  le  fonds  a augmenté  de  valeur  soit  inférieure  ù bourser  la  valeur  des  matériaux  cl  du  prix  de  la  main- 
çelle  qu'il  aurait  à payer  d'une  autre  manière;  le  projet  lui  d'œuvre. 

laisse  le  choix  de  l’une  ou  de  l’autre.  Enfiu,  d'après  l’alterna-  « Au  moyen  de  cette  option,  dans  quelque  cas  que  l’on  sc 
tiv«  qui  Juiest  laissée,  il  peut,  à la  vérité,  lui  en  coûter  moins  trouve,  le  possesseur  de  bonne  foi  recevra  tonjuurt  une  in- 
que  la  valeur  de  l’augmentation  du  fonds;  il  ue  peut  jamais  demnité  relative  A set  dépenses,  et  le  propriétaire  ne  pourra 
être  obligé  de  payer  plus.  La  loi  pt-end  la  sage  précaution  de  jainaisétre  grevé,  en  remboursant  une  valeur  qui  serait  le  pro- 
n'admetire  U preuve  de  la  Immiuc  foi  , quu  lorsqu'elle  résul-  doit  même  de  sa  propriété. 

tera  du  jugement  même  d’éviction.  Elle  ne  veut  point  ouvrir  « C’est  aux  jurisconsulte»  i apprécier  celte  disposition  lé- 
la  porte  à celle  foule  de  difficultés  qui  ne  manqueraient  pas  gislaiive.  Ils  savent  que  ees  different»  cas  n'élaieul  décidés 
de  naître,  si  la  bonne  foi  pouvait  être  établie  par  toute  espèce  par  aucune  loi  positive , et  qu'a  près  avoir  donné  lieu  A beau- 
de  moyeu.  • coup  de  contestations,  ils  élaieul  entièrement  soumis  àl’ar- 

Discourt.  — Gazant , orateur  dû  tribunal  : • Mais  il  ar-  bi traire  des  tribunaux.  » 

- , SOURCES. 

Lep.  37  et  38,  R.,  lib.  VI,  tiL  I.  — Leg.  7,  10,  JJ  et  12,  lib.  XLI,  lit.  I.  — roTMixa.  Propriété,  n<*  170,  171 

172,  946,  547.  . w 

Législation  étrangère. 

Deux-Sicile*.  — 480.  Comme  l’art.  553,  C.  F.  2°  Sur  le  sol  d'autrui , avec  les  matériaux  du  con- 

Louisiane.  — 500.  Id.  slruclcur; 

Canton  de  Vand. — 333.  Id.  3°  Sur  le  sol  du  ronslruclcur,  avec  les  matériaux 

Hollande.  030-660;  Id.  d'autrui  (332-533,  C.  Fi). 

Haïti.  — 401 . Id.  Dans  tous  ces  cas,  l'édifice  appartient  au  proprié - 

Sardaiyne.  — 462.  Id.  taire  du  sol  ; mais  dans  le  premier  cas,  celui  qui  a lait 

463.  En  cas  cependant  qu’une  partie  d’un  bâtiment  une  construction  utile  et  nécessaire,  peut  demandera 
en  construction  empiète  sur  lé  soi  du  voisin,  si  celui-  être  remboursé  de  scs  (rais  par  le. propriétaire  du  sol. 
ci  a eu  connaissance  de  la  construction  sans  y former  Dans  le  second  cas,  les  frais  de  construction  seront 
opposition,  et  que  la  personne  qui  lait  bâtir  ait  été  de  réglés  scion  que  le  constructeur  a été  de  bonne  ou  de 
bonne  foi,  elle  pourra  être  déclarée  propriétaire  tant  mauvaise  loi. 

du  sol  que  du  bâtiment,  en  payant  au  voisin  le  double  Dans  le  troisième  cas,  le  prix  dés  matériaux  sera 
de  la  valeur  de  l’emplacemèiit  occupe,  outre  les  doin-  payé  à dire  d’experts. 

mages  et  intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  peut  éprou-  18.  Il  en  est  de  même  des  arbres,  plantes  et  se-' 
ver.  mences  ; dès  que  ces  dernières  ont  été  semées  cl  que 

464.  Lorsque  les  plantations , constructions  et  au-  les  premiers  ont  pris  racine,  ils  appartiennent  au  pra- 
ires ouvrages  ont  été  faits  par  uu  tiers,  avec  des  ina-  priclâire  du  sol. 

tériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  le  proprietaire  - Les  piaules  et  les  arbres  qui  étendent  leurs  racines 
des  matériaux  n’a  pas  le  droit  de  les  revendiquer.  dans  le  sol  de  plusieurs  propriétaires,  sont  communs 
Néanmoins,  il  pourra  agir  contre  le  tiers  qui  sVn  entre  eux. 
est  servi,  alin  d'en  être  indemnisé;  il  pourra  même  Autriche.  — 418.  Si  l’édifice  à été  construit  sur  les 
agir  contre  le  propriétaire  du  sol,  mais  à l'effet  seule-  fonds  d'autrui  avec  les  matériaux  du  constructeur,  le 
meut  d’obtenir  le  prix  qu’il  devrait  encore.  propriétaire  du  sol  doit  en  rembourser  le  prix;  mais 

Bavière.  — 17.  Un  édifice  peut  cire  construit  : s’il  était  de  mauvaise  foi,  il  n’a  droit  .qu’a  la  valeur  du 

1°  Sur  le  sol  d’autrui,  avec  des  matériaux  d'autrui  : fonds  au  prix  ordinaire  (553,  C.  F.). 
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419-420.  Il  en  eût  de  même  lorsque  la  construction  riaux  n'aura  de  recours  que  contre  le  constructeur, 
a été  édifiée  sur  le  fonds  d’autrui  avec  les  matériaux  mais  il  aura  un  privilège  sur  ce  que  le  propriétaire  du 
d’nulrui.  et  lorsqu'un  champ  a été  ensemence  ou  planté  sol  devra  au  constructeur. 

avec  des  semences  ou  des  plantes  d'autrui.  340.  Celui  qui  veut  construire  sur  les  limites  de  sa 

Prusse . — 327  à 333.  Si  une  construction  a été  faite  propriété,  doit  en  avertir  son  voisin  ; s’il  néglige  celle 
sur  le  terrain  d'autrui,  à son  insu,  le  propriétaire  a le  précaution  et  dépasse  ses  limites,  il  sera  obligé  de  dé- 
droil  ou  de  laisser  exister  l'édifice,  et  alors  il  en  doit  (ruirc  ce  qui  aura  été  édifié  ; mais  s’il  a fait  la  déda- 
le prix,  on  d’en  exiger  la  démolition  (338,  F.).  ration  exigée,  et  qu'il  ail  dépassé  insensiblement  la 

336.  Si  quelqu'un  construit  sur  un  fonds  étranger  limite  sans  mauvaise  foi.  il  sera  seulement  tenu  de  dc- 
avcc  les  matériaux  d’autrui,  le  propriétaire  des  maté-  dommager  le  proprietaire  du  sol. 

COMMENTAIRE. 

362.  Le  premier  alinéa  de  l’art.  555  i’entend  du  possesseur  j tenir  les  ouvrages  ou  de  les  faire  enlever  même 

de  mauvaise  foi.  i pendant  ta  jouissance  du  fermier  ou  de  Vu  su- 

563.  Il  importe  peu  au  propriétaire  que  le  possesseur  de  fruitier  ? 

mauvaise  foi  ait  construit  avec  les  matériaux  d'autrui.  568.  Pour  fixer  la  valeur  des  matériaux  et  de  ta  main- 

564.  Justice  du  principe  posé  dans  le  second  alinéa  de  Par-  d'œuvre,  les  mémoires  du  posscrscur  de  bonne  foi  ne 

licle  555,  qui  dénie  toute  indemnité  au  possesseur  de  servent  que  de  renseignement. 

mauvaise  foi.  569.  Le  possesseur  a le  droit  d'action  et  de  rétention.  Le 

565.  Le  premier  paragraphe  du  dernier  alinéa  de  Part.  555  ; possesseur  de  bonne  foi  doit-il  compte  de  ses  détérfo- 

s’entend  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  s'applique  rations?  Non,  en  droit  romain. 

A toutes  les  impenses.  On  ne  lui  doit  les  impenses  570.  Texte  du  droit  romain. 

que  quand  on  conserve  les  constructions.  Critique  57  t.  Il  en  est  tenu,  en  droit  français,  quand  il  en  a 
de  la  foi.  Il  démolit  en  pure  perle.  profilé. 

566.  Sa  condition  pire  encore  dans  le  droit  romain.  t 572.  Aujourd'hui  le  possesseur  de  bonne  foi  a droit  aux  ira- 

567.  La  dernière  partie  de  l'article 555 s'entend  seule  du pos- j penses,  sans  compensation  à subir  pour  les  fruits 

sesseur  de  bonne  foi.  I.a  bonne  foi  ne  doit  pas  avoir  perçus.  Seeùs  en  droit  romain, 

été  reconnue  judiciairement.  573.  Il  n’a  droit  à aucune  indemnité  pour  les  impenses  volup- 

567  2®.  L’indemnité  due  au  possesseur  de  bonne  fui  ne  luaircs. 

peut  être  réclamée  par  l’usufruitier.  574.  Les  créanciers  hypothécaires  n’ont  pas,  à l'égard  du  tiers 

567  5®.  Mais  l’usufruitier  peut  enlever  sinon  ses  plan-  acquéreur,  le  même  droit  que  le  propriétaire.  Ils  doi- 

tations  ou  autres  améliorations  analogues , du  vent  la  plus  value. 

moins  ses  constructions , si  te  propriétaire  ne  veut  575.  Le  vendeur  de  mauvaise  foi  doit  A l'acquéreur  évincé  les 
lui  en  payer  le  prix , jusqu’à  concurrence  de  la  dépenses  mémo  voluplualres. 

plus  value  du  fonds.  Arrêts  qui  ont  jugé  te  con-  576.  Comparaison  résumée  de  la  position  du  possesseur  de 
traire.  ! bonne  foi  et  de  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi, 

567  4®.  Ces  principes  s’appliquent  aux  constructions  sous  le  rapport  de  leur  action  en  indemnité  pour  im- 

failes  par  le  fermier , et  Ha  de  plus  que  t'usufrui-  penses  ou  constructions. 

lier  droit  à une  indemnité  pour  les  plantations  et  576  2°.  Qu’arriverait-il  si  l’édifice  était  détruit  ou  ren- 
autres  améliorations  faites  de  l’assentiment  for-  versé?  Le  possesseur  pourrait-il  réclamer  set 

met  ou  présumé  du  propriétaire . i matériaux  > 

567  5®.  Quid  si  le  propriétaire  du  fonds  ne  peut  pajrer  la  576  3®.  Quid  dans  le  cas  où,  le  fonds  étant  possédé  par 
plus  value  ? ! un  tiers,  c’est  un  autre  tiers  qui  a fait  des  planta- 

567  6°.  Le  propriétaire  du  fonds  aurait-il  l’option  de  re-  | lions  ou  constructions  sur  ce  fonds  ? 


Art.  556.  Les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment  successivement  et  imperceptiblement 
aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d’une  rivière,  s'appellent  aJiuvion. — L’alluvion  profite  au  pro- 
priétaire riverain,  soit  qu’il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  a une  rivière  navigable,  flottable  ou  non;  a la 
charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage-,  conformément  aux 
règlements  («). 

COMMENTAIRE. 

592.  Qu'cutcnd-on  par  alluvion?  Ce  qui  la  constitue  essen-  596.  Les  Iles  appartiennent  aux  riverains  ou  A l'État  , selon 

llellement.  Conséquences.  S'il  y a enlèvement  d'une  que  les  rivières  soûl  navigables  ou  non. 

partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ.  597.  L’alluviou  subit  les  charges  qui  pèsent  sur  le  fonds.  Hy- 

593.  Ou  s’il  y a lit  abandonné.  polbèque.  Usufruit. 

591.  L’allerrisjcmcnl  ne  peut  être  provoqué  par  aucun  ou-  598.  Quant  à l'alluvion, différence  entre  Irsrivlère»  et  les  rnis- 
vrage.  Les  relais  de  la  mer  ne  donnent  pas  lieu  à I seaux.  Principes  du  droit  romain.  Une  rivière  eropé- 

l'alluvioo.  Elle  n’exisle  pas  pour  les  lacs  et  étangs.  I cbe  la  contiguïté.  Conséquence. 

595.  Quid  des  Iles  ? Distinction  d'après  leur  mode  de  forma-  599.  Le  ruisseau  reste  dans  le  droit  privé.  On  peut  rmpécber 
lion,  Les  atterrissement*  appartiennent  aux  riverains,  qu'il  modifie  son  cours.  Le  propriétaire  de  l'autre  rive 

sous  la  charge  du  marchepied.  ] peut  empêcher  l'alluvion  de  l'autre  côté.  Renvoi  au 

Traité  du  domaine  public. 


Arl.  557.  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de 
l'une  de  scs  rives  en  se  portant  sur  l’autre  : le  pr  opriétaire  de  la  rive  découverte  profile  de  l'alluvion, 
sans  que  le  riveraiu  du  côté  opposé  y puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'ri  a perdu.  — Ce  droit  n’a 
pas  lieu  à l'égard  des  relais  de  la  mer  (a). 

Art.  358.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à l'égard  des  lacs  et  étangs,  dont  le  propriétaire  conserve  toujours 

(«i  C'«t  ibm  «on  Traité  du  Domaine  public  que  rroudlion  a J Traite  rimenion  de*  rédaction*  comparée*  et  de*  travaux  prêna- 
romiiK-ulé  le* arlicl'-s 556-563  du  code  civil  $ nou*  rcuvnynn»  à cr  I ratnirc*  «niqn,].  a-  article*  ont  donné  lieu. 
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le  terrain  que  l’eau  couvre.  quand  elle  est  à la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  vo- 
lume de  l’eau  vienne  à diminuer.  — Réci|>roqueinenl  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit 
sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à couvrir  dans  des  crues  extraordinaires  (n). 

Art.  559.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non.  enlève  par  une  force  subite  une  partie 
considérable  et  reconnaissable  d'un  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la 
rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  put  réclamer  sa  propriété;  mais  il  est  tenu  de  for- 
mer sa  demande  dans  l'année;  après  ce  délai,  il  n'y  sera  plus  recevable,  à moins  que  le  propriétaire 
du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a été  unie,  n'eiit  pas  encore  pris  possession  de  celle-ci  (ci). 

Art.  560.  Les  Iles,  Ilots,  atterrissements,  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières 
navigables  ou  flottables,  appartiennent  à l'Etat,  s'il  n’y  a titre  ou  prescription  contraire  (a). 

Art.  561 . Les  Iles  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables  et  non  flotta- 
bles appartiennent  aux  propriétaires  riverains  du  côté  où  l’tle  s'est  formée  ; si  Elle  n'est  pas  formée 
d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés,  à partir  de  la  ligne  qu’on 
suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière  (a). 

Art.  562.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  liras  nouveau,  coupe  cl  embrasse  le  champ 
d'un  propriétaire  riverain,  et  en  fait  une  Ile,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ, 
encore  que  Elle  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable  (a). 

Art.  565.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non.  se  forme  un  nouveau  cours  en 
abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à titre  d'in- 
demnité, l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a été  enlevé  (a). 

— -HbiiMICSÎWJT rr. 

Art.  564.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang, 
appartiennent  aux  propriétaires  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et 
artifice  (2). 


rEdactiob  comparus  des  bivebs  projets. 

projet  de  Là  cOBEisslos  bc  GocvERREBEXT.  — Liv.  II,  lit.  II,  art.  24-  Lee  pigeom , te!  lapin!,  le!  poil - 
eoni  qui  panent  dam  un  aut/c  colombier , garenne  ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  colombier , 
garenne  ou  étang,  pourvu  qu'itl  n’y  aient  point  été  attirée  par  fraude  et  artifice  (IJ. 

projet  discute  al  coRSEtL  d'état.  — Art.  22.  (Conforme  à l’article  ci-dessus,  sauf  un  léger  changement 
de  rédaction.) 

(1)  oBsEBTATions  beb  tbibcbaox.  de  propriété  snr  ces  aoiosiux  ne  .'acquiert  que  par  l'occupa- 

tion même. 

Tr.r.  or  Lîos.  - L'essaim  d ahellles  appert, rot  au  pro-  , u,  a„imauI  domestiques  ne  sortent  pas  de  la  propriété 
priélaire  de  la  ruche  uni  qu  il  le  poursuit  ; dés  qu  II  en  a do  InJilre  ,,ar  |a  fuile  ; c,|„|.ci  peut  toujours  les  réclamer, 
aliandonné  la  poursuite,  il  appartient  J celui  sur  le  fonds  du-  „ u,  onimaul  ,|e  )a  troisième  espèce,  qui  ne  sont  ni  en- 
quel  il  s'est  arrêté  et  qui  I a recueilli.  Il  en  est  de  même  de  fièrement  domestiques  ni  entièrement  sauvages,  appartleu- 
Ions  le»  Éinimaux  sauvage»,  » il»  » échappent.  nent  j,Jr  (|ro|i  d'accession  au  propriétaire  du  fond*  dan»  lequel 

Le»  animaux  domestique» , quanti  mémo  il»  »c  sont  mêlés  ns  on(  5e  r£fu»rjcr  4 moins  qu’ils  n’r  aient  été  attiré»  par 
dan»  un  autre  troupeau,  doivent  être  rendu»,  s'ils  sont  rc-  artiflcc. 

connu»  et  réclamé».  „ |,es  animaux  do  cette  troisième  espèce  »ont  l’objet  d’une 

(9)  «oTira.  disposition  particulière  du  projet  de  loi.  • 

Rapport.  — F a hue  au  tribunal  : • Enfin  les  animaux  qui 
Exposé  de  motifs.  — Portalis  au  corps  législatif  : « Le»  passent  d’un  colombier,  d’une  garenoe  ou  d’un  étang  où  ils 
animaux  peuvent  sans  doute  devenir  un  objet  de  propriété,  habitaient,  dans  un  autre  lieu  semblable  appartenant  4 un 
On  distingue  leurs  différentes  espèces.  autre  propriétaire,  deviennent  la  propriété  de  celui-ci.  Le 

u La  première  est  celle  des  animaux  sauvages  ; la  seconde,  motif  est  que  ces  animaux  suivent  toujours  le  sort  du  lieu  où 
celle  des  animaux  domestique»;  et  la  troisième,  celle  de»  ani-  il»  se  trouvent.  Ils  appartenaient  an  premier  maître  tant  qu'ils 
maux  qui  ne  sont  ni  entièrement  domestiques,  ni  entièrement  ont  été  dan»  son  domaine;  ils  ont  changé  de  domaine,  ils  ont 
sauvages.  ' changé  de  maître,  Si  cependant  on  les  avait  attirés  par  fraude 

u Les  aoimaux  de  la  première  espèce  sont  ceux  qui  ne  s'ha-  ou  artifice,  l'ancien  propriétaire  n’aurait  pas  perdu  ses  droits 
tiituent  jamais  au  joug  ni  4 la  société  de  l'homme  ; le  droit  i sur  eux.  L'improbité  ne  peut  être  un  moyen  d'acquérir.  • 

SOURCES. 

Leg.  5, $ 2,  D.,  lib.  XLI,  lit.  I.  — rontu.  Propriété,  n°*  166,  167,  168,  279. 

Législation  étrangère . 

Louisiane,  — bit.  Comme  l'art.  864,  C.  F.  Deux-Sicile».  «—  489.  Comme  l'art.  864,  C.  F. 

Sardaigne.  — 474.  Id. 

COMMENTAIRE. 


599  2°.  Comment  on  acquiert  par  accession  les  pigeons  . 

lapins  eti>oistons.  Qu’entend-on  par  colombier»  ? 
599  3°.  Quid  lorsqu’ils  sont  attirés  par  fraude? 


(rt)  Voir  la  note  de  I*  page  préicdt-nlc. 


599  4®.  Les  garennes  ouvertes  existent-elles  Indépen- 
damment du  fait  de  l'homme  f 
599  5®.  Autres  animaux  qui  s’acquièrent  par  accession. 
599  6’.  L’art  5t>4  du  code  civil  a-t-il  été  mis  à sa  place 
dans  le  cçtle  ? 
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Art.  565.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a pour  objet  deux  choses  mobilières  appartenant  i deux 
maîtres  différents,  est  entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équité  naturelle.  Les  règles  sui- 
vantes serviront  d'exemple  au  juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  circon- 
stances particulières  (2). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DE!  DlVEKS  PROJETS. 

PROJET  RB  I.à  commission  du  GOUVERNEMENT.  — Liv.  II,  tit.  Il,  art.  35.  Le  droit  d’accession,  quand  il  a 
pour  objet  deux  choses  mobilières  appartenant  à deux  maîtres  differents,  est  entièrement  subordonné  aux 
principes  de  l’équité  naturelle. 

Les  règles  suivantes  ne  doivent  servir  que  d’exemple  au  juge,  pour  se  déterminer  dans  les  cas  non  pré - 
uus,  suivant  les  circonstances  particulières. 

projet  discuté  au  conseil  i tTAT.  — Art.  33.  (Littéralement  conforme  à l’article  ci-dessus)  (I). 


(I)  Pourquoi,  relativement  aux  choses  mobilières,  le  légis  - 
lateur  a dû  poser  Péçulti  pour  première  règle  du  droit 
d’accession,  et  n* établir  qu’un  petit  nombre  d’excep- 
tions par  forme  d’exemples. 

0r*erv.  ou  Tribunat.  — Art.  92.  La  section  propose  la 
suppression  de  cet  article  en  entier. 

« Elle  ne  pense  pas  qu'il  soit  convenable  que,  dans  un  re- 
cueil de  dispositions  législatives  , on  renvoie  aux  principes 
de  l’équité  naturelle , ainsi  qu'on  le  voit  dans  la  première 
partie  de  cet  article.  Cela  est  toujours  de  droit  dans  le  silence 
de  la  loi. 

« Quant  k la  seconde  partie  de  l'article,  elle  préscoteTin- 
convénknt  de  faire  supposer  que  toutes  les  règles  suivantes 
ne  sont  que  des  exemples,  tandis  qu'elles  doivent  être  consi- 
dérées. pour  les  cas  qui  y sont  énoncés,  comme  des  disposi- 
tions vraiment  législatives. 

h II  csi  ensuite  inutile  de  dire  que  ces  mêmes  règles  servi- 
ront pour  les  cas  non  prévus.  Cela  est  encore  de  droit.  La  toi 
prévoit  ce  qu'il  est  possible  de  prévoir;  et  qliaul  à ce  qui  n’est 
pas  prévu,  sou  esprit  doit  servir  de  boussole.  H est  inutile 
qu’elle  en  donne  le  conseil.  » 

(9)  Exposé  de  motifs. — Portalis  au  corps  législatif:  « Nous 
allons  eisminer  actuellement  le  droit  d’accession  par  rap- 
port aux  choses  mobilières. 

• Ici  la  matière  est  peu  susceptible  de  principes  absolus. 
L'équité  seule  peut  nous  diriger.  • 


Rapport. — Facre  an  tribunal:  « La  deratârc  partie  du 
projet  île  loi  concerne  le  droit  d'accession  relativement  aui 
choies  môhilières 

« Il  anoonce  d’abord  qu'en  pareille  matière  c'est  toujours 
d'après  l'équité  naturelle  qu’il  convient  de  se  déterminer. 

• Les  cas  étant  extrêmement  variés,  il  serait  impossible  de 
les  prévoir  tous. 

■ Le  projet  établit  des  principes  généraux  auxquels  les  es- 
pèces particulières  pourront  être  facilement  appliquées.  • 

Discours.-—,  (iusiiR,  orateur  du  tribunat  : « A l'égard  du 
droit  d'accession , relativement  aux  choses  mobilières,  qui 
fait  là  matière  du  second  paragraphe  de  la  même  section 
deuxième,  je  crois  pouvoir  m'absteuir  d’entrer  dans  les  -dé- 
tails ; les  dispositions  du  projet  de  loi  sont  encore  présentes  à 
vos  esprits. 

« Vous  avez  remarqué  que,  dans  celte  section,  on  a suivi 
avec  soin  tous  les  genres  de  m-vdiücatiopque  pouvaient  éprou- 
ver des  objets  mobiliers,  par  4'addrtion.  le  mélange  ou  la  coo- 
, fusion;  et.  soit  que  la  propriété  dû  nouveau  corps  qui  en  est 
! résulte  soit  adjugée  au  propriétaire  d'une  des  matières  qui  y 
| ont  été  employées  , à la  charge  d'une  indemnité  envers  ceux 
i qui  les  autres  matières  appartenaient,  soit  qu'on  ail  permis 
i la  déxnnioo  des  matières  employées,  soit  enfin  que  la  licila- 
| tioo  soit  devenue  nécessaire  entre  tous  les  copropriétaires.; 

dans  tous  les  cas,  on  remarque  dans  le  projet  de  toi  un  esprit 
I de  sagesse  auquel  il  est  impossible  de  ne  pas  sè  rendre,  x 


SOURCES. 


1MSTXT.  Lib.  II,  til.  i,  $ 97. 

• : • ‘ Législation  étrangère.  “ - - — 

Louisiane.  — 512.  Comme  l’art,  563,  G.  F.  Si  celui  qui  adonné  à la  chose  une  nouvelle  forme 

Sardaigne.. — 476.  Id.  a agi  de  mauvaise  foi,  cl  a su  qu'elle  ne  lui  apparlc- 

Deux-Sicilcs. — 490.  Id.  oail  pas,  la  propriété  ne  lui  est  pas  acquise;  il  doit 

Haïti.  — 466.  Id.,  sauf  que  le  second  paragraphe  même  indemniser  le  propriétaire,  si  celui-ci  ne  veut 
de  l’arl.  563  n’est  pas  reproduit.  plus  accepter  la  chose  tous  sa  nouvelle  forme. 

Ratière.  — 1 i . C.clui  qui  change  la  forme  cl  l’espèce  13.  On  suivra  les  mêmes  dispositions  pour  la  confu* 
de  la  chose  d'autrui,  de  manière  à ce  qu’elle  ne  puisse  siou  et  la  commixtion.  St  celui  .qui  en  est  l'auteur 
être  rétablie  daus  son  étal  primitif,  eu  acquiert  la  pro-  n’agit  pas  en  sou  propre  nom,  ou  si  la  confusion  ue 
prielé.  s’il  a agi  de  bonne  foi  cl  en  sou  propre  nom  ; s'opère  que  par  l’eiïel  du  hasard,  la  propriété  est  com- 
mais  le  propriétaire  de  la  chose  doit  être  remboursé  mu  ne.  **. 

de  sop  prix  à dire  4,'experls  ; jusqu’à  ce  rembourse--  Autriche:  — Voyez  art.  567. 
ment,  il  péul  la  retenir  (363  à 577,  C.F.). 


COMMENTAIRE. 


600.  L'accession  relativement  aux  meuble»,  dépend  presque 
toujours  de  Parti  Le  législateur  évite  la  destruction  de 
deux  choses  unies.  A qui  en  adjuger  la  propriété?  Rè- 
gles portée»  par  le  code. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A Li  MATIÈRE  DE  L’ACCESSION. 

629  2°.  Dans  tous  tes  càs  de  communion  la  flâllation 
peut  être  provoquée. 

699  3°.  Peines  auxquelles  sont  soumis  ceux  gui  em- 


ploient la  chose  d’autrui.  Cas  de  mauvaise  fol. 

699  4°.  Indemnités  auxquelles  on  peut  les  condamner  en 
cas  de  vol. 

629  5°.  Les  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués  Indè- 
pendammtnl  de  la  mauvaise  foi. 

639  6°.  La  mauvaise  fol  n’est  pas  un  obstacle  à- l’acces- 
sion. 

629  7 °.  Le  propriétaire  à f'huu  duquel  tes  matières  ont 
été  employée»,  peut  en  demander  la  valeur  ou  la 
restitution  en  même  nature. 


* 

Art.  566.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à différents  maîtres,  qui  ont  été  unies  dë  manière  à 
former  un  lout,  sont  neanmoins  séparables,  en  sorte  que  l une  puisse  subsister  sans  l’autre,  le  tout 
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appartient  an  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale,  à la  charge  de  parer  à l’autre  la  valeur 
de  la  chose  qui  y a été  unie  (1j. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DU  DIVERS  PROJETS. 


3'  projet  de  canbacérJu.  — Art.  527.  Dans  l’union  qui  s’opère  par  U fait  de  l’homme,  si  les  choses 
unies  peuvent  être  séparées  sans  détérioration,  il  faut  Us  remettre  dans  le  premier  état. 

Art.  528.  S'il  y a impossibilité  de  les  séparer,  on  se  conforme  aux  règles  suivantes  t 
Art.  520.  L ue  chose  qui  ne  peut  exister  séparément  de  celle  à qui  elle  est  unie  , suit  la  propriété  de 
celle-ci;  . ' * 

Art.  530.  Lorsque  la  chose  d’autrui  a iti  unie  à celle  d’un  autre  pour  l’orner  ou  pour  la  compter, 
et  quelle  ne  peut,  sans  détérioration,  être  rendue  à ton  premier  état,  elle  est  acquise  au  propriétaire  do 
la  chose  à laquelle  elle  est  unie. 

projet  de  la  COMMISSION  do  gouvernement.  — Liv,  II,  lit.  Il,  art.  26.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à 
différent » maîtres,  qui  ont  été  Unies  de  manière  à former  un  tout  , sont  néanmoins  séparables,  en  sorte 
que  l’une  puisse  subsister  sans  l’àutre,  le  tout  appartient  à celui  de  la  chose  qui  forme  la  partie  princi- 
pal», à la  charge  de  payer  à l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  y a été  unie. 
projet  discuté  au  conseil  u'tTAT . — Art.  24.  (Conforme  à l'article  ci-dessus.) 


(I)  Motifs  et  explications  des  régies  que  les  articles  566, 
567,  568  1/  569  établissent  sur  ta  propriété  du  tout 
composé  de  choses  appartenant  à d'fférents  maîtres  ; 
sur  tes  conditions  auxquelles  elle  est  acquise ; sur  te 
discernement  de  fa  chose  principale  ; sur  le  cas  où  te 
propriétaire  de  ta  chose  accessoire  a la  faculté  d’en 
demander  ta  sépai'ation. 

Exposé  de  motifs.  — Portalis  au  conseil  d’Élal  : « La 
règle  ffénérale  est  que  l'accessoire  doit  suivre  le  principal,  à 
la  charge  par  le  propriétaire  de  l<i  choie  principale  de  payer 
la  valeur  de  la  chose  accessoire. 

• Mais,  dans  les  choses  mobilières,  la  difficulté  est  de  discer- 
ner la  chose  qui  doit  être  réputée  principale  d'arec  celle  qui 
ne  doit  être  réputée  qu'accessoire. 

. « On  réputé  chose  accessoire  celle  qui  n'a  été  unie  que  pour 
l'usage  et  l'ornement  d'une  autre. 

« Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  pré- 
cieuse que  la  chose  principale,  et  t|uaud  elle  a été  employée 
A l'insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose 
unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue,  même  quand  H pour- 
rait en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  k laquelle 
elle  a été  jointe. 

« pans  le  doute,  on  peut  regarder  comme  l'objet  principal 
celui  qui  est  le  plus  précieux,  et  regarder  comme  simplement 
accessoire  celui  qui  est  de  moindre  prix  : dans  les  choses 
d'égale  valeur,  c'est  le  volante  qui  détermine.  » 

Jtapport.  — Fause  au  tribunal  : • lieux  choses,  apparte- 
nant à différeols  imllrcs  sont-elles  unies  de  manière  à t'uriner 
un  tout,  on  doit  examiner  quelle  est  la  partie  principale  et 
quelle  est  l'accessoire. 

« Le projcLdonne  un  développement  à cet  égard  ; il  explique 
on  ne  peut  mieux  ce  que  c'csl  que  l'accessoire,  en  disant  qne 
la  partie  principale  est  celle  à laquelle  l'autre  n'a  été  unie 
que  pour  l'usage , l'orne  meut  ou  le  complément  de  la  pre- 
mière. .... 

A qui  le  tout  appartient-il?  Le  projet  décide  que  c’est  au 
maître  du  principal;  mais  il  De  peut  le  retenir  qu’eu  payant  à 
l'autre  la  valeur  de  ce  qui  lui  appartient.  " - 

■ Quoique  tes  deux  choses  ne  soient  point  Inséparables , 
quoique  l'une  puisse  subsister  sans  l’autre  , il  suffit,  dans  la 
régie  générale,  que  toutes  deux  forment  uo  tout,  pour  que  le 
maître  de  l’accessoire  ne  puisse  en  exiger  la  séparation  S’il 
en  était  autrement,  la  aépaiatioq  ne  s’utfèctuant  jamais  sans 
des  dégradations  sur  l'une  ou  l’autre  de  ces  deux  choses  et 
quelquefois'  sur  toutes  deux,  il  en  résulterait  une  source  de 
difficultés  que  la  loi  peut  prévenir.  Il  est  une  exception  A 


celte  règle;  c’est  lorsque  l’accessoire  est  beaucoup  plus  pré- 
cieux que  le  principal  et  que  l’union  a été  faite  sans  que  le 
maître  de  l'accessoire  en  fût  instruit.  Ce  propriétaire  souffri- 
rait trop  de  l'application  rigoureuse  du  principe  général, 
pour  que  la  loi  ne  vienne  pas  à son  secours;  elle  l'autorise  A 
demander  la  restitution  de  la  chose  unie.  Quand  cet  acces- 
soire ne  pourrait  être  séparé  sans  quelque  dégradation  de  ia 
partie  principale,  il  ne  serait  pas  moi  us  recevable.  La  loi  ne 
veut  pas  que  le  propriétaire  d’un  objet  important  puisse  en 
être  privé  par  l'effet  d’une  union  opérée  A son  insu.  Il  ne  doit 
pas  être  victime  de  ce  qu’il  n'étalt  pas  à portée  d empêcher. 

* Celte  exception  est  nécessaire.  Lu  telles  circonstances, 
l’asservissement  aveugle  au  principe  général,  loin  d'étre  un 
hommage  rendu  A l'équité,  serait  plutôt  une  atteinte  A ses 
premières  régies. 

« On  demandera  peut-être  laquelle  des  deux  chosés  unies 
pour  former' un  tout  doit  être  réputée  principale,  lorsqu'au- 
cune  d’elles  n'est,  strictement  pariant,  l’accessoire  de  l'autre? 

■ Le  projet  répond  A celte  question  : il  déclare  que  o’est  la 
plus  considérable  en  valeur.  Les  valeurs  sont-elles  à peu  près 
égales,  alors  c’ésl  la  plus  considérable  en  volume. 

• On  voit  Ici  précautious  que  la  loi  prend  afin  d'éviter  les 
démembrements  que  souvent  l'humeur  provoquerait,  et  qui 
d’un  tout  pouvant  être  fort  utile  feraient  deux  parties  réduites 
A peu  de  chose  par  l’effet  de  dégradations  presque  toujours 
inévitables. 

« On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  dans  ce  cal , comme 
dans  tous  les  autres,  celui  A qui  le  tout  appartient  doit  payer 
la  valeur  de  la  chose  unie  A l'individu  qui  en  est  privé.  » 

Discours .—  (incMER,  orateur  du  tribunal  : a K l’égard  du 
droit  d'accession,  relativement' aux  choses  mobilières,  qui 
fait  la  matière  du  second  paragraphe  de  la  jnème  section 
deuxième,  je  crois  pouvoir  m'abatenir  d’entrer  dans  des  dé- 
tails; 'les  dispositions  du  projet  de  loi  soot  encore  présentes 
A vos  esprits.; 

<>  Vous  avez  remarqué  que,  dans  cette  section,  on  A suivi 
avec  soin  tous  les  genres  de  modification  que  pouvaient 
éprouver  des  objets  mobiliers,  par  l’addition,  le  mélange  ou 
la  confusioo  ; et,  soit  que  b propriété  du  nouveau  corps  qui  en 
est  résulté  soit  adjugée  au  propriétaire  d’une  des  matières  qui 
y ont  été  employée*.  A la  charge  d’une  indemnité  envers  ceux 
A qui  les  autres  matières  appartenaient,.  soit  qu’on  ail-permis 
la  désunion  îles  matières  employées  , soit  enfin  que  U licita- 
tion soit  deveuqe  nécessaire  entre  tous  les  copropriétaires; 
dans  tous  les  cas,  ou  remarque  dans  !c  projet  dç  loi  un 
esprit  de  sagesse  auquel  il  est  impossible  ne  pas  se  rendre.» 


SOURCES. 


Ley.  26,  $ 1,  D.,  lib.  XLI,t.  1.  — cotbier.  Propriété,  n°*  100,  170,  170,  180. 

Législation  étrangère. 


Sardaigne.  — 476.  Comme  Pari.  566,  C.  F. 
Louisiane.  — 513.  Id. 

Deux-Siciles. — 491.  Id. 

Haïti.  — 467.  Id. 


t Canton  de  raud.  — 363.  Lorsque  deux  choses  mo- 
bilières, qui  appartiennent  a differents  maîtres,  et  qui 
ont  élé  unies  de  manière  à former  uir  lout,  peuvent 
néanmoins  élre  séparées  sans  qu'il  en  résulte  de  dont- 
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mage,  chacun  des  proprietaires  conserve  son  droit  el 
peut  reprendre  en  nature  ce  qui  lui  appartient. 

564.  Lorsque  de  deux  choses  mobilières,  unies  de 
manière  à former  un  seul  tout,  l’une  ne  peut  être  sé- 
parée de  l'autre  sans  dommage,  le  tout  appartient  à 
celui  qui  a fait  le  mélange  ou  l’amalgame,  lors  même 
qu’il  n’aurait  pas  etc  propriétaire  d’une  partie  des 
choses  unies  ou  mélangées  ; à la  charge  de  rembour- 
ser aux  propriétaires  la  valeur  de  leurs  matières,  el 
sans  préjudice  de  l’action  en  dommages  et  intérêts, 
el  même  de  la  poursuite  au  criminel  ou  au  correction- 
nel, si  le  cas  y cchct. 

Bavière.  — 16.  Si  l'on  unit  la  chose  d'autrui  à la 


609  2®.  Quel s font  tes  principes  gui  dominent  cette  ma- 
tière. Enquoi  Ht  diffèrent  de  ceux  du  droit  romain. 
600  3®.  Comment  doit  être  entendu  l’art.  566  du  code 
civil. 

600  4®.  Dans  les  règles  sur  l’accession  on  ne  considère 
pas  le  fait  de  la  création , mais  ta  chose  créée. 
C01.  Les  deux  choses  appartiennent  au  propriétaire  de  la 
partie  principale.  Principe  pour  la  déiertniner.  Dif- 
férence entre  l’adjonction  et  la  spécification. 

602.  Exemples  divers. 

602  2®.  Critique  de  la  rédaction  de  l’article  566  du  code 

civil. 

603.  Cas  dans  lesquels  est  réputée  principale  la  chose  qui  est  la 

plut  considérable  en  valeur.  Exemples.  Distinction. 

603  2®.  Quid  si  l'égalité  est  parfaite  ? 

603  3®.  Quid  si  aucun  des  propriétaires  ne  voulait  de  ta 
chose  unie. 

604.  Quand  les  régies  manquent  pour  déterminer  la  chose 

principale.  Licitation. 

605.  Le  propriétaire  de  la  partie  accessoire  en  perd  la  pro- 

priété. Il  n'a  qu'une  action  personnelle  pour  eu  avoir 
le  prix. 


sienne,  de  manière  à ce  qu’elles  ne  forment  qu’un  en- 
tier et  que  les  parties  puissent  être  distinguées,  mais 
non  séparées  , la  partie  principale  entraîne  celle  qui 
est  moins  importante;  la  partie  la  moins  importante 
est  celle  qui  ne  sert  qu'à  l’ornement,  à l’augmentation, 
à la  réparation  de  l'autre,  ou  qui  ne  peut  exister  seule. 
Le  proprietaire  de  la  partie  principale  remboursera 
l'autre  du  prix  de  sa  malière,  «ans  distinction  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi  (368-569,  C.  F.) 

Le  métal  corroyé  à un  autre  est  réputé  uni;  mais  il 
n’en  est  pas  de  même  s’il  n’est  que  soudé,  c’est-à-dire 
réuni  par  un  troisième  métal. 

Autriche.  — Voyez  art.  867. 


606.  Celui-ci  aurait  co  certains  cas  le  droit  de  rétention.  Le 

propriétaire  de  la  partie  principale  a au  contraire  un* 
action  réelle  sur  la  chose  unie. 

607.  L’acquisition  se  détermine  ici  non  par  la  volonté  ex- 

presse ou  présumée,  mais  potcnlld  rei.  Conséquence. 

608.  Le  propriétaire  de  la  partie  doit  le  prix  de  la  choie  ac- 

cessoire. 

609.  La  bonne  ou  mauvaise  Toi  ne  peut  s'opposer  à la  trans- 

mission de  la  propriété. 

610.  La  mauvaise  foi  donne  malière  à des  dommages-intéréU 

en  sus  du  prix. 

611.  Le  propriétaire  de  la  partie  accessoire  ne  peut  jamais 

revendiquer  le  tout. 

612.  S’il  a consenti  tacitement  à l'union,  il  ne  peut  demander 

la  désunion. 

613.  Si  la  partie  accessoire  n'est  pas  notablement  plus  pré- 

cieuse, son  propriétaire  ne  peut  la  revendiquer. 

611.  Secùs  dans  le  cas  où  la  valeur  delà  partie  accessoire 
serait  notablement  supérieure  à celle  de  la  chose 
principale. 

Cl  I 2®.  Quid  si  les  deux  choses  ont  été  unies  par  un  tiers, 
à t’insu  des  deux  propriétaires  ? 


Art.  567.  Est  réputée  partie  principale  celle  à laquelle  l’autre  n'a  été  unie  que  pour  l’usage,  l'orne- 
ment ou  le  complément  de  la  première  (2). 


3°  projet  se  cambacébLs.  — Art.  581.  Dans  les  autres  cas,  la  malière  principale  est  celle  qui  a le  plus 
de  volume  ; et  en  cas  que  le  volume  soit  égal,  celle  qui  a le  plus  de  râleur. 

PROJET  DE  LA  corbissiox  so  colvert  eue. ht.  — Liv.  U,  tit.  Il,  OTt.  27.  La  partie  qui  est  réputée  principale 
est  celle  à laquelle  l’autre  n’a  êlè  unie  que  pour  l’usage,  l’ornement  ou  le  complément  de  l’autre . 
s4insi  le  diamant  est  la  parité  principal r relativement  à l’or  dans  lequel  il  a été  enchâssé  ; 

L’habit  relativement  au  galon , à la  doublure  et  à la  broderie. 

projet  nisciTÊ  ao  cousin.  d'ëtat.  — Art.  25.  Conforme  à l’article  ci-dcssus  (I). 

2*  rédaction.  — Conforme,  sauf  le  retranchement  des  deux  derniers  alinéa. 


(I)  DISCUSSION  AD  CONSEIL  D iTAT. 

Retranchement  dans  l’article  des  exemples  d’ application 
qu’on  y avait  d’abord  insérés. 

L’article  25  est  discuté. 

SÉ6UR  dit  que  cct  article,  ne  contenant  que  des  exemples, 
doit  être  retranché. 

De pct  ajoute  que,  loin  de  prévenir  les  difficultés,  l'article 
les  ferait  naître. 

Qu'on  suppose  une  tabatière  au  lieu  d'une  bague  ; s'il 
s'agit  de  déterminer  l’étendue  d'un  legs  de  la  totalité  des 
meubles,  les  diamants  exceptés,  on  prétendra  d'un  côté  que 
la  tabatière  ; doit  être  comprise,  parce  que  le  diamant  n'y 
est  employé  que  comme  ornement  ; tandis  qu'on  soutiendra 
de  l'autre  qu'elle  en  doit  être  exceptée,  parce  que  le  diamant, 
d'après  l'article,  est  toujours  la  partie  principale  : on  mettra 
donc  en  contradiction  le  principe  et  l'exemple. 

Trorceet  répond  que  les  exemples  ne  sont  employés  que 
pour  guider  dans  l'application  du  principe,  auquel  tout  le 
reste  est  subordonné;  ce  serait  donc  par  le  principe  qu'on 
jugerait  la  i-onletlalion  dont  II  vient  d'élre  parlé. 

Mais  l’article  y est  absolument  étranger;  il  n'a  pas  été  ré- 
digé pour  servir  à interpréter  les  testaments  ; son  objet  uni- 


que est  de  présenter  une  règle  pour  proooncer  entre  deux 
propriétaires,  dont  l'un  a employé  les  matières  de  l'autre.  Si, 
par  exemple,  un  bijoutier  s’est  servi  pour  enrichir  son  tra- 
vail, de  diamants  qui  ne  lui  appartenaient  pas.  il  y aura  lieu 
à appliquer  l'article.  On  jugera  alors  lequel  est  le  plus  pré- 
cieux des  diamants  ou  du  travail  auquel  ils  sont  adaptés. 

Réchaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  dit  que  cette  considéra- 
tion prouve  qu'il  suffit  du  principe  posé  liant  l'article  25,  que 
les  autres  articles  sont  inutiles.  Les  décisions  qu’ils  présentent 
sur  l'application  du  principe  général  aux  cas  particuliers,  se 
trouvent  dans  les  livre»  de  jurisconsultes. 

D'ailleurs,  nonobstant  ces  articles,  ce  seront  toujours  les 
circonsianccs  qui  régleront  l'application  du  principe,  et  pres- 
que toujours  aussi  ils  s'éloigneront  des  exemples  qu'on  pro- 
pose ; ainsi,  qu'on  se  borne  ou  non  à énoncer  le  principe  gé- 
néral, il  stra  nécessairement  le  régulateur  unique  dans  ces 
sortes  de  contestations. 

Le  consul  Cadbac£rès  dit  que  le  principe  général,  établi 
par  l'article  23,  serait  insuffisant.  Il  est,  en  effet,  beaucoup 
d'espèces  qui  doivent  être  décidées  par  des  motifs  particu- 
liers : telle  est  celle,  par  exemple,  où  les  deux  choses  unies 
peuvent  être  séparées. 

[ Ces  principes  particuliers  sont  tous  connus  et  suivis  dans 
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l’usage.  Le*  omettre,  pour  l’en  tenir  au  principe  général  de 
l'article  83,  ce  »er«it  livrer  de  nouveau  à la  controverse  des 
questions  depuis  longiemps  décidées  : on  peut  retrancher  les 
exemples,  »*en  tenir  à poser  le»  principe»,  cl  «'abandonner 
pour  le  surplus  R IVquitc  de»  juge». 

Tbouchet  observe  que  l'article  25  est  le  seul  qui  contienne 


des  exemples;  que  les  antres  établissent  le*  principes  particu- 
liers dont  le  consul  vient  de  parler. 

L’article  est  adopté  arec  la  suppression  de»  exemples. 

(9)  motifs. 

Exposé  de  motifs.  — Voyex  à l’art.  566. 


SOURCES. 


Leg.  26,  $ I,  D..  lib.  XLI,  tit.  I.  — potbieh.  Propriété , n«*  175,  174. 

Législation  étrangère . 


Sardaigne.  — 477.  Comme  Pari.  567,  C.  F. 

Louisiane.  — 514.  Id. 

Deux-Sicifes.  — 492.  Id. 

Haïti.  — 468.  Id. 

Autriche.  — 414.  On  ne  s’approprie  pas  la  chose 
d’autrui,  par  cela  seul  qu’on  l’a  unie  ou  confondue 
avec  la  sienne. 

415.  Si  elle  peut  être  rétablie  dans  son  étal  primitif, 
elle  sera  rendue  à son  proprietaire  avec  dommages- 
inléréls  (568.  C.  F.) 

Si  la  restitution  devient  impossible,  les  deux  choses 
confondues  deviennent  communes  entre  les  deux  pro- 
priétaires (573,  2*  C.  F.). 


Mais  il  faut  que  la  bonne  foi  soit  établie  de  la  part 
de  celui  qui  a fait  emploi  de  la  chose  d'autrui  ; s’il  y 
a eu  faute  ou  mauvaise  foi,  le  propriétaire  de  la  chose 
employée  a Ja  faculté  ou  de  la  garder,  ou  de  la  céder, 
le  tout  sans  indemnité. 

Si  la  faute  n’est  imputable  à personne,  le  choix  ap- 
partient à celui  dont  la  portion  a le  plus  de  valeur(566, 
567,  C.  F.). 

416.  Ce  propriélairc  de  matériaux  employés  à la 
réparation  de  la  chose  d'autrui,  peut  en  demander  le 
prix,  et  se  faire  adjuger  des  dommages-intérêts, 
selon  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  celui  qui  lésa  em- 
ployés. 


COMMENTAIRE. 


Voy.  à l'article  566. 


—g- " TiTr-*B5aBMptggng'  r~rr-»  — 

Art.  568.  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose  principale,  et 
quand  elle  a été  employée  à l’insu  du  propriétaire,  celui  ci  peut  demander  que  la  chose  unie  soit  sé- 
parée pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à 
laquelle  elle  a été  jointe  (1). 


RÉDACTION  COMPARÉE  des  divers  projets, 

projet  Di  le  cox Mission  du  gouvernement.  — Liv.  II,  lit.  11,  art.  28.  V équité  ceut  néanmoins  que  la 
régie  précédente  reçoive  exception  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose  principale , 
et  a été  employée  à l'insu  du  t rai  ptvpriètaire,  quoiqu’il  en  puisse  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose 
à laquelle  elle  a été  jointe. 

peojrt  discuté  ac  conseil  d’état.  — Art.  26.  AéatitnoinM  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  pré- 
cieuse que  la  chose  principale , et  quand  elle  a été  employée  à tin  su  du  vrai  propriétaire , celui-ci  peut  de- 
mander que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque 
dégradation  de  la  chose  à laquelle  elle  a été  jointe. 

(!)  Exposé  de  motifs.  — Voyez  à l’art.  5C6. 

SOURCES. 

iNATiT.  Lib.  II,  t.  I,  $$  1 et  25.  — Leg.  9,  § 2,  D.,  lib.  XLI,  t.  1.  — fotbieb.  Propriété,  n«  179  et  177. 

Législation  étrangère . 

Louisiane.  — 515.  Comme  l’art.  568,  C.  F.  j Haïti.  — 469.  Comme  l’art.  568,  C.  F. 

Sardaigne. — 479.  Id.  Bavière.  — Voyex  art.  567. 

Deux-Siciles,  — 493.  Id.  | Autriche.  — ld. 

COMMENTAIRE. 


Voy.  à l’article  566. 


Art.  569.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout,  l’une  ne  peut  point  être  regardée 
comme  l’accessoire  de  l’antre,  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur, 
ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à peu  près  égales  (1). 


RÉDACTION  COBPARÉE  BIS  DIVERS  PROJETS. 

projet  de  la  commission  ne  cofverxement.  — Liv,  II,  tit.  II,  art.  29.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former 
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un  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être  regardée  comme  l'accc noire  de  Vautre , celle-là  est  réputée  prirttipale 
gui  e»t  la  plue  considérable  en  râleur,  ou  en  volume,  si  let  valeur » sont  à peu  prie  égales. 
projet  Disent  ao  conseil  d’état.  — Art.  27.  (Littéralement  conforme  à l'article  ci-dessus.) 

(1)  Exposé  4e  motifs.  — Voyez  i Tari.  56$. 

SOURCES. 

Leg.  27,  $,  D.,lib.  XLI,  t.  I.—  dotbtei.  Propriété,  n«  175,  5'  règle.  ■ ' 

Législation  étrangère. 

Louisiane.  — 818.  Comme  l’art.  569,  C.  F.  I Deux-Sicile ».  — 494.  Comme  l’art.  509,  C.  F. 

Sardaigne.  — 480.  Id.  | Haïti.  — 470.  Id. 

COMMENTAIRE. 

Yojr.  i l'article  560. 


Art.  570.  Si  un  artisan  on  une  personne  quelconque  a employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  à former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  pre- 
mière forme,  celui  qui  en  était  le  proprietaire  a le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a été  formée,  en 
remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre  (I). 


RÉDACTION  COiPAntS  DES  DIVERS  PROJETS. 

8*  projet  de  carbacérIls.  — Art.  832.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  fait  de  bonne  foi  par  celui  qui  n'était 
pas  propriétaire  de  la  matière,  il  appartient  à l'ouvrier. 

Art.  833.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  il  est  dû  une  indemnité  au  propriétaire  de  la 
chose  accessoire,  s'il  a un  titre  et  s'il  est  de  bonne  foi. 

projet  de  la  Comission  dc  soc vebneient.  — Liv,  II,  tit.  Il,  art.  30.  Si  un  artisan  ou  une  personne 
quelconque,  a employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce, 
soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme , celui  qui  en  était  le  propriétaire  a le  droit 
de  réclamer  la  chose  qui  en  a été  forn ice,  en  remboursant  le  prix  dc  la  main-d'œuvre. 

projet  discuté  Ati  conseil  d'état.  — Art.  28.  (Littéralement  conforme  à l'article  ci-dessus.) 


(1)  aOTira. 

Exposé  de  motifs.  — Poxtalis  an  conseil  d’Étal  : « Si  un 
artiste  a donné  une  nouvelle  forme  à une  matière  qui  ne  lui 
appartenait  pas  , le  propriétaire  de  la  matière  doit  obtenir  la 
préférence  eu  payant  la  main-d'œuvre. 

• S'il  s'agit  pourtant  d’une  vile  toile,  animée  par  le  pinceau 
d'un  habile  peintre,  ou  d'un  bloc  de  marbre  auquel  le  ciseau 
d'un  sculpteur  aura  donné  la  respiration,  le  mouvement  et  la 
vie,  dans  ce  cas  et  autres  semblables,  l'Industrie  l’emporte 
sur  le  droit  du  propriétaire  et  de  la  matière  première.  • 

Rapport.  — Faure  au  trihunat  : « Une  matière  est  em- 
ployée par  celui  à qui  elle  n'apparlicnt  pas,  et  de  cet  emploi 
résulte  une  chose  d'une  nouvelle  espèce  : à qui  celte  chose 
doit-elle  appartenir?  F*l-ce  au  propriétaire  de  la  matière? 
Est-ce  à l'individu  qui  lui  a donné  une  autre  forme? 

« Le  projet  do  loi  répond  que  le  propriétaire  de  la  matière 
a le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a été  formée,  en  rem- 
boursant le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Il  avertit  expressément 
qu'il  ne  faut  point  distinguer  si  la  matière  peut  ou  non  re- 
prendre sa  première  forme  ; il  veut  que  la  décision  soit  ap- 
plicable au  second  cas  comme  au  premier. 

• Il  fait  une  seule  exception,  qui  est  conforme  5 celle  déjà 
faite  pour  une  autre  hypothèse  ; et  que  le  même  esprit  a 
dictée  ; c'est,  lorsque  la  main-d’œuvre  csl  précieuse  , et  que 
la  matière  l'est  fort  peu  en  comparaison  de  la  main-d'œuvre. 

« Justinien,  dans  ses  Institutes,  avait  prononcé  la  même 
exception.  Il  serait  absurde,  dit-il  que  l'ouvrage  d’un  Apelle 
ou  d‘on  Parrkasius  put  être  réclamé  à droit  d'accesaion  par 
un  propriétaire  d’une  table  sur  laquelle  ce  chef-d'œuvre  serait 
peint. 

« Il  décide  que  la  chose  peut  être  retenue  par  celui  qui  l'a 
travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

• C’en  aussi  ce  que  décide  le  projet  de  loi. 


• Justinien  observe  que  sa  disposition  ne  s'applique  qu'au 
cas  où,  par  exemple,  l’artiste  qui  voudrait  retenir  la  chose 
aurait  possédé  de  bonne  foi  la  matière  qu’il  aurait  employée; 
car  s'il  l'avait  enlevée,  non-seulement  il  ne  pourrait  se  préva- 
loir de  la  loi  pour  prétendre  la  chose,  mais  encore  il  serait 
sujet  i des  poursuites  extraordinaires. 

u Comme  cette  disposition  est  applicable  à tous  les  cas  oh 
Ton  aurait  voulu  s'approprier  une  chose  dont  on  n’élait  pas 
propriétaire , elle  se  trouve  placée  i la  Ho  du  projet  de  loi, 
afin  de  ne  pas  être  obligé  de  la  rappeler  à chaque  article. 

u Le  passage  qui  vient  d’étre  dlé  des  Institutes  de  Josti- 
nien,  sert  a expliquer  un  autre  article,  aussi  des  Institutes, 
qui  a fixé  l'attention  particulière  des  plus  habiles  commen- 
tateurs. 

« Il  est  dit  que  si  quelqu’un  a écrit  sur  une  feuille  ou 
parchemin  qui  ne  lui  appartenait  pas.  un  poème,  une  histoire 
ou  un  discours,  ce  qui  est  écrit  doit  appartenir  au  proprié* 
taire  de  la  feuille  ou  parchemin. 

• Il  est  évident  que  la  loi,  dans  celle  décision,  n'a  entendu 
parler  que  de  l'opération  mécanique  de  l'écriture.  D’une  part 
le  texte  dit  que  la  disposition  est  applicable  quand  même  l’é- 
criture serait  en  lettres  d'or  ; dc  l'autre,  où  Justinien  cite 
pour  exemple  uu  tableau  d'ApcIlc  ou  de  Parrhasius,  fait  bien 
voir  que  dans  les  ouvrages  dc  génie  ou  d'Invenlioa  le  travail 
de  l’auteur  ou  de  l’arlirie  doit,  i raison  de  son  prix  supérieur, 
lui  en  attribuer  la  propriété  préférablement  au  maître  de  la 
chose  employée  pour  peindre  ou  écrire. 

« Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  sur  l'exception  re- 
lative aux  ouvrages  précieux. 

• Dans  la  dernière  hypothèse  présentée  par  le  projet,  il 
existait  une  seule  matière;  et  la  nouvelle  forme  qu'elle  avait 
reçue  lui  avait  été  donnée  par  un  autre  que  le  propriétaire.  • 

Discours,  — Grenier,  orateur  du  tribunal.  Voyez  à l'ar- 
ticle 560. 


SOURCES. 

T,  $ 7!  le®.  M,  prise.,  JS,  D.,  I».  XLI,  tK.  I.  - tmtn.  Prvprltli,  n~  IM,  IM,  |«t. 
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Législation 

Louisiane.  — 317.  Comme  l’art.  370,  C.  F. 

Sardaigne.  — 481.  Id. 

Deux-Sicile».  — 403.  ld. 

Haiti.  — 171.  Id. 

Hollande.  — GGJ.  Celui  qui  a employé  une  mâlière 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  k former  une  chose  d’une 
nouvelle  espèce,  peut  se  l’approprier  en  payant  le  prix 
de  la  chose,  ainsi  que  les  frais  et  les  dommages-inté- 
rêts s'il  y a lieu. 


613.  Qu’enlend-on  par  spécification?  Questions  qui  en  déri- 
vent. 

615  2®.  Comment  la  spécification  est  une  manière  d’ac - 

guérir  ta  propriété.  C’est  un  mode  d'acquisition 
par  accession  de  la  matière  à la  forme. 

616.  En  droit  romain  la  chose  transformée  appartenait  au 

propriétaire  de  la  matière  brute  ou  au  spécificateur, 
selon  que  l'objet  pouvait  ou  non  être  rendu  à son  état 
primitif. 

616  2».  Observations  sur  cette  législation. 

617.  Principe  plus  équitable  dans  le  code. 

620  3*.  Qu’entend  fart.  670  par  chose  d'une  nouvelle  es- 
pèce ? yice  de  rédaction . 

620  2°.  Quand  le  propriétaire  de  la  matière  acquiert  la 


- ART.  871-373. 
étrangère. 

603.  Lorsque  la  chose  nouvelle  e6l  formée  sans  le 
fait  de  l’homme,  elle  devient  propriété  commune  aux 
propriétaires  des  matières  transformées. 

663.  Si  la  matière  qu’on  a employée  appartient  à 
plusieurs,  il  y a lieu  à indemnité  de  la  part  de  celui 
qui  s’en  est  servi. 

664.  En  cas  de  séparation  possible  des  matières, 
chacun  reprendra  sa  chose. 

Bavière.  — Voyez,  art.  363-367. 


chose  transformée , ce  n’est  pas  jure  •perWetttonl». 
622  2®.  Quld  si,  à raison  de  son  peu  d’importance,  l’une 
pouvait  être  considérée  comme  l’accessoire  de 
l’autre  ? 

623.  Si  les  matières  appartenant  S plusieurs  peuvent  être  sé- 

parées sans  inconvénient, elles  doivent  être  restituées. 

624.  SI  la  matière  de  l’un  était  plus  considérable  que  celle 

de  l'autre  , le  propriétaire  de  la  partie  principale  est 
seul  propriétaire  du  corps  composé.  Exemples. 

625  3».  S’il  X a eu  vol  de  ta  matière,  on  applique  l’arti- 
cle 51  du  code  pénal. 

625.  Quid  si  l’une  ou  l’autre  des  matières  primitives  cet  dé- 

truite ? Renvoi  è la  section  suivante.  . 


Art.  571.  Si  cependant  la  main-d’œuvre  était  tellement  importante  qu’elle  surpassât  de  beaucoup 
ta  valeur  de  la  matière  employée,  l’industrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale,  et  l’ouvrier 
aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  rembonrsant  le  prix  de  la  matière  au  proprié- 
taire (1). 


RÉDACTION  COMPARÉS  DES  OtVERS  PROJETS. 

projet  oe  la  commission  ne  col versement.  — Liv.  II,  lit.  II,  art.  31.  La  règle  établie  dans  l'article  cf- 
dessus  cesse  lorsque  la  main-d'œuvre  est  tellement  importante  qu'elle  surpasse  de  beaucoup  la  valeur  de 
la  matière  employée.  L'industrie  est  alors  réputée  la  partie  principale,  et  donne  le  droit  à l'ouvrier  de  re- 
tenir la  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  à so»  propriétaire. 

projet  discute  au  conseil  d'Etat.  — Art.  29.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  importante 
qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée,  P industrie  serait  alors  réputée  la  partie 
principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  ait 
propriétaire. 

(I)  Exposé  de  motifs . — Voyex  h Part.  570. 

SOURCES. 

Leg.  9,  $ 1 «t  2,  D.,  lib.  XLI,  1. 1.  — potbixm.  Propriété,  n®  173. 


Législation  étrangère . 


Louisiane.  — 318.  Comme  l’art.  #71,  C.  F. 
Sardaigne.  — 482.  Id. 

Deux-Siciies.  — 496.  Id. 

Haïti.  — 472.  Id. 

Prusse.  — 304.  Id. 


Bavière.  — 19.  Celui  qui  fait  un  iahleau  sur  la  toile 
d’un  autre,  gardera  le  tableau  eu  payant  le  prix  de  la 
toile.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  écrit  sur  le  pa- 
pier d'autrui. 


COMMENTAIRE. 


618.  Quand  son  estimation  surpasse  de  beaucoup  celle  de  la 

matière  , l'industrie  est  réputée  partie  principale. 
Exemptes. 

619.  I. 'appréciation  de  ce  degré  de  valeur  excédante,  est  dans 

le  domaine  du  juge.  La  bonne  ou  mauvaise  foi  est 
san§  iufluence  sur  l'acquisition.  Sccùs  quant  aux 
dommages-intérêt*. 


620.  SI  la  main-d’œuvre  n’est  pas  éminemment  l’objet  le  plu* 
prédeux,  la  chose  nouvelle  appartient  au  propriétaire 
de  la  matière  qui  paye  ta  main-d’œuvre.  Quid  a’il  a 
consenti  à la  transformation  ? Il  rembourse  la  main- 
d'œuvre  ou  reçoit  le  prix  de  sa  matière. 


Art.  573.  Lorsqu’une  personne  a employé  en  partie  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie 
telle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  l’una  ni 


Digitized  by  Google 


COMMENTAIRE.  - ART.  875. 


452 

l’autre  des  deux  matière»  soit  entièrement  détruite,  mais  de  manière  quelles  ne  puissent  pas  se  sépa- 
rer sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à l’un,  de  la 
matière  qui  lui  appartenait  ; quant  à l'autre,  en  raison  à la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait, 
et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre  (1). 


REDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 


projet  de  la  commissiox  Dr  GOUVERNEMENT.  — Liv.  II,  tit.  II,  art.  32.  Lorsqu'une  personne  a employé  en 
partie  la  matière  qui  lui  appartenait , et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas , à former  une  chose 
d’une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l’une  ni  l autre  des  deux  matières  soient  entièrement  détruites , mais  de 
manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux  deux  proprie- 
taires, en  proportion  de  la  matière  que  chacun  d’eux  y a. 

projet  discute  ao  conseil  d’etat.  — Art.  30.  (Conf.  à l’art.  572  du  code.) 


(I)  Honrs. 

Exposé  de  motifs.  — Portalis  au  coiueil  d'état  : « Une 
personne  a-t-elle  employé  à un  ouvrage  quelconque  une  por- 
tion de  matière  qui  iui  appartenait  et  une  portion  qui  ne  lui 
appartenait  pai,  ia  chose  devient  commune  aux  deux  proprié- 
taire» dan»  ia  proportion  de  leur  inlérét  respectif.* 

Rapport . — Ficie  au  trilmnat  : • Dans  l'hypothèse  ac- 
tuelle deux  matières  ont  été  employées  pour  former  une  chose 
d'une  nouvelle  espèce  : celui  qui  ies  a employées  n'avait  la 
propriété  que  de  l'une  d’elle».  On  suppose  cq  même  temps 


qu’aucune  des  deux  matières  n'est  entièrement  détruite,  mais 
que  leur  séparation  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  inconvénient. 

a Le  projet,  voulant  prévenir  les  difficultés  qui  naîtraient 
d'une  telle  séparation,  porte  que  la  choie  sera  commune  aux 
deux  propriétaires  ; l'un  y prendra  part  pour  sa  matière  et 
pour  sa  main-d’œuvre,  l’autre  pour  sa  matière  seulement. 

• A ce  moyen  les  intérêts  de  chacun  se  trouvent  conser- 
vés : l’exécution  est  simple  et  facile  et  la  chose  n'est  point 
détériorée.  » 

Discours.  — Grenier,  orateur  du  tribunal.  Voyez  à l’ar- 
ticle 56G. 


SOURCES. 


Leg.  7, SS  S et  9;  leg.  12,  S 1,  D , lib.  XLI,  1. 1.  — dothter.  Propnètè,  n«  187. 


Législation  étrangère . 

Louisiane.  — 819.  Conunc  l’art.  872,  C.  F.  I Haïti.  — 473.  Comme  l'art.  872,  C.  F* 

Sardaigne.  — 485.  Id.  I Bavière.  — Voyei  art.  807. 

Deux-Siciles.  — 497.  Id. 


COMMENTAIRE. 

•85  2®.  L*art.  572  n'est  pas  applicable  si  la  main-d'œuvre  entraîne  la  propriété. 


Art.  573.  Lorsqu’une  chose  a été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à diffé- 
rents propriétaires,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale,  si  les  ma- 
tières peuvent  être  séparées,  celui  à l’insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander 
la  division.  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent  en 
commun  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières 
appartenant  à chacun  d'eux  (1). 


projet  de  la  commission  »c  GOUVERNEMENT.  — l.iv.  Il,  lit.  Il,  art.  33.  Lorsqu’une  chose  a été  formée  par  le 
mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à différents  propriétaires,  si  les  matières  peuvent  êtie  sépatêes, 
celui  à l’insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  pro- 
priété, dans  la  proportion  de  la  part  qu’ils  avaient  dans  les  matières,  si  elles  étaient  à peu  près  égales  en 
valeur,  poids  et  qualité. 

Cette  règle  a lieu,  encore  que  le  mélange  se  soit  fait  fortuitement , ou  ait  été  fait  par  l’un  des  propriétaires 
à l’insu  de  l’autre. 

projet  discute  ac  conseil  d’etat.  — Art.  31.  ( Conf.  à l'art.  573  du  code.) 


(1)  HOTITS. 

Exposé  de  motifs.  — Portalis  au  conseil  d'Élat  : » Si 
une  chose  a élé  formée  par  un  mélange  de  plusieurs  matières 
appartenant  A diters  propriétaires,  le  propriétaire  de  la  ma- 
tière la  plus  considérable  et  la  plus  précieuse  peut  demander 
à garder  le  tout,  en  remboursant  le  prix  des  matières  qui  ne 
lui  appartiennent  pas. 

• Si  on  peut  distinguer  quelle  est  la  plus  précieuse  des  ma- 
tières mélangées,  la  chose  provenue  du  mélange  demeurera 
rommuneA  tous  les  divers  propriétaires.  « 

Rapport.  — Facre  au  tribunal  : « Lorsque  plusieurs  ma- 


tières appartenant  à divers  propriétaires  ont  servi  par  leur 
mélange  à former  une  chose,  le  tout  appartient  au  proprié- 
taire de  la  matière  principale.  Le  priocipc  général  reçoit  ici 
sou  application. 

« Si  aucune  des  deux  ne  peut  être  regardée  comme  la  ma- 
tière principale,  ou  l'on  peut  les  séparer  sans  inconvénient, 
ou  des  inconvéuieuls  naîtraient  de  la  séparation  qui  en  sera 
faite. 

• Si  elle»  peuvent  être  séparées,  celui  A l'insu  duquel  les 
matières  ont  été  mélangées  a le  droit  d’en  demander  la  divi- 
sion. Dans  le  cas  ou  le  mélange  s'est  fait  A la  connaissance  de 
tous,  la  chose  leur  appartient  en  commun  dans  la  proportion 
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•le  I*  quantité,  rie  la  qualité  et  de  la  valeur  de*  matière*  ap- 
partenant A chacun  d’en*. 

• Elle  leur  appartient  aussi  en  commun  dan*  celte  même 
proportion.  Ionique  le*  matières  ne  peuvent  pin*  être  sépa- 
rée*. Il  e*t  impossible  que  c la  soit  autrement  : peu  importe 
que  le  mélange  ail  été  fait  à l'Insn  de  l’un  «le»  propriétaire», 
ou  qu'il  ail  été  fait  à la  connaissance  de  ton*.  En  vain  celui 
qui  prétendrait  l’avoir  ignoré  demanderait  la  division  de* 
matières,  puisqu'elles  sont  devenue»  in»<  para  Me».  I a loi  lui  j 
offre  une  ressource  dan»  le*  dommages-intérêts  qui  lui  aé- 
raient accordé*  à raison  du  préjudice  qu’il  aurait  souffert. 

« Enfin,  la  même  eicepllon  qu’on  a eu  occasion  de  remar- 
quer plusieurs  foi*  dans  le  projet,  est  établie  en  faveur  du 


propriétaire  dont  la  matière  est  de  beaucoup  supérieure  A 
celle  de  l’autre  par  le  prix  et  lv  quantité;  »*il  veut  avoir  la 
chose  provenant  du  mélange,  elle  ne  peut  lui  élre  contestée, 
pourvu  qu’il  rembourse  h l’autre  la  valeur  de  sa  madère. 

• C'eut  S la  sagesse  des  juge»  qu’il  appartient  de  déterminer 
1rs  cas  où  l'une  des  matière»  e*i  d'un  pris  tellement  «upéri»  ur 
A l’antre,  qu'il  convient  d'appliquer  l'exception  plutôt  que  le 
principe  général. 

• Il  était  impossible  que  la  loi  s'expliquât  davantage  A cet 
égard. * 

Discourt .—  Gremcr,  orateur  du  tribunal.  Voyez  à l’ar- 
ticle 566. 


SOURCES. 


Leg.  1*.  $ 1,  D.,  lib.  XLI,  Üt.  1.  — Lcg.  5,  D.,  Mb.  VI,  Ut.  I.  — potmikr.  Propriété,  n*  100,  101, 173,  4*  réglé. 

Législation  étrangère. 


Louisiane.  — 520.  Comme  T«rl.  375,  C.  F. 
Sardaigne.  — 481.  Id. 

Dests- Si  cites.  — 498.  Id. 

Haïti.  — 474.  Id. 


Prune.  — 518.  Comme  l’art.  573,  C.  F. 
Barière.  — Voyez  arl.  3C7. 

Autriche.  — Voyez  art.  568. 


COMMENTAIRE. 


626.  Ct*  divers  qui  peuvent  se  présenter.  Principe  géné- 

rât. 

626  2°.  Signification  du  mot  mélange.  Commixtion.  Con- 
fusion. 

626  3®.  Principes  du  droit  romain. 

826  4®.  Différence  entre  l'adjonction  et  te  mélange. 

627.  Le  tout  composé,  appartient  au  propriétaire  de  la  ma- 

tière 4 laquelle  l'autre  matière,  par  sa  fonction , n'est 


qu'Accmoire.  Sans  lenir  compte  de  la  maio-d'uruvre. 
Droits  divers  de  ce  propriétaire. 

627  î®.  Conditions  requise»  par  l'art.  S7î  pour  qu’il  jr 
ait  propriété  commune.  Rejet  de  ta  distinction 
entre  1rs  liquides  et  tes  solides. 

627  Quand  a Heu  !' acquisition  commune. 

627  4».  Le  consentement  nu  mélange  empêche  l'acquisi- 
tion jure  spécification!*. 


Art.  574.  Si  la  matière  appartenant  à l’un  des  propriétaires  était  de  beaucoup  supérieure  à l’autre 
par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pourrait  ré- 
clamer la  chose  provenant  du  mélange,  en  remboursant  à l’autre  la  valeur  de  la  matière. 


RÉDACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

projet  dz  la  coxMissiov  ne  cocvERsziHT.  — Liv.  Il,  lit.  II,  art.  34.  La  règle  contenue  dans  l’article 

précèdent  cesse,  St  la  matière  gui  appartenait  à l'un  des  deux  propriétaires , était  de  beaucoup  supérieure 

d l’autre  par  la  quantité  et  le  prix.  En  ce  cas  te  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  râleur  pourra 
réclamer  (a  chose  qui  est  résultée  du  mélange , en  remboursant  à l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

projet  discité  ac  coxsïiL  d'état.  * — Art.  32.*Conf.  à l’art.  57-4  du  code. 

SOURCES. 

Arg.  es  leg.  27,  § 2,  D.,  lib.  XLI,  tit.  1.  — instit.  de  rer.  die.,  5 27.  — potmier.  Propriété,  n®  192. 

Législation  étrangère. 

Louisiane.  — 821.  Comme  l’art.  374,  C.  F.  Haïti.  — 473.  Comme  l’art.  574,  C.  F. 

Sardaigne.  — 483.  Id.  Bavière.  — Voyez  arl.  367. 

Deux-Siciles.  — S99.  Id. 


COMMENTAIRE* 

628.  Si  les  deu*  matières  «ont  égale*  sous  le  rapport  de  Is  J I*  séparation  était  possible? El  que  le  mélange  eût  été 

fonction,  la  chose  nouvelle  appartient  su  propriétaire  I fait  à l’insu  de  l’un  des  propriétaires  ? 

de  la  matière  supérieure  en  quantité  et  prix.  Quid  si  I 

, — sr>«g^»5a8f  m—  ■ 

Art*  575.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaire*  des  matières  dont  elle  a été 
formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit  commun  (1). 


RÉDACTION  COMPARÉE  DÉS  DIVERS  PROJETS. 

projet  ht  la  commission  ht  fiotvERRZiENT.  — Liv.  II,  tit.  II,  art.  35.  Dans  le  cas  où  la  chose  reste  en 

FRfUiBON.  38 
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commun  entre  lei  deux  propriétaires  arec  les  matières  desquelles  elle  a été  formée,  elle  doit  tire  ticilêe  au 

profit  commun. 

projet  discité  ac  consul  d'état.  — Art.  33.  (Conf.  h l’article  ci  dessus). 


(I)  i.  Les  dispositions  des  art.  575,  576  et  57 7 se  réfèrent 
à celtes  de  tous  tes  articles  antérieurs, 
il.  Règles  sur  la  manière  de  résoudre  ta  propriété  com- 
mune : sur  l*  option  donnée  au  propriétaire  de  ta  ma- 
tière dans  le  cas  où  U a te  droit  de  ta  réc/amer  ; sur 
t* action  en  dommages •inlêrèt s et  sur  la  poursuite 
criminelle  qui  peuvent  lui  appartenir. 

I.  Rapport.  — Fit  ne  an  lrihnn.il  : ■ Le  surplus  du  projet 
»Ie  loi  contient  des  dispositions  qui  se  réfèrent  à tous  les  ar- 
ticles antérieurs.  » 

il.  Exposé  de  motifs.  — Portalis  au  conseil  d’état  : « La 
communauté  donne  ouverture  à la  licitation. 

« Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  de  la  matière  em- 
ployée à un  ouvrage  sans  son  aveu  peut  réclamer  l’entière 
propriété  du  tout . il  lui  est  libre  de  demander  le  remplace- 
ment de  (a  matière  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure 
et  bonté,  ou  d exiger  qu'on  lui  en  paye  la  valeur. 

u Au  reste,  suivant  le*  circonstances,  le  propriétaire  a l’ac- 
tion en  dommages  et  intérêts  et  même  l'action  criminelle 
contre  celui  qui  a employé  à son  insu  une  matière  qui  ne  lui 
appartenait  pas.  » 

Rapport.  — Faure  au  tribunal  : • Lorsqu’il  est  dit  que  la 
chose  commune  doit  être  liritée,  on  suppose  que  les  parties 
intéressées  ne  s’accordent  point  sur  un  partage  amiable,  cl  il 


est  flair  que  c’est  dans  ce  seul  cls  que  la  tente  doit  être  faite 

en  justice. 

« Tnulei  le*  fol*  qu’un  propriétaire  peut  réclamer  la  pro- 
priété d’une  chose  formée  avec  sa  matière,  el  sans  qn’il  en 
ait  en  connaissance,  il  est  autorisé  à demander  que  pareille 
matière  lui  soit  délivrée  en  même  nature,  quantité,  poids, 
mesure  et  bonté.  S’il  aime  mieux  demander  sa  valeur,  il  y est 
également  autorisé. 

u Rien  de  plus  juste  que  celte  disposition.  Dès  que  le  pro- 
priétaire n'a  point  consenti  à l’emploi  qu’on  a fait  de  sa  ma- 
tière. il  ne  peut  être  forcé  de  la  prendre  telle  qu’elle  est  de- 
venue par  l’effet  de  l’emploi.  Le  remplacement  de  celte  matière 
est  une  dette  que  l’autre  propriétaire  a contractée  envers  lui 
dès  le  moment  où  il  s’est  permis  d’en  faire  usage;  cl,  si  le 
propriétaire  de  la  matière  trouve  que  le  juste  remplacement 
soit  plutôt  dans  la  valeur  de  la  matière  employée  que  dans 
une  autre  de  même  nature,  qui  ne  réunirait  peut- être  pas 
toutes  Ici  qualités  nécessaire*  pour  équivaloir  à celle  qu'il 
avait , il  est  bien  naturel  qu'il  ail  le  droit  d’en  exiger  le 
prix. 

« Le  dernier  article  du  projet  réserve  bot  parties  lésées 
les  dommages-intérêts,  et  à la  société  la  vindicte  publique 
s’il  y a fraude  ou  vol.  * 

Discours.  — Gaesier,  oralmr  du  tribunal.  Voyei  à l’ar- 
ticle 566. 


SOURCES. 

Leg.  5,  D.,  lib.  VI,  lit.  I.  — potbier.  Propriété,  n°  192. 

Législation  étrangère. 


Louisiane»  — 832.  Comme  l’art.  878,  C.  F.  I Deut-Siciles,  — 800.  Comme  l’art.  878,  C.  F. 

Sardaigne.  — 486.  IJ.  | Haïti.  — 470.  Id. 

commentaire. 


63®.  Si  la  partie  principale  ne  peut  être  reconnue  comme  cl-  j produit.  Fxomple.  Le  mélange  est  alors  un  moyen 

dessus,  il  y a lieu  S licitation.  Proportion  dam  le  | d'acquérir  ta  propriété.  Pas  de  chose  principale. 


Art.  576.  Bans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a été  employée,  à son  insu,  a former 
une  chose  d’une  autre  espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il  a le  choix  de  demander  la 
restitution  de  sa  matière  en  nature,  quantité,  poids,  mesure  el  bonté,  ou  sa  valeur  (1). 


RÉDACTION  COMPARÉ!  B ES  DIVERS  PROJETS. 

projet  Dt  la  commission  »o  ooromt  tfrr.  —,Liv.  II,  lit.  Il,  art.  80.  Dans  les  cas  où  le  propriétaire,  dont 
la  matière  a été  employée  à son  insu  à former  une  chose  d’une  autre  espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de 
cette  chose,  il  a le  choix  de  se  borner  à demander  la  restitution  de  «a  tnatière , en  même  nature,  quantité, 
poids  ou  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur  en  argent. 

projet  RisccTi  ac  coRSEiL  d’état.  — Art.  34.  Couf.  k l’art.  870  du  code. 

(1)  Exposé  de  motifs.  — Voyez  à l’art.  575. 

SOURCES. 

Leg.  5,  ô et  83,  D.,  llb.  VII,  Ut.  I.  — rOttfitlL  Propriété,  n«*  191,  193. 

Législation  étrangère. 

Louisiane.  — 825.  Comme  l’art.  870,  C.  F.  t Deux-Siciles.  — 801.  Comme  l’art.  876,  C.  F. 

Sardaigne.  — 487.  Id.  | Haïti.  — 477.  Id. 

COMMENTAIRE. 

621,  SI  c’est  ! ton  insb  qn’il  y S cii  spécification,  »•  a le  choit  i en  quantité  cl  qualité  égales,  ou  le  prit  de»a  matière, 

de  demanderouia  chose  nouvelle,  moyennant  dépaver  638.  Quid  si  la  matière  appartenait  à plusieurs?  Application 
U BâJa-d’ceurre,  ou  d’etiger  reiÜluUon  d»  sa  matière  j de»  principes  ei-desaus. 
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455 

Art.  577.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à d’autres,  et  à leur  insu . pourront 
aussi  être  condamnés  à des  demmapes  et  intérêts,  s’il  y a lieu , sans  préjudice  des  poursuites  par 
voie  extraordinaire,  si  le  cas  y échet  (1). 


RtDACTION  COMPARÉE  MES  RIVERA  PROJETS. 

projet  Distu i au  covpil  d'état.  — Art.  35.  Conf.  à l’art.  577  du  code. 

(I)  Exposé  de  motifs.  — Voyex  à Part.  575. 

Lègista lion  étrangère . 

Louisiane.  — 824.  Comme  l’art.  i>77,  C.  F.  I Dcux-Slcilea.  — 502.  Comme  l’art.  577,  C.  F. 

Sardaigne.  — 158.  ld.  | Haïti.  — 478.  Id. 

COMMENTAIRE. 

629  3*.  Peines  auxquelles  sontsoumis  ceux  qt/i emploient  629  5®.  Les  dommages-intérêts  fuient  être  alloués  In- 
ta  chose  d’autrui . Cas  de  mauvaise  fol.  dépendamment  de  la  mauvaise  foi. 

629  4°.  Indemnités  auxquelles  on  peut  les  condamner  en 
cas  de  vol. 
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ite  (Code  de  pr.  626). 

tn  article*  680 . 690  et  691  du  code  de  pr.  eh 
ri  ilomaine 

1*  de  la  régie.  Sirey,  t.  V.  2*  p.  158); 
roits  (l'mregitt rcrncnl  ; 

(pour  leur  représentation.  contrainte  par  cor*#  [2062], 


SYNOPSIE 

DU  COSÜ  CIVII* 

P4R 

Üt.  OroBôûrîi. 
Lir.II'TIT.  I". 


* et  tonnes . 

L forgea. 

de<  usine* , tels  que  (papeterie, 

f mines  (loi  du  21  avril  1810,  art.  8). 


s être  fracturés  ou  détériorés, 

t briser  ou  détériorer  la  partie  «lu  fonds  à laquelle  ils  adhèrent , 
pis  font  corps  avec  la  lioLscric, 
ïtir  les  recevoir. 
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Lux  [531] , V 

>sauf  l'exécution  îles  article# 
ï par  de#  pilier*  , 1 

I point  partie  de  la  maison./ 


202  code  de  commerce. 

620  rode.de  procédure  civile. 


[•nant  de  la  démolition  d’un  édifice 
htilé»  pour  en  construire  un  nouveau 


et  non  encore  employé*  dans  une  construction  ; 


Is,  art.  2) 

jf.  30  et  33  ) / 

> peuvent  être  immobilisées  : 

I janvier  1808,  art.  7 ) j 
810,  arf.  21)  / 

k ne  s'applique  pa*  h d’autre*  qu'aux  associés  , 

rRnt  *«  1“  j „„  ,.«tn4  p,,  de„  H.  „ duré,  de  ü »cl«é  ; [5*9,  I-  al, ntt] 

re  sur  le  grand-livre). 
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L'art.  564  du  code  civil  a-t-il  été  mis  â sa  place  dans  le 
code?  599  6®. 

De  ta  destination  du  père  de  famille.  En  quoi  elle  con- 
sifte  en  cette  matière.  537. 

La  contiguïté  seule  de  deux  héritages  ne  produit  pas  ac- 
cession par  destination  du  père  de  famille.  Conditions  né- 
cessaires et  exemples  tirés  de*  dispositions  du  code.  528, 
529,  550. 

Vague  de  la  loi,  et  circonstances  de  fait  dont  les  consé- 
quences rentrent  dans  le  domaine  du  juge.  Ib.d. 

De  la  nature  du  fonds  acquis  en  commun  par  plusieurs  pro- 
priétaires, et  destiné  par  eux  au  pâturage  des  bestiaux  par  le 
moyen  desquels  ils  perçoivent  le  produit  de  leurs  fonds  par- 
ticuliers. 531,532. 

Comment  ce  pâturage  indivis  est  devenu  accessoire  des 
fonds  particuliers,  et  doit  en  suivre  la  destination  au  cas  oü 
eenx-ci  seraient  légués  on  vendus.  Ibid,  et  553. 

De  l'étendue  suivant  laquelle  chaque  propriétaire  peut 
oxercer  «on  pâturage  sur  le  fonds  Indivis.  Ibid, 


Différence , vis-à-vis  des  propriétaires  indivis , entre  on 
pâturage  commun  de  cette  espèce  et  un  véritable  fonds  com- 
munal. Ibid. 

Le  foud*  acquis  par  les  époux  pour  servir  d'accessoire  à un 
autre,  n'entre  pas  en  commuaauté  si  celui-ci  est  propre  à 
l’un  d'eux.  535. 

Application  du  principe  de  l'accession  d'un  fonds  â on  au- 
tre fonds  principal , au  cas  de  l'estimation  de  celui-ci  dans 
l'action  en  rescision  de  la  vente  ou  du  partage  pour  cause  de 
lésion.  536. 

Application  du  même  principe  au  cas  de  la  location  du 
fonds  principal,  /bld. 

De  l'effet  spécial  de  la  destination  du  père  de  famille  en  ce 
qui  touche  à l’accession  de*  maisons  et  bâtiments.  537. 

De  se»  effets  relativement  aux  droits  incorporels,  tels  que 
les  servitudes , qui  peuvent  avoir  été  rendus  les  accessoires 
des  immeubles.  543. 

Cet  droits  incorporels  suivent  les  immeubles  en  quelques 
mains  qu’ils  passent , encore  que  !es  actes  d'aliénation  ne  les 
mentionnent  pas.  544. 

De  la  fructification,  et  de»  diverses  espèces  de  fruits.  545. 
Voyez  Fruits.  Voyez  encore  Possesseur , Possession  : 
de  ta  possession  de  bonne  fol. 

De  P édification.  Signification  et  étendue  de  ce  mot.  555. 
Voyez  Édification. 

De  ta  plantation.  Voyez  ce  mot. 

De  l’atluvion.  Voyez  ce  mot. 

Do  DROIT  D'ACCESSION  RELATIVEMENT  AIT  SECBLES;  SR 

cause;  principe*  suivant  lesquels  il  opère  ; circonstances  dans 
lesquelles  il  a lieu.  600,  607. 

Dispositions  communes  à la  matière  de  Paccesston. 
Dans  tous  les  cas  de  communion  la  licitation  peut  être  provo- 
quée. 639  2®. 

Peines  auxquelles  sont  soumis  ceux  qui  emploient  la  chose 
d’autrui.  Cas  de  mauvaise  foi.  629  3®. 

Indemnités  auxquelles  on  peut  les  condamner  en  cas  de 
vol.  629  4°. 

Les  dommages-intérêts  peuvent  être  allonés  indépendam- 
ment de  la  mauvaise  foi.  629  5®. 

La  mauvaise  foi  n'ést  pas  un  obstacle  i l'accession.  639  6®. 

Le  propriétaire  â l'insu  duquel  les  matières  ont  été  em- 
ployée*, peut  en  demander  la  valeur  ou  la  retlitution  cq 
même  nature.  629  7®. 

En  quoi  l'adjonction  diffère  de  la  apécification.  601. 

Quel*  «ont  les  principes  qui  dominent  celte  matière.  En 
quoi  ils  différent  de  ceux  du  droit  romain.  600  3®. 

Comment  doit  Aire  entendu  l'art.  566  du  code  dvil. 
600  3®. 

Dans  les  règles  sur  l'accession  on  ne  considère  pas  le  fait 
de  la  création,  mais  la  chose  créée.  600  4®. 

De  ta  réunion  de  plusieurs  parties  solides  pour  la 
formation  d’un  mime  corps.  A qui  appartient  la  nouvelle 
«ho*e  produite.  601,011. 
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Comment  on  distingue:  la  choie  formant  la  partie  principale 
du  nouveau  corps.  60 1 et  tuir. 

Critique  de  fa  n'ifactiop  de  l’article  506  du  code  oivit. 
602  2». 

Quid  «i  aucune  de»  partie»  ne  peut  être  regardée  comme 
la  principale?  601. 

Quid  ti  l'égalité  est  parfaite  ? 603  2». 

Quid  »i  aucun  de»  proprietaires  ne  voulait  de  la  chose 
pnie?  603  3o. 

Do  l’action  appartenant  au  maître  de  la  choie  regardée 
commit  accessoire,  et  dont  il  reste  privé.  605,  607,  608. 

Del’action  appartenant  au  maître  de  la  choie  principale.  606. 

Du  droit  de  rétention  appartenant  à l’ouvrier  qui  aurait 
fourni  la  chose  accessoire.  Ibid. 

L'acquisition  par  accession  ou  réunion  mobilière  est  indépen- 
dante «le  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  celui  qui  i’a  opérée. 609. 

De»  effets  néanmoins  de  la  mauvaise  foi  du  maître  de  la 
partie  principale  relativement  à l’étendue  de  l'acliou  en  in- 
demnité. 610. 

Oq  relativement  aux  poursuites  criminelles  qui  peuvent 
avoir  lieu  contre  lui.  Ibid. 

Des  cas  dans  lesquels  le  propriétaire  de  la  chose  accessoire 
peut  ou  nou  demander  qu'elle  soit  séparée  pour  lui  être  ren- 
due. 613,615,614, 

Quid  si  les  deux  choses  ont  été  unies  par  un  tiers,  à l'insu 
des  deux  propriétaires?  614  2e. 

Ve  la  spécification.  Ce  que  c'ctt;  à qui  doit  être  dévolu 
par  droit  d'accesiinn  le  nouveau  corps  formé  par  l’industrie 
de  l’un  avec  la  matière  de  l’autre.  615. 

Comment  la  spécification  est  une  manière  d’acquérir  la 
propriété.  C’est  un  mode  d'acquisition  par  accesiioo  de  l'a 
matière  à la  forme.  615  2°. 

Distinction  du  droit  romain.  Système  nouveau  du  codo  ci- 
vil. 616, 617. 

Du  cas  ou  la  main-d'œuvre  surpasse  de  beaucoup  la  valeur 
de  la  matière  employée.  618. 

De  la  pro|K>riioh  suivant  laquelle  la  valeur  du  travail  doit 
surpasser  celle  de  la  matière.  619. 

L'acquisition  par  spécification  est  indépendante  de  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  de  l'ouvrier.  Ibid. 

Effets  néanmoins  de  celte  mauvaise  foi.  Ibid. 

Du  cas  ou  la  main-d'œuvre  n'est  pat  éminemment  de  valeur 
supérieure  à la  matière.  Règle  générale.  DDlmcIiuiia.  626. 

Du  droit  de  rétention  de  l’ouvrier.  Ibid. 

Quand  te  propriétaire  de  la  matière  acquiert  la  chose  trans- 
formée, ce  n’est  pa s jure  spec/ficalionis.  620  2®. 

Qu'entend  l'article  520  par  chose  nouvelle;’  620  3®. 

Du  cas  où  la  nouvelle  espèce  a été  formée  de  matières  ap- 
partenant à divers  maîtres.  Elle  devient  comuiuuo  cuire 
eux. 622. 

Quid  si , i raison  de  son  peu  d'importance  , l’une  pourait 
être  considérée  comme  l'accessoire  de  l'autre?  622  2®. 

Exception  pour  le  cas  ou  les  matières  peuveut  être  sépa- 
rées sans  inconvénient.  625. 

Exception  pour  le  cas  où  la  matière  de  l’un  est,  par  sa  va- 
leur ou  quaotité,  la  partie  priucipale,  taudis  que  la  matière 
de  l'autre  n'est  que  l’accessoire.  624. 

Exception  pour  le  cas  où  l’uue  des  matières  est  détruite 
par  l’effet  d'un  mélange.  625. 

L'art.  572  n'est  pas  applicable  si  la  main-d'œuvre  entraîne 
la  propriété.  625  2®. 

S’il  y a eu  vol  de  la  matière,  on  applique  l'art.  5!  du  code 
pénal.  625  3*. 

Ve  l'alliage.  Ce  que  c'est  ; et  5 qui  doit  «Ire  dévolu  , par 
droit  d'accession,  le  mélange  ou  alliage  de  diverses  matières 
appartenant  à plusieurs  maîtres.  626. 
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signification  du  mot  mélange.  Commixtion.  Confusion, 
626  2®. 

Principes  du  droit  rojnaln.  626  3°. 

Différence  entre  l'adjonction  et  le  mélange.  636  4®. 

Du  cas  oii  l'une  des  matières  n'est  qu’accessoire  à l'autro 
par  ta  fonction.  627. 

Conditions  requises  par  l'art.  573  pour  qu’il  y ait  propriété 
commune.  Rejet  de  la  distinction  entre  les  liquides  et  les  su* 
lidcs.  627  2®. 

Quand  a lieu  Pacquivition  commune.  627  3®. 

Le  consentement  au  mélange  empêche  l'acquisition  Jure 
specificationls.  627  4®. 

Du  cas  où  l’une  des  matières  est  beaucoup  supérieure  à 
l'autre  par  la  quantité  et  le  prif.  626. 

Du  cas  où,  sous  aucun  rjpportv  l'une  des  matières  ne  peut 
être  regardée  comme  principale.  629. 

Quid,  si  les  matières  mélangées  peuvent  néanmoins  étro 
séparées  sans  inconvénient  ? 638,  629. 

De  l'scccssiox  m matière  de  possession.  De  l’accestiou 
qui  a lieu  dans  la  possession  quand  la  chose  possédée  change 
de  maître.  493. 

accessoire.  Doit  suivre  le  sort  de  son  principal.  Généra-» 
lité  de  cette  maxime  ; son  importance  et  ses  applications. 
52(  et  suiv.,  527  cl  suiv.,  600  et  suiv.,  607,  915. 

La  propriété  d'nne  chose  donne  droit  à tous  ses  accessoires, 
612. 

Les  accessoires  attachés  à perpétuelle  demeure  font  parlio 
de  l'immeuble  principal  vendu.  85. 

Du  sort  des  accessoires  mobiliers  affectés,  par  la  destina- 
tion du  propriétaire,  au  service  ou  à l'exploitation  d'un  fonds, 
104  et  suiv. 

Ces  accessoires  suivent  le  corps  du  fonds  ou  du  domaioa 
auquel  ils  sont  attachés,  et  non  des  parties  distribuées  sépa- 
rément. 115. 

Les  accessoires  ne  peuvent  être  plus  étendus  que  ce  que 
comporte  le  principal.  — Application  à l'étendue  de  l'immo- 
bilisation des  animaux  attachés  par  le  propriétaire  h la  cul- 
ture de  ses  fonds.  116. 

L'accessoire  ne  peut  être  d'autre  condition  que  le  princi- 
pal. — Conséquence  de  ce  principe  relativement  5 l’hypo- 
thèque activement  considérée.  — Accessoire  d’une  créance 
mobilière,  elle  est  meuble  elle  même.  109. 

Comment , en  cas  d'accessiou  mobilière , on  distingue 
quelle  est  la  principale  ou  l'accessoire,  de  deux  choses  solides 
unies  pour  en  former  une  troisième.  601  et  suiv. 

Voyez  encore  , pour  des  développements  nombreux  , aux 
mots  Accession,  Immeubles  par  destination, 

ACQUISITION.  De  l’acquisition  des  biens  suivant  les  règles 
du  droit  des  gens  et  du  droit  civil.  Voyez  Propriété. 

L'acquisition  d'une  rbose  ne  peut  être  faite  pour  un  tiers 
sans  sa  participation.  527. 

Des  acquisitions  à faire  par  les  communes,  fabriques,  cl 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance.  Leurs  diverses 
espèces.  Autorisations  et  formalités  nécessaires  pour  les  ren- 
dre légales  et  régulières.  897,  899,  903,  901,  907,  970,  978. 
Voyez  au  surplus,  pour  les  développements,  aux  mots  Com- 
munes, Communaux,  Fabriques. 

actes  administratifs.  Du  produit  des  expéditions  qiii 
en  sont  délivrées.  Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des  com- 
munes. 901. 

actes  sc  l'Ltat  civil.  Des  expéditions  qui  en  sont  dé- 
livrées dans  les  communes.  Leur  produit  fait  partie  des 
recettes  ordinaires.  9UI. 

actions.  De  la  distinction  des  actions  en  meuble»  ou 
immeubles.  Motif*  de  celte  distinction.  171,  175,  176,  180, 
et  suiv. 
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Le»  action»  «ont  caract  érlsée  » non  eu  égard  A leur  eau» 
mai»  eu  égard  à la  nature  de  l'objet  pour  l'obtention  duquel 
elle.*  sont  instituées.  171  el  »ulr.,  187. 

Des  actions  lavoiiLiêni.M.  Sont  lelle»,  cctl«‘i  qui  tendent  à 
revendiquer  un  immeuble.  171,  IB8  el  luiv. 

Quelle  c»t  pour  l'acquéreur  et  le  vendeur  la  nature  de 
l'action  relui  tant  de  la  vente  d'un  immeuble  ? 171,  179. 

Comment  une  action  peut  être  tout  à la  fois  meuble  et  in^- 
meuble  pour  la  même  personne.  173. 

Comment  le»  actions  immobilières  peuvent  eb-inger  de  na- 
ture et  devenir  mobilières  par  la  novation  éprouvée  dans  leur 
objet.  174. 

De  l'étendue  des  effets  qui  peuvent  résulter  de  cette  nova- 
tion, et  de»  principes  sur  lesquels  ou  doit  régler  le»  droit»  op- 
posés de  ceux  qui  prétendent  à la  créance,  apr^s  sa  métamor- 
phose, 175  et  siiiv. 

De  la  nécessité  des  règles  et  principes  dont  il  s'agit,  suit 
pour  Ici  liquidations  de  communautés,  soit  pour  les  partages 
d’hérédité»  entre  les  légataires  de  meubles  et  d'immeubles. 
Ibid, 

Application  an  cas  du  droit  de  concession  d'une  mine,  qui, 
meuble  sous  la  loi  ancienno,  est  devenue  immeuble  sous  1a  loi 
nouvelle’.  177. 

Application  au  cas  de  la  vente  d’uu  immeuble,  qui,  avant 
la  livraison,  se  trouve  frappé  d'une  saisie  immobilière,  et  ad- 
jugé à un  autre  créancier.  174, 178. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  résultant  de  la  vente  d'un 
immeuble,  pour  le  vendeur  et  pour  l'acheteur?  171,  172. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  de  celui  qui  a vendu  ion 
fonds  sous  pacte  de  réméré?  180. 

Quelle  est  la  nalure  de  l'action  en  retrait  successoral  ? 
lb\d. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  nullité  exercée  par  le 
mineur  qui  a vendu  son  fonds  sans  formalités  de  justice? 
181. 

Quelle  est  la  nalure  de  l'action  résultant  de  l’acbat  d'une 
loupe  dé  bots?  182. 

Quelle  est  la  naluro  de  l'action  résultant  de  l'achat  de 
tous  objet»  ayant  la  qualité  d'immeubles  par  destination? 
J bld. 

Quelle  est  la  nalure  de  l'action  appartenant  au  légataire 
d’une  tomme  d'argent  ou  de  tout  autre  effet  mobilier , si  le 
testateur  a ajouté  A ta  disposition  la.  faculté  pour  l'héritier  de 
se  libérer  en  délivrant  un  immeuble  ? 185. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  appartenant  au  légataire 
si  le  testateur  a légué  son  cheval  ou  sa  vigne , au  choix  de 
j'bérilicr?  184. 

Quld  si  le  choix  dépend  du  légataire?  Ibid. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  d'un  oiaudant  contre 
un  mandataire  qui  s’est  obligé  à accomplir  une  négocia- 
tion , faute  de  quoi  ton  fonds  appartiendrait  au  inaudant  ? 
185.  ’ . 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  appartenant  A un  proprié- 
taire contre  un  entrepreneur  qui  s'est  engagé  A lui’ construire 
tm  édifice  sur  son  terrain?  186,  187,  188,  189,  191. 

Réfutation  de  la  doctrine  de  Pothier,  Merlin  et  Touiller, 
sur  celte  question.  Ibid. 

Quid  si  l'objet  de  la  convention  consistait,  de  la  part  du 
débiteur,  A labourer  un  champ?  Ibid. 

Si,  dans  les  deux  hypotbéses  précédentes , le  créancier 
meurt  après  l'accomplissement  du  fait  stipulé , et  avant  le 
payement  du  salaire,  l'entrepreneur  ou  le  laboureur  devront- 
ils  s'adresser  au  légataire  des  meubles,  ou  A celui  des  immeu- 
bles? 190. 

Si  le  propriétaire,  après  son  marché  arec  l'entrepreneur,  a 
légué  le  fonds  spécial  fur  lequel  l'édifice  devait  être  construit, 
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le  légataire  particulier  aura-t-il  l'action  A exercer  contre  cet 
entrepreneur?  191. 

El  le  payement  du  salaire  promis  pèsera-t-il  sur  l’héritier  ? 
Ibid. 

Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  réparations,  ou  subsi- 
diairement en  dommages  el  intérêts,  pour  dégradations  com< 
mises  dans  un  immeuble?  788. 

Lorsque  l'usufruitier  ou  le  fermier  d'un  fonds  j ont 
fait  dus  dégradations,  si  le  propriétaire  l’aliène,  sans  pé* 
serve  ni  mention  des  actions  en  réparations  ou  indemnités , 
ces  actions  seront-elles  transmise»  au  nouvel  acquéreur?  192, 
788. 

Lorsque  la  vente  d'uu  fonds  a été  faite  à crédit,  mai»  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  sera  résolue  si  l'acquéreur  ue 
paye  pas  le  prix  daus  un  délai  déterminé,  quelle  est  la  nature 
des  actions  à intenter  contre  cet  acquéreur?  193. 

Si  le  vendeur  d'un  immeuble,  avant  d'avoir  louché  le  prix, 
meurt  laissant  un  légataire  des  meubles  el  un  des  immeubles, 
quel  sera  le  résultat  fie  l'exercice  simultané  des  doux  acUojis 
do  la  part  de  ces  légataires , dont  le  premier  réclame  le  prix 
de  la  chose  vendue , tandis  que  l'autre  agit  en  nullité  de  la 
veutc  et  en  revendication  de  l'hnmeublc?  194. 

Quelle  est,  dans  la  vente  d'immeubles,  la  nature  de  l'action 
i en  rescision  pour  cause  de  lésion?  195. 

Quelle  est  la  nature  do  l'action  appartenant  au  vendeur 
d'un  immeuble  lorsque,  l'acheteur  ne  payapl  pas,  il  peut  de- 
mander, el  doit  obtenir  de  suite,  la  résolution  de  la  vente, 
s'il  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix?  196. 

Lorsque  l'acquéreur  d’uu  fonds  est  meuacé  d'éviction, 
quelle  est  la  nalure  de  l’action  en  garantie  qu'il  a A exercer 
contra  son  vendeur?  197, 

Quelle  est  la  nature  de  cette  même  action  lorsque  l’évic- 
tion est  consommée  ? Ibid. 

Des  actions  j obi  li  ères  ( actions  en  justice).  Sont  meu- 
bles celles  qui  tendent  A l'obtention  de  sommes  d'argent , 
ou  à la  revendication  d'objets  mobiliers.  2U5. 

L'action  pour  avoir  un  objet  meuble  resterait  .mobilière 
encore  bien  qu'elle  fiH  accompagnée  d'une  hypothèque. 
197  2». 

L'indemnité  accordée  eu  franco  aux  émigrés  était  immo- 
bilière. .Sec ut  de  celle  accordée  aux  anciens  ^loos  de  Saint- 
Domingue.  197  3°. 

S'il  m'avait  été  légué  uu  héritage  ou  pour  cet  héritage  une 
somme  de...  A mon  choix,  el  que  je  fusse  venu  A décéder 
sans  avoir  fait  mon  option , auquel  de  mes  héritiers  appar- 
tiendrait le  legs?  197  4°. 

Vice  de  rédaction  dans  l’article  529,  signalé  par  Duranton. 
Les  créances  sont  mobilières  lorsqu’elle»  ont  pour  objet  des 
choses  mobilières.  Même  décision  A l'égard  des  obligations. 
Quelle  est  la  nalure  de  l'obligation  de  faire?  203  i°. 

Est  mobilière  l'actiou  du  propriétaire  contre  Je  locataire 
en  payemcat  des  loyers.  2U5  5°. 

L’action  du  fermier  contre  le  propriétaire  est  également 
mobilière.  203  4®. 

Des  actions  ( ou  intérêts).  Voyez  Meubles. 

Redevances  en  matière  de  mines.  Action  en  prélèvement 
par  la  femme.  Intérêts  représentatifs  de  l’usufruit  d'une 
somme  dotale.  2(t5  5°. 

Ce  qu'étaient  les  offices  autrefois  en  francc.  Abolition  do 
leur  vénalité.  Loi  française  du  28  avril  1810.  Le  droit  de 
présentation  est  mobilier.  305  6». 

En  France  le  vendeur  d’un  office  a-t-il  un  privilège  sur  le 
prix  de  revente?  203  7®. 

De  la  science  c|  de  l'art.  Leur  différence.  En  faveur  de  qui 
existe  la  propriété. industrielle.  205  8®. 

De  rouvre  littéraire,  en  quoi  elle  consiste.  203  9®. 
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(Lei  cnmres  renvoient  aux 

En  quoi  consiste  la  propriété  industrielle.  La  perpétuité  ne 
lui  est  pa*  accordée.  Pourquoi.  SOS  10n. 

Brevet  d’invention;  ta  durée.  303  II». 

Propriété  des  dessin»  de  fabrique.  2ü3  12'». 

Propriété  dei  auteurs  et  temps  tic  sa  durée.  Formalite». 
Pièces  de  théâtre.  203  13®. 

La  propriété  littéraire  ou  industrielle  est  mobilière.  203  14°. 

Importance  de  la  qualification  de  ce»  divers  objets  sous  le 
rapport  de  la  composition  de  la  communauté  entre  époux,  cl 
des  dispositions  testamentaires.  2n3  15». 

Des  actions  distinguées  par  rapport  a ceci  a qci  ellaa 

APPARTIENNENT.  OIT  CONTRE  QUI  ELLES  DOIVENT  ÊTRE  DIRIGÉES. 

Des  actions  mobilières  ou  immobilières  à intenter  ou  sou- 
tenir contre  l’État.  824,  825,  831  ; et  voyez  encore,  pour  les 
développements,  Domaine  de  l’État. 

Des  actions  qui  intéressent  le  domaine  de  la  couronne.  Au- 
torité compétente  pour  en  connaître.  850. 

Des  actions  concernant  le  domaine  privé  du  roi.  Comment 
elles  sont  intentées  ou  soutenues.  852. 

De  celle»  qui  intéressent  le  trésor  public.  Comment  elle» 
sont  exercées.  841. 

De  celle»  qui  intéressent  les  douanes.  812. 

De  celle»  qui  intéressent  les  droits  réunis.  813. 

De  celles  qui  intéressent  le  timbre.  814. 

De  celles  qui  intéressent  l'enregistrement.  845. 

De  celles  relatives  au  recouvrement  du  prix  «les  coupes  de 
bois,  ou  de  tous  revenus  des  domaines  nationaux.  846. 

Des  actions  concernant  les  départements  el  arrondisse- 
ments. Comment  elles  sont  introduites  ou  défendues.  859, 
860. 

Commune s.  Des  actions  judiciaires  concernant  les  commu- 
ne» et  les  sections  de  commune.  894,  909. 

Elles  sont  soumises  à la  délibération  des  conseils  munici- 
paux. 898. 

Comment  elles  doivent  être  discutées  avec  leurs  maires  ou 
syndics,  et  non  avec  chacun  des  habitants.  Ibid,  cl  912. 

Nécessité  el  importance  Un  l’autorisation  requise  de  la  part 
des  communes  pour  pouvoir  valablement  compromettre  en 
justice  ordinaire.  910,  911,  912,  936. 

Exception  pour  toute  action  possessoire , ou  toute  action 
ayant  pour  hu^un  acte  conservatoire  ou  interruptif  de  dé- 
cbéauce.  910. 

Exception  pour  les  action»  en  police  correctionnelle. 
Ibid. 

La  commune  qui  a été  régulièrement  autorisée  sur  une  de- 
mande principale,  doit-elle  l'étrc  de  nouveau  sur  les  question» 
incidente»?  913. 

Doit-elle  l'élrc  sur  les  difficulté»  d'exécution  du  jugement 
rendu?  Ibid. 

Doit-elle,  après  le  jugement  de  première  instance,  être  au- 
torisée de  nouveau  pour  plaider  en  appel  ? 9 1 4,  9 >C. 

Lorsqu'une  commune  a plaidé  sans  autorisation,  le  juge- 
ment qui  a terminé  la  contestation  est-il  aflFerté  d'une  nullité 
absolue,  ou  seulement  d'une  nullité  relative  ? 915. 

Quid,  du  jugement  non  précédé  des  conclusions  du  minis- 
tère public  ? Ibid. 

Des  formalités  â employer  au  nom  des  communes  pour  ob- 
tenir l'autorisai  ion  de  plaider  en  justice  ordinaire  9i6. 

Du  pourvoi  contre  l'arrélé  dn  conseil  de  préfecture  qui  au- 
rait refusé  l'autorisation.  917,  939. 

Des  formalités  préalablement  prescrites  pour  pouvoir 
régulièrement  traduire  les  commune»  à plaider  par-devant 
le»  tribunaux. 

Toute»  les  actions  intentées  et  soutenues  par  les  communes 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation,  et  pourquoi. 

919, 


numéros  et  non  ■ la  page. 

I Mémoire  à présenter  au  préalable  par  le  demandeur.  Il  in* 

| tet  rompt  la  prescription  et  toute  déchéance.  918. 

Quid,  si  ce  mémoire  reste  sans  réponse?  920. 

Quid,  si  le  conseil  de  préfecture  refuse  suq  autorisation? 
920.  921.  922. 

De  l'exécution  à obtenir  des  jugement»  rendus  contre  les 
communes.  Distinction  entre  le  cas  où  l'objet  du  litige  coo- 
sfsle  dans  un  meuble  ou  immeuble  déterminé,  et  celui  où  il 
consiste  dans  une  créance  pécuniaire.  923,  925. 

Comment  le  créancier  doit,  dans  ce  dernier  cas,  obtenir  de 
l'autorité  administrative  que  le  moulant  de  I9  créance  soit 
porté  au  budget  de  la  commune.  921. 

Des  moyens  par  lesquels  les  particuliers  peuvent  agir  dans 
l'intérêt  des  communes , et  des  diverses  circonstances  dan* 
lesquelles  ces  sortes  d'actions  peuvent  être  proposées.  927. 

Des  formalités  spéciales  à employer  dans  l'exercice  des  ac- 
tions judiciaire»  qui  concernent  particulièrement  le»  sections 
de  commune.  910. 

De  celles  h intenter  ou  soutenir  par  le*  fabriques,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  Comment  doivent-elles 
être  autorisées?  958,  970,  972,  979.  Voyez  Autorisation. 

I)e  la  cession  oc  ne  transport  de*  actions  ou  créances. 
Comment  elle  diffère,  quant  à ses  règles  et  ses  effi.-is,  de  la 
cession  ou  aliénation  des  choses  corporelles.  522  et  »uiv.  ; 
5u5. 

action  fétitoire.  Voyez  Pétiloire. 

ACTION  VOS  N ESSO  IDA.  VOJCZ  PoSSCSSOirC. 

adjonction.  Voyez  Accession. 

adjoints.  Comment  sont  choisi»  et  nommés  les  adjoints 
dans  le*  commune».  55  ; 867. 

Ne  peuvent  être  pris  parmi  les  prolétaire»,  et  pourquoi.  55. 

Voyez  encore  Maires. 

adjudication  pcbliqde.  De  celle  des  mines  dont  le 
concessionnaire  est  déchu  ou  démissionnaire.  Voyez  Mines  ; 
De  l’abandon,  Pela  déchéance. 

Des  adjudications  publiques  pour  l'exécution  des  travaux 
dans  l'inlérél  des  communes  Leur  forme.  89!J,  896. 

Voyez  encore  Expropriation. 

Arro'j âges.  Comment  sont  réglés  par  Ici  conseils  munici- 
paux. 897. 

agrès-  Voyez  Ustensiles,  Mac/Unes. 

air.  Ne  peut,  à cause  de  son  immensité,  être  renfermé 
dans  les  bornes  de  la  possession  privée  de  l'homme,  ni  être 
l'objet  du  droit  de  propriété.  3,  6,  9,  10. 

alambics.  Voyez  Immeubles  par  destination. 

aliénation.  Voftz  Pente,  Échange,  Donation. 

alicnement.  Tout  propriétaire  peut  être  forcé  de  placer 
ses  constructions  sur  l'alignement  fixé  par  l'autorité.  — - Prin- 
cipes sur  lesquels  se  fonde  celte  restriction  au  droit  de  pro- 
priété. 14,  15. 

De»  projet»  d'aligucmenl  de  voirie  municipale  ; sont  sou- 
mis à la  délibération  des  conseils  municipaux.  897. 

Ne  sont  soumis  qu'à  leursimple  avislesprojels  d'alignements 
de  grande  voirie  dans  le»  ville»,  bourg»  et  villages,  898. 

Des  frais  des  plans  d'alignements  dans  le»  commuocs.  Font 
partie  de  leurs  dépenses  obligatoires.  900. 

alliage.  Voyez  Accession. 

ALLUVION.  Ce  que  c'est,  et  à qui  elle  proAte.  592,  595. 

Ne  peut  jamais  être  que  le  résultat  d'un  accroissement  suc- 
cessif cl  imperceptible.  Ibid. 

Quid,  si,  par  la  force  subite  de  la  rivière,  une  portion 
considérable  et  reconoaissable  d'un  fonds  riverain  est  portée 
ver*  un  autre  fonds?  Comment  el  dans  quel  délai  le  proprié- 
taire des  terres  enlevées  peut  les  réclamer  Ibid. 

Quid,  si  un  fleuve  ou  une  rivière  se  forme  un  nouveau  lit 
en  abandonnant  l'ancien  ? A qui  est  attribué  celui-ci?  $9>. 
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( l,f  i rhi(fr«  renvoient  wi  i 

l.'jlluvioti  doit  être  le  résultat  naturel  du  mouvement  des 
Câux,  les  riverains  ne  peuvent  le  provoquer  par  aucuu  travail 
pratiqué  au  préjudice  les  uns  des  autres.  591. 

Va  point  lieu  à l'égard  des  relais  de  la  mer  ; et  pourquoi. 
Ibid. 

N’a  point  lieu  à l'égard  des  lacs  et  étau^s.  Ibid. 

Des  Iles  qui  se  forment  au  sein  des  fleuves  et  rivières. 
Comment  sont  soumises  au  droit  d'alluvion.  595. 

Distinction  entre  les  fleuve*  on  rivières  navigable»  ou  flot- 
tables, et  les  fleuves  ou  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottable*.  595,  596.  891. 

A qui  est  attribuée  nie  par  droit  d’nlluvion,  suivant  qu'elle  j 
s’est  formée  d'un  côté  seulement,  on  att  milieu  du  cours  de  i 
l'eau.  596.  i 

L’allnvion  est  grevée  d'hypothèque,  d’usufruit,  avec  le- 
fonds  dont  elle  est  accessoire.  597. 

I.'alluvion  n'a  pas  lieu  pour  ceux  qui  possèdent  des  fonds  | 
an  bord  des  ruisseaux.  598. 

Principe  de  cette  différence,  tiré  des  dispositions  du  droit 
romain.  Ibid,  et  599. 

I.'alluvion  no  peut  avoir  lieu  pour  celui  dont  le  fonds  est 
séparé  de  la  rivière  par  un  chemin  public.  Ibid. 

Développemcnls  ultérieurs  sur  l’alluvion  cl  les  cour»  d’eau. 
Renvoi  au  Traité  du  Domaine  public.  Ibid. 

Du  minerai  de  fer  d'alluvion.  Voyez  Minières. 
al  ck  , a lc  su  ne.  Voyez  Terres  pyrite  use  s et  alumi- 
neuses; Mines. 

ambre.  A qui  appartiennent  l'ambre,  le  corail  ou  autres 
objets  du  cru  de  la  mer  lorsqu'ils  sont  ramassés  ou  péchés 
dans  son  sein.  tlG. 

Quidt  s'ils  sont  trouvés  échoués  ou  déposés  sur  les  grèves? 
Ibid. 

améliorations.  Des  améliorations  faites  dans  la  chose 
par  le  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  évincé.  Répé- 
titions auxquelles  clics  peuvent  douncr  Heu,  soit  contre  le 
propriétaire,  soit  contre  de»  créanciers  hypothécaires.  Voyez 
édification. 

amende.  Le  droit  d’amende  stipule  au  profit  du  bailleur 
dans  la  rente  ancienne,  est  un  caractère  de  féodalité.  978. 

De  la  portion  accordée  aux  communes  dans  les  amendes 
de  simple  police,  de  police  correctionnelle,  et  des  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale.  Fait  partie  de  leurs  recettes 
ordinaires.  901 . 

amortissement.  Voyez  Caisse  d’amortissement. 
anatocisme.  Ce  que  c’est.  Est-il  permis  aujourd’hui  ? 
561. 

animaux.  Comment  on  acquiert  la  propriété  des  oiseaux 
et  animaux  sauvages  par  droit  de  premier  occupant.  385,  4SI. 

De  la  destruction  des  animaux  nuisib'es.  535.  Voyez,  pour 
les  développements,  au  mot  Chasse. 

Les  animaux  en  général  sont  compris  dans  ta  dénomination 
de  meubles  vifs.  510. 

Les  animaux  employés  au  service  de  l’homme  sont  meubles 
par  leur  nature  et  par  leur  destination.  199. 

De  ceux  que  le  propriétaire  d’un  fonds  livre  au  fer- 
mier pour  la  culture.  Voyez  Immeubles  par  destination. 

Des  Animaux  que  te  propriétaire  consacre  à sa  propre 
culture.  Voyez  Immeubles  par  destination. 

De  la  saisie  des  animaux  et  ustensiles  servant  i l’exploita* 
lion  des  terres.  Formalités  spéciales  prescrites  par  l’art.  594 
■tu  code  de  procédure  civile.  111. 

Ne  peut  avoir  lieu  la  saisie  des  animaux  servant  au  labour, 
pour  impôts  arriérés  et  frais  faits  i ce  sujet.  115. 

Lorsque  les  animaux  et  ustensiles  aratoires  sont  immobili- 
sés par  destination  , Ils  ne  peuvent  être  aucunement  l’objet 
de  la  taisie  mobilière.  114.  Voyez  Huches  à miel ; Saisie. 


mméros  cl  non  à la  page.) 
antimoine.  Voyez  Mines. 

afanage.  Comment  a fait  retour  au  domaine  de  l'état 
l’ancien  apanage  d'Orléans.  847. 

aefartement.  EfTets  garnissant  les  appartements,  sont 
meubles  par  leur  nature.  199. 

ArrARTENANCEZ.  Voyez  Dépendances. 
appel.  La  commune  autorisée  b compromettre  en  justice, 
doit-elle,  après  lc  jugement  de  première  instance,  être  auto- 
risée de  nouveau  pour  plaider  en  appel  ? 91 4. 

approvisionnements.  Sont  meuble*  par  leur  nature,  <t 
ne  sont  point  immobilisés  par  destination , les  approvi- 
sionnements en  chiffons  , mines,  charbons,  pour  les  usine*. 
455,  501,  763. 

aqueduc.  Voyez  Tuyaux. 

arbres.  Sont  immeubles  par  leur  nature  tant  qu’ils 
adhèrent  au  sol.  9G. 

Sont  meubles,  considérés  abstraction  faite  du  sol,  on  b me- 
sure qu'ils  en  sont  détachés.  Ibid. 

Conséquences  qui  en  résultent.  Ibid.,  et  voyez  encore 
Bois. 

Comment  le  propriétaire  d’un  terrain  acquiert,  par  droit 
d’accession,  la  propriété  des  arbres  qui  y sont  plantés.  577  ; 
et  voyez,  pour  les  développements,  Plantation. 

Des  arbres  plantés  au  bord  des  grandes  roules.  Voyez 
Routes. 

arbuste.».  Sont  meubles  par  lenr  nature  ceux  qui  sont 
plantés  dans  des  vases  ou  caisics.  SOI. 

Quand  tonl-ili  immeubles?  100  5°. 
archevêques,  Vojez  Évêques. 
architecte.  Voyez  Entrepreneur . 
ardoises.  Voyez  Carrières. 

argent.  Est  meuble,  par  sa  nature,  l’argent  monnayé. 
199. 

L'argent  comptant  n'est  pas  compris  dans  le  don  d'une 
maison  avec  tout  ce  qui  s’y  trouve.  314. 

Mi  dans  le  mot  meuble,  employé  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation. 315. 

Des  matières  d’or  et  d'argent,  et  des  sommes  en  espèce,  qui 
sont  délaiisées  dans  les  greffes  et  conciergeries  des  tribunaux 
civils  et  criminels.  Lear  dévolution.  425. 

Des  sommes  d'argent  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes.  Délai  pour  leur  réclamation.  Leur  dévolution  après 
ce  délai.  455. 

Voyez  encore  Mines. 
argiles.  Voyez  Carrières. 

armées.  Comment  notre  conscription  militaire  est  I« 
meilleur  mode  de  recrutement  des  armées,  et  pourquoi.  77. 

Du  droit  d'occupation  par  le  fait  de  la  guerre.  Voyez 
Guerre. 

armement  en  cocrse.  Voyez  Guerre. 
armes.  Me  sont  pas  comprises  dans  le  mot  meuble  f em- 
ployé sans  autre  addition  ni  désignation.  3 15. 

De  la  confiscation  des  armes  par  suite  de  délits  de  chane. 
377. 

ARMOrmES.  Font  partie  des  meubles  meublants.  311. 

Celles  incruitées  dans  les  murs , ou  tenant  par  assemblage 
avec  les  cloisons,  sont  immeubles  par  destination.  1 43, 1 44, 151 . 

arrérages.  Les  arrérages  de  rentes  viagères  n'ont  pas  de 
taux  limité  par  la  loi.  Et  pourquoi.  207,  208. 
il  en  est  autrement  des  rentes  perpétuelles.  Ibid. 

Les  arrérages  échus  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères 
produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  conven 
tion.  264. 

Voyez  des  développements  étendus  sur  les  renies,  au* 
mots  Rentes  fonçières ; Renies  constituées ; Rentes  via « 
gères. 
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( Le*  chiffres  renvoient  au: 
arrêtés.  Des  arrêtai  de»  maire* , préfeis.  et  conseil»  de 
préfecture.  Vote*  Mit  fret  ; Préfets  ; Cornet  U de  préfecture. 

a a bondissements.  |iu  domaine  des  arroniii»*cmcnts. 
Son  origine,  sa  nature,  sa  destination,  et'eti  quoi  il  consiste. 
B5I,  855. 

Des  actions  judiciaires  2 intenter  ou  soutenir  par  les  arron- 
dlsscménls.  859. 
arsenic.  Votes  Minet. 
a bt.  Comment  diffère  de  la  science?  305  fié. 
arts.  Instruments  ries  arts  et  métiers,  ne  sont  pas  compris 
pasmi  les  meubles  meublant».  3i2. 

XI  dans  le  mot  meuble , employé  sans  antre  addition  ni  dé- 
signation. 515. 

assèchement.  Voyez  Mines. 

assignats.  Création  des  assignats  pendant  la  révolution 
de  1789.  355. 
associé.  Voyez  Société. 

astbes.  Ne  peuvent  être  renfermés  dans  la  possession 
privée  da  l’homme , ni  être  l'objet  du  droit  do  propriété, 
a,  c,  9,  io. 

attelage.  Est  Indivisible.  — Ne  peut  conséquemment  être' 
immobilisé  pour  partie.  116. 

ATTERRISSEMENT.  VotCZ  Alluvion. 
autorisation.  De  celle  nécessaire  aux  communes  pour 
plaider,  tant  en  demandant  qu’en  défendant,  en  justice  ordi- 
naire. 910  et  suis.,  956. 

Cette  autorisation  est-elle  nécessaire  au  particulier  qui, 
plaidant  dans  son  intérêt  seul  contre  un  antre  particulier, 
pour  l'exercice  d’une  servitude  sur  un  fonds,  veut  faire  dé- 
clarer ce  fonds  communal?  938,  939. 

Comment  on  doit  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  des  commu- 
nes , si  le  conseil  de  préfecture  refuse  l'autorisation  de  plai- 
der. 059. 

Autorisation  nécessaire  pour  les  actions  à Intenter  ou  A sou- 
tenir par  les  fabriques,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et 
de  Charité.  95ê,  970,  972,  979. 

Autorisation  nécessaire  pour  accepter  les  dons  ou  legs  faits 
aux  communes,  fabriques,  hospices , bureaux  de  bienfai- 
sance, et  autres  établissements  communaux.  898,  905,  951, 
652,970,  971,  977. 

De  celle  nécessaire  pour  l’acceptation  de  ceux  fait»  au  pro- 
fit d’établissements  d'instruction  publique.  918. 

autorité  administrative.  Voyez  Pouvoir  adminis- 
tratif. 

AVANT  CAUSE.  Quelles  conditions  sont  imposées  aux 
ayants  cause  des  concessionnaires  de  mine»  pour  profiler  de 
la  concession  qnl  leur  est  transmise.  767,  76*. 

u 

feAcfi,  Sont  meubles  par  leur  nature.  200. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  soumise  la 
saisie  de  ccs  objets.  Ibid. 

•ail.  Actions  gui  en  résultent  sont  mobilières.  303  3», 
303  4<>. 

Peul  être  fait  encore  aujourd’hui  pour  le  terme  de  quatre- 
vingt-dli-neuf  ans.  385,  295,  396. 

Ne  participe  pas  pour  cela  dej  caractères  de  la  renie  per- 
pétuelle. 384,393. 

Comparaison  du  bail  avec  i’empbytéoje.  710. 
t.e  bail  d'un  fonds  principal  comprend  la  jouissance  d'un 
fonds  accessoire,  lors  même  qu'on  ne  s'en  serait  pas  expli- 
qué. 556. 

Tar  qui  sont  faits  les  baux  des  biens  des  communes  et  éta- 
blissements publics.  Conditions  et  formalités  auxquelles  ils 
sont  soumis.  888,  889,  896,  897, 
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De  ceux  h faire  des  biens  des  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance et  de  charité;  901. 

Des  baux  des  biens  pris  b loyer  par  les  communes.  897. 
Quand  et  comment  le  droit  de  chasse  peut  être  loué.  Voyez 
Occupation  pour  la  chasse. 

bail  a convenant.  Voyez  Domaines  congéabfes. 
bail  a comblant.  Voyez  Immeubles  par  détermination 
de  la  loi. 

bail  a domaine  çongêable.  Voyez  Immeubles  par  dé* 

termination  de  la  loi. 

BAIL  A RENTE  foncière.  Voyez  Rente  foncière. 

•ail  a vie.  Du  bail  à vie  comme  droit  superfleiaire.  F.n 
quoi  il  consiste.  Quelle  étendue  il  peut  comporter.  708. 

Donnc-t-i!  sur  le  fonds  un  véritable  Jus  in  re , et  l’exercice 
des  actions  posscssoircs?  Ibid. 

Fst-il  susceptible  d'hypothèque  comme  l'usufruit?  Ibid. 

I-c  bail  h vie  peut  être  fait  sur  plusieurs  têtes,  mais  non  au- 
dessus  du  nomhrc  de  trois.  285,  295,  296. 

Le  droit  de  rente  qui  m résulte  pour  le  bailleur  n’est  point 
rachelahlc  comme  celui  de  la  rente  perpétuelle.  284,  293. 

Lo  bail  A vie  Ou  A longues  années,  d’un  immeuble,  doit-ll 
être  classé  parmi  les  meubles  ou  les  immeuhles?  165,  203. 
bail  embhttéotiqce.  Voyez  Emphytêose . 
bains.  Bains  sur  bateaux  , sont  meubles  par  leur  nature. 
300. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  soumise  fa 
saisie  de  ccs  objets.  Ibid. 

balcon.  Ne  peut  être,  non  plus  que  toute  saillie,  adapté  k 
l'extrémité  d’un  mur  confinant  Immédiatement  la  propriété 
voisine.  556,  690. 

Ne  le  peut  non  plus  sans  la  permission  du  magistral  de  la 
la  commune,  s'il  s’agit  d’une  rue  publique.  Ibid. 

bancs.  Le  produit  de  ceux  concédés  ou  loués  dans  le# 
églises  fait  partie  du  revenu  des  fabriques.  973, 

C’est  à l'autorité  administrative  h statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  au  mode  de  placement  cl  à la  forme  de  ce» 
bancs.  982. 

Mais  les  contestations  relatives  aux  droits  de  concession 
faite  par  la  fabrique  rentrent  dans  les  attributions  de  l’auto- 
rité judiciaire.  Ibid. 

banque  de  France.  Les  actions  peuvent  en  être  immobi- 
lisées. 334. 

Formalités  nécessaires  pour  l'aliénation  de  celles  qui  ap- 
partiennent à des  mineurs  ou  interdits.  237,  340. 
marques.  Sont  meubles  par  leur  nature.  300. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  soumise  ta 
saisie  de  ccs  objets.  Ibid. 
barber.  Voyez  Palissades. 

■ a balte. s.  Voyez  Carrières. 

bas-reliefs.  Sont  immeubles  par  destination  ceux  con- 
struits ou  appliqués  contre  la  façade  d'un  édifice.  143, 
144,  145. 

bassine.  Voyez  Travaux  publics. 
bateaux.  Sont  meubles  par  leur  nature.  200. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  soumise  la 
saisie  de  ccs  objets.  Ibid. 

batiments.  Voyez  Maisons. 

Des  bâtiments  menaçant  ruine.  Voyez  Ruine. 
batterie  De  Cuisine.  N'est  point  comprise  parmi  les 
meubles  meublants.  312. 

Bêches.  Voyez  Ustensiles  aratoires. 

Bedeaux.  I.eur  payement  est  à la  charge  des  fabriques.  974. 
bestiaux.  Voyez  Animaux. 

bibliothèques.  Celles  raisant  corps  arec  les  boiteries  sont 
immeubles  par  destination.  143,  144,  151.  , 

BIERE  AISANCE.  Établissements  de  bienfaisance.  L'accep- 
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Des  choses  fongibles.  3, 332. 

Des  am»  envisagés  par  rapport  aux  taitf.es  qci  les  pos- 


ition des  dons  ou  legs  qui  leur  sont  faits  est  soumise  à l’avis 
des  conseils  municipaux.  898,  970. 

Il  eu  est  de  même  de  leurs  comptes  et  budgets.  899. 

Il  en  est  de  même  de  leur  autorisation  pour  emprunter, 
acquérir,  échanger,  aliéner,  plaider  on  Iran-lgcr.  Ibid. 

Des  formalités  à observer  et  autorisations  à obtenir  pour 
la  consommation  légale  de  tons  ccs  actes.  Voyez  Hospices. 

biens,  lies  biens  en  général,  et  de  la  propriété  considérée 
dans  sa  nature  propre,  dans  son  origine,  dans  son  Influence 
sur  la  probité,  la  bonne  moralité  cl  l’industrie  de  l'homme, 
ainsi  que  dans  les  avantages  civils  et  politiques  qui  en  déri- 
vent pour  la  société.  I. 

[Volions  générales  et  préliminaires  sur  ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  biens,  et  sur  leurs  diverses  espèces.  Ibid. 

On  nomme  ainsi,  en  général , toutes  les  choses  qui  contri- 
buent au  hicn-étro  de  l'homme,  mais  non  pas,  à proprement 
parler,  celles  qui  lui  sont  plutôt  nuisibles  qu'utiles.  Ibid. 

Comment  le  mol  biens  comporte  un  sens  plus  étendu  que 
celui  de  propriété.  6. 

Distinction  entre  les  divers  degrés  de  la  puissance  de 
l'homme  sur  les  biens  qui  y sont  soumis.  S. 

De  ceux  qui  peuvent  être  l’objet  de  sa  possession  privée  ; 
et  de  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas,  soit  à cause  de  leur  immen- 
sité, soit  à cause  de  notre  étal  de  civilisation.  2,  6,  9, 10. 

Des  diverses  tsrÉcKS  de  rieVs  qui  sont  l'objet  do  la  jouis- 
sance de  l'homme , et  notions  générales  sur  la  distinction 
des  biens  d'après  les  règles  positives  établies  par  le  code  ci- 
vil. 3,  81. 

Des  meubles  et  immeubles.  3,  82,  83,  198. 

Importance  de  celle  division  pour  l'intelligence  et  l’applica- 
tion des  lois.  Ibid,  et  suit.;  — et  voyez,  pour  les  développe- 
ments, aux  mots  Meubles  et  Immeubles. 

Des  biens  corporels  et  incorporels.  Ce  qu’on  entend  par 
là.  3,  87*  317. 

Des  propriétés  particulières  et  différentes  de  ce*  deux 
espèces  de  hiens.  319. 

Les  biens  corporels  peuvent  seuls  être  l'objet  d'une  pos- 
session proprement  dite.  Pour  les  biens  incorporels,  l'action 
possessoire  est  en  général  inséparable  de  l’action  pétitoirc. 
Ibid. 

Exception  à celte  règle.  Ibid. 

Une  chose  corporelle  ne  peut  être  solidairement  ni  dans  le 
domaine  ni  dans  la  possession  de  plusieurs.  —Aliter  d’une 
dette  ou  d'une  créance.  6,  7,  320. 

Aliter  encore  d'bne  chose  indivisible.  7. 

Les  choses  corporelles  seules  peuvent  être  l’objet  de  l'action 
ert  revendication  proprement  dite.  321. 

Les  droits  incorporels  ne  sont  poursuivit  que  par  action 
personnelle.— Sauf  néanmoins  les  droits  de  servitudes,  d’hy- 
pothèques, d’usufruit,  et  d'usage.  Ibid. 

Règles  particulières  à l’aliénation  des  droits  Incorporels,  èt 
comment  elles  différent  de  celles  relatives  aux  choses  corpo- 
relles. 329. 

De  l’aliénation  par  voie  de  transport.  Le  eossionnaire  n'est 
saisi  a l’égard  des  tiers  que  par  la  signification  au  débiteur. 
-4-  ^'aliénation  des  choses  corporelles  est  parfaite  par  le  sent 
consentement  des  parties.  323,  .505. 

De  l’aliénation  par  voie  de  renonciation.  Ses  formes  et  con- 
ditions. — Elle  est  impossible  pour  les  choses  corporelles. 
s«,  315,  et  lui,. 

Le  payement  d'une  dette  {veut  être  fait  pour  un  tiers  sans  sa 
participation.  —Aliter  d'une  acquisition  327. 

Raison  de  ces  différences.  398. 

Différence  entre  les  choses  corporelles  et  incorporelles 
sous  le  rapport  de  la  compensation  et  de  la  subrogation. 
399,  330, 331  • 


SKDtvT.  3, 815. 

Des  biens  du  domaine  public  ; des  biens  du  domaine  de 
l’Etat  : du  domaine  de  la  couronne;  des  hiens  et  domaines  des 
princes  ; des  biens  des  départements,  arrondissements,  com- 
munes. etc.  — Voyez  aux  mots  Domaine  public  ; Domaine 
de  l'État  ; Domaine  de  la  couronne  ; Domaine  des  prin- 
ces; Départements  ; Arrondissements  ; Communes;  Hos- 
pices; Fabriques;  Établissements  publics. 

Du  patrimoine  privé  des  citoyens.  3. 

Fondement  et  importance  de  ces  distinctions  pour  l'appli- 
cation des  lois.  4,  5. 

Dt  niiTAGi  des  BiESs  oi  pnopRiCtês.  Comment  11  est  con- 
forme à la  loi  naturelle.  23. 

Comment  il  ressort  de  la  rnnsUlution  propre  de  l'homme 
et  de  la  nature  dps  choses  qui  sont  l'objet  du  droit  de  pro- 
priété. 24,  25  et  suir. 

Des  DIVERSES  MAVlèfcES  B'ACOCÊMA  tA  rOPlUÉTÉ  DESUETS, 

334. 

Des  modes  d’aequérlr  suivant  les  règles  du  droit  des  gens, 
334,  636  j et  voyez  Occupation;  Déshérence;  Possession ; 
Accession. 

Des  modes  d'acquérir  suivant  les  règles  du  droit  civil.  334, 
630;  et  voyez  Successions;  Donations ; Obligations; 
Prescription. 

Voyez  encore  au  mot  Propriété. 

BIENS  corporels.  Voyez  Biens. 

BIENS  INCORPOREE*.  VojeZ  BiCJIS. 

biens  meubles.  Voyez  Meubles. 
biens  nationaux.  Effets  produits  par  ia  vente  des  biens 
nationaux,  sous  le  rapport  de  la  division  des  propriétés.  50  et 
suiv.;  65  et  suir. 

Effets  fâcheux  de  leur  avilissement  pendant  le  régime  de  ia 
république.  74. 

La  vente  des  biens  nationaux  ne  peut  se  faire  que  par  voie 
administrative.  829. 

Mais , doit  se  faire  en  Justice  ordinaire  la  vente  des  biens 
placés,  à litre  de  déshérence,  sous  la  main  du  gouverne- 
ment. Ibid. 

Des  biens  nationaux  concédés  gratuitement  aux  départe- 
ments, arrondissements  et  communes.  855. 

Voyez,  pour  d’autres  développements,  aux  mots  Domaine 
de  P État. 

biens  vacants.  A qui  appartiennent  les  biens  vacants  et 
sans  maître,  — Interprétation  des  arlicles  339  et  713  du  code 
civil.  360. 

Distinction  entre  ceux  qui  n'appartiennent  à personne,  et 
ceux  qui  sont  dévolus  à l’État.  361,  821. 

Voyez,  pour  les  développements,  an  mot  Occupation. 
feuoux.  Bijoux  et  pierreries  sont  meubles  par  leur  na- 
ture. 199. 

BISMUTH.  Voyez  Mines . 
bitumes.  Voyet  Mines. 

sloteack.  Des  bluteaux  de  moulins.  Comment  ils  sont 
immobilisés  par  destination.  109,  135. 
bocards.  Voyez  Patoulllets. 

Bcccrs.  Voyez  Animaux. 

bois.  Sont  immeubles  par  leur  nature  et  tant  qu’ils  adhè- 
rent au  sol.  9G. 

Root  metiblrs,  considérés  abstraction  faite  du  sol  ou  à me- 
sure qu’ils  en  Sont  détachés.  Ibid. 

Conséquences  qui  eu  résultent  : 

Lors  de  l’aliénation  ou  de  la  confiscation  du  sol  oü  Us  adhè- 
rent. Ibid. 

Lorsque  ce  sol  est  grevé  d'hypothèque.  Ibid» 
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Pourquoi  Part.  5it  met  la  cooditioo,  à mesure  que  les 
arbres  sont  abattus.  96  2®. 

La  vente  d’une  coupe  de  boi»  est  une  vente  mobilière. 


97,  182. 

Différence  entre  les  coupes  réglées  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas.  96  3». 

Est  conséquemment  meuble  par  la  détermination  de  la 
loi  le  droit  d’exploiter  une  coupe  de  bois  dans  une  forêt.  203. 

La  vente  d'une  coupe  de  bois  n'est  soumise  qu'au  droit 
d’enregistrement  établi  pour  les  ventes  mobilières.  97. 

Elle  ne  peut  être  attaquée  pour  lésion.  Ibid. 

Les  droits  de  l'acquéreur  tombent  en  communauté,  même 
s’il  se  marie  avant  l'exploitation.  Ibid. 

En  quoi  diffèrent  les  coupes  de  bois  sur  pied,  des  récoltes 
ordinaires  pendantes  par  racines.  98. 

Sous  le  rapport  de*  périodes  de  reproduction  ; — de  la  va- 
leur j — de  l'époque  de  la  maturité.  Ibid. 

Les  coupes  de  bois  ne  peuvent  être  saisies  mobilièrement 
sur  le  propriétaire  du  fonda.  Ibid. 

Mais  elles  peuvent  être  l’objet  de  la  saisie-arrêt  de  la  part 
des  créancier*  de  celui  qui  en  est  devenu  acquéreur.  99. 

Lorsqu’un  bois  est  hypothéqué,  le  créancier  peut-il  mettre 
obstacle  k toute  exploitation  de  la  part  du  propriétaire  avant 
son  remboursement  ? 100. 

Quid,  al  l’exploitation  était  faite  intempeslivemeol  ou  con- 
tre les  règles  adoptées  par  l'usage?  Ibid. 

Le  propriétaire  ou  possesseur , autre  que  le  simple  usager, 
peut  chasser,  dans  les  bois,  sans  chien  courant,  même  en 
temps  prohibé.  380. 

Limites  au  droit  de  propriété  quant  aux  bois.  637  3®. 

mots  sc  ixottabc.  Du  bois  de  flottage  emporté  par  les 
crues  d'eaux,  et  considéré  comme  épave  de  rivière.  421. 

bois  sc  marine  Les  particuliers  ne  peuvent  exploiter  de 
bois  sans  avertissement  à l’admiuistraiion  forestière , et  sans 
supporter  le  martelage  des  arbres  propres  au  service  de  la 
marine.  — Principes  sur  lesquels  se  fonde  celte  restriction  au 
droit  de  propriété.  14,  20. 

■oiscbies.  Les  boiseries  des  appartements  sont  immeubles 
par  destination.  143,  144,  147. 

bois  rosaiLC.  Voyez  Mines. 

bonrc  roi.  Est  toujours  présumée.  567. 

Caractères  de  la  bonne  foi  en  matière  de  possession.  L’er- 
reur de  droit  ne  suffit  pas  pour  constituer  en  mauvaise  foi. 
451,  455,  476,  549,  551. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens  comme  le 
propriétaire  , mais  est  tenu  à leur  restitution  du  jour  que  les 
vices  de  sou  titre  lui  sont  connus.  455,  458,  486,  547. 

Comment,  néanmoins,  il  suffit  que  la  hooue  foi  ait  existé 
au  moment  de  l’acquisition  pour  prescrire  par  dix  et  vingt 
ans.  456. 

Le  possesseur  pour  qui  celle  prescription  est  accomplie, 
péUt-il  encore  être  tenu  à une  restitution  de  fruits  ? Ibid. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  est-il  passible  des  dégradations 
qu'il  aurait  laissées  surveuir  ou  faites  lui-méme  dans  la  chose 
durant  sa  bonne  foi?  459,  460,  569. 

Quid  des  constructions,  dépenses,  réparations,  améliora- 
tions? Leur  sort;  et  indemnités  auxquelles  elles  peuvent  don- 
ner lieu  pour  le  possesseur  de  bonne  foi.  460,  552,  559.  Et 
voyez,  pour  les  développements,  Édlfleal ion. 

Le*  fruit*  acquis  par  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  peuvent 
lui  être  opposés  en  compensation  avec  les  conslroctions  et 
impenses , dans  les  cas  où  il  a droit  d’en  réclamer  indem- 
nité. 567. 

Des  impôts.  Comment  le  possesseur  de  bonne  foi  doit  les 
supporter;  ou  s'il  peut  avoir . lors  de  son  éviction , quelque 
répétition  à faire  à ce  sujet.  553,  554, 


Des  plantations  faites  par  le  possesseur  de  bonne  foi.  577. 
El  voyez  encore  Plantation. 

De  la  donation  faite  par  lui  de  tout  ou  partie  de  la  chose 
possédée.  Ses  conséquences.  570. 

bornagb.  De  l'action  en  horoage  et  délimitation.  Ne  peut 
être,  proposée  par  les  propriétaires  voisins  dont  les  fonds 
sont  séparés  entre  eux  par  un  chemin  public  ou  une  ri- 
vière. 598. 

Quelle  est  l’autorilé  compétente  pour  statuer  sur  l’action 
en  délimitation  entre  des  concessionnaires  de  mines.  797, 
799,  807. 

De  la  délimitalion  et  du  bornage  des  biens  communaux. 
Doivent  être  soumis  à la  délibération  des  conseils  munici- 
paux. 897. 

boues.  Du  produit  de  l’enlèvement  des  boues.  Fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  901. 

souLina,  trous  ou  petites  loges  servant  à recevoir  les  nida 
des  pigeon*  dans  les  colombiers.  123. 

Voyez  Pigeons. 

bourses.  Leur  établissement  dans  les  collèges.  946. 
boutique.  Un  fonds  de  boutique  a-t-il  la  nature  de  meu- 
ble ou  d'immeuble?  201. 

Dispositions  de  la  loi  romaine  à cet  égard.  — Esprit  con- 
traire de  notre  législation.  Ibid,  et  202. 

Les  volets  mobiles  servant  à la  clôture  des  boutiques  sont 
immeubles  par  destination.  139, 142. 
branches.  Voyez  Plantation. 

brasseur.  Des  chaudières  du  brasseur.  Voy.  Chaudières . 
Buts  (droit  de).  Voyez  Épave. 
bbuvèreb.  Voyez  Terres  vaines  et  vagues. 
budget.  Du  budget  des  communes.  Par  qui  il  est  proposé. 
Comment  il  est  soumis  k la  délibération  du  cooseil  munici- 
pal. 896,  897. 

Comment  il  est  définitivement  arrêté.  902. 

Doivent  y être  portées  toutes  les  sommes  h payer  à leurs 
créanciers.  924. 

Les  communes  ne  peuvent  rien  payer,  même  par  snile 
d'une  condamnation  judiciaire,  sans  une  allocation  à leur 
budget.  Ibid.  j 

Conséquences  des  payements  faits  en  contravention  k relie 

règle.  Ibid. 

Des  budgets  et  comptes  des  fabriques  et  établissements  de 
charité  et  de  bienfaisance.  Sont  soumis  k l’avis  de*  cooseil* 
municipaux  899,970,975. 

bulletin  BEB  uns.  Son  abonnement  fait  partie  des  dé- 
penses obligatoires  îles  communes.  900. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  Voyez  HospiCCS. 

C 

cailloutages.  Leur  extraction  k ciel  ouvert  n’est  asinjet' 
tic  k aucun  règlement  restrictif  du  droit  de  propriété.  714- 
caisse  d 'amortissement.  Des  sommes  appartenant  aux 
communes , et  qui  doivent  y êire  déposées.  Formalités  pour 
en  opérer  le  retrait.  924. 

Formes  particulières  pour  pratiquer  la  saisie-arrêt  entre 
les  mains  du  receveur  de  la  caisse  d'amortissement.  926. 

Au  préjudice  des  communes , cette  saisie  ne  peut,  en  ou- 
tre, avoir  lieu  qu’en  vertu  d'une  allocation  au  budget.  925. 

Des  biens  communaux  qui  ont  été  cédés  k la  caisse  d'a- 
mortissement par  la  loi  du  20  mars  1813.  880. 

CALAMINE.  Voyez  Mines. 

cahfanclla  Soq  système  sor  la  propriété.  32  2®. 
canal.  Tous  propriétaires  de  fond*  à travers  lesquels  un 
canjl  ou  tout  autre  établissement  public  doit  être  construit, 
•ont  obligés  de  les  céder  moyennant  indemnité.  8, 
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Principe*  en  vertu  deiqwll  est  imposé  ce  sacrifice.  8. 

Le*  canaux  publics  ne  peuvent  élre  exécuté»  qu'en  vertu 
d'une  loi.  655. 

Voyez  encore  Tuyaux. 

cantonnement.  De  l'action  en  cantonnement  il  attribuer 
aux  usager»  dans  les  bois  de  l'État,  des  communes  ou  parti- 
culiers. Quelle  e*<  l'autorité  compétente  pour  en  connaître. 
Distinction  entre  les  forêts  domaniales  et  les  nuire»  fo- 
rêts. 895. 

La  faculté  de  demander  te  cantonnement  n'appartient 
qu'au  propriétaire,  cl  non  1 l'usager.  Ibid. 

capitaux.  Du  remboursement  à recevoir  par  les  commu- 
ne», hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité,  de 
leurs  capitaux.  De  l'emploi  à faire  de  ces  capitaux.  891,892, 
893,  960. 

Du  remboursement  à recevoir  de  ceux  appartenant  aux  fa- 
briques. 978. 

carrières.  Ce  que  c'est  ; et  de  la  variété  de  produits 
qu'elles  renferment.  71$,  735. 

Des  cari lères  qui  «'exploitent  à ciel  ouvert.  Formalités  et 
conditions  imposées  A leur  exploitation.  735. 

Des  carrières  qui  s’exploitent  par  galeries  souterraines. 
Surveillance  particulière  A laquelle  elles  sont  soumise».  736. 
Plans  A fournir  annuellement  par  les  exploitants.  Ibid.  ' 
Comment  il  doit  élre  pourvu  en  cas  do  mauvaise  exploita- 
tion. Ibid. 

Le  produit  des  carrières  est  classé  an  rang  des  fruits  , lors- 
qu’elles sont  ouvertes  el  mises  en  exploitation  réglée.  101. 

cabernes.  Appartiennent  au  domaine  communal  quand 
elles  ont  été  construites  aux  frais  des  communes.  883. 

cassation.  Il  ne  peut  y avoir  lieu  à cassation  au  préjudice 
des  mineur»,  des  interdits,  des  absents,  des  femmes  mariées, 
des  communes,  ou  de  l'État,  pour  défaut  de  conclusions  du 
ministère  public  dans  les  affaires  qui  les  intéressaient  el  qui 
ont  été  jugée»  i leur  avantage.  915. 

La  commune  autorisée  A compromettre  en  justice  doit-elle, 
après  le  Jogcraeol  de  première  instance  ou  d’appel,  être  au- 
torisée de  nouveau  pour  .plaider  en  cassation?  914. 

cause.  bu  défaut  de  cause  dans  une  obligation.  Ne  doit 
pas  être  confondu  avec  le  défaut  d'action  pour  forcer  au  paye- 
ment. 511. 

Voyez  encore  Ayant  cause. 

caution.  De  celle  A fournir  par  le  concessionnaire  de  mi- 
nes en  cas  de  travaux  A faire  sous  des  maisons  et  habitations 
ou  sous  d'autres  exploitations.  757,  807. 

De  celle  i fournir  par  l'usufruitier  d'un  fonds  qui,  lors 
d'expropriation  pour  cause  d'ulitilé  publique,  est  converti  en 
une  indemnité  pécuniaire.  668. 

La  caution  du  débiteur  de  renie  perpétuelle  peut-elle  élre 
forcée  au  remboursement  comme  le  débiteur  lui-méme?  933. 

Le  cauliooncment  s'étend  à tous  les  accessoires  de  la  dette 
cautionnée.  Fondement  de  ce  principe.  535,  536. 

caves.  Les  chantiers  de  cave  sont  immeubles  par  destina- 
tion. 139. 

Dans  une  maison  possédée  par  plusieurs,  suivant  des  tran- 
ches horizontales,  A qui  appartiensent  le  sol  et  les  cave»? 
701. 

cédules  at  roTaicAiREA.  Leur  invention  sous  le  régime 
de  la  république.  — Leurs  effets  fâcheux , et  leur  suppres- 
sion. 75. 

cm.  Le  droit  de  cens,  stipulé  au  profil  du  bailleur  dans 
la  rente  ancienne,  et  ajouté  séparément  A la  rente  principale, 
est  un  caractère  de  féodalité.  3*8. 

cm  électoral.  Danger  de  sa  réduction.  63. 
cession  de  biens.  Un  quel  état  de  la  législation  romaine 
elle  fut  admise  en  faveur  des  débiteur»  de  bonne  foi.  47. 


De  celle  Faite  par  nn  débiteur  A ses  créanciers , et  ayant 
pour  objet  la  mine  dont  il  était  concessionnaire.  793. 

Quelle  autorité  est  compétente  piur  statuer  sur  les  dl!H- 
cullés  auxquelles  elle  peut  donner  lieu.  791. 

cessionnaire.  N’acquiert  la  propriété  de  toute  chose  cé- 
dée que  suivant  l'étendue  de»  droits  du  cédant.  500. 

b 'est  parfaite  en  sa  faveur  la  cession  des  créances,  vis-à-vis 
des  tiers,  que  par  la  notification  au  débiteur.  505. 

cbaises.  Le  produit  des  chaises  placées  dans  les  églises  fait 
partie  du  revenu  des  fabriques.  973. 
chaloupes.  Sont  meubles  par  leur  nature.  900. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  soumise  la 
saisie  de  ces  objets.  Ibid. 

CBAMB>A*LIS-  Ceux  de*  portes,  fenêtres  et  cheminées 
des  édifices,  sont  immeubles  par  destination.  11»,  111,  118. 
champant.  De  la  rente  foncière  en  champart.  367. 

Mode  de  son  rachat.  277. 

Voyez  Immeubles  par  la  détermination  delà  loi. 
chantierj.  Les  cbaoliers  de  cave  sont  immeubles  par  des- 
tination. 139. 

chantres.  Leur  payement  est  A la  charge  des  fabri- 
qués. 974. 

CHARBONS.  Les  approvisionnements  de  charbons  dans  les 
forges  ne  sont  point  immobilisés  par  destination.  135. 
charbons  de  terre.  Voyez  Mines. 
chariot.  Voyez  Ustensiles  aratoires. 
charité.  Établissements  de  charité.  L'acccplatioo  des 
dons  ou  hrgi  qui  leur  sont  faits  est  soumise  A l'avis  des  con- 
seils municipaux.  896,  970. 

Il  en  est  de  même  de  leurs  comptes  et  budgets.  899. 

Il  en  est  de  même  de  leur  aulorisalion  pour  emprunter, 
acquérir,  échanger,  aliéner,  plaider,  ou  transiger.  Ibid. 

De»  formalités  à observer  et  autorisations  A obtenir  pour  fa 
consommation  légale  de  tous  ces  actes.  Voyez  Hospices. 

charpente.  Des  réparations  ou  reconstructions  à faire  à 
celle  des  maisons  partagées  par  étages  ou  tranches  horizon- 
tales entre  plusieurs  propriétaires.  699,  700. 

charrettes.  Des  charrette»  de  moulin.  Comment  elles 
sont,  immobilisées  par  destination.  Voyez  Usines. 
charrue.  Voyez  Ustensiles  aratoires. 

CHARTES.  Origine  de»  chartes  des  communes.  Comment 
elles  furent  données  aux  communes,  par  les  rois,  pour  com- 
battre la  puissance  féodale  des  seigneurs.  356. 
chasse.  Voyez  Occupation  parta  chasse. 
chaudière*.  Quand  elles  sont  immobilisées  par  destina- 
tion. 109,  129,  131. 

Peuvent  l'être  de  deux  manières  : ou  comme  affectées  par 
le  propriétaire  A l'exploitation  d'un  domaine,  ou  comme  unies 
physiquement  A un  édifice.  139,  143,  144,  146. 

Dans  le  premier  cas.  sont  accessoires  du  domaine,  et  non 
de  la  maison  ou  elles  reposent.  Ibid. 

Dans  le  second,  sont  exclusivement  accessoires  de  l'édifice. 
Ibid. 

Les  chaudières  du  brasseur  et  du  distillateur  ne  sont  point 
immobilisées  si  elles  ne  sont  unies  A un  édifice.  131. 
CHAUrPASE.  Voyez  Usage. 

chaux.  Des  objets  mobiliers  immobilisés  comme  scellés  A 
un  fonds  en  plâtre,  ou  à chaux,  ou  à ciment . 143, 141. 

Du  droit  qui  peut  avoir  été , par  destination  du  père  de  fa- 
mille, établi  eu  fjreurd'uoe  habitation  pour  cuire  de  la  chaux 
sur  le  terrain  d'un  autre  propriétaire.  544. 

cheminées  Les  chambranles  des  portes,  feuéires,  chemi- 
nées, suut  immeubles  par  destination.  148,  145,  141. 
chemins.  Voyez  Routes. 
chemins  de  feh.  Voyez  Travaux  publics. 
cheptel.  Des  animaux  donnés  à cheptel  par  le  proprié- 
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taire  au  fermier  pour  la  culture;  «ont  censé*  immeuble*.  105. 

Ceux  donné*  à d'autre*  restent  meubles.  Ibid. 

Conditions  sou*  lesquelles  a lieu  et  subsiste  celte  immobi- 
lisation. Ibid,  et  108. 

Ce  qu'on  eutend  pur  animaux.  Ibid,  et  115. 

Pourquoi  il  faut  qu'ils  soient  livré*  par  le  propriétaire  du 
fond».  Ibid. 

Ce  qu’on  entend  par  ces  mots,  pour  la  culture.  Ibid. 

Le  cheptel  à moitié,  établi  par  le  bail,  peut-il  être  immobi- 
lisé? me. 

Faut-il  distinguer  entre  le  cas  où  le  bail  porte  unico  pretio 
sur  le  fond*  et  le  cheptel,  et  le  cas  où  un  prix  particulier  se- 
rait stipulé  pour  ce  dernier?  107. 

chevaux.  Ceux  servant  h l'exploitation  des  mine*  sont 
imioohdisés  par  destination.  115,  139,  762. 

Mais  cet  effet  est  restreint  à ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines.  Ibid. 

Voyez  encore  Animaux. 

CKirrONS.  Les  approvisionnements  de  chiffons  dans  les  pa- 
peteries ne  sont  point  immobilisés  par  destination.  155. 

choses.  On  distingue  en  général  par  la  dénomination  de 
biens  toutes  celles  qui  contribuent  au  bien-être  de  l’homme.  1 . 

El  non  celles  qui  lui  sont  plutôt  nuisibles  qu’utiles.  Ibid. 

Des  divers  degré»  de  la  puissance  de  l*bomme  sur  les  choses 
qui  y sont  soumises  ; de  celles  qid  peuvent  être  renfermées 
dans  la  po-sestion  privée  ; et  de  celles  qui  ne  le  peuvent  pas, 
soit  à cause  de  leur  immensité,  soit  à cause  de  notre  état  de 
civilisation.  2,  6,9,  10. 

Voyez  encore  Biens. 

Drs  diverses  espèces  de  choses  ou  biens  qui  sont  l’objet  de 
la  jouissance  de  l’homme.  Voyez  tous  les  développements  au 
mot  Biens. 

choses  corforelles.  choses  iwcohforeli.es.  Voyez 
Biens. 

CHOSES  DIVISIBLES  ET  INBTFISIBLES.  353  2<>. 

choses  égarées  ou  FERouES.  Voyez  Épaves  : des 

épaves  ordlnairrs  de  terre. 

choses  ronciSLES.  Ce  que  c’est.  5,  332. 

Le*  choses  sont  ou  non  fongibles  de  lenr  nature.  Le  carac- 
tère de  fongibilité  dépend  aussi  des  conventions  des  par- 
ties. 332  2<>. 

Un  fonds  de  commerce  est-il  une  chose  fongihle.  332  3®. 

Constituent  l'objet  du  prêt  de  consommation.  333. 

Subissent  pleinement  les  effets  de  la  compensation  et  de  la 
•ubrogatioo.  329,  330,  335. 

CHOSES  FRINC1FALES  ET  ACCESSOIHES.  333  2°. 

ciment.  Des  objets  mobiliers  immobilités  comme  seellé*  à 
un  fonds  en  plâtre,  ou  d chaux,  ou  d ciment.  143,  144. 

cimetières.  Appartiennent  au  domaine  communal  les  ter- 
rains d'anciens  cimetières  transférés.  883. 

Il  en  est  de  même  des  cimetières  actuellement  en  usage, 
lesquel*,  néanmoins,  sous  le  rapport  de  leur  consécration, 
appartiennent  en  même  temps  au  domaine  public.  Ibid. 

Leur  produits  ponlané  fait  partie  du  revenu  dos  fabriques. 
«73. 

Leur  entretien  est  à la  charge  des  fabriques.  Comment  elles 
doivent  y pot  rvoir  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenu*.  974. 

De  racqul  ltiondes  terrains  situés  hors  des  villes  et  bourg» 
pour  l'établissement  de  cimetières.  Forme  de  son  autorisa- 
tion. 905. 

Des  concessions  dans  les  cimetières.  Leur  prix  fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  901. 

Des  frais  de  clôture,  entretien,  translation  des  cimetières. 
Font  partie  les  dépenses  obligatoires  des  communes.  900. 

cifiusatior.  Origine  de  la  civilisation  parmi  les  bommes. 
68;  861. 


numéros  et  non  à la  page.  ) 

Comment  elle  est  principalemement  le  résultat  de  rétablis- 
sement de  la  propriété  foncière.  68. 
ceaficr»  Voyez  Lapins. 

clause  vénale.  Ses  effets  en  cas  d'inexécution  de  l'obli- 
gation à laquelle  elle  est  atlarhér.  185. 

clefr.  Le*  clef»  d’une  maison  et  de  se*  appartements  sont 
Immeubles  par  destination.  139.  142. 

I a remise  des  clef*  d’une  maison  emporte  la  tradition  sym- 
bolique de  cet  immeuble.  504. 

II  en  est  de  même  de  la  remise  de*  clefs  d’un  magasin 
pour  les  marchandise*  vendues  en  bloc  qui  y sont  contenues. 
Ibid. 

Il  en  e*t  de  même  de  la  remise  de*  clefs  d’une  cave  pour  lea 
vin*  vendus  qui  y sont  renfermés.  411. 

clersé.  Vente  des  biens  du  clergé.  Voyez  Biens  natio- 
naux. 

cloisons.  Sont  immeubles  par  destination.  145,  144, 
151. 

clos.  Voyez  Enclos;  Occupation  par  la  chasse. 
clôtures.  Principes  sur  le  mode  d’établissemrnt  des  divers 
genres  de  clôtures,  la  charge  de  leur  entretien,  et  les  signes 
de  leur  mitoyenneté.  588  et  suit. 

Du  fossé.  A quelle  distance  de  la  limite  du  fonds  voisin 
peut-il  être  creusé  ? 589. 

Des  signes  de  sa  mitoyenneté  et  de  la  charge  de  son  entre- 
tien. 590. 

Des  baies  sèches.  588. 

Des  baies  vives.  579,  582,  588. 

De*  mur*  ordinaires  ou  des  murs  de  soutènement.  Des  li- 
gnes de  leur  mitoyenneté,  et  de  la  charge  de  lenr  entretien. 
590. 

La  clôture  est  le  signe  indiquant  l'accession  <Tnn  héritage  i 
un  autre  par  destination  du  père  de  famille.  528  et  sulv. 

L’enclave  met  obstacle  à la  clôture  de  l’héritage  danslequèl 
un  autre  se  trouve  enclavé.  — Principes  sur  lesquels  se  fonde 
celte  restriction  au  droit  de  propriété.  14.  22. 

Voyez  encore  Palissades. 
cobalt.  Voyez  Mines. 

collèges.  Voyez  Instruction  publique  et  Lycées. 
collèges  électoraux.  Voyez  Électeur. 
colombiers.  Voyez  Pigeons;  Accession. 
colon  fartiaire.  Voyez  Fermier. 
comestibles.  Denrées  et  comestibles  sont  meubles  par 
leur  nature.  199. 

commerce.  N’est  pas  compris  au  nombre  des  meubles  meu- 
blants tout  ce  qui  fait  l'objet  d’un  commerce.  312. 

Ni  dans  le  mol  meuble  employé  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation. 315. 

commissaires  oe  folice.  Leurs  traitements  et  pensions 
font  partie  des  dépenses  obligatoires  des  communes.  9oO. 

commission.  De  la  commission  administrative  b former 
pour  parvenir  aux  expropriations  pour  cause  d’utilité  publi- 
que. Sa  compétence.  682. 

commodat  a ire.  N’a  que  la  simple  détention  de  fait  de  U 
chose  prêtée.  481. 

Différence  entre  celte  détention  et  fa  possession  naturelle 
de  l’usurpateur  ou  de  l'usufruitier.  482,  483. 

Le  commodatairc,  quoique  détenteur  purement  précaire, 
peut  transmettre  b un  tiers  le  droit  d’acquérir  par  prescrip- 
tion. 495. 

Mai*  depuis  quelle  époque  peut  être  alors  seulement  comptée 
la  lougucur  de  la  possession?  Ibid. 
commodes.  Font  partie  des  meubles  meublants.  511. 
commodo  et  incommodo.  Voyez  Enquête. 
commun.  Du  sens  et  de  l'étendue  de  ce  mot  reîatfvemeBl 
aux  notion*  générales  sur  la  propriété  et  le  domaine.  8. 
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Propre  et  commun  sont  contradictoire»,  et  «'excluent  nu- 
tuetlemcnt.  6. 

cok* chaut*:.  De  la  communauté  entre  le»  homme». 
Voyez  Communion. 

De  la  coiscxalté  rsiat.  £rous;.  Elle  profite  de»  fruits 
pendants  par  racine»  sur  les  propres  des  époux,  lors  du  ma- 
riage, et  recueillis  durant  l'union.  95. 

Tombent  en  communauté  les  droits  de  l'acquéreur  d’une 
coupe  de  bois,  s'il  se  marie  même  avant  l’exploitation.  97. 

Ne  tombe  point  en  communauté  le  produit  des  mines,  car- 
rières et  tourbière»  du  propre  de  l'un  des  époux,  lorsqu'au 
Jour  du  mariage  elles  n’étaient  pas  encore  ouverte»  et  mises 
•n  exploitation  réglée,  loi  , 719. 

Il  en  est  autrement  à l'égard  d’une  minière  ou  carrière  se 
trouvant  dans  le  terrain  d'un  tiers,  et  dont  celui-ci  aurait 
permis  l'exploitation  à l'un  des  époux.  730. 

Le  fonds  acquis  par  les  époux  pour  servir  d'accessoire  i an 
autre,  n’entre  pas  en  communauté  si  celui-ci  est  propre  à 
l’un  d'eox.  535. 

l.a  communauté  ne  profile  point  des  effets  mobiliers  immo- 
bilisés par  destination.  Ils  restent  propres  à l'époux  pro- 
priétaire du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  160. 

La  communauté  en  Jouit  seulement  et  les  entretient. 
Ibid. 

Vendus  pendant  le  mariage,  doivent  être  remplacés  à titre 
de  remploi.  Ibid. 

Ils  sont  repris  avec  ses  domaines  ou  usines  par  la  femme 
renonçant  à la  communauté.  ICI . 

Quand  la  communauté  profite  des  matériaux.  201. 

Des  créance s ou  ac lions  appartenant  aux  époux  lors 
de  leur  entrée  en  communauté.  Nécessité  de  les  distinguer 
et  classer  au  rang  des  meubles  ou  des  immeubles.  86,  175, 
160  et  suiv. 

La  rente  viagère  appartenant  à l'un  des  époux  tombe  en 
communauté,  non-seulement  pour  les  arrérages,  mais  pour  le 
droit  renluel  tui-raéme.  ‘.'21. 

Conséquences  particulières  qui  en  résultent.  Ibid,  et  225. 

Les  rentes  foncières  et  constituées  n’cnlraient  point  au- 
trefois eo  communauté  sou»  les  coutumes  qui  les  déclaraieut 
Immeubles.  213,  211. 

La  loi  du  11  brumaire  an  vu,  qui  a prohibé  pour  l’avenir 
leur  affectation  par  hypothèque,  les  a-t-elle,  même  avant  le 
code,  mobilisées  au  point  de  les  faire  entrer  dès  lors  en  com- 
munauté? Ibid. 

Une  action  en  pétition  d’hérédité  est  tout  à la  fois  meuble 
et  immeuble  dans  la  même  personne,  et  tombe  pour  partie 
en  communauté.  173. 

De  même  pour  toute  antre  action  tendant  2 la  revendication 
d'héritages  et  à des  prétentions  pécuniaires.  Ibid. 

De  celles  des  actions  ou  créances  qui,  d'immobilières,  peu- 
vent devenir  mobilières  par  la  novatioo  éprouvée  dans  leur 
objet.  174. 

Effets  qui  résultent  de  celte  novation,  et  principes  d’après 
lesquels  on  doit  les  apprécier,  lors  des  liquidations  de  com- 
munauté. 175  et  suivants. 

Application  au  cas  du  droit  de  concession  d’une  raine,  qui, 
meuble  sous  la  Ibi  ancienne,  est  devenue  immeuble  par  la  loi 
du  21  avril  1810.  177. 

Application  au  cas  de  la  vente  d’un  fonds  qui,  avant  la  livrai- 
son, te  trouve  frappé  de  saisie  immobilière,  et  adjugé  à un 
autre  créancier.  174,  178. 

Conséquences  de  la  nature  mobilière  des  offices,  de  la  pro- 
priété industrielle  cl  littéraire.  203  15*. 

Quant  aux  actions  dans  des  sociétés.  204  KKYoyez  Trésor. 

Voyez  encore  Actions. 

couac  maux.  origine  des  fonds  communaux.  Nature  ipé* 
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claie  du  domaine  communal  et  des  diverses  espèces  de  biens 
sur  lesquel»  porte  ce  domaine.  5 , 862.  675,  881. 

Les  fonds  communaux  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
le»  fonds  du  domaine  public.  875. 

Différence  entre -le  fond»  communal  et  celui  que  plusieurs 
propriétaires  auraient  acquis  indlvbément,  et  auraient  des- 
tiné au  pâturage  dos  bestiaux  par  le  moyen  desquels  ils  per- 
çoivent le  produit  de  leurs  fond»  particuliers.  532,  533 ,871. 

Le»  communaux  appartiennent  au  corps  moral  de  la  com- 
mune, et  non  aux  particuliers  ut  singull.  875,  951. 

En  conséquence  tout  partage  de  communaux  entre  les  ha- 
bitants est  contraire  à leur  destination  politique  cl  à l’équité. 
875. 

Mais  les  habitants  ont,  ut  s njuli,  un  véritable  droit  d'usage 
sur  ceux  des  communaux  dont  le  produit  »e  ‘perçoit  en  na- 
ture. 875,  951. 

Cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit  aux 
fruits  des  communaux  ordinaires  qui  se  perçoivent  en  nature. 
Elles  font  partie  des  recettes  ordinaires  des  communes.  901. 

Nature  du  droit  qui  appartient  aux  habitants  sur  ceux  des 
communaux  dont  ils  ne  perçoivent  pas  le  produit  en  nature. 
875,  951. 

Le  revenu  de  ceux-ci  fait  partie  des  recettes  ordinaires  des 
communes.  901. 

Les  fonds  communaux  sont,  par  leur  destination  naturelle, 
assujettis  aux  servitudes  de  passage  et  de  jour  en  faveur  des 
fonds  particuliers.  927. 

Les  particuliers  perdent  leurs  droit»  et  avantages  relatifs 
aux  biens  communaux,  en  cessant  leur  résidence  dans  la 
commune  ; mai»  ceux  de  ce»  droits  qui  sont  inhérents  à leurs 
propriétés  foncières  passent  b leurs  successeurs.  870. 

Importance  de  la  conservation  des  commuuaux.  Il»  ne  sont 
point  à la  libre  dispnsiiion  des  communes.  Ils  ne  peuvent  être 
aliénés  que  pour  urgente  nécessité,  cl  en  vertu  de  décret  de 
l'autorité  publique.  879. 

Des  diverses  espèces  de  biens  communaux.  De  ceux 
qui,  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1815,  furent  cédés  à la 
caisse  d’amortissement.  880. 

Conséquences  de  cette  cession  ; indemnité  attribuée  aux 
communes  à raison  de  celte  expropriation.  881. 

Des  balles,  places  de  marché,  promenades  et  emplacement» 
utiles  pour  la  salubrité  ou  l'agrément.  882. 

Des  églises,  casernes,  hôtels  de  ville,  salles  de  spectacle,  et 
édifices  possédés  par  les  communes  et  affectés  à des  services 
publics  ou  de  communauté.  Ibid. 

Des  terrains  communaux  destinés  au  pâturage.  Ibid. 

Des  carrières,  tourbières  et  forêts  communales.  Ibid . 

De»  bâtiments  et  usines  non  cédés  2 la  caisse  d’amortisse- 
ment, ou  construits  depuis  la  loi  du  20  mars  1813.  Ibid. 

Des  presbytères.  885. 

Des  terrains  d'anciens  cimetières  abandonnés.  Ibid. 

Des  marais,  terres  vaincs  et  vagues,  dan»  l’enceinte  du 
territoire,  et  sans  aucun  propriétaire  particulier  reconnu. 
884. 

Des  droits  d'usage  appartenant  aux  communes  snr  les  fonds 
d'autres  communes  ou  de  particuliers,  ou  sur  des  forêts  na- 
tionales. Ibid,  et  885. 

Des  édifices  nationaux  occupés  pour  le  service  de  l'admi- 
nistration des  cours  et  tribunaux  et  de  l'instruction  publi- 
que, et  cédés  gratuitement  aux  départements,  arrondis- 
sements ou  communes  par  le  décret  du  9 avril  1811.  855, 
886. 

Dos  biens  meubles  faisant  partie  du  domaine  communal. 
Des  livres,  des  bibliothèque»,  meubles  meublants,  renies  et 
créances,  recettes  de  revenus  ordinaires  et  extraordinaires, 
886. 
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De  In  manière  dont  on  doit  fouir  des  biens  commu-  y relatives,  niât  inet  ion  entre  le  cas  oii  cet  difficultés  portent 
naur,  et  dont  on  doit  les  administrer.  -887.  vur  le  rftode  de  partage,  et  celui  où  elle*  portent  sur  le  fond 

Des  .iliithuiion*  de*  maires  et  conseils  municipaux  sur  ce  des  droit».  POS. 
point.  887  et  «imanla.  896  et  suivants.  Des  actions  Jtrd'cMrrs  Intentées  par  les  particuliers 

. fiu  cas  ofi  plusieurs  commune*  possèdrn*  par  indivis  des  relativement  aux  biens  communaux,  et  de»  efFcts.qu'elles 
liions  communaux  ; forme  particulière  d’administration.  905.  peuvent  avoir  dan*  l'Intérêt  de*  rommrtne*.  927. 

Des  commune*  qui,  durant  la  révolution,  ont  conservé  Pan-  Celnl  qui  revendique  l'exercice  d'nn* servitude  sur  un  fond* 
cien  mode  de  jonis-ancc  de  leurs  communaux.  888.  communal  contre  un  antre  particulier  qui  s'en  prétend  p rô- 

tie celle*  qüi,  sous  la  loi  du  10  juin  1-795 , permettant  le  priélairr . doit-il . comme  revendiquant  dans  l’intérét  de  la 
partage,  ont  seulement  arrêté  un  noüveau  mode  de  jouissance  commune . être  autorisé  à plaider  par  *e  conseil  de  préfeê- 
csmnmne.  /Mt  lure?  928,  929. 

De»  baux  qui  peuvent  être  faits  des  bien*  communaux  par  Le  jugement  rendu  contre  lui  seul  pourra-t-il  préjudicier 
les  administrateurs  des  communes;  leur  mode,  et  l’approha-  aux  droit*  de  la  commune,  on  profiler  i celle-ci?  930. 
lion  à liqur  Ile  ils  sont  soumis  pour  leur  validité.  Ibid,  et  889.  Lorsqu'un  terrain  est  en  litige  entre  partlrulièrs.  s'il  payait 
Si  les  revenus  communaux  d'une  commune  excédent  le*  communal,  le  maire  de  la  commune  peut  il  intervenir  pour  le 
dépense*,  1e«  habit  mis  peuvent-ils  partager  entre  eux  l’excé-  faire  déclarer  tel?  -932. 

dant?  K0O.  Lorsqu'une  commune  est  en.  procès  sur  la  propriété  d'un 

Des  effets  des  réunion*  ou  fractionnements  de  communes  terrain  communal,  un  habitant' serait-il  recevable  à interve- 
sur  la  Jouissance  de  leurs  biens  communaux.  «7  t.  nir  dans  la  cause  »ous  prétexte  qu'il  a un  droit  personnel  à 

Des  actions  soit  personnelles,  soit  réelles,  qui,  soit  en  de-  revendiquer  et  défendre?  933. 
mandant,  soit  en  défendant,  intéressent  les  communes  rcla-  Les  habitants  d’une  commune  peuvent-ils  individuellement 
tivemenl  à la  propriété  de  leur*  communaux.  A quelle  autorité 
elles  doivent  être  soumises.  891. 

Ile  l’action  particulière  en  cantonnement  à accorder  aux 
communes  usagères.  Distinction  entre  le  cas  où  l'usage  existe  demander  l'adjudication  du  fonds  au  profil  de  la  commune, 
sur  des  forêts  domaniales,  et  celui  oit  il  n'existe  que  sur  des  j pour  arriver  par  L1  à l'exercice  de  leur  jouissance  partlru- 
terrains  privé*.  895.  i lfêre?.9S5,  930,  937. 

Peuvent-elles  affermer  le  droit  de  chasse?  387  7®.  Comparaison  de  la  jurisprudence  anciehne  et  de  la  jiiris- 

Dcs  acquisitions , aliénations , partages  de'  commu-  prudence  nouvelle  sur  celle  question.  Ibid, 
naux  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  l’intérêt  des  communes.  Des  formes  particulières  de  procédure  prescrites  en  pareil 
Nécessité  de  placer,  à cet  égard,  cclles-ci  sous  un  régime  par-  i cas,  et  des  effets  de  la  décision  judiciaire  Intervenue. 9 37 ,938. 
iiciilier.  879,  903.  1 communes.  De  la  nature  caractéristique  de  l’assèciation 

Des  diverses  espèces  d’acquisitions , et  des  autorités  b i de*  communes  et  sections  de  Commune.  853. 
invoquer  pour  leur  consommation  légale.  Des  acquisitions  ] Ce  que 'c'est  que  la  société  communale;  quasi-contrat  qni 
volontaires.  9QB.  907.  lui  a donné  naissance.  Ibid. 

Des  acquisitions  par  prescription.  904.  Origine  et  antiquité  des  communes’.  Variations  subies  par 

De  celles  qui  peuvent  être  la  suite  d’expropriations  immo-  leur  organisation.  863,  864. 
btlières  poursuivies  par  les  communes  contre  leurs  débiteurs.  Doivent  leur  formation  A l’établissement  de  la  propriété 
678  et  suiv.,  904.  foncière.  68. 

Des  acquisitions  par  dons  et  legs.  Comment  doit  être  auto-  Dispositions  du  droit  romain  sur  l'organisation  des  coru- 
risée  l'acceptation  des  dons  ou  legs  faits  aux  communes.  9<H,  mime»  après  la  conquête  de  Gaules,  864. 

951,  955.  Asservissement  des  communes  par  l'invasion  dè  la  tyrannie 

Des  acquisitions  à faire  en  cas  d'aliénation  des  anciens  féodale.  Leur  émancipation  postérieure  par  les  rois  de  France, 
presbytères  cl  pour  les  remplacer.  904.  et  leur  étal  avant  la  révolution  de  1789.  864,  865. 

Des  acquisitions  de  terraios  hors  des  villes  et  bourgs,  pour  Origine  des  chartes  des  communes;  et  conuuenl. elles  leur 
rétablissement  des  cimetières.  Ibid.  furent  ot^foyées  par  les  rois  qui  cherchaient  dans  l’organlsa- 

Ues  acquisitions  résultant  de  l'abandon  fait  par  des  parlku-  lion  des  municipalités  un  appui  contre  les  «eigneurs.  356. 
tiers  des  terres  vaines  rt  vagues,  landes,  bruyères,  marais  Ancien  mode  de  délibération  des  communes.  Ses  iuconvc- 
po**édés  par  eux  sur  le  territoire.  407,  904.  nient*  graves  et  ton  abolition.  Ibid. 

Des  acquisitions  résultant  d'expropriation  forcée  ponr  cause  Fixation  définitive  de  l’organisation  des  communes 
d'utilité  communale,  904.  en  France,  par  ta  toi  du  51  mars  1831.  55 , 866. 

Des  aliénations  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  biens  Composition  d’un  corps  électoral  communal  ; mode  de  for-  . 
communaux.  Ces  aliénation»  ne  peuvent  en  général  C’tre  maliuo  des  listes  d'électeurs.  Ibid. 

faites  pour  des  causes  purement  volontaires.  906,  907.  Composition  du  conseil  municipal.  Nombre  de  ses  membres 

Des  cas  où  les  communes  seraient  judiciairement’  expro-  proportionné  à la  population.  567. 
priées  par  leurs  créanciers.  Quelles  sont  les  formalités  à em-  Choix  et  nomination  des  maires  et  adjoints.  Ibid. 

ployer  par  ccux-d  pour  parvenir  A cette  expropriation.  9u6.  Des  contestations  qui  peuvent  s'élever  touchant  la  forma* 

De  la  vente  poursuivie  sur  h;  mobilier.  Ibid.  tion  des  corps  municipaux  et  des  autorité*  compéteute*  pour 

De  la  vente  poursuivie  sur  les  immeubles.  Distinction  entre  en  connaîtra.  Ibid,  et  868. 
les  communaux  en  général,  cl  ceux  qui  servent  à un  usage  Ce  qu'on  entend  par  section  de  commune;  quel  est  le  prin- 
puhlic.  Ibid.  dpc  fondamental  cl  quelle*  sont  les  circonstance*  parlicu. 

Des  échanges  à exécuter  sur  les  biens  communaux,  livres  qu'il  faut  envisager  pour  les  distinguer.  534  , 869,  670, 
907.  871. 

Du  partage  de  communaux  indivis  entre  communes.  De  la  création  civile  des  communes;  de  leurs  réunions  et 
900.  fractionnements.  A quelle  autorité  iis  appartiennent.  Forma* 

De*  autorités  compétentes  pour  prononcer  sur  les  difficultés  lilés  pour  y parvenir.  875,  873. 


revendiquer  la  jouissance  d'une  propriété  communale  dpnl  la 
qualité  n'est  pas  contestée?  934. 

Si  cette  qualité  est  contestée.,  peuvent-ils  individuellement 
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Dei  effets  des  réunions  ou  fractionnement*  des  communes 
ou  sections  de  commune  relativement  à ta  jouissance  de. 
leurs  biens  communaux.  Distinction  entre  les  communaux 
ordinaires  et  ceux  qui  sont  consacrés  à un  usage  public.  874. 

De  la  nature  spéciale  du  domaine  communal;.  «Ici 
droits  qui  appartiennent  aux  habitants  sur  ce  domaine  ; et  des 
diverses  espèces  do  fiien»  communaux.  862,  875,931.  Et 
voyeir,  pour  le»  développements.  Communaux. 

Dé  ta  manière  dont 'on  doit  Jouir  des  biens  commu- 
naux et  dont  otr  doit  ici  administrer.  887.  Et  voyez,  pour  les 
développements,' au  fnot  Communaux . 

Des  projets  dé  travaux  à .entreprendre  dans  l'intérêt  îles 
communes.  Forme  des  adjudications  publiques  pour  l'exécu- 
tion de  ces  travaux.  890.-' 

Du  remboursement  à recevoir  par  les  communes  des  créan- 
ces A elle»  dues.  Avertissement  préalable  à donner  par  les  dé- 
biteurs. 3(1 ,891. 

I»c  l'emploi  des  capitaux  remboursés.  Distinction  entre 
l'emploi  en  rentes  et  celui  en  biens-fonds.  243 , 891 , 892, 893. 

Des  actions  soit  personnelles , soit  réelles , gui,  soit  en 
demandant , soit  èn  défendant , intéressent  tes  communes 
relativement  à leur  patrimoine.  A quelle  autorité  elles  doi- 
vent être  soumises.  891. 

1 De  l’action  particulière  en  caulouncmcut  à accorder  aux  | 
communes  usagères.  Distinction  entre  le  cas  où  l’usage  existe 
sur  des  foréu  domaniales,  et  celui  où  il  n’uXistc  que  sur  des 
terrains  privés.  895. 

Des  attributions  des  maires  et  des  conseils  munici- 
paux pour  concourir  au  règlement  de  ta  jouissance  et  de 
l’administration  des  biens  communaux.  8H7  et  suiv.,  896  et 
suiv. 

Des  objets  qu'ils  règlent  par  leurs  délibérations.  897. 

Des  objets  sur  lesquels  leurs  deliberations  ne  sont  exécu- 
toires qu’en  vertu  de  l’approbation  de  l’auloi  lté  supérieure. 
897,  89s. 

Des  objets  sur  lesquels  ils  sont  simplement  appelés  i donner 
leur  avis.  898. 

Comment  sont  soumises  leurs  délibérations  à l'autorité 
supérieure.  89',  898. 

Des  recettes  et  dépenses  des  communes.  Dépenses  obli- 
gatoires et  dépenses  Facultatives.  900. 

Comment  les  coimnuuçs  sont  associées  avec  les  Fabriques 
pour  supporter  les  dépenses  relatives  au  culte.  975. 

Recettes  ordinaires  et  recettes  extraordinaires.  901,  902. 

Du  budget  des  communes.  Par  qui  il  est  proposé  ; coin  ment 
il  est  soumis  à la  délibération  du  conseil  municipal  j comment 
il  est  défiuiliveniçnl  arrêté.  896,  897,  902. 

De  t‘ administration  des  biens  communaux  possédés 
indivisément  par  plusieurs  communes.  002. 

Des  acçcisiiiox»,  alièxatiox*,  uraisii  et  fsiitxccs  yti 
PECTfcM  AVOIR  Lite  DOS  L'iSVfeHfcr  U..à  COIXOSKS.  9J5. 

Nécessité  de  placer,  pour  ces  objet»,  les  commune»  sous  un 
régime  particulier,  879,,  903. 

Des  diverses  espèces  d’acquisitions , et  des  autorités  à 
invoquer  pour  leur  consommation  l<  gale.  903  et  suiv . El  voyez 
Communaux. 

Des  aliénations  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  biens  des 
communes.  90t»  et  suiv.  El  voyez  encore  Communaux. 

Des  échanges  i exécuter  sur  les  biens  communaux.  9J7. 

Du  partage  de  communaux  indivis  entre  communes.  Au- 
torités competentes  pour  prononcer  sur  les  difficultés  y rela- 
tives. 908. 

Des  emprunts  qui  peuvent  être  faits  de  la  part  des  com- 
munes. Formalités  à' employer.  907. 

Des  ACTIOSS  JUDICIAIRES  COXCfcilSAST  LES  COUXGM.S  tt  ILS 

•xçTiox't  de  co  six  car.  Voyez  Jetions. 
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De  l’exécution  à obtenir  des  jugements  rendus  contra 
les  communes.  Distinction  entre  le  cas  où  l'objet  du  litige 
consiste  dans  un  meuble  ou  immeuble  déterminé,  et  celui  ou 
il  consiste  dans  une  créance  pécuniaire.  923,  925. 

Comment  le  créancier  doit,  dans  ce  dernier  cas,  obtenir  de 
l’autorité  administrative  que.  le  montant  de  U créance  soit 
porté  au  budget  de  ta  commoiic.  924. 

Si  .une  roramune  succombe  dans  un  litige,  les  hahitapts  ne 
peuvent  être,  ut  singuti , condamnés  aux  frais.  A l’autorité 
administrative  seule  appartient  le  droit  d’en  régler  sur  eux 
le  rôle  de  payement.  877. 

Celte  dette  communale,  comme  toute  autre , cesse  de  pou- 
voir atteindre  l'hab.lant  qui  quitte  ta  commune.  878.  . 

A moins  que  le  rôle  de  répartition  u'ail  déjà  été  rendu 
exécutoire  par  l'autorité  compétente.  Ibid. 

Ou  que  l'impôt  ne  consiste  en  centimes  additionnels  affec- 
tant réellement  lut  biens  qu'il  y laisse.  Ibid. 

Des  moyens  par  lesquels  tes  particuliers  peuvent  agir 
dans  l'intérêt  des  communes,  et  des  diverses  circonstan- 
ces dans  lesquelles  ces  sortes  d’actions  peuvent  être  pro- 
posées. 927. 

Celui  qui  rcsemlique  l'exercice  d’une  servitude  sur  un  fonds 
communal  contre  uu  autre  particulier  qui  s'eu  prétend  pro- 
priétaire, doit-il;  comme  revendiquant  dans  l'intérêt  de  ta 
Commune,  être  autorisé  à plaider  par  le  conseil  de  préfec- 
ture i 928,  929. 

Le  jugement  rendu  contre  lui  seul,  pourra-t-il  préjudicier 
aux  droits  .de  ta  commune,  ou  profiler  à celle-ci  ?- 930. 

Lorsqu'un  terrain  est  en  litige  entre  particuliers,  s'il  parait 
communal,  le  maire  de  la  commune  peut-il àutervemr  pour  le 
faire  déclarer  tel  ? 952. 

Lorsqu’une  commune  est  en  procès  sur  la  propriété  d’un 
terrain  communal , un  habitant  serait-il  recevable  A interve- 
nir dans  la  cause,  sous  pre  texte  qu’il  a un  droit  personnel  A 
revendiquer  et  défendre?  933. 

Les  habitants  d'une  commune  peuvent-ils  individuellement 
! revendiquer  la  jouissance  d'une  propriété  communale  dont  ta 
qualité  n’est  pas  contestée?  934. 

Si  cette  qualité  est  contestée,  peuvent- ils  individuellement 
demander  l'adjudication  du  fonds  au  profil  de  la  commune, 
pour  arriver  par  14  à iVxcicice  de  leur  jouissance  particu- 
lière? 935.  956,  937. 

Comparaison  delà  jurisprudence  ancienne  et  de  là  juris- 
prudence nouvelle  sur  celle  quesiiou.  lu  d. 

1res  loi  mes  particulières  de  proccduir  prescrites  en  pareil 
I cas,  et  des  effets  de  la  dédsiou  judiciaire  intervenue.  957, 
I 958. 

Des  formalités  spéciales  à employer  dans  l’exercice 
! des  actions  judiciaires  gui  concernent  particulièrement 
tes  sections  de  commune.  9lJ. 

Du  cas  ou  le  lilige  s'élève  cotre  un  particulier  et  une  section 
de  commune.  Ibid. 

Du  cas  où  le  litige  s’élève  cuire  la  secliou  et  la  commune 
i principale  dont  ede  fait  pariie.  912. 

| Du  cas  où  le  litige  s'élève  cuire  deux  sections  de  la  même 
i commune.  Ibid. 

De*  frais  des  procès  concernant  les  sections  Je  commune; 
par  qui  et  comment  ils  doivent  être  acquittés.  Ibid. 

Des  principes  généraux  ■ concernant  tes  transactions, 
et  des  formalités  nécessaires  pour  les  corn Jure  avec  tes 
communes.  915. 

communion.  De  ta  communion  primitive  et  négative  entre 
le*  hommes.  Ses  effets  cl  conséquences  pour  l'origine  de  la 
propriété  exclusive.  3 J et  suiv. 

Inconvénients  et  impossibilité  de  la  communion  de  pro- 
! priélé  entre  les  hommes.  24  el  suiv. 
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compagnie.  Comment  diffère  d'une  société.  204. 
compétence.  Voy.  Cantonnement  ; Communaux. 
compensation.  Ce  que  c’est.  Ses  conditions  d'existence. 
830. 

Des  cas  où  elle  peut  avoir  lieu  soit  entre  des  choses  corpo- 
relles. soit  entre  des  choses  incorporelles.  329. 

Un  débiteur  poursuivi  par  l'Étst  peut-il  opposer  en  com- 
pensation les  créances  qu’il  a lui-même  sur  l'Klat?  L’autorité 
judiciaire  serait-elle  compétente  pour  prononcer  surcelte  ex- 
ception? 836,  837,  833. 

complainte,  lie  la  complainte  possessoire.  Caractères  et 
effets  des  actions  possessoires.  487,  488. 

L’action  possessoire  ne  peut  être  cumulée  avec  l'action  pé- 
tiloire.  101  ci. 

Mais,  en  fait  de  choses  incorporelles,  l'action  possessoire 
ne  peut,  en  général,  être  séparée  de  l'action  pétiloire.  319. 
(exception  pour  l'usufruit.  Ibid. 

Ce  que  c’est  que  ta  complainte.  490. 

Principes  sur  lesquels  elle  est  fondée.  480,  482,  491. 
Comment  clic  appartient  même  à l’usurpateur  par  violence. 
Ibid. 

Comment  elle  appartient  i ('usufruitier,  et  suus  quel  rap- 
port. 479,  480,  483. 

Appartient-elle  au  preneur  par  bail  à vie  , au  preneur  par 
bail  emphytéotique,  au  superficiaire?  708,  710,  712. 

Quand  on  peut  former  la  complainte  en  matière  de  servitu- 
des. 452,  453. 

Ne  peut  avoir  lieu , en  fait  d'exploitations  de  mines,  sans 
concession  du  gouvernement.  758. 

Ne  peut  avoir  lieu  contre  les  biens  du  domaine  public.  817. 
compromis.  Du  compromis  judiciaire.  Ses  effets.  Comme 
les  contrats  ordinaires,  il  n’est  affecté  que  d'une  nullité  rela- 
tive, par  l'incapacité  de  l'une  des  parties.  915. 
concessionnaires.  Voy.  Concessions. 
concessions.  Voy.  Mines. 

conciergeries.  Des  effets  délaissés  dans  les  conciergeries. 
Leur  dévolution.  422. 

conciliation.  Sun!  dispensées  du  préliminaire  de  conci- 
liation toutes  actions  intentées  ou  soutenues  par  les  commu- 
nes ; cl  pourquoi.  918. 

conclusions.  Voy.  Ministèie  public. 
condition  suspensive.  Voy.  Trésor. 
confiscation.  Sont  dévolus  à l’État  les  objets  de  celle 
qui  s'exerce  sur  les  condamnés  en  police  correctionnelle  ou 
en  justice  criminelle.  821. 

conquêtes.  Comment  sont  légitimées  aux  yeux  de  la  jus- 
tice et  de  l'équité  naturelle,  les  conquêtes  cl  l'occupation  par 
le  fait  de  la  guerre.  336  et  suit. 

Voyez  encore , pour  les  développements , au  mot  Occupa- 
tion. 

Caractère  des  conquêtes  qui  enfantèrent  la  féodalité.  52. 
conscription.  Comment  notre  conscription  militaire  est 
le  meilleur  mode  de  recrutement  des  armées.  77. 

conscrits  réfractaires.  Voy.  Déserteurs. 
conseillers  municipaux.  Voy.  Conseils  municipaux. 
conseils  d'arrondissement.  Leur  organisation,  leurs 
attributions.  854,872. 

Quotité  d'impôts  qu’il  faut  payer  pour  y être  éligible.  — 
Principe  d’ordre  public  sur  lequel  se  fonde  celte  condition.  55. 

conseils  de  préfecture.  Leur  compétence  pour  statuer 
sur  les  difficulté*  relatives  à l'exécution  des  travaux  publics, 
et  aux  marchés  avec  les  entrepreneurs.  684. 

Leur  juridiction  cesse  lorsqu’il  ne  s'agit  que  de  travaux 
dans  l'intérêt  privé  des  communes.  Ibid. 

Leur  compétence  daus  les  questions  et  contestations  relati- 
ves aux  mine*.  Voyez  Mines. 


Leurs  attributions  en  cas  d'actions  5 diriger  ou  à soutenir 
contre  l’État.  824,  825  et  suif.,  831, 836,  839,  840. 

Leurs  attributions  sur  l'examen  des  questions  de  validité 
des  opérations  électorales  communales,  ou  des  délibération* 
des  conseils  municipaux.  868. 

Leurs  attributions  en  cas  «faêquisi  lions  , ventes  ou  échan- 
ges d’immeubles  de  ia  part  des  communes,  ou  de  partages  de 
biens  indivis.  907,  909. 

Leurs  attributions  relatives  5 l'autorisation  à accorder  aux 
communes  pour  agir  ou  défcftdre  en  justice  ordinaire.  910, 
916,  918,  919,  937. 

Leurs  attributions  relatives  aux  formalités  à remplir  par 
les  fabriques,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité, 
pour  plaider  en  justice  ordinaire.  958,  979. 

Leurs  attributions  relatives  aux  formalités  & remplir  par 
les  mêmes  etablissements,  pour  faire  des  échanges  de  leurs 
biens,  956. 

conseils  généraux.  Leur  organisation  cl  leurs  attribu- 
tions. 854,  858,  859,  872. 

Quotité  d'impAU  nécessaire  pour  y être  éligible. — Principe 
d’ordre  puhlic  sur  lequel  sc  fonde  celte  condition.  55. 

conseils  municipaux.  Leur  composition.  Nombre  de 
leurs  membres  proportionné  h la  population.  867. 

Comment  sont  envoyées  et  soumises  leurs  délibérations  à 
l’autorité  supérieure.  897,  898. 

Comment  sont  annulées  leurs  délibérations  illégales  et  ir- 
régulières. 868. 

Des  objets  qu'ils  règlent  par  leurs  délibérations.  897. 

Des  objets  sur  lesquels  leurs  délibérations  ne.  sont  exécu- 
toires qu'en  vertu  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 
897,  898,  905. 

Des  objets  sur  lesquels  ils  sont  seulement  appelés  à donner 
leur  avis.  898,970,  872. 

Leurs  attributions  dans  l'administration  des  biens  commu- 
naux. 888,  890,  697. 

Leurs  attributions  dans  les  formalités  à remplir  pour  ob- 
tenir, au  nom  des  communes,  l’autorisation  de  plaider  en  jus- 
tice ordinaire.  916. 

De  même,  en  cas  de  demande  pour  traduire  les  communes. 
918. 

Leurs  attributions  relativement  à l'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  aux  communes,  fabriques,  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance  et  autres  établissements  communaux.  952. 

Mode  d'élection  des  conseillers  municipaux.  55,  867. 

Les  conseillers  municipaux  peuvent  être  délégués  par  les 
maires  pour  remplir  une  partie  de  leurs  fonctions.  887. 

Leur  assistance  aux  adjudications  de  travaux  à exécuter 
pour  la  commune.  890. 

constructeur.  Voy.  Entrepreneur. 

constructions.  Sont  naturellement  une  partie  accessoire 
du  fonds  sur  lequel  clic*  reposent.  695. 

Le  legs  d'un  fonds  comprend  le*  constructions  qui  y ont  été 
faites  par  le  testateur.  528. 

Celui  d’une  maison  comprend  le  sol  sur  lequel  elle  repose. 
695. 

Du  partage  qui  peut  en  avoir  lieu  par  couches  ou  tranches 
horizontales.  695. 

Voyez  encore  Maisons  et  Édification. 

contentieux.  Le  contentieux  de  la  dette  de  l'État  est 
dans  les  attributions  exclusives  de  l'autorité  administrative. 
826. 

coNTiGurrÉ.  N 'existe  pas  entre  deux  héritages  séparés  par 
un  chemin  public  ou  une  rivière.  593. 

Conséquences  : pour  l’action  en  bornage  ; pour  le  droit  d’al- 
lut  ion.  Ibid. 

Sont  contigu*  les  fond s séparés  par  de  simple*  ruisseaux.  599 
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contrainte.  De*  contrainte*  exercée»  par  l'administration 
pour  le  recouvrement  de»  deniers  publics.  Contraintes  admi- 
nistrative*. 833. 

Contraintes  judiciaires.  Ibid. 

Forme  des  contraintes  à décerner  contre  les  contribuables 
pour  défaut  de  payement  des  contributions  directes  ou  indi- 
rectes. 841,  813. 

Formes  et  effet»  de  celles  décernée*  pour  le  payement  des 
droits  d’enregistrement  et  des  peines  pécuniaires  pour  contra- 
ventions en  celle  matière.  845. 

Formes  et  effets  de  celles  décernées  pour  le  recouvrement 
de  tous  revenus  des  ilomaines  nationaux.  846. 

contraints  p ab  coars.  Son  origine  et  ses  rapports  avec 
la  conservation  du  droit  de  propriété.  41  et  sniv. 

Se  rend  passible  de  la  contrainte  par  corps  le  propriétaire 
qui,  lors  d'une  saisie  immobilière  formée  sur  son  immeuble, 
en  distrait  les  accessoires  immobilisés  par  destination.  159. 

La  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  dans  le  juge- 
ment sur  la  réintégrande,  49 J. 

Comment  elle  est  décernée  contre  le  percepteur  qui  a di- 
verti les  deniers  de  sa  recette.  841. 

De  la  contrainte  par  corpe  qui  peut  s'exercer  par  suite  de 
délits  de  chasse.  376,  577. 

En  sont  passibles  les  débiteurs  directs  du  trésor  public  et 
du  trésor  de  la  couroune.  848. 

Quoique  décernée  par  l'autorité  et  suivant  les  formes  ad- 
ministratives, la  contrainte  par  corps  est  toujours,  quant  à 
l'exécution  et  5 la  validité  des  actes  de  poursuite,  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  833. 

contrat  social.  Réfutation  de  ce  système  comme  fonda- 
teur de  la  propriété.  33  2». 

contrats  st  obligations.  Sont  un  mode  d'acquérir  la 
propriété  suivant  les  règles  du  droit  civil.  334. 
contrat  alEatoire.  Voyez  Renie  viagère. 
contraventions.  Des  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments louchant  1'exploilation  de»  mines.  Comment  elles  sont 
poursuivies.  766. 
contributions»  Voyez  Impôts. 
convenant.  Voyez  Domaines  congiables. 
co  qc  il  la  cas.  Ceux  trouvés  au  bord  de  la  mer  deviennent 
la  propriété  du  premier  occupant.  484. 

corail.  A qui  appartiennent  Je  corail , l'ambre  ou  autres 
objets  du  cm  de  la  mer,  lorsqu'ils  sont  ramassé*  ou  péché* 
dan*  soq  sein  ? 416. 

Quld  s'ils  sont  trouvés  échoués  ou  déposés  sur  les  grèves? 
Ibid. 

cordages.  Ceux  employés  à l'exploitation  des  mines  sont 
immobilité*  par  destination.  115,  139. 

cor  vo r ati ors.  Voyez  Établissements  publics  ; Établis- 
sements communaux. 

corruption.  Les  choses  livrée*  pour  consommer  la  cor- 
ruption d'un  fonctionnaire  public  ne  peuvent  être  répétée*. 
514. 

cotisations.  De  celle*  imposée*  annuellement  sur  le* 
ayant*  droit  aux  fruit*  de*  communaux  ordinaires  qui  se  per- 
çoivent en  nature.  Font  partie  des  recettes  ordinaires  des 
communes.  901. 

coure  RR  rois.  Voyez  Rois. 

couronne.  Du  domaine  de  la  couronne  et  de  la  liste  ci- 
vile. 847.  Et  voyez,  pour  les  développements.  Domaine  de 
la  couronne. 

cours.  De*  bâtiments  occupé»  pour  le  service  de»  cours  et 
tribunaux.  Comment  ils  ont  été  cédés  gratuitement  aux  dé- 
partements et  arrondissements.  855,  886. 

lies  travaux  de  recherche  ou  exploitation  de  mine*  à faire 
dans  les  cours  ou  jardios.  Voyez  Enclos. 


couvert.  Voyez  Toit. 

craies.  Voyez  Carrières. 

créance.  Le  droit  de  créance  est  un  droit  de  propriété.  11 . 

Différence  entre  le  droit  de  créance  et  le  droit  de  propriété 
ordinaire,  sous  le  rapport  de  la  solidarité.  7. 

De  l'aliénation  des  créances  on  autres  droits.  Comment  elle 
s'opère , et  comment  elle  diffère  de  celle  des  choses  corpo- 
relles. 339.  333  et  suiv. 

Le  simple  possesseur  en  donne  valable  quittance,  et  opère 
l’extinction  de  l'hypothèque.  170. 

Leur  transport  n'est  parfait  vis-à-vis  des  tiers,  qne  par  la 
signification  au  débiteur.  505. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  le  don  d'une  maison  avec  tout 
ce  qui  s'y  trouve.  314. 

Ni  itans  le  mot  meubles,  employé  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation. 315. 

Des  créances  à répéter  contre  l’État.  Sont  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  administrative.  836. 

Du  cas,  néanmoins,  oii  l'Étal  est  actionné  comme  succes- 
seur de  l'individu  décédé  sans  héritier.  829. 

Des  créances  à répéter  par  l’État.  Distinction  entre  celle» 
qui  sont  fondées  sur  une  décision  administrative,  et  celles  qui 
sont  fondée*  sur  toute  autre  caute.  831  et  suiv. 

Du  remboursement  de*  créance*  appartenant  aux  commu- 
nes, hospice»,  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  Remploi 
à faire  des  capitaux.  891,  893,  893.  960. 

Du  remboursement  à recevoir  de  celles  appartenant  aux 
fabriques.  978. 

Voyez  encore  Jetions. 

créancier.  Sévérité  de  la  loi  des  Douze  Tables  en  faveur 
des  créanciers  contre  leurs  débiteurs.  43. 

Droits  des  créanciers  sur  les  immeubles  de  la  société.  204  5«. 

Sur  les  actions.  2o4  6».  Voyez  Société. 

créancier  hypothécaire.  Voyez  Hypothèque. 

création.  Quel  rang  appartient  k l'homme  parmi  tous  les 
êtres  de  la  création  ; et  des  effets  de  la  puisiauce  qu’il  exerce 
sur  eux-  1,  9. 

crémaillère  de  cuisine.  Est  immeuble  par  destination. 
143,  14  4,  152. 

cuivre.  Voyez  Mines. 

culte.  Abolition  du  culte  public  par  les  lois  révolutionnai- 
res. Confiscation  des  biens  des  fabriques.  963. 

Rétablissement  du  culte  par  le  concordat  de  1801.  964. 

Des  circonscriptions  relative*,  au  culte.  Sont  soumises  i 
l’avis  des  conseils  municipaux.  *98,  970. 

Des  fabrique»  et  autres  administrations  préposées  à l'en- 
tretien du  culte.  Autorisation  qui  leur  est  nécessaire  pour 
emprunter,  acquérir,  échanger,  aliéner,  plaider  nu  transiger. 
Est  soumise  k l’avis  des  conseils  municipaux.  899. 

Il  en  est  de  même  de  leurs  comptes  et  budgets,  lorsqu’elles 
reçoivent  de*  secours  sur  les  fonds  communaux.  Ibid. 

Des  frai*  du  culte  qui  sont  à la  charge  des  fabriques.  971. 

Des  presbytères  destinés  aux  ministres  des  cultes.  Non  alié- 
nés pendant  la  révolution,  leur  ont  été  rendus  en  vertu  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x.  905. 

Mode  d'acquisition  permis  aux  communes  pour  les  rempla- 
cer eu  cas  d'aliénation.  Ibid. 

De  l'indemnité  de  logement  aux  ministres  des  cultes,  à dé- 
faut d'édifices  y consacrés.  Fait  partie  des  dépenses  obligatoi- 
res des  communes.  900. 

Voyez  encore  Fabriques. 

culture.  Acception  et  étendue  de  ce  mot  dans  l'article  529 
du  code.  1u5. 

cumul.  Ne  peut  être  fait  du  possessoire  avec  le  pétitoire, 
et  pourquoi.  488. 

curateur.  Formalites  imposées  au  curateur  de*  mineurs 
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ou  interdit!  pour  l'aliénation  de  leur*  renie*  »ur  l'État,  337, 

Idem  , en  ce  qui  concerne  le  curateur  h succeyion  va- 
cante, pour  le*  rente*  »ur  l'Etat  appartenant  à cette  succès- 
•ion.  328. 

codés.  Sont  de  droit  membre*  des  conseil*  de  fabrique. 
968. 

bu  logement  qui  doit  leur  être  fourni  par  le*  commune*. 
Doit-il  avoir  on  jardin?  975. 

De  leur  indemnité,  a'il  n'existe  pas  de  bâtiment  pour  celte 
destination.  Ibid. 

Cette  indemnité  fait  partie  des  dépense*  obligatoire*  de* 
commune*.  906. 

Traitement  de*  desservant*  dan*  le*  succursales.  975. 

cutis. Quand  elles  sont  immobilisée*  par  destination.  109, 
139, 131,153. 

D 

débitei?!.  Sévérité  de  la  loi  de*  Douze  Table*  contre  le* 
débiteurs.  43. 

déchéance.  De  celle  qui  peut  être  encourue  par  le*  con- 
cessionnaires de  mines.  781. 

En  quoi  clic  diffère  essentiellement  de  l'abandon  de*  mi- 
ne». 789. 

Voyez,  pour  Ici  développement*,  au  mot  Concession.  • 

défrichement.  De  l'effet  dés  défrichements  primitif»  de» 
terres,  pour  l'origine  de  la  propriété  exclusive. .31  et  suiv. 

Le*  défrichements  de  bois  sout  interdits  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  ou  autorisations  prétucs  par  la  loi. 
Principes  sur  lesquel*  sé  fond*  celte  restriction  au  droit  de 
propriété.  14,  18. 

dégradations.  De  celles  commises  par  un  possesseur  de 
bonne  foi  dans  le  fond*  d'autrui.  Leurs  couséqucncts'.  459, 
460,  569. 

De  celle*  commises  par  le  possfe'sour  de  mauvaise  foi.  564. 

De  celle*  commises  par  l'acheteur  dans  le  fonds  dortl  il  est 
éiincé.  Quand  elles  peuvent  ou  non  donner  lien  i une  Com- 
pensation sur  le  prix  i restituer  par  le  vendeur.  571. 

I.'aciion  appartenant  au  propriétaire  d’un  fonds  pour  exi- 
ger des  réparations  ou  indemnités  contre  l'usufruitier 'ou  le 
fe  tnier  ayant  commis  de*  dégradations,  est-elle  Iransmise  à 
an  acquéreur,  si  le  fond*  lui  est  cédé  sausmenliun  ni  réserve? 
193. 

DÉooERrisscRtEisT.  De  la  faculté  du  déguerpissement  ac- 
cordée au  preneur  par  bail  à rente  foncière  et  aux  lier»  ac- 
quéreurs du  fond»  grevé.  269,  270. 

Nonobstant  la  faculté  de  rachat  introduite  par  les  lois  nou- 
velles en  faveur  des  débi:eurs  de  rentes  foncières  anciennes, 
celle  du  déguerpissement  leur  est  conservée.  379. 

Le  créancier  d'une  rente  foncière  pourrait-il  aujourd'hui 
stipuler  le  déguerpissement  comme  condition  unique  du  ra- 
chat de  là  rente?  *,92. 

De  l'action  en  résolution  et  déguerpissement  qui  appartient 
au  ciéancicr  de  rentes  foncières  en  cas  de  non-payement  des 
; rréragr»  | a/  le  débiteur.  "303.  505,  506. 

Après  quel  délai  de  cessation  de  payement  peut  elle  être 
intentée?  505. 

Le  dihilrnr  | eut-il  parer  à cette  action  par  le  rachal?504. 

délai  de  orace.  Peut-il  être  accordé,  après  l'cxpiraiion 
des  deux  anmes  de  non  payement  d’arrérages,  au  débiteur 
de  la  rrnte  per|Mturlle  portable?  950. 

délibération.  Des  délibérations  des  conseils  municipaux. 
Leuis  objet»,  «.uniment  elle»  sont  envoyées  à l'autorité  supé- 
rieure et  soumises' à sa  révision.  808.  897,  898. 

DÉLiiin  ation.  De  l'action  en  bornage  et  délimitation,  «le 
peut  être  proposée  par  le»  propriétaires  voielqs  dont  le»  fonds 


ton  (séparés  entre  eux  parun  chemin  public  on  une  rivière.  598. 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  l'action 
en  délimitation  entre  des  concessionnaires  de  mines?  797, 
799.807. 

De  la  délimitation  des  biens  communaux.  Doit  être  sou- 
mise à la  délibération  des  conseils  municipaux.  897. 
délit  de  chasse.  Voyez  Occupation  par  la  chasse. 
délivrance.  Voyez  Tradition. 
dehedre.  Voyer  Mise  en  demeure. 

Perpétuelle  demeure.  Voyez  Perpétuelle  demeure;  Im- 
meubles. * ' 

denrées.  Denrées  et  comestibles,  sont  meubles  par  leur 
nalure.  199. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  meubles  meublants.?! 2. 
département*.  Du  domaine  de*  département».  Son  ori- 
gine, sa  nalure,  sa  destination, et  en  quoi  il  consiste.  854,  855» 
Patrimoine  foncier.  Des  édifice»  nationaux  occupés  pour  le 
service  des  cours  et  tribunaux  et  de  l'instruction  publique. 
855,  886. 

De*  leg*  ou  donations.  Comment  ils  sont  acceptés.  Ibid. 

Du  sol  provenant  des  routes  départementales  supprimées. 
Ibid. 

Patrimoine  mobilier.  De  quoi  il  se  compose.  856. 

Des  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires  qui  tombent  5 
la  charge  des  départements.  857. 

Les  contributions  extraordinaires  ou  les  emprunts  votés  par 
les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de  département,  ne 
peuvent  être  autorisés  que  par  une  loi.  858. 

Des  actions  judiciaires  concernant  les  départements.  Com- 
ment elles  peuvent  être  introduites  ou  défendues  par  les  dé- 
partements. 859. 

Formalités  imposées  au  dcmaodeui1,  quand  c’est  le  dépar- 
tement qui  défend  b l’action.  840,  860. 

Fxcvption  eu  faveür  de»  actions  possessoires.  840. 
Comment,  en  ce  cas,  la  prescription  est  suspendue  ou  in- 
terrompue au  profit  du  demandeur.  Ibid. 

Ile*  transactions  qui  intéressent  les  départements.  Ibid. 
dépendances.  Comment  celle*  des  mabonj  et  bâtiments 
suivent  leur  sort  par  droit  d'accession  résultant  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille.  537  et  suiv. 

dépenses.  Des  constructions  ou  dépenses  faites  dans  un 
immeuble  par  le  propriétaire  ou  un  possesseur.  Principe  gé- 
néral suivant  lequel  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du  des- 
sus et  du  dessous.  555. 

Conséquence  : le  propriétaire  peut  élever  toutes  construo 
lions  cl  pratiquer  toutes  fouilles,  sauf  les  règlement*  de  po- 
lice. Ibid. 

Nul  ne  peut,  à on  édifice  immédiatement  contigu  au  fonds 
voisin,  établir  de  saillies  mobiles  ou  fixes,  anticipant  sur  l'es- 
pace aérien.  558. 

Toutes  consttuclions,  impeuscs  ou  additions  matérielles 
sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumées  faites  par 
le  propriétaire  et  lui  appartenir.  557. 

Do  cas  oii  le  propriétaire  du  fonds  a fait  les  constructions 
avec  les  matériaux  d’autrui.  558. 

Du  cas  où  le*  constructions  ont  été  faites  par  un  sitnpls 
possesseur,  avec  ses  matériaux  ou  avec  les  matériaux  d'autrui. 
Distinctions.  559,  565. 

Des  constructions  ou  dépenses  d'entretien.  552,  559. 

Des  dépenses  nécessaires.  Principe  en  vertu  duquel  il  en 
est  tenu  compte  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi.  467, 
559.  5G0. 

Des  dépenses  utiles.  Développement  de»  dispositions  de 
l'art.  555  du  code  civil  sur  ce  poiot.  559,  561  et  soi  vaut*. 

Des  dépenses  vofuptua!res  ou  de  pur  agrément.  565,573, 
575. 
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Différence  notable,  >or  oe  point,  entre  le  droit  romain  et  ' 
Mire  droit  français.  566. 

Sur  quelles  haie»  doivent  être  estimées  les  dépenses  à rem- 
bourser, s'il  y a Heu,  au  possesseur  de  bonne  foi,  quant  à la 
valeur  des  matériaux  et  île  la  maia-dNpuvrt.  568. 

Cette  valeur  ne  peut  être  éteinte  et  compensée  par  cette 
des  fruits  perças  et  faits  siens.  567,  579,  576. 

Aï-ter  du  possesseur  de  mauvaise  fol.  576. 

L'indemnité  à accorder  pour  les  dépenses  du  possesseur  de 
bonne  foi  doit  être  préalable  à sa  dépossessioo.  560,  576. 

Aliter  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  576. 

Les  possesseurs  auxquels  la  loi  accorde  une  indemfiHé  pour 
leor»  constructions  ou  dépenses,  en  doivent-ils  réciproque- 
ment une  au  propriétaire,  lorsqu'au  lieu  d'améliorer  ils  ont 
dégradé  ou  détruit  la  ebose  possédée? $69,  570,  571. 

Comment  les  dépenses  de  construction  et  amélioration  peu- 
vent être  répétées  contre  les  créanciers  hypothécaires  par  le 
lien  acquéreur  évincé.  574. 

Des  dépenses  qui  peuvent  être  répétées  par  lui  contre  son 
vendeur  de  mauvaise  foi.  575. 

Les  principes  sur  les  dépens©»  en  matière  de  constructions 
s'appliquent  en  général  à celles  en  matière  de  plantations.  577. 
Voyez  encore,. au  surplus,  Plantation! . 

Des  dépenses  des  communes,  Elle»  sont  obligatoires 
ou  facqllative».  Énumération  des  dépenses,  obligatoire»'. 
906. 

DÉrosiTAiitc.  N'a  que  la  simple  détention  de  fait  de  la 
chose  5 lui  confiée.  481. 

Différence  entre  celle  délcntiou  et  la  possession  naturelle 
de  l'usurpateur  ou  de  l'usufruitier.  48  J,  465. 

Quoique  détenteur  purement  précaire,  le  dépositaire  peut 
transmettre  À un  tiers  le  droit  d'acquérir  par  prescription. 
405. 

Mais  depuiiquelle  époque  peut  être  alors  seulement  comp- 
tée la  longueur  de  la  possession  ? Ibid. 

dépôt.  Comme  contrat  réel,  n'existe  que  par  la  tradition, 
et  au  moment  où  elle  s'effectue.  500. 

Des  dépôts  faits  dans  tes  rues  et  places  publiques,  et 
qui  en  gênent  ta  circulation.  Au  maire  appartient,  par  un 
simple  arrêté,  d'en  ordonner  (enlèvement.  894. 

De  ceux  faits  sur  un  terrain  communal.  Le  même  fonction- 
naire oe  peut  en  obtenir  l'enlèvement  qu'en  recourant  à la 
justice  ordinaire.  Ibid. 

Motif  de  cette  différence.  Ibid. 

dépoté.  Quotité  d'impôts  nécessaire  pour  être  eligiüle. 
Principe  d'ordre  public  qui  exclut  les  piolétaires  des  fonctions 
de  député.  55. 

déserteurs.  Sont  presque  tous  prolétaires  ; et  pourquoi. 
77. 

Amendes  prononcées  contre  eux  par  les  lots  de  la  révolu- 
tion. Ibid. 

béshébcnce.  Du  droit  de  déshérence.  Ce  que  c’est , et  à 
qui  il  appartient.  498, 801. 

Du  droit  de  déshérence  sur  les  biens  acquis  par  le  mort  ci- 
vilement depuis  sa  peine  encourue.  Ibid. 

Du  droit  «le  déshérence  sur  la  succession  de  celui  qui  ne 
laisse  aucun  Laitier  succcsmb  e,  ou  dont  les  héritiers  l'ont 
répudiée.  4x9,  891. 

Formalités  prescrites  pour  constater  le  montant  de  la  suc- 
cession dan»  l’inlcrél  de  successibles  alors  inconnus , qui  agi- 
raient ensuite  en  pétition  d’hérédité.  430. 

Formalités  destinées  à prévenir  les  successibles  de  l'ouver- 
ture de  leurs  «Doits;  publications;  envoi  en  possession  à ob- 
tenir du  tsibuna).  431. 

Quelle  est  l'étendue  de  l'action  en  pétition  d'hérédité,  exercée 
par  tin  successible  survenant  après  l’«  moi  en  possession  de 
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l'État  sur  une  succession  en  déshérence  ? Comprend-elle  la 
restitution  de  fruits  ? 434. 

Quelle  est  la  prescription  que  l'État  peut  opposer  au  même 
successible?  Ibid. 

De»  actions  k Intenter  montre  l'État  détenteur  d'une  succès- 
sion  àtilre  de  déshérence.  Quand  elles  sont  de  la  compétence 
de  la  Justice  ordinaire.  899.  830. 
dessèchement.  Voyez  Marais. 
desservants.  Voyei  Curés  et  Culte. 
dessins  de  r assisses.  Leur  propriété.  Caractère  de  celte 
propriété.  903. 19*. 

BKBTt RATION  DD  FÉRE  DE  FABULE.  Voyez  ACCCSSiOn; 
Immeubles.  < 

détenteur.  Voyez  Possession  : de  ta  possession  natu- 
relle ou  de  fait  ; de  la  simple  détention. 

détention.  Ce  que  c'est  que  la  simple  détention  com- 
parée à la  possession  civile.  461,  489,  483.  Voyez  encore 
Possession, 

détérioration.  Du  sens  attaché  à M mot,  relativement 
aux  objets  qui  sont  immobilisés,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être 
enlevés  sans  fracture  ni  détérioration.  155,  156. 

Diitioction  entre  les  objets  do  pur  luxe  ou  ornement,  et 
ceux  destinés  au  >ervice  du  fonds.  Ibid. 

detteb.  Elles  pèsent  sur  la  masse  de  tous  les  biens  du  dé- 
biteur. 190. 

Conséquence  de  ce  principe  pour  la  division  des  dettes  d'ube 
succession  entre  le  légataire  i titre  universel,  de»  meubles,  et 
celui  «le»  immeubles.  Ibid. 

se tt ta  actives.  Ne  sont  pas  comprises  dans  le  don  d'une 
maison  avec  tout  ce  qui  »*y  trouve.  314.  ' 

Ni  dan»  le  root  meuble , employé  sans  autre  addition  ni  dé* 
signalkm.  315. 

diodes.  Des  fascines  nécessaires  aux  digues  du  Rbio, 

Voyez  Hhin. 

diligences.  Voyez  Messageries. 

directe  SEiBNEORiE.  Le  droit  de  directe  seigneurie  sti- 
pulé au  profit  du  bailleur  dans  la  rente  ancienne,  est  un  ca- 
ractère de  féodalité.  976. 

directeur  des  domaines.  Devoirs  et  attribution»  des 
directeurs  des  domaines  dans  les  causes  concernant  la  pro- 
prit lé  des  domaines  de  l’État.  840. 

distillateur.  Les  chaudières  et  alambics  du  distillateur 
ne  peuvent  être  immobilisés  par  destination,  qu'au  cas  où  ils 
sonlunisou  incorporé»  physiquement  à un  édifice.  131,  146. 

BISTINCTION  DES  RIENS.  VOJCZ  Ht  CM. 

division  des  biens.  Origine  de  ta  division  des  biens  ou 
propriétés.  Cumoicul  celte  division  est  conforme  à la  loi  natu- 
relle. 95  et  suiv. 

Comment  elle  est  importante  pour  le  bien-être  des  parti- 
culiers cl  pour  les  intérêts  généraux  de  l'Étal.  64. 

Docsa.  Voyez  Travaux  publics. 

dol.  Cuuimcnl  il  exclut  le  libre  consentement,  et  donne 
lieu  a resli  utioo.  507. 

Celui  qui  s'en  est  rcudu  coupable  ne  peut  demander  à être 
relevé  de  la  convention  qui  en  a été. l'effet.  515. 

bomahier.  Origine  et  signification  de  ce  mot.  719. 
domaine.  Étymologie  et  signification  de  ce  mot.  8. 

On  le  confond  souvent  avec  propriété.  Ibid. 

Notions  générales  sur  la  propriété  et  le  domaine.  6. 

Le  dioit  de  propriété  ou  le  domaine  peuvent  être  plus  ou 
moins  parfaits  ou  imparfaits.  13. 

Du  domaiue  parfait  ; ses  caractères.  Ibid. 

. Des  resli tçiions  auxquelles  est  néanmoins  tournis  le  do- 
maine pai  fait.  14  et  suivants. 

La  charge  de  l'impét  change-t-elle  le  caractère  du  domaine 
parfait?  13* 
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Du  domaine  imparfait  ; m<  caractère».  13. 

Du  domaine  privé.  Voyez  Domaine  de  propriété. 

domaine  communal.  En  quoi  il  diffère  du  domaine  pu- 
blic municipal,  relativement  à la  compétence  de  l'autorité  qui 
doit  en  connaître.  894. 

Sa  nature  et  le»  diverses  espèce»  de  bien»  qui  le  compo- 
«ent.  861,  875.  Et  voyez,  pour  le»  développements , au  mol 
Communaux. 

domaine  congéable.  Ce  que  c’eat.  Comment  il  participe 

du  bail  et  de  la  vente.  713. 

De»  c hoirs  qui  en  forment  la  substance,  et  de»  lois  actuelles 
qui  le  régissent.  Ibid. 

doma un  de  la  couronne.  Du  domaine  de  1a  couronne 
et  de  la  llile  civile.  847. 

Comment  est  fixée  la  liale  civile.  De  quoi  te  compose  celle 
de  &a  Majesté  Louis-Philippe  L».  Ibid. 

Les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  comprend  soot 
inaliénables  et  imprescriptibles.  848. 

Mature  et  étendue  des  droit»  du  souverain  sur  le  domaine 
de  la  couronne.  Ibid. 

Le  domaine  de  la  couronne  est  une  fraction  du  domaine 
de  l’Étal;  les  privilège»  dont  jouit  le  trésor  public  appartien- 
nent au  trésor  de  la  couronne.  Ibid. 

Les  domaines  de  la  couronne  sont,  en  général,  exempts  des 
impôts  foncier».  849. 

Mais  ils  supportent  leur  quote-part  des  charge»  communa- 
les et  départementales , ainsi  que  de  toutes  dépenses  impo- 
sées pour  des  travaux  de  localité.  Raison  de  la  différence. 

Ibid. 

Procédures  relatives  aux  actions  qui  intéressent  le  domaine 
de  la  couronne.  De  l’autorité  compétente  pour  en  connaître. 

830. 

Régime  auquel  sont  soumises  les  forêts  du  domaine  de  la 
couronne.  Ibid. 

Sur  qui  repose  la  charge  de  l'entretien  et  des  réparations 
des  domaines  do  la  couronne.  Ibid. 

DOMAINE  »E  t'ÉTAT.  Ce  que  c’est.  Ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  le  domaine  public.  831. 

Des  biens  vacants  et  tans  maître.  361,  831. 

De  ceux  laissés  par  les  morts  civilement  et  acquis  par  eux 
depuis  la  mort  civile.  438,  83t. 

Des  successions  abandonnées  et  en  déshérence.  438,  439, 

831. 

Des  objets  confisqué»  sur  le»  condamné»  en  police  correc- 
tionnelle ou  en  justice  criminelle.  831. 

Des  épaves  diverses.  413,  831. 

Des  terrains  de  fortifications  et  remparts  des  villes  qui  ne 
sont  plus  places  de  guerre.  831 . 

Des  lies,  Ilots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les 
fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables.  595,  596,  831. 

Le  domaine  de  l’État  est  assujetti  aux  règles  de  la  propriété 
ordinaire.  L'Étal  est,  à son  égard,  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions et  péremptions  d'instance  que  les  particuliers.  833. 

Il  ne  peut  néanmoins  être  aliéné  qu'en  vertu  d'une  loi  ; et 
pourquoi.  Ibid. 

Règles  particulières  pour  son  administration.  Ibid. 

Principe  général  suivant  lequel  le  domaine  de  l’État  est 
placé  sous  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires.  Exceptions 
nombreuses.  Division  et  développement  de  ta  matière.  833. 

Des  actions  immobilière » à intenter  ou  à soutenir 
contre  l’État.  Sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. 834. 

Exception  pour  l'action  en  partage;  et  pourquoi.  Ibid. 

Des  actions  mobilières  qu’on  voudrait  intenter  contre 
l’État.  Distinction.  835. 

De  la  reveudicalion  de  meubles  proprement  dits  et  déter- 
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minés.  Est  de  la  compétence  de  la  justice  ordinaire  comme 
en  fait  d’immeubles.  835. 

De  l'action  qui  aurait  pour  objet  direct  le  payement  d'une 
créance  répétée  contre  l’État.  Pourquoi  alors  l’autorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  en  connaître.  836. 

Du  cas,  néanmoins,  où  l’État  succède  3 un  individu  décédé 
sans  héritier.  L’instance  commencée  contre  celui-ci  par  ses 
créanciers  doit  être  continuée  eu  justice  ordinaire.  8J9. 

Du  cas  où  l'État  est  actionné,  par  les  héritiers  survenants, 
en  dommages  et  intérêts  pour  omission  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  773  du  code  civil.  830. 

Des  actions  mobilières  dans  lesquelle*  l’État  figure 
tous  la  qualité  de  demandeur.  Distinction.  831. 

Du  cas  où  la  dette  est  fondée  sur  une  décision  administra- 
tive. Le»  tribunaux  ordinaire»  sont  Incompétents  pour  l’in- 
terpréter. 833. 

Mais  ils  sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  la  con- 
trainte à fin  d'exécution  sur  la  personne  ou  les  biens  du  dé- 
biteur. Ibid,  cl  833. 

Du  cas  où  la  créance  n’est  point  fondée  sur  un  titre 
administratif,  ou  lorsqu’il  ne  s'agit  ni  de  révoquer  ni  de  mo- 
difier cet  acte.  L'action  est  alors  de  la  compétence  de  La  jus- 
tice ordinaire.  831. 

Sont  de  ce  genre  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
impôts  indirects,  du  prix  des  coupes  de  bois,  et  de  tous  re- 
venus des  domaines  nationaux.  835. 

Un  débiteur  poursuivi  par  l'État,  peut-il  opposer  en  com- 
pensation lea  créances  qu'il  a lui -rué me  sur  l'État  L'autorité 
judiciaire  serait-elle  compétente  pour  prononcer  sur  cette 
exception?  836,  837,  838. 

De  la  forme  de  procéder  dans  les  causes  qui  intires- 
tint  l'Étal.  839. 

Dispense  du  préliminaire  de  conciliation.  Ibid. 

Attributions  du  préfet.  S’il  est  demandeur,  il  doit  être  auto- 
risé par  arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Ibid. 

Formalités  préalables  à remplir  par  le  demandeur,  si  l’ac- 
tion est  intentée  contre  l’Étal.  Présentation  d’un  mémoire.  840. 

Celte  formalité  est-elle  indispensable  même  dans  les  actions 
urgentes?  Ibid . 

Des  devoir»  et  attribution»  du  directeur  des  domaines 
dans  les  causes  concernant  la  propriété  des  domaines  de 
l'Étal.  Ibid. 

Des  diverses  contestations  intéressant  l’État,  étrangères  aux 
attributions  des  préfets,  et  soumises  à des  formes  de  procé- 
dure particulières.  841. 

Voyez  encore  Biens  nationaux. 

domaine  se  rnomiÉTÉ.  Objet  spécial  de  ce  Traité.  1. 

De  la  nature  et  de  l'étendue  du  domaine  de  l’homme  sur 
les  autres  êtres  de  la  créatioo.  Ibid. 

Des  chosci  qui  peuvent  être  soumises  au  domaine  et  à la 
possession  privée,  et  des  choses  qui  ne  le  peuvent  pas,  soit  à 
cause  de  leur  immt-uiilé,  soit  a cause  de  noire  état  de  civil»* 
sation.  3,  6,  9,  10. 

Des  diverses  espèces  de  biens  faisant  l’objet  du  domaine  de 
propriété.  Ibid.  Voyez  encore  Biens. 

domaine  des  AnnoNBissEMKNTS.  son  origine,  sa  nature, 
sa  destination,  et  en  quoi  il  consiste.  854,  855. 

domaine  des  DÉPARTEMENTS.  Son  origine,  » nature,  la 
destination,  et  ou  quoi  il  consiste.  Ibid. 

Patrimoine  foncier.  Des  édifices  nationaux  occupés  pour 
le  service  des  cours  et  tribunaux,  et  de  l’instruction  publique. 
855. 

Des  legs  ou  donations  faits  è un  département.  Mode  de  leur 
acceptation.  Ibid. 

Du  sol  provenant  des  routes  départementale!  supprimée!. 
Ibid. 
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Patrimoine  mobilier.  De  quoi  if  se  compose,  et  dea  chargea 

dont  II  est  grevé.  858. 

Dec  actions  judiciaire»  concernant  le*  bien»  de»  départe- 
ment». Comment  elle»  peuvent  être  introduite»  ou  défendues 
par  le»  département».  850. 

De*  formalité»  impoiée»  au  demandeur  quand  le  départe- 
ment défend  k ion  action.  860. 

Comment,  en  ce  cas,  la  prescription  eit  suspendue  ou  in- 
terrompue au  proAt  du  demandeur.  Ibid. 

De»  transactions  qnl  intéressent  le»  département*.  Ibid. 
domaine  des  princes.  Du  domaine  ou  de*  biens  des  prin- 
ces et  du  douaire  de  la  reine.  853. 

domaine  militaire.  Les  forme*  de  procès  qoi  intéres- 
sent le  domaine  militaire  sont  différentes  de  celle»  relatives 
au  domaine  ordinaire  de  l'État.  840. 

DOMAINE  national.  Voyez  Domaine  de  t' filât  ; Bien a 
nationaux. 

domaine  particulier  DO  *oi.  Ce  que  c'est.  851. 

De  ce  qui  composait  le  domaine  extraordinaire  de  Napoléon, 
et  comment  II  a été  réuni  an  domaine  de  l'État.  Ibid. 

Le  domaine  privé  do  roi  est  soumis  aux  disposition*  des 
lois  ordinaires  comme  toute  autre  propriété  particulière.  Ibid. 

Le  roi  peut  néanmoins  en  disposer  sans  être  assujetti  aux 
règle*  du  code  qui  limitent  la  quotité  disponible.  852. 

Droit  des  créancier*  personnel*  du  roi  sur  son  domaine 
privé,  Ibid. 

Comment  sont  intentées  ou  soutenues  le*  actions  concer- 
nant le  domaine  privé  dit  roi  ; et  comment  exécutoires  les  ju- 
gement» rendus.  Ibid. 

•omasne  public.  Ce  que  c'tst.  A quelle»  régies  il  est  par- 
ticulièrement soumis.  816. 

Diffère  essentiellement  du  domaine  de  l'État.  8SI. 

Les  choses  qui  en  font  partie  ne  peuvent  appartenir  au  do- 
maine privé.  9,  6,  9,  10. 

Il  est  imprescriptible,  mais  il  peut  acquérir  sa  qualité  par 
prescription.  817. 

Dans  les  causes  concernant  le  domaine  public,  les  agents 
de  ce  domaine  peuvent  toujours  avoir  l'avantage  du  potses- 
soire,  et  jamais  on  ne  peut  l'invoquer  contre  eux.  Ibid. 

Des  chemin»  qui  font  partie  du  domaine  public.  A quels  ca- 
ractères doit-on  s'attacher  pour  les  distinguer  des  simples 
chemins  privés.  817,  818. 

Renvoi  au  Traité  du  domaine  publie. 
domaine  public  municipal.  Ce  que  c'est , et  en  quoi  il 
diffère  du  domaine  communal,  relativement  k la  compétence 
de  l'autorité  qui  doit  en  counailre.  894. 

dommage.  On  ne  peut  user  de  ta  chose  qu'autant  qu’on  ne 
porte  pas  injustement  dommage  à autrui.  658. 

Ne  porte  point,  en  droit,  dommage  à autrui,  celui  qui  ne 
fait  que  le  priver  d'un  gain  auquel  il  n'avait  pas  encore  un 
droit  acquis.  659. 

Voyez  Occupation  par  ta  chatte. 
dommages -intérêts.  Ce  que  e'eat,  et  quand  Us  sont  dus 
pour  inexécution  «l'une  obligation  de  faire.  188. 

De  ceux  du»  au  maître  d’une  chose  mobilière  dont  II  reste 
privé  par  la  réunion  qui  en  a eu  lien  k celle  d'un  autre  maître, 
et  en  vertu  du  droit  d'accession.  607,  608,  616, 

On  peut  encore  voir  au  mot  Indemnité. 
donataires.  Voyez  Donation. 

donation.  De  ta  donation  entre-vlft.  Est  no  mode 
d’acquérir  la  propriété  des  biens  par  l'empire  du  droit  civil. 
334,639. 

Elle  a néanmoins  son  fondement  dans  le  droit  naturel.  Ibid 
l.a  donation  entre-vifs  de  simplet  objet»  mobiliers  livrés  de 
la  main  k la  main,  ou  par  aclc  de  tradition  équipollent,  reste 
sous  l’empire  du  droit  naturel.  331,  639. 
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De  la  donation  testamentaire.  Est  de  même  un  mode 
d’acquérir  par  l'empire  du  pnr  droit  civil.  334,  633. 

Formes  différentes  requises  pour  la  donation  entre-vif», 
suivant  qu'elle  a pour  objet  de»  meubles  on  des  immeu- 
bles. 83. 

La  donatioo  entre-vif»  d’un  fonds  ne  doit  point  être  accom- 
pagnée d’uo  état  estimatif  des  accessoires  mobiliers  immobi- 
lités par  destina  lion.  158. 

Espèce  de  libéralité  entre-vifs  qui  n'e»t  pas  assujettie  aux 
forme»  de  la  donation.  SIO. 

De  la  donation  indirecte  cachée  tout  l’apparence  d’une 
constllution  de  rente  viagère.  918,  9!9,  930. 

De  la  donation  faite  par  le  possesseur  de  bonne  foi  de  U 
chose  possédée.  Ses  conséquences.  570,  571. 

Dans  la  donation,  comme  dans  la  vente , la  chose  donnée 
doit  être  livrée  avec  tous  ses  accessoires.  525,  526. 

La  donation  d’un  fonds  faite  sans  réserve,  emporte  l’alié- 
nation des  accessoires  mobiliers  destinés  au  service  ou  à l'ex- 
ploitation de  ce  fonds.  104. 

Il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain,  si  ce  n'est  pour 
les  esclaves  colons.  Ibid. 

La  donation  d'un  fonds  détaché  d'un  domaine  ne  donne 
aucun  droit  aux  accessoires  immobilités  par  destination.  113. 

Effets  de  la  donation  d'un  fonds  dans  lequel  se  trouvent  des 
fruits  pendants  par  racines,  ou  d’uo  fond*  emplanlé  d'arbres 
ou  de  bois.  90,  96. 

F.ffets  de  la  donation  des  fruits  pendants  par  racines,  ou 
d’nbe  conpe  à faire  dans  une  forêt.  92  , 97. 

Des  donations  portant  sur  des  concessions  de  mines.  Quelles 
conditions  sont  imposées  anx  donataires  pour  en  proAter. 
767, 768. 

Des  donations  faites  k un  département.  Mode  de  leur  accep- 
tation ou  refus.  855. 

Des  donations  faites  aux  communes , fabriques  , hospices, 
bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  Comment  elles  sont 
acceptées , el  comment  leur  acceptation  est  autorisée  par  le 
gouvernement.  898,  905,  951,  952,  970,  971, 977. 

De  l'autorisation  nécessaire  pour  accepter  celles  faites  au 
profit  d'établissements  d’iostruction  publique.  916. 

dot.  Délivrée  au  futur  époux , doit  être  restituée  par  lui, 
ainsi  que  les  fruit»  perçus  , si  le  mariage  ne  s’ensuit 
pas.  509. 

Intérêts  représentatifs  de  la  dot.  Nature  mobilière.  903  5». 
Voyez  Fonds  dotât. 

douaire.  De  celui  de  la  reine.  En  quoi  U consiste.  853. 
douane*.  Des  épaves  de  douanes.  Ce  que  c'est , et  à qoi 
elles  sont  dévolues.  492. 

Comment  se  poursuivent  el  se  Jugent  les  actions  qui  inté- 
ressent les  douanes.  843. 

draperies.  Font  partie  des  meubles  meublants.  311. 
droit  cxtil.  Des  modes  d’acquérir  la  propriété  des  biens 
suivant  les  règles  dAdroil  civil.  630.  Voyez,  pour  les  dévelop- 
pements, an  mot  Propriété. 

DROIT  RE  créance.  Voyez  Créance. 
droit  de  déshérence.  Voyez  Déshérence. 
droit  des  sens.  Des  modes  d’acquérir  la  propriété  des 
biens  suivant  les  règles  du  droit  des  gens.  334,  335.  Voyez, 
ponr  1c*  développements,  au  mol  Propriété. 
dboit  de  propriété.  Voyez  Propriété. 
droit  D’usorBUiT,  d’usage.  Voyez  Usufruit,  Usage. 
deoit  naturel.  Des  modes  d’acquérir  la  propriété  des 
biens  suivant  les  régies  du  droit  naturel  et  des  gens.  334. 
Voyez,  pour  les  développements,  Propriété. 

droits  civils  et  POLITIQUES.  .Sont  pour  l’homme  des 
droits  de  propriété.  11. 

Voyez  encore  Liberté , Qualités. 
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l La*  chiffre*  renvoient  aui 
Sur  quelle*  baies  «toit  élre  arsété  le  montant  <lu  rem- 
boursemcDt  à faire,  lorsqu’il  y a Hrir,  au  possesseur  «te 
lionne  foi.  de  la  valeur  de  ici  matériaux  et  du  prix  de  sa 
main  <t\*uvre.  568. 

Celle  valeur  ne  peut  élre  éteinte  et  eorapeniée  par  celle  de* 
fruili  perçui  et  faits  sien*  587, 572,  576. 
jffllfr  du  possesseur  rte  mauvaiie  fol.  576.  * 

L’indcmmié  due  au  posse**enr  de  bonne  foi  ne  penl  élre 
réclamée  par  l'usufruitier.  567  2*. 

Mai*  ru»iifriiilirr  peut  enlever  sinon  se*  ptanlalieni  on  au- 
tres amélioration*  analogue* , du  moins  sei  construction* , si 
le  propriétaire  veut  lui  en  payer  le  prix,  jusqu’à  concurrence 
de  la  plus  value  du  fond».  Arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire. 
567  5». 

Ces  principes  s’appliquent  aux  construction*  faites  par  le 
fermier,  et  il  a de  plus  que  l’usufruitier  droit  i une  indemnité 
pour  les. plantations  et  autres  amdiorations  faites  de  l'assen- 
timent formel  ou  présumé  du  propriétaire.  587  4e. 

Quiet  si  le  propriétaire  du  foodt  ne.  peut  payer  la  plu*  va- 
lue? 5è7  5».  • • 

I.e  propriétaire  du  forids  aurait-il  l'option  de  retenir  les  ou- 
vrages ou  de  les  faire  enlever  même  pendant  la  jouissance  du 
fermier  qu  de  l'usufruitier  ? 567  .6*. 

. L’indemnité  à accorder  au  possesseur  de  bonne  foi  pour 
impenses  cl  constructions  doit  être  préalable  à sa  déposses- 
stou.  569,  576. 

.Miter  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  576. 

I.es  possesseurs  auxquels  la  loi  accorde  une  indcmlté  pour 
constructions  ou  impenses,  en- doivent- ils  réclproqiiement'une' 
au  propriétaire  lorsqu'au  lieu  d’améliorer  il*  ont  dégradé  00 
détruit  la  chose  possédée?  569,  570,  571.  ' 

Comparai  ton  résumée  de  ta  position  du  possesseur  de 
bonne  foi  et  de  çe lie  du  possesseur  de  mauvaise  fol,  sous 
le  rapport  de  leur  action- en  indemnité  pour  impenses  ou 
constructions.  576. 

Comment  les  impenses  de  constructions  et  amélioration* 
peuvent  élre  répétées,  contre  les  créanciers  hypothécaires, 
par  le  tiers  acquéreur  évincé.  574. 

Des  impenses. qui. peuvent  être  répétée*  par  lui  contre  son 
vendeur  de  mauvaise  loi.  575. 

Qu’arriverait-iJ  si  l'édifice  était  détruit 'ou  renversé?,  Le 
possesseur  pourrait-il  réclamer  ses  matériaux  ? 576  2U. 

Quid dans  le  cas  où,  le  fonds  étant  possédé  par  un  tiers , 
c'est  un  autre  liera  qui  a fait  de»  plantations  ou  constructions 
sur  ce  fonds?  5765®. 

Comment  les  principes  relatifs  à l'édification  s’appliquent 
en  général  à la  plantation.  577.  Voyea  encore,  au  surplus, 
Plantation,  Dépenses. 
kairicEs.  Voye*  Maisons.  \- 

Des  édifier*  menaçant  ruine.  Voyez  Ruine. 
iotriccs  communaux,  lies  grosse*  réparations  aux  édifi- 
ces communaux.  Font  partie  de*  dépenses  obligatoires  des 
communes.  90U.  « 

irrtTS  uoiiutii,  Signification  et  étendue  de  cette  ex- 
pression. 516. 

isAirri.  L’égalité  absolue  parmi  les  hommes , lo  nivelle- 
ment de  leurs  fortunes , .sont  impossibles  «l  contraires  au 
droit  naturel. '37.  ■ 

ic aises.  Appartiennent  matériellement  au  domaine  com- 
munal ; mais,  sous  le  rap|»ort  de  leur  consécration,  appartien- 
nent aussi.au  domaine  public.  Ht)?.,  - 

Les  dépenses  de  leurs  décorations  et  embellissements  Inté- 
rieurs.sont  à 14  charge  de*  fabriques.  974. 

Il  en  est  de  même  de  leur  entretien.  Comment  les  fabriques 
doivent  pourvoir  à cet  entretien  en  cas  d insuffisance  de  leurs 
revenu*.  Ibid. 
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Comment  il  est  pourvu  à leur*  grosses  réparations.  975 . 
-électeur.  La  faculté  d’élre  électeur  est  pour  le  citoyen  Un. 
droit  de  propriété,  il. 

Des  éleclenr*  communaux;  — . île  peuvent  être  pris  parmi 
les  prolétaires,  et  pourquoi.  55. 

Il  m est  de  même  des  électeurs  pour  la  nomination  de* 
député*.  Ibid. 

Condition*  auxquelles  est  subordonnée  la  qualité  d’é- 
leefeur  communal.  Forpiaiinn  des  liste*  d'électeurs  commu- 
naux. 866. 

Réclamations  relatives  à la  composition  de  Ce*  listés  ; auto- 
rités'compétente*  pour  en  connaître.  867,  869. 

A qui  il  appartient  «le  prononcer  sur  la  validild  des 
opération*  «le*  collèges  électoraux  -communaux,  (bid. 

iLiciin.IT é.  île  pool  appartenir  aux  prolétaires,  et  pour- 
quoi. 55. 

L'éligibilité  est  pour  le  citoyen  un  droit  de  propriété.  11. 
EMiELLisstMENTfl.  Le  legs  d’un  fond*  comprend  lé* 
embef1i**cments  qui  y ont  été  ajoutés  par  le  testateur.  528. 
tmené.  Vovéz  Indemnité. 

emvbtt£osc.  De  remphÿléose  comme  droit  superficiaira. 
Soii  origine,  Eti  quoi  Hle  Consiste  769. 

Elle  ne  peut  être  constituée  à perpétuité.  Quelle  étendue  elle 
pelll  comporter  aujourd'hui.  285,  295,  996,  709. 

Le  droit  de  rente  qui  rn  résulte  pour  le  bailleur  emphytéo- 
tique n'e*t  point  rachelable  par  le  débiteur  comme  celui  de  !a 
rente  perpétuelle.  281,  293. 

En  qooi  l’emphytéose  participe  Üq  bail  à loyer,  et  en  quoi 
elle  en  diffère.  710-.; 

En  quoi  elle  participe  de  l’aliénation.  Ibid. 

Elle  peut’ élre  hypothéqué,  et  entraîne  l’exercice  des  ac- 
tions possessolrcs.  Ibid.  » ; • 

Constitue-t-elle  un  droit  mobilier.?  166  2«. 

EMracim.  Formalités  nécessaires  pour  ccnx  5 contracter 
par  les  communes,  fabriques  -,  hospices , bureaux  de  bienfai- 
sance , et  autres  établissements  communaux.  898 , 907  , 
953  , 951. 

Voyez  d’autres  développements  au  mot  Prêt. 
encens.  De  celui  nécessaire  aux  cérémonies- du  culte.  Le* 
frais  en  sont  à la  charge  des  fabriques.  974. 

enclave*  Elle  met  obstacle  S la  clôture  de  l’hériiageilant 
lequel  un  autre  sé  trouve  enclavé.  Principes  sur  lesquels  se 
fonde  celle  restriction  au  droit  de* propriété.  14,  92.. 

Le  propriétaire  «l'un  fonds  enclavé  peut  réclamer  son  pas- 
sage sur  les  foodt  voisins  pour 'l'exploitation  de  son  héri- 
tage. 587. . 

Application  des  principes  sur  l’enclave  au  droit  réclamé  par 
un  propriétaire  d’ajler  ramasser  ou  cueillir  les  fruit*  «te  sas 
arbre»  s'étendant  sur  le  fonds  voisin.  Ibid. 

Du  cas  où‘,  en  vertu  «les  principes  de  droit  commun  sur 
l’enclave,  «uie  commune  peut  exercer  l’expropriation  pour 
cause  d'utilité  communale  sur  le  territoire  d’une  autre  com- 
mune.687. 

De  IVnclave  dans  laquelle  *«  trouve  le  concessionnaire 
auquel  appartient  une  mine  sous  le  fonds,  d'autrui.  Ses  ef- 
fet*. 798.  ' .» 

enclos.  Le  legs  d'un  enclos  Comprend  comme  accessoire* 
le*  acquisitions  faites  parle  testateur  lorsqu'il  en  a augmenté 
l'enceinte.  598.  ' •;  ' 

Le  propriétaire  ou  possesseur  de  terres  encloses  de  murs 
ou  haie*  vives  peut  y chasser  même  en  temps  prohibé.  379. 

Les  travaux  de  recherche  ou  exploitation  de  mines  ne  peu- 
veol  atdir  lieu  sans  le  contournent  foimel  du  propriétaire 
daos  les  endos  murés,  conrs  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains 
attenant  aux  habitations  eu  clôtures  marées,  «ians  la  distance 
de  ceot  mètres  de  ces  clôtures  ou  habitations.  752. 
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( Lei  chiffre*  renvoient  aux 
Développement  et  explication  de  l'article  11  de  la  loi  du 
31  avril  1810  sur  ce  point.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
lion.  753  et  suif. 

Cet  article  est-il  applicable  1 un  enclos  tans  habitation,  et 
isolé  dans  la  campagne  ? Ibid. 

Voyez  Chatte. 

enclume*  des  forgés  et  usines.  Voyez  UtJnet. 
enfants  trouvés,  (.a  charge  de  leurs  aliments  pesait  au- 
trefois sur  les  seigneurs  justiciers.  411. 

Ils  avaient  pour  compensation  le  droit  d'épave. 

Abolition  de  la  charge  et  du  privilège  par  décret  de  la 
Constituante.  Ibid. 

Les  enFants  trouvés  sont  maintenant  nourris  et  élevés  aux 
frais  du  trésor  public.  419. 

Du  contingent  assigné  aux  communes  dans  la  dépense  des 
enfants  trouvés.  Fait  partie  de  leurs  dépenses  obligatoires.  800. 

encrais.  Quand  ils  sont  immobilisés  par  destination.  109, 
136, 138. 

.Signification  et  étendue  du  mol  engrais.  138. 

Si  un  domaine  à la  culture  des  terres  duquel  est  destinée 
une  masse  d'engrais,  est  vendu  au  détail , les  acquéreurs  ont- 
ils  droit  à des  parts  proportionnelles  de  ces  engrais  ? Ibid. 

enquête.  De  l'enquête  administrative  qui  doit  précéder  la 
déclaration  d'utilité  publique.  655,  656. 

De  l’enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  doit  précéder 
l'autorisation  d’établir  les  forges  et  usines.  739. 

De  l’enquête  administrative  préalable  aux  travaux  d'assè- 
chement dans  les  mines.  801. 

De  celle  nécessaire  pour  parvenir  à une  réunion  ou  à un 
fractionnement  de  communes.  879. 

enresisteement.  Des  contraventions  en  matière  d'enre- 
gistrement. Comment  elles  sont  constatées  et  poursuivies. 
845.  Voyez  Immeuble»  par  destination. 
entrée.  Voyez  Portes. 

entrer rene dr.  Quelle  est  la  nature  de  l’aetion  apparte- 
nant à un  propriétaire  contre  un  entrepreneur  qui  s’est  en- 
gagé à lui  construire  un  édifice  sur  son  terrain?  Est-elle 
meuble  ou  immeuble  ? 186  et  suir. 

Développements  des  principes,  et  réfutation  de  la  doctrine 
de  Pothier,  Merlin  et  Touiller  à cet  égard.  Ibid. 

Des  entrepreneurs  de  travaux  ou  serrices  publics.  A quelle 
autorité  doivent  être  soumises  les  actions  en  payement  des 
fournitures  à eux  faites.  Distinction.  837,  838. 

entretien.  Les  réparations  d'entretien  doivent  toujours 
être  supportées  par  le  possesseur  de  la  chose  d'autrui. 
653,  559. 

envoi  en  possession.  De  celui  que  doit  obtenir  l'État 
sur  «ne  succession  en  déshérence.  451. 

épates.  Ce  que  e’ett.  Étymologie  du  mot.  Sens  divers  qu’il 
avait  dans  plusieurs  coutumes.  408. 

S'entendent  quelquefois  des  choses  volées.  409. 

Comment  le  droit  d'épave  diffère  du  droit  de  déshérence. 
Ibid. 

Comment  les  épaves  diffèrent  des  choses  tans  maître , des 
biens  vacants,  du  trésor.  Ibid. 

En  quoi  consiste  le  droit  d’épave.  410. 

La  féodalilé  s’en  était  autrefois  emparée.  Ibid. 

Dispositions  de  diverses  coutumes  sur  le  sort  «Jes  épaves. 
Ibid. 

Il  y était  considéré  comme  dépendance  du  droit  de  justice, 
et  compensation  de  laehsrge  des  enfants  trouvés.  411. 

L’assemblée  constituante  abolit  à la  fois  la  charge  et  le  pri- 
vilège. 419. 

Conséquence  de  cette  abolition.  Le  droit  à tontes  espèces 
d'épaves , comme  l'entretien  des  enfants  trouvés , revient 
aujourd'hui  I l'Étal,  nid.  A Hl. 
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Comment  cette  attribution  est  conforme  à l'équité  natu- 
relle. 413. 

Notre  droit  d'épave  est  contraire  aux  dispositions  du  droit 
romain  sur  le  même  objet.  411. 

Les  épaves  ne  sont  pas  de  plein  droit  dévolues  au  fisc.  — 
Formalités  préalables  pour  en  découvrir  le  maître.  415. 

Des  diverses  espèces  d'épaves.  Épaves  maritimes;  ce 
que  c’est.  414. 

Utilité  de  lois  nouvelles  à ce  sujet. Ibid. 

Distinction  entre  celles  qui  proviennent  du  cru  de  la  mer, 
et  celles  consistant  dans  des  effets  de  naufragés.  415. 

Qu'entend  on  par  poisson  gras  ou  è lard?  4 IC  3*. 

Comment  sont  dévolues  les  épaves  du  cru  de  la  mer.  — Dé- 
claration prescrite  à ceux  qui  les  ont  trouvées.  416,  417. 

Comment  sont  dévolues  celles  provenant  des  effets  de 
naufragés.  Dispositions  relatives  à leur  conservation  provi- 
soire , et  b la  recherche  du  maître  auquel  elles  appartien- 
nent. 417. 

Quld  des  effets  trouvés  à la  suite  ou  au  moment  d'un  nau- 
frage? 417  9«. 

Fonctions  des  Juges  de  paix  pour  la  conservation  d’effets 
provenant  de  bris  et  naufrage.  417  3*. 

Comment  et  dans  quel  délai  le  maître  auquel  elles  appar- 
tiennent peut  les  réclamer,  et  justifier  de  sa  propriété.  418. 

Leur  confiscation  et  dévolution  après  l’expiration  des  dé- 
lais. 419. 

Abrogation  du  droit  de  bris  et  naufrage.  419  S«. 

Des  épaves  de  rivières.  Ce  que  c'est.  4S0,  491. 

Comment  étaient  dévolues  sous  la  législation  ancienne.  Ibid. 

Appartiennent  aujourd’hui  entièreraqpt  à l'Éiat.  Ibid. 

Dans  quel  délai  la  réclamation  doit  en  être  faite  par  le 
maître  pour  mettre  obstacle  i la  confiscation.  491. 

De  ce  qui  concerne  spécialement  les  bots  de  flottage  enlevés 
par  les  crues  d'eau,  et  jetés  sur  des  terrains  particuliers. 
Renvoi  au  Traité  du  domaine  public.  Ibid. 

Des  épaves  de  greffe,  de  messagerie,  et  de  douane.  Ce  que 
c’est  que  les  épaves  de  greffe , leur  vente  on  disposition  au 
profit  du  Trésor;  délai  accordé  aux  propriétaires  pour  en  ré- 
clamer le  prix.  493. 

Ce  que  c’est  que  les  épaves  de  messagerie  ; leur  dépèt  et 
conservation  provisoire  ; leur  vente  au  profit  de  l’État.  493. 

Ce  que  c’est  que  les  épaves  de  douane  ; leur  vente  au 
profit  de  l’Etat  ; délai  pendant  lequel  les  propriétaires  peu- 
vent les  réclamer,  ou  le  prix  provenu  de  la  vente.  494. 

Des  épaves  de  la  poste  aux  lettres.  Délai  pour  la  récla- 
mation des  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  pos- 
tes. 495. 

Des  épaves  ordinaires  de  terre.  Ce  que  c'est.  498. 

A quelles  dispositions  réglementaires  doit-on  recourir  au- 
jourd'hui sur  la  manière  dont  ces  épaves  doivent  être  décla- 
rées par  l’inventeur,  publiées  par  les  agents  du  fisc,  et 
dans  quel  délai  elles  doivent  être  réclamées  par  le  maître. 
436,  437. 

Leur  prix  est , comme  celui  des  autres  épaves , dévolu  au 
fisc;  Ibid. 

Comment  peut-on  acquérir  les  choses  perdues  ? Leurs  diffé- 
rences avec  le  trésor.  426  9«. 

Les  choses  perdues  ont  ordinairement  une  valeur  appré- 
ciable. Différence  entre  une  chose  perdue  et  uno  chose 
égarée.  496  S*. 

Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  une  épave  est  trouvée 
n'y  a aucun  droit  à ce  titre.  496  4*. 

Les  choses  perdues  restent-elles  à l'inventeur  ou  à l’État  ? 
426  5». 

Par  combien  de  temps  l'inventeur  prescrit-il  la  Chose  trou- 
vée ? Quid  lorsqu’il  Fa  déguisée  ? 437  8*. 
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Malgré  le  dépôt  et  la  restitution  à l'inventeur  , le  proprié- 
taire a encore  trente  ans  pour  réclamer  l'épave.  4*7  3». 

L'inventenr  qui  ne  doone  pas  de  publicité  4 son  invention, 
qui  n'en  fait  pas  le  dépét  au  greffé,  est-il  passible  de  l’action 
de  vol  ? 437  4». 

Dispositions  particulières  aux  bestiaux  égarés.  437  5*. 

Dans  quel  délai  l'administration  doit-elle  faire  la  restUnlion 

réclamée  ? 427  6°. 

içciPAGt*.  Sont  meubles  par  leur  nature.  199. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  mot  meubles  employé  sans  an- 
tre addition  ni  désignation.  315. 

ebredb.  L'erreur  substantielle  vicie  la  tradition.  Distinc- 
tion entre  les  objets  sur  lesquels  l'erreur  peut  porter.  615. 

Voyex,  pour  les  développements,  au  mot  Tradition. 

bbbeub  DE  BBOIT.  Pie  suffit  pas  pour  constituer  un  posses- 
seur en  mauvaise  foi.  454,  559. 

Circonstances  d'après  lesquelles  on  peut  juger  qu'il  y a ou 
non  erreur  de  droit  dans  un  possesseur.  550. 

sscauebb.  Les  réparations  ou  recoaitrnctions  à faire  à 
ceux  des  maisons  partagées  par  étages  ou  tranches  horizon- 
tales entre  plusieurs  propriétaires.  699. 

esclaves.  Condition  des  esclave»  colons  chez  les  Romains, 
lty  étaient  étroitement  uni»  au  domaine,  et  ne  pouvaient  être 
aliénés  qu'avec  lui.  104. 

essaims.  Soyez  Ruches  à miel. 

établissements  COMMUNAUX.  Comprennent  les  fabri- 
ques, hospices,  et  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité. 
950. 

Des  formalités  à observer  par  eux  pour  acquérir  des  biens 
ou  recevoir  des  dons  ou  legs.  905.  946,  950,  951,  959,  956. 

établissements  PUBLICS.  Distinction  et  classification  des 
biens  qui  appartiennent  aux  établissements  publics.  3. 

De  la  législation  actuelle  concernant  les  principaux  éta- 
blissements publics,  et  des  biens  qui  leur  appartiennent.  9t4. 

Voyez,  pour  les  développements,  aux  mots  Université, 
Hospices,  Fabriques. 

Des  baux  quHis  peuvent  faire  de  leurs  biens  ruraux  et  au- 
tres. 886. 

Du  remboursement  4 recevoir  de  leurs  capitaux , et  du 
remploi.  Formalités  à remplir  par  les  débiteurs  préalable- 
ment à ce  remboursement.  341 , 943.  891 , 899. 

Sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers, 
et  peuvent  également  les  opposer.  904. 

Ne  sont  pas,  comme  acquisitions  volontaires,  soumises  à 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  les  acquisitions 
faites  par  eux  en  vertu  d'expropriations  immobilières  exer- 
cées contre  leurs  débiteurs.  Ibid. 

STADES.  Du  partage  des  maisons  par  étages  ou  couches 
horizontales.  695.  Voyez  encore  Maisons. 

Étain.  Voyez  Mines. 

étangs.  La  chasse  y est  permise  en  tout  temps  au  pro- 
priétaire ou  possesseur.  379. 

Le  poisson  qui  s'y  trouve  appartient  au  propriétaire  du  sol. 
Nul  autre  ne  peut  l'acquérir  par  droit  de  premier  occupant. 
365. 

Quand  les  poissons  des  étangs  sont  immobilisés  par  destina- 
tion. 109,  137. 

Voyex  encore  Poissons. 

L’aüuvion  n’a  pas  lieu  au  bord  de»  laça  et  étang».  594. 

État.  Distinction  et  ctassiltcalion  des  biens  qui  appar- 
tiennent à l'État.  3,  891.  Mais  voyez,  pour  les  développe- 
ments, Domaine  de  t’État. 

Des  actions  mobilières  ou  immobilières  & intenter  ou  son- 
lenir  contre  l'Étal.  894,  895,  85t.  Et  voyez  encore  Domaine 
de  l'État. 

Le»  jugement»  rendus  dans  les  cause»  contre  l’État  doivent 


être  précédés  des  conclusions  du  ministère  public.  Mais  le  dé- 
faut de  ces  conclusions  ne  produit  qu’une  nullité  relative  non 
opposable  par  la  partie  adverse.  915. 

Comment  sont  intentées  ou  soutenues  tes  actions,  en  cas  de 
litige  entre  rÉiat  et  un  département.  859. 

Des  rentes  sur  l'État.  Comment  peuvent  être  immobili- 
sées. 334. 

Des  rentes  sur  l'État  appartenant  aux  mineurs,  aux  succes- 
sions vacantes,  aux  successions  acceptées  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire. 337,  338,  239. 

Du  remploi  à faire  en  rente»  sur  l’État  des  capitaux  rcra- 
b o tir s<- s aux  hospices,  communes,  fabriques,  et  autres,  éta- 
blissements publics.  919. 

état  civil.  Du  produit  des  expéditions  des  actes  de  l’était 
civil  dans  les  communes.  Fait  partie  de  leurs  recettes  ordi- 
naires. 901. 

Des  frais  des  registres  de  l’état  civil.  Font  partie  de»  dé- 
penses obligatoires  des  communes.  900. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  la  portion  de»  tables  décen- 
nales li  leur  rharge.  Ibid. 

Évtqocs.  Leurs  attributions  dans  l’autorisation  4 obtenir 
par  les  fabriques  pour  accepter  des  dons  ou  legs.  971. 

éviction.  Lorsque  l’acquéreur  d’an  fonds  est  menacé 
d’éviction,  l’action  en  garantie  qu’il  a à exercer  contre  son 
vendeur  est-elle  meuble  ou  immeuble  ? 197. 

Du  prix  à rendre  par  le  vendeur  d’un  fonds  5 l’acheteur  en 
cas  d’éviction.  Peut-il  être  retenu  en  partie  4 cause  de  dégra- 
dations commises  par  celui-ci  ? 571. 

De»  actions  en  Indemnité  appartenant  h l’acheteur  pour  ses 
impenses  et  améliorations  en  cas  d’éviction.  574,  575. 

Les  causes  d’éviction  postérieures  à la  vente  ne  sont  point 
à la  charge  du  vendeur.  353. 

cxrÉnmoNB  Do  produit  de  celles  des  actes  administratifs 
et  des  actes  de  l'état  civil.  Fait  partie  des  recette»  ordinaires 
de»  communes.  901. 

sxr cotises.  Des  expertises  qui  peuvent  avoir  lieu  au  sujet 
des  mioes.  Principe  général  sur  la  compétence  des  autorités 
par-devant  lesquelles  on  doit  procéder.  808. 

Des  expertises  Judiciaires.  Dans  quel»  cas  elles  ont  lieu; 
leur  forme  ; choix  des  experts  ; conclusions  du  ministère  pu- 
blic. 899,  810,  8t9. 

Des  expertises  administratives.  Dans  quels  cas  elles  ont 
lieu.  811. 

Du  cas  de  l'Indemnité  h payer  par  les  concessionnaires  do 
mines  pour  travaux  de  recherche  antérieurs  à Pacte  de  con- 
cession . Ibid. 

Du  cas  d’indemnité  à payer  par  un  nouveau  concession- 
naire 4 un  concessionnaire  déchu  à raison  des  travaux  miles 
exécutés  par  celui-ci  pendant  sa  jouissance  de  fait.  813. 

Du  ca*  d'indemnité  à payer  par  un  nouveau  concessionnaire 
au  précédent  qui  a abandonné  la  mine,  à raison  des  travaux 
utiles  qu*II  y laisse.  Ibid. 

Du  cas  d'indemnité  4 payer  par  les  concessionnaires  aux 
propriétaires  de  surface,  à raison  de  l’occupation  ou  des  dé- 
gradations de  leurs  fond»  par  lea  travaux  de  recherche  ou 
d’extraction.  814. 

Des  expertises  en  cas  de  conflits  d’intérêts  entre  les  maîtres 
de  forges  et  les  propriétaires  des  minières,  touchant  l’achat 
du  minerai.  730,  739,  735. 

Des  eipertises  4 faire  eu  cas  d’acquisitions,  aliénations, 
échanges  d’immeubles  de  la  part  des  communes.  De  l’autorité 
compétente  pour  la  nomination  des  experts.  907. 

De  celles  4 faire  pour  parvenir  à l'échange  des  biens  des 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  956. 

exfo station.  L'exportation  de  scs  récoltes  peut  êlre  In- 
terdite au  propriétaire  paries  règlement».  14, 
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P rinripes  sur  lesquels  se  fonde  celte  restriction  au  droit  de 
propriété.  14. 

sxrnorniATioiv.  Cit  aoumiie  à des  forme*  différentes, 
suivant  qu'elle  a pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles. 
84. 

Premières  lois  de  la  révolution  sur  l'expropriation  et  le 
régime  hypothécaire.  — Leurs  vices  résultant  de  l'avilisse- 
ment momentané  île  la  propriété  foncière.  75. 

Les  immeubles  par  destination  sont  frappés  dek  mêmes 
hypothèque*  et  compris  dans  la  mémo  expropriation  que  le 
sôl.  159. 

Ils  reprennent  cependant  leur- qualité  de  meubles  et  n'oot 
pas  de  suite  par  hypothèque  s'ils  sont  distraits  par  le  pro- 
priétaire. Ibid. 

Quld,  si  cette  distraction  a lieu  après  la  saisie  déjà  formée? 
J bld. 

' lie  l'expropriation  d'un  fonds  dans  lequel  se  trouvent  de* 
frwils  pendant*  par  racines.  Ses  effets  quant  à eux.  92. 

Quld,  en  cas  de  concurrence  entre  la  saisie-brandon  et  la 
saisie  immobilière  ou  expropriation?  95. 

Les  di*cu»*ions.  en  saisie  immobilière  ou  en  expropriation 
de  mines  à requête  de*  créanciers,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  807.  Et  voyez  eatore  Adjudication  ; 
Minet. 

Si  un  fonds  renfermant  une  minière  a été  jramohiHèremenl 
saisi,  quid  «le  la  mine  extraite  postérieurement  à la  dénon- 
ciation de  la  saisie  au  saisi  ? 719. 

De  l'expropriation  opérée  sur  les  communes  par  la  loi  du 
90  mars  1813,  qui  a cédé  certains  communaux  à la  caisse 
d'amortissement.  880.  881. 

«inelles  sont  les  formalités  à employer  par  le  créancier 
d'une  commune-  pour  l'exproprier  de  sa  propriété  commu- 
nale ? 906» 

De  l’expropriation  poursuivie  par  une  commune  ou  un  éta- 
blissement public  contre  les  biens  de  son  débiteur.  L’acquisi- 
tion qui  en  peut  résulter  par  Je  créancier,  n'est  pas,  comme 
l’acquisition  volontaire,  soumise  à l'autorisation  préalable  du 
gouvernement.  904. 

L'expropriation  forcée  ordinaire  purge-t-elle  les  hypothè- 
ques légales  des  mineurs,  des  interdits,  et  des  femmes,  san* 
l'accomplis  sèment  des  formalités  prescrites  par  l'arliclè  S 195 
du  Code  civil?  675. 

mioriunoR  roicis  root  caoac  n’criurt  com- 
munal!:. Ce  qoe  c'est.  Dispositions  particulières  qui  la  ré- 
gissent. 678,  679,  680. 

Elle  n’exlge  poiul  uoc  ordonnance  préalable  de  déclaration 
d'utilité.  681. 

De  la  cause  ou  du  degré  d'intérêt  communal  qui  suffisent 
pour  l'autoriser.  Ibid,  et  689. 

Des  foimalité*  seulement  nécessaires  en  cas  d’aliénation 
volontaire  dé  la  part  des  propriétaires  des  fonds  à exproprier. 
683. 

L'indemoité  doit  être  acquittée  par  la  commune  dans  l'in- 
térêt «le  laquelle  sont  faits  les  travaux,  et  non  par  le  trésor 
public.  684. 

Bases  dévaluation  de  cette  indemnité.  Ibid. 

Les  difficultés  sur  l'exécution  des  travaux,  comme  sur  les 
marchés  des  entrepreneurs,  doivent  être  portées  en  Justice 
ordiuaire.  Ibid. 

(Jne  commune  peut-elle  exiger,  dans  son  intérêt  communal, 
l'expropriation  d'un  immeuble  appartenant  à un  propriétaire 
non  domicilié  ? 685. 

Une  commune  peut-elle  exiger,  dan*  le  même  intérêt  com- 
munal, l'expropriation  d'un  immeuble  situé  sur  Je  territoire 
d'une  antre  commune?  686,  637. 
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pot.  Du  principe  rationnel  .sur  lequel  elle  est  fondée,  et  de  la 
série  do  no*  lois  sur  cette  matière.  641,  641,  615. 

rtc  la  nature  particulière  de  la  procédure  en  expropriai  ion 
forcée  pour  cause  d'utilité  publique.  Sa  comparaison  avec 
celle  d'expropriation  à requête  dei  créanciers  d'un  débiteur: 

Sous  le  rapport  de  sa  cause.  615. 

Sous  te  ra|tp«rl  de  la  détermination  fixe  de  l’objet  à expro- 
prier. Ibid. 

Sous  le  rapport  de  la  Axation  du  prix.  «46. 

Sous  le  rapport  de  la  différence  de  juridiction.  647. 

Comment  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  dé- 
rive de  la  servitude  générale  établie  sur  le*  fonds  particu- 
liers par  la  formation  du  contrat  social  648,  619,  650,  653. 

Série  de  nos  lois  sur  la  matière  ; motifs  qui  en  ont  fait  suc- 
cessivement modifier  les  dispositions.  651,659. 

De  la  cause  du  contrai  d'expropriation  pour  mrUP  d’utilité 
publique,  et  des  diverses  manières  d’en  faire  l'application, 
d’après  la  diversité  des  circonstances.  655. 

Comment  l'action  en  déclaration  d’utilité  publique  n’appar- 
lient  qa'à  la  léghlalure.  au  pouroir  exécutif,  eu  à l’admi- 
nistration publique,  à l'exclusion  du  pouvoir  judiciaire.  651. 

Des  cas  oit  l'utilité  publique' doit  être  déclarée  et  les  tra- 
vaux autorisés  par  une  loi.  655. 

Des  cas  où  l'utilité  publique  doit  être  déclarée  et  les  tra- 
vaux autorisés  pir  une  ordonnance  royric.  656,  657. 

l»es  mesures  administratives  èt  préparatoires  de  l’expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  658. 

Importance  d'un  examen  réfléchi  sur  l'utilité  des  travaux 
publics.  Difficulté  de  préroir  leur  influence  et  leurs  effets  dé- 
finitifs. Ibid. 

Avant-projet,  premier  plan,  enquête  administrative,  préa- 
lables à la  déclaration  d'utilité  publique.  659. 

Formalités  préalables  vis-à-vis  des  particuliers  à expro- 
prier . plan  parcellaire,  publication,  etc.  660,  661,  669. 

I>e  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire  dam  les  expropria- 
tions pour  cause  d'utilité  publique.  De  la  vérifleation  qu'il 
doit  faire  si  toutes  les  formalités  préalables  ont  été  remplies. 
663. 

De  l'expropriation  ou  do  sursis  indéfini  à prononcer  suivant 
les  circonstances.  Ibid. 

De  la  Axation  du  prix  de  la  vente,  ou  indemnité  d'expro- 
priation* Ibid. 

Des  principes  de  haute  équité  qui  ont  nécessité  l'interven- 
tion du  pouvoir  judiciaire  dans  le*  expropriations  pour  cause 
d’utilité  publique.  664  et  suivants. 

De  la  coopération  d’un  jury  chargé  d'apprécier  les  fonds  à 
exproprier.  Ibid. 

Mode  de  sa  formation  et  de  ses  délibérations.  666,  667. 

Mode  de  fixation  des  indemnités.  667,  668. 

Du  principe  qui  doit  servira  Axer  le  montant  ou  l'étendue 
de  l'indemnité.  669. 

Des  effets  de  l’expropriation  vis-à-vis  des  tiers.  67. 

Des  formalité*  à remplir  dans  l'intérêt  des  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaire*.  671, 679,  673,  674,  683. 

CoL.mcnt  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
purge,  sans  distinction,  toutes  hypothèques  soit  convention- 
nelles, soit  judiciaires,  soit  légales  ; et  celles-ci  sans  ('accom- 
plissement «les  formalités  prescrites  par  l'article  9195  du  co«ie 
civil,  679,  675. 

Doit-on  attribuer  le  même  effet  à toute  expropriation  pu- 
blique en  génétal?  Ibid,  et  suivaots. 

Comment  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ré- 
sulte encore  des  concessions  de  miues  faites  par  le  gouverne- 
ment. 745. 
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F 

F abmqdfs  (Manufacture*).  Voyez  Dessins. 

fabriques  (d'église).  Ce  que  c’cit.  965,  96G. 

Doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  établissements  com- 
munaux. 950. 

Leur  destruction,  confiscation  do  leurs  biens  par  les  lois  de 
la  révoluliou  de  1795.  9C5. 

Abolition  du  culte  putdic.  Ibid. 

Son  rétablissement  par  le  concordat  de  1301.  Rétablisse- 
ment des  fabriques.  964. 

Restitution  des  biens  des  fabriques  conAsqués  et  dod 
aliénés.  965. 

Composition  du  corps  moral  des  fabriques.  Compétence  des 
conseils  de  fabrique.  968,  969,  975,  976. 

Attributions  du  trésorier.  971,  972. 

Association  intime  d'intérêts  entre  les  communes  et  les  fa- 
briques. Le  budget  de  celles-ci  doit  être  communiqué  aux 
conseils  des  communes,  et  pourquoi.  899,  969,  975. 

Quelle  est  l’autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  une  commune  et  sa  fa- 
brique? 935. 

De  quoi  se  composent  les  biens  des  fabriques.  Nature  par- 
ticulière de  ces  biens.  Règles  auxquelles  est  soumise  leur 
administration.  967,  970,  975,  98 1. 

Des  revenus  et  charges  des  fabriques.  975,  974. 

Comment,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus,  les  charges 
imposées  aux  fabriques,  ainsi  que  les  secours  A donner  aux 
administrations  des  cultes,  portent  sur  les  communes,  cl  font 
partie  de  leurs  dépenses  obligatoires.  900,  975. 

Des  charges  particulières  relatives  au  cultr,  et  qui  ne  por- 
tent en  premier  lieu  que  sur  les  communes.  975. 

Du  remboursement  à recevoir  par  les  fabriques  de  leurs 
capitaux.  Formalité  préalable  imposée  au  débiteur.  241, 891, 
892. 

Du  remploi  de  ces  capitaux  en  immeubles,  ou  en  renies 
sur  l'État.  242,  891,  892. 

Comment  doit  être  autorisée  l’acceptation  des  dons  cl  legs 
faits  aux  fabriques.  946,  950,  951,952,  971. 

Des  formalités  A remplir  par  elles  pour  être  autorisées  à 
acquérir,  aliéner, échanger,  emprunter,  plaider  ou  transiger. 
899,969,970,  973,  978. 

rACOLTÊs.  I.cs  facultés  et  qualités  personnelles  de  l’homme 
sont  pour  lui  des  droits  de  propriété.  1 1 . 

Elles  n'appartiennent  qu’à  lui  seul.  25. 

Les  modifications  qu’elles  subissent  par  l'effet  des  lois  de 
l'ordre  social,  ne  portent  point  atteinte  à ce  principe.  Ibid. 

tait.  Toute  obligation  de  fait  sc  résout  en  dommages  et 
intérêts.  — L’action  appartenant  aux  créanciers  pour  en  exi- 
ger l'accomplissement  est-elle  meuble  ou  immeuble?  185,  , 
186  et  suiv. 

Distinctions. — Développements  de*  principes,  et  réfulatiou 
de  la  doctrine  de  Pothier,  Merlin  et  Toullicr  à cet  égard. 
Ibid. 

rAMiLtABrri.  Se  présume  toujours  et  met  obstacle  à la 
prescription  en  matière  de  servitudes  discontinues.  449. 

Exception  pour  celles  dont  l'exercice  comporte  la  percep- 
tion d’une  partie  des  fruits  du  fonds.  451. 

fascines.  De  la  prise  dans  les  bois  des  particuliers  des 
fascines  nécessaires  aux  digues  du  Rhin.  14,  20. 

faucilles.  Voyez  Ustensiles  aratoires. 

faux.  Voyez  Ustensiles  aratoires. 

rcMMES  mariées.  Leur  incapacité  ne  peut  être  opposée 
par  ceux  qui  ont  coulracté  ou  judiciairement  quasi-contracté 
avec  elles.  915. 

Il  eo  est  de  même  du  vice  d’un  jugement  non  précédé 
FBOCBHO*, 


des  conclusions  du  ministère  public  , dans  les  contestations 
qui  les  intéressent.  915. 

Voyez  encore  Incapables. 

fenêtres.  Le?  chambranles  des  portes, fenêtres,  cheminées, 
sont  immeubles  par  destination.  1 45,  144,  1 48. 

rÊODALiTÉ.  Comment  elle  est  née  en  France  de  la  conquête 
violente  des  (erres  par  les  seigneurs  féodaux.  354. 

Caractères  de  ces  conquêtes.  Comment  les  partages  des 
conquérants  ont  été  légitimés  par  le  potsesaoirc.  32,  34. 

Malheur  des  populations  sous  la  tyrannie  des  seigneurs. 
Ibid. 

Guerres  de  ceux-ci  entre  eux.  355. 

Leurs  guerres  contre  les  rois  de  France,  qui  cherchent  un 
appui  dans  les  communes.  556. 

Bienfait  de  la  destruction  de  la  féodalité.  357. 

Des  droits  de  chasse  cl  de  pêche  qui  appartenaient  autrefois 
exclusivement  aux  seigneurs  féodaux.  369,  373,  375. 

Al>oli(ion  générale  de  ce  privilège  en  1739.  Ibid. 

Caractères  auxquels  on  reconnaît  qu'une  rente  était  enta- 
chée de  féodalité.  278. 

fer.  Voyez  Mini  s et  Minières. 

FERSiACE.  Fit  meuble  par  la  détermination  de  la  loi,  le 
droit  de  fermage  appartenant  au  fermier  d’un  immeuble,  en 
vertu  d'un  bail  ordinaire.  203. 

Il  en  est  autrement  de  celui  résultant  d'un  bail  à vie  ou  & 
longues  années.  165. 

Les  fermages  ou  canons  échus  produisent  intérêt  du  jour 
de  la  demande  ou  de  la  convention.  2G4. 

fermier.  N'a  que  la  simple  détention  de  fait  de  la  chose  A 
lui  affermée.  481. 

Il  jouit  en  vertu  d'un  droit  personnel  A exercer  envers  son 
bailleur.  482. 

Différence  entre  la  simple  détention  du  fermier,  et  la  pos- 
session naturelle  de  l'usurpateur  ou  de  l'usufruitier.  Ibid» 
et  483. 

Quoique  détenteur  purement  précaire , le  fermier  peut 
transmettre  à un  tiers  le  droit  d’acquérir  par  prescription.  495. 

Mais  depuis  quelle  époque  peut  être  alors  seulement  comp- 
tée la  longueur  de  la  possession  ? Ibid. 

En  quoi  la  qualité  et  les  droits  du  fermier  ordinaire  diffè- 
rent de  ceux  du  preneur  par  bail  à rente  foncière.  266. 

Dans  le  bail  A ferme  d'un  domaine,  le  droit  de  chasse  est-il 
censé  compris  au  profil  du  fermier  ? 58 1 , 382. 

De  l'indemnité  à laquelle  il  a droit  eu  cas  d'expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique  du  fonds  affermé.  GC7. 

Lorsque  le  fermier  d'un  fonds  y a fait  des  dégradations,  si 
le  propriétaire  l'aliène  sans  mention  ni  réserve  de  l'action  en 
réparation  ou  iuJemnilé,  celle  actioo  sera-t-elle  transmise  au 
nouvel  acquéreur?  192. 

De  l’immobilisation  des  animaux  qui  sont  livrés  par  le  pro- 
priétaire au  fermier  , pour  la  culture  du  fonds.  105  ci  sui- 
vants. 

De  l'immobilisation  des  semences  qui  lui  sont  données  par 
le  mémo  propriétaire.  109, 122  et  suivants. 

Formalités  prévues  par  l’art.  591  du  code  de  procédure, 
pour  la  saisie  des  animaux  et  ustensiles  aratoires  appartenant 
au  fermier.  114. 

Voyez,  au  surplus,  Immeubles  par  destination;  Édifica- 
tion ; Bail. 

fiction.  Ne  doit  pas  être  étendue  en  droit  d*un  cas  A un 
autre.  111,  1 15,  116. 

Application  aux  cas  d’immobilisation  de  certains  meubles 
par  destination.  111. 

Application  aux  cas  d'immobilisation  des  animaux  attachés 
A la  culture.  115,  116. 

riir*.  Voyez  féodalité, 
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nhci,  Voyez  Ustensiles  aratoires. 
tltvks.  Sont  meubles  par  leur  nature  celle*  qui  «ont  plan- 
tée» dan»  de»  vases  ou  caisses.  901  et  100  9». 
rLEDvca.  Voyez  Rivières. 

flottage.  Du  bois  de  flottage  emporté  par  le»  crue»  d'eau, 
et  considéré  comme  épave  de  rivière.  491. 

Du  flottage  i bûche  perdue.  Effet  du  mélange  de  diverse» 
flotte»  appartenant  à plusieurs  maître».  699. 

roina.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  mot  meubles  employé 
sans  autre  addition  ni  désignation.  315. 

Peuvent-ils  être  immobilisé»  par  destination , comme  les 
pailles  et  engrais  ? 137. 

roiaca.  Du  produit  de»  droits  de  place  dan»  le»  foire». 
Fait  partie  des  recette»  ordinaire»  des  communes.  901. 

roncTioars  mcnicizalxs.  Ne  pouvaient,  chez  le»  Romaio», 
être  refusées  ou  répudiée»  sans  cause  légitime.  55. 

Voyez  encore  Maires,  et  Conseils  municipaux. 
roncTiON*  zbbuqoes.  Ne  doivent  être  en  général  con- 
fiée» qu’à  ceux  qui  présentent  la  garantie  de  la  propriété.  50 
et  suivants. 

Voyez  encore  Propriété. 
zonbation.  Voyez  Legs. 

rouas  de  boutique.  Voyez  R outiçuê  ; Chose  fongible. 
zonas  be  e etende.  De  celui  formé  sur  les  traitements  des 
professeurs  de  lycées  et  écoles  spéciale*.  945. 

zonas  be  tebbe.  Sont  immeubles  par  leur  nature.  89. 
Voyez,  au  surplus.  Immeubles. 
zonas  bot*!..  Voyez  Trésor. 
zoaaa  pkebb.  Voyez  Rente  viagère. 
ronciBLEs.  Voyez  Choses  fongibtes. 
fontaine.  Les  seauz  de  puits  ou  fontaine  sont  immeubles 
par  destination.  159. 

Une  commune  peut-elle  , dans  son  intérêt  communal,  exi- 
ger l'expropriation  d’une  fontaine , d’une  source , ou  autre 
cours  d'eau,  sur  le  territoire  d'uuc  autre  commune? 680, 087. 
Voyez  encore  Eau,  et  Source. 
foi £ts.  Voyez  Bois. 

roaaxa.  Des  ustensiles  nécessaires  è leur  exploitation. 
Quand  ils  sont  Immobilisés  par  destination.  109,  135. 

Ce  qu'on  entend  par  ustensiles.  Ibid. 

Les  agrès  incorporés  à l’usine  sont  immenbles  non  comme 
ustensiles,  mais  comme  parties  Intégrante*.  Ibid. 

Les  approvisionnements  en  mine»  et  charbons  ne  sool  point 
Immobilisés  par  destination.  Ibid. 

Des  établissements  de  forges  destinés  à la  manipulation 
des  mines  et  minières.  715. 

Autorisations  et  formalités  nécessaires  pour  leur  établisse- 
ment. 799. 

De»  rapports  ou  conflits  d'intéréls  entre  le*  maîtres  de  forges 
et  les  propriétaires  de  fonds  à fouiller  pour  en  extraire  le 
minerai  d’allnvion.  716,  799,  798. 

Des  conflits  d'intérêts  de  plusieurs  propriétaires  d'usines 
qui  ont  besoin  du  minerai  provenant  de  la  même  minière.  798. 

Du  cas  où  l'un  de  ces  propriétaires  d'usines  serait  en  même 
temps  propriétaire  du  terrain  contenant  le  minerai.  799. 

Comment  on  doit  statuer  sur  les  conflits  d'intérêts  entre 
les  maîtres  de  forges  et  les  propriétaires  louchant  l'achat  du 
minerai.  730,751,739. 

Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  difficultés 
relatives  à cette  matière.  733. 

Du  cas  où  plusieurs  maîtres  de  forge»  élèvent  des  préten- 
tions opposées  sur  le  produit  de  la  même  minière.  Ibid. 

Du  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  fixer  le  prix  des  délivrances 
déminerai.  Ibid. 

Du  cas  où  il  s’agit  de  fixer  ce  prix  de  délivrances,  lorsqne 
la  minière  Tient  à dégénérer  en  nttae  proprement  dite,  Ibid. 


Les  maîtres  de  forges  qui  avalent  un  droit  acquis  au  mtcé* 
rai  d'une  minière,  le  perdent-ils  si  die  vient  à se  convertir  en 
mine  proprement  dite  ? 733.  Voyez  Minières. 

roBTEBEAjcs.  Sont , dans  notre  état  do  civilisation  , pla- 
cées, par  l’autorité  publique,  en  dehors  de  Coule  possession 
privée  , et  ne  peuvent  être  l'objet  du  droit  de  propriété. 
9,6,9,10. 

Leurs  portes,  murs,  fossés,  remparts,  font  partie  du  do- 
maine public.  816. 

Le»  lerraius  de  forteresses  et  remparts  de  ville*  qui  ne  sont 
plus  places  de  guerre  appartiennent  è l’État.  891. 

roBTCNE.  Voyez  Propriété. 

rossÉ.  A quelle  distance  de  la  limite  d'un  fonds  voisin  peut 
être  creusé  le  fossé  destiné  à former  clôture.  589. 

Les  fossés  de*  places  de  guerre  font  partie  du  domaine 
public.  816. 

rouiuza.  Des  divers  attributs  et  avantages  de  la  pro- 
priété foncière  en  ce  qni  touche  aux  fouilles  à pratiquer  dans 
l'intérieur  du  sol.  714. 

Quelles  sont  celles  que  le  propriétaire  peut  faire  sans  res- 
triction aucune  i son  droit  de  propriété.  Ibid. 

Comment  il  est  néanmoins  obligé  de  ie  conformer  è cet 
égard  aux  lois  et  règlements  de  police,  et  de  ne  pas  nuire  è 
autrui.  555,  043,  714. 

Nul  ne  peut,  par  des  fouilles  souterraines,  pénétrer  sous  le 
sol  d'autrui  sans  le  consentement  du  maître.  Exception  rela- 
tive è l'exploitation  de*  mines.  556. 

Des  fouilles  à faire  pour  la  recherche  des  mines.  Le 
propriétaire  peut  librement  en  faire  ou  en  souffrir  dans  son 
fonds.  748,  757,  806. 

Un  tiers  ne  le  peut,  malgré  le  propriétaire,  qu'avec  l'auto- 
risation du  gouvernement.  Ibid. 

Formalités  pour  l'obtenir.  749,  806. 

Des  difficultés  qui  peuvent  s’élever  lors  des  fouilles  pour  la 
recherche  de»  mines , et  des  autorités  compétentes  pour  y 
statuer.  750. 

Des  cas  où  les  fouilles  ne  peuvent  être  faites  malgré  le 
propriétaire,  même  avec  l'autorisation  dn  gouvernement.  759. 

Aucun  propriétaire  , dans  une  contrée  de  concession  de 
mines  , ne  pont  désormais  pratiquer  dans  son  héritage  des 
fouilles  qui  puissent  porter  préjudice  aux  concessionnaires. 
780. 

Voyez,  au  surplus.  Mines , Minières,  Terres  pyrlteuses, 
Tourbières,  Carrières. 

Des  fouilles  è pratiquer  sur  un  fonds  particulier  pour  l'ex- 
traction des  matériaux  destinés  è l'entretien  d'un  établisse- 
ment public.  Elles  n'emporteut  point  en  général  la  nécessité 
de  l'expropriation.  Procédure  particulière  è cet  objet.  650. 

zodbcbes.  Voyez  Ustensiles  aratoires. 

zourb eues.  Voyez  Pailles  et  Foins. 

zeais  de  bdbead.  Des  frais  de  bureau  et  d'impressions 
ponr  le  service  des  communes.  Font  partie  de  leurs  dépenses 
obligatoires,  900. 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  bureau  des  commissaires  de 
police.  Ibid. 

zbais  as  zaocès.  Ceux  auxquels  sont  condamnées  les 
communes,  ne  portent  point  sur  les  habitants  ut  slngull.  A 
l'autorité  administrative  seule  appartient  le  droit  d'en  régler 
contre  eux  le  rôle  de  payement.  877. 

Des  frais  de  procès  concernant  particulièrement  les  sec- 
tions de  commune  ; par  qui  et  comment  ils  doivent  être  ac- 
quittés. 949. 

rxANca.  Valeur  comparative  des  livres  tournois  et  des 
francs.  Mode  de  payement  de*  rente»  stipulées  en  livre».  906. 

raADBE.  Celui  qui  l'a  commue  ne  peut  demander  è être 
relevé  de  Ht  convention  qui  en  a été  l'dfcl.  513. 
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rnOMAOsaran.  I««  vaches  que  te  proprietaire  y entretient 
pour  plturer  et  fournir  leur  lait  h te  fabrication  de*  fromage», 
sont-elles  immobilisées?  117. 

raoiTS.  De*  diverses  espèce*  de  fruit*  naturel»,  industriels, 
et  civil*.  545. 

Le  droit  de  chaste  peut-il  être  rangé  parmi  les  fruit*  ? 
574  4». 

Le*  froHt  pendant*  pars  fundi  vide n lu r.  545  a». 

Il*  *ont  séparé*  du  fond*  par  te  perception.  545  5°. 

La  loi  règle  te  perception  des  fruit*  civil*.  545  4°. 

Le  fermier  ou  l'usufruitier  acquièrent-ils  le*  fruit*  par 
droit  d’accession?  545  5». 

Sont  fruits  civils,  le»  arrérage*  de  rentes  viagère* , et  ac- 
quis au  créancier  suivant  le  nombre  de  jour*  qu'il  a vécu,  il  4. 

Quid,  néanmoins,  du  terme  stipulé  payable  d’avance? 
Ibid . 

Des  fruits  pendants  par  racines.  Sont  Immeubles  par 
leur  nature.  — Leur  conversion  eu  meubles  au  moment  où 
ils  sont  séparés.  89. 

Conséquences  qui  en  résultent  : 

l.or*  de  l’aliénation  du  fonds  ob  il*  *e  trouvent.  90. 

I.er*  de  te  revendication  dm  même  fonds.  91. 

Lorsqu'il  est  grevé  d'bypolhèque  et  soumis  à l'expropria- 
tion. 92. 

Les  fruit*  pendants  par  racines  ne  sont  néanmoins  immeu- 
bles que  transitoirement.  Ils  sont  meuble*  par  leur  destination 
naturelle.  Ibid. 

Conséquences  qui  en  résultent  : 

La  vente  de  fruits  pendant»  par  racines  n’est  qu’une  vente 
mobilière.  Ibid. 

Les  Iruils  pendant*  par  racines  peuvent  être  saisi*  mobiliè- 
rement  et  séparément  des  fond*.  93. 

Recueillis  pendant  l'union  de»  époux  , il*  tombent  en  com- 
munauté. Ibid. 

Le  créancier  du  vendeur  d’un  fond*  emplanté  de  fruit»,  ne 
peut  le»  saisir  entre  les  mains  du  tiers  «^'hypothécairement 
avec  le  fonds  Ini-mémc.  91. 

Dirigées  contre  le  débiteur  lui-même,  quid,  en  cas  de  con- 
currence entre  la  saisie-brandon  et  te  saisie  immobière  ? 95. 

Dc*  bois  comparés  aux  fruit*  ordinaire*  pendants  par  raci- 
nes ; «ont  également  immeubles  par  leur  nature,  et  tant  qu’il* 
adhèrent  au  soi.  96. 

Sont  meubles  considéré*  abstraction  faite  du  sol,  ou  à me- 
sure qu'ils  en  sont  délâchés.  Ibid, 

Conséquences  qui  en  dérivent.  Voyea,  pour  les  développe- 
ment*, au  mol  Bols. 

Différence»  essentielles  néanmoins  entre  les  bois  et  le* 
récoltes  ordinaires.  98  et  suivant*.  Voyez  encore , pour  le* 
développements,  Bols. 

De  te  maxime  Fructus  non  sunt  nlsi  deductis  impensis. 
Ne  s’applique  pas  à te  charge  de  lïmpôt.  554. 

principe  général  en  vertu  duquel  tes  fruits  de  ta  chose 
appartiennent  à son  maître.  545. 

Comment  ils  sool  acquis  ; distinction  entre  tes  fruits  civils 
et  les  autre*  espèces  de  fruits.  Ibid. 

Lee  fruits  du  fonds  cultivé  par  un  tiers  ^appartiennent  au 
propriétaire  qu’à  charge  de  rembourser  tes  frais  de  labour  et 
semence.  516. 

Quid  du  croit  des  animaux?  516  2®. 

Quelle*  impenses  doit  restituer  te  propriétaire.  546  3®. 
Qu'entend  l’art.  548  par  te  mot  tiers  ? 546  4». 

Comment  se  fait  te  prisée  des  frai*  de  labours  et  semences? 
546  5». 

Le  possesseur  de  bonne  foi  feU  le*  fruit*  liens  à l’exclu- 
sion du  propriétaire.  Équité  de  ce  principe.  455,  547.  Quid 
u trésor  et  des  mines  trouvés  par  le  possesseur?  Est-ce  par 


droit  d'acceMion  que  1e  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
sien»?  547. 

Le  possesseur  et  1e  propriélaire  n’acquièrent  pas  tes  fruits 
au  même  moment.  La  perception  est  une  condition  imposée 
au  possesseur.  547  2». 

Quel  est  l’acte  qui  constitue  la  perception?  547  3®. 

Les  fruits  civil»  entrent  dans  noire  mobilier  d’un  Jour  à 
l'autre,  avant  que  te  quartier  soit  échu.  517  4®. 

Fruits  dont  ne  profite  pas  te  possesseur  de  bonne  fol.  Fil- 
iales. Mine».  517  5®. 

Indemnité  qu'il  petit  devoir  de  ce  chef.  Quid  si  te  coupe 
a été  faite  par  son  successeur  immédiat  ou  éloigné,  et  que 
celui-ci  soit  insolvable?  547  fl®. 

Le  travail  de*  animaux  est  un  fruit.  Sa  différence  avec  le» 
autre*  fruits.  517  7®. 

Abandon  de»  principes  dn  droit  romain,  qui  restreignait  ce 
principe  an  cas  du  possesseur  b litre  particulier.  548. 

L'héritier  putatif  acquiert-il  les  fruits  antérieurs  à ra  pos- 
session? Disrussion  et  critique  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France.  518  2®. 

En  droit  romain  les  fruits  naturels  élaieol-ils  attribués  au 
possesseur  de  bonne  foi?  548  3®. 

Dans  certains  cas  on  peut  gagner  tes  fruits,  quoiqu'on  ne 
puisse  prescrire.  550  4«. 

rmtr  la  prescription  te  bonne  fol  n'est  requise  que  dès  le 
principe,  tandis  que  pour  l'acquisition  des  fruits  elle  est  exigée 
b chaque  fait  de  perception.  550  5». 

Si  la  prescription  finit  par  a'arcomplir,  1e  possesseur  garde 
tes  fruits  qn'il  a perçut  mémè  A une  t-poqoe  oit  il  savait  déjà 
que  cYlail  te  chose  d'autrui.  550  G*. 

M est  indifférent,  quant  à l'acquisition  des  fruits,  que  1c  pos- 
sesseur ait  reçu  1a  chose  à titre  gratuit  ou  à titre  onéreux. 
550  7». 

Le  possesseur  qui  a eu  gain  de  cause  au  posics'oirc  él  qui 
a perdu  au  péiitoîre , ne  doit  pas  te»  fruit*  du  jour  de  te  de- 
mande au  posstwsoire.  550  8**, 

La  demande  périmée  peut  néanmoins  constituer  en  mau- 
vaise Fol.  550  9®. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  doit-il,  à partir  de  la  drmandr, 
tes  intérêts  des  fruits  échus  depuis  celte  demande  ? 550  10». 

L’héritier  de  celui  qui  possède  sans  titre,  peut-il  de  son  chef 
prétendre  aux  fruits  par  lui  perçus?  Controverse.  551. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  restitue  non-seulement  les 
frniis  qu’il  a perçus,  mai*  ceux  qu’il  anrait  dû  percevoir, 
531  2*. 

En  droit  romain  on  restituait  les  fruits  non  consommés. 
Abandon  de  ce  principe.  551  3®. 

La  prescription  de  cinq  ans , établie  par  l’art.  2277,  n'cit 
point  applicable  aux  restitutions  de  fruits.  551  4®. 

Comment  se  failli  restitution.  De  la  liquidation  cl  devant 
qui.  55t  5a. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  continuer  l’adminislra- 
lion.  551  6«. 

Quelles  charges  incombent  an  possesseur.  552. 

Des  charges  des  fruits.  Impenses  faites  in  rem  ipsam. 
Renvoi.  552  2®. 

Le  possesseur  de  bonne  foi , faisant  tes  fruits  siens , doit 
l’impôt  foncier* 

En  est-il  de  même  du  possesseur  de  inativiiso  fol,  obligé  à 
la  restitution  de*  fruits?  551. 

Caractère»  du  possesseur  de  bonno  fol.  454,  453,  170, 
549,  550.  Voy.  Possession. 

Les  fruits  acquis  au  possesseur  de  bonne  fol  ne  peuvent 
servir  à compenser,  b son  préjudice,  l’action  en  indemnité 
pour  impenses  on  constructions,  lorsqu'elle  a lieu.  567, 
572, «76. 

C0* 
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Aliier  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui  ne  fait  pas  le* 
fruila  liens.  576. 

Voyez  encore  Possession  : de  la  possession  de  bonne  fol  ; 
Restitution  de  fruits. 

Le  propriétaire  dont  l'arbre  fruitier  t dei  branche*  s’éten- 
dant sur  le  fonds  voisin,  peut-il  entrer  dans  ce  fonds  pour  y 
ramasser  les  fruits  qui  y seraient  tombés?  584,  587. 

Peut-il  y pénétrer  avec  des  échelles  pour  cueillir  scs  fruits? 
585,  587. 

Doit-il,  dans  ces  deux  circonstances,  une  indemnité  au  pro- 
priétaire du  fonds  voisin?  Ibid. 

Dispositions  des  lois  romaines  en  cette  matière.  586. 
ruxu.  Ancienne  dénomination  féodale  pour  désigner  une 
espèce  de  colombier.  123. 

Privilège  des  seigneurs  y relatif.  Ibid. 

Voyei  encore  Pigeons. 
romca.  Voyea  Engrais. 
futaies.  Voyez  Bois  ; Fruits. 

G 

casz.  Comme  contrat  réel,  n’existe  que  par  la  tradition,- 
et  au  moment  oii  elle  s'effectue.  500. 

oax-eaiba.  Celles  établies  pour  l’exploitation  d’une  mine 
sont  immeubles  par  destination,  cl  accessoires  non  du  sol  sur 
lequel  elles  reposent,  mais  du  corps  de  la  mine.  139. 
ssuotu.  Sont  meubles  par  leur  nature.  200. 

Formes  particulières  auxquelles  sont  néanmoins  soumises 
les  saisies  de  ces  objets.  Ibid. 

garantie.  Lorsque  l’acquéreur  d'un  fonds  est  menacé 
d’éviction , l’action  en  garantie  qu’il  a à exercer  contre  son 
vendeur  est-elle  meuble  ou  immeuble?  197. 

Quid,  lorsque  l’éviction  est  consommée  ? Ibid. 
s ai  d es  casurhiu.  Comment  sont  nommés  ceux  des 
communes.  Comment  ils  peuvent  être  suspendus  et  révo- 
qués. 896. 

Leur  traitement  fait  partie  des  dépenses  obligatoires  des 
communes.  900. 

sabbea  roncsTisu  des  bois  des  communes.  Leurs  trai- 
tements font  partie  des  dépenses  obligatoires  des  communes. 
Ibid. 

«ABBU  NATIONAUX.  Des  dépenses  de  la  garde  nationale. 
Elles  font  partie  des  dépenses  obligatoires  des  communes. 
Ibid. 

gabdikn.  N’a  que  la  simple  détention  de  fait  de  la  chose  1 
lui  confiée.  481. 

Différence  entre  cette  détention  et  la  possession  naturelle  de 
l’usurpateur  ou  de  l’usafruilicr.  482,  483. 

Quoique  détenteur  purement  précaire  , le  gardien  peut 
transmettre  à un  tiers  le  droit  d’acquérir  par  prescription. 
495. 

Mais  depuis  quelle  époque  peul  être  alors  seulement  comptée 
la  longueur  de  la  possession.  Ibid. 

cabenne.  Voyez  Lapins  ; Usufruitier  t Occupation  par 
la  chaste  ; Accession. 

cibikb.  Comment  on  en  acquiert  la  propriété  par  droit  de 
premier  occupant.  385.  Voyez  les  développements  au  mot 
Occupation  par  la  chaste. 
gbacsb.  Font  partie  des  meubles  meublants.  511. 

Sont  Immeubles  par  destination  quand  leur  parquet  fait 
corps  avec  la  boiserie.  145,  144,  149. 

Quid  si  un  parquet,  quoique  non  assemblé  à la  boiserie, 
laissait  derrière  lui  un  mur  nu  et  difforme,  par  rapport  au 
reste  de  la  pièce  ? Ibid. 

soChon,  Du  varech  ou  goémon.  Ce  que  c’est.  Comment 


on  en  acquiert  la  propriété  par  droit  de  premier  occupant. 
Règlements  de  police  sur  sa  récolte.  406,  415. 

«onrxANEifCNT.  Voyez  Étal;  Pouvoir  administratif . 

cb aines.  Voyez  Semences. 

cbains.  Ne  sont  point  compris  dans  le  mot  meubles,  em- 
ployé sans  autre  addition  ni  désignation.  315. 

cbanbes  boutes.  Arbres  plantés  au  bord.  Voy.  Routes. 

GBANiTs.  Voyez  Carrières. 

CBAvuBES.  Sont  meubles  par  leur  nature.  199. 

CBErrxs.  Des  épave*  de  greffe.  Ce  que  c’est,  et  à qui  elles 
sont  dévolues.  422. 

cb  La.  Voy  ex  Carrières. 

«bos  s* ni.  Ce  qu’on  désigne  par  cette  dénomination.  699. 

De  leur  réparation  et  reconstruction  dans  les  maisons  par- 
tagées par  étages  ou  par  tranches  horizontales,  entre  divers 
propriétaires.  Ibid. 

guebbe.  Du  droit  d’occupation  par  le  fait  de  la  guerre.  En 
quoi  consiste  l’occupation  par  le  fait  de  la  guerre.  335. 

Comment  se  concilie  celte  manière  d’acquérir  avec  les  prin- 
cipes de  justice  et  d'équité  naturelle.  356. 

Démonstration  de  sa  légitimité  par  des  considérations  tirées 
de  la  position  des  hommes  sur  la  tvrre,  et  de  la  loi  de  la  né- 
cessité. 337.  # 

Démonstration  par  l'autorité  des  saintes  écritures.  337, 338, 
339,  840,  311,342,313. 

Démonstration  par  l’autorité  du  droit  romaiu.  344. 

Démonstration  par  l'autorité  de  la  doctrine  des  anciens  phi- 
losophes. 345. 

Démonstration  par  l'autorité  de  la  pratique  traditionnelle 
et  constante  de  toutes  les  nations.  846. 

Des  conditions  néanmoins  requises  pour  que  la  propriété 
des  biens  saisis  à la  guerre  sur  l'ennemi  soit  légitimement  ac- 
quise aux  saisissants.  348,  349. 

Ne  peut  l’être  ni  par  suite  d'une  guerre  civile,  ni  par  suite 
d'une  guerre  non  patente  et  publique.  Ibid. 

Pour  déclarer  la  conquête  légitime  aux  yeux  du  droit  des 
gens,  est-il  nécessaire  de  remonter  A la  question  de  savoir  si 
la  guerre  a été  entreprise  pour  une  cause  juste?  850. 

Les  choses  qui  appartiennent  aux  sujets  du  prince  avec  le- 
quel on  est  en  guerre,  sont-elles  de  bonne  prise,  comme  celles 
qui  apparliennent  au  prince  lui-métne?  351. 

A qui  doivent  revenir  les  choses  prises  en  guerre  sur  l’en- 
nemi? Est-ce  seulement  au  trésor  public? Ou  le  profit  doit  il 
en  être  distribué  aux  soldats  de  l’armée  ? 352. 

Quand  les  soldats  ont  acquis  la  propriété  des  choses  mobi- 
lières. Ibid. 

Solution  en  faveur  du  trésor  public,  d'après  le  texte  des 
saintes  écritures.  Ibid. 

Solution  d'après  les  principes  du  raisonnement.  Ibid. 

Solution  d'après  le  droit  romain.  Ses  dispositions  sur  le  pé- 
culat.  Ibid. 

Solution  d'après  la  loi  du  25  mars  1832.  Ibid. 

Des  choses  néanmoins  qui  peuvent  être  laissées  aux  soldats 
de  l’armée.  Ibid. 

A quoi  faut-il  s’attacher  pour  distinguer,  entre  le*  choses 
prises  sur  l’ennemi,  celles  qui  peuvent  rester  aux  soldats  qui 
en  ont  fait  la  capture,  et  celle*  qui  ne  doivent  être  acquises 
qu'à  l'État.  353. 

Des  vaisseaux  pris  en  guerre  maritime.  Ibid. 

Des  canons,  armes,  bagages  et  approvisionnements  de  l'ar- 
mée vaincue.  Ibid. 

Des  contributions  publique*  ordonnées  sur  le  peuple  vaincu. 
Ibid. 

Des  terres  appartenant  au  prince  ou  à l'État  vaincu.  Ibid. 

Des  terres  des  particuliers.  Ibid. 

Si  l’État,  d'abord  yaincu  en  guerre,  est  ensuite  réintégré 
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( tas  chiffre»  renvoient  aux 
dans  les  terres  conquises,  celles-ci  retournent  à leurs  anciens 
maîtres.  553. 

Ce  qui  distingue  les  guerres  maritimes  des  guerres  terres- 
tres. 353  2«. 

Armement  en  course.  Ibid. 

Comment  la  puissance  féodale  était  née  en  France  de  la 
conquête  violente  des  terres  par  les  seigneurs  féodaux.  354. 

comas  civile.  Ne  peut  fournir,  comme  la  guerre  étran- 
gère, un  mode  d'acquérir  par  occupation , légitime  aux  yeux 
du  droit  des  gens.  349. 

h 

habit  atioh.  Les  droits  d’usage  et  d'habitation  doivent 
être,  comme  celui  d’usufruit  d'un  fonds , classés  au  rang  des 
immeubles.  165. 

Néanmoins  ils  ne  sont  pas,  comme  lui,  susceptibles  d'hypo- 
thèque et  d'aliénation.  165,  706. 

Les  travaux  de  recherche  ou  exploitation  de  mines  ne  peu- 
vent avoir  lieu  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire, 
dans  les  terrains  attenant  aux  habitations,  dans  la  distance  de 
cent  mètres.  759. 

Développement  et  explication  de  l'article  11  de  la  loi  du 
91  avril  1810  sur  ce  point.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation. Ibid,  et  suiv. 

Voy.  encore  Ma! ton». 

habits.  Les  linges  et  habits  sont  meubles  par  leur  nature. 
199. 

■sus  sic  h es  on  vives.  Voyez  Clôture»  ; Plantation». 
halles.  Les  halles  et  places  de  marché  appartiennent  an 
domaine  communal.  882. 

Du  produit  des  droits  de  place  daos  les  halles.  Fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  901. 

■ahkao.  Caractères  et  circonstances  desquels  il  résulterait 
qu’un  hameau  forme  section  de  commune.  870. 
h Ann  aïs.  Voyez  UtlentUe»  aratoire». 
havbex.  Font  partie  du  domaine  public.  816. 

■ EBBES  HABIB  ES.  VojCZ  Farech. 
h é ai  dit £.  Voyey  Pétition  d'hérédité  ; Succe»»lon. 
■iarriEB.  Voyez  Succeiteur. 

ataiTiEB  b tu  iriciAiBE.  Nature  de  son  mandat.  239. 
Formalités  qui  lui  sont  imposées  pour  l'aliénation  des 
rentes  sur  l’fclat  appartenant  à la  succession  bénéficiaire. 
239.  Voy.  Trésor. 
bébitieb  f ut ati r.  Yoy.  Fruits. 
hebse.  Voy.  Ustensiles  aratoire». 
hoibik  jACEirrx.  Voy.  Succession  vacante. 

XOMii.  Du  rang  qu’il  occupe  dans  la  création,  et  com- 
ment les  autres  êtres  sont  destinés  b son  service  et  à son  usage. 
1,23. 

Comment  ont  pris  la  dénomination  de  bien»  celles  des  cho- 
ses qui  contribuent  à son  bien-être.  Ibid. 

Distinction  des  divers  degrés  de  la  puissance  de  l’bommc 
sur  les  choses  de  la  création.  2. 

Des  choses  qui  peuvent  être  renfermées  dans  sa  propriété 
privée.  Ibid.* 

De  celles  qui  ne  le  peuvent  pas,  soit  à cause  de  leur  immen- 
sité, toit  à cause  de  notre  état  de  civilisation.  Ibid. 

Voyez  encore  au  mot  Bien». 

L’homme  est  destiné  par  la  nature  à vivre  en  société.  Des 
droits  et  devoirs  qui  résultent  pour  lui  de  sa  vie  sociale.  Le 
mode  de  cette  vie  sociale  conduit  nécessairement  à la  division 
des  propriétés.  24  et  suiv.,  863. 

De  l’influence  de  la  propriété  sur  la  probité,  la  bonne  mo- 
ralité et  l'industrie  de  l'homme,  t,  50  et  suiv. 
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L’égalité  absolue  parmi  les  hommes,  et  le  nivellement  do 
leurs  fortunes,  sont  impossibles  et  contraires  au  droit  natu- 
rel. 37. 

La  liberté  individuelle  de  l’homme,  ses  facultés  et  qualités 
personnelles,  sont  des  droits  de  propriété,  et.n'apparUennent 
qu’à  lui  seul.  11,  23. 

Comment  les  modifications  qu'elles  subissent  par  l'effet  des 
lois  de  l’ordre  social  ne  portent  point  atteinte  à ce  principe. 
Ibid. 

'La  liberté  individuelle  de  l’homme  est  imprescriptible.  34. 

■osncsj.  Des  biens  des  hospices,  ainsi  que  de  ceux  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  949. 

Confiscation  des  biens  des  hospices  par  l'état  en  1792. 
Restitution  postérieure  de  ceux  non  vendus.  Ibid. 

Comment  on  doit  ranger  les  hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance et  de  charité  dans  la  classe  des  établissements  commu- 
naux. 950. 

De  l'administration  des  biens  des  hospices,  et  spécialement 
des  baux  à faire  de  leurs  biens  immeubles.  888,  961. 

Du  remboursement  à recevoir  par  eux  des  capitaux  qui  leur 
sont  dns.  Formalité  préalable  à remplir  par  le  débiteur.  Rem- 
ploi de  ces  capitaux.  241,  242,  891,  892,  960. 

Des  dons  et  legs  faits  aux  hospices.  Comment  leur  accep- 
tation doit  être  autorisée.  946, 950,  051,  952. 

Des  formalités  à observer  par  eux  : 

Pour  leurs  acquisitions  et  échanges.  956. 

Pour  l’aliénation  de  leurs  bleus.  957. 

Pour  contracter  des  emprunts.  954. 

Pour  plaider.  958. 

Pour  transiger.  959. 

■otxlb  de  ville.  Appartiennent  au  domaine  communal. 
882. 

De  leur  entretien,  ou  de  celui  des  locaux  affectés  aux  mai- 
ries. Fait  partie  des  dépenses  obligatoires  des  communes. 
900. 

■oc ex.  Vov.  Ustensile » aratoires. 

■001UX4.  Voy.  Mines. 

■uiaaiEBS.  Peuvent-ils  procéder  aux  ventes  de  fruits  pen- 
dants par  racines  et  aux  coupes  de  bois.  92  (note). 

■vroTBigDE.  Ne  peut  être  assise  que  sur  les  immeubles, 
et  non  sur  les  meubles.  83. 

Frappe  sur  l’accessoire  mobilier  ou  immobilier  uni  au  fonds 
grevé  par  destination,  accession  ou  atluvlon.  159,  525,  526, 
597. 

Les  accessoires  mobiliers  reprennent  néanmoins  leur  qua- 
lité de  meubles,  et  n’ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  s’ils 
sont  distraits  par  le  propriétaire.  Ibid, 

Quld  si  cette  distraction  a lieu  après  la  saisie  déjà  formée  ? 
Ibid. 

Le  trésor  trouvé  dans  un  fonds  n'est  point  frappé  de  l'hy- 
pothèque qui  affecle  ce  fonds.  404. 

L’hypothèque  ne  dessaisit  pas  le  propriétaire  de  sa  jouis- 
sance. Conséquence  qui  en  résulte.  100. 

L’bypothèque  peut  être  assise  sur  l’usufruit  d’un  fonds. 
706. 

Mais  non  sur  les  droits  d’usage  et  d’habitation.  Motif  de  dif- 
férence. 165. 

Peut-elle  affecter  le  droit  du  preneur  par  bail  à vie,  comme 
celui  de  l’usufruitier  ? 708. 

Peut-elle  affecter  le  droit  du  preneur  par  bail  emphytéo- 
tique? 710. 

L'hypothèque  est-elle  immobilisée  comme  la  servitude  t 
169. 

Distinction  entre  l'hypothèque  passivement  considérée,  et 
l’hypothèque  activement  considérée.  Ibid. 

Conséquences  de  la  solution  dans  les  deux  cas.  Ibid, 
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Il  faut,  pour  consentir  l'hypothcque,  la  même  capacité  que 
pour  aliéner  rbérilage.  Pour  en  conicnlir  la  radiation,  il 
suffit  de  pouvoir  recevoir  un  payement  et  en  donner  valable 
quittance.  169. 

Le  mineur  assisté  de  son  curateur,  le  tuteur,  le  simple  pos- 
sesseur d'une  créance  . opèrent  valablement  l'extinction  de 
l'hypothèque.  169,  1*0. 

Premières  lois  de  la  révolution  sur  le  régime  hypothé- 
caire et  /'expropriation.  Lenrs  vices  résultant  de  l'avilis- 
sement momentané  de  la  propriété  foncière.  75. 

De  P hypothèque  dont  peuvent  être  grevés  les  biens  j 
communaux.  Quelles  sont  les  formalités  à employer  pac 
le  créancier  d'une  commune  pour  exproprier  ta  débitrice  ? 
906.  / 

De  l'hypothèque  qui  peut  frapper  sur  un  fonds  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publique.  Mesures  â prendre  pour 
*a  conservation.  67 1,  67-2,  673,  683. 

En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
hypothèques  légales,  comme  le*  autres,  sont  assujetties  à la 
formalité  de  l'inscription.  672. 

Et  elles  sont  purgées  sans  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  Ici  articles  2193  cl  suivants  du  code  civil.  075. 

Doiton , sous  ce  rapport,  atUihuer  aujourd'hui  le  mémo 
effet  A toute  expropriation  publique  en  général?  Ibid,  et 
solv. 

De  P hypothèque  qui  grève  un  fonds  chargé  de  fruits 
tendants  par  racines.  Set  effet»,  relativement  à eux,  en  cas 
d’expropriation.  92,  91,  95. 

I)c  celle  qui  grève  un  fonds  i mplanté  d'arbres  ou  bois.  96. 

Le  créancier  peut-il  mettre  obstacle  2 toute  exploitation  de 
la  part  du  propriétaire  avant  son  remboursement?  190. 

De  l’effet  des  hypothèques  relativement  aux  mines. 
Celles  qui  frappent  sur  un  fonds  n’atteignent  pas  la  mine 
qui  vient  à être  découverte  et  concédée  au-dessous.  762,  779. 

Celle-ci  peut  élrc  hypothéquée  isolément.  Ibid,  et  765. 

Si  un  fonds  renfermant  une  minière  a été  hypothéqué  et 
immobilièremrnl  saisi,  quid  de  la  mine  extraite  postérieure- 
ment à la  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi?  719. 

Des  droits  qui  appartiennent  au  créancier  en  cas  de  di- 
minution de  valeur  du  fonds  par  l'extraction  du  minerai.  721. 

De  l'effet  des  hypothèques  sur  une  mine,  en  cas  de  dé- 
chéance encourue  par  le  concessionnaire.  785, 786,  787,  788. 

Les  question»  de  privilège*  ou  d'hypothèques  dont  les  mines 
peuvent  être  grevées  au  profil  des  lier*,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaire*.  807. 

De  l'effet  des  hypothèques  relativement  aux  rentes 
foncières.  Comme  immeubles,  sous  h plupart  des  coutumes 
anciennes,  les  rentes  foncière*  et  constituées  pouvaient  être 
frappées  d'hypothèque.  245,  244. 

Nonobstant  la  faculté  de  rachat  des  rentes  foncières  dé- 
crétée par  l'assemblée  constituante,  elles  oui  pu  cncurc,  jus- 
qu'au 1 1 liminaire  an  vii  , être  frappées  d'hypothèque  con- 
formément aux  anciennes  lois.  282. 

Loi  du  11  brumaire  an  vu',  qui  a prohibé  pour  l'avenir  l'af- 
fectation par  hypothèque  tics  rentes  foncières  et  constituées. 
844. 

Les  rentes  ont-elles  été  dès  lors,  par  le  «cul  effet  de  cette 
loi, et  avant  le  code  civil,  complètement  mobilisées?  Ibid. 

Formalités  prescrites  par  la  loi  de  brumaire  aux  créanciers 
hypothécaires  antérieurs  pour  la  conservation  de  leur»  hypo- 
thèques sur  les  rentes.  2if,  280,  281. 

Loi  hypothèques  affectant,  en  Vertu  des  anciennes  lois,  les 
rentes  foncières,  ont  elles  continué  d'exister  après  la  promul- 
gation du  code  civil  ? 245,  502. 

Du  cas  cù  la  mvsuic  cooscrvatyire  de  l'inscription  a été 
çentÏQCClkoKid  prise  cl  en  temps  utile.  ;02. 
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Du  cas  où  l’on  aurait  laisaé  périmer  l'inscription.  CeUe 
péremption  eolralno-l-elle  l'anéantissement  de  l'hypothèque, 
ou  seulement  la  perte  de  la  priorité  de  date?  562. 

Au  moyen  des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hy- 
pothèques, l'acquéreur  d'un  fonds  grevé  d'une  rente  foncière 
peut-il  l'en  affranchir,  comme  de  toute  autre  dette  hypothé- 
caire? 305. 

De  l'action  réelle  ou  hypothécaire  qui  appartenait  au  bail . 
leur  d'une  ancienne  rente  foncière  sur  l'immeuble  baillé.  269, 
276. 

Celte  action  lui  est  conservée  par  les  lois  nouvelles  nonob- 
stant la  faculté  de  racbat.  279,  298,  301. 

Elle  différait  de  la  simple  hypothèque  eu  ce  qu'elle  ne  pou- 
vait être  purgée  par  lettres  de  ratification.  280. 

Ce  privilège  lui  apparlicnl-il  encore  de  même  aujourd'hui, 
en  telle  sorte  que  le  créancier  conserve  son  droit  entre  les 
maint  des  tiers  tans  formalité  d’inscription.  280,  281. 

hïfothèçces  légales.  Doivent  être  inscrites  en  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  672. 

Sont  purgées,  comme  toutes  autres,  sans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  articles  2195  et  tuiv. 
du  code  civil.  675. 

Doit-on,  sous  ce  rapport,  attribuer  aujourd’hui  le  même 
effet  à toute  expropriation  publique  en  général?  Ibid,  et 
tuiv. 

I 

îles.  Voy.  Aüuvion. 

immeubles.  Ce  que  c’est.  5,  82,  68. 

étymologie  de  ce  mot.  88. 

Division  générale  des  biens  en  meubles  et  immeubles.  Im- 
portance de  cette  division  pour  l'intelligence  et  l’application 
des  luis.  82  et  suif, 

La  division  et  la  propriété  exclusive  des  immeubles,  aussi 
bien  que  des  meubles,  dérive  essentiellement  du  droit  natu- 
rel. 21  et  suiv. 

Les  immeubles  sont  plus  précieux  que  les  meubles  d'une 
même  valeur  pécuniaire.  66. 

Leur  domaine  s'acquiert  par  le  seul  titre  translatif  de  pro- 
priété, sans  tradition.  83. 

La  vente  des  immeubles  comprend  leurs  accessoires  atta- 
chés & perpétuelle  demeure.  85.  Et  voyez  Immeubles  par 
destination. 

Pourquoi  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  est  ac- 
cordée au  vendeur  d'un  immeuble,  et  non  à celui  d'un  meu- 
ble. 4,  83. 

Des  diverses  espèces  n'iniBCBLts.  Des  immeubles  par 
leur  nature.  88,  89. 

Des  fonds  de  terre,  bâtiments,  mûrs  de  clôture,  moulins 
sur  piliers.  Ibid. 

Les  bâtiments  sont-ils  immeubles  par  leur  nature  ? Ibid. 

Quand  y a-t-il  perpétuelle  demeure?  89. 

Qui  peut  établir  à perpétuelle  demeure  ? Ibid. 

Des  fruits  des  arbres  ou  des  récoltes  pendant  par  racines. 
88,89. 

Leur  conversion  en  meubles  au  moment  où  ils  sont  coupé* 
ou  détachés. 

Conséquences  qui  en  résultent.  Ibid,  clsuiv. 

Voyez,  pour  Ici  développements,  Fruits. 

Des  bois.  Leur  conversion  en  meubles,  au  moment  où  il» 
sont  coupés;  conséquences  qui  en  résultent.  96  et  suiv.;  et 
voyez,  pour  les  développements,  liais. 

Des  mines,  carrières  et  tourbières.  101. 

Vue  minière  de  fer  d'ailuv  ion  est-elle,  par  sa  nature  légale, 
meuble  ou  immeuble?  719.  Voy.  Minière, 
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Yojf.  encore,  août  d'autre»  point*  de  vue,  Mines  ; Carriè- 
res; Tourbières. 

Des  immeubles  corporels  et  Incorporels.  3,  163.  El  voy. 
encore  Droits  incorporels  ; Immeubles  par  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent. 

Des  Immeubles  par  destination } et  par  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent.  Voy.  ce*  mot»  développé»  plu*  bas. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  Imtneubles. 
Voy.  Àccession. 

IHNEDHU  non  DESTINATION • CO  que  C"e»t.  102. 

Considérations  iniporianle»  qui  ont  dicté  le*  loi»  sur  l'im- 
mobilisation de*  effet*  mobilier»  attaché»  au  service  et  à l'ex- 
ploitation de*  immeuble*.  157  et »uiv. 

Le*  immeubles  par  destination  sont  considéré»  en  droit 
comme  partie»  du  fond».  159. 

Conséquence*  qui  en  résultent  : 

U»  tout  frappés  de*  même»  hypothèque»  et  compris  dans  la 
même  expropriation.  Ibid. 

Reprennent  cependant  leur  qualité  de  meuble»  et  n'ont  pas 
de  tuile  par  hypothèque  s'ils  sont  distraits  par  le  propriétaire. 
Ibid. 

Quid  si  cette  distraction  a lieu  après  la  saisie  déjà  formée  ? 
Ibid. 

Les  immeubles  par  destination  n’entrent  point  en  commu- 
nauté légale  ; il»  *onl  seulement  entretenus  par  elle.  160. 

S'ils  sont  vendus  , doivent  être  remplacés  à litre  de  rem- 
plois. Ibid. 

Ils  sont  repris,  avec  se»  domaines  ou  urine»,  par  la  femme 
renonçant  à la  communauté.  161. 

Ne  peuvent  être  distrait*  par  saisie  mobilière,  pour  aucune 
créance,  même  celle  de  l'État.  114, 157. 

Cas  d’exception  k celle  règle.  157. 

Appartiennent  au  légataire  des  immeubles,  et  non  à celui 
du  mobilier.  161. 

Des  effets  produits  par  la  veole  des  immeuble»  par  destina- 
tion. Nature  de  l'action  qui  en  résulte  pour  l'acheteur.  182. 

Du  cas  où  le  vendeur  meurt  avant  aucune  exécution,  et 
instituant  un  légataire  des  meubles  et  uu  des  immeubles. 
Ibid. 

Les  objets  immobilisés  sont-ils  meubles  pour  la  perception 
du  droit  d'enregistrement?  139  7 ». 

Doivent-ils , à tous  égards,  être  en  général  considérés 
comme  immeubles,  par  exemple,  quant  k l'inventaire  que 
doit  dresser  l'mufruitier  ? 159  8U. 

Durée  de  la  destination  qui  ne  finit  pas  à la  mort  do  desti- 
natcur.  139  ÎO*. 

Sont  compris  dans  l'adjudication  de  l'immeuble.  157  2*. 

Division  de*  immeubles  par  destination  en  deux  espèces 
distinctes.  102,103. 

Du  CBOSU  qui  FftEXSIEXT  L»  QUALITÉ  o'iUMISLES  , COI» 
ETANT  DtSTl.'ttJ*  AO  SERVICE  OU  A L'EXPLOITATION  D’UN  FONDS 
SANS  T ÊTRE  INCORPORÉES.  104. 

Changement  apporté  par  le  code  k l’ancienne  règle  du  droit 
écrit  sur  le  sort  des  accessoires  mobiliers  affectés  au  service 
des  immeubles.  Ibid. 

Ce»  accessoires  ne  suivaient  le  fonds  aliéné  qu'en  cas  de 
clause  expresse.  Ibid. 

Exception  pour  les  esclaves  colons  ; et  pourquoi.  Ibid,  et 
105  3». 

Des  animaux  livrés  par  le  propriétaire  au  fermier  pour 
la  culture  du  fonds.  105. 

Conditions  sous  lesquelles  a lieu  et  subsiste  leur  immobili- 
sation. Ibid,  et  108. 

Faut-il  distinguer  entre  le  cas  où  le  bail  porte  unJcopretlo 
sur  le  fonds  et  le  cheptel , cl  le  cas  où  un  prix  pirliculicr  se- 
rait stipulé  pour  ce  dernier?  107. 
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Ce  qu'on  entend  par  animaux.  107  et  115. 

pourquoi  il  faut  qu’ils  soient  livrés  par  le  propriétaire  du 
fonds.  Ibid. 

Ce  qu'on  entend  par  ces  mots,  pour  la  culture.  Ibid. 

D'où  se  tire  la  preuve  de  l'immobilisation  ? Différence  entre 
les  arlicles  522  et  524.  Quid  k la  mort  du  propriétaire? 
105  2°. 

L'immobilisation  ne  dépend  pas  toujours  de  l'homme. 
105  4°. 

Quand  elle  cesse.  135  4»,  135  5»,  135  G». 

Le  cheptel  à moitié,  établi  par  le  bail,  peut-il  être  immo- 
bilisé? 106. 

Des  objets  en  général  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
y a placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds. 
109. 

Comment  les  termes  de  l'art.  524  du  code  ne  sont  point 
exclusifs  de»  objets  non  dénommés.  110,  159. 

Mais  comment  ils  sont  limitatifs  quant  aux  objets  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  y sont  rapportés,  lit. 

L’immobilisation  attache  les  objets  immobilisés,  non  pas  k 
un  ou  plusieurs  fonds  spéciaux,  mais  k l'ensemble  de  l’exploi- 
tation d'un  fonds  ou  domaine.  1 12. 

Conséquences  résultant  de  cet  esprit  de  la  loi  : 

C'est  k l’immeuble  au  service  duquel  ils  sont  employés,  et 
non  au  lieu  oii  on  les  recueille,  qii'il  faut  s'attacher  pour  dis- 
tinguer le  fonds  dont  ils  sont  accessoires.  115. 

Ils  ne  doivent  suivre,  comme  accessoires , que  le  corps  du 
domaine,  et  non  chacune  des  parties  distribuées  séparément. 
Ibid. 

Des  animaux  attachés  à la  culture  du  propriétaire 
lui-même.  109. 

Motifs  de  leur  immobilisation.  1 17. 

Sens  de  l'art.  524  du  code  sur  ce  point.  114.  — Ne  s'ap- 
plique qu'aux  animaux  employés  par  le  propriétaire  même,  et 
non  plus  au  cheptel  livré  au  fermier.  Ibid. 

Quid  à l’égard  des  troupeaux  appartenant  au  pro- 
priétaire et  étant  sur  un  fonds  exploité  par  lui.  114  k la 
note. 

De  l’étendue  et  des  bornes  de  celle  disposition  législative 
appliquée  à diverses  questions  : 

Ne  comprend  pas  les  animaux  objets  d’un  commerce.  Ibid., 
et  119. 

Comprend-elle  non-seulement  les  animaux  exclusivement 
propres  au  labourage  , comme  bœufs  et  chevaux  , mais  en- 
core les  vaches  et  moulons  , ou  généralement  tous  ceux  que 
le  propriétaire  nourrit  sur  son  exploitation?  115. 

De  la  différence  entre  ce  cas  cl  celui  du  cheptel  donné  au 
fermier  par  le  bail.  Ibid. 

Si  le  propriétaire  des  animaux  les  emploie  tout  à la  fois  k 
la  culture  de  ses  propres  fonds  et  à celle  de  fonds  dont  il 
n'est  que  le  fermier,  seront-ils,  ou  non,  immobilisés  par  de*» 
tinalion  ? 116. 

Les  vaches  employées  à l'exploitation  des  domaines  de 
fromageries,  sont-elles  immobilisées  par  destination  ? 117. 

Un  troupeau  de  mérinos  nourris  sur  un  domaine  particu- 
lier doit-il  être  considéré  comme  immeuble  par  destina- 
tion? 118. 

Quid  des  bœufs  mis  en  pâture  pour  le  service  des  bou- 
cheries? 119. 

Pour  que  les  animaux  soient  immobilisés  par  destination, 
est-il  nécessaire  qu'ils  soient  nourris  sur  le  fond*  même  do 
leur  maître?  L'immobilisation  a-t-elle  également  lieu  dans 
le  cas  où  ils  sont  envoyésau  pâturage  sur  les  communaux?  120. 

Distinction  entra  les  animaux  agents  du  labourage,  et  ceux 
employé#  comme  moyen  de  produit  des  terri»,  Ibid.  Voyeg 
Animaux. 
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Des  ustensile s aratoires.  109, 1 il  - 

Sont  également  immobilisé»,  soit  qu’il»  retient  dan»  la  pos- 
session du  propriétaire,  soit  que  celui-ci  le»  ail  lim:»,  comme 
cli'  ptel  mort,  à »on  fermier.  121. 

! os  ustensiles  aratoires  immobilisés  par  deslina'ion  ne  peu- 
Ttil  plu»  être  compris  dans  une  saisie  mobilière.  1 1 4, 157. 

formalités  prévues  par  l'art.  591  du  code  de  procédure 
pour  la  saisie  de  ceux  qui  appartiennent  à un  fermier,  Ibid. 

Ouldàci  échalas  des  vigne»?  122  2°. 

Des  semences  données  aux  fermiers  ou  cotons  par- 
itaires. 109,  129. 

Du  sens  qu’on  doit  attacher  à ces  mots  , données  aux  fer- 
miers. Ibid. 

Si  la  disposition  do  la  loi  s'appliquerait  & un  prêt  ordinaire 
de  graines  fait  par  le  maître  à son  fermier.  Ibid. 

Co  ne  sont  pas  le»  semences  cllcs-mémc»  qui  sont  immobi- 
lisées, mais  l'action  en  répétition  à exercer  par  le  maître. 
Ibid. 

Conséquence  qui  en  résulte  en  cas  de  saisie  mobilière  faite 
par  un  étranger  sur  le  fermier.  Ibid. 

Des  pigeons  des  colombiers.  109,  123. 

En  désignant  les  pigeon»  de  colombier  , la  loi  exclut  ceux 
de  volière.  111,  123. 

Ce  qu'oQ  appelait  colombier  dans  le  langage  ancien  de  la 
féodalité.  Ibid. 

Ce  qu'on  appelait  volets  ou  fuies.  Ibid. 

Privilège  des  seigneurs , relatif  & ces  ancieuncs  dénomina- 
tions. Ibid. 

I.es  pigeons  des  colombiers , volets  ou  fuies  étaient  déjà 
immobilisés  sous  l'ancien  droit.  Ibid. 

Ce  qu'on  entend  par  colombier  dans  le  langage  du  code. 
Ibid. 

Ce  qu'on  entend  par  volière.  Ibid. 

Pourquoi  Ici  pigeons  de  volière  ne  sont  pas  immobilisés. 
Ibid. 

Différence  entre  la  destination  des  animaux  attachés  à la 
culture,  et  les  pigeons  de  colombier.  Ceux-ci  sont  l'accessoire 
de  l'édifice  où  est  établi  le  colombier.  121. 

Ce  qui  en  résulte  si  le  cultivateur  n'occupe  qu’une  maison 
louée.  Ibid. 

Conséquences  dérivant  de  l'immobilisation  des  pigeons  de 
colombier  : pour  le  légataire  des  bâtiment»;  pour  l'usufrui- 
lier  ; pour  le  locataire.  Ibid. 

Les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  celui-ci,  s'il  ne  les  a point  attirés 
par  fraude  et  artifice.  123. 

Des  lapins  des  garennes.  109,  123. 

Sont  seuls  immobilisés,  à l'exclusion  des  lapins  de  clapier; 
el  pourquoi.  Ibid,  et  1 1 1 . 

Des  ruches  à miel;  pourquoi  elles  ont  été  immobilisées 
par  destination.  109, 12G. 

singulière  habitude  du  retour  au  môme  lieu,  chez  le» 
abeilles.  Ibid. 

Observation  d'on  phénomène  curieux  qui  en  résulte.  Ibid. 

Les  ruches  à miel  sont  l'accessoire  du  seul  fonds  où  elles 
out  élé  placées,  et  non  du  domaine  en  général.  Ibid. 

Disposition  de  la  loi  du  28  septembre  - 6 octobre  1701,  sur 
la  police  rurale , relative  aux  abeilles  : on  ne  peut  les  trou- 
bler dans  leurs  courses  et  travaux.  Ibid. 

Même  en  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne  peut  être 
déplacée  que  dans  les,mois  de  décembre,  Janvier  et  février. 
Ibid. 

Un  essaim  que  le  propriétaire  a cessé  de  suivre,  appartient 
au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s’esl  fixé.  128. 

Des  poissons  des  étangs.  Pourquoi  ils  sonl  immobilité.» 
par  destination.  109,  127. 
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Les  poissons  de  vivier  ou  réservoir  ne  peuvent  être  immo- 
bilisés. 111,  127. 

Les  poissons  de  l'étang  cessent  d'étre  immeubles  dès  que  la 
bonde  de  IV-tang  a été  levée  pour  le  mettre  en  pêche.  128. 

Les  poissons  qui  passent  dans  un  autre  étaug  appartiennent 
au  propriétaire  de  celui-ci,  s’il  ne  le»  a point  attiré»  p.r 
fraude  cl  artifice.  Ibid. 

l’ers  à soie,  ne  sonl  pas  immeuble»  par  destination.  1 26  2°. 

Des  pressoirs,  chaudières , alambics  , cuves , et  ton- 
nes. Sont  immobilisés  par  destination  lorsqu'ils  sont  affectés 
par  lu  propriétaire  à l'exploitation  de  son  fonds.  109,  129, 
131. 

Principe  général  de  l'immobilisation  dans  les  établissements 
industriels.  128  2«. 

Sont  alors  accessoires  non  de  la  maison  où  ils  sont  placés, 
mais  du  domaine  exploité.  Ibid. 

Mais  peuvent  être  immobilisés  comme  unis  et  incorporés 
physiquement  à un  édifice.  Ibid. 

Sont  alors  exclusivement  accessoires  de  cet  édifice.  Ibid. 

Le  pressoir,  construit  uniquement  comme  usine  à faire  va- 
loir, n'est  point  immobilisé  s'il  n'eil  uni  à l'édifice.  130. 

Les  chaudières  et  alambics  du  distillateur  ne  soûl  point 
immobilisés  s'ils  ue  sonl  unis  à un  édifice.  131. 

Ne  sont  point  immobilisés  les  tonneaux  destinés  à renfer- 
mer la  récolte  dans  les  vignobles  où  l'usage  est  de  vendre  les 
futailles  avec  le  vin.  132. 

Il  en  est  autrement  dans  les  vignobles  où  l'acquéreur  four- 
nit ses  tonneaux.  Ibid. 

Ceux  du  propriétaire  vendeur  sont  immeubles  quand  même 
ils  garniraient  une  cave  louée  à cet  effet.  Ibid. 

Mais  les  tonneaux  destinés  seulement  à contenir  h bois- 
son du  propriétaire  ou  de  sa  famille,  ne  sonl  jamais  immobi- 
lisés. 133. 

Toutes  les  cuves  el  tonnes  du  vigneron  non  propriétaire 
restent  également  meubles.  Ibid. 

Quid  du  vigneron  en  paitic  propriétaire  cl  en  partie  fer- 
mier? 13  f. 

Des  ustensiles  nécessaires  à l’exploitation  des  forges, 
papeteries,  et  autres  usines.  1ü9,  135. 

Ce  qu'on  entend  par  ustensiles.  Ibid. 

Les  agrès  incorporés  à l'usine  soûl  immeubles  non  comme 
ustensiles,  mais  comme  parties  intégrantes.  Ibid. 

Les  approvisionnements  en  chiffons,  mines  et  charbons,  ne 
sonl  point  immobilisés  par  destination.  Ibid. 

Qu'entend-on  par  usine  ? 135. 

Les  presses  d'imprimerie  sont-elles  immeubles?  135  2*. 

Quid  si  l’usine  est  elle-même  meuble.  135  3°. 

Quand  cesse  l'immobilisation.  135  4°? 

Le  déplacement  transitoire  de  choses  mobilièies  n 'efface  pas 
la  destination.  135  5®. 

Quid  si  la  désunion  ou  le  déplacement  résultent  d'un  cas 
de  foice  majeure?  135  6». 

Quid  dans  le  cas  de  vente  par  un  propriétaire  indivis  à 
son  copropriétaire  ? 135  8*». 

Les  objets  remplacées  par  un  anlichrésiste  sont  également 
immeubles.  135  7°. 

Des  / ailles  et  engrais . Quand  ils  sont  immobilisés  par 
destination,  cl  pourquoi.  109,  156. 

Sont  immobilisés,  même  ceux  qui  sont  laissés  par  un  fer- 
mier ou  usufruitier.  1(2. 

Les  foins  sont-ils  aussi  immobilisés?  137. 

Les  pailles  ainsi  immobilisées  ne  peuvent  être  distraites  par 
une  saisie  mobilière.  Ibid . 

Quid,  en  cas  de  saisie  mobilière  portant  sur  les  gerbes  non 
encore  dépouillées  de  leur  graine  ? Ibid. 

Quid,  dans  le  cas  de  la  taisle-bran-b  n?  Ibid. 
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Signification  et  étendue  du  mot  engrais , comparé  à fu- 
mier, 138. 

Si  un  domaine  à la  culture  des  terres  duquel  est  destinée 
une  masse  d'engrais,  est  vendu  au  détail,  les  acquéreurs  ont- 
ils  droit  à des  parts  proportionnelles  de  cet  engrais?  Ibid. 

L'énumération  des  objets  signalés  par  l'article  521  du 
code  n'est  point  limitative.  139,  138  ?*». 

Sont  en  général  immobilisés  par  destination  tous  objets 
qu'on  ne  peut  enlever  sans  rendre  l'exploitation  ou  jouissance 
du  fonds  impossible  ou  difficile.  139. 

Des  clefs  d'une  maison.  Des  volets  de  fermeture  des  bou- 
tiques. Des  seaux  du  puits  ou  de  la  fontaine.  Des  chantiers 
de  cave.  Ibid,  et  112. 

Des  bâtiments,  machines,  pompes , pulls,  galeries,  et  au- 
tres travaux  établis  pour  l'exploitation  d'une  mine.  Sont  im- 
meubles par  destination,  et  accessoires  non  du  sol  sur  lequel 
Ils  reposent,  mais  du  corps  de  la  mine.  139. 

La  mine  en  elle-même  est  immeuble  ; ce  qui  sert  à l’ex- 
traction est  immeuble.  139  2°. 

Quand  les  chevaux  sont  immobilisés,  qu’entend-on  par 
travaux  intérieurs  ? 139  3». 

L’article  8 de  la  loi  du  21  avril  1810  est  énonciatif.  139  4». 

L'immobilisation  est  exceptionnelle  j conséquences,-  les  ma- 
tières extraites  sont  meubles.  1 39  5®. 

Des  chevaux,  agrès  et  ustensiles  servant  à l'exploitation  de 
la  mine.  L’immobilisation  c»t  restreinte  aux  chevaux  attachés 
aux  travaux  intérieurs.  Ibid,  et  115. 

Les  effets  mobiliers  que  {'usufruitier  attache  à l’exploita- 
tion du  fonds  dont  il  a l'usufruit,  deviennent-ils  immeubles 
par  destination  , et  seraient-ils  compris  dans  l’expropriation 
de  l'usufruit?  16G. 

Quld  des  objets  dont  la  fourniture  doit  être  faite  par  l’u- 
sufruitier pour  l'entretien  de  la  chose?  Ibid. 

Des  choses  nu  rnevxExr  lv  qualité  d'isieculcs  coxxe 

trm  I S COR  PO  RK  ES  A OR  IHXEIBIE  RÉEL.  110. 

Rapports  généraux  sous  lesquels  elles  diffèrent  de  la  pre- 
mière espèce  d’immeubles  par  destination.  Ibid. 

Quld  si  l’incorporation  est  faite  par  un  autie  que  le  pro- 
priétaire ? 141. 

Des  tuyaux  servant  à fa  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  héritage.  Ibid. 

De  quel  héritage  sont-ils  particulièrement  accessoires  lors- 
qu'ils en  traversent  plusieurs?  Ibid. 

Quld  lorsqu'ils  traversent  un  héritage  étranger?  Ibid. 

Des  palissades  et  barres  en  haies  sèches  fixées  en  terre. 
Ibid. 

Des  êchalas  plantés  dans  les  vignes.  Ibid. 

Distinction  de  la  loi  romaine  entre  les  échalas  préparés 
pour  le  service  de  la  vigne,  cl  ceux  qui  ont  été  retirés  de  terre 
pour  être  replacés.  Ibid. 

Ces  derniers  seuls  sont  immobilisés.  Ibid. 

La  même  distinction  doit  être  admise  dans  notre  jurispru- 
dence. Ibid. 

Sont  immobilisés  et  accessoires  de  l’héritage,  les  échalas, 
clôtures  et  palissades,  lors  même  qu'ils  ont  été  placés  par  un 
fermier  ou  usufruitier.  142. 

Des  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a attachés  au 
fonds  à perpétuelle  demeure.  1 43. 

Quand  est-il  censé  avoir  attaché  à son  fonds  des  objets  à 
perpétuelle  demeure?  144. 

La  destination  du  propriétaire  suffirait-elle  pour  l'immobili- 
sation, Indépendamment  des  signes  extérieurs  de  la  loi  ? 1 44  2». 

Des  objets  scellés  en  plâtre , ou  à chaux , ou  à ciment. 

114. 

De  ceux  qui  ne  peurent  être  enlevés  fins  être  fracturés  ou 
déiérious,  Ibid. 
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De  ceux  qui  ne  peuvent  être  enlevés  sans  fracturer  ou  dé* 
tériorcr  la  partie  à laquelle  ils  sont  attachés.  144. 

Des  ouvrages  ou  ornements  en  bas-relief  construits  ou  ap- 
pliqués contre  la  façade  d’un  édifice.  145. 

Des  chaudières  et  alambics  établis  sur  maçonnerie,  1 16. 

Des  boiseries  des  appartements.  147. 

Des  chambranles  des  portes,  fenêtres  et  cheminées.  148. 

Des  glaces , tableaux  et  ornements  dont  les  parquets 
font  corps  arec  tes  boiseries.  149. 

Des  pressoirs  dont  la  charpente  est  engagée  dans  les  murs 
ou  charpente  de  l'édifice.  150. 

Des  alcôves,  cloisons,  armoires,  bibliothèques  incrustées 
dans  les  murs  ou  les  boiseries.  151. 

Des  crémaillères  de  cuisine,  plaques  de  feu  et  de  cheminée, 
râteliers  et  mangeoires  d’écurie.  152. 

Des  cuves  et  tonnes  construites  dans  les  caves.  155. 

Des  statues.  Disposition  toute  spéciale  de  la  loi  relative- 
ment à elles.  154. 

Sont  immobilisées,  soit  qu'elles  ne  puissent  être  enlevées 
sans  fracture  ni  détérioration,  soit  qu'elles  le  puissent,  mais 
si  clics  sont  placées  dans  des  niches  pratiquées  expiés  pour 
les  recevoir.  Ibid. 

Conséquence  de  cette  disposition  exceptionnelle.  Dans  toute 
autre  position  les  statues  restent  meubles,  lors  même  qu'elles 
sembleraient  avoir  été,  dans  l'intculion  du  propriétaire,  pla- 
cées à perpétuelle  demeure.  155. 

Quand  un  objet  doit-il  être  considéré  en  général,  et  dans 
l'esprit  de  la  loi , comme  pouvant  être  enlevé  sans  détériora- 
tion ? 156. 

Distinction  entre  les  choses  de  pur  luxe  ou  ornement , cl 
celles  destinées  au  service  du  fonds.  Ibid. 

Une  plaque  de  foyer  placée  par  le  propriétaire  et  seulement 
harponnée,  est-elle  meuble  ou  immeuble?  149  2». 

IMMEUBLES  PAR  LO  B J ET  AUQUEL  ILS  S'APPLIQUER. 

Ce  que  c’est , et  leurs  diverses  espèces.  163,  ICI  et  suiv. 

De  l'usufruit  des  fonds.  Pourquoi  il  prend  la  qualité 
d’immeubles.  105,  706. 

A l'instar  de  l'usufruit , les  droits  d'usage  et  d'habitation 
doivent  être  classés  parmi  les  Immeubles.  Ibid. 

Néanmoins  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque. 
Ibid. 

Sont  pareillement  immeubles  les  baux  à vie  ou  à longuet 
années.  Ibid. 

Les  effets  mobiliers  que  l’usufruitier  attache  à l'exploita- 
tion du  fonds  dont  il  a l'usufruit  , deviennent-ils  immeubles 
par  destination  , et  seraient-ils  compris  dans  l'expropriation 
de  l'usufruit  ? 1C6. 

Quld  des  objets  dont  la  fourniture  doit  être  faite  par  l'u- 
sufiuilicr pour  l’entretien  de  la  chose?  Ibid. 

Des  servitudes  ou  services  fonciers.  Ce  que  c'est;  et 
comment  ils  prennent  la  qualité  d'immeubles.  167. 

Les  servitudes  peuvent  être  considérées  activement  ou 
passivement  ; mais,  sous  les  deux  rapports  , clics  sont  immeu- 
bles. Ibid. 

Conséquences  qui  en  résultent  pour  la  servitude  active- 
ment considérée.  Nul  ne  peut  être  tenu  d'en  souffrir  lo 
rachat  que  pour  cause  d*titilité  publique.  Le  mineur  ou 
l'interdit  ne  peuvent  valablement  y renoncer  ni  en  recevoir  le 
rachat.  Ibid. 

Si  une  servitude  appartenant  au  propre  d'un  époux  est 
rachetée  par  le  maître  du  fonds  servant  pendant  le  ma- 
riage, il  y a lieu  au  remploi  comme  pour  un  héritage  aliéné. 
168. 

Conséquences  qui  en  résultent  pour  la  servitude  passire- 
' meut  considérée.  Nul  n’est  obligé  d’en  souffrir  rétablisse- 
nt* nt  sur  son  fonds,  Le  mineur  ou  l'iulcrdil  ne  peuvent  la 
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consentir  sur  leur*  immeuble*.  Si,  durant  le  mariage,  il 
y a eu  aliénation  d’une  servitude  à la  charge  du  propre  d’un 
époux,  il  est  dû  remploi  ou  récompense  du  prix.  168. 

L'hypothèque  est-elle  immobilisée  comme  la  servitude? 
160. 

Dislinclion  entre  l'hypothèque  passivement  considérée , et 
l'hypothèque  activement  considérée.  Ibid. 

Conséquences  de  la  solution  dam  les  deux  cas.  Ibid.  Voyez 
encore  Hypothèque. 

Le  droit  résultant  d‘un  bail  à ferme  est  mobilier.  165  2«. 

L'empbytéose  et  le  droit  de  superficie  constituent  des 
droits  immobiliers.  168  2*. 

Quid  des  champarls,  baux  1 locatairie  et  baux  à com- 
ptant? 166  3». 

Quid  du  domaine  coogéahle?  I6G  4°. 

Des  actions.  Voy.  Jetions  immobilières  ; Jetions  mobi- 
lières. 

immobilisation.  Voyez  Immeubles;  Usines;  Meubles. 

immondices.  Iiu  produit  de  l’eolèvement  des  immondices. 
Fait  partie  des  recettes  ordinaires  des  communes.  901. 

impenses.  Voyez  Dépenses  ; édification  ; Fruits;  Pos- 
session. 

IMPLANTATION.  Voyez  Plantation . 

impôt.  Nature  de  l'impôt  foncier  par  rapport  au  fonds  sur 
lequel  il  porte.  553,551. 

Il  est  supporté  par  l’usufruitier.  "06. 

En  est-il  de  même  pour  l'usager?  707. 

Les  possesseurs  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  peuveul-ils 
avoir,  Ion  de  leur  éviction,  quelque  répétition  à faire  pour 
les  impôts  payés  par  eux?  553,  551. 

Des  impôts  établis  par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus 
communaux.  Font  partie  des  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes. 900. 

Des  impôts  réparti»  sur  les  habitants  d’une  commune  pour 
l’acquit  de  dettes  communales  , cessent  de  pouvoir  atteindre 
celui  qui  quitte  la  commune.  878. 

A moins  que  le  rôle  de  répartition  n'ait  déjà  été  rendu  exé- 
cutoire. Ibid. 

Ou  que  l'impôt  ne  consiste  en  centimes  additionnels  affec- 
tant réellement  les  biens  qu'il  y a hissés.  Ibid. 

Des  saisies  faites  pour  recouvrements  d’impôts  arriérés.  Ne 
peuvent  être  saisis  pour  impôts  arriéré*  et  frais  faits  à ce  sujet, 
les  chevaux,  mulets,  et  bétc»  de  trait  servant  au  labour.  115. 

I.es  impôts  ne  pèsent  point  en  général  sur  les  domaines  de 
la  courunne.  8 19. 

Exception  pour  les  charges  communales  et  départementales, 
et  pour  toutes  dépenses  imposées  à raison  de  travaux  de  lo- 
calité. Ibid. 

Des  impôts  ou  contributions  publiques  ordonnées  en  guerre 
par  le  vainqueur  sur  le  peuple  vaincu.  Ne  doivent  appartenir 
qu'à  l'État.  353. 

Voyez  encore  Impôts  extraordinaires;  Impôts  indirects; 
Bonne  foi  ; Fruits. 

impôts  extraordinaires.  Des  impôts  extraordinaires 
à asseoir  dans  les  commune*.  Formalité  particulière  à remplir 
dans  les  communes  d'un  revenu  au  dessous  de  cent  mille 
francs.  907. 

Les  impôt»  extraordinaires  votés  parmi  conseil  général  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  département , ne  peuvent  être  auto- 
risés que  par  une  loi.  858. 

impôts  indirects.  Le»  poursuites  exercées  à fin  de  recou- 
vrement sont  de  la  compétence  de»  tribunaux  ordinaires.  835. 

Voy.  encore  Droits  réunis;  Douanes;  Timbre;  Enregis- 
trement. 

imprescriptibilité.  Des  effets  de  celle  relative  au  do- 
maine public.  691. 


impression.  Des  frais  d'impression  pour  le  service  des 
communes.  Font  partie  de  leurs  dépenses  obligatoires.  900. 

imprimerie.  Les  presses  d'imprimerie  sont  meubles  par 
leur  nature.  900. 

Incapables.  Doivent  être  restitués  contre  l'acquittement 
des  promesses  contractées  par  eux  sans  autorisation.  508. 

Exceptions  : 1°  si  le  payement  ou  la  tradition  a en  lieu  de 
taur  part  étant  parvenus  à capacité  ; 2°  s'ils  ont  tourné  1 
leur  profit.  Ibid. 

Voy.  encore  Mineurs;  Femmes  mariées. 

incident.  La  commune  régulièrement  autorisée  sur  une 
demande  principale  en  justice,  doit-elle  l'élre  de  nouveaa 
sur  les  questions  incidentes?  913. 

indemnité.  De  l'indemnité  due  par  l'usufruitier  ou  le 
fermier,  en  cas  de  dégradations  dans  Je  fonds.  Voy.  Usu- 
fruitier; Fermier. 

De  celle  duc  au  maître  d'une  chose  mobilière,  dont  il  reste 
privé  par  la  réunion  qui  en  a eu  lieu  à celle  d’un  autre  maî- 
tre, et  en  vertu  du  droit  d’accession.  607,  608,  CIO. 

De  l'indcmnilé  due  au  maître  d'un  fonds  par  le  voisin 
ayant  des  branches  d'arbres  fruitiers  qui  s'y  étendent,  et  qui 
veut  ramasser  ou  cueillir  st s fruits.  585. 

Des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  possesseurs  ayant 
construit  ou  fait  des  dépenses  sur  le  »ol  d'autrui.  559.  Voy. 
encore,  pour  les  développements,  au  mot  Édification. 

Les  possesseur»  doivent  ils,  à leur  tour,  indemnité  au  pro- 
priétaire, lorsqu’au  lieu  d'avoir  amélioré  ou  réparé,  ils  ont 
dégradé  ou  détruit  l'objet  possédé?  561,  569. 

Doivent-ils  indemnité  lorsqu'ils  ont  donné  l'objet  possédé? 
570. 

De  l'indemnité  relative  à l'expropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique.  Duil  être  Juste  et  préalable.  641,  644. 

Sa  fixation  cil  daus  Ici  attributions  spéciales  du  pouvoir 
judiciaire  et  d'un  jury  appréciateur.  G64. 

Des  divers  individus  qui  peuvent  y avoir  droit,  el  à qui  elle 
doit  être  allouée.  £67,  G68.  . 

Du  principe  qui  doit  servir  à fixer  le  moulant  ou  l'étendue 
de  l'indemnité.  669,  684. 

Des  droits  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  sur 
l'indemnité.  672,  673  et  suiv.,  683. 

Sur  qui  doit  peser  la  charge  de  l’indemnité  en  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  communale.  684. 

De  l'indemnité  attribuée  aux  communes  par  la  loi  du  20 
mars  1813,  qui  a cédé  certains  communaux  à la  caisse  d’a- 
mortissemeut.  881. 

De  l'indemnité  à accorder  aux  particuliers  à raison  de  la 
prise  des  matériaux  pour  entretien  d'établissements  publics. 
650. 

Des  differentes  indemnités  relatives  aux  travaux  sur 
les  mines  : 

£ De  riudemnilé  duc  «u  propriétaire  d'un  fonds  en  cas  d'ex- 
ploitation par  un  tiers  des  minières  ou  terres  pyrileusesft 
alumineuses  qui  y sont  renfermées.  Far  qui  elle  est  fixée. 
716. 

Des  indemnités  i payer  aux  propriétaires  de  fonds  dégra- 
dés par  rétablissement  de  forges  cl  usines,  cl  les  fouilles  né- 
cessaires à l'exploitation  des  minières  de  fer  d'alluvion.  716, 
722,  728. 

De  l’indemnité  à payer  aux  propriétaires  sur  les  fonds  des- 
quels sont  à faire  des  fouilles  ou  sondages  pour  recherches  de 
mines.  Doit  être  préalahle.  748,  749  , 806. 

Comment  y pourvoir  ainsi  avant  que  le  dommage  ne  soit 
encore  fait,  ni  connu  d'avance  ? 751 . 

Far- devant  quelle  autorité  compétente  doivent  être  portées 
les  difficultés  élevées  sur  le  montant  de  l'indcmnilé.  750. 

| De  l'indcmnilé  dont  est  grevée  la  mine  en  faveur  de  l'in* 
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rentrer  qui  n'en  a |*m  obtenu  la  concession.  388 , 765. 

Oc  celle  dont  est  grevée  la  mine  à raison  de*  travaux  ou 
recherche*  antérieur*  à la  conce»*ion.  Ibid. 

Comment  ce»  deux  indemnité*  diffèrent  l'une  de  l'autre.  766. 

L'expertise  nécessaire  pour  évaluer  celle  relative  aux  tra- 
vaux de  recherche,  est  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  non  de  l'autorité  judiciaire.  811,  811. 

Il  en  serait  autrement  néanmoins  si  c'était  le  propriétaire 
du  fond*  de  surface  qui  fût  devenu  concessionnaire  après 
avoir  fait  exécuter  par  un  lier*  le»  travaux  de  recherche.  La 
contestation  élevée  à ce  sujet  entre  eux  serait  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  81  2. 

De  l'indemnité  duc  par  le  concessionnaire  d’uuc  mine  au 
propriétaire  du  fonds  de  surface  pour  l'expropriation  d'une 
partie  de  ce  fond*.  Eu  quoi  elle  consiste,  et  quelle  est  sa  na- 
ture. 777. 

Doit-elle  être  payée  en  argent?  ou  peut-elle  être  exigée  et 
offerte  en  quotité  du  produit  do  la  mine  en  nature?  778. 

Elle  eit  comprise  dans  l'aliénation  du  fouds  de  surface, 
comme  accessoire  inséparable.  779. 

L'est  une  vraie  propriété  immobilière.  Ibid. 

Elle  est  irrédimable  de  la  part  du  propriétaire  de  la  rniue. 
780. 

Elle  affecte  hypothécairement,  et  par  privilège  de  premier 
ordre,  le  corps  de  la  mine.  Ibid. 

Elle  n'est  due  par  le  concussionnaire  aux  propriétaires  de 
surface  qu'à  mesure  qu’il  étend  scs  galeries  sous  leur#  héri- 
tages. Ibid. 

Doivent  être  portées  en  justice  ordinaire  les  contestations 
sur  le  payement  de  cette  indemnité.  797. 

De  même  pour  les  conu-staiiuns  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité due  à raison  de  dégradations  sur  le  fonds  de  surface 
pour  l’extraction  et  l'cnlévemcnt  de  la  mine.  708. 

De  l'indemnité  à assurer  par  un  cautionnement,  en  faveur 
des  propriétaires,  en  cas  de  travaux  à faire  par  les  conces- 
sionnaires de  mines,  sous  de*  maisons  et  habitations,  ou  sous 
d'autres  exploitations.  757. 

De  l'indemnité  à payer  par  un  nouveau  concessionnaire  à 
un  concessionnaire  déchu,  à raison  des  travaux  utiles  exécu- 
tés par  celui-ci  pendant  sa  jouissance  de  fait.  Elle  est  réglée 
en  justice  administrative.  813. 

De  l'indemnité  à payer  par  un  nouveau  concessionnaire 
au  précédent  qui  a abandonné  la  mine,  à raison  des  travaux 
utiles  qu'il  y laisse.  Est  réglée  en  justice  ordinaire.  Ibid. 

De  l’indemnité  qui,  en  cas  de  déchéance  ou  abandon  de 
mines,  peut  être  duc  par  le  nouveau  concessionnaire  à l'an- 
cien, à raison  de  machines  et  ustensiles  qui  peuvent  encore 
servir  à la  nouvelle  exploitation.  796. 

indemnités  aux  émigrés  et  aux  colons  de  Saint-Domingue; 
leur  nature  mobilière  ou  immobilière.  197  3». 

indivisibilité.  Des  effets  de  l'indivisibilité  d'une  chose 
sur  la  ualure  et  l'étendue  de  la  propriété  qui  en  appartient  à 
plusieurs.  7. 

indivision.  L'indivision  d'une  chose  entre  plusieurs  pro- 
priétaires ne  peut  pas  solidairement  en  attribuer  la  propriété 
à chacun  d'eux.  6. 

Exception  à ce  principe  pour  les  choses  indivisible*  de  leur 
nature.  7. 

L’indivision  ne  peut  être  stipulée  pour  un  temps  excédant 
cinq  années.  La  stipulation  contraire  n’est  point  nulle,  mais 
seukméut  réductible.  291. 

Conséquences  de  l'indivision  portant  sur  un  fonds  acquis 
en  commun  par  plusieurs  propriétaires,  et  destiné  par  eux 
au  pâturage  des  bestiaux  par  le  moyen  desquels  ils  perçoi- 
vent le  produit  de  leurs  fonds  particuliers.  531,  552.  Voy., 
pour  les  développements,  Pâturage. 
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industrie.  De  l'influence  de  la  propriété  sur  la  probité* 
la  bonne  moralité  cl  l’industrie  de  l'homme.  1,  50  et  suiv., 
73  et  suiv. 

Quand  l'industrie  est  réputée  la  partie  principale  en  ma- 
tière de  spécification.  618.  Voyex  encore  Spécification. 

Voy  ex  Propriété  industrielle. 

ingénieurs.  Décret  impérial  du  18  novembre  1810  sur 
l'organisation  du  corps  drs  ingénieurs  des  mines.  781. 

Attributions  des  ingénieurs  dot  mines  relativement  à la 
permission  à obtenir  pour  l’exploitation  des  minières. 
716. 

Relativement  à la  direction  des  travaux  de  cette  exploita- 
tion. 725,  727,798. 

Relativement  aux  expertises  à faire  pour  les  rentes  et 
estimations  du  minerai.  750. 

Relativement  aux  plans  d’exploitation  à établir  pour  les 
tourbières.  751- 

Relalivemeul  à la  surveillance  sur  l’exploitation  des  car- 
rières. 735, 756. 

Relativement  aux  autorisations  à donuer  pour  la  recherche 
des  mines.  7 49. 

Relativement  aux  concessions  de  mines.  759,  760. 

Relativement  à la  surveillance  sur  les  travaux  d’exploita- 
tion des  mines,  et  leur  compétence  en  cas  de  contravention. 
767,  973. 

mi  ovations.  Des  droits  que  les  fabriques  perçoivent  cl 
de  celui  qui  leur  revient  sur  les  frais  d’inhumation.  Font 
partie  de  leurs  revenus.  973. 

inondation.  Des  inondations  dans  les  exploitations  de 
miues.  Comment  il  doit  être  pourvu  â la  réparation  des  dom- 
mages qui  en  résultent.  799  cl  suiv. 

Voyez  encore  Assèchement. 

inscriptions.  Voyez  Hypothèques. 

inscriptions  de  rentes.  Voyez  Hentcs  sur  P État. 

instruction-publique.  Dca  bâtiments  occupés  pour  sou 
service.  Commeut  ils  ont  été  cédés  gratuilcnunl  aux  départe- 
ments, arrondissements,  ou  communes.  855,  8b6. 

Des  dépenses  relatives  â l'instruction  publique.  Font  partie 
des  dépenses  obligatoires  des  communes.  9ü0. 

Voyez  encore  Université. 

instruments.  Outils  et  instruments  des  métiers,  arts  et 
sciences,  soûl  meubles  par  leur  nature.  209. 

Ne  sont  pas  compris  paimi  les  meubles  meublants.  31  S. 

Ni  dans  le  mot  meubles  employé  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation. 315. 

Voyez  encore  Ustensiles. 

instruments  aratoires.  Quand  ils  tout  immobilisé» 
par  destination.  109. 

Ne  peuvent  point  alors  élre  compris  dans  une  saisie  mobi- 
lière. 114. 

Formalités  prévues  par  l’article  594  du  code  de  procédure 
pour  la  saisie  de  ceux  qui  appartiennent  à un  fermier. 
Ibid. 

Les  instruments  aratoires  sont  également  immobilisés,  soit 
qu'ils  restent  dans  la  possession  du  propriétaire,  soit  que 
celui-ci  les  ail  livrés,  comme  cheptel  mort,  à son  fermier. 
121. 

interdit.  Voyez  Mineurs;  Incapables. 

INTÉRÊT.  Voy.  Prêt;  Fruits. 

intérêt  conventionnée.  Ce  que  c'est.  Variations  qu’il 
a subies.  Son  état  actuel.  250,  254,  259,  260,  261. 

intérêt  lécae.  Ce  que  c’est. — Variations  qu'il  a subies. 
— Son  étal  actuel.  259,  251,  259.  269  261. 

interruption.  Quel  est  le  délai  après  lequel  on  doit  dire 
qu’il  y a interruption  de  prescription,  par  la  discontinuité  de 
la  possession?  IGfl. 
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( Le»  chiffre»  renvoient  aux 
De  l'interruption  naturelle  ou  civile  de  la  possession.  470. 
invasion.  Comment  peuvent  être  légitimées  aux  yeux  de 
t,i  Justice  et  de  l'équité  naturelle  l'invasion  et  l’occupation 
par  le  fait  de  la  guerre.  536  et  suiv. 

Voyez  encore,  pour  les  développements,  au  mot  Occupa- 
t'on. 

inventaire.  Doit  être  fait  lorsqu'à  défaut  d’héritier*,  le 
i nujoint  survivant  ou  l'État  sc  présentent  pour  recueillir  une 
h ccesiion.  Conséquences  de  l’omission  de  celte  formalité. 
630. 

Par  l'usufruitier.  Voyez  Immeuble s par  destination. 
intention.  Voyez  Épave. 

j 

jardin.  Le  Jardin  potager  est,  par  accession  résultant  de 
la  destination  du  père  de  famille,  compris  dans  l'aliénation 
<'e  la  maison  aux  aisances  ou  à l'agrément  de  laquelle  il  a 
été  consacré.  510. 

Lors  même  qu'il  ne  serait  point  contigu  à l’édifice.  Ibid. 
Les  travaux  de  recherche  ou  exploitation  de  mine  ne  peu- 
vent avoir  lieu  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire, 
dans  les  enclos  murés,  cours  cl  jardins,  ni  dans  les  terrains 
attenants,  à la  distance  de  cent  mètres.  753. 

Développement  et  explication  de  l’art.  11  de  la  loi  du  31 
avril  1810  sur  ce  point;  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Ibid,  et  suiv. 

Les  communes  qui  sont  obligées  de  fournir  un  logement  à 
leurs  curés,  doivent-elles  aussi  leur  fournir  un  Jardin?  975. 

jaugeage.  Du  produit  des  droits  de  jaugeage.  Fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  901. 

jeu.  La  loi  u'accorde  aucune  action  pour  dette  de  jeu. 
Pourquoi  néanmoins  le  perdant  ne  peut-il  répéter  ce  qu'il  a 
volontairement  payé?  51 1 . 

jours.  Celui  qui  n'a  que  le  droit  de  jour  à fer  maillé  et 
verre  dormant,  ne  peut  établir  de  volets  extérieurs  roulant 
au-dessus  du  fonds  voisin.  693. 

jurt  judiciaire.  Son  établisicmcnt  pour  la  fixation  de 
l’indemnité  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  653, 664. 

Mode  de  sa  formation  et  de  ses  délibérations.  C66,  667. 
justice  de  paix.  Des  frais  de  loyer  et  réparation  du  local 
de  la  justice  de  paix.  Des  frais  d'achat  et  entretien  de  son 
mobilier.  Font  partie  des  dépenses  obligatoires  des  commu- 
nes chefs-lieux  de  canton.  909. 

K 

kaolin.  Voyez  Carrières. 

L 

LACÉDÉMONIENS.  VojCZ  L)  CU)yUC. 

lacs.  L’ailuvion  n'a  pas  lieu  au  bord  des  lacs  et  étangs. 
594. 

La  chasse  y est  permise  en  tout  temps  au  propriétaire  ou 
possesseur.  379. 
eau.  Voyez  Relais. 

eanbxs.  Voyez  Terres  vaines  et  vagues. 

eapins.  Quand  Us  sont  immobilisés  par  destination. 

109, 135. 

En  désignant  les  lapins  de  garenne  , la  loi  exclut  ceux  de 
clapier.  Il 1, 135. 
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Les  lapins  qui  passent  dans  d’autres  garennes  appartien- 
nent au  propriétaire  de  celles-ci,  s’il  ne  les  y a point  attirés 
par  fraude  et  artifice.  138.  Voyez  Accession. 

laves.  Voyez  Carrières. 

lavoirs.  Voyez  Patoulllets. 

légataire.  Comment  le  légataire  à titre  universel  du  mo- 
bilier et  celui  des  immeubles  contribuent-ils  ensemble  au 
payement  des  dettes  de  la  succession,  soit  entre  eux,  toit 
vis-à-vis  des  créanciers?  190. 

Le  légataire  particulier  d'un  fonds  est-il  investi  de  l'action 
à exercer  contre  un  entrepreneur  qui  s'élail  obligé  envers  le 
testateur  à construire  un  édifice  sur  le  fonds  dont  il  s'agit? 
191. 

Sur  qui  pèse  ensuite  le  payement  du  salaire  dû  à l'entre- 
preneur? Ibid. 

Voyez  encore  Legs. 

législation.  Création  de  chaires  de  législation  lors  de 
l'établissement  des  écoles  centrales.  945. 

Leur  suppression  parla  loi  du  11  floréal  an  x.  Ibid. 

Organisation  des  écoles  de  droit  par  la  loi  du  33  ventôse 
an  xii.  Ibid. 

legs.  La  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec  ses  acces- 
soires nécessaires.  Fondement  de  ce  principe.  535, 536. 

Quand  sont  censées  faire  partie  du  legs,  les  augmentations 
faites  par  acquisitions  i la  chose  léguée.  528,  529,  530. 

Quld,  des  embellissements  ou  constructions  sur  l’immeu- 
ble légué  ? Ibid. 

Du  legs  d'un  fonds  garni  de  fruits  pendants  par  racines. 
Comprend  ces  fruits  s'ils  n'ont  été  expressément  réservés. 90. 

De  même  pour  un  fonds  emplanté  d'arbres  ou  bois.  96. 

Le  legs  d'un  fonds,  fait  sans  réserve,  emporte  l'aliénation 
des  accessoires  mobiliers  destinés  au  service  ou  à l’exploita- 
tion de  ce  fonds.  104. 

Il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain,  si  ce  n'est  pour 
les  esclaves  colons.  Ibid. 

Le  legs  d’un  fonds  «lélacbé  d'un  domaine  ne  donne  aucun 
droit  aux  accessoires  immobilisés  par  destination.  113. 

Si  plusieurs  propriétaires  oot  acquis  et  possèdent  indivisé- 
ment un  fonds  destiné  par  eux  au  pâturage  des  bestiaux  par 
le  moyen  desquels  ils  perçoivent  le  produit  do  leurs  fonds 
divis,  le  legs  de  l'un  de  ces  fonds  divia  donne-t-il  au  légataire 
un  droit  implicite  au  pâturage  commun  ? 533,  533. 

Le  legs  d'un  fonds  sur  lequel  était  nourri  un  troupeau  de 
moulons,  enlralne-t-il  le  legs  du  troupeau?  116. 

Ve  la  distinction  du  legs,  des  meubles  et  de  celui  des 
Immeubles  dans  une  hérédité . Règles  et  principes  d'aprAs 
lesquels  on  doit  caractériser  les  créances  ou  actions  qui  seront 
dévolues  à l'un  ou  à l'autre  des  légataires.  176  et  suivants. 

Voyez,  pour  les  développements,  au  mot  Immeubles  : des 
immeubles  par  l’objet  auquel  Us  s’appliquent. 

Les  effets  mobiliers  immobilisés  par  destination  sont  com- 
pris dans  le  legs  des  immeubles,  et  non  dans  celui  du  mobi- 
lier. 161. 

Du  legs  de  fruits  pendants  par  racines.  Est  un  legs  mobi- 
lier. 93. 

Il  en  est  de  même  du  legs  d*une  coupe  à faire  dans  use 
forêt.  97. 

De  la  signification  et  de  l'étendue  du  legs  des  possessions. 
436. 

Du  legs  portant  sur  des  concessions  de  mines.  Quelle! 
conditions  sont  imposées  aux  légataires  pour  en  profiler. 
767, 768. 

Du  legs  alternatif.  Ce  que  c’est , et  quels  en  sont  les  ef- 
fets. 184. 

La  délivrance  des  legs  compris  dans  un  testament  nul  ne 
donne  lieu  à répétition  en  faveur  de  l'héritier  qui  les  a payés, 
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que  lorsque  celui-ci  a élu  dans  l’erreur  sur  la  ralidité  du  testa- 
ment. 510. 

A qui  doivent  être  attribués  les  legs  faits  au  profit  des pn«- 
vres,  sans  autre  désignation.  960. 

De  ceux  faits  à Dieu,  à Jésus-Christ,  à un  saint,  au  patron 
d’une  paroisse.  Ibid. 

Des  legs  faits  aux  départements.  Mode  de  leur  acceptation 
ou  refus.  855. 

Des  legs  faits  aux  établissements  d'instruction  publique. 
Autorisation  nécessaire  pour  leur  acceptation.  916. 

Des  legs  faits  aux  communes,  hospices , bureaux  de  bien- 
faisance,  et  autres  établissements  communaux.  Comment  ils 
sont  acceptés,  et  comment  leur  acceptation  est  autorisée  par 
le  gouvernement.  808,  905,  951,  959,  970. 

De  ceux  faits  aux  fabriques.  951,  959,  971,  977. 

Voyex  Actions  mobilières. 

lésion.  L’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  n’est 
pas  admise  dans  la  vente  de  meubles  ; et  pourquoi.  4,  83. 

De  la  nature  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
dans  la  vente  d’immeubles.  Est  elle  meuble  ou  immeuble  P 
195. 

Distinction  : elle  est,  dans  son  état  primitif,  essentiellement 
Immeuble.  Ibid. 

Elle  peut  être  exercée  contre  les  tiers  acquéreurs.  Ibid. 
et  196. 

De  la  faculté  accordée  à l’acquéreur  d’offrir  le  supplément 
du  prix  ; effets  de  cette  faculté.  Ibid . 

Comment  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  peut 
changer  de  nature  par  la  novation  dans  son  objet.  Ibid. 

L’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  appartient  au 
bailleur  à rente  foncière  comme  au  vendeur  ordinaire.  979. 

La  découverte  du  trésor  dans  le  fonds  vendu,  ne  peut  don- 
ner lieu  1 la  rescision  pour  cause  de  lésion,  ni  être  prise  en 
considération  pour  évaluer  le  fonds.  403. 

Dans  l'action  en  rescision  de  vente  ou  partage  pour  cause 
de  lésion  , s’il  existe  deux  fonds  , dont  l’un  , accessoire  de 
l’autre,  n’ait  pas  été  mentionné  dans  le  contrat , il  n’en  doit 
pas  moins  être  estimé  pour  connaître  le  préjudice  total.  536. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n’est  pas  admise  dans  la 
vente  à fonds  perdu.  918. 

Quid,  néanmoins,  si  la  prestation  annuelle  était  seulement 
égale  ou  inférieure  au  revenu  du  fonds  vendu  ? 919. 

inraxs  re  ratification.  Ne  purgeaient  point  autre- 
fois l’action  réelle  et  hypothécaire  appartenant  au  bailleur  à 
rente  foncière,  comme  les  simples  hypothèques.  980,  505. 

uiur  t individuelle.  La  liberté  individuelle  de  l’borome, 
ainsi  que  ses  facultés  et  qualités  personuelles,  sont  des  droits 
de  propriété.  11. 

Elles  n’appartiennent  qu’à  lui  seul.  Les  restrictions  qu’elles  j 
subissent  par  l'effet  des  lois  de  l’ordre  social,  ne  portent  point 
atteinte  à ce  principe.  23. 

La  liberté  individuelle  est  imprescriptible.  31. 

Elle  est  restreinte,  en  faveur  du  droit  de  propriété,  par  les 
lois  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps.  49. 

Voyez  encore  Contrainte  par  corps. 

licence*.  Comment  se  poursuit,  dans  l'intérêt  des  droits 
réunis,  le  payement  des  licences  cl  promesses  souscrites  pour 
l'acquit  des  droits.  843. 

excitation.  Lorsqu’une  maison  partagée  entre  plusieurs 
par  tranches  horizontales  , vient  à périr,  peut-on,  au  lieu  de 
la  reconstruire  en  commun , provoquer  la  licitation  du  sol 
restant  ? 709. 

La  licitation  a lien  lorsqn'en  matière  d’accession  mobilière, 
aucune  des  choses  unies  pour  former  un  même  corps , ne 
peut  être  signalée  comme  la  principale.  604, 
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ungu.  Les  linges  et  habits  sont  meubles  par  leur  na- 
ture. 199. 

Le  linge  de  corps  ou  de  ménage  n’est  pas  compris  parmi 
les  meubles  meublants.  312. 

Ni  dans  le  mot  meubles  employé  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation. 315. 

Du  linge  d’église.  Les  frais  en  sont  à la  charge  des  fabri- 
ques. 974. 

liste  civile.  Du  domaine  de  la  couronne  et  de  la  listel 
cit  ilc.  817;  et  voyez,  pour  les  développements,  Domaine  dé 
la  couronne. 

listes  électorales.  De  la  formation  des  listes  électo- 
rales communales.  55,  866. 

Pourquoi  on  en  écarte  les  prolétaires.  55. 

Des  réclamations  relatives  à la  composition  des  listes , et 
des  autorités  compétentes  pour  en  connaître.  8G7,  868. 

Lni.  Font  partie  des  meubles  meublants.  311. 
livres.  Sont  meubles  par  leur  nature.  199. 

Ne  sont  pas  compris  parmi  les  meubles  meublants.  312. 

Ni  dans  le  mot  meubles  employé  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation. 315. 

livres  tournois.  Valeur  comparative  des  franc*  et  des 
livres  tournois.  Mode  de  payement  des  rentes  ou  créances 
stipulées  en  livres.  206. 

locataire.  N'a  que  la  simple  détention  de  fait  des  choses 
à lui  louées.  481 . 

Il  jouit  en  vertu  d'un  droit  personnel  à exercer  envers  son 
bailleur.  482. 

Différence  entre  la  simple  détention  du  locataire  et  la  posvf  >- 
slon  naturelle  de  l'usurpateur  ou  de  l'usufruitier.  Ibid,  et  183. 

Quoique  détenteur  purement  précaire,  le  locataire  peut 
transmettre  à un  tiers  le  droit  d'acquérir  par  prescription.  495. 

Mais  depuis  quelle  époque  peut  être  alors  seulement  comp- 
tée la  longueur  de  la  possession?  Ibid. 

Le  locataire  d'une  maison  entière,  sans  réserve,  doit  avoir 
le  produit  du  colombier  y établi,  à charge  d'entretien  en  bon 
père  de  famille.  121. 

De  l'indemnité  à laquelle  le  locataire  a droit  en  cas  d’ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  du  fonds  loué.  667. 
Voyez  Fermier;  Bail. 

locatairie.  Voyez  Immeubles  par  détermination  de 
la  loi. 

lopi.  Le  droit  de  lods  stipulé  au  profit  du  bailleur  dans  la 
rente  ancienne,  est  un  caractère  de  féodalité.  27R. 
lois  agraires.  Réfutation  de  ce  système.  32  2». 
loi  des  douze  tarles.  Sévérité  de  tes  dispositions  pour 
punir  le  vol,  et  assurer  Ici  engagements  des  emprunteurs  en- 
vers les  créanciers.  42  et  suiv. 

loi  naturelle.  En  elle  réside  le  fondement  du  droit  «le 
propriété  parmi  les  hommes.  23. 

lover.  Est  meuble  par  la  détermination  «le  la  loi,  le  droit 
de  fermage  ou  loyer  appartenant  au  fermier  d’un  Immeuble 
en  vertu  d'un  bail  ordinaire.  203. 

Il  en  est  autrement  de  celui  résultant  d’un  bail  à vie  ou  à 
longues  années.  165. 

Les  loyers,  lorsqu'ils  sont  échus,  produisent  intérêt  du  Jour 
de  la  demande  ou  de  la  convention.  961. 

lumière.  Ne  peut,  à cause  de  son  immensité,  être  renfer- 
mée dans  les  bornes  de  la  possession  privée  de  l'homme , ul 
être  l’objet  du  droit  de  propriété.  9,6,  9,  10. 

luminaire.  Du  luminaire  dans  les  églises.  Les  frais  en 
sont  à la  charge  des  fabriques.  974. 

LVCÉEf.  Leur  établissement  après  la  révolution.  945. 

Par  qui  doivent  être  entretenus  leurs  bâtiments.  946. 
ltcursuk,  législateur  de  Lacédémone,  avait  permis  le  ma- 
raudage ou  vol  secret.  40, 
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De*  vues  qui  avaient  dicté  se»  lois  sur  cet  objet , et  des  ef- 
fets pernicieux  qu'elles  produisirent.  10. 

M 

M achinea.  Celles  établies  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
sont  immeubles  par  destination , et  accessoires  non  du  sol 
sur  lequel  elles  reposent,  mais  du  corps  de  la  mine.  139.  762. 

Indemnité  dont  elles  peuvent  être  l'objet  de  la  part  du  nou- 
veau concessionnaire  A l’ancien  , en  cas  de  déchéance  ou 
abandon  des  mines.  796. 

Voyez  encore  Ustensiles. 
magistrature.  Son  origine.  69. 

Ne  doit  être  en  général  confiée  qu'à  ceux  qui  présentent  la 
garantie  de  la  proprlélé.  50. 

Voyez  encore  Propriété. 

main-d'œuvre.  De  l'indemnité  qui  peut  être  due  à raison 
des  matériaux  et  de  la  main  d'œuvre  employés  parles  simples 
possesseurs  à construire  sur  le  sol  d'autrui.  559  et  suiv.  Voy., 
pour  les  développements,  Édification. 

Quand  la  main-d'œuvre  est-elle  réputée  partie  principale 
en  matière  de  spécification  ? 618. 

Voy.  encore  Spécification. 
maintenue.  Voy.  Complainte. 

maires.  Mode  d'élection  des  maires  des  communes.  Ne 
peuvent  être  pris  parmi  les  prolétaires,  et  pourquoi.  55,  867. 

Attributions  des  maires  relatives  à la  police  rurale,  et  à la 
police  et  voirie  municipale.  896. 

Attributions  des  maires  relatives  à l'administration  des  hiens 
communaux  et  des  aff.ilrrs  des  communes.  887  et  suiv.,  896 
et  suiv.,  902. 

ils  peuvent,  en  celte  matière,  déléguer  une  partie  de  leurs 
fonctions.  Ibid. 

Arrêtés  qu’ils  peuvent  prendre  dans  les  bornes  de  leur  com- 
pétence. Comment  ils  sont  soumis  à l'autorité  supérieure. 
Comment  ils  deviennent  exécutoires.  Comment  ils  peuvent 
être  annulés.  896. 

Attributions  des  maires  pour  nommer  aux  divers  emplois 
communaux.  Ibid. 

Leurs  attributions,  et  les  formalités  à remplir  par  eux  pour 
demander,  au  nom  des  communes,  l'autorisation  de  plaider 
en  justice  ordinaire,  et  poursuivre  les  procès  dans  l'intérêt 
des  communes.  896,916. 

Comment  ils  peuvent,  sans  autorisation  préalable,  intenter 
pour  les  communes  toute  action  possessoire,  ou  y défendre, 
et  faire  tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  déchéance. 
910. 

Attributions  des  maires  sur  les  réclamations  élevées  pour 
ou  contre  un  individu  louchant  son  admission  sur  les  listes 
électorales  communales.  868. 

Attributions  des  maires  pour  l'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  aux  communes  et  établissements  communaux.  905, 
951. 

Les  maires  de  communes  cbcfs-licux  de  paroisse  ou  succur- 
sale, sont  de  droit  membres  des  conseils  de  fabrique.  968. 
mairie.  Voy.  HAtels  de  vltte . 

maisons.  Les  maisons  et  bâtiments  sont  immeubles  par 
leur  nature.  89. 

Origine  primitive  de  la  propriété  immobilière  des  maisons 
et  habitations.  30. 

Les  clefs  d'une  maison  et  de  ses  appariements,  celles  d'uo 
bâtiment,  sont  immeubles  par  destination.  139. 

Coque  comprend  le  don  d'une  maison  meublée.  SIS. 

Ce  que  comprend  le  don  d’une  maison  avec  tout  ce  qui  s'x 
trouve.  314. 


Les  maisons  et  bâtiments  sont  naturellement  une  partie  ac- 
cessoire du  sol  sur  lequel  elles  reposent.  Le  legs  ou  la  dona- 
tion de  l'un  emporte  le  droit  de  revendiquer  l'autre.  695. 

Mais  les  bâtiments  établis  pour  l'exploitation  d'une  mise 
sont  accessoires  non  du  sol  sur  lequel  ils  reposent,  mais  do 
corps  de  la  mioe.  139,  762. 

l>o  la  nature  et  des  effets  du  droit  d'accession  relatif  aux 
maisons  et  bâtiments,  par  la  destination  du  père  de  famide. 
537. 

(.'accession  opérée  par  la  construction  d'un  bâtiment  sur 
un  héritage,  a lieu  potenth i rel , et  abstraction  faite  de  la  vo- 
lonté du  constructeur,  Ibid. 

Comment  l'accession  s'étend  à tout  ce  qoi  porte  le  non 
usuel  de  dépendances  et  appartenances  des  bâtiments  princi- 
paux. 558  et  suiv. 

ftu  partage  qui  peut  avoir  lieu  des  maisons  et  hàtimeoli 
par  cnnches  ou  tranches  horizontales.  695.  698. 

Du  cas  oii  le  propriétaire  de  doux  maisons  contiguës  aurait 
destiné  à l'usage  de  l’une  , des  chambres  construite*  â l'étage 
sur  l’autre.  <95,696. 

Comment  cette  destination  constitue  un  véritable  démem- 
brement de  propriété,  et  non  une  servitude.  Ibid. 

Des  effets  de  l'aliénation  de  la  maison  qui  a souffert  la  dé- 
membrement. Distinction  cotre  l'aliénation  â titra  gratuit  et 
celte  à titre  onéreux.  697. 

La  division  d’une  maison  par  tranches  horizontales  peaî 
avoir  lieu  par  l’effet  Je  la  prescription,  comme  par  un  par- 
tage exprès.  698. 

Séparation  imparfaite  de  propriétés  qui  résulte  d'un  tel 
état  d«  choses.  Drt  parties  principales  et  constitutives  de  l'é- 
difice qui  restent  indivises,  et  du  mode  des  réparations  et 
reconstructions.  699,  700,  709. 

A qui  appartiennent , dans  une  telle  maison,  le  sol  et  les 
caves?  701. 

Comment,  en  cas  da  destruction  totale,  doit-il  être  statué 
sur  les  diverses  prétentious  des  cointéressés  relatives  â la  re- 
construction ? 702. 

Quid  si  l’édifice  a péri  par  le  fait  ou  la  faute  de  l’une  des 
parties  ? Ibid. 

Quid  si  la  partie  qui  sc  refuse  à reconstruire,  abandonne 
ses  droits  dans  le  sol  ? Ibid. 

Comment  doit  procéder  celui  qui  veut  reconstruire  seul 
sans  le  concours  des  autres.  Ibid. 

Pourrait-on,  en  pareil  cas,  demander  la  licitation ‘du  sol? 

Ibid. 

Voy.  encore  Édification. 

Des  maisons  menaçant  raine.  Voy.  Ruines. 
majorité.  Pourquoi  le  vœu  de  la  majorité  doit  être  re- 
gardé comme  la  volonté  de  tout  le  corps  délibérant.  525. 
MAN6ANÉ8B.  Voy.  Mines. 

mangeoire a.  Les  râteliers  et  mangeoires  d’écurie  sont 
immeubles  par  destination.  143,  144,  159. 

marais.  Le  dessèchement  d'un  marais  peut  être  ordonné 
aux  frais  du  propriétaire,  et  malgré  lui.  Principes  sur  lesquels 
se  fonde  cette  restriction  au  droit  de  propriété.  1 4,  21. 

Les  marais  sont  assujettis  â la  contribution  foncière,  quel- 
que modique  que  soit  leur  produit.  407. 

Comment  les  propriétaires  peuvent  a’en  affranchir  en  re- 
nonçant â leur  propriété  au  profil  de  la  commune  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  ils  sont  situés.  407,  905. 

Appartiennent  au  domaine  communal  les  marais  située 
dans  l'enceinte  des  communes,  et  dont  aucun  particulier  n'est 
reconnu  propriétaire.  884. 
marbres.  Voy.  Carrières. 

marchés.  Du  produit  des  droits  de  place  dans  le»  raar- 
| chés.  Fait  partie  des  recettes  ordioalrei  des  communes.  901 . 
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■ » ri  a ce.  lie»  effet)  du  mariage  »ans  traité  nuptial.  86. 
marine.  Martelage  dr»  bois  de  marine  dans  les  forêt»  de 
particulier».  Voy.  Bols  de  marine. 

marks.  Son  extraction  à ciel  ouvert  n’est  assujettie  à 
aucun  règlement  restrictif  du  droit  de  propriété.  714. 

Voy.  encore  Carrières. 

marteaux.  De  cenx  des  forges  et  usine».  Voy.  Usines. 
martelage.  De  celui  des  bois  de  marine  dans  les  forêts  de 
particuliers.  Voy.  Bols  de  marine. 

matériaux.  Ceux  provenant  de  la  démolition  d'un  édi- 
fice, on  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meu- 
bles par  leur  nature.  SOI. 

Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  dans  une  construction, 
Ibid. 

Quand  ils  sont  immeubles.  Ibid. 

De  l'emploi  fait  des  matériaux  d'autrui  par  un  propriétaire, 
pour  construire  sur  son  fonds.  Quelles  en  sont  les  conséquen- 
ces. 558. 

De  l'emploi  fait  par  un  possesseur,  de  ses  matériaux  pour 
construire  sur  le  sol  d’autrui.  559  et  suiv. 

De  l'emploi  fait  par  un  possesseur,  des  matériaux  d’autrui 
pour  construire  sur  le  sol  d'autrui.  563. 

Voy.  encore  Édification  ; Meubles. 

De  l’extraction  de  matériaux  dans  les  fonds  de  particuliers 
pour  l'entretien  d'un  établissement  public.  Formalités  parti- 
culières pour  cet  ohjet.  650. 
matière.  Voy.  Spécification. 

matières  » or  BT  b'argent.  De  celles  qui  sont  délais- 
sées dans  les  greffes  et  conciergeries.  Leur  dévolution.  422. 
mauvaise  roi.  Mc  se  présume  pas.  567. 

Caractères  de  la  mauvaise  foi  en  matière  de  possession. 
Restitutions  de  fruits  Imposées  au  possesseur  de  mauvaise  foi. 
461, 462,551. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  répond  des  fonds  d'autrui 
qull  a voulu  placer.  Aliter  du  possesseur  de  bonne  foi. 
463. 

Des  impôts.  Comment  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit-il 
les  supporter?  Peut-il  avoir,  lors  de  son  éviction,  quelque  ré- 
pétition à faire  à ce  sujet?  553,  554. 

Comment  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est-il  responsable 
de  la  chose  périe  ou  perdue  entre  scs  mains?  464  et  suiv. 

Dans  quel  cas  doit-il,  sous  ce  rapport,  être  traité  comme  un 
Véritable  voleur?  406. 

Des  dépenses  dont  on  doit  tenir  compte  au  possesseur 
de  mauvaise  fol , lorsque  la  chose  n’a  pas  péri.  467,  552, 
559,  577.  Voyez  encore  Édification;  Plantation ; Bonne 
foi. 

Des  dégradations  commises  par  le  possesseur  de  mauvaise  ! 
foi.  Leurs  conséquences.  564. 

médailles.  Sont  meubles  par  leur  nature.  199. 

Me  sont  pas  comprises  parmi  les  meubles  meublants.  312. 
Mi  dans  le  mot  meubles  employé  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation. 315. 
mélange.  Voy.  Accession. 

mémoire.  De  celui  qui  doit  être  produit  au  préalable,  sous 
peine  de  nullité,  par  le  demandeur,  dans  les  causes  contre 
l'étal.  840. 

Cette  formalité  est-elle  nécessaire,  même  dans  les  causes 
argentes  ? Ibid. 

De  la  même  formalité  dans  les  actions  à introduire  contre 
les  communes  ou  les  départements.  840,  860,  918. 

De  la  même  formalité  dans  les  actions  à introduire  contre 
les  fabriques.  979. 

Ce  mémoire  interrompt  la  prescription  et  toute  déchéance. 

•18, 
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mer.  Me  peut,  à cause  de  ion  immensité,  être  renfermée 
dans  le  domaine  ou  la  possession  privée  de  (‘homme.  2. 

Les  ports  de  mer  sont,  dans  noire  élat  de  civilisation, 
placés,  par  l'autorité  publique  , en  dehors  de  toute  possession 
privée,  et  ne  peuvent  être  l’objet  dn  droit  de  propriété.  2, 6, 
9,  10. 

Du  droit  de  pèche  en  mer.  Il  appartient  à tous.  Le  poisson 
qui  y est  pris  devient  légitimement  la  propriété  du  premier 
occupant.  567. 

Des  épaves  de  mer.  Ce  que  c’est,  et  à qui  elles  sont  dévo- 
lues. 414  et  suiv. 

mercure.  Voy.  Mines. 

mérinos.  Voy  Moulons. 

messageries.  Leur  régie  est, sauf  le  cas  de  force  majeure, 
ou  défaut  d'emballage,  responsable  des  paquets,  ballots  et 
marchandises  qui  lui  sont  confiés.  423. 

Comment  ces  objets,  lorsqu'ils  n’ont  pu  être  délivrés  faute 
il'adresse  ou  de  réclamation,  sont,  à titre  d'épaves,  dévolus  à 
rélat.  Ibid. 

Délai  accordé  aux  propriétaires  pour  les  réclamer.  Ibid. 

Dixième  perçu  par  le  trésor  sur  le  prix  des  places  dans  les 
messageries.  Ce  dixième  n'est  dû  ni  à raison  du  transport 
des  marchandises, ni  à raison  des  places  établies  sur  l'impé- 
riale. Ibid. 

mesurage.  Du  produit  des  droits  de  mesurage.  Fait  partie 
des  recettes  ordinaires  des  communes.  90t. 

mesure.  Iles  choies  qui  ne  consistent  que  dans  le  nombre, 
le  poids  ou  la  mesure.  Voy.  Choses  tangibles . 

métiers.  Instruments  des  arts  et  métiers.  Me  sont  pas  com- 
pris parmi  les  meubles  meublants.  512. 

Mi  dans  le  mot  meubles  employé  sans  autre  addition  ni 
désignation.  315. 

meubles.  Ce  que  c’esl.  Étymologie  du  mot.  3,83,198. 

Division  générale  des  biens  en  meubles  et  immeubles.  Im- 
portance de  celle  division  pour  l'intelligence  et  l’application 
des  lois.  82. 

Des  diverses  espèces  de  xecbles.  Des  biens  meubles  par 
leur  nature.  198,  199. 

Des  animaux  employés  au  service  de  l'homme.  Ibid. 

Des  ustensiles  de  ménage,  linges,  habils,  équipages,  den- 
rées et  comestibles,  effets  garnissant  les  appartements.  Ibid, 

De  l’argent,  des  livres,  bijoux  et  pierreries,  tableaux,  gra- 
vures, médailles,  statues.  Ibid. 

Des  outils  et  instruments  employés  dans  les  métiers,  arts  et 
sciences.  200. 

Des  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux, 
usines  non  fixées  sur  piliers.  Ibid. 

Des  matériaux  provenus  de  la  démolition  d'un  édifice,  ou 
assemblés  pour  en  construire  un  nouveau.  201. 

La  vente  d’un  bâtiment  à démolir  est  vente  d'objels  mobi- 
liers. 93  (à  la  note). 

Des  fleurs , arbustes , orangers,  plantés  dans  des  vases  ou 
caisses.  Ibid. 

Des  matières  extraites  d'une  mine,  et  des  approvisionne- 
ments d'usine.  Ibid. 

Une  minière  de  fer  d'alluvion  est-elle,  par  sa  nature  légale, 
meuble  ou  immeuble?  719. 

lin  fonds  de  boutique  a-t-il  la  nature  de  meuble  ? Ibid. 
et  202. 

Les  fruits  pendants  par  racines  sont  immeubles, comme  ac- 
cessoires du  fonds;  mais  deviennent  meubles  au  moment  où 
ils  en  sont  séparé».  89. 

Conséquences  qui  résultent  de  leur  nature.  Voy.,  pour  les 
développements,  au  mol  Fruits. 

Les  bois  ont,  sous  ce  rapport,  sauf  quelques  différences,  U 
même  nature  que  les  récoltes  ordinaires,  96.  Voy.  Bois. 
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De  Ntendue  de  la  tonification  du  mol  meuble  dans  les  «lis- 
positions  de  Hiommc  ou  de  la  loi.  309. 

Des  mculdes  corporels  et  incorporels.  3. 

Des  meubles  vils.  310. 

Des  meubles  meublants.  311, 312. 

L'argenterie  fait -elle  partie  des  meubles  meublants  ? 
311  2*. 

Quld  à l'égard  des  carrosses  et  des  chevaux?  311  3». 

Quld  de  la  batterie  de  cuisine?  311  4». 

Quld  du  linge?  311  S». 

Des  livres?  311  6». 

Des  armoires  et  rayons  qui  les  renferment?  311  7®. 

Quld  de  l'expression  biens  meubles  et  effets  ? 311  8*. 

Du  don  d’une  maison  meublée.  313. 

Quid  si  on  léguait  une  maison  garnie?  313  2*. 

Du  don  d’une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve.  314. 

La  vente  ou  le  legs  fait  dans  les  termes  de  Part.  536,  com- 
prennent-ils les  hardes  ou  le  linge  de  corps  du  vendeur  ou  du 
donateur?  314  2°. 

Que  comprend  le  legs  des  objets  mobiliers  qui  se  trouve- 
ront dans  la  maison  du  testateur?  314  3°. 

Que. comprend  le  legs  des  meubles  et  effets  de  la  maison 
d'habitation  du  testateur?  314  4n. 

Quld  si  on  léguait  tout  le  mobilier  qui  se  trouve  dans  une 
localité?  314  5°. 

L’article  536  reçoit-il  l'application  dans  le  cas  de  donation 
entre-vifs?  314  6®. 

Du  mot  meubles  employé  sans  aucune  addition  ni  désigna- 
tion. 203,  315. 

Sens  des  mots  mon  meuble , mes  meubles,  employés  par 
un  testateur.  La  loi  ne  dit  pas  ce  que  comprend  le  mol  meu- 
ble. 315  S®. 

La  loi  n'cmploic  jamais  le  mol  meuble  dans  le  sens  restreint 
de  l’art.  533.  315  3®. 

L’art.  533 est-il  limitatif?  315  4®. 

Dans  les  dispositions  de  l'homme,  le  mot  meubles  a parfois 
une  signifleation  pins  étendue;  d'abord  s'il  y a opposition  avec 
le  mot  immeubles.  315  5®. 

Quid  s'il  y a cumul  des  meubles  et  des  immeubles?  315  G®. 

La  signiAcation  de  ce  mot  peut  être  restreinte  par  quelque 
indication.  315  7°. 

SigniAcation  des  mois  mes  meubles  en  totalité,  ou  fous  mes 
meubles  sans  désignation  de  lieu.  315  8®. 

Des  expressions  biens  meubles , mobilier,  effets  mobiliers. 
316. 

i 11  est  douteux  que  dans  la  pensée  de  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  familiarisés  avec  le  code,  les  termes  mobilier,  effets  mo- 
biliers, doivent  comprendre  tous  lesbiens  mobiliers  quelcon- 
que*. 310  2®. 

Des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi.  Des  droits 
de  créances  pécuniaires;  des  obligations  et  actions  ayant  pour 
objet  des  sommes  exigibles  ou  effets  mobiliers;  des  droits 
d’usufruit  et  usage  établis  sur  des  meubles.  172,  203. 

Le  droit  d’exploiter  une  carrière  est  meuble.  92  (à  la  note). 

Quand  le  droit  de  chasse  est-il  meuble?  387  10®. 

Le  trésor  est  meuble.  404  2°. 

L’action  résultant  de  la  vente  d'un  fonds  est  meuble  pour 
le  vendeur,  et  immeuble  pour  l’acquéreur.  172. 

Comment  une  action  peut  être  tout  à la  fois  meuble  et  im- 
meuble pour  la  même  personne.  173. 

Des  droits  de  coupes  de  bois  2 exploiter  ; des  droits  de  fer- 
mage on  loyers  ordinaires  sur  les  immeubles.  203. 

Des  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance , 
Commerce  ou  industrie.  201,  763. 

Des  actions  sur  la  banque  de  France,  Elles  peuvent  être 
immobilisées.  234, 197  5®, 6®,  7®, 


Formalités  nécessaires  pour  l’aliénation  de  celles  qui  appar- 
tiennent à des  mineurs  ou  interdits.  237,  240. 

Des  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d’industrie.  A l’égard  do  chaque  associé,  et 
tant  que  dure  la  société,  elle*  sont  meubles  par  la  détermina- 
tion de  la  loi , encore  que  des  immeubles  dépendant  de  rcs 
entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  204,763. 

Pourquoi  les  actions  dans  les  compagnies  sont  meubles, 
encore  bien  que  les  immeubles  en  dépendent.  Secùs  après 
la  dissolution.  L'expression  compagnie  est-elle  exclusive  des 
autres  sociétés?  Actions  sur  des  mines.  Péages.  Sent  spécial 
du  mot  action.  Conséquence  de  la  nature  mobilière  des  ac- 
tions. 204. 

L’article  529  ne  s’entend  que  des  immeubles  dépendants 
de  l’entreprise.  204  2®. 

Les  fonds  auxquels  seraient  attachés  les  profits  d’une  en- 
treprise ne  seraient  pas  meubles,  mais  seulement  les  profit*. 
Il  en  serait  de  mémo  des  fonds  acquis  par  une  compagnie 
dont  l'objet  serait  d'acheter  des  terres  pour  les  mettre  en  ta- 
leur.  SOI  3®. 

Au  contraire,  les  actions  d'une  compagnie  qui  aurait  pour 
objet  le  dessèchement  d’un  marais  seraient  meubles.  301  4®. 

Droits  des  créanciers  de  l’associé,  quant  aux  immeubles  de 
la  société.  201  5®. 

Droits  des  créanciers  de  l’associé,  quant  aux  actions.  Diffé- 
rence entre  les  créanciers  d’un  tel  associé  et  ceux  d’un  héri- 
tier. 204  6®. 

Si  la  société  subsiste  encore  après  la  mort  d’un  associé  qui 
a légué  son  mobilier,  son  intérêt  appartient  an  légataire  et 
le  résultat  du  partage  est  sans  influence  sur  l'effet  du  Icg*. 
201  7°. 

Mais  si  le  sociétaire  testateur  meurt  après  la  dissolution  de 
la  société,  le  droit  du  légataire,  quant  2 l’action,  se  détermine 
par  l'effet  du  partage.  204  8°. 

Il  en  est  de  môme  si  la  société  est  du  nombre  de  celles  qui 
se  dissolvent  par  la  mort  des  associés.  Controverse  avec  Rol- 
land de  Villargues  et  Chavot.  204  9®. 

Cas  dans  lesquels  l’action  ou  l’intérét  tombe  dans  la  com- 
munauté. 204  10®. 

Quid  des  rentes?  Explications  à donner.  Renvoi.  905. 

Des  renies.  Leurs  diverses  espèces.  205. 

Observation  incidente  sur  le  changement  du  système  moné- 
taire. Mode  de  payement  des  rentes  ou  créance*  stipulées  en 
livres  tournois.  206. 

Des  rentes  viagères  ou  à fonds  perdu.  Ce  que  c’est  ; leur  na- 
ture cl  leurs  effets.  207.  F.t  voyez,  pour  les  développement*, 
Rente  viagère. 

Des  rentes  constituée*.  Ce  que  c’est;  leur  nature  et  leur* 
effets , 225.  Et  voyez,  pour  les  développements , Rente  con- 
stituée. 

Des  rentes  foncières.  Ce  que  c’est  ; leur  nature  et  leurs  ef- 
fets, 265.  Et  vojez , pour  les  développements,  Rentes  fon- 
cières; Jetions  mobilières. 

Des  meubles  qui  prennent  la  qualité  d'immeubles  lors- 
qu’ils sont  destinés  au  service  ou  2 l'exploitation  d'un  fonds, 
sans  y être  incorporés.  104. 

De  ceux  qui  prennent  la  qualité  d’iramenbles  comme  étant 
incorporés  2 un  immeuble  réel.  140. 

Voyez,  pour  les  développements,  au  mot  Immeubles  par 
destination. 

Le  code  civil  qualifie  meubles  toutes  les  rentes , ainsi  que 
les  actions  sur  des  compagnies  de  Anance,  etc.;  mais  des  dis- 
positions ultérieures  ont  autorisé  des  dérogations  2 ce  prin- 
cipe. 197  5®. 

Décret  du  1 G janvier  1808,  relatif  2 l'hnmobüisati  >n  des 
actions  sur  la  banque  de  France.  197  6", 
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Statut  «lu  mars  1808,  rctalîf  à l'immobilisation  de  ces 
mêmes  actions  el  des  renies  sur  l'Etat  jiour  la  formation  d'un 
majorât.  Décret  du  20  décembre  suivant , relatif  au  même 
objet.  197  7». 

Décret  du  16  mars  1810,  qui  a étendu  les  dispositions  des 
précédents  aux  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 
197  8°. 

La  division  el  la  propriété  exclusive  des  meubles  comme 
des  immeubles  dérivent  essentiellement  du  droit  naturel. 
21  et  suiv. 

Les  meubles  sont  moins  précieux  que  les  immeubles  d'une 
même  valeur  pécuniaire,  et  pourquoi.  66. 

Leur  domaine  s'acquiert  par  la  tradition.  85. 

En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  433.  189. 

Action  qui  appartient  néanmoins  au  maître  de  la  chose 
perdue  ou  volée  pour  la  récupérer.  Ibid. 

Des  effets  de  la  vente  du  même  meuble  faite  successivement 
à plusieurs.  494. 

l.e»  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  Si  ce  prin- 
cipe s'applique  aux  immeubles  par  destination  qui  ont  été;  dis- 
traits par  le  propriétaire.  159. 

N'est  point  admise  contre  la  vente  de  meuble*  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion;  et  pourquoi.  4,  85. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  meubles.  Vof . 
Accession;  Réunion  ; Spécification  ; Alliage. 

MEUBLES  CORFOBELS  ET  INCOBVOBEXS.  3. 

MEUBLES  MEUBLANTS.  511,312,515. 

MEUBLES  TirS.  510. 

miel.  Voy.  Ruches  à miel. 

minebai.  Voy.  Mines  ci  Minières. 

mines.  Ce  que  c’est;  el  distinction  entre  les  mines  propre- 
ment dite#  et  les  minières.  715,  744. 

Importance  de  cette  espèce  de  biens;  et  restrictions  appor- 
tées an  droit  de  propriété,  en  ce  qui  concerne  leur  exploita- 
tion. 714,  767. 

Leur  importance  par  rapport  aux  besoins  de  la  société. 
737,  745. 

Des  minières.  Voy.  Minières. 

Des  mines  proprement  dites.  Ce  qu'on  entend  par  là.  Leurs 
diverses  espèces.  Si  elles  dégénèrent  eu  miuières  lorsqu’elles 
peuvent  être  exploitées  k ciel  ouvert.  744. 

RAPPORT  ANALTTIQVE  DES  LOIS  TANT  ANCIENNES  QBE  NOU- 
VELLES sin  LES  BINES.  758. 

Sous  l'empire  du  droit  romain,  elles  n'étaient  point . qt^nt 
au  domaine  de  propriété,  distinguée*  des  autres  biens.  "Droit 
de  dlmc  dont  elles  étaicut  seulement  frappées  au  profit  du 
Trésor.  Ibid. 

DispoMtions  analogues  des  ancicnucs  ordonnances  «le  nos 
rois  sur  ce  point.  759. 

Erreur  des  auteurs  qui  ont  enseigné  que  la  propriété  des 
miues  faisait  anciennement,  en  France,  partie  des  domaines 
du  roi.  Ibid,  el  740. 

Loi  du  28  juillet  1791.  741. 

Arrêté  du  Directoire  du  3 nivôse  an  vi,  sur  les  justifications 
à faire  par  les  concessionnaires  et  leurs  ayants  cause.  Ibid. 

Loi  du  15  pluviôse  an  xi  sur  les  formalités  qui  doivent  ac- 
compagner les  demandes  en  concession  de  mines.  Ibid. 

Lqi  du  21  avril  1810,  sur  la  oalure  civile  et  le  régime  actuel 
des  mines.  Ibid. 

Décret  impérial  du  1 8 novembre  1 81 0 sur  l'organisation  du 
corps  des  ingénieurs  des  mines.  Ibid. 

Décret  impérial  du  6 mai  1811  sur  la  répartition  des  re- 
devances impo*ôees  aux  miues  au  profit  du  Trésor.  Ibid. 

Différence  fondamentale  entre  la  nature  des  concessions  de 
mines  sous  les  lois  anciennes,  et  la  nature  de  ces  mêmes  con- 
cessions sous  la  loi  du  21  avril  )810.  177?  719.  765,  767. 
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La.  loi  du  21  avril  1SI0  n’a  point  abrogé  entièrement  celle 
du  28  juillet  1791.  743. 

Dr.  LA  RECHERCHE  ET  DE  Li  DÉCOUVERTE  DM  BINES.  747. 

De  la  découverte  des  mine*,  considérée  comme  moyen  d’ac- 
quérir par  droit  de  premier  occupant.  388. 

Les  mines  appartiennent  d'abord  au  propriétaire  du  soi  su- 
périeur. 507. 

Motifs  néanmoins  qui  ont  fait  soumettre  ce  genre  de  pro- 
priété à des  règlements  particuliers  d’administration  publi- 
que ; et  comment  leur  disponibilité  appartient  au  domaine 
public  du  corps  social.  307,  747,  767,  768,  807. 

Mais  tant  qu'il  ne  s’agit  que  d'exploration*  préalables,  tout 
propriétaire  est  libre  de  les  faire  on  souffrir  sur  son  fends. 
748,  757. 

Un  tiers  le  peut  aussi.  malgré  le  propriétaire,  mais  avec 
l’autorisation  du  gouvernement.  Ibid,  et  806. 

Formalités  nécessaires  pour  l’obtenir;  par  qui  elle  doit  être 
donnée;  pour  quel  temps  elle  est  donnée;  conditions  impo- 
sées à ton  exercice;  el  cas  de  révocation.  749,  806. 

Des  difficultés  gui  peuvent  s'élever  lors  des  travaux 
de  recherches  de  mines,  et  des  autorités  compétentes 
pour  y statuer.  750. 

Du  cas  ou  la  recherche  est  faite  par  le  propriétaire,  ou 
avec  sa  permission.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  alors  seuls 
compétents.  Ibid. 

Du  ras  où  la  recherche  a lieu  par  un  tiers  avec  l’aulnrisa- 
llon  du  gouvernement.  C’est  le  couseil  de  préfecture  qui  est 
alors  seul  compétent.  Ibid. 

De  l'indemnité  h payer  au  propriétaire  pour  le  dommage 
qui  résultera  dos  fouilles.  Doit  être  préalable.  748,  749,806. 

Comment  y pourvoir  ainsi  avant  que  le  dommage  ne  soit 
encore  fait  ni  connu  d'avance.  751. 

Des  cas  oii  les  recherches  de  mines  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'avec  le  consentement  formel  du  propriétaire,  sans  que  le 
gouvernement  puisse  les  autoriser  malgré  lui.  752. 

Développement  et  explication  de  l'article  11  de  la  loi  du 
21  avril  1810  sur  ce  point.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation. Ibid,  et  suiv. 

Cet  article  est-il  applicable  à un  enclos  sans  habitation*,  et 
Isolé  dans  la  campagne?  Ibid. 

De  la  DEBANDE  r,N  concession  de  mines.  Formalités  à em- 
ployer pour  obtenir  la  concession,  758, 806. 

Les  mines  qui  s'cxpluiU-nl  à ciel  ouvert  ne  sont  sujettes  ni 
à concession,  ni  aux  taxes  établies  par  la  loi.  735. 

Les  actes  de  concession  de  mines  sont  dans  les  attributions 
exclusives  du  pouvoir  administratif.  747,  767,768,  897. 

Il  en  est  de  même  des  questions  relatives  aux  vice*  d’ex- 
ploitaliou  compromettant  Ij*  sûreté  publique  ou  les  besoins 
des  consommateurs.  Ibid. 

Il  en  est  de  même  de  la  surveillance  cl  de  la  direction  des 
travaux  d'exploitation.  Ibid. 

Nécessité  «les  concessions  de  mines.  Elles  ne  peuvent  être 
suppléées  par  aucune  prescription.  Sans  clics,  celui  qui  ex- 
ploite ne  peut  avoir  le  bénéfice  du  possessoire.  758. 

Publications  préalables.  Leur  importance.  Doivent  être  ob- 
servées à peine  de  nullité  de  la  concession.  759. 

Des  oppositions  à former  à l’ordonnance  de  concession. 
700,  807. 

De  l'obtention  de  l'ordonnance  de  concession  et  de  ses 
effets.  761. 

Le  gouvernement  est  seul  juge  de*  motifs  de  préférence 
entre  divers  demandeurs.  Égards  dus  néanmoins  au  proprié- 
taire du  fonds  el  à l’inventeur  de  la  mine.  Ibid. 

Des  cas  où  les  concessions  de  mines  ne  peuvent  être  accor- 
dées par  le  gouvernement  qu’avec  le  consentement  formel  du 
propriétaire  de  la  surface.  752. 
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Développements  et  explications  des  dispositions  dé  la  loi 
sur  ce  point.  Jurisprudence.  753  et  nilv. 

Comment  on  petit,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  obtenir  la  ré- 
vocation de  l'ordonnance  de  concession  qui  aurait  été  injus- 
tement rendue.  Ibid. 

Comment  l'ordonnance  de  concession  opère  un  partace  vé- 
ritable du  fonds  en  couches  horizontales,  Effet»  de  ce  partage. 
70t. 

Comment  el/e  produit  un  nouvel  immeuble  acquis  à 
perpétuité  au  concessionnaire.  3(17,  762,  779.  71*2,  765. 

Ce  nouvel  immeuble  est  franc  de  toutes  charges  pesant  sur 
la  propriété  de  surface  : il  peut  être  aliéné  ou  b)pothéqué 
isolément.  Ibid.  m 

Sont  meubles  par  leur  nature  1rs  matières  et  mines  qu'on 
en  extrait.  201,763. 

Ces  produits  sont  classés  au  rang  drs  fruits,  du  moment 
que  la  mine  est  ouverte  cl  mise  en  exptuilalion  réglée.  101. 

Les  approvisionnements  de  mines  dans  les  forges  conservent 
leur  nature  de  meubles,  cl  ne  sont  point  immobilisés  par  des- 
tination. 135. 

Les  bllimrnts.  puits,  galeries,  pompes  et  machines,  et  au- 
tres travanx  établis  pour  l’exploitation  des  mines,  sont  im- 
meubles par  destination,  cl  accessoires  non  du  sol  sur  lequel 
ils  reposent,  mais  du  corps  de  la  mine.  159, 7(;2. 

Les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  seivant  à la  même 
exploitation,  sont  également  immeubles  par  destination.  ! 15. 
139,  762. 

Mais  cette  qualité  n’existe,  quant  aux  chevaux,  que  pour 
ceux  attachés  exclusivement  aux  travaux  intérieurs  des  mines. 
IIS,  13».  130  2*  i 13»  C».  f 

Voyez  Immeubles  par  destination. 

Sont  meubles  les  actions  dans  les  sociétés  d’exploitation, 
ainsi  que  les  approvisionnements.  201.  765. 

Avant  ta  loi  du  91  avril  1810,  les  concessions  de  mines  ne 
conféraient  qu’un  droit  mobilier  tombant  eu  communauté 
par  le  mariage  du  concessionnaire-  177,  763. 

Aujourd'hui  la  mine  n’est  acquêt  de  communauté  que  lon- 
qu'elle  est  concédée  aux  époux  depuis  le  mariage.  Ibid. 

Quld , aujourd'hui,  de  la  mine  concédée  avant  la  loi  du 
91  avril  1810,  et  avant  le  mariage,  à l’un  dos  époux  marié 
depuis,  mais  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne?  764. 

Des  diverses  ciiaiu.es  dont  La  sine  se  trouve  cnrvre 
entre  les  ■ vins  nu  concessionnairc.  De  l'indemnité  en  fa- 
veur du  propriétaire  de  surface.  3u7,  765,  777. 

Des  hypothèques.  765. 

De  l'indemnité  en  faveur  de  l'inventeur.  388,  765. 

Du  privilège  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fourni  les  fonds 
pour  les  rechciclies  et  pour  la  construction  des  machines  né- 
cessaires à l'exploitation.  765. 

Des  redevances  i payer  à l’État.  Ibid. 

De  l'iodemni-é  A taison  des  liavaux  ou  recherches  anté- 
rieures à la  concession.  Comment  clic  est  distincte  de  celle 
donnée  personoelkim-ot  3 l'inventeur.  Ibid,  et  706. 

Des  conditions  et  formalités  imposées  aux  concessionnaires, 
lorsque  les  concessions  sont  faites  à plusieurs  personnes  ou  i 
une  société.  766. 

De  ta  nature  du  droit  de  propriété  qui  appartient  au 
concessionnaire  dans  la  mine  qui  lui  a été  légalement  con- 
cédée. 177,  749,  767. 

Des  restrictions  apportées,  en  celte  matière,  A la  propriété 
parfaite,  soit  sous  le  rapport  du  di  oit  de  jouir,  soit  sous  le 
rapport  du  dioll  de  disposer.  714,  742,  7b7. 

La  jouissance  est  continuellement  soumise  A la  surveillance 
et  au  contrée  de  l'administration.  767. 

1 e concessionnaire  n’est  pas  libre  de  cesser  ou  suspendre 
celte  jouissance  sans  cause  légitime.  Ibid. 


De  la  caution  A fournir  par  un  concessionnaire  de  mine 
qui  veut  |rfumer  scs  travaux  d’exp’oliatlon  sous  d’antres  e\- 
pli  Dations,  ou  sous  des  maisons  et  habitations.  757.  8(i7. 

Des  rondiirons  cl  formalités  imposées  aux  héritiers,  dona- 
taires ou  ayants  cause  de»  concessionnaires  , poôr  qu’ils  puis- 
sent jouir  de  l'effet  du  transport  des  concessions  de  mines. 
Arrêté  du  Directoire  du  3 nivôse  an  vi.  767,  768. 

Cet  arrêté  est-il  abrogé  par  la  loi  du  21  avril  1810  ? 769  cl 
stiiv. 

De  la  condition  spéciale  imposée  A la  vente  par  lois  ou  au 
partage  d’une  mine.  768.  769. 

Lorsque  plusieurs  propriétaires  voisins  sont  concessionnai- 
res collectifs  de  la  mine  au-dessous , si.  par  leur  traité  d'asso- 
dation,  ils  conviennent  que  chacun  d’eux  n’exploitera  que 
sous  son  héritage,  celle  clause  est-elle  obligatoire  sans  forma- 
lités ultérieures?  773. 

Fn  quoi  consistent  les  droits  de  celui  auquel  on  a simple- 
ment légué  l’usufruit  d’une  mine?  101,  774. 

Des  charges  qui  pèsent  sur  cet  usufruitier,  et  du  règlement 
deses  intéiéts  avec  le  propriétaire.  774. 

En  quoi  consistent  les  droits  de  celui  auquel  on  a légué  uo 
droit  d'u-age  sur  une  mine  ? 775. 

Distinction  entre  le  droit  d’usage- servitude  réelle,  et  le 
droit  d’uiage-servtliide  personnelle.  Ibid. 

Des  droits  pci.  après  la  conclusion  de  la  sine,  ri  stent 

AC  PROPRIÉTAIRE  DE  LA  8CREACE  DU  FONDS.  776. 

De  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  A raison  de  l’expropria- 
tion d'une  partie  de  son  fonds.  En  quoi  elle  consiste,  et  quelle 
est  sa  nature.  777. 

Doit-elle  être  payée  en  argent , ou  peut-elle  être  exigée  et 
offerte  en  quotité  du  produit  de  la  mine  en  nature?  778. 

Elle  tsl  rompiiscdans  l’aliénation  du  fonds  de  sut  face 
comme  accessoire  inséparable.  779. 

Celle  indemnité  ou  rente  est  une  Traie  propriété  immobi- 
lière. Ibid. 

Elle  est  irrédimable  de  la  part  du  propriétaire  de  la  mine. 
780. 

Elle  affecte  hypothécairement,  et  par  privilège  de  premier 
ordre,  le  corps  de  la  mine.  Ibid. 

Préjudice  considérable  qui.  nonobstant  le  droit  A indemnité, 
résulte  d’une  concession  de  mine,  pour  les  propriétaires  de 
la  contrée.  Ibid. 

I.'indemnilé  u’csl  due  par  le  concessionnaire  aux  proprlé- 
l a*  ires  de  surface,  qu’A  mesure  qu’il  étend  scs  galeries  sons 
leurs  héritages.  Ibid. 

Ije  la  déchéance  qui  peut  être  escocrce  par  les  conces- 
sionnaires DE  MINES.  781. 

En  quoi  elle  diffère  essentiellement  de  l’abandon  des  mines. 
789. 

De  la  déchéance  pour  inobservation  de  conditions  explici- 
tement imposées  dans  Pacte  de  concession.  781. 

De  la  déchéance  pour  inobservation  de  conditions  Implicites 
seulement.  Ibid. 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer  le  ju- 
gemt  nt  de  déchéance.  782,  791 . 

A qui  appartient-il  d'intenter  l’action  en  déchéance  contre 
le  concessionnaire?  783. 

De  la  déchéance  encourue  pour  défaut  de  payement  des 
taxes  de  travaux  d'assèchement  oi donnés  par  l’administra- 
tion. 783.  784. 

Quid  si  quelques-uns  seulement  des  concessionnaires 
avaient  failli  au  payement?  Leur  déchéance  enifaiucraii-dle 
celle  drs  autres?  Ibid. 

Les  réclamation»  sur  les  taxes  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  783, 

De  même  pour  celles  relatives  A Pexéeulton  destrav  aux.  Ibid. 
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PntolcSdleft  d*  la  décision  Admiftlsfrâllve  contre  les  conces- 
sionnaire» déihu*.  781. 

Avance  provisoire  par  l'admitmlralion , du  montant  des 
Utcs  durs  pâr  la  concession  abandonnée.  Ibid. 

Adjudication  publique  de  la  mine  abandonnée.  Toit  avoir 
lieu,  en  ce  cas,  par  voie  administrative.  Ibid. 

Conditions  % remplir  par  les  adjudicataires.  Ibid. 

Comment  est  attribue  an  concessionnaire  déchu  la  prit  de 
PaïUiidicatinn.  Ibid. 

Le  concessionnaire' déchu  peul.  Jusqu'au  jour  de  l'adjudica- 
tion, arrêter  les  effets  de  sa  dépossession.  7S5. 

Ce  que  devient  la  mine,  s'il  ne  se  présente  aucun  soumis- 
sionnaire. Ibid. 

Du  règlement  des  intérêts  des  créanciers  du  conces- 
sionnaire déchu.  Doit  avoir  lien  en  justice  ordinaire.  Ibid. 
et  suif. 

Eu  quoi  consiste  désormais  le  gage  de  leurs  créances.  Ibid. 

Des  simples  créanciers  rédulaires.  788. 

Des  créanciers  hypothécaire*,  l’eidcnt  ions  leurs  droit* 
dans  la  chose  *1  la  déchéance  a été  prononcée  pour  défaut 
d'exécution  d'une  rlatise  résolutoire  expresse.  Ibid. 

Aliter  si  la  déchéance  a eu  lieu  pour  abus,  malversation, 
ou  défaut  de  payement  dis  taxes.  787. 

Del  créanciers  privilégiés.  78.4. 

Des  actions  et  des  charges  qui  appartiennent  au  nouveau 
concessionnaire.  Ib'd. 

de  l'abandon  des  dîne».  Cé  que  c'est,  cf  en  quoi  il  diffère 
esienlicllrnicnl  de  la  déchéance.  7*9. 

Pour  le  faire,  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner  ou  cire  dû- 
ment autorisé.  790. 

Comment  les  abandons  de  mines  sont  le  plus  ordinairemrnt 
des  cessions  de  biens  faites  par  les  concessionnaires  débiteurs 
A leurs  créanciers.  Ibid. 

De  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  difH  ullés  qui 
peuvent  s'élever  entre  le  débiteur  cl  ses  créanciers,  ou  entre 
les  créancier*  v la- è- vis  l'un  de  l'autre.  791,  792. 

De  la  distribution  du  prix  de  la  mine  en  cas  de  concours 
entre  divers  ordres  de  créanciers.  *92. 

De  l'abandon  pur  el  simple  qui  serait  motivé  sur  ('épuise- 
ment de  la  mmc.  A quelle  autorité  la  déclaration  en  doit-dlc 
élre  faite?  793. 

lies  débats  qui  peuvent  s'élever  à ce  sujet,  et  comment  le 
propriétaire  de  surfare petit  y intervenir.  *91. 

Si  l'adroini'tralion  décide  que  la  mine  n'csl  pas  épuisée,  le 
concessionnaire  est-il  forcé  malgré  lui  d’en  continuer  l'extrac- 
tion? 795. 

8 il  petit  faire,  en  ce  cas,  l'abandon  pur  et  simple  de  la 
mine,  et  qu'elle  soit  vendue,  peut-il  réclamer  le  piix  d'adju- 
dication? Ibid. 

Si  fa  mine  n'rst  pas  remise  en  vente,  le  ronressionnairé 
ne  peul-lt  pas  retirer  sés  uMensilrs  et  agrès?  Ibid. 

Des  conflits  d'intérêts  qui , en  ras  de  déchéance  ou 
d'abandon , peuvent  s'élever  entre  l'ancien  concession- 
naire et  celui  qui  lui  a succédé.  796. 

De  l'indemnité  .1  payer  par  relni-ri  pour  les  ustensiles  ou 
machines  qu’il  trouve  établis,  et  qui  peuvent  lui  être  encore 
utiles  dans  son  exploitation.  Ibid  el  813. 

De  l'autorité  compétente  (tour  statuer  sur  les  difficultés 
élevées  à ce  sujet.  Ibid. 

Des  RAPPORTS  D'iNlÊnÉTS  QUI  ONT  LIEU  ENTRE  LES  MOP  RI  É- 

Taises  oc  h ne*  et  ceux  ors  ponds  or:  surface,  et  dm 
débits  QUI  PEUVENT  s'ÉETER  ENTRE  EUX.  797. 

De  l'action  en  délimitai iou  du  fonds  de  surface,  intentée  à 
raison  de  ce  que  le  piopriéiaire  aurait  obtenu  la  concision 
particulière  de  la  mine  qu'il  coulienl,  Doit  être  ponte  en 
Justice  ordinaire.  797, 
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Dr*  conieslailors  portant  sur  la  redevance  Indemnitaire 
due  à raison  de  l'exploitation.  Doivent  être  aussi  portées  ru 
Justice  ordinaire.  797. 

Des  contestations  sur  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  extraire  et  rnlever  la  mine  à travers  b»  fonds  de  sur- 
face. Doivent  élre  portées  en  justice  administrative.  798. 

Mais  la  qualité  des  indemnités  et  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  l'exécution  de  ces  travaux  ne  peut  être  fixée  qu'en 
Justice  ordinaire.  Ibid. 

DllS  RAPPORTS  ET  CONFLITS  B'iNTÉnÉTS  QUI  MUTENT  AVOIR 
LIEU  ENTRE  LIS  PftOPIWÊT  VIREX  DE  PLUSIEURS  RIXES  RAPPRO- 
CRÉES  LM  USES  DES  AUTRES.  799. 

Quelle  autorité  est  compétente  pour  stalncr  sur  leur*  ac- 
tions en  délimitation.  797,  799. 

Des  contestations  qui  peuvent  avoir  pour  objet  les  dom- 
mages causés  par  la  perturbation  du  cours  des  eaux  souter- 
raine*. 799.  ^ 

Du  ea*  où  les  travaux  de  l'un  dev  concessionnaires  déler- 
rnineraicht  I inondation  dans  les  galeries  de  l*aulre.  Ibid. 

Du  cas  ntl,  au  contraire,  ils  serviraient  à la  faire  écouler  en 
attirant  les  « aux.  Ibid. 

Comment,  dans  ces  deux  cas,  Il  doit  être  pourvu  à la  répa- 
ration du  dommage  causé.  Ibid,  etsuiv. 

Réglement  des  travaux  d'assèchement  dans  tes 
mines.  801. 

Do*  travaux  d'assèchement  h faire  en  ca*  d'inondation  dans 
les  mines.  Comment,  par  mesure  de  sûreté  publique,  le  gou- 
vernement peut  forcer  les  concessionnaires  à exécuter  ces 
(ruraux.  Ib'd. 

Formalités  administratives  préalables.  Composition  d’an 
syndical  gérant.  Ibid. 

KiabUivemcnt  de  rôles  de  taxes  pour  le  recouvrement  du 
prix  des  travaux.  7n3,  802. 

Les  réclamations  ifrs  concessionnaires  sur  leur  quote-part 
dans  les  taxe*,  sont  de  la  compétence  du  con*ril  de  préfec- 
ture 7fi3. 

Déchéance  pour  défaut  de  payement  des  taxes.  781, 

Publication  de  la  décision  administrative  contre  les  conces- 
sionnaires déchus.  Ibid. 

Avance  piovimiic  par . l'administration  du  montant  des 
taxes  ducs  par  la  concussion  abandonnée.  Ibid. 

Adjudication  publique  de  la  mine  abandonnée.  Doit  avoir 
lieu,  en  ce  cas.  par  voie  administrative.  Ibid. 

Conditions  â remplir  par  les  adjudicataires.  Ibid. 

Comment  est  attribué  au  concessionnaire  déchu  le  prix  de 
l'adjudication.  Ibid. 

Jusqu'à  quelle  époque  et  comment  le  concessionnaire  déchu 
peut  arrêter  les  effets  de  sa  déposition.  785. 

Ce  que  devient  la  miae  s'il  ne  se  présente  aucun  soumis- 
sionnaire. Ibid. 

Du  lèglement  des  intérêts  des  créanciers  du  concession- 
naire déchu.  Ibid,  et  786,  7b7. 

lits  EXPLOITAT! ORS  DE  MINES  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVIC 
L'iNTtliÉT  PUBLIC.  lUj. 

Rature  de  la  surveillance  exercée  sur  les  exploitations  par 
les  ingénieurs  des  mines.  Ibid. 

Des  mesures  à piendre  par  l'administration,  si  les  conces- 
sionnaires restreignent  ou  suspendent  indûment  leurs  exploi- 
tation». Ibid. 

Ou  »i  leurs  travaux  compromettent  la  sûreté  publique.  Ib. 

Df.N  AUTORITÉS  QUI  PEUVENT  ÊTRE  CORPÉTENIENT  INVOQUÉE* 
en  ce  QU  concerne  Lr.s  unes.  80 1 et  suivants. 

Des  expertises  qui  peuvent  avoir  lieu  au  sujet  des 
mines.  Principe  général  sur  la  compétence  des  autorités 
appelées  k en  connaître.  808. 

Des  expertises  Judiciaires.  Dans  quels  cas  elles  ont 

«* 
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Heu  ; leur  forme  ; choix  de#  experts  ; conclusions  du  ministère 
puhlic.  809,  810,812. 

Des  expertises  administratives.  Dans  quels  cas  elles  ont 
lieu.  811. 

Du  cas  de  l'indemnité  à payer  par  les  concessionnaires  de 
mines,  pour  travaux  de  recherche  antérieurs  à l’acte  de  con- 
cession. Ibid. 

Du  cas  d'indemnité  à payer  par  un  nouveau  concession- 
naire déchu,  à raison  des  travaux  utiles  exécutés  par  celui-ci 
pendant  sa  jouissance  de  fait.  813. 

Du  cas  d'indemnité  à payer  par  un  nouveau  concession- 
naire au  précédent  concessionnaire  qui  a abandonné  Sa  mine, 
à raison  des  travaux  utiles  qu'il  y laisse.  Ibid. 

Du  cas  d’indemnité  à payer  par  les  concessionnaires  aux 
propriétaires  de  surface,  à raison  de  l’occupation  ou  des  dé- 
gradations de  leurs  fonds  par  les  travaux  de  recherche  ou 
d'extraction.  814. 

Voyez  Fouilles  ; Hypothèque  ; Immeuble. 

mmeoii.  Le  mineur  et  Plulcrditne  peuvent,  sans  les  for- 
malités judiciaires  requises  pour  l’aliénation  de  leurs  immeu- 
bles, renoncer  à une  servitude  acquise,  ni  consentir  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle.  167,  168. 

Il  en  est  de  même  s’il  s'agit  de  la  constitution  d’une  hypo- 
thèque sur  le  fonds  pupillaire  ou  de  l'interdit.  169. 

Mais  pour  consentir  la  radiation  de  l'hypothèque,  il  suffit 
d’élre  capable  de  recevoir  un  payement  et  d'en  donner  vala- 
ble quittance.  Un  mineur  émancipé,  assisté  de  son  cura- 
teur, ou  un  tuteur  seul,  peuvent  donner  mainlevée.  Ibid. 

Le  mineur  peut  demander  la  nullité  «les  ventes  d’héritages 
qu’il  aurait  faites  sans  employer  les  formalités  voulues  par  la 
loi.  Quelle  est  la  nature  de  celle  action  en  nullité?  Est-elle 
meuble  ou  immeuble?  181. 

L'incapacité  des  mineurs  ou  interdits  ne  peut  être  opposée 
par  ceux  qui  out  contracté  ou  judiciairement  quasi-contracté 
avec  eux.  915. 

Il  en  est  de  même  du  vice  d’un  jugement  non  précédé  des 
conclusions  du  ministère  public  dans  les  contestations  qui  les 
intéressent.  Ibid. 

Des  formes  diverses  auxquelles  sont  assujetties  les  ventes 
de  biens  de  mineurs,  suivant  qu'il  s’agit  de  meubles  ou  d'im- 
meubles. 84. 

Des  formalités  iK»ur  l’aliénation  des  rentes  qui  leur  appar- 
tiennent. 335,  336,  337. 

Ou  de  leurs  actions  sur  la  banque  de  France.  940. 

Voyez  encore  Incapables. 

minières.  Des  minières  et  des  établissements  de  forges 
destinés  à leur  manipulation.  715. 

Ce  qu’on  entend  par  minières.  Ibid,  et  733. 

Lois  positives  auxquelles  est  soumise  leur  extraction  et 
exploitation.  716. 

lie  sont  sujettes  ni  à concession,  ni  aux  taxes  établies  sur 
les  mines  proprement  dites.  733. 

Indemnité  au  propriétaire,  lorsque  c'est  un  tiers  qui  les  ex- 
ploite. Par  qui  elle  doit  être  fixée.  716. 

Quand  les  minières  rentrent  dans  la  classe  des  mines  pro- 
prement dites.  Ibid,  et  723.  733. 

Des  minières  de  fer  d'alluvion.  Leur  origine  naturelle.  717, 
718. 

Quelle  est  la  nature  légale  d’une  minière  de  fer  d'alluvion? 
Est-elle  meuble  ou  immeuble?  719. 

Si  le  fonds  renfermant  la  minière  a été  hypothéqué  et  im- 
mohiliêremenl  saisi,  quid  de  la  mine  extraite  postérieure- 
ment à la  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi?  Ibid. 

Des  droits  qui  appartiennent  à l'usufruitier  ou  à la  commu- 
nauté sur  les  minières  en  tant  qu'elles  sont  ou  non  déjà  en 
exploiDlion  Ion  «le  l'ourcriurç  de  l’usufruit.  Ibid. 
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Des  droits  qui  appartiendraient  à la  communauté  si  la  mi- 
nière découverte  sur  le  terrain  d'un  tiers  était  concédée  à 
l’un  des  époux.  720. 

Des  droits  qui  appartiendraient  au  créancier  hypothécaire 
en  cas  de  diminution  de  valeur  dans  le  fonds  hypothéqué, 
par  l'exploitation  d'une  minière.  721. 

Comment  il  doit  être  pourvu  <î  l’établissement  des  for- 
ges et  patoulttets  nécessaires  à ta  manipulation  du  mine- 
rai. 722. 

Comment  doit  être  octroyée  ta  permission  du  droit 
d’exploiter  les  minières  de  fer  d’alluvion.  723. 

Considérations  sur  le  conflit  qui  doit  s'élever  entre  l'intérêt 
public,  l'intérêt  des  propriétaires  de  fonds,  et  celui  des  maî- 
tres de  forges.  724. 

Du  cas  où  c’est  le  propriétaire  lui-même  qui  veut  exploiter 
le  minerai.  735,  726.  728. 

Du  cas  où,  à son  défaut,  les  maîtres  de  forges  peuvent  être 
autorisés  à faire  l’exploitation.  Leurs  obligations,  en  ce  cas, 
vis-à-vis  du  propriétaire.  723. 

Des  indemnités  à payer  aux  propriétaires  de  fonds 
dégradés  par  l'établissement  de  forges  et  usines,  et  les  fouil- 
les nécessaires  à l'exploitation  des  minières  de  fer  d’alluvion. 
Mode  de  leur  fixation.  716,  722,  728. 

Du  conflit  d’intérêts  de  plusieurs  propriétaires  d’u- 
sines qui  ont  besoin  du  minerai  provenant  de  la  même 
minière.  728. 

Du  cas  où  l'iiu  de  ce*  propriétaires  d'usine  serait  en  même 
temps  propriétaire  dn  terrain  contenant  le  minerai.  729. 

De  l'exploitation  des  minières  daus  les  forêts  de  l'Étal  ou 
«les  communes.  728. 

Comment  on  doit  statuer  sur  les  conflit*  d’intérêts 
entre  les  maîtres  de  forges  et  les  propriétaires,  touchant 
l’achat  du  minerai.  730. 

Pour  être  vendu  cl  livré,  ce  minerai  doit-il  être  brut  ou 
déjà  lavé  ail  paiouillcl?  731. 

Doit-on  renouveler  le»  expertises  estimatives  du  minerai 
chaque  fois  qu’il  s’agit  d’en  faire  des  livraisons  au  maître  de 
l’usine?  732. 

Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  diffi- 
cultés relatives  aux  minières  d’alluvion.  733. 

Du  cas  où  il  s’agit  de  statuer  sur  les  prétentions  contraires 
de  plusieurs  maîtres  d’usines  au  produit  de  la  même  minière. 
Ibid. 

Du  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  fixer  le  prix  des  délivrances 
de  minerai.  Ibid. 

Du  cas  où  il  s’agit  de  fixer  ce  prix  de  délivrance,  lorsque  la 
minière  vient  à dégénérer  en  mine  proprement  dite.  Ibid. 

Du  cas  de  contravention  aux  conditions  de  durée  imposées 
à l’exploitation  des  minières.  Ibid. 

Les  mines  ou  minières  exploitées  à ciel  ouvert  ne  sont 
sujettes  ni  à concession,  ni  aux  taxes  établies  sur  les  mines 
proprement  dites.  Ibid. 

Voyez  Fruits;  Forges. 

ministère  rosLic.  Le  défaut  de  conclusion  du  ministère 
public,  dans  les  causes  qui  intéressent  des  incapables,  des 
communes,  ou  l'Etat,  ne  donne  lieu  qu'à  une  nullité  relalh c- 
915. 

ministres  des  coetes.  Voyez  Curés. 

mise  en  demeure.  Comment  a-t-elle  lieu?  et  quels  sont 
ses  effets?  193. 

MiToiENNETt.  Peut  être  forcément  acquise  par  tout  pro- 
priétaire joignant  un  mur.  Principes  sur  lesquels  sc  fonde 
cette  restriction  au  droit  de  propriété.  14.22. 

Des  signes  de  la  mitoyenneté  des  diverses  espèces  de  clô- 
tures entre  les  héritages.  Conséquence  de  cette  mitoyenneté. 
590. 
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Comment,  entre  deux  voisins , la  propriété  mitoyenne  ou 
exclusive  d'un  arbre  ce  détermine  par  la  (tosilion  de  la  tige, 
cl  non  par  celle  des  racines  dispersées  dans  le  sol.  578. 
mobilieb.  Signification  et  étendue  de  ce  mot.  3 IC. 

Voyez  encore  Meubles. 
moltbbéne.  Voyez  Mines. 

monnaie.  Observation  sur  le  changement  du  système  mo- 
nétaire, et  ses  effets  relativement  au  payement  de  certaines 
rentes  ou  creances.  206. 
monopole.  Voyex  Tabac. 
mon  csa cnt  public.  Voyez  Travaux  publics. 
mobalité.  De  l'influence  de  la  propriété  sur  la  bonne  mo- 
ralité et  l’industrie  de  l'homme.  1. 

mobt  civile.  N’éteint  point  la  rente  viagère  ; aliter  de 
l'usufruit.  Motif  de  la  différence.  215. 

Met  obstacle  à ce  que  l'homme  qui  a conservé  la  vie  natu- 
relle et  acquis  de  nouveau  des  biens,  puisse  les  laisser  encore 
à des  héritiers.  Ils  sont  dévolus  à l'État  comme  biens  en  dés- 
hérence. 498,821. 

mobt  civilement.  Peut  encore  acquérir  la  propriété  des 
biens  par  les  contrats  du  droit  naturel  et  des  gens.  634. 

Ne  peut  plus  acquérir  par  succession,  donation  entre-vifs, 
ou  testament.  Ibid. 

Le  peut  cependant  par  doualion  manuelle  et  purement 
mobilière.  632. 

Peut-il  acquérir  par  prescription?  636. 
moulins.  lies  moulins  à vent  et  à eau.  De  ceux  qui  sont 
immeubles  par  leur  nature.  89. 

Quid  des  moulins  placés  dans  une  rivière  navigable  ou 
flottable.  Ibid.  Voyex  Usines. 

Les  moulins  sur  bateaux  sont  meubles  par  leur  nature. 200. 
Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  suuuiise  la 
saisie  de  ces  objets.  Ibid. 

moutons.  Ceux  que  le  propriétaire  nourrit  sur  son  exploi- 
tation sont-ils  immobilisés  par  destination?  115, 116. 

Comment  on  distingue  si  le  legs  d'un  fonds  comprend  ce- 
lui du  troupeau  de  moutons  qui  y était  nourri.  1 18. 

Voyex  encore  Animaux. 
mulets.  Voyex  Chevaux. 
municipalités.  Voyex  Communes. 

Mtras.  Ceux  des  places  de  guerre  font  partie  du  domaine 
public.  816. 

Des  murs  de  clôture.  Sont  immeubles  par  leur  nature.  89. 
Voyez  encore  Clôture. 

Des  murs  mitoyens.  Voyez  Mitoyenneté. 

Des  gros  murs.  Voyez  Gros  murs. 

N 

nationalité.  Les  droits  de  nationalité  sont  pour  l'iioniuie 
des  droits  de  propriété.  1 1 . 

naufrage.  Les  débris  d’un  naufrage  sont  au  rang  des 
épaves  maritimes;  à qui  ils  sont  dévolus.  412,  413,  414,  119.  1 
Dispositions  relatives  à leur  conservation  provisoire,  et  à la  [ 
rechercha  du  maître  auquel  ils  appartiennent.  417.' 

Abrogation  du  droit  de  bris  et  naufrage.  4 1 9 2*. 
navibu.  Sont  meubles  par  leur  nature.  200. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  soumise  la 
saisie  de  ces  objets.  Ibid. 

nivellement.  Voyez  Égalité. 

nom.  Le  nom  propre  et  de  famille  est  pour'  l'homme  un 
droit  de  propriété.  12. 

Formalités  à remplir  pour  en  changer  ou  le  modiAer.  Ibid. 
nombbe.  Des  cboscs  qui  ne  consistent  que  dans  le  nombre, 
fe  poids  ou  la  mesure.  Voy.  Choses  tangibles. 


novation.  De  la  novation  qu'une  obligation  ou  action 
peut  éprouver  dans  son  objet.  174. 

Comment  une  action  immobilière  peut,  par  l'effet  de  celte 
novation,  changer  de  nature  et  devenir  mobilière.  Ibid. 

De  l'élCDduo  des  effets  qui  peuvent  résulter  de  cette  nova- 
tion ; et  des  principes  sur  lesquels  on  doit  régler  les  droits  op- 
posés de  ceux  qui  prétendent  à la  créance  après  sa  métamor- 
phose. 175  et  suiv. 

NUE  pbovbiété.  Ce  que  c'est.  13,  706. 

nullité.  De  celle  affectant  les  contrats  ou  les  jugements 
pour  cause  d'incapacité  de  l'une  des  parties.  Elle  u'esi  que 
relative,  et  ne  peut  être  opposée  par  la  partie  capable.  915. 

o 

oblations.  De  celles  faites  aux  fabriques.  Appartiennent 
k leurs  revenus.  973. 

OSLICATIONS.  Sont  un  mode  d'acquérir  par  l'empire  du 
droit  civil , celles  pour  qui  la  loi  civile  a établi  des  formes 
particulières.  Les  autres  dérivent  du  droit  naturel  cl  des  gens. 
S3t, 634. 

Comment  elles  sont  meubles  ou  immeubles  suivant  l'objet 
pour  l'obtention  duquel  elles  sont  initiluées.  171  ci  suiv. 

Voyez  encore  Actions  et  Actions  mobilières. 

occupant.  Voyez  Occupation. 

occupation.  Est  uu  mode  d’acquérir  la  propriété  suivant 
les  règles  du  droit  des  gens.  334, 

De  nnoiT  b’occcpatiov  par  lb  paît  or  la  guerre.  En  quoi 
consiste  l'occupation  par  le  fait  de  la  guerre.  535. 

Comment  sc  concilie  cette  manière  d'acquérir  avec  les 
principes  de  justice  cl  d'équité  naturelle?  336. 

Démonstration  de  sa  légitimité  par  des  considérations  ti- 
rées de  ia  position  des  hommes  sur  la  terre  cl  de  la  loi  de  la 
nécessité.  337. 

Démonstration  par  l'autorité  des  saintes  Écritures.  Ibid. 
et  338,  339,  310,  541,  542,  343. 

Démonstration  par  l'autorité  du  droit  romain.  544. 

Démonstration  par  l'autorité  de  la  doctrine  des  anciens 
philosophes.  345. 

Démonstration  par  l’autorité  de  la  pratique  traditionnelle 
et  constante  do  toutes  les  nations.  516. 

Des  conditions  néanmoins  requises  pour  que  la  pro- 
priété des  biens  saisis  à la  guerre  sur  l’ennemi  soit  légi- 
timement acquise  aux  saisissants.  319. 

Ne  peut  (Vire  ni  par  suite  d'une  guerre  civile,  ni  par  suite 
d'uno  guerre  non  patente  cl  publique.  Ibid. 

Pour  déclarer  la  couquéle  légitime  aux  yeux  du  droit  des 
gens,  est-il  nécessaire  de  remonter  k la  question  de  savoir  si 
ia  guerre  a été  entreprise  pour  une  cause  juste?  350. 

Les  choses  qui  appartiennent  aux  sujets  du  prince  avec  le- 
quel on  est  en  guerre,  sont-cllej  de  bonne  prise,  comme  celles 
qui  appartiennent  au  prince  lui-même?  351. 

A qui  doivent  icvenir  les  choses  prises  en  guerre  sur  l'en- 
nemi ? Est  ce  seulement  au  trésor  public  ? Ou  le  profit  doit-il 
en  être  distribué  aux  soldats  de  l'armée  ? 552. 

Solution  en  faveur  du  trésor  public,  d'après  le  texte  dis 
saintes  Écritures.  Ibid. 

Solution  d'après  les  principes  du  raisonnement.  Ibid. 

Solution  d’après  le  droit  romain.  Ses  dispositions  sur  le 
péculat.  Ibid. 

Solutiou  d'après  la  loi  du  25  mars  1832.  Ibid. 

Des  choses  néanmoins  qui  peuvent  être  laissées  aux  soldats 
de  l'armée.  Ibid. 

A quoi  faut-il  s’attacher  pour  distinguer , entre  tes 
choses  prises  sur  l’ennemi,  celles  qui  peuvent  rester  aux 
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soldats  qui  en  ont  fait  fa  capture,  et  celles  qui  ne  doi- 
vent être  acquises  qu'à  l'État  ? 353. 

Des  vaisseaux  pris  en  guerre  maritime.  Ibid. 

De*  canon*,  arme»,  bagages  et  approviiionnetnenlt  de  Par» 
raOe  vaincue.  Ibid. 

Des  contributions  publiques  ordonnées  sur  le  peuple  vaincu. 
Ibid. 

Des  terres  appartenant  au  prince  ou  à l'état  vaincu.  Ibid. 

Des  terres  des  particuliers.  Ibid. 

Si  l'Étal  d'abord  vaincu  en  guerre  est  ensuite  réintégré 
dans  les  terres  conquises,  celles-ci  retournent  a leurs  anciens 
mai  très.  Ib'd. 

Comment  la  puissance  féodale  était  née  en  France  de  la 
conquête  tiulenlc  de*  Ici  res  par  Ici  seigneurs  féodaux.  351. 

De  l'occupât  lux  qui  a Lien  autrcmest  çut  Pau  le  paît 
UE  LA  CliERUE.  351. 

En  quoi  consiste  ce  mode  d'occupation,  et  en  quoi  fl  dif- 
fère de  celui  qui  s'exerce  par  le  fait  de  la  guerre.  Ibid . 

De  lui  dérive  l'origine  primordiale  du  diuit  de  propriété. 
Toute  chose  qui  n’appartii  ni  encore  à personne  devient  la 
propriété  exclusive  du  premier  qui  s’en  saisit.  559. 

Ces  principes,  qui  dérivent  du  droit  romain,  doivent-ils 
encore  aujourd'hui  recevoir  leur  application?  Interprétation 
des  art.  339  et  713  du  code  civil.  360.  t 

Distinction  entre  l'acquisition  primitive  ou  originaire  et 
l'acquisition  déilvéc  on  secondaire  Leurs  différences.  5.r.9  5°. 

riiuripes  sur  lesquels  est  fondée  l'occupation.  359  3®. 

Distinction  entre  les  choses  qui.  n'appartenant  à personne, 
sont  dévolues  à l'Étal,  et  celles  qui  sont  dévolues  au  premier 
occupant.  3DI,  302. 

On  ne  peut  acquérir  par  occupation  les  immeubles  situés 
dans  l'étendue  du  tcrritoiie  français.  561  2®. 

L'occupation  simplement  dite  est  un  nom  générique  qui 
comprend  les  divers  modes  d'acquisition  par  occupation  qui 
n'ont  pas  un  nom  particulier.  562  2». 

I/eau  pluviale  est  uu  objet  de  cette  occupation.  562  3°. 

La  commune  peut  disposer  de  l'eau  pluviale  qui  tombe  sur 
la  voiic  publique.  562  4°.  s 

bi  la  commune  n'co  a pas  disposé,  chaque  riverain  du  che- 
min peut  s’en  emparer  lorsqu’elle  passe  devant  son  fonds, 
5G2  5®. 

Ce  droit  ne  peut  être  prescrit.  3C2  0®. 

L'invention  est  un  mode  d'occupation.  Sur  quels  objets 
peut-elle  s’appliquer?  Conditions.  SüS  7». 

Le*  objets  «le  l'invention  soûl  ordinairement  de  peu  de  va- 
leur. Circonstances  propres  à distinguer  les  choses  abandon- 
née* des  choses  perdues.  302  8°. 

Uuc  chose  ne  peut  être  valablement  abandonnée  que  par 
sou  propriétaire.  562  9». 

Peul-on  abandonner  une  partie  d'une  chose  et  retenir 
l'autre?  5G2  10®. 

La  clio*c  abandonnée  pcul-eïte  être  acquise?  3G2  II». 

Est-il  nécessaire,  pour  acquérir,  de  mettre  la  main  sur 
l’objet?  30 2 12®.  . 

Exemples  de  choses  abandonnées.  352  13°. 

Quid  du  trésor?  Renvoi.  5G2  14®. 

Quid  des  choses  perdues  et  trouvées?  Renvoi.  3G2  15®. 

Des  choses  qui , tuivapl  les  principes  du  droit  ancien, 
s'acquittent  encore  aujourd'hui  pur  le  dro't  de  premier 
occupant.  363,  lot. 

De  l’acquisition  des  choses  jettes  au  peuple.  3G4. 

De  l’acquisition  gui  a lieu  par  le  moyen  de  la  pèche. 
365,  3GG. 

Ce  mode  ne  peut  s'appliquer  au  poisson  renfermé  dans  les 
étangs,  viviers  ou  réservoirs.  Ibid. 

L'étranger  qui  s'eu  empare  se  rend  coupable  de  vol.  ib'd. 


Distinction  de  (rois  autres  espèces  de  pèche  : dans  U met, 
dans  le*  rivières  navigables  cl  flottable* , dans  les  petite»  ri- 
vières. 365.  306. 

Comment  le  poisson  pris  en  mer  devient  légitimement  la 
propriété  du  premier  occupant.  587. 

fians  les  rivière*  navigables  et  flottables,  à l'État  seul  ap- 
partient le  droit  de* pèche.  568. 

Le  poisson  pris  en  délit  est  saisi  et  vendu  au  profit  de 
l'État.  Ibid. 

Comment  néanmoins  le  poisson  qui  y est  pris  par  le  délin- 
quant devient  sa  propriété  par  droit  «lu  premier  occupant  Ibid. 

De  la  pèche  «ians  les  petites  rivière*.  Le  «iroit  en  apparte- 
nait autrefois  aux  seigneur».  Aujourd'hui  c'est  une  dépendance 
des  héritage*  riverains.  369. 

État  «le  nolie  législation  nouvelle  sur  la.  pèche.  Ibid,  et 
370,  571,  372,373. 

De  l'acquisition  qui  a lieu  par  le  fait  de  ta  chasse  .374. 

La  faculté  de  chasser  est  dans  le  droit  naturel  et  commun. 
Lacune  de  notre  législation  en  ce  qui  conceroe  de»  lois  ou 
régl>  ment»  organique*  complets  sur  la  chasse.  /bd. 

Rapport  de  l'homme  avec  les  animaux,  be»  «lions  sur  eux. 
Ibid. 

Les  lois  qui  ont  consolidé  la  propriété  n'ont  pas  pour  cela 
rendu  le  maître  du  fonds  propriétaire  de*  animaux  qui  s*y 
trouvent.  Conséipicncei.  371  2®. 

Droit  de  chaste  restreint  dans  son  exercice  par  d’autres 
droits.  374  5®. 

Le  «Iroit  «te  chasse  peut— il  être  rangé  parmi  les  fruit»  ou 
produits  du  fonds?  374  4°. 

Le  «Iroit  de  chasse  appartenait  autrefois  exclusivement  aux 
seigneurs  féodaux.  Abolition  générale  de  Ce  privilège  en  1709. 
375. 

Décret  du  22  avril  1790  sur  les  délits  de  chasse.  Amendes, 
peines,  confiscation,  euuiramtu  par  corps,  responsabilité  ci- 
vile établie*  par  ce  décret.  575.  576,  377,  378. 

Différence  de  principes  chez  les  Romains  et  «hez  nous.  576. 

L'individu  qui  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  saus  automa- 
tion et  en  temps  prohibé  ne  commet  qu'un  délit  passible  d'une 
seule  amende.  576  2®. 

La  chasse  e»l  interdite  dans  les  forêts  nationales.  376  3®. 

Le  droit  de  chasse  sur  ses  possessions  est  soumis  à de*  me- 
sures de  police  et  à des  restrictions  Temps  prohibé.  578  2®. 

Lieux  dans  lesquel*  les  propriétaire»  ou  possesseurs  peu- 
vent chasser  en  temps  prohibé.  379,  38U,  381. 

• i'rescriplion  de*  dédis  de  chasse.  378. 

Que  doit- on  répuicr  terrain  clos  ? Différence  entre  le  terrain 
clos  et  l'encJos  aliénant  à une  habitation . 579  2®. 

Conditions  que  doit  remplir  la  clôture.  Clôture  d'un  enclos 
tenant  à une  habitation.  379  5°. 

Le  propiiclabe  peut  faire  détruire  le  gibier  avec  toutes 
sortes  d'armes.  379  4". 

Il  peut  faire  détruire  toute  espèce  .de  gibier.  Quels  animaux 
sont  considéré»  comme  gibier.  379  5®. 

Le  simple  possesseur  d'un  droit  d’usngè  n'a  pas  celui  de 
la  chas»e  sur  le  terrain  «tout  il  esl  usager,  589. 

Quid  «lu  super  Aviaire  ? Ibid. 

Le  droit  de  chaise  apparticnl-il  exclusivement  à l'usufrui- 
tier? 380  2®. 

Différence  entre  l'usufruit  d'une  garenne  et  celui  d’une 
propriété  ordinaire  quant  ail  droit- de  chasse.  310  3®. 

Différence  entre  l'usufruitier  et  l’usager  d’une  garenne  quant 
au  «boit  de  chasse.  580  4®. 

Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  chasser  sur  ses  fonds 
enclavés  dans  les  foiél*  réservées  aux  plaisirs  du  roi.  380  5®. 

Disposition  relative  à l-i  «leslruclion du  gibier  daus  l’inléut 
des  récoltes.  Destruction  des  bêle*  fauves.  581. 
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(Le*  chiffre*  renvoient  tus 

Mais  ce  droit  de  destruction  ne  pouvait  éirc  accordé  à un 
étranger.  Différence  entre  le*  article*  13  et  14,  et  l'article  15 
de  la  loi  de  1790.  581  2». 

A i|«el»  lignes  reconnall-oo  le  fait  de  chasse?  381  3®. 

dans  le  bail  A ferme  d'un  domaine,  te  droit  de  cbas*c  est-il 
censé  comprit  au  profit  du  fermier?  381,  382. 

Dispositions  contre  le*  chasseur*  pii»  *ur  le  fait,  masqué*, 
déguiié*,  ou  vagahoods.  378,  383. 

Faculté  de  la  chasse  appliquée  à la  deitruclion  des  animaux 
nuisibles.  Son  evlension  dans  l'intérél  public.  383. 

de  la  nature  du  droit  de  chasse.  Il  n’est  plus  en  France 
qu'un  droit  purement  foncier  appartenant  au  propriétaire  du 
aol.  584. 

Il  est  droit  domanial  dans  les  forêts  de  l'État.  L’exercice 
en  est  interdit  à tout  particulier.  Ibid. 

Il  est  droit  communal  dans  les  bais  des  communes,  et  peut 
être  affermé  à leur  profit.  Ibid. 

Il  est  droit  privé  sur  les  terres  appartenant  aux  particuliers. 

Ibid. 

I.es  oiseaux  et  quadrupèdes  sauvages  n’appartiennent  néan- 
moins à personne,  et  deviennent  la  propriété  du  premier  oc- 
cupant, même  par  un  acte  illicite  de  chasse.  385. 

I.e  gibier  prit  dan»  le  lacet  que  j'ai  tendu  sur  mon  fonds 
m'appariicnl  il  au»»iiô>  ? Quid  si  la  lacet  est  tendu  sur  Ja 
propriété  d'autrui  ? 385  &®. 

Sauf  l'action  en  dommages  intérêts  du  propriétaire.  386. 

Faut-il  que  l'animal  soit  tué,  ou  suffit -il  qu'il  soit  blessé, 
pour  devenir  la  propriété  du  chasseur?  Ibid. 

Le  fait  de  chaste  dans  le»  fund»  clos  c*i  puni  plus  sévère- 
ment. 386  2®. 

Le  gibier  tiré  dans  un  parc  est-il  sujet  à restitution  ? 38G  3®. 

Ou  ne  peut  suivie  le  gibier  sur  le  fonds  d’aulrui.  346  4®. 

Le  propriétaire  qui  a laissé  trop  multiplier  le  gibier  sur  sou 
fonds,  est  responsable  des  dégâts  qu’il  commet  sur  le  fouds 
des  voisins.  386  5®. 

l’eui-on  donner  au  droit  de  chasse  une  existence  Indé- 
pendante et  le  concéder  i perpétuité,  sans  la  propriété  du 
fonds?  3a7. 

Droit  de  chasse  concédé  A une  famille.  Sa  durée.  387  2°. 

Concédé  tant  à une  personne  qu’à  scs  héritiers.  Sa  durée. 
387  3®. 

Il  oc  peut  être  concédé  au  profit  des  propriétaires  d'un  hé- 
ritage. 387  4*. 

Le  droit  de  chasse  peut-il  être  loué?  387  5°. 

Peut-Il  être  loué  par  celui  A qui  on  l'a  cédé?  387  6®. 

Il  est  pcriui»  aux  communes  d'affermer  le  droit  de  chasse 
dan»  leurs  bois  communaux.  587  7®. 

Différence  entre  la  cession  et  la  permission  du  droit  de 
chasse.  387  8®. 

La  permission  accordée  par  le  propriétaire  est  exclusive  du 
délit  de  chasse  quand  il  y a bonne  foi.  387  9®. 

Le  druil  de  chasse  concédé  est  mobilier,  Secùs  entre  les 
mains  du  propriétaire.  387  It  ®. 

De  In  découverte  des  mines  et  des  trésors.  388. 

Du  droit  d'indemnité  qui  appartient  A l'inventeur  d’une 
mine  contre  le  concessionnaire  qui  lui  est  préféré.  Ibid. 

Yoy.  au  surplus  Mines. 

Ce  que  c'est  qu’un  trésor,  dans  le  langage  de  la  loi.  390, 
395,  398. 

Définition  du  droit  romain  sur  le  trésor  ; en  quoi  elle  dif- 
fère de  celle  du  code.  398. 

Le  trésor  nu  s'entend  que  de  choses  trouvées  dans  l'inté- 
rieur d'un  fonds  et  u m à sj  surface.  392. 

De  choses  placées  par  la  main  du  l'homme.  393. 

Ce  que  signifient  les  termes  de  U lot,  cachées  ou  enfouies. 
897. 
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Le  trésor  n'est  ni  un  accessoire  naturel  ni  un  accessoire 
civil  du  fonds.  396. 

Doit  être  découvert  parle  pur  rffet  du  hasard.  Conséquen- 
ces de  ce  principe.  Quid  du  trésor  dreouvert  par  le  maître 
cher,  hanl  exprès  dans  son  propre  fonds  i Quid  de  celui  dé- 
couvert pir  l'étranger  cbei chant  exprès  ou  sans  la  permission 
du  propriétaire  du  fonds?  399. 

Comment  était  autrefois  attribuée  la  propriété  du  trésor,  et 
quelle  part  y avait  le  seigneur  haut  justicier.  589. 

Abolition  de  ce  privilège.  A qui  appartient  aujourd'hui  la 
propriété  du  trésor.  590.  / 

C’est  un  apanage  «le  la  propriété  foncière.  L'usufrajtier,  le 
fermier,  n'y  ont,  comme  tels,  aucun  «boit.  391. 

K'esi  point  cepen  laut  une  partie  du  domaine;  l'inventeur 
étranger  en  acquiert  la  moiiié.  593. 

I.a  possession  du  fonds  n 'emporte  pas  celle  du  trésor  non 
encore  découvert.  59 1. 

L'inventeur  et  le  maître  du  fonds  ne  sont  réputés  proprié- 
taires du  trésor  que  jusqu’i  ce  qu'un  autre  ait  établi  le  con- 
traire. 598. 

Le  trésor  trouvé  dans  un  fonds  vendu  appartient  en  tout 
ou  en  partie  à l'acheteur,  aussitôt  que  la  découverte  est  pos- 
térieure à l'acte  de  vente.  400. 

Après  la  vente  A réméré,  l'acquéreur  profile  du  tréior  trouvé 
pendant  le  délai  du  rachat.  401. 

Dans  la  vente  faite  sous  condition  suspensive  , le  trésor  ap- 
partient au  vendeur  s'il  est  trouvé  avaul  l’accomplissement 
de  la  condition.  4«i. 

La  découverte  du  trésor  postérieurement  à la  vente , ne 
peut  donner  lieu  A la  rescision  pour  cause  de  lésion,  ni  étrn 
prise  en  considération  pour  évaluer  le  fomts.  405. 

I.c  trésor  n’est  |toint  frappé  de  l'hypolhèque  qui  affecte  le 
fonds.  404. 

Du  recueillement  des  essaim»  d'abeilles.  405. 

Comment  un  essaim  d'abeilles,  lorsqu'il  a quitté  la  ruche 
mère,  et  cessé  d'élre  poursuivi  par  le  propriétaire,  est  consi- 
déré comme  rendu  A l'état  sauvage,  et  devient  la  propriété 
d'un  nouvel  occupant.  Ibid. 

Voyez  encore  Huches  à miel. 

De  ta  récolte  du  varech  ou  goémon.  406. 

Ce  que  c'est  que  le  varech  ou  goémon.  Règlements  relatifs 
A cet  objet.  Ibid. 

Du  délaissement  qui  peu i être  fait  de  certains  héritages 
au  profit  des  communes  de  leur  situation.  407. 

Des  dispositions  le  gialatives  sur  ce  point,  et  des  diverses  es- 
pèces de  (erres  auxquelles  elles  s'appliquent.  Ibid, 

Des  choses  qui , délaissées  de  tout  propriétaire  parti • 
culier,  sont  dévolues  ri  l’État.  408. 

Des  Épaves.  Voy.  ce  mol. 

Du  droit  de  dèslsérence.  Ce  que  c'est,  et  A qui  U appar- 
tient. 428. 

Du  droit  de  déshérence  sur  les  biens  acquis  par  le  mort 
civilement  depuis  sa  peine  encourue  >bld. 

Du  droit  de  déshérence  sur  la  succession  de  celui  qui  ne 
laisse  aucun  héritier  successible,  ou  dout  les  héritiers  l’ont 
répudiée.  429. 

Formalités  prescrites  pour  constater  le  montant  de  la  suc- 
cession dans  l'intérél  de  snccesrihle*  alors  inconnus  qui  agi- 
raient ensuite  en  pétition  d'hérédité.  430. 

Formalités  destinée*  A prévenir  les  successibles  de  l'ouver- 
ture de  leurs  droits  : publication,  eavol  en  possession  A obte- 
nir du  irihunal.  431. 

Quelle  est  l'é  endue  rie  l’action  en  pétition  d'hérédité  exer- 
cée par  un  successible  survenant  après  l'envoi  en  possession 
de  l Élal  sur  une  succesion  en  déshérence  ?Co.npreud-ells  la 
restitution  des  fruits  ? 432. 
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Quelle  est  la  prescription  que  PÉtat  peut  opposer  au  môme 
successible?  432. 

octrois.  Du  produit  des  octroi»  municipaux.  Fait  partie 
itn  recettes  ordinaires  des  communes.  90 1 . 

Du  traitement  dn  préposé  en  chef  de  l’octroi.  et  des  frai* 
de  perception.  Font  partie  des  dépense*  obligatoires  des  com- 
munes. 900. 

orriCES.  Vénalité.  Droit  d’y  présenter.  Mobilier.  203  O. 
Privilège  du  vendeur  en  cas  de  revente.  *203  7®. 

oiseaux.  Comment  on  acquiert  la  propriété  des  oiseaux 
< t animaux  sauvages  par  le  droit  de  premier  occupant.  385. 
Voyez.  pour  les  développements,  an  root  Chasse. 

orrosmoit.  De  l’opposition  à former  à l'ordonnance  de 
concession  d’une  mine.  700.  807. 
option.  Vov.  Actions  mobilières. 
or.  Des  matières  d’or  et  d’argent,  et  des  sommes  en  espè- 
res qui  sont  délaissée»  dans  les  greffes  et  conciergeries  des 
liibnnaux  civils  ou  criminels.  Leur  dévolution.  422. 

Des  sommes  d'argent  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes.  Délai  pour  leur  réclamation.  Leur  dévolution  après  ce 
délai.  435. 

Voyez  encore  Mines. 

obancers.  Sont  meubles  par  leur  nature  ceux  qui  sout 
plantés  dans  des  vases  ou  caisses.  201. 

ordonnance.  Des  ordonnances  royales  à rendre  pour 
l'autorisation  des  travaux  publics.  656. 

De  celles  nécessaires  pour  l'établissement  des  forges  et 
usines.  722. 

De  celles  nécessaires  pour  les  concessions  de  mines.  760, 
761. 

De  celles  qui  peuvent  fonder  l’expropriation  pour  cause 
■l'utilité  publique.  656,  657. 

ordre  public.  Comment  le  maintien  de  l'ordre  public  est 
fondé  sur  le  respect  du  droit  de  propriété.  50  et  »t»iv. , 56  cl 
suiv. 

organistes.  Leur  pavement  est  à la  charge  des  fabri- 
ques. 974. 

ornements.  Des  ornements  d’église.  I.cs  frais  en  sont  à 
la  charge  des  fabrique».  974. 

outils.  Outils  et  instrument*  des  métiers,  arts  et  sciences, 
sont  meubles  par  leur  nature.  200. 

Voyez  encore  Ustensiles. 
ouvrier.  Voyez  Main-d’œuvre . 

î» 

pacage.  Voyez  U sa  je. 
pacte  de  rém£b£.  Voyez  lièméi'é. 
pailles.  Quand  elles  sont  immobilisées  par  destination. 
109,  136,  157. 

Pie  peuvent  être,  en  ce  cas,  distraites  par  une  saisie  mobi- 
lière. 137. 

Quid  si  la  saisie  mobilière  porte  sur  des  gerbes  non  en- 
core dépouillées  da  leur  graine?  Ibid. 

Ouid,  dans  le  cas  de  la  saisie-brandon?  Ibid. 

Les  foins  peuvent-ils  aussi  être  immobilisés  par  destina- 
tion? Ibul. 

pain.  De  celui  nécessaire  aux  cérémonies  des  églises.  Les 
frais  en  sont  à la  charge  des  fabrique*.  974. 

palissades.  Des  palissades  cl  barres  en  baies  sèches 
Axées  en  terre.  Comment  sont  immeubles  par  destination. 
111. 

Sont  immobilisées  et  accessoires  de  l'bérilagc,  les  palissa- 
de» et  clôtures  sèches,  lors  même  qu’elles  ont  été  placées  par 
un  fermier  ou  usufruitier.  112. 
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papeteries.  Des  ustensiles  nécessaires  à leur  exploita- 
tion. Quand  ils  sont  immobilisés  par  destination.  109,  135. 

Ce  qu’on  entend  par  ustensile*.  Ibid. 

Les  agrès  incorporés  à l’usine  sont  Immeubles  non  comme 
ustensiles,  mai*  comme  parties  intégrantes.  Ibid. 

Les  approvisionnements  en  chiffons  ne  sont  point  immobi- 
lisés par  destination.  Ibid. 

parcours.  Voyez  Pâturage . 

pari.  La  loi  n’accorde  aucune  action  pour  le  payement 
d’un  pari.  Pourquoi  néanmoins  le  perdant  ne  peut  répé- 
ter ce  qu'il  a volontairement  payé.  511. 

parquet.  Voyez  Glaces  et  Tableaux. 

partage.  Oiigine  du  partage  des  biens,  cl  comment  il  est 
conforme  à la  loi  naturelle.  23  et  sulv. 

Du  caractère  dos  partages  qui  suivirent  les  conquêtes  et 
enfantèrent  la  féodalité.  32. 

Comment  ils  ont  été  légitimés  par  le  posscssoirc.  34. 

Du  partage  qui  peut  avoir  lieu  par  couches  ou  tranches 
horizontales  sur  l'espace  ou  sur  les  constructions  faites  dans 
l’espace  qui  est  au-dessus  delà  superficie  d’un  héritage.  695. 

Voyez  encore  Maisons. 

Du  partage  qui  peut  avoir  lieu  du  fonds  lui-méme  en  tran- 
ches horizontales,  et  des  effets  de  ce  partage.  704,  et  voyez 
encore  Mines. 

Condition  spéciale  imposée  au  partage  d'une  mine, 768, 769. 

Du  partage  des  biens  communaux  entre  habitants  d’une 
commune.  Comment  il  est  contraire  à leur  destination  poli- 
tique cl  à l'équité.  875. 

Du  partage  des  communaux  indivis  entre  communes.  897, 
908. 

Des  autorités  compétentes  pour  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés y relatives.  Distinction  entre  le  cas  où  ccs  difficultés 
portent  sur  le  mode  do  partage,  et  celui  ou  elles  portent  sur 
le  fond  des  droit*.  Ibid. 

I.’actiuii  eu  partage  d’immctihlcs  avec  l'Étal  est  de  la  com- 
pétence exclusive  de  l'auto:  lié  administrative.  921. 

De  l'égalité  des  partages  ci  do  l'abolition  des  substitutions. 
Leurs  heureux  effets.  50  et  suiv.,  65  cl  stiiv. 

passage.  Comme  servitude  discontinue,  ne  peut  s’acqué- 
rir par  prescription.  81?. 

De  celui  qui  peut  avoir  été,  par  destination  du  père  de  fa- 
mille, établi  sur  un  fonds  en  faveur  d’un  fonds  appartenait  à 
uu  autre  propriétaire.  512,  541. 

On  peut  accorder  i quelqu'un  l'usage  personnel  d'un  droit 
de  passage.  705. 

patentes.  Du  produit  de  la  portioo  accordée  aux  com- 
munes dans  l’impôt  de»  patentes.  Fait  partie  de  leurs  recet- 
tes ordinaires.  901 . 

patocilllts.  Des  autorisations  et  formalités  nécessaires 
pour  rétablissement  des  paloiiilleU.  722. 

patres.  Comment  sont  nommés  ceux  des  commune».  890. 

PATURAGE.  De  la  nature  du  fonds  acquis  en  commun  par 
plusieurs  piopriétaircs,  et  destiné  par  eux  au  pâturage  des 
bestiaux  par  le  moyen  desquels  ils  perçoivent  le  produit  de 
leurs  fouds  particuliers.  551,552. 

Comment  ce  pâturage  indivis  est  devenu  accessoire  des 
fonds  paiticulicrs,  et  doit  en  suivre  la  destination  au  cas  où 
ceux-ci  seraient  légués  ou  vendus.  Ibid,  et  533. 

De  l'étendue  suivant  laquelle  chaque  propriétaire  peut 
exercer  son  pâturage  sur  le  fonds  indivis.  531,  532,533. 

Différence,  vis-à-vis  des  propriétaires  indivis,  entre  un 
pâturage  commun  décolle  espèce  et  uu  véritable  fonds  com- 
munal. Ibid,  et  871. 

Des  pâturages  communaux.  Leur  mode  de  jouissance  et 
répartition  est  réglé  par  les  conseils  municipaux.  897. 

Voyez  encore  Usage. 


Digitized  by  Google 


180 


KtPEttTÜIÜE  ALPHABÉTIQUE. 

(Ui  chiffre*  renvoient  aux  numéro*  et  nca  à la  page.) 


rmars.  A qui  doivent  être  attribués  les  legs  fait*  au  pro- 
fit des  pauvres  sans  autre  désignation?  962. 

payement.  Peut  être  fait  pour  un  lier»  sans  sa  participa- 
tion. Aliter  d'une  acquisition.  327. 

Peut  être  répété  s'il  n'a  eu  qu’une  cause  réprouvée  par  le 
droit  civil.  519. 

lie  même  s’il  n'a  été  Fait  qu'en  vertu  d’une  cause  réprou- 
vée par  la  morale.  Distinctions  néanmoins.  513,  511,  515. 
lie  même  s’il  n'a  éié  fait  que  par  erreur.  510,  515  el  suiv. 
Voyez  encore  Tradition  ; Répétition . 
péages.  Du  produit  des  péages  communaux.  Paît  partie 
de»  recettes  ordinaires  des  communes.  9üf. 

vécue.  De  la  pêche  considérée  comme  moyen  d’acquérir 
la  propriété  par  droit  de  premier  occupant.  305,  366. 

De.  la  pêche  dans  les  étangs , viviers,  ou  réservoirs. 
F.!ie appartient  au  propriétaire  seul,  et  nul  ne  peut  s'emparer 
du  poisson  sans  se  rendre  coupable  de  vol.  Ibid. 

De  ta  pêche  dans  la  mer.  Comment  le  poisson  pris  en 
mer  devient  légitimement  la  propriété  du  premier  occupant. 
387. 

De  la  /fêche  dans  les  rivières  navigables  et  flottables. 
Le  droit  de  pécfac  y appartient  A l'Étal  seul.  368. 

Nul  ne  peut,  sans  licence,  y pécher  autrement  qu'à  la 
li;rnc  flottante.  Ibid. 

Le  poisson  pris  en  délit  est  saisi  el  vendu  au  profil  de  l'État . 
Ibid. 

Comment  néanmoins  ce  poisson  devient,  par  l'acte  de  pè- 
che, la  propriété  de  celui  qui  le  prend,  suivant  les  principes 
du  droit  du  premier  occupant.  Ibid. 

De  la  pèche  dans  les  petites  rivières.  Le  droit  en  ap-  i 
pirtenait  autrefois  aux  seigneurs.  Aujourd'hui  c’est  une  dé- 
pendance de*  héritages  riverains.  369,  379. 

État  de  notre  nouvelle  législation  sur  la  pêche.  Abrogation 
de  toutes  le»  anciennes  disposition»  législatives  sur  cet  objet. 
393. 

Détermination  des  mo  les  licites  de  pêche.  Fixation  de» 
Lmites  entre  la  pécha  maritime,  celle  de*  fleuves  et  rivières 
invivables  et  flottables,  et  cello  de»  petite*  rivières.  57U,  571 . 
De  ta  prescription  des  délits  de  pèche.  372. 

Le  droit  de  pèche  appartenant  aux  propriétaires  riverain* 
pourrait-il  recevoir  uno  existence  isolée,  cl  éire  cédé  è per- 
pétuité san*  le  fonds  riverain  ? 373. 

péculat.  Ce  que  c’est  que  le  crime  de  péculat.  Disposi- 
tions des  lois  romaine*  sur  le  péculat.  352. 
vendux.es.  Fout  partie  des  tnet.hle*  meublants.  31 1. 
PENSIONS.  De  celles  des  commissaires  de  police  el  des  em- 
ployés municipaux.  Font  partie  des  dépenses  obligatoires  des 
communes.  900. 

De  la  saisie  des  pension»  durs  par  l'État,  et  des  traitements 
dos  militaires  et  fonctionnaires  publics.  214. 
pensions  alimentaires.  Voyez  Rente  viagère. 

PENSIONS  DE  retraite.  De  celles  à accorder  aux  profes- 
seurs de  lycées  el  écoles  spéciales.  Retenue  opérée  sur  leurs 
traitements  i>our  en  former  le  fonds.  915. 

percepteur.  Voies  d'exécution  contre  celui  qui  a diverti 
les  deniers  de  sa  recette.  841. 

père  de  tamille.  De  la  destination  du  père  de  famille. 
Voy.  Destination  du  père  de  famille . 

perpétuelle  demeure.  Des  divers  cas  où  le  propriétaire 
d'nu  fonds  est  censé  y avoir  attaché  des  objets  à perpétuelle 
demeure.  143,  144. 

pesage.  Du  produit  des  droits  de  pelage.  Fait  partie  des 
recettes  ordinaires  des  communes.  90! . 

pétition  d'hérédité.  Est  une  action  tout  à la  fois  meu- 
ble et  immeuble  dans  la  personne  du  même  créancier.  173. 
Tombe  en coméquvuce partiel!' uicut  en  communauté.  Ibid. 


Principe*  de  la  jurisprudence  ancienne  sur  la  restitution  de 
fruits  en  matière  de  pétition  d’hérédité.  457,  548. 

Aboli»  par  le  code  civil.  458,  548. 

De  la  pétition  d'hérédité  exercée  contre  l’État  après  soq 
envoi  en  possession  sur  une  succession  vacante.  Quelle  est 
l'étendue  de  cette  action?  Comprend-elle  la  restitution  des 
fruits?  432. 

Quelle  prescription  lui  peut  être  opposée  par  l'État?  Ibid. 
pétitoirk.  Ce  que  c’est  que  l'actiou  pétituire.  487. 

Le  possesseur  est  toujours  défendeur  à l'action  pétiloire. 
Ibid. 

En  cas  de  concurrence  entre  l'action  pétiloire  et  l'action 
possessoire,  c’est  celle-ci  qui  doit  être  jugée  la  première.  488. 
On  ne  peut  jamais  les  cumuler.  Ibid. 

Elles  sont  dévolues  A des  tribunaux  différents.  Ibid. 
Cependant  l’action  possessoire  ne  peut  en  général  être 
séparée  de  l'action  pétiloire  dans  les  choses  incorporelles.  519. 
Voyez  aussi  Possessoire. 

pierre.  Du  droit  qui  peut  avoir  été , par  destination  du 
père  de  Famille,  établi  eu  faveur  d’uu  fonds  ou  d’une  habita- 
tion, pour  tirer  de  la  pierre  ou  du  sable  dans  le  fonds  appar- 
tcuaut  à un  autre  propriétaire.  544. 

L'extraction  à ciel  ouvert  des  pierres,  rochers,  pierre*  à 
chaux,  n’est  soumise  à aucun  réglement  restrictif  du  droit  do 
propriété.  714. 

Voyez  encore  Carrières. 

pierreries.  Itijoux  cl  pierreries  sont  meubles  par  leur 
nature.  199. 

Ne  vont  pas  compris  dans  les  meubles  meublants.  312. 

Mi  dans  le  mot  meubles  employé  sans  autre  addition  ni  dé- 
signation. 315 . 

pigeons.  Doivent  être  enfermé*  aux  époques  fixées  par  les 
municipalité*.  125. 

Durant  ce  temps  ils  sont  regardés  comme  gibier,  et  chacun 
| peut  les  tuer  sur  son  terrain.  Ibid. 

Quand  ils  sont  immobilisés  par  destination.  109,  123. 
En  désignant  les  pigeons  de  colombier,  la  loi  exclut  ceux 
de  volière.  111,  125. 

Co  qu'ou  appelait  colombier  dans  le  langage  ancien  de  la 
féodalité.  Ibid. 

Co  qu’on  appelait  volets  ou  fuies.  Ibid. 

Privilège  des  seigneurs  relatif  à ces  anciennes  dénomina- 
tions. Ibid. 

Les  pigeons  des  colombiers,  volets  ou  fuies , étaient  déjà 
immobilisé»  dans  l'ancien  droit.  Ibid. 

Ce  qu'on  entend  par  colombier  dans  le  langage  du  code. 
Ibid. 

(.«  qu’on  entend  par  volière.  Ibid. 

Pourquoi  les  pigeons  de  volière  ne  sont  pas  immobilisés. 
Ibid. 

Les  pigeons  qui  passent  daus  un  autre  colombier  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  celui-ci,  s’il  ne  les  a point  attiré* 
par  fraude  et  artifice.  128. 

Différence  entre  la  destination  des  animaux  attachés  à la 
culture,  elles  pigeons  de  colombier  : ceux-ci  sont  l’accessoire 
de  l’édifice  ou  est  établi  le  colombier.  124. 

Ce  qui  en  résulte  si  le  cultivateur  n’occupe  qu'une  maison 
louée.  Ibid. 

Conséquence  dérivant  de  l’immobilisation  des  pigeons  de 
colombier.  Le  légataire  des  bâtiment*  l'est  du  colombier 
et  des  pigeons.  L'usufruitier  des  bâtiments,  le  locataire, 
en  jouissent  à charge  d'un  entretien  analogue  à leurs  qualités. 
Ibid. 

Voyez  Accession. 

pillage.  Comment  l'occupation  qui  en  résulte  dans  la 

guerre  peu!  être  légitimée  aux  yeux  du  droit  des  gens.  551. 
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pioches.  Voyez  Ustensiles  aratoires.  I Ce  droit  ne  peut  s'appliquer  au  poisson  d'étang,  vivier,  çn  N- 


piraterie,  Ne  peut,  comme  la  guerre  patente  et  publique, 
fournir  un  mode  d’acquérir  légitime  aux  yeux  du  dioit  de< 
gens.  349. 

places,  (tu  produit  de»  droit»  de  place»  dan»  le»  liallc», 
foire»,  marché»,  abattoir»,  etc.  Fait  partie  de»  recette»  ordi- 
naire» de»  commune»  90  I . 

places  de  guerre.  Leur»  portes,  murs,  fossés,  rempart», 
fout  partie  du  domaine  public.  619. 

Voyez  meure  Rempart*. 

planchers  - Jtr»  réparations  ou  reconstructions  h faire  h 
ceux  des  maimo»  panagées  par  étages  ou  tranches  bori/ou- 
talcs  entre  plusieurs  propriétaire*.  699,  7uü. 

PLANTATION.  Ce  quec'esl;  comment  »*ap|diqueot,eu  celte 
matière.  les  principes  relatif*  i l'édification.  577  ; cl  voyez 
fùdflcatlon. 

Le  propriétaire  du  »ol  acquiert,  par  droit  d'accession,  Par- 
lire  qu'il  y plante,  lors  même  qu'il  l'aurait  5 celte  fin  enlevé 
à autrui,  sauf  dommage»  -intérêts.  577. 

Le  droit  romain  accordait  au  propriétaire  de  l'arbre  en- 
levé le  droit  de  le  revendiquer  quand  il  n'jvait  pas  encore 
pris  racine  dans  le  nouveau  sol.  Ibid. 

Comment,  entre  deux  voisins,  ia  propriété*  rai  lo) en ne  ou 
exclusive  île  l'arbre  »c  déleimiue  par  la  posidun  do  la  lige, 
et  non  par  les  racines  dispersées  dans  le  soi.  576. 

Des  distances  à garder  entre  des  plantations  et  la  ligne 
délimilative  de  l'héritage  voisin.  Distinctions  : pour  les  arbre» 
A haute  lige.  579,  562. 

Pour  le»  autres  arbres  et  les  haies  vive».  Ibid,  et  588. 

Raison  de  la  différence  qui  existe  à cet  egard  entre  l’érec- 
tion d'un  muret  la  plantation.  579. 

Droit  qui  appartient  au  propriétaire  voisin  d'une  piaula- 
lion  d'arbres,  de  faire,  suivant  le*  cas,  arracher  les  liges,  ou 
couper  les  branches  ou  racines  qui  s'avancent  sur  lui.  Ibid. 

De  ia  prescription  qui  peut  être  opposée  par  le  propriétaire 
des  arbres.  56a. 

Cette  |>iciciiptioD  est -elle  applicable  au  droit  de  conserver 
les  branches  et  les  racines,  comme  à celui  de  conserver  la 
lige?  581. 

La  règle  qui  ne  permet  de  planter  des  arbres  à haute  lise 
qu'à  six  pieds  de  la  limite  de  deux  héritages,  est-elle  applica- 
ble au  cas  ou  les  Tonds  sont  séparés  par  un  mur  île  clôt  tire  ? 562. 

De»  usages  locaux  à observer  pour  rétablissement  et  1a 
jouissance  des  plantation*.  565. 

De#  conséquences  de  la  destination  du  père  de  famille  sur 
le  même  objet.  Ibid. 

Le  propriétaire  dont  l'arbre  fruitier  a des  branches  s'éten- 
dant sur  le  fonds  voisin,  peut-il  entrer  daos.ee  fonds  pour  y 
ramasser  les  fruit#  qui  y seraient  tombés  ? 561,  587. 

Pcul-ily  pénétrer  avec  des  échelles  pour  cueillir  scs  fruits? 
585,  5*7.  : 

Doit-il,  danscesdeux  circonstances,  une  indemnité  au  pro- 
priétaire du  fonds  voisin?  Ibid. 

Ditposi lions  de*  luis  romaines  en  cette  matière.  586. 

Principes  généraux  sur  le  mode  d'établissement  des  divers 
genres  de  tlôiure,  la  charge  de  leur  entretien,  et  les  signes 
de  leur  mitoyenneté.  586. 

p latine.  Voyez  Mines. 

Platon.  Son  système  sur  la  propriété.  Si  2°. 

platbe.  Des  obieis  mobiliers  Immobilisés,  comme  scellés 
à un  fou.is.  en  pttVrr,  ou  à chaux,  ou  À ciment.  1 15, 14  t. 

PI.OKB,  PLOMBAGINE.  Voyez  M lift . 

poids,  ne»  cho»es  qui  ne  consistent  que  dans  lo  nombre, 
le  poids  uu  la  mesure.  Voyez  Choses  fonjlüfes. 

poisson.  Comment  on  en  acquiert  ia  propriété  par  droit 
de  premier  occupant.  365,  560. 


servnir,  qui  appartient  au  propriétaire  de  ccs  objets.  565,366. 

Du  poisson  pris  en  mer.  567,  48f. 

Des  poissons  échoués  sur  les  rivage»  de  la  mer.  416. 

Du  poisson  pris  dans  les  rivières  navigables  ou  flottables. 
566,  (si. 

Du  poisson  pris  dans  Ici  petites  rivières.  369, 572. 

Quand  les  poissons  sont  immobilisés  par  destination.  109, 
127. 

Fn  désignant  les  poissons  d’étang,  la  loi  exclut  ceux  de 
vivier  ou  réservoir.  111,  127. 

Lt-s  poiS'ûus  de  l’étang  cessent  d'être  immeubles  dès  que  la 
boude  a été  levée  pour  le  mettre  en  pcclic.  126. 

Les  pui»»oiitqui  passent  dans  un  autre  étang  appartiennent 
au  propriétaire  de  celui-ci,  s’il  ne  les  a point  ftiirés  par 
fraude  et  artifice.  Ibid.  Voyez  Accession. 

Poisson  gras  ou  à tard.  Voy.  Épaves. 

roxicE.  De  la  police  rurale  et  municipale.  A qui  elle  ap- 
partient. 696. 

Comment  la  police  réglementaire  limite  le  droit  de  propriété. 
677  K 

polonais.  Cause  de  leur  défaite  dans  la  dernière  révolu- 
tion. 8 t. 

pompes.  Celles  établies  pour  l'exploitation  d'une  mine  sont 
immeubles  par  destination,  et  accessoires  non  du  sol  sur  le- 
quel elles  reposent,  niais  du  corps  do  la  rniue.  139. 

port.  .Nul  ne  peut  établir  uu  pont,  même  sur  une  petite 
rivière,  sans  autorisation  du  gouvernement;  et  pourquoi. 
695. 

Nul  ne  peut,  pour  communiquer  de  l'un  de  ses  fonds 5 l'au- 
tre. établir  un  pont  au-dessus  du  sol  d’autrui.  Ibid. 

Voyez  eu  core  Travaux  publics. 

population.  Du  recensement  de  la  population  des  com- 
munes. Les  frais  en  font  partie  de  leurs  dépenses  obligatoi- 
res. 90». 

porcelaines.  Font  partie  des  meubles  meublants , celles 
seulcmeut  qui  servent  à la  décoration  d'un  apparicmeul. 
311. 

pobtee.  Celles  des  places  de  guerre  font  partie  du  do- 
m aine  public.  8 IC.* 

Les  chambranles  des  portes,  fenêtres,  cheminées , sont  im- 
meubles par  destination.  145,  141,  143. 

Due  porte  extérieure  ne  peut  être  adaptée  A l'ouverture 
d'un  mur  qui  confine  immédiatement  la  propriété  voisine. 

556. 

Malgré  le  droit  d'entrée  cl  de  sortie  existant  au  profit  des 
bâtiment»  sur  la  voie  ou  rue  publique,  nul  ne  peut  y adapter 
des  portes  roulant  extérieurement  sur  le  sol  public.  69i. 

ports.  Les  ports  de  mer  sont,  dans  noire  état  de  civilisa- 
tion. placés  par  l'autorité  publique  en  dehors  de  toute  pos- 
session privée,  et  ne  peuvent  être  l'objet  du  droit  de  propriété. 
2,  6,  9,  16. 

Ils  fual  partie  du  domaine  public.  816. 

possesseur.  Voyez  Possession. 

possession.  Ce  que  c'est  que  la  possession.  Comment  élis 
commue  uu  mode  d'acquérir  la  propriété  suivant  les  règles 
du  droit  des  gens.  354,  433,  454. 

Des  choses  qui  peuvent  être  soumises  à la  possession  privée 
de  l'homme;  eide  celles  qui  ne  le  |ieuvenl  pas,  soit  A cause 
de  leur  immensité,  soit  à cause  de  notre  étal  de  civilisation. 
2.  6.  9,  10. 

On  ne  peut  posséder  une  chose  dont  on  ignore  l'existence. 
La  possession  d'un  fonds  n'cmporlc  pas  celle  du  trésor  non 
encore  découvert.  391. 

La  pos»es»iou  d'une  même  chose  ne  peut  exister  solidaire- 
ment  entre  tes  mains  de  plusieurs.  6,  320,  435. 
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(Le*  chiffre*  renvoient  aux 

Exception  pour  tel  chose*  indivisibles.  7. 

Exception  pour  le»- dette*  cl  créance*.  7,  320. 

Comment  h possession  t'applique  aux  biens  corporel»  et 
Incorporel».  S 19,  455,  43i>. 

Liaison  inlime  entre  la  possession  et  le  droit  de  propriété. 
Comment,  dan»  le  langage  ordinaire,  on  le*  confond  souvent 
l’un  avec  l'autre.  436. 

De  Kélendue  du  Ici;»  des  possessions.  Ibid. 

Mai»,  en  jurisprudence.  la  propriété  et  la  possession  sont 
ausRÎ  totalement  différentes  : l'une  est  la  caute  de  l'autre. 
437, 438. 

Elit*  peinent  *e  trouver  séparées,  et  l’une  et  l'autre  dm» 
les  mains  de  différente*  personnes.  438. 

Comment  s'acquiert  fa  possession.  Il  faut  en  général  la 
saisine  corporelle  de  la  chose.  Exception  en  faveur  de  l'héri- 
tier. 439. 

> Dr*  signes  extérieur*  qui  peuvent,  en  certains  cas,  rempla- 
cer l'occupation  corporelle  dé  la  chose  même.  4 lO. 

I.a  vraie  posseidon  doit  être  caractérisée  par  l'intention  de 
retenir  la  chose  b litre  de  m dire.  412. 

Comment  te  conserve  solo  animu  la  possession  d'une  choie 
qui  nous  appartient.  4 13. 

Celle  cnmci  vation  solo  ivvmo  ne  peut  avoir  lieu  de  la  part 
de  celui  qui  |>oi»édait  pour  prescrire.  411. 

Le  domaine  ne  peut,  comme  la  simple  possession,  être 
abandonne  par  le  fait  el  l'inienlion  du  maître  «eul.  415. 

Dis  nirrr.ati'irts  itstcit  lt  ou  uisrêaex-rts  qoaitrica- 
Ttojis  de  lv  ro'*cv*iov.  4 46.  ' 

De  la  possession  réelle  et  proprement  d'de.  Ibid. 

De  la  fosses  s on  improprement  dite  ou  quasi-posses- 
sion. Est  celle  qui  s'applique  aux  choses  incorporelles.  447. 

Modifications  diverses  qui  out  existé  dans  les  loi»  sur  la 
poucisiofl  des  servitudes  el  leur  acquisition  par  prescription. 
Ibid,  cl  suiv. 

Voyez  encore  Servitudes. 

De  la  possession  de  bonne  foi.  454. 

Caractères  du  possesseur  de  lionne  fol.  L’erreur  de  droit 
ne  suffit  pat  pour  le  constituer  en  mauvaise  foi.  454,  455, 
476.  519.  551, 

Il  bit  les  fiuils  tiens,  comme  le  propriétaire,  mais  est  tenu 
à leur  restitution  du  jour  que  les  vices  de  son  titre  lui  sont 
connus.  455,  158.  4s6,  547. 

Comment  néanmoins,  aux  termes  du  code,  suffit-il  que  la 
bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisition , pour  pres- 
crire par  dix  et  vingt  ans  ? 451». 

Le  possesseur  pour  qui  celle  prescription  est  accomplie, 
peut-il  encore  être  Icnu  à une  restitution  de  fruits?  Ibid. 

f,tindpc*>dc  l'ancienne  jumpi  ink-ntr  en  matière  de  resti- 
tution de  fruits,  et  spécialement  en  cas  de  pétition  d'hérédité. 
457,  518. 

Abolis  par  la  règle  générale  du  code  civil.  458.  348. 

Le  possesseur  de  bonnp  foi  c*l-il  passible  des  dégradations 
qu'il  aurait  laissées  survenir  ou  faites  lui  même  dans  la  chose 
durant  sa  lionne  fui.  459,  46u,  569. 

Qu'd  des  construction*  , dépense*,  réparation*,  améliora- 
tions? Leur  sort,  et  indemnités  auxquelles  elles  peuvent  don- 
ner lieu.  46(1,  55 i,  559. 

Voy..  pour  le»  développement!,  au  mol  Édification. 

Le»  fruits  acquis  par  le  possoseur  de  bonne  foi  ne  ^cu- 
vent lui  être  Opposes  en  compensation  avec  les  constructions 
el  imperne*  dans  tes  cas  oit  il  a droit  d*cn  réclamer  l’indem- 
nité. 567. 

Des  impôts.  Comment  le  possesseur  de  bonne  foi  doif-il  les 
supporter,  ou  s'il  peut  avoir,  lors  de  son  éviction,  quelque 
répétition  A faire!  ce  sujet.  553,  551. 

Des  plantations  faites  par  le  possesseur  de  bonne  foi.  577. 
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Voy.  encore  Plantation. 

De  la  donation  faite  par  le  possesseur  de  bonne  foi  de  tout 
ou  partie  de  la  «hose  possédée.  Se»  conséquence».  570. 

De  la  possession  de  mauvaise  fol.  401. 

Caractères  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  Restitutions  de 
fruits  qui  lui  sont  imposées.  461,  462.  551. 

Le  posiesieur  de  mauvaise  foi  répond  des  fonds  d'autrui 
qu'il  a voulu  placer.  Aider  du  possesseur  de  bonne  foi. 
463. 

De»  impôts.  Comment  le  possessenr  de  mauvaise  foi  doit-il 
le*  supporter  ? Pcul-ll  avoir,  lors  de  son  éviction,  quelque  ré- 
pétition 5 faire  à ce  sujet  ? 553,  554. 

Comment  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est-il  responsable 
de  la  chose  possédée,  péri»  ou  perdue  entre  scs  mains?  464 
et  suiv. 

Dans  quel  cas  doit-il , sous  ce  rapport,  être  traité  comme 
un  véritable  voleur  ? 466. 

Caractère  du  (vosséssctir  de  lionne  foi.  Conséquence»  : 
1»  quant  au  précaiie,  2°  quant  5 la- preuve.  549. 

La  bonne  fui  est  présumée.  519  9». 

1*ar  quel  genre  de  preuve  prouver  la  mauvaise  foi  du  po#- 
sesseur  ? 5 i9  5». 

L'erreur  de  fait  provenant  d'une  ignorance  crasse  n'est  pat 
excusable.  5(9  4». 

Le  dol  est  exclusif  de  la  bonne  foi.  549  5*. 

Il  en  est  de  iii/mc  de  l'erreur  basée  sur  l'ignorance  d'or- 
dres de  rautoriié.  549  6*. 

Le  fait  qui  établit  la  mauvaise  foi  doit  être  précis.  U peut 
exister  avant  un  acte  judiciaire.  519  7». 

La  fausse  interprétation  de  la  clause  d’un  aclc  n'est  pas  tou- 
jours constitutive  de  la  mauvaise  foi.  549  8». 

La  mauvaise  foi  exige  une  connaissance,  non  une  pré- 
somption des  vice»  d'autrui.  Erreur  de  diott.  Appréciation 
par  le  juge.  Les  fruits  sont-ils  dus  à partir  de  la  demande 
seulement  t 550. 

Généislemcnt  les  vices  de  forme  de  l'acte  d'acquisition 
ne  constituent  pa»  ce  qu'on  appelle  vices  de  litre.  550  2». 

Il  n*rn  serait  pas  ain>i  du  ca*  où  un  io-iividu  achèterait 
sciemment  d'un  tuteur  les  lut  ns  d'un  mineur,  sans  l'emploi 
de»  formai  liés.  Voyez  Fruits. 

Des  dépenses  dont  on  don  tenir  compte  au  possesseur  de 
mauvaise  loi , lorsque  la  • ho.*c  n'a  pas  péri.  467,  552,  559, 
577  J Et  voyez  encore  Édification;  P fa  nia  (ion. 

lies  dégradations  commises  par  le  po.-iesscur  de  mauvaise 
foi.  Leurs  con>éq  -ences.  564. 

De  la  possession  civile.  Ce  que  c'est  ; pourquoi  elle  porte 
ce  nom . cl' quels  «ont  ses  caractères  piopres  pour  pouvoir 
donuer  lieu  A la  prescription.  465,  486. 

Elle  doit  être  continue ; ce  que  cela  signifie;  motif»  de 
cctin  condition.  Ibid. 

Quel  est  le  délai  après  lequel  on  doit  dire  qu'il  y a discon- 
tinuité dan*  ta  possession,  et  interruption  dans  la  prescrip- 
tion? 469. 

La  possession  civile  doit  être  non  interrompue.  Ce  que 
cela  signifie.  De  l'interruption  naturelle  el  de  l'interruption 
civile.  470. 

La  posse.^ion  civile  doit  être  paisible , et  pourquoi?  471. 

La  possession  civile  doit  être  publique , el  pourquoi?  4(0, 
472. 

La  posseHon  civile  doit  être  non  équivoque,  el  pourquoi? 
Exemple  de  possession  équivoque.  475. 

La  possession  civile  doit  être  exercée  d titre  de  proprii- 
talre.  474. 

Elle  doit,  en  outre,  être  fondée  sur  un  litre  Juste,  vrai 
ou  présumé.  Signification  et  étendue  de  cc»  expression», 
476. 
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Le  litre  précaire  s'oppose  indéfiniment  à la  prescription 
tant  qu’il  n’est  pas  interverti.  47C. 

Comment  la  possession  peut  être  civile,  quoique  accompa- 
gnée de  mauvaise  foi.  477. 

Comment  le  principe  même  de  la  violence  ne  fait  point  ob- 
stacle aux  effets  de  la  possession  de  trente  ans.  Ibid. 

Motifs  puissants  d'ordre  puhlic,  pour  lesquels  le  législateur 
a consacré  les  effets  de  la  possession  civile.  478. 

De  la  possession  naturelle  ou  défait.  Ce  qu’elle  est,  par 
opposition  à la  possession  civile.  479. 

De  celle  de  l'usurpateur  durant  le  temps  de  sa  violence. 
Ibtd.  et  <80. 

De  celle  de  l'usuFruitier  cl  du  mari,  par  rapport  à la  pro- 
priété des  fonds  affectés  d'usufruit  ou  des  fonds  dotaux  dont 
iis  jouissent.  479. 

Ils  n'ont  à cct  égard  que  la  qualité  de  gardiens  et  déten- 
teurs précaires.  48ü. 

De  la  simple  défenlion.  Ce  que  c’est,  et  b qui  elle  appar- 
tient. 481. 

différence  enlrc  la  possession  naturelle  et  la  simple  déten- 
tion. 482,  485. 

Des  rnuctPAGX  effets  ne  la  russe&sio*.  484  et  suiv. 

Comment  elle  fut  le  principe  générateur  de  la  propriété. 
4S4. 

De  la  préférence  accordée  à la  cause  du  possesseur.  Il  n'a 
i îen  b prouver  contre  celui  qui  ne  possède  pais.  485. 

Il  est  présumé  propriétaire  jusqu'à  preuve  contraire.  Ibid. 

Le  simple  possesseur  d’une  créance  en  donne  valable  quit- 
tance, et  opère  extinction  de  l'hypothèque.  170. 

Mais  il  ne  peut  de  même  reuoucer  efficacement,  au  préju- 
dice du  maître*  à l'excrcice  d’uuc  servitude.  Ibid. 

De  la  différence  de  qualification  entre  les  actions  immobi- 
lières qui  ont  pour  objet  la  propriété,  et  celles  qui  n’ont  pour 
ubjet  que  la  possession.  480. 

Le  possesseur  est  toujours  défendeur  i l'action  pélitoirc. 
487. 

Dans  l'action  posaeasoirc,  celui-là  doit  être  maintenu  qui 
en  fait  est  reconnu  possesseur  paisible  depuis  un  an.  Ibid. 

En  cas  de  concurrence  entre  l’action  pélitoirc  et  l'action 
possessoire,  c'est  celle-ci  qui  doit  être  jugée  la  première. 
188. 

On  ne  peut  jamais  le*  cumuler.  Ibid. 

Elles  sont  dévolues  à des  tribunaux  différents.  Ibid. 

Cependant  l'action  possessoire  ne  peut  en  général  être  sé- 
parée de  l'action  pétiloire  dans  1rs  choses  incorporelles.  319. 

La  distinction  entre  le  possessoire  cl  le  pélitoirc  n'a  rap- 
jiort  qu’aux  immeubles.  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
litre.  489. 

Comment  les  actions  possessoires  soûl  de  deux  es- 
pèces. De  la  complainte  et  de  là  réin  té  grande.  Sur  quoi 
« Iles  »c  fondent,  et  comment  elles  doivent  être  jugées.  490, 
491,  492. 

De  l'accession  qui  a lieu  dans  la  possession  quand  la 
chose  possédée  change  de  maître.  493. 

pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  sa  posses- 
sion à celle  de  son  auteur.  Ibid. 

Distinction  , néanmoins , entre  la  cause  du  successeur  à 
litre  universel  et  celle  du  successeur  b titre  particulier.  494, 
495. 

Voyez  encore  au  mot  Possessoire. 

possessoire.  Ce  que  c’est,  et  comment  il  est  la  source  de 
toutes  les  légitimités.  34. 

C’est  lui  qui  a couvert  les  vices  des  partages  qui  suivirent 
les  conquêtes  de  la  féodalité.  Ibid. 

Des  avantages  du  possessoire  sur  l’objet  litigieux.  Il  dis- 
pense de  toute  preuve  pour  rester  en  jouissance.  216,  4gô. 
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Application  de  ce  principe  b la  différence  qui  existe  entre 
la  position  de  l’usufruitier  et  celle  du  créancier  de  rente  via- 
gère. 210. 

De  l'action  possessoire.  Ses  caractères  et  ses  effets.  487, 
488. 

L'action  possessoire  ne  peut  jamais  être  cumulée  avec  l’ac- 
tion pétiloire.  Ibid. 

Mais  l'action  possessoire  ne  peut  en  général  être  séparée 
de  l'action  pétiloire,  dans  les  choses  incorporelles.  319. 

Exceptions  b celte  règle.  Ibid. 

De  la  complainte  et  de  la  réintêgrandc.  Ce  que  c'est, 
490. 

Principes  sur  lesquels  sont  fondées  les  actions  possessoires. 
481),  482,  491. 

Comment  elles  appartiennent  même  à l’usurpateur  par  vio- 
lence. Ibid. 

Commrnt  clics  appartiennent  à l'usufruitier,  et  sous  quel 
rapport.  479,  <80,  483. 

Le  preneur  par  bail  b vie  est-il  investi  des  actions  postes- 
soir»?  708. 

Quiii  du  preneur  par  bail  emphytéotique  ? 710. 

Qttld  du  supcrficiaire?  712. 

Du  possessoire  en  fait  de  servitudes.  Quaud  on  peut  forma- 
ta complainte  en  matière  de  servitudes.  452,  453. 

Sur  quoi  se  fonde  la  réintégrandc,  et  comment  elle  doit 
être  jugée.  491. 

Conséquence  remarquable  de  sa  nature  particulière,  et 
comment  peut  y succomber  celui  qui  serait  tout  b la  fois  pro- 
priétaire et  véritable  possesseur  civil  du  fonds.  492. 

Du  possessoire  en  fait  d'exploitation  de  mines.  Il  ne  peut 
avoir  lieu  «ans  concession  du  gouvernement.  758. 

Ou  ne  peut  [invoquer  le  possessoire  contre  les  biens  du  do- 
maine public.  817. 

Voyez  encore  au  mol  Possession. 

poste  aux  lettres.  Des  épaves  de  la  poste  aux  lettres. 
Délai  pour  réclamer  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents 
des  postes.  Leur  dévolution  après  ce  délai.  425. 

rosTLimiticM.  QuYnlcnd-on  par  là  ? 353. 

pouvoir  administratif.  Sa  nature  ; objets  qui  sont  pla- 
cés dans  scs  attributions.  Sl)4. 

Ses  décisions  ne  peuvent  être  ni  interprétées  ni  contrôlées 
par  le  pouvoir  judiciaire.  805. 

Sa  compétence  dans  la  matière  des  mines.  803,  804,  806 
et  suiv.,  811  et  suiv. 

11  est  seul  compétent  pour  connaître  du  contentieux  de 
dette  de  l’État,  et  pour  prononcer  sur  toutes  demandes  dont 
le  résultat  peut  être  de  créer,  même  indirectement  et  par  re- 
cours en  garautie,  une  dette  à la  charge  de  l'État.  826,  827, 
828. 

Du  cas  néanmoins  ou  l'État  est  actionné  comme  détenteur 
d'une  succession  à litre  de  déshérence.  829,  830. 

pouvoir  judiciaire.  Scs  attributions  comparées  à celles 
du  pouvoir  administratif.  Sa  compétence  sur  la  matière  des 
mines.  804  et  suiv.,  811  et  suiv. 

Quand  il  est  compétent  pour  connaître  des  actions  à inten- 
ter ou  soutenir  contre  l'État.  824,  825,  831. 

pouzzolanes.  Voy.  Carrières. 

précaire.  Le  litre  précaire  s'oppose  indéfiniment  à la 
prescription,  tant  qu’il  n'a  pas  été  interverti.  476,  549. 

Se  présume  toujours  cl  met  obstacle  a la  prescription  en 
matière  de  servitudes  discontinues  ; et  pourquoi.  449. 

Exception  pour  celles  dont  l’exercice  comporte  la  percep- 
tion d’une  partie  des  fruits  du  fonds.  451. 

prédicateurs.  Sont  à la  charge  des  fabriques  les  hono- 
raires des  prédicateurs  de  l'avcnt,  du  carême  et  autres  solen- 
nités. 974. 
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préfets.  Des  attribution*  de*  préfets  : 

Dans  les  formalités  a remplir  relative*  aux  expropriation* 
pour  cause  d'utilité  publique.  601,  66*2,  665. 

Dans  les  formalités  à remplir  pour  rétablissement  des  for- 
ges et  usines.  723. 

Dans  le*  formalités  il  remplir  pour  pouvoir  exploiter  le  mi- 
nerai de  fer  d'alluvion.  725  et  suiv. 

Dans  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  aux 
minières  d'alluvion.  735. 

Dans  les  formalités  à remplir  pour  être  autorisé  à mettre 
en  exploitation  une  tourbière.  754. 

Pour  la  surveillance  de  l’exploitation  des  carrières.  735, 
736. 

Relativement  aux  demandes  d’autorisation  pour  la  recherche 
des  mines.  749.  806. 

Relativement  aux  demandes  tendant  à concessions  de  mi- 
nes. 758,  806. 

Dans  les  actions  en  déchéance  à intenter  contre  les  conces- 
sionnaires de  mines.  783,  784. 

Dans  les  règlements  sur  les  travaux  d’asséchcment  des 
mines.  801,802. 

Pour  réprimer  le*  contraventions  aux  règles  sur  les  ex- 
ploitations de  mines  qui  compromettrai  la  sûreté  publique. 
803. 

En  matière  d'indemnité  à régler  par  expertise  cotre  les 
concessionnaires  de  mine*  et  les  propriétaires  de  surface  , à 
raison  «le  l'occupation  ou  des  dégradations  de  leurs  fonds  par 
les  travaux  de  recherche  ou  d’extraction.  814. 

Dans  tes  procès  qui  intéressent  l’État.  839,  8î0. 

En  ca*  d'acceptation  à faire  de  kg»  et  dons  faits  au  dépar- 
tement. 855. 

Relatives  aux  actions  judiciaires  à introduire  ou  soutenir 
par  les  départements  ou  arrondi**eraenl*.  859. 

Relativement  à la  révision  des  arrêtés  des  maires.  896. 

Relativement  à la  révocation  des  gardes  champêtres  des 
communes.  Ibid. 

Relativement  à la  révision  des  délibérations  de*  conseils 
municipaux.  897,  89â. 

Pour  approuver  et  rendre  exécutoires  les  baux  de  biens 
communaux  passés  par  les  maires  des  communes.  868. 

Pour  la  nomination  des  maires  et  adjoints  des  communes. 
867. 

Pû'ir  prononcer  sur  la  validité  des  opérations  électorale* 
communales.  868. 

Dan»  l’accomplissement  des  formalités  di  stillées  à parv  enir 
aux  réunion*  ou  fractionnements  de  communes.  872. 

Pour  la  fixation  définitive  du  budget  des  communes.  902. 

En  cas  d’acquisitions  , ventes  ou  échangea  d’immeuble» 
de  la  part  des  communes,  ou  de  partages  de  biens  indivis.  907. 

En  cas  de  difficultés  entre  plusieurs  communes  sur  l'admi- 
nistration de  leurs  communaux  indivis,  ou  la  direction  et  dé- 
pense de  travaux  communs.  902. 

En  cas  de  demande,  au  nom  des  communes,  de  l'autorisa- 
tion de  plaider  en  justice  ordinaire.  916. 

En  cas  de  demande  pour  pouvoir  traduire  les  communes  en 
justice  ordinaire.  918. 

Pour  faire  porter  au  budget  des  communes  le  montant  de 
leurs  condamnations  pécuniaires,  ou  de  toute  somme  à payer 
à un  créancier.  925. 

Pour  l’établissement  du  syndicat  chargé  de  représenter  le* 
•celions  de  commune  dans  les  actions  judiciaires  qui  les  con- 
cernent particulièrement.  940. 

Pour  autoriser  certaines  transactions  des  communes.  944. 

Pour  autoriser  l’acceptation  de  certains  dons  ou  legs  fait* 
aux  commune* , hospices  ou  jiuire*  établissements  comrnu- 
paux.  959. 
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En  cas  de  demande  formée  pour  être  autorisé  à plaider 
contre  une  fabrique.  979. 

premier  occupant.  Voy.  Occupation . 

presbytères.  Appartiennent  ati  domaine  communal  ceux 
acquis  ou  construits  par  les  communes  pour  loger  leurs  des- 
servants. 883. 

Les  presbytères  non  aliénés  pendant  ta  révolution  ont 
été  rendus  aux  curés  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  x. 
905. 

Mode  d'acquisition  permis  aux  communes  pour  les  rempla- 
cer, en  cas  d'aliénation.  Ibid. 

Leur  entretien  est  à la  charge  de#  fabriques.  Comment 
clics  doivent  y pourvoir  en  cas  d’insuffisance  de  leurs  revenus. 
971. 

Les  communes  qui  sont  obligées  de  fournir  à leurs  curé* 
un  logement  ou  presbytère,  doivent-elles  leur  fournir  aussi 
tuf  jardin?  975. 

prescription.  Est  un  mode  d'acquérir,  qui  doit  être 
rapporté  tout  à la  fois  au  droit  civil  et  au  droit  des  gens.  351, 
635. 

Pui*sants  motif*  d’ordre  public,  qui  ont  dicté  les  lois  sur  la 
prescription.  478,  635. 

I.e  mort  civilement  peut-il  s'en  prévaloir?  636. 

La  prescription  n'est  point  applicable  aux  fonds  du  do- 
maine public;  mais  le  public  peut  prescrire  ceux  des  particu- 
lier*. 621,  817. 

La  prescription  acquisitive  n’a  pas  lieu  en  fait  de  mines  ; et 
pourquoi.  758. 

Des  caractères  de  la  possession  nécessaire  pour  prescrire. 

4C8. 

Voyez  encore  Possession  : de  la  possession  civile  ; de  !a 
possession  de  bonne  foi. 

Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  sa  posses- 
sion à celle  de  son  auteur.  193. 

Distinction  néanmoins  entre  la  cause  du  successeur  à titre 
universel  et  celle  du  successeur  à titre  particulier.  491, 
195,  551. 

De  quel  instant  court  le  temps  de  la  prescription  en  fa- 
veur de  celui  qui  a acheté  uu  fonds  du  détenteur  précaire? 
495. 

De  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  Comment  elle  a 
les  caractères  d'une  aliénation  légitime,  et  produit  en  faveur 
du  possesseur  une  présomplion>um  et  de  Jure.  456. 

Pour  prescrire  par  dix  et  vingt  aus,  14  bonne  foi  suffit  au 
moment  de  l’acquisition,  Ibid. 

Comment  concilier  ce  principe  avec  celui  qui  veut  que  tout 
possesseur  de  bonne  foi  commence  h être  tenu  à restitution 
de  fruits,  dè»  que  les  vices  de  son  titre  lui  sont  connus?  La 
prescription  accomplie,  scra-l-il  encore  tenu  à cette  restitu- 
tion ? 455,  456. 

De  la  prescription  acquisitive  du  droit  rtc  conserver  un  arbre 
planté  au  bord  d'un  fonds,  à une  distance  île  la  ligne  délimi- 
lative,  moindre  que  celle  prescrite  parle*  lois.  58ü. 

Cette  prescription  est-elle  applicable  au  droit  de  conserver 
les  branches  et  les  racines  comme  à celui  de  conserver  la  tige? 
581. 

De  P acquisition  des  servitudes  par  prescription.  Modi- 
fications diverses  qui  ont  existé  dans  les  lois  sur  celte  matière. 
417,  448  et  suiv. 

De  la  prescription  en  fait  de  délit  de  chasse  et  de  pèche. 
372,  378. 

Sont  soumis  à la  prescription  les  communes  et  établisse- 
ments publics  comme  les  particuliers , et  peuvent  également 
l’opposer.  904.  i 

Est  interrompue  toute  prescription  en  faveur  de  l’État,  des 
départements,  des  communes  et  fabriques,  par  la  production 
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do  mémoire  exigé  dit  demandeur  dam  le*  actions  à Intenter 
contre  eux.  8 lu,  86».  918. 

Quelle  prescription  peut  être  opposée  par  l’État  A l’héritier 
successible,  venant  réclamer  une  vmer salon  vacanie?  4*<2 

Dr  ta  prescription  des  choses  mobilières.  Voy.  Épatée  ; 
Fruits. 

eassoMPTiort.  De  la  présomption  juris  et  de  Jure,  file 
existe  en  faveur  «’e  la  légitimité  «le  l’acq"i»llion  faite  par  le 
possesseur  fiai*  prescription.  453.  Voyez  Edification. 

tresses.  Presses  d'imprimerie  ; «ont  meuble»  par  leur  na- 
ture. 21b». 

pressoirs.  Quand  il*  sont  immobilisés  par  destination. 
109,  129,  131. 

Peuvent  l’étre  de  «leux  manière»  : ou  comme  affrétés  par  le 
propriétaire  3 l'exploitation  «lu  «tomaine  ; ou  comme  unis 
physiquement  h un  édifice.  129.  113,  144,  150. 

Dan»  le  premier  cas  , sont  accessoires  du  «tomaine  à vin  on 
i cidre,  et  non  «le  la  maison  où  ils  reposent.  J bld. 

Dans  le  second,  sont  exclusivement  accessoires  de  l'édifice. 
Ibid. 

I.cs  pressoirs  isolés,  construits  uniquement  comme  usines  à 
faire  valoir,  ne  sont  point  immobilisés.  130. 


Pcul-on  stipuler,  dan»  le  prêt  on  la  constitution  3e  f#nle, 
le*  intérêt*  des  intérêts?  261. 

Dans  quel  cas  les  intérêts  peuvent  ils  produire  des  intérêt»? 

Ibid. 

princes.  Dn  domaine  ou  drs  biens  des  princes  français. 
En  quoi  il  consiste.. et  cnmmrnt  II  est  régi.  953. 

Privilège  particulier  assuré  au  fils  aîné  du  roi.  Ibid. 

Des  actions  Judiciaires  touchant  le  domaine  des  princes. 
Ibid. 

Des  dotations  à fournir  aux  princes  nu  princesses.  Ibid . 
RRiatl  »s  guerre.  Des  conditions  requises  pour  leur  légi- 
timité. 3)9  et  snlv. 

pRiviLÉcc.  Du  privilège  du  vendeur.  Il  appartient  égale- 
ment an  bailleur  à rente  foncière,  et  sons  les  mêmes  condi- 
tions. 298. 

Des  effet»  de  l'expropriation  d'un  fonds  pour  cause  d’utilité 
publique,  sur  les  privilèges  dont  il  e*l  grevé.  Mesures  â.pren- 
dre  pour  leur  conservation.  671,  672,  673,  683. 

Du  privilège  établi  en  faveur  de  ceux  qui  oot  fourni  le* 
fond#  pour  les  recherches  de  mines,  et  pour  la  construction 
des  machines  nécestam-s  à leur  exploitation.  765,786. 
l.es  question»  «le  privilèges  on  ri'hypothéqnes  dont  les  mines 


pstr.  Comme  central  réel,  le  piét  n’existe  que  par  la  Ira-  1 peuvent  être  grevées  au  profil  des  tiers  sont  de  la  compé- 
ditton  et  au  moment  où  elle  s'effectue.  50u.  , ; U-nce  «te#  tribunaux  ordinaires.  807. 


Du  prêt  à Intérêt.  Sévérité  delà  loi  des  Douze  Tables  contre 
les  emprunteurs.  41. 

Le  simple  prél,  stipulé  avec  Intérêt. était  condamné  comme 
usurairc  par  tes  bulles  «les  pape*.  217. 

Cette  prohibition  a donné  naissance  aux  rentes  constituées. 
Ibid. 

Cas  dans  lesquels  néanmoins  était  permise  la  perception 
d'iniéit-l.  et  variété  d’opinions  cl  de  pratique  sur  celle  ma- 
tière. 917,  SI*.  353. 

Au  législateur  temporel  et  civil  «eut  appartient  le  droit  de 
fixer  le  taux  de  l’intérêt  des  prêts  d'argent  et  des  arrérages 
renluels.  219. 

De  l'intérêt  légal  et  de  l'intérêt  conventionnel.  Ce 
qu'est  {'un  et  l'autre.  259. 

Décret  de  rassemblée  nationale  qui  proclame  la  légltifhiié 
du  p*él  simple  i Intérêt.  *251. 

Variations  subies  en  France  par  le  (aox  légal  de  l'intérêt. 
950,  251,  ÎK0,  261. 


De»  privilèges  qui  appartiennent  au  trésor  public  et  au  tré- 
sor «le  ta  couronne.  848. 

probité.  De  l'influence  de  Ta  propriété  sur  la  probité,  la 
bonne  moralité  et  l'industrie  de  l'homme.  î. 

procès.  Voy.  A étions. 

procureur  rc  roi.  Ses  devoirs  et  attribution*  en  cas  de 
confiât*  niions  par  les  exploitaient-*  de  minières,  aux  limites 
«lé  temps  qui  leur  sont  impotérs.  753. 

Voy.  encore  Ministère  public. 

PROLÉTaiRis.  Ne  présentent  point  en  général  le»  garanties 
de  moi  alité  et  capacité  requises  pour  élre.inveiti*  de  fonctiun» 
publiques.  5U  et  «uiv. 

Preuves  tirées  de  leur  conduite  dans  toutes  les  révolutions 
française*.  51  et  suiv. 

Vujr.  encore  Propriété. 

pROBEKAtirs.  Appartiennent  au  domaine  communal.  889. 

propre.  Quel  est  le  sens  et  l'étendue  de  ce  mol  relativr- 
j meut  aux  notions  générales  sur  la  propriété  et  le  domaine.  6. 


Loi  révolutionnaire  qui  permettait  la  stipulation  d'un  in-  { Propre  et  commun  tout  contradictoires  cl  s'exclueoi  mu* 
térél  illimité.  A$os  auxquels  elle  donne  lieu.  Son  abrogation.  ! tnellemcnt.  Ibid. 

955. 


Dernier  état  de  la  législation  fixée  par  le  code  civil.  257  cl 

•ulv. 

Des  diverses  retenues  autorisées  en  faveur  des  débiteurs. 
De  la  stipulation  de  noa-rctenuc  insérée  dans  les  contrat#  de 
constitution.  951,  9*>2. 

Des  difficultés  qui  peuvent  s’élever  aujourd’hui  sur  le  taux 
de  l'intérêt  légitime,  et  de  la  retenue  A l’égard  de*  prêts  faits 
sous  une  loi  ancienne.  952,  25»,  2Gf. 

L'intéiél  peut  être  stipulé  en  denrées.  Comment  ronnallre 
alors  s'il  est  usutaire,  ou  en  opérer  la  réduction.  32G,  257, 
953. 


Propriétaire.  Voy.  Propriété. 

propriété.  Des  biens  en  général,  et  de  la  propriété  con- 
sidérée dan*  sa  nature  propre,  dans  son  origine,  dans  son  in- 
fluence sur  la  probité,  la  hume  moi  alité  et  l'industrie  de 
l’homme,  ainsi  que  dans  les  avantages  civils  et  politiques  qui 
en  dérivent  pour  la  société.  1. 

NOTIOSt  «RRÉRait  S SUR  XA  PROPRIÉTÉ  ET  LE  OORAISS.  6. 

Définition  de  la  propriété.  6,  8.  637. 

Le  mot  de  propriété  comporte  un  sens  plus  restreint  que 
celui  rie  biens.  6,  8, 

On  confond  souvent,  même  dans  le  langage  îles  lofs,  rfo- 
maine  avec  propriété.  8. 


L’emprunteur  qui  a payé,  de»  intérêts  qui  nVlalenl  pas  Nul  ne  peut  élre  contraint  de  céder  sa  chose  ou  propriété, 
stipulés,  ne  peut  ni  le»  répéter,  ni  1rs  imputer  sor  le  capital.  ! qu'aulant  qu'il  en  a pris  l'engagement,  ou  pour  une  «au»e  d’in- 
95g.  j tel ét  public.  8,  6 SI,  Cl 4. 

A la  différence  «le  ce  qui  a Heu  pour  le#  renies  perpétuelles,  1 Principes  en  vertu  desquels  la  cession  est  forcée , dans  ce 
les  intérêts  ou  arrérages  de  rentes  viagères  n'ont  point  de  taux  dernier  cas.  Ibid. 

limité*  par  la  loi.  2.»7,  2o8.  Liaison  infime  entre  la  possession  cl  le  droit  de  propriété. 

De  l'effet  de  la  stipulation  d'intéréts  à.  un  taux  tuuraire.  Comment,  dans  le  langage  ordinaire,  on  les  confond  souvent 
261,  262.  I l’un  avec  l'autre.  43ü. 

Les  intérêts  usuralres  payé»  peuvent  élre  répétés  cuniie  Étendue , tous  ce  rappoit  , d’un  tegî  des  possessions, 
l’u  urier.  269,  519.  | Ibid. 
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Mali,  en  jnrbprudenre.  fa  propriété  et  la  jvostessloti  sont 
totalement  différente».  I.'nne  est  la  came  de  l'antre.  407,138. 

Elle»  peuvent  »e  trouvée  1/ parles,  et  l’onc  et  l’autre  liant 
lei  main»  de  différente»  personnes  438. 

Différence  entre  ta  propriété  et  la  possession,  sous  le  rapport 
de  leur  con*ervation.  4 55. 

Le  droit  de  propriété  ne  s'applique  pas  ata  choie»  qui  *onl 
naturellement  commune»  par  leur  immensité.  9.  6.  9. 

Ou  qui  appartiennent  au  domaine  public.  9.  6,  10. 

Ou  qui  sont,  soit  par  le  droit  naturel , voit  par  la  loi  civile, 
placées  hors  du  commerce.  10. 

La  propriété  d'une  même  choie  ne  peut  appartenir  solidai- 
rement A plusieurs.  6,  3 20. 

Exception  pour  les  rlmics  de  leur  nature  indivisible».  7. 

Exception  pour  les  dettes  et  créances.  7,  390. 

Des  choses  auxquelles  s’APPunrt  le  droit  de  PRO- 
PRIÉTÉ. H. 

Des  droits  de  créance,  d’usufruit. d'usage,  deiervilnde;  de 
la  liberté  individuelle;  des  diverses  Facultés  et  qualités  per- 
sonnelles conférées  par  la  loi;  des  droits  de  nationalité  con- 
sidéré» comme  objet  du  droit  de  propriété.  Ibid. 

Du  nom  propre  ou  de  famille  comldéré  sous  le  même  rap- 
port. 19. 

Le  droit  de  propriété  ou  le  domaine  peuvent  élrc  plus  ou 
moins  parfaits  on  imparfaits.  t3. 

De  la  propriété  parfaire  ; ses  caractères.  Ibid* 

Des  restriction»  auxquelles  est  néanmoins  soumise  la  pro- 
priété parfaite.  14  et  suiv. 

La  charge  de  l'impOt  change-t-elle  !c  caractère  de  la  pro- 
priété parfaite?  13. 

De  (a  propriété  imparfaite  ; ses  caractères.  Ibid. 

De  l'origise  et  bu  io*nt.«E.xT  Bu  droit  de  propriété 
Paru  les  ■<•■■■».  23, 863. 

Ce  fondement  réside  dans  la  loi  naturelle.  Démonstration 
de  ce  principe.  Ibid. 

Conséquences  importantes  qui  en  résultent.  36. 

Réfutation  du  système  d’un  contrai  social.  30. 

Système  de  Platon,  Thomas  Morus,  Campanella  et  Rous- 
seau. 32. 

Système  des  lois  agraires.  Saint  slmonivme.  37. 

Mais  la  propriété  est  réglée  dans  scs  effets  par  la  loi  civile, 
dont  elle  emprunte  scs  caractères.  33. 

La  propriété  a eu  son  principe  générateur  dans  la  posses- 
sion. 481. 

De  l’irportasce  do  droit  de  Pnom’ été  daxs  ses  rap- 
ports CIVILS,  MORAUX  ET  rOLtTIQUS.  39. 

Le  respect  du  droit  de  propriété  est  la  première  cause 
de  prospérité  des  nations.  Ibid. 

Disposition  particulière  des  lois  de  Lycurgue,  qui  avait 
dérogé  à ce  principe  eu  faveur  du  maraudage  ou  vol  se- 
cret. 40. 

Effets  déplorahlcs  qu'elle  produisit  tbid. 

Les  légidations  de  tous  le»  siècles  ont  protégé  le  droit  de 
propriété.  41  et  suiv. 

Sévérité  de  la  loi  des  Douze  Tables  sut*  ce  point.  19. 

La  propriété  est  le  seul  signe  certain  qui  puisse  être 
admis  par  le  législateur  civil  comme  garantie  de  la  mo- 
ralité et  de  ta  capacité  des  citoyens.  50. 

Aursi  les  fondions  pudiques  ne  doivent  être  en  général 
confiées  qu'à  des  propriétaires.  Ibid. 

Le  même  piincipe  était  déjà  en  vigueur  dans  les  lois  ro- 
maines. 55. 

Il  règne  chez  nous  sur  tonies  tes  branches  de  noire  admi- 
nistration publique.  Ibid,  et  suiv. 

Importance  du  droit  de  propriété  sur  l'exercice  de  la 

police  de  tHreté,  66.  > 
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Comment  il  porte  rhomme  au  respect  du  bien  d’antmt,  au 
travail,  A l’économie,  A la  bienfaisance,  A l’amour  de  la  pa- 
trie. 57  et  suiv. 

Dr.  la  nivisiox  nrs  propriété».  Son  origine,  et  com- 
ment elle  est  conforme  A la  loi  naturelle.  93  et  suivants. 

Dm  ortance  de  la  division  des  p’Opr'êlès  , soif  pour  le 
bien-être  i/es  particuliers,  soit  pour  les  intérêts  généraux 
de  l’État.  61. 

Importance  prépondérante  de  la  propriété  immobilière 
sur  ta  propriété  mobilière.  C6  et  luiv. 

Elle  a donné  naissance  A la  civilisation  parmi  Ici  hommes. 
68  et  suivants. 

Elle  a amené  la  formation  des  commune».  Ibid. 

Elle  est  la  hase  de  tout  le  corps  matériel  des  États.  79. 

FMc  produit  les  forets  phjsiquts  et  morales  du  corps  poli- 
tique. Ibid,  et  suiv. 

Effets  funestes  qui  peuvent  être  la  suite  de  son  avilissement. 

Ibid. 

Comment  l'importance  de  la  propriété  foncière  est  démon- 
trée par  l'effet  des  lots  sur  la  conscription  militaire.  77. 

Des  diverses  iasières  d'acquérir  la  propriété  des  ru.x». 
334. 

Des  «odes  d'acquérir  la  propriété  suivait  les  régies 

DU  DROIT  DE»  GERS.  Ibid. 

Diff.  rence  fondamentale  entre  eux  et  les  modes  d'acquérir 
en  vertu  du  droit  civil,  quant  A leur  étendue.  036. 

Du  droit  d’occupation  par  te  fa  t de  la  guerre.  335. 
Et  voyez,  pour  les  développement»,  au  mol  Occupation. 

De  l’occupation  qui  a lieu  autrement  que  pàr  le  fait 
de  la  guerre.  358.  El  vojez  Occupation. 

Des  choses  qui  s’acqu  irent  encore  par  te  droit  de 
premh  r occupant.  3«3. 

De  t’acquis  lion  des  choses  Jetées  au  peuple.  364. 

Du  droit  d’occupation  et  d’acquisition  qui  a lieu  par 
te  moyen  de  ta  têche.  365. 

Du  droit  d’ocCupalion  qui  a Heu  par  le  fait  de  la 
chasse.  371. 

Dr  la  découverte  des  minet  et  des  trésors.  388.  Et 
voyez  encore  Mines;  Trésor. 

Du  recueillement  des  essaims  df abeilles.  405.  Et  voyez 
encore  Ruches  iî  miel. 

De  la  réco/le  du  varech  ou  goémon.  4fl6. 

Du  délaissement  qui  peut  être  fait  de  certains  hérita- 
ges au  profit  des  communes  de  leur  situation.  407. 

Des  choses  qui,  délaissées  de  tout  propriétaire  parti- 
culier, sont  dévolues  il  l’État.  4l»8. 

Des  épaves  maritimes.  414. 

Des  épaves  de  rivière.  42*». 

Des  épaves  de  greffe , de  bureau  de  messagerie,  et 
de  douane.  492. 

Des  épaves  de  la  poste  aux  lettres.  425. 

Des  épaves  ordinaires  de  terre.  126.  Et  voyez  encore 
Epaves. 

Du  droit  de  déshérence.  498.  El  voyez,  pour  les  déve- 
loppements, Désaérence. 

De  ta  possession.  43  ï.  El  voyez  Possession  cl  Tradition. 

Du  droit  d’access-'on.  594.  Et  voyez,  pour  le»  dévelop- 
pements, Access  on. 

De»  «odes  d'acquérir  la  propriété  ors  rievs  scitatt  le» 

RÈGLES  DU  DROIT  CIVIL. '630. 

biflcm.co  fondamentale  < nlrc  eux  et  fes  mode»  d’acquérir 
en  vertu  du  droit  des  g«  ns,  quant  à leur  étendue.  636. 

Dts  succt  sshms.  631. 

Des  donations  mue-vifs.  039.  Et  voyez  eccore  au  mot 
Donations. 

Des  obligations.  Ne  tout  un  mode  d'acquêt ir,  suivant  If 
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droit  civil,  que  les  contrais  pour  la  validité  desquels  la  loi 
civile  a établi  des  formes  particulières.  634. 

De  la  prescription.  635.  Et  voyez  encore,  pour  les  déve- 
loppements, au  mot  Prescription. 

De  la  consistance  du  droit  i>e  propriété,  de  son  étendue, 
de  ses  attributs,  sous  le  régime  de  notre  législation  civile. 
637. 

Du  droit  de  propriété  considéré  d’après  les  articles  du  code 
qui  s'v  rapportent  spécialement.  Ibid. 

Définition  de  la  propriété.  Principe  de  l'étendue  des  droits 
du  propriétaire , et  des  restrictions  qui  y sont  apportées. 
Ibid. 

Restrictions  fondées  sur  des  règlements  d'utilité  générale. 
Ibid. 

Restrictions  fondées  sur  celle  maxime,  qu’on  ne  doit  user 
de  sa  chose  qu'autant  qu'on  ne  porte  Injustement  aucun 
dommage  à autrui.  638,  639.  Voy.  encore  Occupation  par 
la  chasse. 

Théorie  du  pouvoir  réglementaire  ou  de  police  dans  les 
limites  à apporter  au  droit  de  propriété.  637  2». 

Limites  au  droit  de  disposition  quant  aux  bois  et  forêts. 
637  5». 

Limites  au  droit  de  disposition  par  le  monopole  du  tabac. 
637  4®. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  8,  641,  614.  Voyez,  pour  les  développe- 
ments, Expropriation. 

La  propriété  n'est  acquise  à tout  cessionnaire  que  suivant 
l'étendue  des  droits  du  cédant.  5ü0. 

La  propriété  d'uue  chose  donne  droit  à tous  ses  accessoires. 
642. 

La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous.  Application  de  ce  droit,  et  restrictions  qui  y sont 
apportées  par  les  règlements  d'utilité  publique.  643. 

Des  divers  attributs  et  avantages  de  la  propriété  fon- 
cière, ET  PRINCIPALE* EST  DE  LA  SUPERFICIE  DU  SOL.  688. 

Des  droits  et  intérêts  gui , pour  le  propriétaire  fon- 
cier, se  rattachent  à l'espace  aérien  qui  est  au-dessus 
du  sol.  689  et  suivants. 

Étendue  des  droits  du  propriétaire  foncier  sur  l'espace 
aérien.  Des  limites  qui  lui  soûl  imposées  par  la  nature.  Ibid. 

De#  restrictions  qui  y sont  apportées  par  les  lois  et  règle- 
ments de  police.  690. 

bu  partage  par  couches  ou  tranches  horizontales  qui  peut 
avoir  lieu  sur  l'espace  ou  sur  les  construction*  faite*  dans 
l'espace  aérien  au-dessus  du  sol.  693.  Voyez  encore  Mai- 
sons. 

Des  droits  et  inlêi'éts  gui,  pour  le  propriétaire  fon- 
cier, se  rattachent  immédiatement  à la  surface  du  sot. 
703,  704. 

Leur  multiplicité  et  leur  importance.  Ibid. 

Des  seivitudes  ou  services  foucicrs.  705.  F.l  voyez,  pour  les 
développements,  Servitudes. 

Des  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation.  700;  et 
voyez  Usufruit;  Usage;  Habitation. 

Des  baux  à vie.  708.  Et  voyez  Bail  à vie. 

De  l'emphytéose.  709.  El  voyez  Emphylèose. 

De  1a  superficie  proprement  dite.  711.  Et  voyez  Super- 
ficie. 

Des  domaines  coogéablet.  713.  El  voyez  Domaines  con- 
gèables • 

Des  divers  attributs  et  avantages  de  la  propriété  fon- 
cière, en  ce  gui  touche  aux  fouilles  il  pratiquer  dans 
r Intérieur  du  sot.  714. 
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Des  avantages  et  émolument*  que  le  propriétaire  est  entiè- 
rement libre  de  perceroir  au  moyen  des  fouilles  qui  seraient 
pratiquées  dan*  son  fonds,  ou  qui  n'auraient  pour  objet  ni 
des  minières,  ni  des  mines  proprement  dites.  714. 

Des  restrictions  qui  lui  *ont  imposées  en  ce  qui  concerne 
l'exploitation  des  mines.  Ibid.  Et  voyez  Mines;  Minières; 
Terres  pyriteuses;  Tourbières ; Carrières. 

Pc  la  nature  du  droit  de  propriété  qui  appartient  au  con- 
cessionnaire dans  la  mine  qui  lui  a été  légalement  concédée. 
767. 

Des  restrictions  apportées  en  cette  matière  à la  propriété 
parfaite,  soit  sous  le  rapport  du  droit  de  jouir,  soit  sous  le  rap- 
port du  droit  de  disposer.  Ibid,  et  suiv.  Voyez  les  développe- 
ments au  mot  Mines , ou  Concession. 

Dr.  la  propriété  des  riens  considérés  par  rapport  a CEUX 
çci  les  possèdent.  815.  Et  voyez,  pour  les  développement*. 
Domaine  public;  Domaine  de  l'État;  Domaine  de  ta  cou- 
ronne; Domaine  des  princes;  Départements;  Arrond  s- 
semenls;  Établissements  publics;  Communes , Hospices ; 
Fabriques. 

Voy.  encore  Biens. 

De  la  nuf.  propriété  ; sa  définition.  13. 
propriété  foncière.  Sa  supériorité  sur  la  propriété 
mobilière.  6fi  et  suivants.  Voy.,  pour  les  développement*, 
Propriété;  Immeubles. 

propriété  immobilière.  Voy.  Propriété  foncière. 
PROPRIÉTÉ  industrielle.  En  faveur  de  qui.  Sa  durée. 
203  8°,  203  10»,  203  11»,  203  12*. 

propriété  littéraire.  Sa  durée.  203  13*. 

Est  mobilière.  2n3  1 i<>. 

PROPRIÉTÉ  mobilière.  Voy.  Meubles. 
prud'hommes.  Des  frais  et  dépenses  des  conseils  <ic 
prud'hommes.  Font  partie  des  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes. 9ü8. 

public.  Distinction  et  classification  des  tuons  destinés  A 
l’usage  du  public.  3. 

Voyez  encore  Domaine  public;  Établissements  pu- 
blics. 

publications.  Des  publications  à faire  pour  parvenir  aux 
concession*  de  mines.  Leur  importance.  Doivent  être  obser- 
vées i peine  de  nullité.  759. 
puisage.  Droit  de  puisage  d'eau.  Voy.  Eau. 
puissance.  De  la  puissance  attribuée  i l'homme  sur  les 
autres  êtres  de  la  création.  1. 

Disliuction  entre  les  divers  degrés  de  cette  puissance  , par 
rapport  aux  diverses  espèces  de  choses  ou  biens.  2. 

Voyez  encore  Biens. 
puissance  rÉoi>ALE.  Voy.  Féodalité. 
puits.  Les  seaux  de  puits  ou  fontaine  sont  immeubles  par 
destination.  139. 

Les  puits  étahlis  pour  l'exploitaliun  d’une  mine  sont  im- 
meubles par  destination,  et  accessoires  non  du  sol  sur  lequel 
ils  reposent,  mais  du  corps  de  la  mine.  159.  762. 

PORSE  d hypothèques.  L'acquéreur  d'un  fonds  gicvé 
de  rente  foncière  peut-il,  au  moyen  de*  formalités  prescr  ites, 
le  purger  de  celte  charge  comme  de  toute  autre  dette  liypo- 
thécairc?  365. 

Est  opérée  la  purge  des  hypothèques  légales  sans  l'accom- 
plissement de*  formalités  prescrites  par  l'article  2195  du 
code  civil  en  cas  d’expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. 675. 

Doit-on  attribuer  le  même  effet  à toute  expropriation  pu- 
blique en  général  ? Ibid,  et  suiv. 
pxrites.  Voy.  Terres  pyriteuses. 
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çtJAiiTi».  Les  qualités  et  facultés  personnelles  de  l'hounuc 
sont  pour  lui  des  droits  de  propriété,  tt. 

Elles  n'apparlienncot  qu’à  lui  seul.  23. 

Les  modifications  qu'elles  subissent  par  l’effet  des  lois  de 
Tordre  social,  ne  portent  point  atteinte  à ce  principe.  Ibid . 

quasi-contrat.  Du  quasi-contrat  judiciaire;  ses  effets. 
Comme  les  contrats  ordinaires,  il  n’est  affecté  que  d'une  nul- 
lité relative  par  l'incapacité  de  l’une  des  parties.  915. 

Q Dabi- possession.  Voj\  Possession. 

quêtes.  Celles  faites  pour  fournir  aux  frais  du  culte  ap- 
partiennent au  revenu  des  fabriques.  973. 

quittance.  La  quittance  d'une  créance  est  donnée  vala- 
blement par  un  simple  possesseur  qui  en  opère  l’extinction, 
ainsi  que  de  l'hypothèque.  170. 

quotité  disponible.  Peul  être,  par  l'héritier  à réserve, 
substituée  à la  rente  viagère  inofficicuso.  909. 

Le  roi  petit  disposer  de  son  domaine  privé  sans  être  as- 
sujetti aux  règles  du  code  qui  limitent  la  quotité  disponible. 
852. 

R 

itciiT,  De  la  faculté  de  rachat  ou  remboursement 
propre  à ta  rente  constituée.  279. 

Comment  elle  diffère  essentiellement  de  celle  propre  à la 
rente  foncière.  La  faculté  de  rachat  stipulée  dans  la  rente 
constituée  est  imprescriptible  , et  ne  peut  être  aggravée  par 
des  charges  supérieures  aux  avantages  reçus.  Aliter  pour 
celle  stipulée  dans  la  rente  foncière.  Ibid. 

On  ne  peut  stipuler  le  rachat  de  la  rente  constituée  pour 
un  capital  numérique  supérieur  à celui  livré,  sans  faire  une 
stipulation  usuraire.  Aliter  dans  la  rente  foncière,  289. 

De  la  faculté  de  rachat  propre  à la  rente  foncière. 
D’après  les  principes  du  droit  romain  et  du  droit  ancien , 
les  renies  foncières  étaient  irrachetablcs  de  leur  nature , et 
considérées  comme  partie  intégrante  de  l'immeuble.  272, 
280,  305. 

Néanmoins  la  facullé  de  rachat  pouvait  être  stipulée  dans 
le  contrat.  272. 

Comment,  dans  ce  cas  même,  elle  diffère  de  la  facullé  de 
rachat  propre  à la  rente  constituée.  Ibid. 

Changements  apportés  par  les  lois  nouvelles  sur  le  régime 
des  rentes  foncières.  Faculté  générale  de  rachat,  décrétée 
par  l'Assemblée  constituante.  277. 

Ne  porte  point  atteinte  à la  nature  immobilière  des  rentes; 
elles  continuent  à pouvoir  être  frappées  d'hypothèques  jus- 
qu’à la  loi  du  1t  brumaire  an  vu.  282. 

La  faculté  de  rachat  ne  s’applique  qu’aux  rentes  foncières 
stipulées  à perpétuité.  277. 

Nonobstant  la  faculté  de  rachat,  on  conserve  aux  créanciers 
l’exercice  des  mêmes  actions  ancienne*  contre  les  preneurs 
ou  les  fonds  baillés.  279. 

Dispositions  relatives  au  mode  et  aux  conditions  du  rachat. 
277. 

La  faculté  de  rachat  est  coufirmée  par  la  législation  nouvelle 
du  code  civil.  284,  288. 

On  peut  néanmoins  en  fixer  les  clauses  et  conditions. 
Ibid. 

Il  peut  être  temporairement  interdit,  et  Jusqu’à  quel  terme. 
Ibid. 

Pour  être  racbetable,  la  rente  doit  avoir  été  établie  à j*er- 
pètuitè.  N’est  pas  racheta bie  celle  résultant  du  bail  emphy- 
téotique fait  pour  un  temps  limité,  ou  du  bail  à vie,  Ibid. 

PIlOPDfiOl*, 
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One  faut-il,  pour  qu’une  rente  soit,  au  désir  de  la  loi  éta- 
blie à perpétuité  ? 285,  286,  287. 

Du  mode  de  rachat  d'après  le  code.  288. 

Des  clauses  et  conditions  que  le  créancier  peut  y Imposer. 
Il  peut  stipuler  un  capital  supérieur  à celui  dont  l'intérêt  légal 
produirait  la  rente  annuelle.  289. 

Atlter  dans  la  renie  constituée.  Ibid,  el  272. 

Quld,  néanmoins , si  les  conditions  du  rachat  étaient  trop 
onéreuses?  290. 

En  I absence  de  toute  stipulation  sur  le  mode  du  rachat  de 
la  rente  foncière,  comment  doit-il  être  fait?  291. 

Le  créancier  peut- il  stipuler,  comme  condition  unique  «lu 
rachat,  le  déguerpissement  du  fonds?  292. 

Du  délai  pendant  lequel  le  créancier  peu!  interdire  le  rachat 
293. 

La  stipulation  qui  excède  le  délai  légal  est- elle  entièrement 
nulle,  ou  seulement  réductible?  291. 

Comment  il  existe  encore  aujourd'hui  une  espèce  de  mite 
foncière  irrédimihle.  307.  308,  777,  779,  780. 

Le  débiteur  de  rente  foncière  peut- il,  pour  non-pavement 
des  arrérages  rentuels,  être  forcé  au  rachat  de  la  rente  capi- 
talisée suivant  le  montant  de  l'estimation  déterminée  par  les 
lois?  303. 

Le  créancier  peut-il  seulement  agir  en  résolution  du  con- 
trai, pour  forcer  le  débiteur  au  déguerpissement?  Ibid. 

Après  quel  délai  de  cessation  de  payement  l'action  peut-elle 
être  ouverte  ? Ibid. 

Si  le  créancier  agit  en  résolution  et  déguerpissement . le 
débiteur  peut-il  parer  à celle  action  par  le  rachat?  304. 

De  la  teste  a rachat.  Voy.  Réméré. 

Di  LA  RÉSERVE  SB  BACBAT  DANS  LES  AXCIKXS  TITRES  DR  DO- 
MANIALITÉ oc  l’état.  Ses  effets.  824. 
racines.  Voy.  Plantation. 
daoes.  Font  partie  dn  domaine  public.  816. 
narriNEUR.  Des  chaudières  du  raffineur.  Voyez  Chau- 
dières. 

ratraux.  Voy.  Ustensiles  aratoires. 
râteliers.  Les  râteliers  et  mangeoires  des  écuries  sont 
immeubles  par  destination.  143,  144,  152. 

ratification.  Des  lettres  de  ratification.  Ne  purgeaient 
point  autrefois  le  droit  foncier  appartenant  au  bailleur  à rente 
foncière,  comme  les  simples  hypothèques.  280. 

recensement.  Du  recensement  de  la  population  dos  com- 
munes. Les  frais  en  font  partie  de  leurs  dépenses  obligatoi- 
res. 900. 

recettes.  Des  recettes  des  communes.  Receltes  ordinai- 
res. 901. 

Recettes  extraordinaires.  902. 

receveurs  mdnicipaux.  Leurs  traitements  font  partie 
des  dépenses  obligatoires  des  communes.  900. 

Ne  peuvent  rien  payer  qu'en  vertu  d'allocation  au  budget. 
921. 

Leur  assistance  à toutes  adjudications  de  travaux  à exécuter 
pour  les  communes.  890. 

receveurs  particuliers.  Leur*  attributions  dans  les  ac- 
tions qui  intéressent  le  trésor  public.  841. 

récidite.  Peines  pour  la  récidive  en  fait  de  délit»  de 
chasse.  376. 

récoltes.  L’exportation  de  scs  récoltes  peut  être  interdite 
au  propriétaire  par  les  règlements.  14. 

Principes  sur  lesquels  se  fonde  celle  restriction  au  droit  de 
propriété.  Ibid. 

La  vente  de  récoltes  est  vente  d'un  objet  meuble.  92  (à  la 
note). 

Voy.  encore  Fruits  ; Meubles;  Immeubles. 
reconstructions.  De  celle»  à faire  des  maison»  et  Mil» 
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mcnli  partagé*  par  tranche*  horizontale»  entre  plusieurs  pro-  1 
primaires.  609,  702. 

Voyez  encore  Maisons, 
iicïtTEMiRT.  Voyez  Conscription. 
rectedbs.  Leur»  attribution*  dan»  le»  procès  qui  concer- 
nent l'université.  947. 

redevance.  De»  redevances  fixe»  et  proportionnée»  que 
le»  concessionnaires  déminés  sont  tenus  de  payer  à l'Etal.  765. 

De  celles  à payer  aux  propriétaires  des  fond»  de  surface, 
777.  Voy.  encore  Indemnité. 

Sont  mobilière».  203  5°. 
nirnACTAiBEB.  Voy.  Déserteurs. 
régime  hyfothécaibe.  Voy.  Hypothèque. 
registres  ns  l'état  civil.  Des  frais  de»  registres  de 
l'état  civil,  et  de  la  portion  des  tables  décennales  tombant  à 
la  charge  de»  communes.  Font  partie  de  leurs  dépense»  obli- 
gatoires. 900. 

reine  bes  rHANÇAi».  Du  douaire  qui  lui  est  assuré  en 
cas  de  survie,  et  en  quoi  il  consiste.  853. 
réintégrante.  Ce  que  c'est.  490. 

Sur  quoi  se  fonde  la  réintégrande,  et  comment  die  doit 
être  jugée.  491. 

Conséquence  remarquable  de  sa  nature  particulière}  et 
comment  peut  y succomber  celui  qui  serait  tout  à la  fols  pro- 
priétaire et  véritable  possesseur  civil  du  fonds.  492. 

Voyez  tou*  les  développements  sur  d'autres  principes  gé- 
néraux ou  particuliers,  au  mot  Possessoire. 

bêlais.  Les  relais  de  la  mer  font  partie  du  domaine  pu- 
blic. Ils  ne  peuvent  être  acquis  aux  riverains  par  droit  d’al- 
luvion.  594,  816. 

Voy.  cncçre  Alluvion. 

remboursement.  On  ne  peut  exiger  celui  du  capital  con- 
stitutif de  la  rente  viagère  , en  cas  de  non-payement  des 
arrérages.  212. 

Exception  pour  le  cas  ob  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sû- 
reté» promises  par  le  contrat.  213. 

Du  remboursement  des  rente»  foncières  et  ccnsliluéc*. 
Voy.  Rachat. 

Du  remboursement  à recevoir  par  les  communes  des  capi- 
taux ou  créances  à elles  appartenant . Avertissement  préalable 
à donner  par  lu  débiteurs.  891. 

Du  remboursement  à recevoir  par  les  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance  et  de  charité.  960. 

De  celui  à recevoir  par  les  fabriques , et  du  remploi  des 
sommes  qni  en  proviennent.  978. 

aimint.  De  la  vente  à réméré.  Dans  ce  contrat,  1a  faculté 
de  réméré  ne  peut  excéder  cinq  années.  La  stipulation  con- 
traire n'est  pas  nulle,  mais  réductible.  294. 

Quelle  est  la  nature  do  l'action  de  celui  qui  a vendu  son 
fonds  sous  pacte  de  réméré  ? Est-elle  meuble  ou  immeuble  ? 
180. 

Après  la  vente  à réméré  l'acquéreur  profite,  à l'exclusion  du 
vendeur , du  trésor  trouvé  dans  k fonds  pendant  le  délai  du 
rachat.  401. 

>wi»ABT8  des  places  de  guerre;  sont,  dan»  notre  état  de 
civilisation,  placés  par  l'autorité  publique,  en  dehors  de  toute 
possession  privée  ; et  ne  peuvent  être  l’objet  du  droit  de  pro- 
priété. 2,  6,  9, 10. 

Us  font  partie  du  domaine  public.  816. 

Les  terrains  de  fortifications  et  remparts  des  villes  qui  ne 
sont  plus  place»  de  guerre  appartiennent  ii  l'État.  821. 

benonciation.  De  l'aliénation  des  droits  incorporels  par 
voie  de  renonciation.  Ses  formes  et  ses  effets.  Elle  ne  peut 
avoir  Heu  pour  les  choses  corporelles.  524  et  suiv.  i 

BKim.  Formalité*  spéciale»  relative*  à U saisie  des  renie», 
et  quais  en  «ont  les  motifs.  243. 
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Voyez,  pour  tous  les  autres  développements,  Rente  consti- 
tuée ; Rente  foncière  ; Rente  viagère. 

rente  constituée.  Ce  que  c'est.  205,225,  259,  283. 

Circonstances  auxquelles  elle  a dâ  son  origine.  247. 

Bulles  de»  papes  qui  prohibaient  la  perception  d'un  intérêt 
pour  simple  prêt  d'argent.  247,  253. 

Au  législateur  temporel  et  civil  seul  appartient  de  statuer 
sur  le  taux  des  Intérêts  et  arrérages  rentuel».  249. 

Variations  subies  dans  notre  législation,  par  le  taux  de  l'in- 
térêt rentuel.  250,  254,  259  et  suiv. 

Des  diverses  retenues  autorisées  en  faveur  des  débi- 
teurs. Leur  motif.  251. 

Le  droit  de  retenue  n'existe  plus  pour  les  rentes  consliiuérs 
sous  l'empire  du  code.  261,  261. 

Des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  taux  de  l'intérêt 
légitime  et  de  U retenue,  à l'égard  des  rentes  constituées  sous 
une  loi  ancienne.  252,  253,  261, 264. 

De  la  stipulation  de  non-retenue  insérée  dans  les  contrats 
de  constitution.  252. 

Pent-on,  dans  la  constitution  de  rente,  stipuler  les  intérêts 
des  intérêts?  264. 

Voyez  encore,  pour  les  développements  sur  le»  dispositions 
de  la  loi  relatives  aux  intérêts  légaux  et  conventionnels , In- 
térêts. 

Comment  la  rente  constituée  participe  de  la  nature  du  prêt 
et  de  celle  de  la  vente.  225. 

Le  capital  peut  en  être  fourni  par  la  délivrance  de  denrée* 
estimées.  226. 

Des  fruits  ou  deurées  peuvent  être  aussi  délivrés  pour  inté- 
rêts. 226,  257,  263. 

Comment  connaître,  en  ce  cas,  s'ils  sont  à un  taux  usurairc 
ou  lorsqu'il  y a lieu  & réduction.  263. 

Quoique  aliéné  à perpétuité,  le  capital  de  la  rente  consti- 
tuée devient  exigible  en  certains  cas  détermioés  par  la  l»i, 
227. 

Si  les  rentes  anciennes  sont  soumises  à ce  principe  comme 
les  nouvelles.  Jbid.\ 

Des  causes  d’exigibUUê  du  capital  de  la  rente  consti- 
tuée. 228. 

Du  défaut  de  payement  de  la  part  du  débiteur  pendant  le 
cours  de  deux  années.  Ibid. 

Distinction  entre  la  rente  quérable  et  la  rente  portable,  229. 

Le  débiteur  poursuivi  en  remboursement  pour  cessation 
de  payement  pendant  deux  années,  peut-il,  même  dans  la 
rente  portable,  obtenir  un  délai  de  grâce  arbitré  par  1*  juge  ? 
239. 

De  la  variété  des  circonstances  qui  peuvent  motiver  ce  dé- 
lai. 931. 

La  caution  du  débiteur  de  rente  constituée  peut-elle  être 
forcée  au  remboursement  comme  le  débiteur  lui-même  ? 2S2. 

La  rente  constituée  avait  autrefois,  dans  la  plupart  des  coutu- 
me», la  qualité  d'immeuble.  243, 

En  plusieurs  provinces  elle  était  immeuble  en  fait  de  com- 
munauté, et  meuble  eu  fait  de  succession.  244. 

Avant  le  code  civil,  les  rente»  constituées  ont-elles  déjà  été 
complètement  mobilisée*  par  la  loi  du  11  brumaire  an  «il, 
qui  ne  permettait  plus  qu’elles  fussent  frappées  d'hypotbé- 
que?  944. 

Différences  entre  la  rente  constituée  et  la  rente  viagère. 
233. 

Motifs  qui  les  rendent  néanmoins  meubles  l’une  comme 
l’autre,  et  les  font  tomber  eu  communauté.  221,  224,  221. 

Sont  toutes  deux  censées  exister  au  domicile  du  créancier. 
Ibid. 

Les  rentes  constituées  sur  fêtai  et  le*  actioM  sur  la  banque 
de  France  peuvent  être  immobilisée».  434. 
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Les  ren tes  ên  général  doivent  être  traitées  comme  des 
meubles  précieux  ; et  pourquoi.  435. 

Quelt  doivent  être  let  pouvoirs  du  tuteur  sur  la  disposition 
d«s  rentes  de  son  mineur?  Peut- il  en  recevoir  le  rembourse- 
ment et  en  donner  valable  quittance?  <55. 

Peut-il  les  vendre  comme  les  meubles  ordinaires?  238. 

Quid  des  inscriptions  de  rente  5 p.  e.  sur  l'État,  apparte- 
nant aux  mineurs  ou  interdits?  237. 

De  celles  qui  appartiennent  à des  successions  vacantes, 
958. 

De  celles  qui  appartiennent  A des  successions  acceptées  sous 
bénéfice  d'inventaire.  239. 

Formalité  à remplir  par  le  débiteur,  pour  le  rembourse- 
ment de  toutes  rentes  ou  capitaux  dus  aux  hospices,  commu- 
nes, fabriques  et  autres  établissements  publics.  241. 

Du  remploi  A faire  des  mêmes  capitaux  en  rentes  sur  PÉtat. 

949. 

Formalités  spéciales  auxquelles  est  soumise  la  saisie  des 
rentes  constituées.  243. 

De  la  faculté  de  rachat  ou  remboursement  propre  à 
la  rente  constituée.  972. 

Celte  même  faculté  n'appartenait  point  naturellement,  sous 
le  droit  ancien,  à la  rente  foncière.  Ibid. 

Mais  elle  pouvait  être  stipulée  dans  le  contrat.  Ibid. 

Comment,  en  ce  cas  même,  elle  différait  essentiellement 
de  la  faculté  de  rachat  propre  A la  rente  constituée.  Celle- 
ci  est  imprescriptible,  et  ne  peut  être  aggravée  par  des  char- 
ges supérieures  aux  avantages  reçus.  AlUer  dans  celle  stipu- 
lée pour  la  rente  foncière.  Ibid. 

On  ne  peut  en  stipuler  le  rachat  pour  un  capital  numéri- 
que supérieur  à celui  livré,  sans  faire  une  stipulation  usu- 
raire.  989. 

Aliter  dans  la  rente  foncière.  Ibid. 

•ente  féodale.  Abolition  des  rentes  seigneuriales  et  féo- 
dales par  les  lois  de  la  révolution.  278. 

Caractères  auxquels  on  reconnaît  qu'une  rente  était  enta- 
chée de  féodalité.  Ibid. 

•ente  FONCiikE.  Ce  que  c'est.  Exposé  des  anciens  prin- 
cipes sur  la  matière  des  rentes  foncières.  Définition  de  la 
rente  foncière  d’après  Pothier.  265,  966. 

Elle  avait  autrefois,  dans  la  plupart  des  coutumes,  la  qualité 
d’immeuble.  213. 

En  plusieurs  provinces  elle  était  immeuble  en  fait  de  com- 
munauté, et  meuble  en  fait  de  succession,  244. 

Avant  le  code,  les  renies  foncières  ont-elles  déjà  été  com- 
plètement mobilisées  par  la  loi  du  1 1 brumaire  an  vu,  qui 
ne  permettait  plus  qu’elles  fussent  frappées  d'hypothèque? 
Ibid. 

Les  rentes  foncières  anciennes  étaient  irracbetables  de  leur 
nature,  et  considérées  comme  partie  intégrante  de  l’immeu- 
ble. 280,  305. 

Elles  ne  pouvaient  être  purgées  par  lettres  de  ratification. 
Ibid. 

Quels  «ont  les  cas  dans  lesquels  les  hypothèques  établies 
sur  les  anciennes  rentes  foncières  pourraient  encore  exister 
aujourd’hui.  302. 

Du  cas  où  la  mesure  conservatoire  de  l'inscription  a été 
continuellement  prise  et  en  temps  utile.  Ibid. 

Du  cas  où  l'on  aurait  laissé  périmer  l'inscription.  Cette 
péremption  enlralne-t-elle  l'anéantissement  de  l’hypothèque, 
ou  seulement  la  perle  de  la  priorité  de  date?  Ibid. 

De  ta  nature  et  des  principaux  caractères  de  la  rente  fon- 
cière ancienne.  Elle  peut  avoir  pour  cause  toute  espèce  d'alié- 
nation. 966. 

Le  preneur  du  bail  à rente  foncière  devient  propriétaire. 
Ibid. 
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La  rente  foncière  nVst  pat  essentiellement  perpétuelle; 
elle  peut  être  établie  par  un  bail  i vie  ou  à longues  années.  966. 

Au  lieu  de  la  propriété,  le  preneur  acquiert  seulement 
alors  un  Jus  In  re  comparable  & celui  de  l'usufruitier.  Ibid. 

L’a  rente  A servir  par  le  preneur  est  pour  le  bailleur  un  droit 
réel  qu'il  retient  dans  la  chose,  et  en  vertu  duquel  il  la  suit 
en  quelques  mains  qu'elle  passe.  Ibid. 

La  renie  foncière  peut  être  stipulée  soit  en  argent,  soit  en 
denrées.  267. 

De  la  rente  en  champart.  Ibid. 

Variations  subies  dans  noire  législation  par  le  taux 
de  r intérêt  rentuel.  250,  254,  259.  260,  26 1. 

Des  diverses  retenues  autorisées  en  faveur  des  débi- 
teurs. Leur  motif.  251. 

De  la  stipulation  de  non-retenue.  252. 

Des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  aujourd'hui  sur  le 
laox  de  l’intérêt  légitime  et  de  la  retenue,  à l’égard  des  ren- 
ies foncières  créées  sous  une  loi  ancienne.  252,  253. 

La  rente  foncière  doit  être  établie  sans  autre  désignation 
de  capital  que  le  fonds  mémo.  Autrement  elle  devient  rente 
constituée.  268. 

Des  diverses  actions  qui  appartiennent  au  bailleur  iî 
rente  foncière.  De  l'action  personnelle  contre  le  preneur. 
269,  270. 

De  l'action  réelle  ou  hypothécaire  qui  pèse  sur  le  fonds 
lui-même.  Ibid. 

De  l'action  mixte  dérivant  du  droit  de  suite  entre  tes  mains 
de  tout  détenteur.  271. 

Des  droits  du  créancier  de  rente  foncière  en  cas  de  non- 
payement  des  arrérages  par  le  débiteur.  Peut-il  forcer 
celui-ci  au  remboursement  de  la  rente  capitalisée  suivant  le 
montant  de  l'estimation  déterminée  par  les  lois?  303. 

De  ta  faculté  du  déguerpissement  accordée  au  pre- 
neur pour  se  libérer.  269,  270. 

Le  créancier  a-t-il  seulement  l'action  en  résolution  du  con- 
trat pour  forcer  le  débiteur  à ce  déguerpissement  ? 303. 

Après  quel  délai  de  cessation  de  payement  peut-il  agir? 
Ibid. 

SI  te  créancier  agit  en  résolution  et  déguerpissement,  le 
débiteur  peut-il  parer  A cette  action  par  le  rachat?  304. 

Modification  qui  peut  être  apportée  par  le  contrat  A la 
faculté  du  déguerpissement,  et  distinction  entre  le  prenesr 
lui  même  ou  ses  héritiers  et  ses  successeurs  A litre  singulier, 
269,  270,274,  275,276. 

Du  cas  o ii  la  rente  a été  hypothéquée  non-seulement  sur  le 
fonds  baillé,  mais  sur  d'autres  fonds  du  preneur.  275. 

Des  caractères  de  similitude  et  de  différence  entre  la 
vente  et  te  bail  à rente  foncière.  27 1 , 272. 

Le  prix  de  vente  n'est  dû  que  par  l'acheteur;  le  droit  de 
rente  est  dû  par  le  fonds.  Ibid. 

L'acheteur  peut  abuser;  le  preneur  par  bail  A rente  est 
obligé  d'entretenir.  Ibid. 

I.c  bail  A rente  peut,  comme  la  vente,  être  rescindé  pour 
cause  de  lésion.  Ibid. 

Et,  comme  elle,  résolu  pour  cause  do  non-payement.  Ibid. 

La  rente  foncière  n’est  point , d’après  les  principes  du 
droit  ancien,  rachclable  de  sa  nature.  272. 

Mais  la  faculté  de  rachat  peut  éirc  slipulée  expressément 
dans  le  contrat.  Ibid. 

Comment,  dans  ce  cas  même,  clic  diffère  essentiellement 
de  la  faculté  de  rachat  propre  A la  rente  constituée.  Celle- 
ci  est  Imprescriptible,  et  ne  peut  être  aggravée  par  des  char- 
ges supérieures  aux  avantages  reçus.  Aliter  dans  celle  stipu- 
lée pour  la  rente  foncière.  Ibid. 

Changements  apportés  par  tes  lois  nouvelles  sur  te  ré» 
gimedes  renies  foncières.  977, 
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Facullé  générale  de  rachat  décrétée  par  l'Assemblée  conni 
tuante.  277. 

Ne  s'applique  qu'aux  rentes  foncières  stipulée»  à perpétuité. 
Ibid. 

Ne  porte  point  atteinte  à la  nature  immobilière  des  rentes; 
elles  continuent  à pouvoir  être  frappées  d’h\  pothèque  jus* 
qu'à  la  loi  du  1 1 brumaire  an  vil.  282. 

Nonobstant  la  facullé  de  rachat,  on  conserve  aux  crém- 
eiers  l'exercice  des  mêmes  actions  anciennes  contre  les  pre* 
neurs  ou  les  fond»  baillés.  279. 

Aux  débiteurs  est  aussi  conservée  la  faculté  du  déguerpis- 
sement. Ibid. 

La  réserve  d'actions  en  faveur  des  créanciers  les  dispense- 
t-elle,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  vii,  de  former  inscription  pour  conserver  leur  droit  de 
suite  entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs?  280. 

Dispositions  relatives  au  mode  et  aux  conditions  du  rachat. 
277. 

Abolition  entière  et  sans  rachat  de  toutes  les  rentes  fon- 
cières seigneuriales  ou  féodales.  278. 

Caractères  auxquels  on  reconnaît  qu’une  rente  était  enta- 
chée de  féodalité.  Ibid. 

Du  nouvel  iuat  de  la  législation  sur  les  rentes  fon- 
cières d’après  le  code  civil.  283,  295. 

Conversion  définitive  de  la  rente  foncière  en  une  créance 
purement  mobilière.  Ibid. 

Le  bail  à rente  perpétuelle  entraîne  aujourd'hui,  comme  la' 
vente,  aliénation  absolue  de  l’héritage  au  proAt  de  l’acqué- 
reur. 297. 

La  rente  foncière  détenue  meuble  ne  peut  plus  être  hypo- 
théquée. Lite  tombe  en  communauté.  283. 

Faculté  de  rachat  confirmée  en  faveur  du  débiteur. 
264,  268. 

On  peut  néanmoins  en  fixer  les  clauses  et  conditions.  Ibid. 

Il  peut  être  temporairement  interdit , et  jusqu’à  quel 
terme.  Ibid. 

Pour  être  rachelable,  la  rente  doit  avoir  été  établie  d per- 
pétuité. N’est  pas  racbetahle  celle  résultant  du  bail  emphy- 
téotique fait  pour  un  temps  limité,  ou  du  bail  à vie.  Ibid. 

Que  faut-il  pour  qu’une  renie  soit,  au  désir  de  la  loi,  éta- 
blie à perpétuité?  285,  286,  287. 

Du  mode  de  rachat  d’après  le  code.  288. 

Des  clauses  et  conditions  que  le  créancier  peut  y imposer. 
Il  peut  stipuler  un  capital  supérieur  à celui  dont  l’intérêt 
légal  produirait  la  rente  annuelle.  289. 

Aliter  dans  la  rente  constituée.  Ibid. 

Quid,  néanmoins,  si  les  conditions  du  rachat  étaient  trop 
onéreuses?  290. 

En  l’absence  de  toutes  stipulations  sur  le  mode  du  rachat 
de  la  rente  foncière,  comment  doit-il  être  fait?  291. 

Le  créancier  pourrait-il  stipuler,  comme  condition  unique 
du  rachat,  le  déguerpissement  du  fonds?  292. 

Du  délai  pendant  lequel  le  créancier  peut  interdire  le  ra- 
chat. 293. 

La  stipulation  qui  excède  le  délai  légal  est-elle  entièrement 
nulle,  ou  srultmcnl  réductible?  294. 

N’y  a-t-il  donc  plus  en  France  de  renies  foncières  perpé- 
tuelles et  irrédimihlcs?  307. 

Espèce  particulière  de  rentes  foncières  créées  à l’occasion 
des  concession»  déminés.  307,  308,  777,  780. 

C'est  une  vraie  propriété  immobilière.  779. 

Du  droit  de  retenue  à exercer  sur  les  arrérages  de  la 
rente  foncière.  Existe-t-il  encore  aujourd'hui?  300. 

De  la  faculté  du  déguerpissement  en  faveur  de»  acqué- 
reurs ou  détenteurs  de  fonds  aliéné»  à charge  de  rentes  fon- 
cières depuis  le  code.  290.  . 
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Du  privilège  hypothécaire  qni  appartient  aujourd’hui  au 
créancier  de  rente  foncière  comme  au  vendeur  ordinaire. 
Conditions  do  la  conservation  de  ce  privilège.  298. 

Des  droits  du  bailleur  à rente  contre  les  tiers  acquéreur*. 
Il  ne  peut  plus  agir  contre  eux  qu'bypothécairement,  comme 
un  vendeur  ordinaire,  et  à charge  d'inscription.  301. 

Mais  le  tiers  acquéreur  peut-il  affranchir  ion  immeuble  de 
la  rente,  comme  de  tonte  autre  dette  hypothécaire,  par  le 
payement  du  prix  stipulé  en  son  contrai,  et  au  moyen  des  for- 
malités de  purge  d’hypothèques  ? 305. 

■eut*  rnrÉTDUu,  Voyez  Rente  constituée,  et  Rente 
foncière. 

sente  portable.  Voyez  Rente  constituée. 

rente  qdéraslc.  Voyez  Rente  constituée. 

■ente  SEI6NED riale.  Abolition  des  rentes  seigneuriales 
et  féodales  par  les  lois  de  la  révolution.  278. 

Caractères  auxquels  on  reconnaît  qu’une  rente  était  enta- 
chée de  féodalité.  Ibid. 

■enter  sue  l'état.  Les  rentes  constituées  sur  l’État  peu- 
vent être  immobilisées.  234. 

Des  rentes  sur  l’État  qui  appartiennent  à des  mineurs  ou 
interdits.  Formalités  pour  leur  aliénation.  237. 

De  celles  qui  appartiennent  à des  successions  vacantes. 
238. 

De  celles  qui  appartiennent  à des  successions  acceptées  sou» 
bénéfice  d’inventaire.  239. 

De  l’emploi  en  rentes  sur  l'État  des  capitaux  appartenant 
aux  établissements  publics.  242,  891,  960. 

rente  viagère.  Ce  que  c’est.  207. 

Est  classée  expressément  au  rang  des  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi.  207,  263. 

Elle  est  l'effet  d'un  contrat  aléatoire,  et  le  taux  de  ses  ar- 
rérages est  arbitraire.  207,  208. 

Peut  être  établie  soit  paracle  onéreux,  soit  par  acte  gratuit. 
207,  209. 

Est  nulle  en  cc  dernier  cas,  faite  au  profit  d’un  incapable. 
Ibid. 

Si,  inofficicuse.  peut  être  remplacée  par  la  quotité  dispo- 
nible. Ibid. 

Peut  être  établie  sur  plusieurs  tètes.  210. 

Durant  la  vie  d’un  tiers  non  intéressé.  Ibid. 

Ne  s’éteint  point,  dans  celle  hypothèse,  par  la  mort  du  ren- 
tier. Conséquences  qui  résultent,  en  ce  cas,  de  sa  ualure  par- 
ticulière : 

A la  mort  du  rentier,  partage  des  arrérages  entre  son  con- 
joint survivant  et  scs  héritiers.  223. 

Le  rentier  la  transmet , lors  de  son  décès  , à ses  héritiers, 
ou  peut  la  laisser  en  propriété  ou  en  usufruit  à un  légataire. 
224. 

La  rente  viagère  peut  être  établie  au  profit  d’un  tien  q«  i 
n'en  a pas  fourni  le  prix.  210. 

Quoique  libéralité,  eu  ce  dernier  cas,  n’est  point  assujettie 
aux  formes  de  la  donation,  mais  peut  être  révoquée  avant 
l’accepialion  du  tiers  gratifié.  Ibid. 

La  rente  viagère  est  nulle,  constituée  sur  la  tétc  d'une  per- 
sonne déjà  décédée,  ou  atleiote  de  la  maladie  dont  elle  est 
décédée  dans  les  vingt  joun  du  contrat.  21t. 

Le  débiteur  de  la  renie  viagère  ne  peut  se  libérer  par  un 
remboursement , comme  le  créancier  ne  peut  demander  ce 
remboursement  pour  défaut  de  payement  des  arrérages.  212. 

Exception  pour  le  cas  où  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sû- 
retés promises  par  le  contrat.  213. 

Les  arrérages  sont  fruits  civils.  Quid,  néanmoins,  du  terme 
stipulé  payable  d’avance  ? 214. 

La  rente  viagère  ne  peut  être  déclarée  insaisissable  que 
lorsqu’elle  est  constituée  par  un  tiers  à titre  gratuit.  2 H. 
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La  renie  viagère  ne  s'éteint  point,  comme  l'usufruit,  par  la 
mort  civile  du  rentier.  Motif  de  celte  différence,  il 5. 

Le  rentier  ne  peut  demander  ses  arrérages  qu'en  jesliSant 
de  ton  existence  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tète  de  la- 
quelle la  reoie  a été  cons li tuée.—  Alite r pour  l'usufruit. 
216. 

Conséquence  de  cette  différence  en  cas  d'absence  du  ren- 
tier et  de  l'usufruitier.  217. 

La  vente  pour  constitution  de  reote  viagère  n'est  point  su- 
jette à rescision  pour  cause  de  lésion.  218. 

Quid,  néanmoins,  si  la  prestation  annuelle  n'était  qu'égale 
ou  inférieure  au  revenu  du  fonds  ? 319. 

Des  effets  et  conséquences  de  la  vente  à fonds  perdu  ou  è 
renie  viagère  faite  à un  héritier  è réserve  ? 220. 

Différence s entre  ta  rente  viagère  et  la  rente  consti- 
tuée. 233. 

Comment  néanmoins  elles  sont  meubles  l'une  comme  l'au- 
tre, et  tombent  en  communauté  non-seulement  pour  les  arré- 
rages, mais  pour  le  droit  renluel  lui-méme.  Conséquences  qui 
eo  résultent.  221,  223,  233. 

Sont  toutes  deux  censées  exister  au  domicile  du  créancier. 
233. 

De  la  nature  particulière  de  la  rente  viagère  constituée  sur 
la  tête  d'un  tiers  non  intéressé.  222,  223,  23 i. 

De  V usufruit  portant  sur  une  rente  viagère.  L’usu- 
fruitier profite  de  tous  les  arrerages  sans  être  tenu  à restitu- 
tion. 224,774. 

Mais  l’usufruitier  universel  ou  à litre  universel  acquitte  en 
totalité  ou  en  partie  proportionnelle  les  mêmes  arrérages, 
sans  droit  è aucune  répétition.  224. 

réparations.  L'action  appartenant  au  propriétaire  d'un 
fonds  pour  exiger  des  réparations  ou  indemnités  contre  l'usu- 
fruitier ou  le  fermier  ayant  commis  des  dégradations,  est-elle 
transmise  à un  acquéreur , si  le  fonds  lui  est  cédé  sans  men- 
tion ni  réserve?  192. 

De  celles  à faire  aux  maisons  et  bâtiments  partagés  par 
tranches  horizontales  entre  plusieurs  propriétaires.  699.  Voy, 
encore  Maisons. 

Des  réparations  qui  peuvent  être  mises  à la  charge  du  pos- 
sesseur. Distinctions.  552,  559. 

Voyez  encore  Dépenses. 

■irABATioif»  (grosse*).  De  celles  i faire  aux  édifices 
communaux.  Font  partie  des  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes. 900. 

Il  en  est  de  même  de  celles  applicables  aux  édifices  consa- 
crés au  culte.  975. 

répétition.  A lieu  en  cas  de  payement  de  la  chose  qui 
n’était  pas  due.  Mais  il  faut  qu'il  y ail  eu  erreur  sur  la  validité 
de  la  dette.  510. 

M'a  pas  lieu  contre  le  payement  fait  en  executiou  d'une  obli- 
gation naturelle  privée  d'action  par  la  loi.  511. 

De  la  répétition  du  payement  fait  en  vertu  d'une  cause  ré- 
prouvée par  le  droit  civil.  De  la  répélitiou  des  intérêts  usu- 
raires.  512. 

De  la  répétition  du  payement  fait  en  vertu  d'une  cause 
réprouvée  par  la  morale.  Distinctions.  513. 

Rescision.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  ad- 
mise dans  la  vente  de  meubles;  et  pourquoi  ? 4,  83. 

Dans  la  vente  d'immeubles,  quelle  est  la  nature  de  l'aclioQ 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  ? Est-elle  meuble  ou  immeu- 
ble? 195.  Voyez  encore  Lésion. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  n’est  pas  admise  dans  la 
vente  è fonds  perdu.  218. 

Quid , néanmoins,  si  la  prestation  annuelle  était  seulement 
épate  ou  inférieure  au  revenu  du  fonds  vendu  ? 219.  Voyez 
Trésor . 
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réservoir.  Le  poisson  qui  s'y  trouve  appartient  au  pro- 
priétaire. Nul  ne  peut  l'acquérir  à ion  préjudice  par  droit  de 
premier  occupant.  365. 

Voyez  encore  Poisson. 

B es  nullius.  Voy.  Ruches  à miel. 

restitution.  De  la  restitution  accordée  par  la  loi  aux  in- 
capables, contre  leurs  engagements.  Cas  d'exception.  508. 

restitution  pe  fbcits.  Elle  est  imposée  au  possesseur, 
du  moment  que  les  vices  de  sou  titre  lui  sont  connus.  455, 
458. 

Celui  qui  a prescrit  par  dix  ou  vingt  ans,  peut-il  encore  être 
contraint  à cette  restitution?  455,  456. 

Principes  de  i’aucienne  jurisprudence  en  matière  de  resti- 
tution de  fruits,  spécialement  en  cas  de  pétition  d'hérédité. 
457. 

Abolis  par  la  règle  générale  du  code  civil.  458. 

Des  restitutions  de  fruits  imposées  au  possesseur  de  mau- 
vaise foi.  469. 

Les  restitutions  de  fruit»  produisent  intérêt  du  jour  de  la 
demande  ou  de  la  convention.  264. 

rétention.  Du  droit  de  rétention  appartenant  au  posses- 
seur de  lionne  fol  dépossédé,  et  qui  a fait  des  constructions 
sur  le  sol  d'autrui.  569,  576. 

I)u  droit  de  rétention  appartenant  à l'ouvrier  qui  a opéré  la 
réunion  de  sa  chose  mobilière  à celle  d'un  autre , lorsque 
celui-ci  obtient  le  tout  comme  maiire  de  la  partie  principale. 
606. 

Du  droit  de  rétention  en  matière  de  spécification.  620. 

Voyez  Accession. 

retende.  Des  diverses  retenues  autorisées  successivement 
dans  notre  législation  en  faveur  des  débiteurs  de  renies  fon- 
cières et  constituées.  Leur  motif.  251,  251. 

De  la  stipulation  de  non-rclenue  insérée  dans  les  contrats 
de  constitution.  252. 

Des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  aujourd'hui  sur  In 
(aux  de  la  retenue,  à l'égard  des  prêts  faits  ou  rentes  consti- 
tuées sous  une  loi  ancienne.  252,  253. 

Le  droit  de  retenue  n'existe  plus  sons  l'empire  du  code,  en 
en  matière  de  prêts  ou  de  renies  constituées.  261,  264. 

Existc-l-il  encore  en  matière  de  rentes  foncières? 300. 

Des  droits  de  retenue , iods  ou  amende  stipulés  au  profit 
du  bailleur  dans  une  rente  ancienne.  Est  un  caractère  de  féo- 
dalité. 278. 

De  ta  retenue  exercée  sur  les  traitements  des  profes- 
seurs de  lycées  et  écoles  spéciales , pour  former  un  fonds 
de  retraite.  915. 

retour.  De  la  clause  de  retour  dans  les  anciens  litres  du 
domanialité  de  l'État.  Ses  effets.  821. 

retrait  successoral.  Quelle  est  la  nature  de  l'action  en 
retrait  successoral  ’ Est-elle  meuble  ou  immeuble?  180. 

retraite.  Des  retraites  à accorder  aux  professeurs  de  ly- 
cées et  écoles  spéciales.  Retenue  opérée  sur  leurs  trailcuicuts 
pour  en  former  le  fonds.  945. 

revendication.  Proprement  dite  , ue  peut  s’appliquer 
qu'aux  choses  corporelles.  321. 

De  la  revendication  d'un  fonds  dans  lequel  se  trouvent  des 
fruits  pendants  par  racines.  Ses  effets.  91. 

De  la  revendication  d'un  immeuble , intentée  ou  soutenue 
contre  l'État.  Est  de  la  compétence  de  la  justice  ordinaire. 
824. 

Il  en  est  de  même  de  la  revendication  de  meubles  propre- 
ment dits  et  déterminés.  825. 

Des  demandes  en  revendication  de  meubles  saisis  par 
l'Étal  à fin  de  recouvrement  de  deniers  publics.  Comment 
elles  doivent  être  formées.  832.  Voy.  Accession. 

Voy.  encore  Alliage, 
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BBiK.  De  la  pria»  dao»  le»  boit  de  particuliers  de»  fascines 
nécessaires  aux  digues  du  Rhin.  14,  30. 

aiBUDXt  Font  partie  de»  meubles  meublants.  311* 
rivages.  Ceux  de  U mer  font  partie  du  domaine  public. 
816. 

amtau.  Sont,  dans  notre  état  de  civilisation,  placées  par 
l'autorité  publique  en  dehors  de  toute  possession  privée  ; et 
ue  peuvent  être  l'objet  du  droit  de  propriété,  2,  6,  9, 10. 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  appartiennent 

an  domaine  public.  810. 

I.e  droit  de  pêche  en  appartient  exclusivement  à l'État. 
363. 

Comment  néanmoins  le  poisaon  qui  y est  pris  en  délit  de- 
vient la  propriété  du  délinquant  par  droit  de  premier  occu- 
pant. Ibid. 

De  la  pêche  dans  les  petites  rivières.  889,  S73.  Voy.,  pour 
les  développements,  Pêche. 

Nul  ne  peut  établir  un  pont,  même  sur  une  petite  rivière, 
«ans  l'aatoriialiou  du  gouvernement;  et  pourquoi  ? 093. 

Des  atterrissements  qui  sc  forment  aux  fouds  riverains  des 
fleuves  ou  rivière!,  et  des  terres  enlevées  par  le  cours  de  leurs 
«aux.  Voy.  Àlluvion, 

Des  épaves  de  rivière.  Ce  que  c'est,  et  3 qui  elles  sont  dé- 
volues. 430,  821. 

De  la  canalisa  lion  des  rivières.  Voy.  Travaux  publiée. 
roi  axa  français.  Du  domaine  particulier  du  roi  ; de 
quoi  il  sc  compose.  851. 

Ce  qu'liait  le  domaine  extraordinaire  de  Napoléon,  et  com- 
ment il  a été  réuni  au  domaine  de  l'Ltal.  Ibid. 

l.o  domaine  privé  du  roi  est  soumis  aux  dispositions  des 
lois  ordinaires  comme  toute  autre  propriété  particulière. 
Ibid. 

Exception  : le  roi  peut  néanmoins  en  disposer  sans  être 
assujetti  aux  règles  du  code  qui  limitent  la  quotité  disponi- 
ble. 852. 

Droits  des  créanciers  personnels  du  roi  sur  son  domaine 
privé.  Ibid. 

Comment  sont  dirigées  ou  soutenues  los  actions  concernant 
le  domaine  privé  du  roi;  et  comincut  exécutoires  les  juge- 
ments rendus.  Ibid. 

rôles.  Des  rôle»  de  reconvremeut  des  taxes  imposées  à 
raison  dés  travaux  d'assèchement  dans  les  mines.  803. 

romc.  Son  origine,  son  accroissement  et  sa  civilisation.  69. 
iodes  des  forges  et  Miiues.  Voy.  Veines. 

R oc  tes.  Des  routes  et  chemins.  Des  chemins  qui  peuvent 
avoir  été,  par  destination  du  père  de  famille,  établis  «ur  un 
fonds  en  rateur  d'un  fonds  appartenant  à un  autre  proprié- 
té. 512,  514. 

Appartiennent  au  domaine  publie  les  cbcuiln»  qui  sont  à la 
charge  de  l'État.  816,  817. 

Différence  fondamentale  entre  le*  ebemitw  public»  el  le» 
voles  agraire»  ou  chemins  privés.  818. 

A quel*  caractèiei  on  doit  s'attacher  pour  les  distinguer. 
819. 

Le»  route»  cl  chemin»  publics  sont,  dans  notre  état  de  civi- 
lisation, placés  par  l'autorité  publique  en  dehors  de  toute 
possession  privée,  et  ne  peuvent  être  l'objet  du  droit  de  pro- 
priété. 2,  fl,  9,  10. 

Tou*  propriétaire»  des  rond»  à travers  lesquels  une  route  ou 
autre  établissement  public  doit  être  construit,  «ont  obligés  de 
kt  céder  moyennant  indemnité.  8. 

Principes  en  vertu  desquels  est  imposé  cc  sacrifice.  Ibid. 
Une  route  ne  peut  être  créée  aux  frais  de  l'État  qu'en  vertu 
d'une  loi.  655. 

Il  en  est  de  même  pour  rendre  royale  une  foute  départe- 
mentale, Ibid, 


Des  routes  de  moindre  importance,  dont  l'exéetrtlon  peut  * 
avoir  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  flSfl,  657. 

Les  propriétaires  riverains  des  grandes  routes  ne  peuvent 
abattre  les  arbres  plantés  au  bord , même  sur  lenr  terrain, 
sans  la  permission  de  l'autorité.  Principes  sur  lesquels  se 
fonde  celte  restriction  au  droit  de  propriété.  14,  17. 

aoirrxa  déf  artehentax.es.  Lor»  de  leur  suppression,  le 
sol  en  reste  propriétairement  acquis  au  département  de  la 
sitnatlou.  855. 

bdcncb  a mi  ex.  Quand  elles  sont  immobilisées  par  desti- 
nation. 109, 136. 

Pourquoi  elles  ont  été  immobilisées  par  destination.  136. 

Singulière  habitude  du  retour  au  même  lieu  chez  les  abeil- 
les. Ibid. 

Phénomène  curlenx  qui  en  résaltc.  Ibid. 

Les  ruches  à miel  sont  l'accessoire  du  seul  fonds  où  eltea 
ont  été  placées,  et  non  du  domaine  en  général.  Ibid. 

Disposition  de  la  loi  de  1791  sur  la  police  rurale,  relative 
aui  abeilles  : on  ne  peut  les  troubler  dans  leurs  courses  et  tra- 
vaux. Ibid. 

Même  en  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne  peut  être 
déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 
Ibid. 

Un  essaim  que  le  propriétaire  a cessé  de  suivre  appartient 
au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  Axé.  Ibid. 

Comment  un  essaim  d'abeilles , lorsqu'il  a quitté  la  ruche 
mère  et  cessé  d'être  poursuivi  par  le  propriétaire,  est  considéré 
comme  rendu  à l'élat  sauvage,  et  devient  ta  propriété  d'un 
nouvel  occupant.  405. 

En  droit  romain  les  abeilles  étaient-elles  au  nombre 
des  animaux  sauvages  F 405  3*. 

Dispositions  de  l’ancien  droit  français  à cet  égard. 

405  5°. 

Les  abeilles  qui  ont  leur  essaim  dans  les  bois  sont-ettes 
RES  RViLMIS  ? 405  4°. 

Quand  l’essaim  est-il,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1791, 
fixé  sur  un  roi  os  dont  II  est  censé  dépendre  T 405  5°. 

Le  fermier  a-t  il  droit  aux  essaims  qui  te  fixent  chez 
lui  ? 405  6*». 

an  es.  Font  partie  du  domaine  pnblic.  816. 

Nulle  saillie  mobile  ou  fixe  ne  pent,  sans  ta  permission  du 
magistrat  de  la  commune,  être  établie  3 tm  édifice  cotiflnanl 
immédiatement  une  rne  publique.  690,  694. 

Celle  soufferte  par  tolérance  ne  peut  jamais  donner  lieu  3 
l'acquisition  d'un  droit  par  prescription.  69 1,  69  4. 

Des  projets  d'ouverture  «te  ruts  el  places  publiques  , et 
d'alignements  de  voirie  municipale.  Sont  soumis  3 la  délibé- 
ration des  conseils  municipaux.  897. 

Les  projets  d'alignements  de  grande  voirie  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages,  ne  sont  soumis  qu'au  simple  avis  des  con- 
seils municipaux.  898. 

a dîne.  Édifice  menaçant  ruine.  Le  propriétaire  peut  être 
forcé  de  le  réparer  ou  démotir.  Principes  sur  lesquels  ce  fonde 
celle  restriction  au  droit  de  propriété.  14,  15. 

■oiSACADX.  I.’alluvion  n'a  pas  lien  pour  ceux  qui  possèdent 
des  fonds  au  bord  des  ruisseaux.  598. 

Le  sol  des  rnlsscauX  appartient  aux  riverains.  Ibid, 


s 


sable.  Du  droit  qui  peut  avoir  été,  par  destination  du  père 
de  famille,  établi  en  faveur  d'un  fond»  ou  d'une  habitation, 
pour  tirer  du  sable  ou  de  la  pierre  dans  le  fonds  appartenant 
3 un  autre  propriétaire.  511. 
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L’ettrsctton  du  hM«  A «tel  ouvert  n’est  sssojettie  A aucu  n 
règlement  restrictif  du  droit  de  propriété.  714. 

Voy.  encore  Carrières. 

lACitmm.  Leur  payement  est  A la  charge  de»  fabrique». 
874. 

■ aixtit.  Ne  peut  aucunement  être  adaptée  à l’extérieur  d’un 
mur  confinant  immédiatement  la  propriété  voisine.  556, 690. 

Ne  le  peut  non  plu»  «ans  la  permission  du  magistrat  de  la 
commune,  s'il  s'agit  d’une  rue  publique.  Ibid. 

En  ce  dernier  cas,  aucune  saillie  ancienne  soufferte  par 
tolérance  oe  peut  donner  lieu  à l’acquisition  d'on  droit  par 
prescription.  691. 

saint-simonisme.  Réfutation  de  ce  système.  39  2». 
saisie.  K st  soumise  à des  formes  différentes  suivant  qu’elle 
a pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles.  84. 

De  la  saisie  d’un  fonds  cbîrgé  de  fruits  pendants  par  racines. 
Ses  effets  quant  A eux.  99. 

Celle  qui  porte  sur  les  fruits  pendants  par  racine»  est  mobi- 
lière. 93. 

Voye*  encore  Saisie-brandon. 

I.a  saisie  mobilière  ne  peut  comprendre  le»  objets  immobi- 
lisés par  destination.  114,  137, 157. 

Cas  d’exception  à cette  règle.  157. 

Formalités  prescrites  par  l’art.  594  dn  code  de  procédure, 
pour  la  saisie  mobilière  des  animaux  et  ustensiles  aratoires 
appartenant  au  fermier.  114. 

De  la  saisie  des  renies.  Formalités  spéciales,  et  quels  en  sont 
les  motifs.  943. 

De  la  saisie  de  la  rente  viagère,  des  pensions  dues  par  l'État, 
et  des  traitements  dont  jouissent  les  militaires  et  fonction- 
naires publics.  914. 

Des  saisies  mobilières  exercée»  par  l’État  1 fin  de  recouvre- 
ment des  deniers  publics.  Sont  de  la  compétence  de  la  justice 
ordinaire.  839. 

Il  en  est  de  même  des  demandes  en  revendication  de  tout  ou 
partie  des  meubles  saisis.  Formalité  administrative  à remplir 
uéaumoins  au  préalable.  Ibid. 

Delà  saisie  faite  pour  recouvrements  d’impôt»  arriérés.  Ne 
peuvent  être  saisis  pour  ce  sujet  les  chevaux,  mulets,  et  bétes 
de  trait  servant  au  labour.  115. 

f aisie-arrét.  Ne  peut  être  formée  , au  préjudice  d’une 
commune , entre  les  mains  de  son  créancier,  qu’en  vertu  de 
l’allocation  faite  au  budget  du  moulant  de  la  somme  récla- 
mée. 895. 

raisie-sranbon.  Est  mobilière.  93,  94. 

Ne  peul  être  dirigée  contre  les  tiers  acquéreurs.  Ibid, 
t^uid , eu  cas  de  concurrence  entre  la  saisie-brandon  et  la 
saisie  immobilière?  95. 

La  saisie-brandon  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  coupes  de 
bois.  98. 

saisis  immobilière.  Voyez  Expropriation. 
saisies.  Voyez  Possession. 
salines.  Voyez  Minet  et  Usines. 
salles  BS  spectacle.  Appartiennent  au  domaioe  com- 
munal. 882. 

a eaux.  Les  seaux  de  puits  ou  fontaine  sont  immeuble»  par 
destination.  139. 

scellés.  Doivent  £(re  apposés  et  suivi»  d’inventaire,  lors- 
qu'à  défaut  d’héritier»,  le  conjoint  survivant  ou  l’État  se  pré- 
sentent pour  recueillir  une  succession.  Conséquences  de  l'o- 
mission de  celle  formalité.  830. 
science.  Comment  diffère  de  l'art.  903  8». 
sciences.  Instruments  des  sciences,  arts  et  métiers  ; ne  sont 
pas  compris  parmi  les  meubles  meublants.  319. 

Ni  dans  le  mol  meubles  employé  tant  autre  addition  ai  dé- 
•iguiÜOQ.  315, 
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secoubs  publics.  Des  circonscriptions  relatives  à leur 
distribution.  Sont  soumises  à l’avis  des  conseils  municipaux. 
898,  970. 

secaétaibes.  Font  partie  dos  meubles  meublants.  511. 

section  be  commune.  Sa  nature  caractéristique.  531, 
862,  869,  870,  871,  9(0.  Et  voyez,  pour  les  développements, 
au  mot  Communes. 

Des  formalités  spéciales  A employer  daas  l'exercice  des 
actions  judiciaires  qui  concernent  en  particulier  les  sections 
de  commune.  940. 

seisneurs  féodaux.  Voyez  Féodalité . 

semences.  Sont  immobilisées  par  destination  lorsqu’elles 
sont  données  aux  fermiers  ou  colons  paritaires.  169,  199. 

Ce  que  signifie  cette  expression,  données  aux  fermiers. 
Ibid. 

Si  la  disposition  de  la  loi  s'appliquerait  1 un  prêt  ordinaire 
de  graines  fait  par  le  maître  A ion  fermier.  Ibid. 

Ce  ne  sont  pas  les  semences  elles-mêmes  qui  sont  immobi- 
lisées, mais  l'action  en  répétition  A exercer  parie  maître.  Ibid. 

Conséquence  qui  en  résulte  en  cas  de  saisie  mobilière  faite 
par  un  étranger  sur  le  fermier.  Ibid. 

sépulture.  Voy.  Cimetières. 

services  ronciERS.  Voy.  Servitudes. 

servitubes.  Des  servitudes  ou  services  fonciers.  Ce  que 
C'est.  167,  705,  756. 

Sous  quel  rapport  le  droit  de  servitude  est  un  véritable 
droit  de  propriété.  11. 

Leéservitudes  peuvent,  à la  différence  des  autres  propriétés, 
appartenir  solidairement  à plusieurs.  7. 

Les  servitudes  peuvent  être  considérées  activement  ou  pas- 
sivement. 167. 

Sous  les  deux  rapports  elles  sont  immeubles  par  l’objet 
auquel  elles  s'appliquent.  167,  705. 

De  la  servitude  activement  considérée.  Nul  ne  peut  être 
tenu  d’en  souffrir  le  rachat  que  pour  cause  d’utilité  publique. 

167. 

Le  mineur  ou  l’interdit  ne  peuvent  valablement  en  recevoir 
le  rachat  ni  y renoncer.  Ibid. 

Si  une  servitude  appartenant  au  propre  d’un  époux  est  ra- 
chetée par  le  maître  du  fonds  servant  pendant  le  mariage,  il 
y a lieu  à remploi  ou  prélèvement  du  prix.  168. 

De  la  servitude  passivement  considérée.  Comment  elle 
restreint  le  plein  domaine  du  propriétaire.  705. 

Nul  n'est  obligé  d’en  souffrir  l'établissement  sur  son  fonds. 

168. 

Le  mineur  ou  l’interdit  ne  peuvent  là  consentir  sur  leurs 
immeubles.  Ibid. 

SI,  durant  le  mariage  , il  y a eu  aliénation  d'une  servitude 
à la  charge  du  propre  d’un  époux , U est  dd  remploi  ou  ré- 
compense du  prix.  Ibid. 

On  ne  peut  établir  une  servitude  sur  une  Autre  servitude. 
705. 

On  peut  néanmoins  accorder  l'usage  personnel  d’on  droit 
de  passage.  Ibid. 

Les  servitudes  ou  services  fouciers  ne  peuvent  être  impose  s 
ni  A la  personne  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seulement 
A un  fonds  et  pour  le  service  d’un  autre  fonds.  373, 384. 

Conséquences  : ni  le  droit  de  chasse  ni  celui  de  pêche  ne 
peuvent  être,  séparément  de  l'héritage  auquel  ils  sont  attachés,* 
cédés  A quelqu’un  A perpétuité. -/ôirf. 

Les  servitudes  ne  peuvent  être  l’objet  que  de  ta  posses- 
sion improprement  dite  ou  quasi-possession.  447. 

Modifications  diverses  qui  ont  existé  dans  les  lois  sur  l'ac- 
quisition des  servitudes  par  prescription.  Ibid. 

En  droit  romain,  elle»  ne  s'acquéraient  point  dans  le  prin- 
cipe pat  l'mucaploe;  et  pourquoi.  Ibid. 
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( Le»  chiffre*  renvoient  aux 
Il  en  fui  autrement  de  la  prescription,  sans  distinction  en- 
tre les  servitudes  continues  elles  discontinues.  447. 

Modifications  du  ds  vit  romain  par  les  coutumes  de  France, 
sur  ce  point.  448. 

Règle  générale  établie,  en  dernier  lieu,  par  le  code  civil; 
comment  elle  est  plus  conforme  fi  la  nature  de  la  possession 
en  fait  de  servitude.  449. 

C’est  la  présomption  de  précaire  qui  constitue  la  différence 
fondamentale,  sous  ce  rapport,  entre  les  servitudes  continues 
et  les  servitudes  discontinues.  4 49,  450. 

Mais  on  doit  exclure  celle  présoniptiou  en  fait  de  servitude 
discontinue  qui  entraîne  la  perception  d’une  partie  des  fruits 
du  fonds.  451. 

Quaud  on  peut  former  la  complainte  possessoire  en  matière 
de  servitudes.  152,  453. 

Des  servitudes  gui , par  la  destination  du  />ère  de  fa- 
mille, peuvent  être  imposées  sur  un  fonds  au  profil  d’un 
fonds  appartenant  à un  autre  propriétaire.  527,  542. 

Des  servitudes  imposées  par  ta  loi  pubtigue.  D’où  dérive 
celle  en  vertu  de  laquelle  les  propriétaires  de  fonds  qui  doi- 
vent être  occupés  par  des  travaux  publics,  sont  obligés  de  les 
céder  moyennant  indemnité.  8. 

De  la  servitude  de  prise  de  matériaux  dans  les  fonds  parti- 
culiers pour  l’entretien  des  établissements  publics.  650. 

Celui  qui  Jouit  d’une  servitude  sur  un  fonds  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique,  a-t-il  droit  à une  indemnité?  G67. 

Des  servitudes  auxgurltes  sont  naturellement  assujet- 
ti les  terrains  communaux  en  faveur  des  fonds  particu- 
liers. 927. 

Formalités  nécessaires  pour  les  revendiquer  en  cas  de  con- 
testation. Ibid. 

Quid  si  celle  revendication  a lieu  non  contre  la  commune, 
mais  contre  un  simple  particulier  qui  se  prétend  propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  la  servitude  doit  être  exercée?  928,  929. 

Le  jugement  rendu  contre  lui  seul  pourra-t-il  préjudicier 
aux  droits  de  la  commune , ou  profiter  fi  celle-ci?  930. 

Voyez  encore  Communaux . 

L'action  tendant  & revendiquer  une  servitude  sur  un  im- 
meuble du  domaine  de  l'État  est  de  la  compétence  de  la  jus- 
tice ordinaire.  82  4. 

SEXvnctES  discontinues.  Dans  le  droit  romain,  s’ac- 
quéraient par  prescription.  4 17. 

Variations  des  coutumes  de  France  sur  ce  point.  Règle 
générale  établie  par  le  code  civil.  448. 

Pourquoi  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'acquérir 
que  par  titre.  448,  818,  885. 

Exception  en  faveur  de  celles  dont  l'exercice  comporte  la 
perception  d’une  partie  des  fruits  du  fonds.  451,  885. 

La  complainte  possessoire  ne  peut  être  formée  pour  la  ser- 
vitude discontinue  en  géuéral,  exercée  sans  titre.  452. 

servitudes  négatives.  Leur  effet.  De  celle  établie  eu 
faveur  des  habitations,  sur  le»  fonds  environnants,  cl  relative 
à la  prohibition  de  travaux  du  recherche  ou  exploitation  de 
mines.  752,  756. 

siéces.  Font  partie  des  meubles  meublants.  311. 
signification.  La  signification  au  débiteur  rend  seule 
parfait,  vis-à-vis  des  tiers,  le  transport  des  créances,  droits 
ou  actions.  505. 

société.  L'homme  est  destiné  par  la  ualurc  à vivre  en 
société.  Des  droits  et  devoir»  qui  résultent  pour  lui  de  cette  vie 
sociale.  21  et  suiv. 

Des  avantages  civils  et  politiques  qui  résultent  pour  la  so- 
ciété de  la  propriété.  1,  50  et  suiv. 

Voyez,  pour  les  développements,  Propriété. 

Des  conditions  et  formalités  particulières  imposée»  aux  so- 
ciétés concessionnaires  de  mines.  7C6, 
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Droits  des  créanciers  de  l'associé,  quant  anx  immeubles  de 
la  société.  204  5*. 

Droits  des  créanciers  de  l'associé,  quant  aux  actions.  Diffé- 
rence entre  les  créanciers  d'un  tel  associé  et  ceux  d'un  héri- 
tier. 204  6«. 

Si  la  société  subsiste  encore  après  la  mort  d'un  associé  qui 
a légué  son  mobilier,  son  intérêt  appartient  an  légataire  et  le 
résultat  du  parlage  est  sans  influence  sur  l'effet  du  legs. 
204  7». 

Mais  si  le  sociétaire  testateur  meurt  après  la  dissolution  de 
la  société,  le  droit  du  légataire,  quant  fi  l'action , te  détermine 
par  l’effet  du  parlage.  204  8». 

Il  en  est  de  même  si  la  société  est  du  nombre  de  celles  qui 
se  dissolvent  par  la  mort  des  associés.  Controverse  avec  Rol- 
land de  Villargues  et  Cbavoi.  204  9°. 

Cas  dans  lesquels  l’action  ou  l'inlérél  tombe  dans  la  com- 
munauté. 204,  10». 
soldats.  Voyez  Armées. 

solidarité.  .Ne  peut  exister  pour  la  propriété  ou  la  pos- 
session d’une  même  chose  appartenant  fi  deux  ou  plusieurs 
personnes.  6,  520,  435. 

Exception  fi  cette  règle  pour  les  choses  indivisibles  de  leur 
nature.  7. 

Exception  pareillement  pour  les  dettes  ou  créances.  320. 
sondages.  Voyez  Fouilles. 

sonneurs.  Leur  payement  est  à la  charge  des  fabriques. 
971. 

sortie.  Voyez  Portes. 

soufflets.  De*  forges  et  usines.  Voyez  Usines. 
sonniE,  Voyez  Mines. 

source.  Le  propriétaire  d'une  source  ne  peut  en  changer 
le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'un  village  ou  ha- 
meau l’eau  qui  leur  est  nécessaire.  Principes  sur  lesquels 
se  fonde  celle  restriction  au  droit  du  propriété.  14,  16. 

Une  commune  peut-elle,  dans  ion  intéiél  communal,  exiger 
l'expropriation  d'une  fontaine,  d'une  source  ou  aulfe  cours 
d’eau,  sur  le  territoire  d’une  autre  commune?  686,  687. 
sous  préfet.  Voyez  Préfet. 

souterrain.  Peut  être  acquis  par  prescription  sous  le  bâ- 
timent d'autrui.  698. 

Des  mines  et  carrières  souterraines.  Voyez  Mines,  Car- 
rières. 

srictrtCATiON.  Voyez  Accession. 
stationnement.  Du  produit  des  permis  de  stationne- 
ment cl  des  locations  sur  la  voie  publique,  les  ports,  rivières, 
et  autres  lieux  publics.  Fait  partie  des  recette»  ordinaires  des 
commune».  901. 

statues.  Quand  clics  sont  immobilisées  par  destination. 
Disposition  toute  spéciale  de  la  loi  relativement  fi  clics.  154, 
199. 

Sont  immobilisées  , soit  qu'elles  ne  puissent  être  enlevées 
sans  fracture  ni  détonation,  soit  qu'elles  le  puissent,  mais  si 
clics  sont  placées  dans  des  Dicbcs  pratiquées  exprès  pour  les 
recevoir.  Ibid. 

Conséquence  de  celle  disposition  exceptionnelle.  Dans 
toute  autre  position  les  statues  restent  meubles,  lors  meme 
qu'elles  sembleraient  avoir  été , dans  l’intention  du  proprié- 
taire, placées  à perpétuelle  demeure,  155,  199. 

Quelles  sont  les  statues  comprises  daus  la  catégorie  de» 
meubles  meublants.  311. 

subrogation.  Des  cas  où  elle  a lieu  eu  fait  de  choses 
corporelles  ou  de  choses  incorporelle».  330. 

Une  chose  corporelle  non  fongihlc  n’est  pas  régulièrement 
subrogée  fi  une  autre,  quoique  de  même  espèce.  Excep- 
tions néanmoins  fi  cc  principe.  331 . 
sussTiTmoNS.  Heureux  effet*  de  l’abollUou  des  sub- 
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(Les  chiffre»  renvoient  nus 
stitutions.par  la  division  des  propriété*.  50  et  suiv.,  65  et  suiv. 

scccesjedr.  Peut , pour  compléter  une  prescription  , 
joindre  la  possession  de  son  auteur  â la  sienne.  493. 

Distinction  néanmoins  entre  le  successeur  à litre  universel 
el  le  successeur  à titre  particulier.  494,  495. 

Le  successeur  à titre  universel  de  celui  qui  a possédé  sans 
titre,  peut-il,  de  son  chef,  réclamer  les  avantages  du  posses- 
seur de  bonne  foi,  pour  conserver  les  fruits  qu'il  a lui-méme 
perçus?  551. 

Des  successeurs  ou  héritiers  des  concessionnaires  de  mines, 
formalités  auxquelles  iis  sont  assujettis  pour  disposer  des 
concessionsquileurionltraoimisespar  leursautours.  767,768. 

successions.  Le  droit  de  succession  est  un  mode  d'ac- 
quérir la  propriété  suivant  les  régies  du  droit  civil.  334,  631. 

succession  en  déshérence.  Vojr,  Déshérence. 

succession  vacante.  De  l'aliénation  des  rentes  sur 
l’État  appartenant  à une  succession  vacante.  Formalités  im- 
posées au  curateur.  936. 

suisses.  Leur  payement  est  à la  charge  des  fabriques.  974. 

8UL7ATEa*  Voyez  Terres  pj rit  eu  ses  et  alumineuses  ; 
Mines. 

bdfeeitcie.  Des  droits  et  intérêts  qui , pour  le  pro- 
priétaire foncier,  se  rattachent  immédiatement  â la  surface 
du  sol.  Leur  importance  et  leur  multiplicité.  688,  703,  704. 

De  ceux  qui  dérivent  de  la  nature,  et  de  ceux  qui  sont 
l'œuvre  d’inatiiutious  humaines.  Ibid. 

Comment  un  fonds  de  terre,  ainsi  qu'un  bâtiment,  peut 
être  partagé  en  traoebes  horizontales,  et  des  effets  qui  résul- 
tent de  ce  partage.  704. 

Des  servitudes  ou  services  fonciers.  705. 

Voyez  Immeubles  par  la  destination  de  la  loi.  Voyez 
encore  Servitudes. 

Des  droits  d'usufruit,  d'usage  el  d'habitation  comme  droits 
superAciaires.706.  Voyez  encore  Usufruit ; Usage  ; Habita- 
tion. 

Des  baux  1 vie.  708.  Et  voyez  Bail  à vie. 

De  l'empbylcose.  709.  El  voyez  Emplsytéose. 

De  la  superficie  proprement  dite.  En  quoi  consiste  ce  droit. 
711. 

Comment  le  superAciaire  est  associé  dans  le  domaine  de  la 
chose.  719. 

La  superficie  est  une  propriété  perpétuellement  transmis- 
sible, susceptible  d'aliénation,  d'bypothèque,  el  de  servilude. 
Ibid. 

Elle  comporte  les  actions  possessoires.  Ibid. 

Des  domaines  congéables.  713;  et  vojez  Domaines  con - 
géables. 

s ca enchère.  Les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  la  faculté 
de  surenchère  en  cas  d'expropriation  forcée  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  674. 

svnbicat.  De  celui  formé  pour  la  gestion  des  intérêts 
communs  des  concessionnaires  de  plusieurs  mines  lors  des 
travaux  d'assèchement  ordonnés  par  l’administration.  Soi. 

Les  syndics  peuvent-ils  recevoir  un  traitement.  809. 

Du  syndicat  nécessaire  pour  représenter  le  corps  moral 
d'une  section  de  commune  dans  les  actions  judiciaires  qu'elle 
doit  intenter  ou  souteoir.  940. 

T 

tabac*  Son  monopole  en  France  limite  le  droit  de  pro- 
priété. 637  4». 

tableaux.  Sont  meubles  par  leur  nature.  199- 

Ooels  sont  ceux  compris  dans  la  catégorie  des  meubles 
mrublsnls,  311. 
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Sont  immeubles  par  destination  quand  leur  parquet  fait 
corps  avec  la  boiserie.  143,  144,  149. 

Quid  si  un  parquet , quoique  non  assemblé  i la  boiserie, 
laissait  derrière  lui  un  mur  nu  et  difforme  par  rapport  au 
reste  de  la  pièce  ? Ibid. 

tables.  Font  partie  des  meubles  meublants.  311. 
tables  bécennales.  De  la  portion  de  ces  tables  à la 
charge  des  communes.  Les  frais  en  font  partie  de  leurs  dé- 
penses obligatoires.  900. 
taillis.  Voyez  Bois. 

TAFissEBiES.  Sont  comprises  dans  les  meubles  meublants, 
311. 

taxes.  Des  taxes  ou  redevances  à payer  à l’État  par  les 
concessionnaires  de  mines.  765. 

Elles  ne  frappent  point  sur  les  mines  ou  minières  qui  a’ex- 
ploiteol  à ciel  ouvert.  733. 

Des  taxes  imposées  aux  concessionnaires  de  mines  à raison 
des  dépenses  de  travaux  d’assèchement.  783,  80t. 

Peine  encourue  pour  défaut  de  payement.  809.  Et  voyez 
encore  Assèchement.  * 

Des  (axes  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit  aux 
fruits  des  communaux  ordinaires  qui  se  perçoivent  en  nature. 
Font  partie  des  recettes  ordinaires  des  communes.  991. 

TEurrvBiEX.  Des  chaudières  du  teinturier.  Voyez  Chau- 
dières. 

tenailles.  Des  pinces  et  tenailles  employées  dans  les 
forges  et  usines.  Sont  immobilisées  par  destination,  celle» 
qui  sont  ustensiles  desliués  â manier  fers  et  fontes  dans  la 
fournaisect  sous  le  marteau.  135. 

Les  grosses  tenailles  des  tîreries  ne  sont  pas  seulement  im- 
meubles comme  ustensiles,  mais  comme  parties  intégrantes 
de  l’usine.  Ibid. 

tebbains  communaux.  Voyez  Communaux . 
tebbai ns  militaires.  Sont,  dans  notre  état  de  civilisa- 
tion, placés  par  l'autorité  publique  en  dehors  de  toute  pos- 
session privée,  et  ne  peuvent  être  l’objet  du  droit  de  pro- 
priété. 9,  6,  9,  10. 

Lorsqu'ils  perdent  leur  destination  de  terrains  militaires, 
il»  appartiennent  â l’État.  891. 

terrains  furlics.  Sont,  dans  les  communes  rurales, 
naturellement  assujettis  aux  servitudes  de  jours,  issues,  pas- 
sages, en  faveur  des  fonds  particulier».  997. 

Modification,  sur  ce  point,  dans  les  villes,  par  rapport  aux 
plans  d'alignement.  Ibid. 

tebbe.  Son  extraction  â ciel  ouvert  n'est  assujettie  à au- 
cun règlement  restrictif  du  droit  de  propriété.  714. 

terres  fybiteuses  et  alumineuses.  Ce  que  c'est. 
Lois  positives  auxquelles  est  soumise  leur  extraction  et  exploi- 
tation. 716, 741. 

Indemnité  due  au  propriétaire  lorsque  l'extraction  est  faite 
par  un  tiers.  Par  qui  elle  est  Axée.  Ibid. 

Voyez,  au  surplus,  sur  cet  objet,  tout  ce  qui  s'applique 
aux  Minières. 

Voyez  encore  Carrières. 

terres  vacantes.  Adjugées  aux  communes  dans  l'en- 
ceinte du  territoire  desquelles  elles  se  trouvent.  360. 

terres  vaines  et  tacces.  Sont  assujetties  à la  contri- 
bution foncière,  quelque  modique  que  soit  leur  produit. 
4U7. 

Comment  les  propriétaires  de  ces  terres  peuvent  s'affran- 
chir de  la  contribution,  en  renonçant  à leur  propriété  au 
profit  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  elles  sont 
situées.  407,  905. 

Appartiennent  au  domaine  communal  toutes  celles  situées 
dans  l'enreinte  d'une  commune,  et  dont  aucun  particulier 
n’est  reconnu  propriétaire.  884. 
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testament.  Est  un  mode  de  transtaettre  la  propriété  de* 
bien»  par  l’empire  du  pur  dfiit  civil.  334;  633. 

Tieux  acquéreur.  Comment  le*  améliorations  et  con- 
itruclioni  peuvent  être  répétées  contre  le»  créancier*  hypo- 
thécaire», par  le  lier»  acquéreur  évincé,  574. 

De  celle*  qui  peuvent  l'être  par  lui  contre  ion  vendeur  de 
mauvaise  foi.  575. 

timbre.  De»  contravention*  aux  loi»  sur  le  timbre,  Com- 
ment elle»  sont  constatée»  et  poursuivie».  814.- 

TiTBEE.  Titre»  des  dette»  active» ou  autre»  droit»;  ne  sont 
pat  compris  dans  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  t’y 
trouve.  314. 

Ni  dans  le  mot  meubles  employé  tan»  autre  addition  ni 
désignation.  315. 

Conditions  nécessaires  au  litre  sur  lequel  doit  être  fondée  la 
bonne  foi  et  la  prescrlptioo.  454,  455,  476,  549. 

Le  titre  précaire  s’oppose  indéfiniment  à la  prescription, 
tant  qu'il  n’a  pas  été  interverti.  Ibid. 

L'héritier  de  cçlui  qui  a'possédé  sans  litre  peut-il,  de  ton 
chef,  réclamer  les  avantage*  du  possesseur  de  bonne  foi,  pour 
conserver  le*  fruit»  qu’il  a lui  même  perçus?  551. 

La  remise  du  litre  de  propriété  de  l’immeuble  vende  en 
emporte  la  tradition  symbolique.  504. 

Dans  le  transport  des  créances,  droits  ou  action»,  la  déli- 
vrance s'opère  aussi  par  la  remise  du  titre.  505. 

Mais  non  vis-à-vis  des  lier*.  Ibid. 

TOIT.  Ne  peut  être  établi  en  saillie  le  long  du  bâtiment 
confluant  immédiatement  la  propriété  voisine.  692. 

S'il  est  néanmoins  établi  de  la  sorte  entre  deux  héritage», 
quels  effets  ou  quelles  présomptions  en  résultent  vis-à-vis  des 
propriétaires.  Ibid. 

Des  réparations  à faire  au  toit  des  bâtiments  partagés  par 
tranches  horizontales  entre  divers  propriétaires.  690. 

tolérance.  5c  présume  toujours,  et  met  obstacle  à la 
prescription  en  matière  de  servitudes  discontinues  exercées 
sans  litre.  449. 

Exception  pour  celles  dont  l’exercice  comporte  la  percep- 
tion d’une  partie  des  fruits  du  fonds.  451. 

tonneaux.  Voy.  7'onnes. 

tonnes.  Quand  elles  sont  immobilisées  par  destination. 
109,  129,  131,  153. 

Ne  sont  point  immobilisés  les  tonnes  cl  tonneaux  destinés  à 
renfermer  la  récolte,  dans  les  vignobles  ou  l'usage  est  de  ven- 
dre les  futailles  avec  le  vin.  139. 

A la  différence  des  vignobles  dan»  lesquels  l'acquéreur 
fournit  ses  tonneaux.  Ibid. 

Ceux  du  propriétaire  vendeur  sont  immeubles , quand 
même  ils  garniraient  une  cave  louée  à cet  effet.  Ibid. 

.Mais  les  tonneaux  destinés  seulement  â contenir  la  boisson 
du  propriétaire  ou  de  sa  famille  ne  sont  jamais  immobilisés. 
133. 

Toutes  les  cuves  et  tonnes  du  vigneron  non  propriétaire  res- 
tent également  meubles.  Ibid. 

Quld  du  vigneron  en  partie  propriétaire  et  en  partie  fer- 
mier? 134.  Voy.  Immeubles  par  detlituslion. 

TOOHBIÈbes.  De»  tourbières.  715. 

L’exploitation  ne  peut  en  avoir  lieu  que  parie  propriétaire, 
ou  de  son  consentement.  734. 

Des  formalité»  préalable*  à remplir  néanmoins,  pour  que 
cette  exploitation  soit  légale  et  conforme  aux  règles  de  salu- 
brité publique.  Ibid. 

Leur  produit  est  classé  au  rang  des  fruits,  lorsqu'elles  sont 
ouvertes  et  mise*  en  exploitation  réglée.  101. 

TRADITION.  Ce  que  c’est.  496. 

Comment  elle  est  la  cause  de  la  poiKSSioi)  civile  Ci  du  do- 
maine. 497. 


numéro*  et  non  à fa  page.  ) 

Sa  nécessité  pour  acquérir  (a  possession  à fi  suite  <f  dû  «n- 
trat  translatif  de  propriété,  et  pour  pouvoir  intenter  le*  actions 
possessotres.  497. 

Exception  en  favenr  de  l’héritier  légitime  ou  du  légataire 
universel,  non  en  concurrence  avec  un  héritier  à réserve. 

498. 

La  tradition  est  surtout  indispensable  pour  consommer  la 
translation  du  domaine  des  choses  mobilières.  63,  498. 

De  la  vente  ou  donation  du  même  meuble,  faite  successive- 
ment â plusieurs.  7,  498. 

En  droit  romain,  la  tradition  était  nécessaire  aussi  bien  en 
fait  d'immeubles  que  de  meubles,  pour  transférer  le  domaine. 

499. 

Aujourd’hui  elle  n’est  plus  nécessaire,  en  fait  d’immeubles, 
que  pour  transférer  la  possession.  83,  500. 

De  la  conséquence  résultant  de  cette  modification  en  cas  de 
vente  successive  du  même  Immeuble  à plusieurs.  Ibid. 

Le»  contrats  réels,  comme  le  prêt,  le  gage,  le  dépôt,  n’exis- 
tent néanmoins  que  parla  tradition.  Ibid. 

Elle  ne  transfère  sur  le  domaine  de  la  eboso  que  les  droits 
du  cédant.  Ibid. 

Blais,  relativement  à la  possession  seule,  là  tradition,  quoi- 
que faite  par  un  possesseur  vicieux,  peut  donner  le  droit  de 
I prescrire.  501. 

Des  diverses  espèces  de  tradition.  De  ta  tradition 
réelle.  502. 

De  la  tradition  feinte.  503. 

De  ta  tradition  symbolique . 504,  505. 

I)e  la  tradition  par  êquipoltent.  506. 

Des  conditions  nécessaires  pour  que  ta  tradition  opère 
réellement  la  translation  du  domaine  ou  de  l’usage  des 
choses.  507. 

Elle  doit  être  l’œuvre  du  consentement  libre  et  spontané. 
Ibid. 

Elle  doit  avoir  lieu  de  la  part  de  celui  ayant  capacité  pour 
aliéner.  508. 

De*  cas  dans  lesquels  néanmoins  l'incapable  ne  peut  être 
restitué  de  sa  tradition,  1°  s’il  l'a  faite,  parvenu  à l’état  de  ca- 
pacité ; 2®  si  elle  a tourné  à son  profit.  Ibid. 

La  tradition  doit  être  faite  en  exécution  d’une  juste  cause. 
509. 

Faite  en  vertu  d'une  convention  conditionnelle,  elle  est  sou- 
mise à la  même  condition.  Ibid. 

La  cause  putative  et  non  réelle  est  insuffisante.  510. 

Distinction  importante  entre  le  défaut  de  cause  dans  une 
obligation,  et  le  défaut  d'action  pour  forcer  au  payement. 
511. 

La  tradition,  pour  être  valable, ne  doit  pas  avoir  unecan»e 
réprouvée  par  le  code  civil.  512. 

La  tradition  ne  doit  point  avoir  non  plus  une  cause  réprou- 
vée par  la  morale.  513. 

Comment  le  payement  ou  la  tradition  faits  en  vertu  d'une 
pareille  cause,  peuvent  être  répété*.  Distinctions.  513,  514, 
515. 

La  tradition  doit  être  exemple  de  toute  erreur  substan- 
tielle. 515. 

De  l’erreur  sur  le  corps  de  la  chose.  516. 

Quid  si  l’on  agit  par  le  fait  d'un  mandataire  qui  ait  été 
dan*  l’erreur,  tandis  que  le  mandant  n'y  était  pas,  ou  réci- 
proquement ? Ibid. 

De  l'erreur  sur  la  qualité  de  la  chose.  517. 

Du  cas  où  l'erreur  sur  la  qualité  de  la  chose  n'a  été  commise 
que  par  celui  qui  a reçu  à titre  gratuit.  Ibid. 

Du  cas  où  la  même  erreur  n’a  été  commise  que  par  celui 
qui  a reçu  à titre  onéreux.  518, 519. 
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Irausmis  la  chose  soit  à litre  lucratif,  soit  à litre  onéreux. 
SM* 

De  l’erreur  *ur  la  personne.  Distinction  entre  le  ca*  du  titre 
onéreux  et  celui  du  titre  lucratif.  521. 

De  l'erreur  lur  la  cause  de  la  tradition.  SM,  523. 

traitements.  De  la  saisie  de*  traitement*  de*  militaire* 
et  fonctionnaire*  public*.  211. 

De  la  retenue  opérée  sur  le  traitement  de*  profe«*eur*  de 
lycée*  et  école»  (pédales,  pour  former  le  fond*  de  retraite. 
245. 

ti  aité  flcrriAL.  Dr*  effet*  du  mariage  tan» [traité  nup- 
tial* 86. 

transaction.  Ce  que  c>*l,  elee  qui  en  constitue  le*  vé- 
ritables caractères.  915. 

Les  communes  et  établissement*  publics  ne  peuvent  transi- 
ger qu'avec  l'autorisation  du  gouverne  méat.  Ibid. 

Formalité*  nécessaire*  pour  conclure  ce*  transactions.  898, 

913. 

De  celle»  à faire  dan»  l'intérêt  de»  fabrique*  et  établisse- 
ment* de  charité  et  de  bienfaisance.  Leur  automation  est 
soumise  à l’avis  des  conseils  municipaux.  899,  959,  970, 
980. 

transcription.  De  celle  qui  doit  être  opérée  du  jugement 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Ses  effets.  671, 
•72. 

TBANSrONHATiON.  Vojr.  Spécification. 

transport.  Le  transport  des  créances,  droits  ou  actions, 
n'est  parfait  vis-àvi»  des  tiers,  que  par  la  signification  au  dé- 
biteur. 505. 

Voy.  encore  Donation ; Legs  j fiente. 

Tiasa.  Voy.  Carrières. 

travail.  Voy.  Main-d'œuvre. 

travaux  communaux.  Qui  est  chargé  de  leur  direction. 
896. 

Sont  soumis  à la  délibération  des  conseils  municipaux.  897. 

Du  cas  de  travaux  intéresiant  plusieurs  communes.  902. 

travaux  publics.  Tous  propriétaires  de  fonds  qui  doi- 
vent être  occupés  par  des  travaux  publics,  sont  obligés  de  le» 
céder,  moyennant  indemnité.  8. 

Principes  en  vertu  desquels  est  imposé  ce  sacrifice.  Ibid. 

Des  travaux  publics  qui  ne  peuvent  éire  exécutés  qu'en 
vertu  d'oite  loi.  655. 

De  ceux  qui  sont  autorisé*  par  ordonnance  royale.  Ibid. 

L'inspection  des  travaux  publics,  les  difficulté»  relatives  à 
Lur  exécution,  aux  marchés  avec  les  entrepreneurs  , sont  de 
la  compétence  de  l'autorité  administrative  et  du  conseil  de 
préfecture.  684,  811,  826. 

Aliter  s'il  ne  s'agit  que  de  travaux  daus  l’intérieur  d'une 
commune.  68  t. 

TnironciXB.  Origine  et  signification  de  ce  mot.  712. 

trésor.  Ce  que  c'est  dans  le  langage  de  la  loi.  390,  395, 

398. 

Me  s'entend  que  de*  choses  trouvées  dans  l'intérieur  d’u h 
fonds,  et  non  à sa  surface.  392. 

S’entend  des  choses  placées  par  la  malu  de  l'honiine.  396. 

Ce  que  signifient  lés  termes  de  la  loi  ^cachées  ou  enfouies. 
397. 

Le  trésor  n’est  ni  un  accessoire  naturel  ni  un  accessoire 
civil  du  fond».  396. 

Définition  du  droit  romain  Sur  le  trésor;  en  quoi  elle  diffère 
de  celle  do  code.  398. 

I.c  trésor  doit  être  découvert  par  le  pur  effet  du  hasard. 
Conséquence  de  ce  principe.  Quld  du  trésor  découvert  par  le 
maître  cherchant  exprès  dans  son  propre  fonds?  Quld  de 
celui  découvert  par  l'étranger  cherchant  exprès  ou  sans  la 
pcnniiwu  du  fioj  ritttlitï  411  (ou4l  ? W. 
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La  découverte  doit  être  l’effet  du  hasard.  Conséquence  s’il 
y a recherche  par  un  étranger.  Il  suffit  de  la  découverte.  Cou 
séquence.  599. 

Différence  entre  le  trésor  el  les  res  nullius.  399  2». 

Comment  était  autrefois  partagée  la  propriété  du  trésor,  et 
quelle  part  y avait  le  seigneur  haut  justicier.  389* 

Principes  sur  laf  découverte  des  trésors  dans  le  droit  féodal. 
En  droit  romain.  Ibid. 

Article  718  dn  code  Napoléon.  Signification  du  mot  trésor. 
390. 

I.e  droit  du  trésor,  apin.ige  de  la  propriété  foncière.  Cin- 
quième quart  au  fermier  et  à rtisnft-uitter.  391. 

Quld  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  appartenant  à la 
femme?  Quid  si  c'est  l'époux  propriétaire  qui  le  découvre? 
Quid  s'il  S'agit  d'un  fonds  de  la  communauté  ? 391  2°. 

Quld  s'il  est  trouvé  dans  le  fonds  dotal?  391  3®. 

Si  le  trésor  cul  trouvé  sur  un  fonds  soumis  à une  euipliy- 
léosc  à perpétuité,  c’e*l  l'cmpbyléole  et  non  le  bailleur  qui  a 
droit  à la  moitié  attribuée  au  propriétaire  du  fonds.  Secùs  »i 
| l'emphjléosc  est  A temps.  391  4°. 

Abolition  du  privilège  du  seigneur  haut  justicier.  A qui  ap- 
partient aujourd'hui  le  trésor?  390. 

Ost  on  apanage  de  ta  propriété  foncière.  .L'usufruitier,  le 
fermier,  n'y  oui,  comme  tels,  aucun  droil.  391. 

M’est  point  cependant  une  partie  du  domaine.  L'inventeur 
étranger  en  aequiert  la  moitié.  593. 

De»  ouvriers  qui  seraient  spécialement  employés  par  le  pro- 
priétaire & la  recherche  d'un  trésor  n'en  auraient  pas  la  moitié. 

393  2°. 

Quld  dans  le  cas  de  rente  d’un  mur  pour  être  démoli , si 
l’on  y trouve  un  trésor?  393  3<*. 

La  possession  du  fonds  n'emporte  pas  celle  du  trésor  non 
encore  découvert.  394. 

Moitié  acquise  à l'inventeur  5 litre  de  premier  occupant. 
Trésor  non  possède  par  le  possesseur  du  fonds.  Ibid. 

Quld  du  trésor  trouvé  par  l'héritier  bénéficiaire?  394  2®. 

Quid  du  trésor  trouvé  sur  un  fonds  grevé  de  substitution. 

394  3°. 

L'inventeur  et  le  maître  du  fonds  ne  sont  réputé*  proprié- 
taires du  trésor  que  jusqu'à  ce  qu'un  autre  ait  établi  le  con- 
traire. 598.  T • »*  * • 

Le  trésor  trouvé  dans  uu  fonds  vendit  appartient  en  tout  ou 
en  partie  à l'acbctcur,  aussitôt  que  la  découverte  est  posté- 
rieure A l'acte  de  vente.  400. 

Après  la  vente  à réméré,  l'acquéreur  profite  du  trésor  trouvé 
pendant  le  délai  du  rachat.  401. 

Si  elle  est  faite  sous  condition  suspensive,  le  trésor  appar- 
tient au  vendeur  s'il  est  trouvé  avant  l'accomplissement  de  la 
condition.  402. 

Quld,  dafis  ce  cas,  si  la  condition  suspensive  est  accom- 
plie? 402  2®. 

La  découverte  du  trésor,  postérieurement  à la  vente , ne 
peut  donner  lieu  à la  rescision  pour  csuse  de  lésion  , ni  être 
frise  en  considération  pour  évaluer  le  fonds.  403. 

Quld  après  la  rescision  de  la  vente  du  fonds  ? Le  trésor 
est-il  restitué?  403  2®. 

Le  trésor  n'est  point  frappé  de  l'hypothèque  qui  affecte  le 
fonds.  491. 

Le  trésor  est  meuble.  404  2°. 

trésor  public*  Des  actions  qui  l'intéressent.  Comment 
elles  sont  exercées.  841. 

tribunaux.  Des  bâtiments  occupés  par  le  service  des 
cours  et  tribunaux.  Comtnehl  ils  ont  été  gratuitement  cédés 
aux  départements,  arrondissements  ou  communes.  855,  880. 

Voy.  encore  Pouvoir  judiciaire. 

Txoncg.  De  ceux  placé?  cUut  le?  église?,  Appartient  au 
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revenu  dea  fabriques  le  produit  de  ceux  destiné»  aux  frais  du 
culte.  073. 

ToariTCBE-  Nemo  auditvr  propriam  turpltuilnem  alié- 
nant. Application  de  celle  maxime  à la  répétition  du  paye- 
ment fondé  sur  une  cause  immorale.  51 1,  515. 

tuteurs.  Le  tuteur  peut  recevoir  seul  le  remboursement 
d'un  capital  pupillaire  , en  donner  valable  quittance  , et  con- 
sentir la  radiation  de  l'hypothèque.  169. 

Quels  sont  ses  pouvoirs  pour  la  disposition  et  l'aliénation 
des  rentes  appartenant  à ses  mineurs  ou  interdits?  935,  336, 
237,  240. 

totaux.  Des  tuyaux  servant  â la  conduite  des  eaux  dans 
une  maison  ou  un  héritage.  Comment  ils  sont  immeubles  par 
destination.  141,  541. 

De  quel  héritage  ils  sont  particulièrement  accessoires  lors- 
qu'ils en  traversent  plusieurs.  Ibid. 

Quld lorsqu'ils  traversent  un  héritage  étranger?  Ibid. 

U 

union.  Union  de  plusieurs  choses  mobilières  productive 
du  droit  d'accession.  Voy.  Accession  : du  droit  d'accession 
relativement  aux  meubles. 

université.  Comment  avaient  été  anéantis,  en  1793,  les 
anciens  établissements  d'instruction  publique.  945. 

Création  des  écoles  centrales.  Ce  qu'elles  comprenaient. 
I.es  chaires  de  législation  qui  en  faisaient  partie  sont  suppri- 
mées avant  l'établissement  des  écoles  de  droit.  Ibid. 

Établissement  des  écoles  primaires,  lycées  et  écoles  spécia- 
les. Ibid. 

Organisation  des  écoles  de  droit.  Ibid. 

Création  et  organisation  de  l'université.  Ibid. 

Des  règles  spéciales  qui  concernent  les  biens  de  l'univer- 
sité et  des  établissements  d'instruction  publique.  Par  qui 
doivent  être  entretenus  les  bâtiments  des  lycées  ou  collèges. 
946. 

Comment  doit  être  autorisée  l’acceptation  des  dons  et  fon- 
dations faits  au  profil  des  établissements  d’instruction  publi- 
que. Ibid. 

Sont  cédés  à Tunivcrsité  tous  les  biens  des  ancieus  établis- 
sements d'instruction  publique,  non  encore  aliénés  en  1808. 
Ibid. 

Comment  doivent  être  soutenues  et  par-devaul  quelle  auto- 
rité doivent  être  portées  les  contestations  qui  concernent  l’u- 
niversité. 947. 

Des  droits  perçus  par  l*oniversilé  pour  pourvoir  à ses  dé- 
penses. 948. 

es âge.  Les  droits  d'usage  et  d’habitation  doivent  être, 
comme  celui  d'usufruit  d’uu  fonds,  classés  au  rang  des  im- 
meubles. 165. 

Néanmoins  ils  ne  sont  pas,  comme  lui,  susceptibles  d’alié- 
nation et  d'bypolhèque.  165,  7ü6. 

Lit  meuble,  par  Ja  détermination  de  la  loi,  l'usage  établi 
sur  des  choses  mobilières.  203. 

Suus  quel  rapport  un  droit  d'usage  est  un  véritable  droit 
de  propriété.  11. 

L'usager  doit-il  supporter  les  impôts  frappant  sur  le  fonds 
grevé?  707. 

L'usage  personnel  peut  être  établi  sur  un  droit  de  passage. 
705. 

Celui  qui  n'est  que  simple  usager  d'un  fonds  n’a  pas  le 
droit  d'y  chasser,  comme  le  propriétaire  ou  l’usufruitier,  et 
pourquoi.  380. 

Exception  néanmoins  pour  la  destruction  du  gibier  ou  des 
bêles  fauves  «toquant  les  récolte*.  381, 


Des  droits  d’usage  qu'une  commune  peut  être  fondée  à 
exercer  soit  sur  des  forêts  nationales,  soit  sur  les  fonds  d'au- 
tres communes  ou  de  particuliers.  Ils  appartiennent  au  do- 
maine communal.  884. 

L'action  du  rachat  par  cantonnement  n'appartient  qu'aux 
propriétaires,  et  non  aux  usagers.  895. 

Quelle  autorité  doit  en  connaître.  Ibid. 

Comment,  à la  différence  des  servitudes  discontinues  ordi- 
naires, le  droit  d'usage  dans  les  foréls  peut  s'acquérir  par 
prescription.  885. 

Conditions  auxquelles  ont  été,  pour  leur  conservation, 
assujettis  1rs  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'État.  Ibid. 

Les  habitants  d'une  commune  ont,  ut  slnguli , un  véritable 
droit  d'usage  sur  les  biens  communaux.  Ses  conséquences. 
874,  875. 

De  l'indemnité  â laquelle  a droit  l'usager  en  cas  d’expro- 
priation, pour  cause  d'utilité  publique,  du  fonds  grevé.  667. 

En  quoi  consistent  les  droits  de  l’usager  d'une  mine.  Dis- 
tinction entre  l'usage-servilude  réelle,  et  l'utage-serviiudc 
personnelle.  775. 

L'action  tendant  à revendiquer  un  droit  d'usage  sur  un 
immeuble  appartenant  à l’État  est  de  la  compétence  de  la 
justice  ordinaire.  824. 

usager.  Voyez  Usage. 

usines.  Celles,  en  général,  non  fixées  sur  piliers,  et  ne 
faisant  point  partie  d'une  maison , sont  meubles  par  leur 
nature.  200. 

Conditions  de  leur  immobilisation.  89  note. 

Formes  particulières  auxquelles  est  néanmoins  soumise  la 
saisie  de  ces  sortes  de  mrublcs.  200. 

Importance  des  usines.  Autorisations  et  formalités  néces- 
saires â leur  établissement.  722. 

Des  rapports  ou  conflits  d'intérêts  entre  les  maîtres  d’usine 
et  les  propriétaires  de  fonds  â fouiller  pour  en  extraire  le 
minerai  d'alluvion.  716,  722,  728. 

Des  conflits  d'intérêts  de  plusieurs  propriétaires  d’usines 
qui  oui  besoin  du  minerai  provenant  de  la  même  minière.  728. 

Du  cas  où  l'un  de  ces  propriétaires  d’usines  serait  eu 
même  temps  piopriéialre  du  terrain  contenant  le  minerai. 
729. 

Comment  on  doit  statuer  sur  les  conflits  d'intérêts  entre  les 
maîtres  de  forges  et  les  propriétaires,  touchant  l'acbat  du 
minerai.  730,  731,752. 

Des  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  difficultés 
relatives  â celle  matière.  733. 

Du  cas  où  plusieurs  maîtres  de  forges  élèveot  des  préten- 
tions opposées  sur  le  produit  de  la  même  minière.  Ibid. 

Du  cas  oü  il  ne  s'agit  que  de  fixer  le  prix  des  délivrances 
du  minerai.  Ibid. 

Du  cas  oü  ii  s'agit  de  fixer  cc  prix  de  délivrance  lorsque  la 
minière  vient  à se  convertir  en  mine  proprement  dite.  Ibid. 

Les  maîtres  d'usine  qui  avaient  nn  droit  acquis  au  minerai 
d'une  minière,  le  perdent- ils. si  elle  vient  â sc  convertir  en 
mine  proprement  dite?  Ibid. 

Quelles  formalités  sont  imposées  aux  héritiers  ou  ayants 
cause  des  concessionnaires  du  droit  d’établir  une  usine,  pour 
mettre  à exécution  ce  droit  qui  leur  aurait  été  transmis.  768. 

Des  ustensiles  nécessaires  à /? exploitation  des  usi- 
nes.Quand  Us  sont  Immobilisés  par  destination.  109,435. 

Ce  qu'on  entend  par  ustensiles.  Ibid. 

Des  bluteaux  et  charrettes  de  moulin.  Des  pinces  et  te- 
nailles de  forges,  etc.  Ibid . 

Les  agrès  incorporés  à l'usine  sont  immeubles,  non  comme 
ustensiles,  mais  comme  parties  intégrantes.  Ibid. 

Des  roues,  vannes,  soufflets,  marteaux,  enclumes  de  feu  de 
forge,  etc.  Ibid. 
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I ci  approvisionnements  en  chiffon»,  minet  et  charbon», 
ne  tout  point  immobilisés  par  destination.  109,  135. 

ustensile».  Les  ustensiles  de  ménage,  ceux  employé* 
dan»  le*  métier*,  art*  et  icience»,  «ont  meuble*  par  leur  na- 
ture. 199,  900. 

I.et  ustensiles  de  feu  ne  (ont  point  comprit  dans  la  catégo- 
rie de*  meuble*  meublant*.  313. 

Le*  ustensiles  et  agrèt  nécessaire*  à l'exploitation  de* 
forge*,  papeterie*  et  autre*  usines,  sont  immobilité*  par 
destination.  109,  135. 

II  en  est  de  même  de  ceux  servant  à l'exploitation  de* 
minet.  115,  139,  769. 

Le*  ustensile*  et  agrès  qui  sont  incorporé»  à l'usine,  ne 
sont  pas  seulement  immeubles  comme  ustensiles,  mai*  comme 
parties  intégrantes.  135. 

Voyex  encore  Machines. 

ustensiles  aratoires.  Quand  ils  sont  Immobilisé*  par 
destination.  lo9, 131. 

Ne  peuvent  poiot  alors  être  comprit  dans  une  saisie  mobi- 
lière. 114. 

Formalité*  prévues  par  l’article  594  du  code  de  procédure, 
pour  la  saisie  de  ceux  qui  appartiennent  à un  fermier.  Ibid. 

Les  ustensiles  aratoires  sont  également  immobilisés,  soit 
qu'ils  retient  dans  la  possession  du  propriétaire,  soit  que 
celui-ci  les  ait  livrés  comme  cheptel  mort  à son  fermier.  131 . 

usucafion.  Dans  l'ancien  droit  romain  les  servitudes  ne 
pouvaient  s'acquérir  par  usucapion  ; et  pourquoi.  447. 

usufruit.  Sous  quel  rapport  un  droit  d'usufruit  est  un 
Véritable  droit  de  propriété.  11. 

Du  droit  d’usufruit  comme  droit  supcrAciaire.  Ce  que  c'est. 
Partage  ou  démembrement  du  domaine  qui  résulte  de  la  con- 
stitution d'usufruit.  706. 

F.st  meuble  par  la  détermination  de  la  loi  l'usufruit  établi 
sur  des  choses  mobilières.  303. 

L'usufruit  d'un  fonds  est  immeuble;  et  pourquoi.  165,706. 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  doivent  être  de  même 
classés  au  rang  des  immeubles.  Ibid. 

Ils  ne  peuvent  néanmoins,  comme  l'usufruit,  être  aliénés 
ou  grevés  d'hypothèque.  Ibid, 

L'usufruit  des  bâtiments  entraîne  celui  du  colombier  qui 
est  établi , et  des  pigeons  que  le  propriétaire  ou  testateur  y 
avait  attroupés.  134. 

a charge  d'entretenir  jusqu'à  concurrence  du  croit,  comme 
lorsqu'il  s’agit  d'un  troupeau.  Ibid. 

L'usufruit  porte  sur  l'accessoire  uni  au  fonds  grevé  par  al- 
luvion.  597, 

Il  ne  porte  poiot  sur  le  trésor  trouvé  dans  le  fond»  grevé. 
706. 

Les  effets  mobiliers  que  l'usufruitier  attache  à l'exploitation 
du  fonds  dont  il  a l'usufruit,  deviennent-ils  immeubles  par 
destination?  et  seraient-ils  compris  dans  l'expropriation  de 
l'usufruit  ? 166. 

Quld  des  objets  dont  la  fourniture  doit  être  faite  par  l'u- 
sufruitier pour  l'entretien  de  la  chose  ? Ibid. 

Différence  entre  l'usufruit  cl  la  rente  viagère  : celle-ci  ne 
s'éteint  point  par  la  mort  civile  du  rentier.  315. 

L'usufruitier  établi  en  possession  n'est  pas  obligé,  comme  le 
rentier,  de  prouver  son  existence  pour  jouir  de  son  droit. 
Conséquence  de  celte  diversité  déposition  en  cas  d’absence 
du  rentier  et  de  l'usufruitier.  316,  917. 

De  l'usufruit  portant  sur  une  rente  viagère.  Dans  le 
droit  romain,  l'usufruitier  n'avait  droit  qu'aux  fruits  ou  à l'in— 
térét  simple  des  arrérages.  934. 

Aujourd'hui  il  perçoit  tous  les  arrérages  sans  être  tenu  à 
restitution.  Ibid,  et  774. 

Mais  l'usufruitier  universel  ou  à titre  universel  acquitlç  en 
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totalité  ou  eo  partie  proportionnelle  les  mêmes  arrérages,  tans 
droit  à aucune  répétition.  334. 

En  quoi  consistent  les  droits  de  l'usufruitier  d'une 
mine ? 774. 

Des  charges  qui  pèsent  sur  cet  usufruitier,  et  du  règlement 
de  scs  intérêts  avec  le  propriétaire.  Ibid. 

De  l'usufruit  qui  appartient  au  souverain  sur  les 
biens  composant  le  domaine  de  la  couronne.  848. 

Est  affranchi  de  l'obligation  de  fournir  caution.  850. 

usuraoiTica.  Ne  peut  posséder  civilement  ni  prescrire  la 
chose  grevée  de  son  usufruit;  et  pourquoi.  479. 

Double  caractère  de  sa  possession.  Ibid,  et  480,  483. 

Mais  l’usufruitier,  quoique  détenteur  purement  précaire  de 
la  chose  grevée,  peut  transmettre  à un  tiers  le  droit  de  l’acquérir 
par  prescription.  495. 

Depuis  quelle  époque  peut  être  alors  seulement  comptée  la 
longueur  do  la  possession.  Ibid. 

L'usufruitier  ne  jouit  des  minet  et  carrières  qu'aulanl 
qu’elles  sont  déjà  en  exploitation  à l'ouverture  de  son  usufruit  ; 
et  pourquoi.  719. 

L'usufruitier  qui  succède  à la  jouissance  d'un  concession- 
naire de  mine,  doit  demander  au  gouvernement  son  autorisa- 
tion pour  rendre  sa  possession  légale.  768. 

De  l'indemnité  à laquelle  a droit  l'usufruitier  en  cas  d’ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  du  fonds  grevé.  En 
quoi  elle  consiste,  et  sous  quelle  condition  il  peut  en  jouir. 
668. 

Lorsque  l'usufruitier  d’un  fonds  y a fait  des  dégradations,  si 
le  propriétaire  l'aliène  sans  réserve  ni  mention  des  actions  en 
réparation  ou  indemnité,  cet  actions  seront-elles  transmises 
au  nouvel  acquéreur?  192. 

A-t-il  exclusivement  le  droit  de  chasse.  380  S*. 

Quid  de  l'usufruit  d'une  garenne  ? 380  3®. 

Quld  de  Yusage d'une  garenne?  380  4®. 

Voy.  encore  Usufruit ; Immeubles  par  destination;  Édi- 
fication. 

usuie.  Donne  lieu  contre  l'usurier  à la  répétition  des  inté- 
rêts unira  ires.  513. 

L'habitude  d’usure  donne  lieu  à des  poursuites  correction- 
nelle*. Ibid. 

Peines  contre  l'usure,  et  effet*  de  la  stipulation  d'intérêts  à 
un  taux  uturaire.  261, 363,  363. 

usurfateur.  Peut  posséder  civilement  et  prescrire,  mais 
non  durant  le  temps  de  sa  violence.  477,  478,  479,  489. 

Voy.  encore  fiéintégrande. 


T 


vacances.  De  celles  accordées  aux  écoles  de  droit.  945. 
▼acnés.  Celles  que  le  propriétaire  nourrit  sur  son  exploi- 
tation sont-elles  immobilisées  par  destination  ? 115. 

Quld  si  l'exploitation  est  un  domaine  de  fromagerie?  117. 
Voy.  encore  Animaux. 

▼aine  faturs.  Comment  est  soumise,  dans  1rs  commu- 
nes, à la  délibération  des  conseils  municipaux.  898. 

VAiaaELLE,  N'est  pas  comprise  dans  les  meubles  meublants. 
319. 

tannes  des  forges  et  usines.  Voy.  Usines. 
vans.  Voy.  Ustensiles  aratoires. 
varech.  Du  varech  ou  goémon.  Ce  que  c’est.  Comment  on 
en  acquiert  la  propriété  par  droit  de  premier  occupant,  et 
règlement  de  police  sur  sa  récolte.  406,  415. 

▼asm  SAcaia.  Les  frais  de  ceux  des  fglisçs  sont!  la  charge 
des  fabrique».  974. 
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vtnt.  V obligation  de  livrer  la  chose  vendue  comprend 
ses  accessoires.  Fondement  de  ce  principe.  535. 536. 

La  vente  on  le  transport  d'on  fonds  donne  Immédiatement 
au  nouveau  propriétaire  droit  au  trésor  découvert.  400. 

Si  la  vente  est  à réméré,  l'acquéreur  profile  du  trésor  trouvé 
pendant  le  délai  du  rachat.  401. 

Si  elle  est  faite  sous  condition  suspensive,  le  trésor  appar- 
tient au  vendeur  lorsqu'il  est  trouvé  avant  l'accomplissement 
de  la  condition.  402. 

La  découverte  du  trésor  postérieurement  à la  vente  ne  peut 
donner  lieu  h la  rescision  pour  cause  de  lésion,  ni  être  prise 
en  considération  pour  évaluer  le  fonds.  403. 

Si  plusieurs  propriétaires  ont  acquis  et  possèdent  indivisé- 
ment un  fonds  destiné  par  eux  au  pâturage  des  bestiaux  par 
le  moyen  desquels  ils  perçoivent  le  produit  de  leurs  fonds  di- 
vis,  la  vente  de  l'un  de  ces  fonds  divis  donne-t-elle  droit  im- 
plicite au  pâturage  commun  ? 532,  533. 

La  vente  d’un  fonds  faite  sans  réserre  emporte  l’aliénation 
des  accessoires  mobiliers  destinés  au  service  ou  à l'exploita- 
tion de  ce  fonds.  101,  131,  159. 

Il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain,  si  ce  n'est  pour 
les  esclaves  colons.  104. 

La  vente  d'un  fonds  détaché  d'un  domaine  ne  donne  aucun 
droit  aux  accessoires  immobilisés  par  destination.  113. 

La  vente  d'un  fonds  garni  de  fruits  pendants  par  racines 
comprend  ces  fruits  s'ils  n'ont  été  expressément  réservés.  90. 

De  même  celle  d’un  fonds  emplanlé  d’arbres  ou  de  bois.  96. 

Le  créancier  du  vendeur  pcut-fl  saisirlcs  fruits  pendants  par 
racines  entre  les  mains  du  tiers  acquéreur  du  fonds?  94. 

La  vente  d'un  fonds  faite  sans  mention  ni  réserve , com- 
prend-elle, au  profit  de  l’acquéreur,  l'action  en  réparation  ou 
Indemnité  contre  un  usufruitier  ou  un  fermier  qui  auraient 
antérieurement  commis  des  dégradations?  193. 

De  la  vente  des  effets  mobiliers.  Effets  de  ventes  succes- 
sives d’un  même  objet  mobilier  à plusieurs.  7. 

La  vente  de  fruits  pendants  par  racines  est  une  vente 
mobilière.  93. 

Il  en  est  de  même  de  la  vente  d'une  coupe  de  bois.  97, 
189. 

De  ta  vente  des  Immeubles.  Elle  produit  une  obligation 
synallagmatique  qui  est  meuble  dans  le  patrimoine  du  ven- 
deur. et  immeuble  dans  celui  de  l'acheteur.  171,173. 

Lorsque  la  vente  d’un  fonds  est  faite  à terme,  si  le  vendeur, 
avant  d'avoir  touché  le  prix,  meurt  laissant  un  légataire  des 
meubles  et  un  des  immeubles,  quel  sera  le  résultat  de  Peter- 
vice  simultané  des  deux  actions  de  la  part  de  ces  légataires , 
dont  le  premier  réclame,  contre  l’acquéreur,  le  prix  delà 
chose  vendue,  tandis  que  le  second  agit  en  nullité  de  la  vente 
et  en  revendication?  194. 

Si  la  même  vente  à été  faite  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  sera  résolue  si  t'acquércur  ne  paye  pas  le  prix  dans  un 
délai  déterminé,  qnclle  est  la  natnre  des  actions  à intenter 
contre  cet  acquéreur?  193. 

SI  aucune  résolution  conventionnelle  n'a  été  stipulée,  quelle 
est  la  nature  de  l'action  appartenant  au  vendeur  lorsque  , 
l’acheteur  ne  payant  pas , ce  vendeur  peut  demander  et  doit 
obtenir  de  suite  ta  résolution  de  la  vente,  s’il  est  en  danger  de 
perdre  la  chose  et  le  prix?  196. 

Différence  entre  les  effets  de  la  résolution  judiciaire  et  ceux 
de  la  résolution  conventionnelle.  Ibid. 

De  la  novation  que  peut  éprouver  dans  son  objet  et 
dans  sa  nature,  faction  dérivant  du  contrat  de  vente  pour 
V acheteur.  174,  178. 

Du  cas  oti  le  vendeur  fait  périr  par  sa  faute  la  chose  vendue 
avant  la  livraison.  Ibid. 

Du  cas  oii  le  vendeur  a vendu  franc  et  libre  un  fonds  qui 
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»«  trouve  au  contraire,  avant  la  mise  enpoms«lon  , frappé 
d’une  saisie  immobilière . et  adjugé  à un  autre  créancier. 
174, 179. 

Lorsque  l'acquéreur  d’un  fonds  est  menacé  d'éviction,  l'ac- 
tion en  garantie  qu’il  a à exercer  contre  son  vendeur  est-elle 
meuble  ou  immeuble?  197. 

Comparaison  entre  la  vente  d’un  fonds  et  le  bail  à rente 
foncière.  Caractères  de  simililndeet  dé  différence.  271.  273. 

De  ta  vente  à réméré.  Quelle  est  la  nature  de  Paction 
résultant  pour  le  vendeur  du  pacte  de  réméré  ? Est-elle  meu- 
ble ou  immeuble?  180. 

De  ta  vente  à fonds  perdu.  M'est  poiot  sujette  à rescision 
pour  cause  de  lésion.  918. 

Quld,  néanmoins,  si  la  prestation  annnclle  était  seulement 
égale  ou  inférieure  au  retenu  du  fonds  vendu.  319. 

Des  effets  et  conséquences  de  la  vente  b fonds  perdu  ou  â 
rente  viagère  faite  2 un  successible  en  ligne  directe  on  héri- 
tier à réserve.  220. 

De  l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  N’a  lieu 
que  dans  la  vente  d’immeubles;  et  pourquoi.  4,  83. 

Dans  la  vente  d’immeubles,  quelle  est  la  nature  de  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  ? Est-elle  meuble  ou  immeu- 
ble? 195.  Voyez  encore  d’autres  développements  au  mot 
Lésion. 

De  la  vente  d'une  concession  de  mine  ou  du  droit  d'é- 
tablir une  usine.  Quelles  formalités  sont  prescrites  I l'acqué- 
reur pour  mettre  son  droit  à exécution.  768. 

Condition  spéciale  en  cas  de  vente  par  lots.  768,  769. 

Des  actions  en  indemnité  appartenant  à l'acheteur  pour  ses 
impenses  et  améliorations,  en  cas  d'éviction. 

Voyez  là-dessus  au  mot  Édification. 

De  ta  vente  ou  aliénation  des  droits  Incorporels. 
Comment  elle  diffère,  quant  à ses  règles  et  â ses ‘effets,  de  Pa- 
liénalion  des  choses  corporelles.  322  et  suivants. 

De  la  vente  des  biens  des  mineurs.  File  est  assujettie 
h des  formes  diverses,  suivant  qn’il  s'agit  de  meubles  ou  d'im- 
meubles. 84. 

De  la  vente  immobilière  faite  par  un  mineur  sans  formalités 
de  justice.  Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  nullité  qui  en 
résulte?  181. 

De  la  vente  des  biens  nationaux.  Ne  peut  avoir  lieu  que 
par  voie  administrative.  829. 

Ne  sont  point  encore,  sous  ce  rapport,  considérés  comme 
biens'nationaux  ceux  placés,  3 titre  de  déshérence,  sons  la 
main  du  gouvernement.  La  vente  doit  donc  en  avoir  lieu  en 
justice  ordinaire.  Ibid. 

Voyez  encore  Biens  nationaux,  Domaine  de  l*État. 

Des  ventes  ou  aliénations  qui  peuvent  avoir  tleu  sur 
tes  biens  des  communes.  Ces  aliénations  ne  peuvent  en  gé- 
néral être  faites  pour  des  causes  purement  volontaires.  906, 
907. 

Elles  doivent  être  soumises  à la  délibération  des  conseil»  mu- 
nicipaux. 897. 

Des  cas  o(i  les  communes  seraient  judiciairement  expropriées 
par  leurs  cuéanciers.  Quelles  sont  les  formalités  à employer 
par  ceux-ci  pour  parvenir  à celle  expropriation  ? 906. 

De  la  vente  poursuivie  sur  le  mobilier.  Ibid. 

De  la  venté  poursuivie  sur  les  immeubles.  Distinction  entre 
les  communaux  en  général,  et  ceux,  qui  servent  à un  usage 
public.  Ibid. 

Des  ventes  ou  aliénations  des  biens  des  fabriques, 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  Forma- 
lités à remplir  pour  obtenir  leur  autorisation,  899,  957,970, 
978. 

VEUT*  roacÉE.  Voy.  Expropriation, 

VENTE  publique.  Voy.  Expropriation ♦ 
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Tf**  A ion.  Yoy.  Immeubles  par  destination. 
vicaires.  Leur  traitement  est  à la  charge  det  fabrique». 


971. 

vigneron.  Dans  quel»  cas  le*  pressoirs,  chaudières,  alam- 
bics, cuves  et  lonoes  servant  à son  exploitation,  sont-ils  im- 
mobilisés par  destination?  109,  129,  131  et  suivants. 

Voyez,  pour  les  développements,  aux  mots  Immeubles  par 
destination. 

VI6NE1.  Des  échalas  des  vignes.  Voy.  Échalas. 

nus.  Ne  sont  point  compris  dans  le  mot  meubles  employé 
sans  autre  addition  ni  désignation.  315. 

Du  vin  nécessaire  aux  cérémonies  dans  les  églises.  Las  frais 
en  sont  à la  charge  des  fabriques.  971. 

violence.  Comment  elle  exclut  le  libre  consentement,  et 
donne  lieu  à restitution.  507. 

Le  principe  de  la  violence  ne  fait  point  obstacle  à la  pres- 
cription. Pourquoi.  477,  478,  482. 

L’expulsion  par  violence  donne  lieu  à la  réinlégrandc.  La 
répression  doit  être  prononcée  avec  contrainte  par  corps. 
490  et  suivants. 

vivier.  Le  poisson  qui  s’y  trouve  appartient  au  proprié- 
taire ; nul  autre  ne  peut  ('Requérir  par  droit  de  premier  occu- 
pant. 365. 

Voy.  eocore  Poissent. 

VOIE*  agraires.  Coque  c’cst  ; et  en  quoi  elles  diffèrent 
essentiellement  des  chemins  publics.  818. 

A quels  caractères  on  doit  s'attacher  pour  les  distinguer. 
819. 

VOIR»  ■BNicitALK.  Le  maire  en  est  principalement 
chargé  dans  les  communes.  896. 

Des  projets  d'alignements  de  voirie  municipale.  Sont  sou- 
mis à la  délibération  des  conseils  municipaux.  897. 

Ne  sont  soumis  qu'à  leur  simple  avis  les  projets  d'aligne- 
ments de  grande  voirie  dans  l'iolérieur  des  villes,  bourgs  el 
villages.  898. 

Le  produit  des  droits  de  valrie  fait  partie  des  recettes 
ordinaires  des  commune*.  901. 


voirie  ( grande).  Des  projets  d'alignemenls  de  grande 
voirie  dans  Ifs  villes,  bourgs  et  villages.  Sont  soumis  au  sim- 
ple avis  des  conseils  municipaux.  898. 

voitures  roitiQUES.  Voy.  Messageries. 

vol.  Il  est  condamné  par  la  loi  naturelle.  36. 

Comme  par  le»  législations  de  tous  les  siècles.  42  et  sui- 
vants. 

Sévérité  des  lois  romaines  contre  le  vol.  Ibid. 

Du  vol  permis  aux  enfants  lacédémoniens  par  les  lois  de 
Lycurgue.  Erreur  dangereuse  où  était  tombé  ce  législa- 
teur. 40. 

Y a-t-il  un  vol  dans  l'action  de  prendre  du  poisson  dans 
une  rivière  navigable  et  flottable,  dont  la  pèche  appartient 
à l'État  ieul?  36  8. 

Quid  de  celui  pris  dans  un  étang,  vivier  ou  réservoir  ? 565. 

Action  pétitoire  qui  appartient  au  maître  d'une  chose  volée, 
pour  la  revendiquer.  489.  Voy.  Épaves. 

volets.  Ancienne  dénomination  féodale  pour  désigner 
une  espèce  de  colombier.  123. 

Privilège  des  seigneurs  y relatif.  Ibid. 

Voyez  encore  Pigeons. 

Le*  volets  mobiles  servant  pour  la  clôture  des  boutiques, 
sont  immeubles  par  destination.  139,  142. 

Un  volet  extérieur  ne  peut  être  adapté  à l’ouverture  d'uu 
mur  qui  conflue  immédiatement  la  propriété  voisine.  558, 
690,  693. 

Ne  le  peut  non  plus  sans  la  permission  du  magistrat  de  la 
commune  s’il  s'agit  d'une  rue  publique,  et  conserve  en  ce 
cas  la  qualité  perpétuelle  d’une  chose  précaire.  694. 

volzoa.  Est  responsable  de  tout  accident  fortuit  arrité  à 
la  chose  volée,  tandis  qu'elle  est  entre  ses  mains.  465,  466. 

Voyez  encore  Vol. 

volière.  Voyez  Pigeons. 

zinc.  Voye*  Mines. 
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